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DE 

L’HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  rinterrègne  qui  suiril  le  départ  du  roi  Jacqun.  — 
1688. 

' Une  grande  nation  qui  sort  d’une  révolution 
par  une  autre;  qui , ramenée  par  la  triple  épreuve 
de  l’anarchie  populaire , du  despotisme  de  l’ar- 
mée, et  de  la  sombre  tyrannie  d’un  ambitieux,  aux 
anciennes  formes  du  gouvernement  dont  elle 
avait  tiré  sa  gloire  et  sa  Force,  rejette  ensuite  les 
princes  qu’elle  avait  rappelés,  parce  que  ces 
princes  menacent  la  religion  qu’elle  s’est  donnée, 
ou  seulement  parce  qu’ils  tâchent  de  lui  imprimer 
le  caraclére  de  tolérance  qui  lui  manque;  re- 
pousse sans  cause , ou  sur  de  vains  bruits  nés  de 
ia  malveillance,  l’héritier  légitime  du  trdne  pour 
investir  de  ses  droits  un  prince  étranger  ; prend 
avantage  des  circonstances  pour  consolider  ses 
propres  libertés , et  perd  toutefois  l’occasion  de 
les  placer  hors  d’alteinle  de  la  part  de  l’aristo- 
cratie et  de  la  royauté,  ou  de  les  garanlir  d'un 
accroissement  dangereux  de  la  part  du  peuple , 
en  posant  des  limites  qu’aucun  pouvoir  ne  puisse 
franchir,  quelle  que  soit  sa  tendance  naturelle  â 
s’étendre:  voilà  le  spectacle  qu’offrit  l’Angleterre 
à la  Kn  du  dix-septième  siècle;  et  ce  qui  n’est  pas 
moins  digne  d’attention , c’est  que  tous  ces  événe- 
ments se  sont  accomplis  sans  que  le  sang  ait  coulé, 
sans  forte  secousse  intérieure,  sans  qu’aucune 
puissance  étrangère  ail  cru  avoir  le  droit  d'in- 
tervention , ou  ait  tenté  de  l’exercer. 

Lorsque  le  roi  Jacques  se  fut  retiré  à Rochester, 
il  ne  larda  pas  à s’apercevoir  que  ses  gardes  lui 
fermaient  très-exactement  toutes  les  avenues  de 
Londres,  et  lui  laissaient  ouverte  la  roule  de  la 
mer;  certes,  le  prince  d’Orange  ne  iwuvalt  l’in- 
viter d’une  manière  plus  explicite  à s’éloigner  de 
l’Angleterre.  Le  roi  le  sentit;  il  comprit  que  sa 
présence  gênait  le  prince,  et  qu’il  servirait  en 
fuyant  le  Jirojet  d'une  usurpation  qui  se  cachait 


encore  sous  le  nom  de  zèle  pour  le  bien  public  ; 
aussi  manifesta-t-il  d’abord  l’intention  de  rester  ; 
mais  les  conseils  de  la  peur,  empnintaiit  le  lan- 
gage de  la  prudence,  le  déterminèrent  à suivre 
l’impulsion  que  semblait  lui  donner  l’époux  de 
sa  coupable  fille.  Peut-être  s’étail-il  flatté  que  son 
départ  entraverait  les  ressorts  du  gouvernement, 
ce  qui  produirait  l’anarchie,  et  obligerait  ses  su- 
jets, pour  leur  propre  avantage,  à le  rappeler  de 
l’exil  auquel  il  se  condamnait.  Si  telle  fut  sa  pen- 
sée, l’événement  lui  montra  qu’il  avait  été  dupe 
d’une  illusion.  Son  départ  ne  fut  pas  plutM 
connu , que  les  pain , en  leur  qualité  de  pouvoir 
héréditaire  de  l’Etat,  se  constituèrent  gardiens  des 
intérêts  nationaux , et  présentèrent  au  prince  une 
adresse  pour  le  prier  de  se  charger  du  gouverne- 
ment civil  et  militaire,  du  maniement  des  re- 
venus publics  et  de  la  direction  des  affaires  de 
l’Irlande,  jusqu’à  ce  qu’une  convention  nationale 
se  fat  réunie.  On  le  priait  en  même  temps  d’en- 
voyer des  ordres  partout  où  le  peuple  avait  le 
droit  d’élection,  afin  que  cette  convention  pdt  se 
former  dans  le  délai  de  dix  jours , et  agir  ensuite 
comme  parlement.  Avant  de  Faire  cette  démarche, 
le  prince,  qui  voulait  avoir  l'aulorlsalion  des  com- 
munes, réunit  à Saint-James,  le  26  décembre,  tous 
les  députés  qui  avaient  siégé  dans  la  chambre  des 
communes  sous  le  règne  de  Charles  II  : le  lord 
maire , les  aldermen  , et  cinquante  membres  du 
conseil  municipal,  se  joignirent  à eux. 

Après  quelques  débals  relatifs  à la  manière 
dont  la  convocation  avait  été  faite , et  même  à 
la  nature  du  pouvoir  en  vertu  duquel  elle  s’opé- 
rait, rassemblée  adopta  l’adresse  volée  par  les 
lords  ; elle  demanda  seulement  que  la  première 
séance  de  la  convention  eût  lieu  le  22  janvier.  Le 
prince  répondit  au  message  de  l’assemblée  par  la 
promesse  de  concourir  de  tout  son  pouvoir  au 
succès  des  mesures  qui  seraient  proposées  dans 
l'intérêt  du  royaume.  Le  jour  si)jvant,  il  reçut 
la  communion  dans  les  formes  prescrites  par 
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r£gUse  d'Angleterre  ; une  proclamalinn  du  même 
Jour  autorisa  tous  les  |»i'i>U‘stants  (|iii  exerçaient 
des  fonctions  publiques  À les  continuer  provisoi- 
rement jusqu'à  la  session  prochaine  de  la  conven- 
tion, et  destitua  tous  les  catholiques  de  celles 
qu’ils  remplissaient  à l’armée.  L’ambassadeur  de 
France,  Barlllon,  <|U'on  regardait  comme  tout  <ié- 
voué  au  |MirU  de  Jacques,  ro^ul  l'ordpe  de  quitter 
immédiatement  le  royaume. 

Ce|>endant  les  évêijiirs  écossais  avaient  envoyé 
au  roi  une  adresse  dans  laquelle  ils  exprimaient 
leur  horreur  jM)«r  l’agression  du  prince  d’Orange  ; 
mais  cette  agression  avait  pour  die  l'assentiment 
et  les  vœux  de  la  multitude,  toute  presbxlérienne. 
La  nouvelle  du  dépait  du  roi  fui,  pour  Edimbourg 
et  beaucoup  d'autres  villes,  le  signal  du  désordre 
et  des  excès.  Les  catholiques,  et  même  lesépisco* 
paux,  furent  insultés  par  la  populace;  il  y eut  des 
chapelles  détruites , des  maisons  pillées  ; les  évê- 
ques, menacés,  ne  trouvèrent  de  salut  que  dans  la 
fuite.  Un  assez  grand  nombre  de  lords,  de  nobles 
et  d'autres  }>ei'sonnes  se  rendirent  à Londres,  afin 
d'observer  de  leurs  yeux  ce  qui  se  passait,  bien 
décidés  à régler  leur  conduite  sur  celle  des  An- 
glais. Le  prince,  informé  de  leur  arrivée,  les  invita 
à se  rendre  au  palais  de  Saint-James  : iis  s*y  réuni- 
rent au  nombre  d'environ  quatre  cents  ; parmi  eux 
se  trouvaient  trente  lords.  Guillaume  les  consulta 
sur  les  affaires  de  leur  {)ays,  en  les  priant  d'indi- 
quer eux-mêmes  les  meilleures  mesures  à prendre. 
Les  Ecossais  se  transportèrent  de  Saint-dames  â 
Whitehall,  où  ils  mirent  en  délibération  1a  vé-  ' 
ponse  qu'ils  devaient  faire.  Le  comte  d'Arran, 
zélé  royaliste,  proposa  une  adrease  aiMx>i  pour 
l'appeler  en  Ecosse, où  un  parlement  serait  aussi- 
tôt convoqué.  La  pro|>osition  fut  rejetée  â l'una- 
nimité , et  l'on  convint  d'une  adresse  semblable  â 
celle  des  chambres  d'Angleterre  ; le  prince  y fit  la 
même  réponse. 

Les  affaires  de  l'Irlande  se  montraient  sous  un 
autre  aspect.  Le  comte  de  Tyrconnel  avait  sous 
ses  ordres  une  armée  toute  com|>osée  de  catholi- 
ques ; nommé  par  Jacques  il  à la  vice-royauté  de 
ce  pays , il  lui  était  resté  fidèle , et  l'on  devait  peu 
s'attendre  é ce  qu’il  voulût  reconnaître  l’autorité 
du  prince  d’Orange;  quand  celui-d  lui  eut  écrit 
pour  l’engager  à se  soumettre  volontairement  aux 
mesures  prises  par  la  métropole,  il  répondit  d'une 
manière  évasive,  laissant  le  prince  dans  l'incer- 
titude. Ce  fut  vers  ce  temps  que  l'archevêque  de 
Canlerbury,  qui  jusqu’à  ce  moment  n'avait  pas 
pris  de  parti  entre  le  roi  et  son  gendre , se  rendit 
auprès  de  celui-ci , accompagné  de  ])lusieurs  évê- 
ques , pour  lui  offrir  les  hommages  du  clergé  ; les 
preibytérieiis,  de  leur  côté,  firent  comme  l’archc- 
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véque  : ils  allèrent  en  nombre  assurer  le  prince 
de  leur  dévouement.  Guillaume,  nalurellemenl 
porté  à la  tolérance,  fit  le  même  accueil  aux  pres- 
bytériens qu’aux  réformés. 

Cependant  le  22  janvier  arriva,  et  les  deux 
chambres  se  réunirent  aux  lieux  rcs|>ccUfs  de 
leurs  séances.  L'administration  de  Oulllaume  fcl 
pleinement  approuvée  par  une  adresse  où  ks 
louanges  ne  furent  pas  épargnées.  Celle  adresse 
ne  suffisait  pas  à l'explosion  de  toute  la  recon- 
naissance qui  s’annoncait;  il  fut  déclaré  qu'un 
jour  entier  serait  consacré  à rendre  au  ciel  des 
actions  de  grâces  pour  l’heureuse  délivrance  de  la 
nation  ; la  chambre  haute  donna  même  l'ordre  aux 
év  êques  d'insérer  à l'office  du  jour  une  prière  par- 
ticulière pour  le  prince  d’Orange. 

Comme  les  éleeltont,  faites  en  trés-peu  de 
temps,  n'avaient  été  soumises  ni  aux  manœuv'res 
ministérielles,  ni  â celles  des  candidats,  ni  même 
à l'influence  des  partis,  la  plupart  des  représen- 
tants des  bourgs  étaient  presbytériens,  c’est-à- 
dire  qu’ils  rejetaient  absolument  le  principe  de 
l’hérédité  de  droit  ; mais  dans  la  chambre  haute, 
où  les  torys  se  trouvaient  en  grand  nombre,  on 
voyait  revivre  les  principes  de  gouvernement  que 
les  tories  eux-mêmes  avalent  abandonnés , lors- 
qu'ils s'étaient  vus  menacés  d'asservissement. 
Api'ès  un  débat  de  quelques  heures , les  communes 
avaient  déclaré  â une  grande  ^ 

Jacques  avait  cherché  à renverser  la  constitu- 
tion , brisé  le  pacte  existant  entre  le  peuple  et  lui , 
violé  les  lois  fondamentales  du  royaume;  qu’au 
surplus,  en  quittant  l’Angleterre,  ü avait  abdiqué, 
et  que,  par  conséquent,  le  trône  était  vacant,  lien 
fut  autrement  dans  la  chambre  haute  : on  discuta 
d'almrd  U question  de  savoir  quelles  formes  on 
donnerait  au  nouveau  gouvernement , au  cas  où 
il  serait  décidé  qu’il  y avait  vacance  du  trône. 
Les  chefs  du  parti  tory,  les  comtes  de  Rochester 
et  de  Noltingham,  voulaient , en  maintenant  l’or- 
dre légal  de  la  succession,  établir  une  régence 
pour  le  temps  de  la  vie  de  Jacques,  comme  al 
ce  prince  était  tombé  en  démence.  Les  whigs,  au 
contraire,  soutenaient,  par  l'organe  du  marquis 
d’Halifax  , président  de  la  chambre , et  du  comte 
de  Danby,  qu’une  régence  serait  pour  l’Angletetre 
une  cause  perpétuelle  de  trouble  et  de  discorde , 
suscités  par  le  prince  même  au  nom  duquel  elle 
devrait  agir  ; Us  insistaient  sur  le  contrat  primitif 
qui  autorisait  le  peuple  â s’armer  contre  l’oppres- 
sion et  à expulser  la  tyrannie  du  trône;  il  serait 
absurde,  ajouUiienl-ils,  de  vouloir  réprimer  ou 
punir  les  parllsans  d’un  prince  dont  on  recon- 
natlrail  la  souveraineté;  l’Etat  resterait  donc  lou- 
Joiint  exposé  à leurs  entreprises  hostile»,  encou- 
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ragétü  par  la  rerlilUtle  4a  rimpuiiilé.  Ouelle 
garanlia  da  pai>  tl  de  bonheur,  disaienl-iU  en- 
core, dans  l’avéneuient  d’un  prince  onfani  duni 
la  naissance  est  conlestie,  et  qu’on  nourrira  de 
principes  destructifs  des  libertés  et  de  la  religiun 
du  royaume?  Toutes  ces  raisons  étaient  fortes; 
les  torys  toutefois  no  les  laissèrent  point  sans 
réponse:  ils  insistaient  à leur  tour  sur  ce  que  l'élec- 
tion d’un  roi , pendant  la  v ie  d’un  autre  loi , foiv 
■nerait  un  dangereux  précédent  que  les  partis  ne 
manqueraient  pat  d'invoquer,  chaque  fois  qu’ils 
auraient  é te  plaindre  du  souverain. 

La  discussion  fut  longue  et  animée;  é la  (in  les 
whigs  l’emportèrent  à la  rntuorlté  de  dèi»  vais. 
Ce  furent  celles  des  évêques  de  IrisUil  et  de  Lon- 
dres, qui,  seuls  de  tous  les  prélats,  votèrent  avec 
la  majorité.  L’archevêque  de  Canterbury  s’était 
prudemment  absenté  pour  o’étre  pat  obligé  de 
manifester  son  opinion.  Le  lendemain  la  discus- 
sion roula  sur  d’autres  points.  Les  torys  soutin- 
rent que,  d’après  la  loi  anglaise,  le  roi  ne  meurt 
jamais;  que,  par  conséquent,  il  n’y  a jamais  va- 
cance du  Irène.  Ce  principe  fut  repoussé  par  une 
majorité  de  onie  vois  ; quarante  pairs  signèrent 
une  pretestation  formelle  contre  la  décision  ren- 
due. La  proposition  émise  per  un  membre  whig 
de  reeennattre  le  prince  et  la  princesse  d'Orange 
ct^te  souverains  de  l’Angleterre  n’eut  pas  de 
suite  pour  le  moment;  la  chambre  s’ajourna  au 
3 février. 

Ce  jour  venu , la  ctiambre  renvoya  le  vole  des 
eommunos  avec  les  ameudements  qu’elle  y avait 
faits , et  que  celles-ci  n’appraUvérent  point.  Des 
conférences  s’engagèrent  entre  les  deux  chambres, 
tans  produire  aucun  résultat;  des  commissions 
furent  nommées  de  part  et  d’autre  : celle  dea  com- 
munes comptait  vingt-quatre  membres  ; parmi  les 
pairs  qui  composaient  l’autre,  on  remarquait  les 
ciiefs  du  parti  tory , de  même  que  plusieurs  pré- 
lats de  la  minorité;  ils  étaient  chargés  de  soute- 
nir les  amendements.  La  discussion  fut  conduite 
avec  beaucoup  d'art  et  de  prudence  par  les  mem- 
bres des  communes  t ils  ménagèrent  la  suscepU- 
bilité  des  torys,  en  évium  de  heurter  de  front 
laun  declrioca  connues,  et  ils  foudèient  leurs 
principaux  arguments  sur  l’impérieuse  loi  des 
circonstances.  Le  rapport  que  6rent  lea  commis- 
eairea  de  la  chambre  haute  fut  suivi  de  débats 
oiageui;  la  même  mqjoriiéqui  avait  emporté  les 
premières  questinne  emporia  aussi  celle  des 
amendemenb,  auxquels  il  fut  déclaré  que  la  cham- 
lire  renonçait;  en  conséquence,  il  fut  reconnu 
par  les  deux  chambres  que  le  roi  Jacques  avait  ab- 
diqué le  gouvernemeol , et  que,  par  suite , le  Irène 
était  vacant. 
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L’ambitieux  mais  flegnialique  Guillaume  ca- 
chait, sous  une  apparente  indifférepee,  les  désirs 
de  pouvoir  qui  dévoraient  son  cœur  : j|  avait 
jusque-là  gardé  un  Sileiice  absolu  ; mais  jl  suivait 
de  l’œil  la  discussion,  et,  s’aiiercevaql  que  dans 
tous  leurs  débats  les  chambres  se  bornaient  à po- 
ser ou  établir  des  principes  sans  en  faire  aucune 
application  à lui -même,  il  manda  auprès  de  lui 
Halifax,  Danby,  Sbrewibury,  et  quelques  autres 
pairs  influents  du  jiarti  whig.  sjesais,  leur  dii-i|, 
que  les  uns  dcsirenl  une  régence,  que  les  autres 
voudraient  placer  la  princesse  Marie  sur  le  Irène. 
Assurément  j’apprécie  mieux  .;ue  personne  les 
bonnes  qualités  de  Marie,  mais  je  ne  saurais  nie 
résoudie  à vivre  sous  la  dépendance  d’une  femme, 
quelle  qu’elle  soit.  Je  ne  voudrais  d’ailleurs  pren- 
dre aucuns  |iart  à un  gonvernement  dont  l’admi- 
nistration ne  me  serait  confiée  que  temporaire- 
ment : pour  ce  qui  est  de  la  régence,  je  ne  puis 
l’accepter  en  aucune  manière.  Que  lea  chambri» 
agissent  au  surplus  comme  elles  l’entendront  ; ce 
n’est  pas  de  moi  qu’rilea  doivent  craindre  la 
moindre  oppusilion  : je  suis  Irès-disposé  à re- 
prendre le  cliemin  de  la  Hollande  saiu  me  mêler 
davantage  de  leurs  affaires,  Mais  si  elles  veulent 
m’investir  de  la  royauté  pour  tout  le  temps  de 
ma  vie , je  consenlirai  valonliera  à re  que  la  prin- 
cesse Anne  et  ses  enfants  soient  préférés  aux  en- 
fants que  je  pourrais  avoir  piei-méme  d’un  aecoiui 
mariage,  s 

Ce  discours  artificieux  produisit  l’effet  qu’en 
attendait  le  prince,  horsqu’il  fut  question  à la 
chambro  des  lords  de  trouver  un  expédient  ;iour 
remplir  la  vacance  dq  Irène,  Halifax  proposa  d’y 
placer  le  |>rince  d'Orange , et,  a;uès  lui , les  prin- 
cesses Marie  et  Anne  successivement.  Cette  pro- 
position fil  naître  une  opposition  violente  ; plu- 
sieurs partis  se  formèrent  dam,  les  deux  chambres. 
Danby  envoya  un  exprès  à Marie,  qui  éUit  encore 
en  Hollande;  el,  par  cet  exprès,  une  lettre  dans 
laquelle  il  disait  que  si  elle  vouiail  régner'  seule, 
il  se  croyait  aaseï  de  crédit  pour  faire  décider  ce 
point  en  sa  faveur.  Marie  répandit  au  comte  qu  elle 
ne  sé|>ar«rait  jamais  ses  intéréU  de  ceux  de  son 
époux.  La  chambre  prit  alors  le  parti  qu’avait 
ddjà  pris  celle  des  communes,  de  metlre  la  cou- 
ronne sur  b:  front  des  deux  é;ioux , en  déclarant 
toutefois  que  le  prince  serait  seul  chargé  de  l’ad- 
minislraliou.  Il  fut  ensuite  question  de  la  ràlac- 
tion  du  serment  à prêter  aux  nouveaux  souverains; 
celui  qu’on  adopta  contenait  trois  elicfs  : fidélité 
au  roi  Guillaume  et  à la  raine  Marie  ; liaine  i 
l'impie  doctrine  que  det  |irinces  excommuniés 
on  déposés  |)ar  le  pape  ou  le  siège'  de  Home  (leii- 
vciil  élre  déposés  ou  mis  à mort  ;>ar  leuis  sujets; 
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reconnaissance  qu'aucun  jwleiUal  ou  ponlife 
étranger  n'a  nui  droite  mille  juridiction  dans  le 
royaume. 

La  princesse  Marie  airiva  le  12  février  â Lon- 
drt^.  Le  iendemain,  U convenllon  rédigea  le 
fameux  bill  des  droits  qui  devait  affermir  à ja- 
mais les  libertés  du  |>eu|)le , restreindre,  modîÂer 
et  déterminer  la  prérogative  royale,  et  rétablir 
la  constitution  sur  sa  base  fondamentale , l’équi- 
libre de  tous  les  pouvoirs.  En  général,  toutes  ces 
constitutions  sur  lesquelles  doit  se  fonder  l'avenir 
d'un  peuple  sont  l'ouvrage  de  quelques  heures, 
au  lieu  d'étre  le  fruit  d'une  longue  méditation 
éclairée  par  une  discussion  libre.  On  donne  pres- 
que toujours  plus  de  temps  à la  l'édaclion  d’une 
adresse  qu'à  celle  d’une  constitution,  bien  qu'il 
ne  soit  question  dans  la  première  que  d’établir 
quelque  opinion  sur  les  actes  du  gouvernement, 
et  qu’il  s’agisse  dans  la  seconde  dt's  princi|>es 
fondamentaux  du  gouvernement  lui-méme  et  de 
la  société  qu'il  régit.  On  ajustement  reproché  au 
général  Monk  de  n’avolr  pas  obtenu  du  roi  Char- 
les ,11  toutes  les  concessions  qui,  en  réduisant  la 
prérogative  royale  à l’objet  pour  lequel  elle  fut 
instituée , et  en  fixant  d'autre  part  les  limites  où 
devrait  s’arrêter  l'autorité  des  chambres,  auraient 
pu  prévenir  toute  révolution  future.  On  adres- 
sera le  même  n'proche  aux  membres  de  la  con- 
vention nationale  anglaise  : une  déclaration  des 
droits  avait  besoin  dVti'e  soigneusement  élaborée, 
pesée,  examinée  sous  tous  les  rapports,  soumise 
même  à l’épreuve  du  temps , avant  d’étre  défini- 
tivement arrêtée  ; et  la  déclaration  des  droits , 
ébauche  imparfaite  de  ce  qu'il  fallait  qu’elle  fût, 
porte  rempi*einte  de  la  précipilalion  et  de  la  né- 
gligence. j 

Après  un  long  préambule  où  l'on  récapitule  tous 
les  torts  imputé  à Jacques,  la  convention,  qui 
SC  dit  la  vraie  et  libre  représentation  nationale, 
aiTéte  treize  articles  dont  voici  l’analyse  : 1**  le 
pouvoir  que  le  roi  s’esl  attribué  de  suspendre  ar- 
bitrairement l’exécution  des  lois  sans  le  concours 
du  parlement,  est  radicalement  nul;  2^  il  en  est 
de  même  du  pouvoir  de  disiwnser  un  individu  de 
l’obligation  de  se  conformer  aux  lois  ; 3"  rérection 
de  toute  commission  pour  la  c^mnaissance  des 
affaires  ecclésiastiques,  et  de  toutes  autres  com- 
missions , est  nulle  de  plein  droit  ; 4®  toute  levée 
d’impéts  pour  l’usage  de  la  couronne,  en  vertu 
de  la  prérogative  royale  et  sans  l’autorisalion  du 
parlement,  est  illégale  ; 5®  tout  Anglais  a le  droit 
de  pétition  au  roi;  il  ne  |x‘Ut  être  ni  poursuivi, 
ni  emprisonné  pour  l'avoir  exercé;  6®  le  roi  ne 
peut,  sans  le  consentement  du  parlement,  avoir 
U :e  arinéo  en  temps  de  paix  ; 7®  tout  Anglais  pro- 
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lestant  a le  droit  d'avoir  des  armes  pour  sa  dé- 
fense; 8“  les  élections  des  membres  du  parlement 
doivent  être  libres;  9®  aucun  membre  du  parie- 
menl  ne  peut  être  ni  accusé,  ni  poursuivi,  ni  jugé 
par  aucune  cour  du  royaume  pour  les  discours 
qu’il  a prononcés  ou  les  voles  qu’il  a émis  ; 1(1®  on 
ne  pourra  exiger  des  cautions  excessives,  et  de 
trop  fortes  amendes , ni  infliger  des  peines 
cruelles  et  non  autorisées  par  l’usage;  11"  les 
jurés  doivent  être  nommés  légalement , et  quand 
il  s’agira  de  haule  trahison , ils  doivent  tous  être 
possesseurs  de  francs-fiefs;  12®  toutes  conces- 
sions d’amendes  ou  de  biens  confisqués,  avant  la 
conviction  de  l'accusé,  sont  nulles  de  plein  droit; 
13®  le  (uirlemenl  devra  être  souvent  convoqué  pour 
pouvoir  veiller  à l’exécution  des  lois. 

Il  est  des  moments  qu’il  faut  saisir;  l’occasion 
l>erdue  rarement  se  retrouve  : jamais  peut-être 
la  foilunc  n’avait  placé  les  mandataires  du  peu- 
ple dans  une  position  aussi  favorable  que  celle  où 
se  trouvaient  les  membres  des  deux  chambres , 
pour  circonscrire  en  de  justes  bornes  les  privilè- 
ges de  la  couronne , privilèges  dont  la  trop  grande 
extension  avait  produit  toutes  les  calamités  qui 
avaient  affligé  l’Angleterre  à diverses  époques. 
On  veut  que  le  parlement  s’assemble  fréquemment, 
et  l’on  ne  détermine  ni  les  époques  ni  la  durée  des 
sessions;  le  roi  conserve  la  faculté  de  convoquer, 
d’ajourner,  de  dissoudre  selon  son  caprice:  n’eût- 
il  pas  été  essentiel  de  déterminer  les  cas  où  le  roi 
pourrait  exercer  ce  droit  exorbitantPOn  veut  que 
les  élections  soient  libres,  et  on  laisse  entre  les 
mains  du  roi  ou  de  ses  ministres  tous  les  moyens 
d’exercer  sur  les  électeurs  la  plus  grande  influence  ; 
car  il  nomme  à toutes  les  places,  à l’armée,  dans 
la  marine,  dans  radministration,  dans  l’Etat, 
dans  l’Eglise;  U a de  plus  le  commandement  des 
milices  ; de  sorte  que , s’il  manque  de  modéi'atlon 
ou  de  probité,  il  peut  soutenir  par  l'appareil  de 
la  force  les  moyens  de  corruption  que  lui  fournit 
la  nomination  à tous  les  emplois.  On  veut  met- 
tre en  principe  que  la  souveraineté  émane  du 
peuple , et  l’on  consent  à ce  que  le  roi  gouverne 
sans  le  pe^iple.  Nais  dans  les  deux  chambres  on 
regardait  le  prince  d’Orange  comme  un  libéra- 
teur; une  id^  très-exagérée  de  gratitude  entraîna 
les  lords  et  les  députés  de  la  nation. 

Le  lendemain  du  jour  où  Marie  fut  arrivée,  les 
membres  des  deux  chambres  se  rendirent  en  corps 
auprès  du  prince  et  de  la  princesse.  Après  qu’on 
eut  fait  lecture  de  la  déclaration  des  droits,  le 
même  Halifax , en  sa  qualité  d’orateur  de  la  cham- 
bre haule  , offrit  U couronne  d’Angleterre , de 
France  et  d’Irlande  à Guillaume  et  à Marie,  au 
nom  des  pairs  et  des  communes  du  royaume:  le 
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même  jour,  le»  deux  époux  furent  proclamés  sou- 
verains de  l'Angleterre. 


CHAPITRE  II. 

Guillaume  111  et  Marte.  — 1680. 

Guillaume  ne  fut  pas  plutôt  sur  le  trône  qu’il 
éprouva  la  difKculté  de  gouverner  un  }>euple  moins 
disposé  à obéir  qu’à  discuter;  il  avait  jugé  lesAn> 
glais  sur  les  Hollandais,  et  il  se  trompa  ; il  crut 
que  ses  nouveaux  sujets  se  'dévoueraient  à ses 
amers  ressentiments  contre  la  France,  et  il  ne 
trouva  guère  en  eux  qu'un  sentiment  exalté  de 
leur  propre  liberté.  Le  premier  soin  dont  il  s'oc- 
cupa , ce  fut  de  composer  un  nouveau  ministère  : 
il  en  choisit  les  membres  parmi  les  personnes  qui 
lui  étalent  ou  lui  paraissaient  le  plus  dévouées, 
à l'exception  néanmoins  de  l'archevêque  de  Can- 
terbur)’  et  du  comte  de  Nottingham,  qu'il  admit 
par  déférence  pour  le  parti  de  l’Eglise  anglicane, 
dont  ils  étaient  les  chefs  et  les  organes  dans  la 
chambre  haute.  En  générai , ce  fut  sur  les  whigs 
que  les  faveurs  du  nouveau  souverain  se  répan- 
dirent. Ces  préférences  produisirent  l'effet  qu’il 
aurait  dù  prévoir.  Quand  les  deux  partis  avaient 
cru  à un  danger  commun,  ils  s'étaient  unis  pour 
résister  ; mais  ce  lien,  formé  par  la  nécessité,  fut 
rompu  par  l'intérêt.  Au  lieu  de  la  fusion  qui  au- 
rait dd  se  faire,  on  vit  renaître  les  haines  parti- 
culières, la  jalousie,  les  ressentiments;  chaque 
parti  reprit  ses  couleurs  ; il  faut  même  dire  qu'é- 
chauffés par  la  discussion , les  sentiments  politi- 
ques reçurent  dans  les  chambres  une  teinte  de  fa- 
natisme. Tel  qui  n'avait  agi  d'abord  que  sous  la 
seule  mspiralion  du  patriotisme, se  trouva  tians- 
formé  peu  à peu  en  homme  de  parti  ; de  |sorte 
que  le  roi,  au  lieu  d'être  le  chef  d’un  grand  peu- 
ple, ne  fut  guère  que  celui  d’une  faction.  Quoi- 
que élevé  dans  le  calvinisme,  il  avait  hautement 
exprimé  son  éloignement  pour  les  persécutions 
religieuses,  et  l'esprit  de  tolérance  qu’il  annonça 
dès  ses  premiers  pas  lui  gagna  le  cœur  des  pres- 
bytériens et  des  autres  dissidents  protestants,  qui , 
en  échange  de  la  protection  qu'ils  en  attendaient, 
entrèrent  dans  ses  intérêts  avec  un  zèle  qui  ne  .se 
démentit  pas.  Mais  aussi  les  partisans  de  l’Eglise 
anglicane,  qui  s'étaient  d'a^rd  opposés  à son 
élévation  sur  le  trône , cherchèrent  à traverwT 
tous  ses  desseins;  les  amis  de  la  légilimilé  et  de 
la  succession  directe,  les  catholique.^  romains, 
ceux  qui  étaient  restés  fidèles  à rancienne  dyna.s- 


lie  par  conviction  ou  par  attachement , se  joigni- 
rent aux  anglicans.  Le  nombre  des  mécontetil.s 
s’accrut  encore  de  tous  ceux  à <|ui  déplaisaient  le 
flegme  hollandais  et  les  manières  sèches,  froides 
et  hautaines  de  Guillaume.  Les  sujets  de  plainte 
ne  manquaient  pas  : présentés  avec  art  et  accom- 
pagnés d'observations  malveillantes,  ils  offraient 
aux  ennemis  du  nouveau  gouvernement  un  texte 
fécond  de  déclamations;  et  le  murmure,  passant 
de  bouche  en  bouche,  grondait  sourdement  au- 
tour du  jeune  trône. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  critiques  que,  )>ar 
une  imprudence  qui  pouvait  avoir  pour  lui  même 
le  plus  fâcheux  résultat,  le  roi  remit  pour  ainsi 
dire  en  question  la  validité  du  litre  que  les  lords 
et  les  communes  venaient  de  lui  donner.  Dans 
les  premières  séances  des  communes , queUpies 
membresavaienlobjecléque  ta  convention  n’ayant 
pas  été  convoquée  par  une  ordonnance  royale , 
comme  la  constilulion  l'exigeait  impérieusement, 
toutes  ses  opérations  étaient  nulles.  La  majo- 
rité n’avait  i>as  accueilli  l’objection,  mais  l’objec- 
tion avait  été  faite;  et  Guillaume  en  conservait 
une  telle  impression  d’inquiétude,  qu’il  ne  trou- 
va pas  pour  s’en  délivrer  d’autre  moyen  que 
celui  de  convertir  la  convenlion  en  parlement. 
C’était  ü'ancher  le  nœud  gordien , non  le  dénouer. 
11  était  évident  que,  si  la  convenlion  n’eut  dans  le 
principe  que  des  pouvoirs  insuffisants,  elle  n’a- 
vait pas  eu  celui  de  le  faire  as.seoir  légalement 
sur  le  trône  ; depuis,  elle  n'avait  [ns  acquis  le 
droit  de  se  transformer  en  parlement.  Si  les  opé- 
rations des  deux  chambres  furent  un  moment 
nulles,  elles  n'ont  jamais  eu  plus  de  validité; 
qu’elles  prennent  le  nom  de  convention , celui  de 
parlement  ou  tout  autre,  leurs  actes  seront  tou- 
jours entachés  du  même  vice  radical. 

Sur  l’avis  de  son  conseil,  Guillaume  se  rendit 
à la  chambre  des  pairs,  et,  celle  des  communt» 
s'étant  réunie  aux  lords,  il  prononça  un  discours 
qui  fut  généralement  applaudi.  Les  communes, 
de  retour  au  Heu  do  leurs  séances , votèrent  une 
adresse  de  remerclmenl  au  roi.  Dans  la  chambre 
haute,  il  fui  d'abord  question  d'un  bill  qui  devait 
prévenir  toute  contestation  relative  à la  légalité 
du  parlement  actuel.  Les  deux  premières  lecUires 
se  firent  le  môme  jour;  le  lendemain,  le  bill  fut 
adopté  et  envoyé  à la  chambre  basse  pour  avoir 
son  adhésion.  M.  Hambden  posa  celte  question  : 
Si  un  roi  élu  par  1rs  lords  .spirituels  et  lem|>oiTls 
et  par  les  communes  se  réunit  aux  deux  chambres, 
celle  réunion  des  trois  pouvoirs  ne  fonne  t-elle 
pas  un  parlement  aussi  complet,  aus.si  légal  que 
IKnirrait  l’être  un  |)arlement  formé  jwr  des  élec- 
tions nouvelles  qui  auraient  lieu  en  vertu  d’une 
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ordonnance  royale?  Celle  qucallon  provoquait 
tmiles  les  objections  que  le  roi  oralgiiail;  on  peut 
dire  qu'.i  moins  que  .8.  Hambden  ne  fût  assuré 
de  la  majorité,  elle  était  Imprudemment  soulevée. 
Les  torys  allaquéi-ent  la  eouvenilun  dans  soU 
esselice  ; les  wliigs  cbercbérenf  des  prérédents 
dans  l'blstolre;  Ils  alléguèrent  la  perte  du  temps, 
la  dépense  et  peut-être  les  troubles  qui  naîtraient 
d'élections  nouvelles.  Les  wliigs  remportèrent; 
seulement  quelques  amendements  Furent  faits  : 
comme  ils  ne  cbangeaient  rien  au  Fond  des  dis- 
positions, les  pairs  les  adoptèrent,  et  le  bill  reçut 
immédialemenl  la  sanction  royale. 

Il  fut  ensuite  question  dans  la  chambre  des 
communes  du  revenu  qui  serait  alloué  au  roi.  Les 
partisans  delà  cour  prétendirent  que  tous  les  sub- 
sides qui  avaient  été  concédés  à Jacques  pour  tout 
le  temps  de  son  règue  étaient  dévolus  à Guil- 
laume avec  la  couronne;  ropposllion  l’emporta 
sur  cette  question  : il  Fut  décidé  que  le  profit  d'une 
concession  faite  au  trOne  ne  pouvait  s'étendre  au 
deU  de  la  Vacance  du  tréne.  On  proposa  pour 
lors  de  Bser  un  revenu  pour  le  roi  et  la  reine. 
Fendant  i|u'on  délibérait  sur  ce  point  « un  mes- 
sage royal  annonça  aut  communes  que  Jacques 
était  sorti  du  port  de  Brest,  et  qu'il  Âilsait  voile 
|>oiir  l’Irlande  avec  Une  flotte  nombreuse.  Tous 
les  membres  s’écrièrent  alors  qu’ils  aideraient  le 
roi  de  leur  fortune  et  de  leur  vie  î è la  suite  de 
éct  élan  d'enthousiasme , la  chambre  vota  un 
secours  provisoire  de  quatre  cent  vingt  mille 
livres. 

Quand  le  moment  fut  venu  de  prêter  le  serment 
prescrit  |>ar  le  bill,  huit  prélats,  à la  tète  des- 
i|uels  était  l'archevêque  de  Canterbury,  le  refu- 
sèrent; huit  pairs  laïques  suivirent  eel  eiemple. 
Dc()uis  ce  moment,  les  adversaires  du  gouverne- 
ment de  Guillaume  furent  appelés  non-jureurs. 
Ils  rejetaient  toute  qualification  de  roi  de  fait,  et 
se  prononçaient  pour  le  pouvoir  absohl , héré- 
ditaire, inviolable,  qui  appartenait  aux  rois  de 
droit  divin.  Les  non-jiireUrs  avalent  déjà  com- 
mencé d'intriguer  auprès  de  l’armée.  Sur  quel- 
ques lettres  interceplées,  le  roi  fil  arl-êter  le 
comte  d'Arran , sir  Bobert  Hamlllon , et  plusieurs 
nobles  Écossais;  il  rendit  aitssitét  compte  aux 
chambres  |>ar  un  message  de  ce  qu’il  avait  fait  et 
des  motifh  qu'il  avait  eus  ; il  les  priait  de  le  di- 
riger dans  la  conduite  qu’il  devait  tenir.  Les  pairs 
se  conlentèrent  de  l’inviter  i veiller  de  près  sur 
les  perturbaleui's;  les  communes,  allant  beaucoup 
plus  loin,  suspciKlIrent  en  sa  faveur  Icsdisposi- 
tbilis  de  raolsoj  roqptu  jusqu’au  17  avril  pro- 
chain inclusivement.  C’était  là  une  faveur  que  le 
parlement  avait  refusée  au  dernier  roi , au  mo- 


ment même  de  la  révolte  d'Argyle  et  de  Moni- 
moutli.  Il  était  temps,  au  surplus,  que  Guillaume 
prit  des  mesures  décisives  ; l’esprit  de  mécon- 
tentement s’était  glissé  dans  l’armée , et  il  y avait 
fait  tant  de  progrès,  que  ce  prince  jugea  néces- 
saire de  retenir  ses  Hollandais  en  Angleterre,  et 
d'envoyer  en  Hollande  les  régiments  qui  se  mon- 
traient mal  disposés. 

La  cérémonie  du  couronnement  eut  lieu  le 
11  avril.  Ce  fut  révé(|ue  de  Londres  qui  en  fut 
chargé,  A la  place  de  l’archevêque  de  Canterbury, 
l’un  des  chefs  du  parti  des  non-jureurs.  Le  roi 
pl-êla  le  nouveau  serment  du  sarfe , par  demandes 
et  par  réponses.  Après  avoir  répondu  afflrmative- 
ment  k loules  les  questions,  le  roi  posa  la  main 
sur  l’f.vangile,en  disant  res  moLsttTout  ce  que  je 
viens  de  piomettre , je  le  ferai  et  je  l'accomplirai  ; 
ainsi  Dieu  me  soit  en  aide!  s 

Le  lendemain , les  membres  des  communes  se 
rendirent  en  corps  auprès  du  roi  et  de  la  reine 
pour  leur  présenter  une  adresse  de  féliellation. 
Guillaume,  dans  l’Intention  de  se  populariser,  en- 
voya aussilétaltx  communes  un  message  solennel , 
par  lequel  il  déclarait  qu'il  accueillerait  volon- 
tiers toute  mesure  tendant  A diminuer  ou  même 
A supprimer  l'impét  onéreux  du  fouage  ; cel  im- 
pêl  Fut  aboli  Hans  la  suite.  Ce  message  lui  valut 
une  nouvelle  adresse,  où  les  communes  parlaient 
avec  chaleur  de  leur  reconnaissance,  et  s'en- 
gageatent  A prendre  en  Faveur  de  la  couronne 
de  telles  mesures,  que  l’EUrope  entlèie  serait 
convaincue  qu’il  régnait  sur  le  cœur  de  ses 
sujets. 

Elles  votèrent  ensuite  une  somme  de  six  cent 
mille  livres  pour  rembourser  A la  Hollande  leé 
frais  de  l’expédition  de  OutlIAume,  et  des  fonds 
suffisants  pour  lever  et  enireteidr  peiidani  six  mois 
une  armée  de  22,000  hommes  destinée  Contre  l’Ir- 
lande. Cette  concession  limitée  de  fonds  pour  six 
mois  déplut  A Guillaume;  mais  les  wiglis  vou- 
laient le  tenir  en  quelque  sorte  soUs  leur  dé|>en- 
dance,  en  ne  lui  accordant  que  par  parcelles  les 
sommes  qui  lui  étaient  nécessaires.  Ils  espéraient 
d’ailleurs  que  dans  six  mois  IA  guerre  d’Irlande 
serait  terminée. 

Guillaume  s’élail  engagé  par  de  solennelles  pro- 
messes A soutenir  conire  ses  ennemis  l’Eglise  d’An- 
gleterre; mais  l’op|)osition  que  presque  toujours 
il  éprouvait  de  la  part  de  ses  membriM,  et  surtout 
le  tort  que  lui  avait  fait  dans  l’opinion  le  refus  de 
serment  des  évêques  qui , en'  s’absentant  volon- 
tairement de  la  chambre,  prouvaient  asses  qu’ils 
ne  rvcoiuiaissaienl  p.is  en  lui  leur  soiherain , 
avaient  considérablement  refroidi  son  zèle , de 
sorte  que , ixiiuté  en  partie  par  le  dépit,  en  partie 
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par  le  dMr  de  servir  tes  amis  non-conformistes, 
il  fit  tous  ses  efforts  pour  faire  tomber  les  obstacles 
qui  tenaient  ces  derniers  éloignés  des  emplois. 
D'abord,  il  voulait  qu'on  abrogeât  l’ancienne  for- 
mule du  serment,  et  qu'on  y substituât  une  for- 
mule nouvelle  où  les  termes  sacramentels  du  tus- 
aci  ne  seraient  pas  employés  ; mais  on  regardait  le 
test-act  comme  le  palladium  de  l’Eglise.  Toutes 
les  propositions  du  roi  ou  faites  en  son  nom  furent 
rejetées  à la  chambre  des  pairs  ; les  communes  ne 
se  montrèrent  pas  plus  favorables  aux  non-confor- 
mistes; mais,  d’un  autre  c6té, elles  ne  ménagèrent 
pas  le  clergé  anglican , auquel  il  fut  ordonné  de 
prêter  le  nouveau  serment,  de  là  au  premier  août 
prochain , sous  peine  de  suspension  pendant  six 
mois,  et  de  perle  définitive  de  tous  bénéfices  à 
l’expiration  de  ce  nouveau  terme. 

Guillaume  se  consola  de  l’échec  qu’il  venait 
d’éprouver  par  l’admission  du  bill  de  toiéranee 
qui  fut  adopté  fieu  de  temps  après,  et  qui  adoucit 
le  sort  des  non<onformlstes  protestants.  Ceux-ci 
étaient  divisés  en  quatre  sectes  principales  : les 
presbytériens,  les  indépendants,  les  anabaptistes 
et  les  quakers.  Les  presbytériens  et  les  indépen- 
dants ne  différaient  guère  entre  eux  que  sur  quel- 
ques points  de  discipline  ou  d’opinion  politique. 
Us  premiers,  toutefois , moins  éloignés  de  l’église 
établie  et  de  l’ordination  épiscopale , étaient  par- 
tisans de  la  monarchie  tempérée;  les  seconds  fai- 
saient dériver  du  peuple  tous  les  pouvoirs  de 
l’Eglise  : ils  rejetaient  toute  sorte  de  culte  réglé  ; 
ils  voulaient  un  gouvernement  républicain.  Les  - 
anabaptistes  et  les  quakers  se  recommandaient 
généralement  par  des  vertus,  et  surtout  par  celle 
de  la  charité;  mais  ils  étaient  entièrement  opposés 
à l'Eglise  anglicane.  U but  de  Guillaume  était  de 
rendre  tous  les  dissidents  admissibles  aux  emplois; 
mais,  pour  étendre  cette  faveuraux  quakers  et  aux 
anabaptistes,  il  fallait  une  tolérance  qui  n’était  ni 
dans  les  meciirs  du  temps  ni  dans  l'esprit  de  l’E- 
glise anglicane.  Le  bill  de  tolérance  fut  pourtant 
un  pranier  pas  vers  une  plus  grande  liberté;  il 
avait  été  rédigé  p»-  le  comte  de  floHingfaam  , 
et , après  quelques  débats,  il  reçut  la  sanction 
Mgale. 

Les  eathoDqBes  romains  eux-mêmes  ae  ressen- 
tirent de  la  modération  de  Guillaume  en  ce  qui 
concernait  les  matières  reÜKieu.ses.  Quelques  eé- 
lateurs  outrés  lui  conseillaieiit  de  sévir  rigoureu- 
sement contre  les  |>at)istes.  Il  leur  répondit  (|uc 
|ierséculer  les  papistes  en  Angleterre,  ce  serait 
exciter  contre  l’Angleleri'e  les  ressentiments  et  la 
haine  de  tous  ceux  qui  partageaient  leur  croyance 
en  Europe;  il  manifesta  donc  l’intention  formelle 
de  traiter  les  cathoUques  avec  douceur,  et  de  les 
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faire  Jouir  par  le  flift  de  la  faveur  du  bill,  quoi- 
qu’ils n’y  fussent  pas  compris. 

Le  bill  de  syncr&isme(l)  obtint  moins  de  faveur. 
Le  roi , qui  avait  à emur  la  réunion  de  toutes  les 
sectes  religieuses,  le  soutint  de  tout  son  |K>uvofr 
et  ne  put  réussir  à le  faire  passer.  Le  bill,  admis 
avec  beaucoup  de  peine  à la  clianjbre  des  lords , 
et  pièsenté  ensuite  à celle  des  communes , y fut 
reçu  avec  indifférence.  Il  y avait  à celle  époque 
dans  la  chambre  un  grand  nombre  de  mécontents  ; 
Ils  s’en  étaient  retirés  pour  ne  point  prendre  part 
aux  actes  de  la  révolution  ; ils  venaient  d’y  ren- 
tier, afin  de  contrarier  dans  ses  vues  le  gouver- 
nement qu’ils  n’avaient  pu  empêcher  de  s'établir. 
Au  lieu  de  s’occuper  du  bill,  ils  présentèrent  au  roi 
une  adresse  dans  laquelle  Ils  lui  rendaient  perfi- 
dement grâces  des  déclarations  qu’il  avait  faites 
en  toute  occasion  : qu’il  maintiendrait  l’Eglise 
anglicane  telle  que  les  lois  l’avaient  établie  ; ils 
flnissaienl  par  le  prier  de  convoquer  une  assonblée 
do  clergé , comme  cela  fut  toujours  d’usage  an 
parlement  quand  il  s’agissait  de  statuer  sur  des 
matières  religieuses  ; ils  s'engageaient  du  reste  à 
chercher  sans  délai  les  moyens  d’améliorer  la  con- 
dition des  dissidents.  Le  roi  fut  asser  mécontent 
de  la  tournure  que  prenait  cette  affaire;  il  dissi- 
mula néanmoins,  et  fit  porter  à la  chambre,  par 
le  comte  de  Nollingham , une  réponse  gracieuse, 
dans  laquelle  il  lui  recommandait  instamment  la 
cause  des  non-conformistes.  Ce  message  ne  pro- 
duisit aucun  résultat,  et  le  bill  traîna  sur  les  bu- 
reaux jusqu’à  la  session  suivante,  où  II  fut  pré- 
senté de  nouveau , mais  sous  une  autre  forme , et 
pareillement  rejeté.  Cependant  on  s’était  occupé 
de  la  fixation  de  la  liste  civile. 

Leswhigs,  qui  dominaient  dans  la  chambre, 
firent  décider  que  le  revenu  de  la  couronne  ne 
serait  alloué  que  d’année  en  année,  afin  de  tenir 
le  roi  sous  une  plus  grande  défiendance  du  parle- 
ment, et  d’avoir  ainsi  une  plus  forte  garantie  de 
la  loyauté  de  son  administration.  En  conséquence, 
la  lisle  civile,  pour  cette  année  seulement,  fut 
fixée  à six  cent  mille  livres,  y compris  les  pen- 
sions à payer  à la  reine  douairièTe , an  prince  et 
à la  princesse  de  Danemark , aux  juges , et  an  ma- 
réchal duc  de  Schomberg. 

Le  rut  se  montra  offensé  île  ces  mesures  parci- 
monieuses , qui  témoignaient  une  méfiance  |k*u 
honorable  et  le  distinguaient  désagréablement  de 


(1  ) r.e  bill  avait  été  rédigé  par  les  évéques  non  jureurs 
avanl  leur  retraite  de  la  rhambre:  te  biil  avait  pour 
but  de  rétsmcilter  les  disaidents  modérés  avec  rÉgliae, 
et  de  les  taire  iouv  dea  bêaéfieea  ecetésiiatiquea. 
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COMliMATIOiN  DE  L'HISTOIRE  D AiNGUTERRE. 


ses  prédécesseurs  : il  se  (rouvait  mal  payé  des 
services  qu'il  avait  rendus.  Les  torys  ne  man* 
quèrent  pas  de  profiter  de  la  dis{>osition  d'esprit 
où  ils  le  virent  pour  rexciier  encore  contre  leurs 
adversaires;  ceux-ci  d'ailleurs  se  prêtèrent  |>our 
ainsi  dire  aux  imputations  des  torys,  |>ar  la  pré- 
sentation d'un  bill  relatif  à la  milice.  Il  s'agissait 
de  la  rendre  tout  à fait  indépendante  du  roi  et  des 
lords  lieutenants  des  comtés.  Gomme  ceux-ci 
étaient  presque  toujours  choisis  parmi  les  pairs, 
le  bill  ne  fut  pas  pris  en  considération  par  la 
chambre  haute.  Ainsi  la  tentative  des  wihgs  de- 
meura sans  résultat;  mais,  en  montrant  au  roi  la 
tendance  d'esprit  de  ceux  qui  l’avaient  faite,  elle 
l’éclaira  sur  les  dangers  qu’il  courait  de  se  voir 
subjugué  partie  parti  républicain.  Les  torys  firent 
offrir  au  roi  leurs  services  par  l’organe  de  Not- 
tingham  ; mais  en  même  temps  ils  alléguèrent  que 
leur  fortune  et  même  leur  vie  étaient  en  |)éril,  et 
que,  pour  |>ouvoir  agir  librement  en  faveur  de  la 
couronne,  ils  avaient  besoin  d’un  bill  d’amnistie. 
Le  roi  envoya  sur-le-champ  pat  H.  Hambden  un 
message  aux  communes  pour  leur  proposer  un 
bill  d’amnistie,  comme  seul  moyen  de  mettre  fin 
tout  d'un  coup  aux  controverses  et  aux  contes- 
tations. La  chambre  commença  par  voler  à l'una- 
nimité une  adresse  de  remeretment,  cela  n’enga- 
geait é rien  ; mais  quand  on  en  vint  A la  discus- 
sion, les  whigs,  qui  pressentaient  les  motifs  du 
bill  et  qui  en  craignaient  les  conséquences , susci  • 
tèrent  tant  de  difficultés,  opposèrent  tant  de  len- 
teurs, que  la  fin  de  la  session  arriva  sans  que  la 
question  eût  été  résolue.  Les  comtes  deMoiilmoulh 
et  de  Warrington  se  déclarèrent  hautement  contre 
le  bill , qui , selon  eux,  cachait  le  dessein  du  roi 
d’étendre  sa  prérogative  ; NoUingham , de  son  côté, 
entretenait  le  mécontentement  du  roi:  de  part  et 
d’autre  la  passion  s'en  mêla,  et  l’animostlé  rem- 
plaça la  confiance. 

Ce  fut  sous  l’influence  de  ces  sentiments  hai- 
neux que  s’ouvrit  la  discussion  sur  l’hérédité  du 
trône.  Personne  ne  contestait  à la  princesse  Anne 
le  droit  desuccéder  à Guillaume,  à Marie, et  à leurs 
enfants  communs,  mais  après  Anne  elle-même, 
qui  pourrait-on  appeler?  Le  roi  fit  proposer  l'ad- 
jonction d’un  articleau  projet  soumisà  lachambre: 
c’était,  en  cas  de  mort  sans  enfants  de  la  priheesse 
de  Danemark,  d'appeler  la  princesse  Sophie  de 
Hanovre;  cet  amendement  occasionna  de  violents 
débats  dans  U chambre  basse.  Le  bill  fut  renvoyé 
à la  session  suivante;  U y passa  sans  op|K>sition, 
tant  parce  que  le  roi  se  désista  de  l’amendement , 
que  parce  que,  dans  l'intervalle,  c’esl-à  dire  le 
^Juillet,  la  princesse  Anne  était  accouchée  d'un 
fils  auquel  on  donna  le  nom  de  Guillaume , et  qui 
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fut  ensuite  créé  duc  de  Glocester  (t);  ce  qui  dissi- 
|)alt,  en  partie  du  moins,  les  craintes  qu’inspirait 
l'idée  d’un  souverain  catholique. 

Les  embarras  que  les  whigs  exaltés  occasion- 
naient A Guillaume  ne  l’empêchaient  pas  de  veil- 
lersur  l’Ecosse  et  sur  l’Irlande,  |>our  y déveIopi>er 
les  principes  de  la  révolution  qui  l'avait  mis  sur 
le  trône.  L’ouverture  du  parlement  écossais  avait 
été  fixée  au  14  mars.  Le  duc  Hamillon  et  les  pres- 
I bytériens  s’étalent déclarésen  faveurde  Guillaume. 
Les  épiscopaux  étaient  naturellement  attachés  A 
la  cause  de  l'ancien  roi.  Le  duc  de  Gordon , maî- 
tre du  château  d’Edimbourg,  le  conservait  pour 
Jacquet  ; mais  i I avait  négligé  de  l’approvisionner, 
de  sorte  qu’il  dépendait  tout  A fait,  pour  sa  subsis- 
tance, des  habitants  de  la  ville.  Les  partisans  de 
Jacques  avaient  A leur  télé  le  comte  de  Balcarras 
et  le  vicomte  Graham  de  Dundée  ; ce  dernier  sur- 
tout passait  pour  l’âme  de  la  Faction  légitimiste. 
Quand  les  lords  et  les  communes  se  réunirent  â 
Edimbourg,  l’évéque  qui  officiait  pria  publique- 
ment pour  la  restauration  du  roi  Jacques.  On 
commença  par  l’élection  d’un  président;  le  choix 
tomba  sur  le  duc  d’Hamilton,  â une  grande  ma- 
jorité; les  pairs  royalistes,  découragés  |>ar  ce  ré- 
sultat, désertèrent  la  chambre,  et  ne  reparurent 
plus.  Gordon,  pressé  par  des  sollicitations  réité- 
rées, montra  d’abord  quelques  hésitations  ; mais, 
animé  par  Dundée,  il  refusa  de  rendre  la  forte- 
resse, qui  fut  bloquée  aussitôt. 

Jacques  voyant  son  autorité  méconnue  par  la 
convention,  autorisa  l'archevêque  de  Glascow, 
Balcarras  et  Dundée  , â réunir  une  convention 
nouvelle  â Stirling.  Ceux-ci  comptaient  sur  la 
coopération  du  marquis  (TAlhol  et  du  comte  de 
Mar,  qui  l’un  et  l’autre  passaient  pour  Irès-dé- 
voués  au  roi  Jacques;  mais  le  marquis  d'Athol 
déserta  leur  cause  ; le  comte  de  Mar  se  laissa 
ou  se  fit  surprendre , et  Hamillon , par  son  acti- 
vité, empêcha  les  autres  partisans  de  se  montrer. 
Le  seul  qui  parvint  à s'échapper  ce  fut  Dundée: 
suivi  de  cinquante  chevaux , il  gagna  les  monta- 
gnes, où  il  eut  bientôt  une  armée.  Les  partisans 
de  Guillaume  profilèrent  habilement  de  ces  pré- 
cieux avantages,  et  le  parlement,  sous  le  nom  de 
convention , proclama  la  vacance  du  trône,  mal- 
gré l’opposition  vigoureuse  des  partisans  de  Jac- 
ques; ce  prince,  accusé  de  crimes  imaginaires 
ajoutés  à quelques  torts  réels,  ne  fut  défendu  que 
|>ar  i’évêque  d’Edimbourg,  qui  seul  osa  faire  en- 
tendre une  voix  amie.  Mais  elle  ne  fut  pas  écou- 
tée ; les  Ecossais  étaient  déterminés  d’avance  à 
suivre  [>as  A pas  les  errements  de  l’Anglelerre.  Le 

(1)  Ce  prince  mourut , âgé  â peine  deonxe  ans. 


Dk-." 


(16«H)  ClIAri 

lard  président  proposa  de  remplir  la  vacance  du 
trône  en  y faisam  monter  Guillaume  et  sa  femme  ^ 
et  la  proposition  fui  adoptée  sans  discussion.  Le 
U du  mois  d’avril,  l’acte  qui  renfernlait  cette 
élection  et  plusieurs  actes  accessoires  furent  pu< 
bliés  sur  la  grande  place  d'Rdinibourg,  Market- 
Cross.  En  ntétne  temps  une  autre  proclamatinn  dé- 
fendait à toutes  personnes,  sous  les  plus  graves 
peines,  de  reconnaître  l’ex-roi  Jacques,  de  lut 
obéir , ou  de  l'assister  en  aucune  manière.  Cela 
fait,  tous  les  assistants  prêtèrent  le  serment  du 
couronnement,  et  une  commission  de  trois  mem- 
bres fut  aussitôt  expédiée  à Londres , pour  aller 
investir  du  gouvernement  les  nouveaux  souve- 
rains. Ces  trois  députés  furent  le  comte  d’Argyle 
pour  les  lords,  sir  James  Montgomery  pour  les 
chevaliers,  et  sir  John  Dalrymple  pour  la  bour- 
geoisie. La  convention  s'ajourna  ensuite  au  25 
mai. 

Lord  Dundée,  pendant  ce  temps,  agissait  avec 
un  zèle  infatigable  dans  les  intérêts  de  son  maî- 
tre. Il  avait  été  sommé  par  un  héraut  de  rentrer 
dans  la  convention,  et  il  s*y  était  refusé  sur  le 
motif  que  les  whigs  avaient  attenté  A sa  vie,  et 
que  d’ailleurs  les  délibérations  des  états  n’avaient 
lieu  que  sous  l’influence  des  armes  anglaises. 
Guillaume  avait  en  effet  envoyé  cinq  régiments  à 
Edimbourg,  sous  les  ordres  du  général  Mackay, 
que  les  étals  avaient,  de  leur  côté , choisi  pour 
le  commandement  en  chef  de  toutes  les  troupes.  Il 
fut  aussitôt  déclaré  rebelle,  et  mis  hors  la  loi. 
On  l’accusait  d’avoir  poursuivi  les  presbytériens 
avec  la  plus  grande  rigueur  sous  l’ancien  souve- 
rain; aussi  lui  porlait-on  une  haine  mortelle,  et 
les  états  avaient  résolu  de  le  soumettre  à un  châ- 
timent exemplaire.  Plusieurs  délachementsfiirent 
envoyés  â sa  poursuite;  il  était  avec  Balcarras. 
Celui-ci  tomba  au  pouvoir  des  soldats;  Dundée  se 
fraya  une  route  l’épée  â la  main  à travers  les 
troupes  qui  l'entouraient,  et  il  parvint  aux  monta- 
gnes, où,  plein  de  ressenlimenl,  il  flt  prendre  les 
armes  aux  royalistes,  malgré  les  ordres  contraires 
de  Jacques,  qui  lui  avait  prescrit  de  n’en  venir  lâ 
qu’apr^  qu’il  aurait  reçu  des  renforts  de  l’Ir- 
lande. 

Dans  l’énumération  de  ses  griefs , la  convention 
d’Edimbourg  avait  rois  en  première  ligne  l’exis- 
tence des  lords  de*  arlictes.  On  donnait  ce  nom  â 
un  comité  de  trente-deux  membres , qui  avaient 
acquis,  par  des  usurpations  successives , le  droit 
exclusif  de  faire  des  propositions  ou  des  motions 
pour  le  redressement  des  torts  éprouvés  par  l’E- 
tat ou  par  le  peuple,  et  d'indiquer  les  moyens  â 
prendre  dans  l’intérêt  général  ou  particulier.  Ces 
membres  étaient  nommésde  la  manière  suivante: 
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les  commissaires  du  roi  désignaient  huit  évéques, 
qui , â leur  tour,  choisissaient  huit  pairs , et  ceux- 
ci  s’adjoignaient  huit  barons  et  huit  bourgeois. 
Guillaume  consentit  â ce  que  l’institution  fôt  mo- 
diflée,  non  â ce  qu’elle  fôt  supprimée , comme  on 
le  demandait.  Pour  ce  qui  était  du  gouvernement 
del’hglise,  il  permit  aux  Ecossais  d'adopter  la 
forme  qui  conviendrait  le  mieux  â la  masse  de  la 
nation,  et  il  rononça  i>our  toujours  â la  déclara- 
tion de  supi'ématie,  incompatible  avec  les  senti- 
ments religieux  de  celle  masse,  qui  ne  reconnais- 
sait dans  l’Eglise  aucune  hiérarchie. 

Le  parlement  écossais  ( la  convention  parée  de 
son  nouveau  litre  ) ouvrit  sa  session  le  17  juin; 
mais  au  lieu  de  cet  enthousiasme  qn’on  pouvait 
se  promettre  de  la  part  des  whigs  pour  l’ordrede 
choses  qu’ils  avaient  établi,  chacun  ap|>ortait  un 
motif  secret  de  mécontentement  qui,  pour  se  mon- 
trer, n’avait  besoin  que  d’être  irrité  par  la  cha- 
leur des  débats.  I)  s'agissait  des  lords  des  articles. 
En  vain  le  roi)  laissait-il  aux  états  eux -mêmes  la 
libre  élection  des  trente-deux  membres;  en  vain 
proposait-il  d'accorder  à chacun  des  trois  états  la 
nomination  de  onze  membres , ce  qui  porterait 
leur  nombre  â Irenle-lrois  : rien  ne  pouvait  satis- 
faire les  Ecossais,  tant  que  l’insLitution  subsistait. 
On  conçoit  aisément  en  effet  comment  cette  in- 
stitution, toute  dans  l'intérêt  du  pouvoir  absolu  , 
devait  |)araUre  lourde  â des  hommes  qui  avaient 
soif  de  liberté.  Les  whigs  avaient  d'autres  sujets 
de  plainte  : c’étaient  l'introduction  dans  le  con- 
seil de  plusieurs  individus  altacliés  â la  hiérarchie 
épiscopale , et  la  nomination  par  Guillaume  à plu- 
sieurs places  de  judicature,  prétendant  qu’au  par- 
lement seul  appartenait  le  droit  d'apprécier  le 
mérite  des  individus  et  à confirmer  les  nomina- 
tions. Il  déclara  nulles  les  nominations  que  le  roi 
avait  faites.  De  leur  côté,  les  ministres  ne  voulant 
point  céder,  tirent  avancer  des  troupes  vers  Edim- 
bourg , et  le  lord  commissaire,  justement  alarmé, 
prit  le  parti  d'ajourner  le  parlement  au  8 octobre. 

Cette  mesure  porta  le  mécontentement  au  plus 
haut  point.  On  rédigea  une  adresse  au  roi  ; une 
députation  du  parlement,  chargée  de  la  lui  pré- 
senter, se  rendit  sans  délai  â Hampton-Court,  où 
le  roi  se  trouvait.  Elle  était  rédigée  en  termes 
énergiques , mais  respectueux , et  Guillaume  fut 
aussi  frappé  de  son  contenu  que  si  on  l'avait  ac- 
cusé de  ne  point  remplir  les  conditions  sous  les- 
quelles il  avait  accepté  la  couronne  d'Ecosse.  11 
crut  même  nécessaire,  pour  se  justifier,  de  i*en- 
dre  publiques  les  instructions  qu’il  avait  données 
au  lord  commissaire;  et  l'on  se  convainquit,  |>ar 
cette  publication , que  ce  dernier  avait  excédé  les 
ordres  qu'il  avait  reçus. 
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AiiwUAt  a|>rés  l'ajoummient , le  blocui  du  clil- 
teau  d'Ëdimbourg  Fut  converti  en  tiége  régulier. 
Le  duc  de  Gordon,  voyant  aea  Foriificatinna  délrui- 
l«a,  aea  munitions  épuiaéea  , aea  mojena  de  dé- 
fénae  anéanlia , n'ayant  aucun  espoir  d'étre  se- 
couru, demande  et  obtint  pour  la  garnison  une 
capitulation  honorable.  Il  ne  voulut  rien  stipu- 
ler pour  lui-méme , il  se  rendit  i diacrétion  en  li- 
vrant le  chéleau. 

Toutes  lea  espérances  de  Jacques  s'étaient  con- 
«enlréea  sur  le  vicomte  de  Dundée.  Audacieux , 
entreprenant,  brave  Jusqu'é  ia  témérité,  fidèle  à 
toute  épreuve,  il  était  Fait  pour  commander  aux 
montagnards  écossais,  braves,  fidèles  comme  lui. 
Malheureusement  pour  Jacques,  il  |>éril  dans  une 
rencontre  qui  eut  lieu  peu  de  temps  après  ; il 
donna  la  victoire  1 scs  tmiipea , mais  ce  fut  au 
prix  de  tout  son  sang.  Les  Anglais  eurent  lïOO 
hommes  tués  et  500  prisonniers.  Le  succès  des 
montagnards  ftit  complet;  mais  avec  Dundée  le 
parti  royaliste  perdait  son  plus  ferme  appui; 
aussi  ne  fit-il  que  décliner  depuis  ce  jour , et  les 
clans,  rebutés  |>ar  tes  échecs  qu'ils  reçurent,  dé- 
posèrent iKU  à peu  les  armes , et  profitèrent  tous 
de  l’amnistie  qui  leur  Fut  offerte. 

Les  affaires  d'Irlande  n'nffraienl  lias  un  as|iecl 
aussi  fbvorable  è Guillaume.  Ce  prince,  que  ses 
amis  de  Hollande  Informaient  tiés-exaclementde 
tout  ce  qui  se  passaitsur  le  continent , avait  appris 
le  départ  de  Jacques  du  port  de  Brest,  presqu'l 
l'instant  même  où  il  s'effectuait;  il  en  fit  |>art  aux 
chambres  par  un  message,  et  les  chambres  vo- 
tèrent des  subsides  et  la  levée  de  quelques  trou- 
pes; mais  il  Faut  dire  que  Guillaume  ne  croyait 
pas  au  squlèvement  de  l'Irlande  en  faveur  de  Jac- 
ques, ou  qu'il  tenait  |)eu  i la  conservation  de  cette 
Ile;  car  bien  que  dans  ses  discours  et  ses  messages 
au  parlement  il  parlât  rie  la  situation  critique  de 
cette  contrée,  on  ne  le  voyait  prendre  aucune  me- 
sure précise  pour  la  défendre  de  l'invasion,  ou  ra- 
mener scs  habitants  révoltés  â l’obéissanre.Jacques 
avait  mis  â la  voile  le  7 du  mois  de  mars;  les  venls 
contraires  le  retinrent  dix  jours  entiers  dans  la 
rade  de  Brest;  il  ne  s'éloigna  que  le  17  de  la  cète 
hospitalière  de  France,  et  il  alla  prendre  terre  à 
Kinsale , sur  celle  d'Irlande,  le  22  du  même  mois. 

Ce  prince  ré|iondit  mai  â l'opinion  qu’on  avait 
d'tbmxl  conçue  de  sa  personne  : de  ce  courage  in- 
trépide qu'il  avait  montré  dans  sa  jeunesse , lore- 
quc,  sur  Ves  vaisseaux  de  son  frère,  il  rempor- 
tait des  victoim  sur  les  amiraux  hollandais,  il 
n’avait  conservé  que  de  la  roidrur  dans  le  cârac- 
lèie , et  de  l'entêtement  qu'il  appelait  fermeté  ; 
aussi  Louis,  qui  savait  apprécier  les  hommes, 
avait-il  pour  lui  plus  de  compassion  que  d'estime. 


(lift») 

Au  lieu  d'intéresser  tous  les  souverains  â sa  cause, 
il  discutait  avec  des  théologiens  sur  des  points  de 
dogme  ou  de  discipline  ; les  Français  riaient  â 
ses  dépens,  ils  lui  appliquaient  avec  quelque 
variation  ce  mol  si  connu  de  La  Hire  au  roi 
Charles  VH  ;•  lin  ne  perd  pas  plus  gatmenl  un 
royaume.  » Un  assure  même  qu'un  prélat  fran- 
çais, rappelant  un  autre  mot  d’Henri  IV,  s qu'un 
royaume  valait  bien  une  messe,»  tint  ce  pro|ios 
un  peu  léger  dans  la  bouche  d'un  archevêque; 
«C'est  un  saint  homme:  pour  une  messe  il  a sacri- 
bé  trois  couronnes.  ■ 

Des  amis  zélés  lui  élaienl  restés  en  Irlande  et 
en  Brosse;  nous  avons  vu  le  peu  de  succès  qu'ils 
obtinrent  dans  ce  dernier  |>ays  : l'Irlande  leur  of- 
frait plus  de  ressources;  ils  purent  s’y  soutenir 
plus  longtemps  et  lutter  avec  plus  d’avantage  con- 
tre l'usurpation.  D’ailleurs,  les  Irlandais,  presque 
lous  catholiques , devaient  préférer  un  roi  qui 
liarlageail  leur  croyance  à un  roi  protestant,  qui, 
malgré  le  penchant  qu'il  annonçait  pour  la  tolé- 
rance, pouvait  quelque  jour,  dominé  par  les  cir- 
constances ou  par  les  opinions  de  ses  sujets  d'An- 
gleterre , devenir  leur  persécuteur.  Tyrconnel , i 
qui  Jacques  avait  donné  le  commandement  supé- 
rieur de  l’Irlande,  se  conservait  Adèle  : et  si  les 
intentions  de  Louis  IIV,  qui  se  montrait  décidé  A 
secourir  Jacques  de  tout  son  pouvoir,  avaient  été 
secondées , il  est  probable  que  ce  dernier  aurait 
réussi;  mais  les  ministres,  au  lieu  de  le  servir, 
traversèrent  sciemment  un  prqjet  qui  n'éuit  pas 
dans  leurs  vues. 

D'un  autre  cété , Jacques , qui  avait  refusé  l'in- 
tervention de  la  France  lorsqu'il  s’agissait  d’em- 
pêcher le  départ  du  prkice  d’Orange,  refùsa  de 
même  un  secours  de  16,000  soldats.  Il  ne  voulait , 
disait-il , rien  devoir  qu'â  la  seule  affection  de  ses 
sqjels.  Il  n'emmena  que  1200  hommes  environ, 
et  200  ofAciers  français;  sa  Aolle  se  composait  de 
quatorze  vaisseaux  de  ligne , se]>t  frégates , trois 
brûlots,  et  un  grand  nombre  de  bâtiments  de 
transport. 

Cependant  Guillaume,  qui  se  méAait  de  Tyr- 
connel , ordonna  par  une  prodaziution  aux  Irlan- 
dais de  mettre  bas  les  armes  et  de  se  soumettre 
au  nouveau  gouvernement  ; et,  dans  les  premiers 
jours  d'avril,  trente  vaisseaux  de  guerre  mirent 
â la  voile  sous  le  commandement  de  l’amiral  Her- 
bert. Hais  l’attention  de  Guillaume , tout  ab- 
sorbée par  les  affaires  du  conliiietri , ne  se  portait 
sur  l'Irlande  que  d'une  manière  rapide  qui  ne  lui 
avait  guère  |>ermis  de  surveiller  l'armement.  Jac- 
ques, au  conttaire,  reçu  avec  un  enllionsiaeme 
qui  tenait  preaquedu  hinatisme , trouvait,  par  les 
soins  de  Tyrconnel , une  armée  de  30,000  fantas- 
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lina  et  de  S.OtIO  rartllen.  Lra  protesldhla  du  noH 
s'étalent  prnnnneéa,  U est  vrat , pour  le  gouver- 
nement de  Oulllaume,  mais  ils  étaient  en  petit 
nombre , et  lous  les  aiiirea  avaient  été  désarmés 
le  même  Jour.  Le  roi  Ht  son  entrée  publique  A 
Dublin  dans  la  seconde  quintaine  de  mars,  au 
milieu  des  acrlamaüons  du  peuple.  Les  évéques 
et  lea  prêtres  eallioliques  l'accompagnèrent  pro- 
cessinnnellemeul  au  cliâleau. 

Le  aiirlendemain  , SR  mars,  le  roi  fit  paratire 
cinq  praclamallons:  par  la  première,  Il  rappelait, 
sous  peine  de  mnfisration , lous  ses  sujets  d'Ir- 
lande qui  avaleni  quitté  le  royaume,  et  II  enjoi- 
gnait A toutes  personnes  de  se  Joindre  A lui  contre 
le  prince  d'Orange.  La  seconde  renfermait  l'ex- 
pression de  sa  reconnaissance  pour  tout  le  rèle 
qu'avaient  déployé  dans  ses  intérêts  ses  sujets  ca- 
Uioliques;  Il  engageait  ceux  qui  n'élaleni  pas  ac- 
tuellement employés,  A consen’er  soigneusement 
leurs  armes  pour  s'en  servir  dans  le  cas  oit  Ils 
seraient  appelés  à un  service  actif.  La  Iroisièmc 
contenait  une  Invitation  A lous  ses  sujets  de  four- 
nir des  vivres  A l'armée,  et  défense  aux  soldais 
de  rien  prendre  sans  en  payer  la  valeur.  Par  la 
quatrième,  il  baussail  la  valeur  de  la  monnaie 
courante , expédient  qui  ne  fournit  jamais  que  des 
ressources  passagères  et  finit  presque  toujours  par 
ruiner  ceux  qui  l'emploiant.  La  clmiiilème  con- 
vtM)tlait  le  parlement  A Dublin  pour  le  7 mai, 
alors  prochain.  Jacques  fit  ensuite  quelques  pro- 
motions ! il  éleva  Tyrronnel  A la  dignité  de  duc, 
«t  confia  le  commandement  de  l'armée  A l'Al- 
lemand Boaen , qui  passait  pour  un  officier  habile, 
et  qui , de  maréchal  de  camp,  fut  créé  lieiilenanl- 
général. 

Les  partisans  de  Jacques  en  Angleteire  le  pres- 
saient de  terminer  au  plus  toi  les  affeires  d'Ir- 
lande, pour  se  porter  ensuite  sur  la  cote  occi- 
dentale de  rlcosse  ou  de  l'Anglelcrre,  où  les 
royalistes  se  rendraient  en  foule  auprès  de  sa  per- 
sonne. C'eût  été  le  meilleur  parti  A prendre,  car 
rien  n'élail  encore  préparé  en  Angleterre  pour  la 
défense , et  probablement , dans  le  premier  mo- 
ment de  trouble  causé  per  l'Invasion,  les  oran- 
glstes  n'auraient  opiwsé  qu'une  faible  résistance; 
mais  les  conseillers  de  Jacques  Dirent  d'avis  de 
ne  quitter  l'Irlande  qu'après  qu'elle  serait  en- 
tièrement Soumise,  et  le  roi  se  laissa  persuader. 
Sa  condescendance  le  perdit  : Il  oubliait  qu'il  y a 
pour  les  peuples,  dans  ces  mots  de  souverain  légi- 
time, une  sorte  de  prestige  qui  double  la  force 
Oen  armées;  l'opinion  ptibllque  en  Angleterre  flé- 
Iriosail  encore  Guillaume  du  nom  d'usurpateur, 
et  l’élu  d’une  faction  qui,  dans  la  chambre  des 
pairs,  n'avall  obtenu  qu'une  majorité  de  deux 


voix , n’aurait  probablemcul  trouvé  dans  la  na- 
tion qu'un  a;ipui  incertain. 

On  avait  fait  courir  parmi  lès  protestants  ir- 
landais des  bruits  d’une  nature  alarmante  : il  ne 
s’agissait  pas  moins  que  de  massacrer  tous  les 
rctigionnalres  ; aussi  les  habitants  de  Londoii- 
deri  y fermèienl-lls  leurs  portes  au  comte  d'An- 
trim  qui  s’avancait  avec  un  régiment.  Le  gouver- 
nement de  Guillaume,  qu’ils  trouvèrent  le  moyen 
d’avertir , leur  fil  passer  des  miinilions  et  des 
armes;  Georges  Walker,  recle\ir  du  bourg  de 
Donaghmoore,  dans  le  comté  de  Tyrone,  avait, 
de  son  cftté,  levé  quelques  bandes  pour  la  défense 
de  ses  coreligionnaires;  Il  courut  s'enfermer  dans 
Londonderry.  Le  gouverneur  Liindée,  soit  fai- 
blesse, soit  affection  pour  la  cause  du  roi , parlait 
de  rendre  la  place.  Menacé  par  la  [lopuLice, 
dont  Walker  avait  excité  les  ressentiments,  Lun- 
dée  se  sativa  déguisé  en  marchand  d'allumettes. 
Le  commandement  de  la  ville  fut  alon  confié  A 
Walker  lui -même,  et  au  major  Baker,  qui  avait 
donné  des  preuves  de  dévouement  et  de  bravoure. 
Les  deux  nouveaux  gouverneurs  Irouvèrenl  la 
ville  dans  un  dénûment  presque  absolu  ; mais  iis 
suppléèrent  A tout  par  leur  courage.  Les  habi- 
tants, de  leur  célé,  se  firent  des  ressources  de 
leur  désespoir  ! on  leur  avait  itarlé  de  Jacques 
comme  d’un  homme  altéré  de  sang,  qui  ne  vou- 
lait les  subjuguer  que  pour  leur  faire  expier  leurs 
croyances  religieuses  dans  les  supplices.  Il  faut 
convenir  que  la  conduite  barbare  du  général 
Boren  ne  JusIIfla  que  Irop  ces  terreurs.  La  ville 
Dit  investie  le  10  avril,  et  Rozen,  inilé  par  la  seule 
idée  de  la  résistance,  envoya  aux  liabitanls  une 
sommation  de  se  rendre  immédiatement , sOtis 
;ieinedevoirleurvllle  raséejusqu’aux  fondements 
et  d'ètre  passés  au  fil  de  l'épée  sans  distinction 
d'Age  ni  de  sexe.  Les  habitants  dédaignèrent  ces 
menaces,  et  se  défendirent,  malgré  le  triste  étal 
oû  les  réduisait  le  défaut  de  vivres.  Rosen  alors 
envoya  des  détachements  de  dragons  dans  tout 
le  pays  d'alentour  sur  un  rayon  de  dix  lieues , 
avec  ordre  de  chasser  devant  eux  vers  London- 
derry  toute  la  population  protestante.  Quatre  mille 
individus  des  deux  sexes,  surpris  par  les  soldais 
de  Rosen , furent  ainsi  conduits  sous  les  murs  de 
la  ville,  dealinés  A périr  de  misère  et  de  fStm 
entre  les  remparts  et  le  camp  des  assiégeants.  Les 
habitants,  justement  indignés,  dressèrent  un  gibet 
sur  le  lieu  le  plus  apparent  de  leurs  murailles , 
et  firent  dire  A Boien  que  s'il  ne  rclAchail  tous  les 
malheureux  protestants  qu’il  avait  arrachés  A 
leurs  domiciles,  ils  allaieni  pendre  lous  les  pri- 
sonniers qui  se  trouvaient  en  leur  pouvoir.  Celte 
menace  produisit  uii  effet  salutaire  : les  protes- 
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tan(R  furent  renvoyés  au  bout  de  trois  jours;  mais 
beaucoup  d’entre  eux  (lérirent  de  misère  et  de 
fatigue  ; les  autres  trouvèrent  leurs  maisons  com- 
plètement pillées  ; d’autres  encore  lombèi'ent  dans 
les  partis  qui  {>arcouraient  la  campagne  et  furent 
Inhumainement  égorgés.  Cependant  la  garnison 
de  Londonderry  avait  |>erdu  1500  hommes.  Ce 
qui  rendait  surtout  sa  situation  affreuse , c'é- 
tait un  déiiùment  si  complet  de  vivres,  qu’après 
avoir  épuisé  toutes  les  ressources,  on  fut  sur  le 
point  de  tuer  les  catholiques  (K>ur  se  nourrir  de 
leur  chair.  L’arrivée  de  trois  bâtiments  anglais 
chargés  de  provisions  sauva  les  habitants  de  cette 
horrible  extrémité;  et  les  assiégeants,  désespé- 
rant alors  du  succès,  abandonnèrent  le  siège 
pendant  la  nuit,  après  avoir  perdu  9,000  hommes 
sous  les  murs  de  la  place. 

Ce|>endanl  les  membres  du  parlement  s’étant 
réunis  à Dublin,  conformément  à une  ordonnance 
royale , Jacques  fit  en  pei'sotme  l’ouverture  de 
la  session.  Dans  son  discoui's  il  remercia  les 
chambres,  au  nom  de  la  nation  irlandaise , du 
zèle  et  de  la  fidélité  qui  s'étalent  déployés  en  sa 
faveur.  Il  déclara  qu'il  était  dans  l'intention  d’ac- 
corder une  entière  liberté  de  conscience;  il  pro- 
mit de  concourir  avec  le  parlement  â toutes  les 
mesures  qui  pourraient  assurer  la  paix  et  le  bon- 
heur de  l’Irlande.  Après  que  les  deux  chambres 
eurent  volé  une  adresse  de  remerciment , elles 
passèrent  un  bill  où  les  droits  de  Jacques  furent 
solennellement  reconnus;  les  cliambres  y expri- 
mèrent énergiquement  leur  horreur  pour  Tusur- 
paliondu  prince  d’Orangeet  la  coupable  défection 
des  Anglais. 

Malheureusement  la  conduite  de  Jacques  répon- 
dit peu  à ses  promesses,  etil  est  certain  que,  quel- 
les qu'eussent  été  les  dispositions  des  protestants 
en  faveur  de  ce  prince,  elles  devaient  nécessaire- 
ment s’altéi*er  et  se  tourner  en  haine  par  les  pro- 
cédés violents  qu’on  employa  contre  eux.  On  ne 
peut  guère  excuser  Jacques  qu'en  supposant 
qu’il  fut  souvent  obligé  d’agir  contre  sa  propre 
inclination , par  le  comte  d’Avaux  et  les  catholi- 
ques irlandais  qui  avaient  toute  sa  confiance.  Les 
deux  chambres  se  composaient  en  grande  partie 
de  catholiques,  qui  tous  avaient  ou  croyaient 
avoir  des  motifs  de  se  plaindie  des  gouverne- 
ments précédents  ; il  n’est  pas  étonnant  qu’elles 
aient  donné  deux  bills,  uniquement  dictés  par 
rinlérèi  de  leurs  membres,  mais  peu  en  rapport 
avec  rinlérèt  général.  Un  ennemi  de  Jacques , 
cherchant  à le  renverser  du  tréne  en  lui  ôtant 
l’affection  des  peuples,  n'aurait  pas  mieux  réussi 
à rengager  dans  de  fausses  démarches. 

Un  acte  du  parlement  avait  réglé  et  assuré  la 


possession  de  tous  les  protestants  du  royaume , 
postérieurement  au  massacre  d'Irlande  de  1941 , 
sous  le  règne  de  Charles  Un  nouveau  bill  ré- 
voqua et  annula  cet  acte,  de  sorte  que  les  deux 
tiers  des  protestants  furent  dépouillés  de  leurs 
propriétés,  qui  rentrèrent  aux  mains  des  héritiers 
ou  représentants  des  catholiques  dépossédés.  Ce 
qui  rendit  plus  odieuse  encore  cette  mesure,  ce 
fut  qu’elle  eut  lieu  sans  aucune  indemnité,  ni 
pour  ceux  qui  avaient  acheté  de  seconde  main  ou 
fait  des  améliorations,  ni  pour  les  veuves  qui  per- 
daient leurs  doLs  ou  leurs  douaires.  Quand  le  bill 
fut  envoyé  parla  chambre  basse  â celle  des  lords, 
le  docteur  Dopping,èvé({ue  de  Mealh,  représenta 
tel  acte  comme  injuste  au  fond , inopportun , teiH 
dant  à détruire  1a  foi  publique,  nuisible  au  peu- 
ple, nuisible  au  souverain  ; le  comte  de  Granaixi 
présenta  un  mémoire  au  roi  en  faveur  des  ache- 
teurs de  bonne  foi  ; leurs  efforts  furent  infruc- 
tueux : la  chambi*e  adopta,  le  roi  sanctionna,  et 
les  protestants  furent  ruinés. 

Pour  achever  celle  œuvre  im|>oIilique,  un  bill 
d'altainder  ou  de  proscription  fut  rendu  contre 
les  protestants  de  tout  sexe , de  tout  âge , de  toute 
condition , qui  étaient  absents  du  royaume , qui 
ne  reconnaissaient  pas  l’autorité  de  Jacques  ou 
correspondaient  avec  les  l'ebelles.  Il  y eut  plus  de 
(rois  mille  personnes  atteintes:  on  comptait  dans 
ce  nombre  deux  archevêques,  un  duc,  sept  com- 
tesses, dix-sept  comtes,  trente  vicomtes  ou  vi- 
comtesses, dix-huit  barons,  trente-trois  baron- 
nets,  cinquante  et  un  chevaliers,  et  environ  une 
centaine  de  prêtres , parmi  lesquels  il  y avait 
plusieurs  évêques;  ils  furent  tous  condamnés  à 
mort  et  â la  confiscation  des  biens.  Le  même  par- 
lement accorda  au  roi  un  subside  de  vingt  mille 
livres  par  mois,  et  â Tyrconnel  une  pension  an- 
nuelle de  vingt  mille.  Un  autre  acte  ordonna  le 
payement  aux  prêtres  catholiques  des  dîmes  qui 
leur  étaient  dues;  mais  les  fonds  attribués  par 
les  villes  et  les  corporatious  au  clergé  protes- 
tant furent  supprimés.  Jacques  avait  pourtant 
promis , en  débarquant,  de  maintenir  les  droits 
et  les  privilèges  des  membres  du  clergé  an- 
glican. 

On  ne  peut  concevoir  qu’un  prince  qui  venait 
reconquérir  une  contrée  où  la  fidélité  des  habi- 
tants lui  avait  conservé  un  trône , se  laissât , dès 
les  premiers  moments,  entraîner  à des  actes  d’un 
déplorable  despotisme.  On  peut  dire  que  ces  vio- 
lences étalent  l'ouvrage  de  ses  ministres,  qui  ne 
respiraient  que  vengeance  ou  ne  cherchaient  que 
l’occasion  de  rétablir  leurs  fortunes  détruites,  ou 
qui  se  livraient  sans  retenue  â toute  racrimonie 
de  leur  zèle  religieux;  maison  ne  saurait  épar- 
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gner  i Jacques  le  reproche  de  les  avoir  tolérées, 
car  il  ne  pouvait  les  ignorer:  les  soldats  vivaient 
partout  à discrétion;  rien  ne  pouvait  sauver  les 
propriétaires  du  pillage  ; on  accordait  aux  mar- 
chands de  vaines  licences  pour  leur  extorquer  des 
sommes  d'argent;  les  munitions  qui  existaient 
dans  les  magasins  du  roi  étaient  l'objet  de  scan- 
daleuses soustractions;  on  enlevait  des  boutiques 
et  même  des  maisons  des  particuliers  tout  le  cui- 
vre qui  s'y  trouvait  pour  le  porter  à la  monnaie, 
où  on  le  convertissait  en  esp^es , et  on  attribuait 
à ces  espèces  une  valeur  arbitraire  de  beaucoup 
supérieure  i la  valeur  intrinsèque;  ces  monnaies 
avaient  un  cours  forcé , et  c’élait  avec  elles  qu'on 
payait  aux  protestants  tout  ce  qu'on  leur  ache- 
tait, ou  que,  pour  mieux  dire,  on  leur  prenait 
pour  le  service  de  la  maison  du  roi. 

Non  content  des  sommes  que  le  parlement  lui 
avait  accordées , Jacques  imposa , de  sa  seule  au- 
torité , sur  les  meubles,  une  taxe  de  vingt  mille 
livres  par  mois.  Ce  fut  là  un  abus  de  la  préroga- 
tive d’autant  moins  excusable,  qu'il  est  plus  que 
probable  que  les  chambres  lui  auraient  accordé 
un  supplément  de  subsides  s’il  l’avait  demandé, 
li  parait  au  reste  qu’il  ne  s'agissait  que  d’une  res- 
source temporaire  qui  ne  devait  durer  que  trois 
mois , c'est-i-dire  l'intervalle  d’une  session  des 
chambres  i l’autre  ou  le  temps  de  l’ajournement. 
Comme  il  fut  informé  que  les  protestants  s’étalent 
défaits  de  toute  leur  monnaie  de  cuivre  en  ache- 
tant de  grandes  quantités  de  peaux  , de  suif,  de 
laine  et  de  grains,  il  fixa  d’une  manière  arbitraire 
le  prix  de  ces  denrées,  qu'il  fit  ensuite  acheter 
pour  son  propre  compte.  On  eût  dit  que  les  mi- 
nistres de  Jacques  s’étaient  acharnés  à la  ruine 
totale  de  la  malheureuse  Irlande.  Les  places  va- 
cantes dans  les  écoles  furent  données  à des  ca- 
tholiques; la  pension  que  l’université  de  Dublin 
recevait  du  trésor  cessa  d’étre  payée;  te  vice- 
prévét , les  boursiers  et  les  écoliers,  expulsés  sans 
aucun  prétexte,  virent  saisir  leurs  meubles,  leur 
argenterie  et  leurs  livres.  On  fit  du  collège  une 
caserne,  de  la  chapelle  un  magasin,  des  autres 
bâtiments  un  séminaire  catholique.  Quand  des 
évêchés  ou  des  bénéfices  vinrent  à vaquer,  le  re- 
venu en  fut  versé  au  trésor,  et  beaucoup  de  pa- 
rois.ses  restèrent  sans  pasteurs;  beaucoup  de 
membres  du  clergé  catholique,  au  lieu  d’accom- 
plir leur  mission  évangélique  par  la  douceur, 
voulurent  s'en  acquitter  par  la  violence  : iis  se 
saisirent  des  temples  protestants.  Jacques,  il  est 
vrai , promit  justice  à ceux  qui  portèrent  jusqu’à 
lui  leurs  plaintes , et  dans  quelques  lieux  en  effet 
il  ordonna  la  restitution  des  temples  ; mais  les 
préires  refusèrent  d’obéir,  parce  que,  suivant 


eux , ils  n’avaient  d'autre  supérieur  sur  la  terre 
que  le  sainl-siége  pour  les  choses  spirituelles , 
comme  si  on  avait  pu  regarder  comme  chose  spi- 
rituelle la  prise  de  possession  des  propriétés  d’au- 
trui , même  pour  les  appliquer  au  service  du 
culte;  et  le  faible  Jacques  n’osa  pas  insister,  de 
crainte  de  déplaire  à un  corps  puissant  dont  l’ap- 
pui lui  était  nécessaire.  Bientôt  après  une  pro- 
claraatioii  défendit  aux  protestants,  sous  peine  de 
mort,  de  se  réunir  en  assemblée  sous  aucun  pré- 
texte; une  autre  proclamation  leur  ordon  na  sous  la 
même  peine  de  rendre  leurs  armes.  Le  gouverneur 
de  Dublin,  Lutterel,  fit  publier,  au  son  du  tambour, 
un  ordre  à tous  les  possesseurs  de  terres  d’appor- 
ter à jour  fixe  leurs  grains  pour  nourrir  les  che- 
vaux du  roi,  sous  peine  d’être  pendus  devant 
la  porte  de  leurs  habitations.  Il  serait  trop  long 
de  dire  tous  les  genies  de  vexations  qu’on  fit  subir 
aux  Irlandais , surtout  aux  protestants. 

Nous  l’avons  déjà  dit  : des  hommes  secrètement 
dévoués  à Guillaume,  et  chargés  d’entraîner  Jac- 
ques à sa  perle,  n’auraient  pas  mieux  fait  que  ces 
courtisans  cupides  qui , abusant  de  la  position 
gênée  du  prince , le  conduisaient  malgré  lui  à 
des  actes  de  spoliation  qu’ils  consommaient  à leur 
profil.  L’habile  et  adroit  Guillaume  n’avait  garde 
de  lui  opposer  une  résistance  efficace,  en  en- 
voyant aux  protestants  irlandais  d’abondants  se- 
cours. Il  voulait  laisser  à son  beau-père  tout  le 
temps  d'épuiser  sa  popularité  par  ces  mesures 
violentes  qui , pour  quelques  ressources  passa- 
gères qu’elles  produisaient,  jetaient  de  tous  côtés 
les  germes  d’un  profond  raéconlenlemenl.  Il 
connaissait  l’obstination  de  Jacques  : c’élait  par 
elle  que  ce  prince  avait  laissé  tomber  de  son 
front  la  couronne  de  l’Angleterre;  elle  aurait  né- 
cessairement en  Irlande  le  même  effet.  Mais  il 
fallait  pour  cela  livrer  Jacques  à ses  seules  res- 
sources, et  empêcher  Louis  XIV  de  venir  à son 
secours.  Guillaume  avait  appris  que  Louis  lui 
envoyait  une  seconde  escadre , sous  les  ordres  de 
Château-Renault , une  grande  quantité  de  bâti- 
ments de  transport  chargés  d’armes , de  muni- 
tions et  d’argent  : il  envoya  l’amiral  Herbert  à la 
rencontre  de  la  flotte  française;  mais  celle-ci 
avait  déjà  jeté  l’ancre  dans  la  baie  de  Bantry.  L’a- 
miral anglais  n’avait  que  dix -neuf  vaisseaux; 
l'amiral  français  en  avait  vingt-huit.  Ce  dernier 
n’eut  pas  plutôt  aperçu  l’escadre  ennemie  qu’il 
sortit  de  la  baie.  Après  un  combat  de  deux  heures, 
la  flotte  anglaise , plus  faible,  se  vit  forcée  de 
s’éloigner  ; ce  qu'elle  fit  en  bon  ordre , sous  le 
feu  ennemi.  Herbert  aurait  peut-être  pu  opjioser 
une  plus  longue  résistance,  mais  il  n’ignorait  pas 
que  ses  marins  éprouvaient  uuc  forte  répugnance 
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à servir  contre  Jacques,  qui  les  avait  autrefuis 
commandés  avec  flaire  ; les  ofticiers  eus-mémes 
se  plaigiiaieiit  du  ce  qu'un  lus  uiU  uiivojùs  uom- 
baltrudus  furies  supérieures.  Guillaume,  instruit 
de  ces  njuniiures,  se  rendit  1 Portsmoulli , ré- 
pandit quelques  faveurs  sur  l'amiral  et  les  prin- 
cipaux ofticiers,  et  accorda  une  gratiticaliou  du 
dis  shillings  à chaque  matulut,  comme  un  té- 
moignage de  sa  satisfaction  pour  la  bonne  con- 
duite que  tous  avaient  tenue.  Guillaume  connais- 
sait miuus  que  sou  beau-père  l'art  de  conduire 
les  hommes. 

Il  ne  s'en  tint  pas  là,  et  il  s’occupa  non  sans 
succès  du  susciler  contre  le  roi  do  France  d’assus 
puissants  ennemis  pour  que , obligé  de  se  défendre 
chez  lui , il  ne  pût  envoyer  4 Jacques  ni  hommes 
ni  argent.  Il  trouvait  à cela  le  double  avantage 
de  priver  Jacques  d'un  secours  dont  il  ne  |iou- 
vait  se  passer,  et  de  satisfaire  sa  vieille  auiniusilé 
contre  la  France.  La  diète  de  Ralisboime , irritée 
de  l’inutile  dévastation  du  Falalinatque  Louvois 
avait  ordonnée , avait  résolu,  dès  le  mois  de  mars, 
de  déclarer  la  guerre  à t'e/oienii  de  t'empire  et  de 
la  cbrtiUiiié.  Quelques  Jours  après,  les  Ëlats  de 
Hollande,  et  après  eus  l'électeur  de  Brandebourg, 
fireni  aussi  leur  déclaration  de  guerre  ; cl  dans 
les  derniers  jours  du  mois  d'avril,  les  cuminunei 
d'Angleterre  offrirent  au  roi,  par  une  adresse 
dans  les  formes  parlementaires,  de  lui  fournir 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  soutenir  la 
guerre  contre  la  France , s'il  jugeait  convenable 
d'entrer  dans  la  coalition  européenne.  Nous  di- 
rons, en  passant,  que  les  débats  qui  eureut  lieu  4 
cette  occasion  dans  la  chambre  basse  ne  furent 
pas  toujours  empreints  d'urbanité  | car  un  mem- 
bre appela  Louis  XIV  le  7'iut- mej-cAré/ic/i . qui 
dévastait  la  chrélicnlé  et  faisait  la  guerre  avec 
plus  de  barbarie  que  les  Turcs.  Sur  celle  in- 
vitation , le  roi  déclara  la  guerre  le  7 mai , e( 
son  manifeste  fut  suivi  de  celui  du  roi  d'Ls- 
pagne. 

Peu  de  temps  après,  les  deux  chambres , dont 
les  travaux  avaient  eu  peu  d'importance,  s'a- 
journèrent au  20  septembre  et  successivement 
au  19  octobre.  Le  roi  Jacques,  de  son  cùlé,  pro- 
rogea son  parlement  au  12  janvier  suivant. 

Il  y avait  déjèsii  mois  que  Jacques  occupait  l'Ir- 
lande, elquclesproleslanls,  opprimés,  envoyaient 
en  Angleterre  adresse  sur  adi  esse  pour  être  secou- 
rus ; mais  les  secours  étaient  retardés,  soit  par  le 
peu  d'accord  qui  régnait  dans  le  ministère,  soit 
par  la  négligence  de  ceux  qui  étaient  char  gés  de 
l'expédition.  Ce  ne  fut  que  le  12du  mois  d’août  que 
le  iiraréclul  de  Schomberg  quitta  l’Angleterre  avec 
dix-huit  réginieuls  d’infanterie,  cinq  de  cavalerie 


légère , et  un  train  suffisant  d'artillarie;  mais  c'é- 
taient en  général  des  lrou|ies  de  nouvelle  levée , 
peu  capables  d'un  sin  vicu  iKUiiblu,  tel  que  l’exi- 
geait uite  guerre  en  Irlande.  Un  aurait  dit  que  la 
fortune  voulait  siu'vir  Jacques  sans  qu'il  s’en  mê- 
lât, et  que  ce  prince  s'obstinait  é refuser  ses  fa- 
veurs. Son  armée,  conduite  par  trois  uu  quatre 
cents  officiers  français  furniés  i l'école  des  grands 
généraux  de  ce  temps,  avail  des  armes,  des  muni- 
tions , des  vivres  en  abondanee,  et  elle  était  trois 
fois  plus  forte  que  l'armée  anglaise.  Celle-ci, 
épuisée  |>ar  la  fatigue  des  marches , la  rigueur  de 
la  saison  et  les  maladies , n’avait  qu'4  être  attaquée 
pour  être  comidéteiiient  battue , ut  forcée  peut- 
être  à rendre  lus  armes.  Schomberg  avail  pris 
terre  aux  env  ii  uns  de  CarricL-Fergus  avec  la  moitié 
de  .ses  troupes,  et  après  s'èire  emparé  de  cotte 
place , qui  ne  fut  pas  secourue,  il  alla  camper  près 
de  Dundalk , pour  y attendre  le  reste  de  ses  Iroupos, 
les  renforts  que  lui  amenait  le  général  Xirclie,  «I 
surtout  suti  artillerie,  qui  n'était  pas  eocopc  arrivée 
4 Carlingfurd. 

Cependant  le  roi  Jacques,  ayant  assemblé  toutos 
ses  forces , s'avança  vers  Schomberg  en  ordre  do 
bataille:  lu  maréchal, reconnaissant la supériorité 
de  1a  cavalerie  enuemie,  ut  n’ignorant  pas  le  peu  do 
discipline  qui  régnait  parmi  ses  propres  troupos, 
affaiblies  d'ailleurs  par  la  maladie  et  les  priva- 
tions, laissa  Jacques  s’épuiser  eu  vaines  donioM- 
tralions  et  ne  sortit  pas  de  ses  lignes.  Jacques,  au 
bout  de  peu  de  temps,  duuna  l’ordre  du  U rubaile, 

La  maladie  continuait  de  faire  dos  progrès  dans 
le  camp  de  Schomberg  : 4 la  fin  de  l’Iiiver,  la  moitié 
de  scs  soldats  était  hors  d’état  de  faire  le  sorvico, 
et  4 Londres  on  le  bUinail  de  son  inaction  ! un  ne 
pouvait  le  bUmer  que  d’uuc  chose,  c’était  d’avoir 
choisi  pour  faire  camper  son  arm^  un  Ueu  mal- 
saiu.  Les  Anglais  ne  furent  pas  plus  heureux  sur 
mer  que  sur  terre.  L’amiral  Herbert,  créé  cowlo 
de  Torriiigton,  ay  ant  sous  ses  ordres  l’escadre  eoai- 
binée  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande , fit  sur 
Cork  une  tentative  infructueuse.  Lu  de  sus  vais- 
seaux de  ligue,  te  Dwwtub,  tomba  au  pouvoir 
des  Français , qui  firent  éprouver  au  commerc* 
anglais  de  grandes  perles  par  le  nombre  infini  d# 
corsaires  qui  infeslaiciit  la  iUaiiclie. 

Lus  affaires  prenaient  sur  le  conliiienl  un  aspeet 
plus  conforme  aux  vues  de  Guillaume.  Un  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive  avait  été  conclu 
par  ses  soins  entre  l'Aiigbiterre  et  les  Liais  d« 
Uullande  ; et  comme  les  hosUlilés  avaient  d^à 
commencé  entre  la  Franoe  et  la  Hollande,  U (railé 
ii'eul  pas  élé  plubH  signé  qno  Guillaume  ouvoyg 
sur  le  cuuliiient  lord  CUurcfiill , qu’il  avait  créé 
depuis  peu  uomle  du  .Marlborougb , |>oiir  y preudro 
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le  commandement  des  troupei  anglaiies  qui  s'y 
trouvaient  en  qualité  d'auxiliaires  et  formaient 
un  corps  d'environ  U.OOU  hamnies.  Harlborouqli 
joiRnitauisUAt  l'armée  hollandaise,  que  comman- 
dait le  prince  de  Waldec. 

Louis  XIV  n'avait  plus  ces  grands  généraux  qui 
tenaient  la  victoire  attachée  à leurs  drapeaux;  il 
opposa  le  maréchal  d'Humières  au  prince  de  Wal- 
dec. A la  suite  d'un  engagement  qui  eut  lieu  entre 
les  fourrageurs  de  ce  dernier  et  un  détachement 
de  l'armée  française , l’action  devint  générale,  et 
d'Humières  fut  contraint  d’abandonner  ses  posi- 
tions après  avoir  perdu  plusieurs  pièces  d’artil- 
lerie et  2,01)0  hommes.  Ce  fut  là  que  Marlborough 
commença  sa  réputation  militaire , qui  devint 
plus  tard  si  brillante  aux  dépens  de  la  ^nce.  En 
Allemagne,  les  Impériaux,  sous  les  ordres  du  duc 
de  Lorraine,  s'emparèrent  de  Mayence  après  un 
long  siège  ; l’électeur  de  Brandebourg  reprit  Kei- 
serswaert  et  Bonn.  Le  prince  de  Bade,  qui  com- 
mandait une  autre  armée  impériale,  battit  com- 
plètement les  Turcs,  que  le  cabinet  français,  par 
son  influence  au  Divan,  avait  empêchés  de  ter- 
miner la  guerre. 

SI  l’ambition  de  Guillaume  était  satisfaite , si  la 
guerre  générale  qui  se  préparait  contre  le  roi  de 
France  flattait  ses  éternels  ressentiments , il  était 
loin  de  trouver  dans  ses  sujets  d'Angleterre  les 
sentiments  d'affection  qui  seuls  pouvaient  i’affér- 
mir  sur  le  trOne.  L’espèce  d’enthousiasme  qu'il 
avait  d'abord  Inspiré  n’était  pas  aulre  chose  que 
l’intérél,  qui  s’attachait  à la  révolution  ; le  xéle  du 
clergé  anglican , qui  se  trouvait  délivré  de  toutes 
ses  craintes  ; l'amour  de  la  nouveauté,  qui  faitagir 
la  plupart  des  hommes.  Jacques,  dans  ces  circon- 
stances , s’avançant  avec  de  sages  conceuions  qu’l  I 
n’auralt  pas  retirées  d’une  main  en  les  donnant  de 
l'autre,  aurait  pu  aisément  recouvrer  sa  couronne. 
Beaucoup  d'Anglais  désapprouvaient  la  méthode 
de  gouvernement  de  Guillaume;  un  plus  grand 
nombre  encore,  même  parmi  ceux  qui  avaient  le 
plus  contribué  à son  él^ation,  étaient  peu  salis- 
' fai  ts  de  ses  manières  toutes  différentes  des  manières 
anglaises.  Au  lieu  de  se  livrer  avec  u noblesse  aux 
plaisirs  d’une  conversation  familière,  il  se  tenait 
toujours  renfermé  dans  une  froide  réserve , ne 
parlait  presque  jamais  à ses  courtisans,  ni  même 
.à  set  servilrurs  ; passait  toutes  set  journées  seul 
dans  son  cabinet , ou  bien  au  camp  de  Hounslow 
oé  il  avait  réuni  quelques  troupes;  ou  bien  il 
prenait  l'exercice  de  la  chatte,  qu'il  aimait  beau- 
coup.: cet  exercice  lui  avait  été  prescrit  par  les 
médecins,  comme  propre  à forlifler  ton  tempé- 
rament nalurellemenl  faible.  Sa  mauvaise  santé , 
joint  à l'isulenienl  où  il  vivait,  avait  produit  en 


lui  une  sorte  de  Iritletse  sombre  et  bizarre , qui 
s'accroissait  chaque  jour  )>ar  les  contrariétés  qu’il 
éprouvait,  soit  dans  ta  politique  extérieure,  soit 
de  la  part  des  chambres,  (k)mme  il  ne  pouvait 
respirer  que  difficilement  l'air  de  Londres , il  ré- 
sidait ordinairement  à Uampton  Coun,  où  il  em- 
ployait en  embellissemenlt  des  sommes  considé- 
rables ; il  avait  aussi  acheté  la  maison  du  comte  de 
NoUingham  à Xensinglon  au  prix  de  vingt  mille 
livres;  et  ces  profusions  au  commencement  de  la 
guerre  excitaient  d'assez  justes  murmures.  Il  finit 
néanmoins  par  sentir  qu'il  devait  se  conformer  aux 
gotUs  du  peuple  anglais,  et  il  adopta  les  usages  de 
quelques-uns  de  tes  prédécesseurs.  Comme  Char- 
lesll,  lise  renditaux  courtes  deNewmarket,il  visita 
l’université  de  Cambridge , où  il  se  montra  très- 
affable  envers  les  membres  de  l'univertilé;  à son 
retour,  il  dîna  chez  le  lord  maire  de  Londres, 
accepta  les  franchise,  de  la  cité,  et  poussa  la  con- 
descendance jusqu’à  se  faire  agréger  au  corps  des 
épiciers  en  qualité  de  grand  maître. 

Tandis  que  Guillaume  cherchait  à ramener  vers 
lui  les  cours  des  Anglais,  le  temps  fixé  par  le  par- 
lement pour  le  serment  du  clergé  étant  arrivé , on 
vit  beaucoup  de  membres  du  clergé  anglican  sa- 
crifier tans  hésitation  leurs  bénéfices  aux  scru- 
pules de  leur  conscience.  On  leur  donna , comme 
on  l’avait  déjà  fait  pour  les  laïques,  répilhéle  de 
non-jursurt.  Un  plut  grand  nombre,  voulant  mettre 
d'accord  la  conscience  et  l'intérét,  prêtèrent  le 
serment  avec  des  restrictions  et  des  ampliations 
ou  explications  qui  trahissaient  leun  véritables 
molifii,  et  faisaient  peu  d'honneur  à leur  intégrité. 
Us  se  fondaient  sur  une  distinction  assez  ardue 
entre  le  roi  de  fait  et  le  roi  de  droit,  et  prétendaient 
qu’ils  ne  donnaient  pas  à leur  serment  d’autre  sens 
que  celui  de  soumission  nécessaire  au  pouvoir 
existant.  Ce  qu’il  y eut  de  particulier,  ce  fut  que 
ces  hommes  à restrictions , bien  que  sévèrement 
blâmés  par  les  non-jureurs  et  par  les  catholiques, 
n'en  étaient  pas  moins  d’accord  avec  eux  sur  le 
fond  ; tous  représentaient  Guillaume  comme  un 
ennemi  de  l’Eglise,  élevé  dans  les  doctrines  de 
Calvin,  ne  répandant  ses  faveurs  que  sur  les  non- 
conformistes,  pensant  lui-même  beaucoup  trop 
librement  en  matière  de  religion,  destructeur  (h 
l'épiscopat  en  Ecosse.  Dans  ce  dernier  royaume  les 
presbylériens  étaient  devenus  à leur  tour  pers^ 
culeurs  ; ils  avaient  à leur  tête  le  comte  de  Craw- 
ford , homme  d'un  naturel  violent  et  d’un  zèle 
outré.  Aussi  les  épisco|»ux,  opprimés,  reportaient 
tous  leurs  vœux  vers  le  roi  Jacques. 

Le  itarlement  s'étant  assemblé  le  IB  octobre , 
jour  indiqué  par  l'ordonnance  même  d’ajourne- 
ment , le  roi , dans  un  discours  qu'il  avait  fait 
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lui-même , parla  de  la  nécessité  d'un  prompt  sub- 
side pour  pouvoir  continuer  la  guerre,  et  de  l'ex- 
pédition d’un  hili  d'amnistie,  seul  acte  capable 
de  tranquilliser  tous  les  esprits.  Les  communes 
arrêtèrent,  à runanimilé,  iiu'il  serait  fourni  au  roi 
tous  les  moyens  de  réduire  l'Irlande,  et  de  se 
joindre  efficacentent  aux  confédérés  qui  faisaient 
la  guerre  à la  France;  elles  votèrent,  à cet  effet, 
un  subside  de  deux  millions  de  livres.  Les  whigs 
s’opposèrent  de  tout  leur  pouvoir  au  bill  d’amnis- 
tie, qui,  selon  eux , ne  ferait  qu’ouvrir  aux  am- 
nistié une  large  |>orte  pour  arriver  aux  faveurs 
du  pouvoir,  ils  tirent  revivre  en  conséquence  les 
poursuites  commencées  contre  plusieurs  indivi- 
dus dans  les  deux  cliambres.  Un  s’avisa  de  recher- 
cher les  auteurs  de  certains  faits,  qui  n'avaient 
changé  de  caractère  que  {urce  que  les  temps 
et  les  circonstances  avaient  changé:  on  accusait 
ceux  qui  avaient  condamné  lord  Russell,  le  colo- 
nel Sydney  , sir  Tliomas  Armstrong , l’alderman 
Coriiish  et  quelques  autres;  et  au  temps  où  ces 
exécutions  eurent  lieu,  un  les  appela  les  sauveurs 
de  la  monarchie.  Ces  procédures  menaçantes,  dont 
les  whigs  faisaient  une  sorte  d'ostentation  pour 
effrayer  et  décourager  les  lorys,  se  seraient  prin-  ' 
cipaleinent  dirigées  contre  le  marquis  d'Halifax, 
qui  avait  pris  part  avec  les  ministres  de  Charles  II 
à ces  actes  de  rigueur.  Halifax  sentit  alors  la  né- 
cessité de  s'éloigner  de  l'adminlslralion.  lls’étail 
déjà  démis  de  l'oHîce  d'orateur  de  la  chambre 
haute,  il  résigna  le  sceau  privé,  et  se  réconcilia 
avec  les  tories,  dont  il  devint  le  chef  et  le  pa- 
tron. 

Les  communes  reprirent  aussi  l’examen  des 
affaires  d'Irlande.  Le  maréchal  de  Schomberg  s'é- 
tait pleinement  justihé  dau.s  le  compte  rendu  au 
roi  de  sa  conduite.  Les  désastres  de  l’armée  dans 
cette  contrée  ne  pouvaient  être  imputés  qu’au 
munitionnaire  général  John  Shales  : celui-ci  fut 
remplacé.  La  chambre  insisla.  Elle  voulait  s'en 
prendre  à ceux  qui  avaient  proposé  ou  recom- 
mandé Shales.  Le  roi  refusa  de  nommer  personne, 
mais  il  consentit  à ce  que  la  chambre  daignât  des 
commissaires  inspecteurs  qui  surveilleraient  les 
opérations  de  l'armée  d'Irlande,  de  même  que  les 
approvisionnements  de  toute  espèce  qui  auraient 
lieu  pour  cette  armée.  Celte  offre  du  roi  plut  tant 
aux  communes,  qu’elles  déclarèrent  vouloir  s’en 
rapporter  enlièi'emeiit  à lui  ; et  on  passa  immé- 
diatement à l’examen  de  quelques  autres  griefe 
qui  se  présenlaienldans  plusieurs  branches  de  l'ad- 
ministration. Il  fut  question  de  décider  si  les 
hommes  qui  avaient  des  places  du  gouvernement 
pouvaient  siéger  dans  les  chambres  ; après  de  vifs 
débats  on  se  décida  pour  l'aftirmative,  sur  les 
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I molife  que  l'exclusion  des  fonctionnaires  prive- 
! rail  les  chambres  de  quelques-uns  de  leurs  mem- 
bres les  plus  liahiles.  Les  whigs  eurent  plus  de 
succès  en  ce  qui  concernait  la  fixation  â vie  de  la 
liste  civile.  Le  roi  avait  fort  à cœur  une  mesure 
au  moyen  de  laquelle  11  serait  sorti  de  l’espècede 
tutelle  où  on  le  tenait  : « Je  connais  très-bien  , 
disait-il  un  jour  à l'évêque  Burnet , les  avantages 
du  gouvernement  républicain  et  ceux  du  gouver- 
nement d'un  seul;  il  est  difficile  de  décider  le- 
quel vaut  mieux,  du  premier  ou  du  second  ; ce  que 
le  sais  bien , c'est  que  le  pire  de  tous  les  gouver- 
nements c’est  celui  d’un  roi  qui  n’a  ni  pouvoir  ni 
trésor.  » Les  whigs  s’obstinèrent  à ne  fixer  la  liste 
civile  que  |>our  une  année. 

Ce  fut  vers  cette  époque  que  le  même  évêque 
Burnet,  que  le  roi  faisait  confident  de  ses  plaintes 
secrètes,  découvrit  une  conspiration  tramée  con- 
tre le  gouvernement.  Sir  Jacques  Montgomery 
avait  été  un  chaud  partisan  de  la  révolution  : in- 
formé qu’on  le  regardait  comme  suspect,  ainsi 
que  quelques  autres  personnes,  et  que  même  on 
cherchait  à réunir  contre  eux  les  éléments  d'une 
procédure,  il  entra  dans  l'associallun  que  lui  pro- 
posa Nevil  Payne,  agent  très-adroit  du  roi  Jacques. 
Cette  association  avait  des  ramifications  en  Ecosse, 
où  le  parti  jacobite  reprenait  quelque  influence. 
Montgomery  n'en  manquait  pas  lui-mème  dans 
le  pai'ti  whig,  qu'il  sulexcitei'  adroitement  contre 
le  roi  et  ses  ministres , en  les  représentant  comme 
des  hommes  acharné  à la  perte  des  plus  fermes 
amis  de  l'Etal , afin  de  profiter  ensuite  des  ruines 
de  l’Etat  même.  Ses  discours  firent  tant  d’impres- 
sion , que  beaucoup  de  whigs  commencèrent  à 
penser  très-sérieusement  à rappeler  le  prince  qu'ils 
avaient  banni.  Le  comte  de  Montmouth  et  le  duc 
de  Bolton  entrèrent  dans  le  complot.  11  leur  sem- 
blait que  Jacques  était  si  convaincu  des  fautes 
qu’il  avait  commises,  qu’on  pourrait  désormais  se 
fier  à lui.  Montgomery  et  Payne  dirigeaient  tout  ; 
iis  s’adjoignirent  Ferguson , qui  avait  1a  réputa- 
tion d’avoir  l’esprit  très-délié,  tout  propre  à le 
faire  figurer  dans  une  conspiration.  Ces  trois  per- 
sonnages répandaient  adroitement  le  bruit  que 
Jacques  accorderait  amnistie  pleine  et  entière, 
qu'il  se  séparerait  de  la  France,  et  qu'il  se  con- 
tenterait d’obtenir  quelque  condescendaiKe  en 
faveur  des  catholiques.  Le  frère  de  Montgomery 
confia  son  secret  à l'évéque  de  Salisbury.  Celui-ci 
donna  connaissance  au  roi  de  ce  qu'il  avait  appris. 
Des  ordres  furent  aussitôt  expédiés,  mais  les  jK>ur- 
suites  n'amenèrent  aucun  résultat.  Les  conjurés 
se  plaignirent  alors  hautement  des  sou()çons  dont 
iis  étaientrobjet;  iU  firent  circuler  partout  que  la 
prétendue  conspiration  n’était  qu’une  invention 


COiNTIMATiON  DE  L’HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 


V 


CHAPITRE  III. 


(1690) 

du  mjnislère;  le  roi , dans  celle  occasion,  perdil 
beaucoup  dans  l'opinion  de  ses  sujets. 

Les  (ury$,de  learcAlé,  néi^uciaient en  secnd 
avec  la  cour.  Ils  promirent  des  secours  en  arpent, 
pourvu  que  ie  parlement  filt  dissous  et  un  autre 
parlement  convoqué.  Les  whigs , Informés  des  ma- 
nœuvres de  leurs  adversaires,  imaginèrent  de 
présenter  un  bill  aux  communes  pour  la  restau- 
ration des  corporations  dans  leurs  anciens  droits 
cl  privilèges.  Ils  n'ignoraient  pas  que  toute  leur 
force  dans  les  élections  leur  venait  de  ces  corpo- 
rations; et  pour  rendre  plus  sûr  l’effet  de  ce  bill , 
ils  y ajoulèrenl  une  clausequl  excluaitde  tout  office 
quiconque  avait  contribué  ou  consenti  à l’aboli- 
tion de  CPS  privilèges.  Les  torys  s’élevèrent  contre 
le  bill,  el  surtout  contre  la  danse  additionnelle, 
avec  la  plus  grande  force;  les  whigs,  de  leur  cèlé, 
agirent  auprès  du  roi , en  lui  promettant  soumis- 
sion et  obéissance  pour  tout  le  reste , à condition 
que  la  clause  additionnelle  passerait  avec  le  bill. 
ù*s  efforts  des  torys  ne  furent  pas  tout  à fait  per- 
dus : le  bill  pas.sa  , mais  la  clause  fut  rejetée  ; en- 
core le  bill  ne  |)assa-t-il  qu’à  la  Irès-mincc  majo- 
rité d’une  voix.  Les  deux  partis  ciiercliérent  alors 
de  nouveau  à circonvenir  le  roi,  en  multipliant 
les  promesses  et  les  offres  ; et  ils  ne  tirent  que  le 
placer  dans  une  allernalive  embarrassante.  L'ad- 
mission définitive  du  bill  subordonnait  la  nation 
et  le  souverain  à la  domination  des  ubigs;  d'un 
autre  côté,  rejeter  le  bill  et  dissoudre  le  parle- 
ment, r'était,  de  la  part  du  roi , se  mettre  lui- 
mème  dans  la  dépendance  des  torys;  el  Guillaume 
craig  liait  également  les  torys  et  les  whigs. 


CHAPITRE  III. 

Suite  du  règne  dp  Guillauroe  111  el  Marie.  — 1660. 

Toujours  pressé  par  les  deux  partis  eide  plus  en 
plus  indécis,  ne  pouvant  sans  danger  donner  sa 
sanction  au  bill  des  corporations,  ne’vouianl  pas 
non  plus  se  livrer  aux  torys,  pensant  néanmoins 
qu’iis  seraient  fidèles  à la  reine,  le  roi  forma  le 
dessein  de  résigner  le  pouvoir  aux  mains  de  sa 
femme  et  de  se  retirer  en  Hollande,  où  il  était 
véritablement  roi,  comme  l’ont  dit  de  lui  ses  bio- 
graphes. Il  communiqua  ce  projet  au  marquis  de 
Carmaerthen , au  comte  de  Shrewsbury  et  â quel- 
ques autres  seigneurs,  qui  tous  le  conjurèrent  ar- 
demment de  clianger  de  résolution  ; plusieurs 
d'entre  eux  mêlèrent  des  larmes  à leurs  prières. 

Il  se  rendit  à leurs  instances,  non  .sans  inontier 
qu’il  lui  en  coûtait  de  céder;  mais  comme  il  ne 


pouvait  se  dissimuler  que  la  présence  de  Jacques 
en  Irlande  offrait  aux  deux  partis  im  point  d’ap- 
pui contre  lui , il  résolut  d’aller  en  }>ersonne 
prendre  le  commandement  de  l’armée.  La  déter- 
mination du  roi  fut  loin  de  plaire  aux  chambres: 
ses  (lartisans  craignaient  pour  lui  t’innueiice  du 
climat;  ceux  du  roi  Jacques  redoutaient  t’issue 
d'une  campagne  on  les  deux  rois  se  trouveraient 
opposés  l'un  à l'autre;  les  whigs  et  leurs  adver- 
saires prévoyaient  que  Guillaume,  vainqueur,  re- 
viendrait avecplusde  pouvoir:  les  deux  chambres 
volèrent  une  adresse  confre  le  voyage.  Le  roi, 
instruit  à temps,  se  rendit  au  parlement  le  27  jan- 
vier; il  annonça  formellemeiil  la  résolution  qu’il 
avait  prise,  et  pour  emt>éciier  que  l'adresse  ne  lui 
fût  présentée,  il  prorogea  immédiatement  le  par- 
lement au  2 avril  procliain.  Une  proclamalion  du 
6 février  en  prononça  la  dissoUilion,  et  de  nou- 
velles chambres  furent  convoquées  pourle20mai‘s. 

Le  |)ârli  jacobite  d’Ecosse  avait  profité  des  (rou- 
bles de  l’Angleierre  pour  acquérir  plus  de  consis- 
tance; mais  cela  n’eut  pas  de  durée.  Le  colonel 
Coiinon,  qui  avait  succédé  au  v icomte  de  Dundee, 
8 était  depuis  longtemps  retiré  en  Irlande;  et  après 
quelques  succès  peu  importants,  les  montagnards 
furent  obligés  d’aller  clierciier  une  retraite  dans 
leurs  montagnes  et  leurs  forteresses.  Les  amis  de 
Jacques  tentèrent  alors  d’avoir  la  majorité  dans 
le  parlement;  mais  le  comte  de  Nelvil  déjoua  leurs 
projets,  el  la  majorité,  quoique  faible,  resta  au 
gouvernement.  Ce  résultat  découragea  l'opposi- 
tion : quelques  membres  se  rallièrent  au  parti  de 
Guillaume,  pour  ne  point parallre  attachés  à une 
cause  perdue;  d’autres  traitèrent  séparément  avec 
Jacques;  Montgomery , jugeant  que  tout  était 
perdu , fit  quelques  confidences  à Melvil,  qui  lui 
donna,  dit-on , une  recommandation  pour  la  mne. 
Nevil  Payne  fut  arrêté  en  Écosse;  Montgomery, 
caché  dans  Londres,  fU  solliciler  sa  grâce.  On  la 
lui  offrit,  à condition  qu’il  nommerait  tous  ses 
complices.  Il  préféra  la  mort  dans  l’exil  à une  vie 
obtenue  au  prix  infâme  de  la  délation  : il  se  sauva 
sur  le  continent.  L’avortement  de  cette  conspira- 
tion laissa  le  comte  de  Melvil  inattre  d’une  majo- 
rité plus  nombreuse;  toutefois,  il  fut  obligé,  pour 
la  conserver,  d’outre-passer  les  iiis(ruction.s  qu’il 
tenait  de  Guillaume,  eld’abandonner  au  fanatisme 
véhément  des  presbytériens  les  articles  qui  con- 
cernaient la  suprématie  de  la  couronne;  en  re- 
vanche, il  obtint  une  taxe  sur  les  feux , et  la  for- 
mule du  serment  à prêter  par  les  membres  du 
parlement,contenantreconnaissanccde  Guillaume 
el  de  Marie,  el  renonciation  formelle  à soutenir 
1e  litre  el  les  drofls  de  Jacques;  niais  toutes  les 
lois  pi  éeédcmmenf  faites  on  faveur  de  l éplscopat 
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furent  rnpporUvs, elles  presbytériens,  qui  avaient 
tant  déclamé  conlre  rintolérame  qui  sVxeicail 
contre  eux , dcv  inmit  les  plus  inluléranls  de  tous 
les  hommes  pour  les  éplsco|>dU\.  Ainsi  il  y eut 
encore  des  pei*séciilés  et  des  |>erséculeurs , seule- 
ment les  réles  étaient  chau(;és;  et  par  malheur 
c’est  lâ  Ce  qu'on  voit  souvent  dans  le  monde. 

Pendant  que  les  presbytériens  l'enqioiiaienl  en 
Ecosse  sur  leurs  adversaires,  les  tory  s Irioni- 
phaieiit  en  Anglelerre  dans  les  élections  nouvelles: 
leurs  membres  remplirent  le  jiarlemenl.  Le  roi 
se  rap)>n>chait  Insensiblement  de  ce]»arti;  mais 
comme  il  s’annonrail  avec  beaucoup  de  violence, 
Ciuillaunie,  qui  voulait  mettre  son  administration 
à Tabri  d'attaques  indiscrètes,  prit  le  parti  d’a- 
clieler  des  suffrages,  sür  de  faire  ainsi  tléchir  les 
principes.  Les  communes  avaient  nommé  pour 
leur  orateur  sir  John  Trevor,  Turi  des  rnemlnes 
les  plus  violents  du  parti  tory,  homme  artîHcieux 
et  rusé  qu'on  croyait  attaché  à l'aneien  roi,  duquel 
il  tenait  une  place  importante;  il  n'eut  |ias  été 
pliiltH  créé  par  Guillaume  premier  commis^ 
* saire  du  grand  sceau,  qu’il  sViigagea  â former 
une  majorité  ferme , conslaiile , docile  et  dévouée, 
|N)urvu  qu'on  lui  fournil  les  sommes  iiéci’ssain^ 
pour  ouvrir  et  forcer  les  consciences. 

Le  roi,  dans  son  discours  d'oiivcrlure  du  20  mars, 
déclara  qu'il  persévérait  dans  son  dessein  de  se 
rendre  en  Irlande.  11  exhorta  les  chambres  à main- 
tenir runion  avec  l’Ecosse,  et  à préparer  un  acte 
qui  confirmât  dans  les  mains  de  la  reine  l'aulo- 
rilé  qu'il  allait  y déposer. 

Les  communes  votèrent  aussitôt  un  secours  de 
douze  cent  mille  livres,  dont  les  cinq  sixièmes  se- 
raient levés  en  vertu  d'une  clausi^  de  crédit  con- 
tenue dans  le  budget.  Mais  il  ne  fut  pas  possible 
aux  amis  du  loi  d'obtenir  la  hxation  d'pn  revenu 
pour  tout  le  temps  de  sa  vie.  On  ne  lui  accorda 
de  celle  façon  que  les  droib  de  l'accise;  ceux  de 
la  douane  ne  lui  furent  assignés  que  pour  quatre 
ans.  On  donna  pour  motif  de  celte  décision,  que 
ce  serait  le  meilleur  nioyeii  d’assurer  à ia  nation 
de  fréquentes  sessions  du  parlement;  ce  qui  blessa 
le  roi  plus  peul-t-lre  que  te  refus  même.  A tous 
ces  subsides  ou  ajouta  une  capitation , et  les  deux 
partis  semblèrent  ensuite  se  disputer  t'avantage 
d’offrir  au  roi  des  avances  d'argent  sur  le  fonds 
de  crédit. 

Les  whigs,  qui  voyaient  croître  rascendanl  des 
torys , mirent  en  jeu  tous  les  ressorts  pour  le  l é- 
duire  ou  pour  raiiéantir.  Comme  le  roi  avait  de- 
mandé un  acte  qui  déclarât  la  reine  nantie  de  la 
plénitude  du  pou\oir,  ils  présentèrent  à la  chambre 
haute  un  bill  qui  reconnaissait  Guillaume  et  Marie 
rn  qualité  de  souverains  de  rAiigieterre,  et  ron- 


tirmait  tous  les  actes  de  l’ancien  parlement.  Les 
torys  se  (roiixèrenl  fort  embarrassés  : ils  ne  pou- 
vaient, sans  vouloir  renoncer  à la  faveur  récente 
dont  ils  jouissaient,  se  prononcer  conlre  le  bit), 
ni  voter  pour  lui  sans  contredire  les  principes 
qu'ils  avaient  soutenus  jusque-lâ  : ils  prirent  un 
terme  moyen;  ils  ne  Krent  point  d'objection  sé- 
rieuse contre  la  première  partie  du  bill;  sur  la 
secondé,  ilspro|>osèrenl  d'établir  que  ces  actes  se- 
raient regardés  commejustes  et  obligatoires  (tour 
le  temps  à venir;  mais  ils  refusèrent  d'étendre 
relie  déelaration  an  temps  passé.  A la  cliambre  des 
commum's,  le  parti  tory  avait  en6n  préparé  une 
op|K>siljon  furie,  sous  les  apparences  de  la  modé- 
ration ;'mais  il  se  trahit  lui-mème  en  faisant  mettre 
en  question  , par  un  de  ses  membres,  ta  validité 
de  la  convention,  qui  ne  s'était  |)as  réunie  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale.  « Eh  bien  ! s'écria  Sonnsrs, 
si  ce  parlement  a été  illégalement  convoqué,  vous 
qui  avez  prêté  le  serment  fornuilé  par  ce  parle- 
ment, déclarez-vous  coupables  de  haute  trahison; 
déclarez  existantes  toutes  les  lois  que  et*  parle- 
ment abolit;  déclarez  criminelles  toutes  les  levées 
d'impOls  qui  ont  été  faites  en  vertu  des  bills  de  ce 
parlement  ; hâlez-vous  surtout  de  retourner  auprès 
du  roi  Jacques,  car  le  roi  Jacques  est  votre  roi. a 
Celte  vive  apostrophe  accabla  les  torys,  qui  aban- 
donnèrent leur  opposition.  Le  biÜ,  presque  iumié- 
diateinent  adopté,  fut  soumis  à ta  sanction  royale, 
qui  ne  se  ht  pas  attendre. 

De  violentes  contestations  eurent  lieu  encore 
entre  les  deux  partis  au  sujet  d’un  bill  qui  exigeait 
de  tous  les  fonctionnaires  puiilics  qu'ils  abjuras- 
sent le  roi  Jacques  par  un  nouveau  serment. 
Quoique  le  clergé  ne  fût  pas  soumis  à cette  me- 
sure, le  corps  entier  des  torys  se  prononça  conlre 
elle;  de  leur  côté,  les  xvliigs,  appuyés  par  le  ml- 
nis(ère,soulinren(ledioc  avec  vigueur:  les  chances 
de  part  et  d'autre  étaient  égales.  Les  torys  prirent 
alors  le  parti  de  faire  au  roi  des  remontrances 
secrètes;  et  tes  raisonnements  qu'ils  lui  présen- 
tèrent tirent  sur  son  esprit  tant  d’impression,  qu’il 
comprit  que,  par  l’adoption  de  ce  bill,  il  se  trou- 
verait tul-niéme  sous  la  main  des  whigs,  qui  ne 
manqueraient  pas  de  remettre  en  évidence  toutes 
leurs  objections  contre  la  prérogative;  que  beau- 
coup d'individus  qui  flottaient  encore  entre  deux 
affections  contraires,  on  qui  du  moins  étaient  du 
nombre  des  indifférents,  entreraient  uertainemeiit 
dans  tes  rangs  jacobites  par  ressentiment;  qu'au 
fond  un  serment  avait  été  pr(Hé  par  tous  les  sujets 
de  leurs  majestés  à l'épo<|ue  oii  le  nouveau  gou- 
vernement fui  établi,  et  qu'exiger  un  nouveau 
scnnenl  c'élail  met  Ire  en  doiUe  la  validité  du  pre- 
mier. Guillanme  til  prier  tes  communes,  par  uq 
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CHAPITRE  III. 


mesMge^  de  ne  point  donner  de  suite  aux  débats. 
Exiger  un  nouveau  serinent  n’élail-ce  pas  en  effet 
remettre  en  doute  la  validité  du  premier?  Les 
wliigs  se  rnonlrèrent  fort  mécnnlcnls;  le  comte 
de  Shrewsl»ury*en  fut  si  vivement  piqué  qu’il  ré- 
signa immédialement  sa  charge  de  secrétaire  d’E- 
tat , malgré  les  instances  pressantes  de  riuillaiime. 
qui  estimait  ses  talents  et  son  intégrité.  Dans  la 
chambre  haute  la  question  avait  pareillement  di- 
visé les  membres;  les  deux  partis.  A |>eu  près  égaux 
en  nombre,  se  craignaient  et  n'osaicnl  en  venir  à 
la  décision  par  le  compte  des  votes;  de  sorte  que 
tout  le  fruit  de  celle  discussion  se  réduisit  à du 
temps  perdu.  Un  acte  qui  investissait  la  reine  de 
Padministralion  passa  ensuite  aux  deux  chambres 
sans  opposition;  il  en  fut  de  même  du  bitl  d’in- 
demnité si  fortement  recommandé  par  le  roi.  Le 
21  mal,  Guillaume  Ht  son  discours  de  clôture  de  la 
session,  et  ajourna  les  deux  chambres  au  7 juillet; 
il  y eut  ensuite  plusieurs  prorogations  ou  ajour- 
nements successifs. 

Le  roi  sortit  de  Londres  le  4 juin,  accompagné 
du  prince  Georges  de  Danemark , du  duc  d’Or- 
mond,des  comles  d’Oxford,  de  Scarboroug , de 
Manchester,  et  de  plusieurs  autres  seigneurs  de 
distinction.  Il  s’embarqua  le  11  à Cliesler,el, 
après  une  navigation  de  trois  jours,  il  prit  terre 
à Carrlck-Fergus , d’où  il  gagna  Belfast.  Le  ma- 
réchal de  Scliomberg,  le  prince  de  Wurteml>erg, 
le  major  général  kirkeet  d’autres  officiers  y vin- 
rent à sa  renconlre.  Leroi  prit  deux  ou  trois  jours 
de  repos  à Belfast  ; il  se  rendit  ensuite  au  quartier 
général  de  Lisburne.  Comme  il  parcourait  en 
personne  tous  les  postes  avancés  de  l’armée,  ses 
ofticiers  l’exhortaient  à user  de  précaution  : i!  leur 
répondit  qu’il  n’éUit  point  venu  en  Irlande  pour 
laisser  croître  l’iierbe  sous  ses  pieds.  Aussi  donna- 
t-il  dès  le  lendemain  l’ordre  du  départ.  On  s’arrêta 
aux  environs  de  Loughbrilland,  où , ayant  passé 
son  armée  en  revue,  il  la  trouva  composée  de 
30,000  hommes  effectifs  bien  équipés;  après  quoi 
il  marcha  vers  Dundaik,et  successivement  vers 
Ardée,  que  les  royalistes  venaient  d’évacuer.  Le 
roi  Jacques  comptait  si  bien  sur  l’effet  des  divi- 
sionsqul  régnaient  au  parlement  de  Londres,  qu’il 
ne  croyait  pas  que  son  gendre  pût  s’éloigner  sans 
danger  de  cette  ville.  Aussi  vivait- il  dans  la  plus 
grande  sécurité,  lorsque  la  nouvelle  du  débar- 
quement vint  tout  à coup  le  surprendre:  six  jours 
s’étaient  déjà  écoulés  depuis  l’arrivée  de  Guil- 
laume. Laissant  aussitôt  sa  capitale  à la  garde  de 
la  milice  sous  les  ordres  de  LuUerel,  el  renforcé 
l>ar  0,000  hommes,  que  le  comte  de  Lauziin  lui 
amenait  de  France,  il  alla  joindre  le  reste  de  ses 
(foufies  qui , sans  compter  les  15,000  hommes 


employés  dans  les  garnisons,  égalaient  en  nom- 
bre l’armée  de  Guillaume.  L<*s  Irlandais  occu- 
paient sur  la  Boyne  un  poste  avantageux  ; ce  qui 
inspira  au  roi  tant  de  confiance  qu'il  voulut  s’y 
maintenir,  au  risque  d'une  bataille,  contre  l’a- 
vis unanime  de  ses  généraux,  qui  croyaient  plus 
sage  de  renforcer  les  garnisons,  de  sc  retirer  sur 
le  Shannnn,  el  d’attendre  le  résultat  des  opéra- 
tions maritimes  qui  devaient  avoir  lieu.  Ce  con- 
seil , s'il  eût  été  suivi , aurait  infailliblement  perdu 
Guillaume.  Louis  avait  promis  d’équiper  une  puis- 
sante flotte,  sous  le  canon  de  la(|uelle  une  infinité 
de  frégates  et  d’autres  bâtiments  de  guerre  au- 
raient détruit  tous  les  transports  de  Guillaume, 
dés  qu'une  fois  l’escadre  qui  les  avait  convoyés  en 
Irlande  serait  rentrée  dans  les  portsanglais.Ce  plan, 
d’une  exécution  facile , aurait  eu  |K>ur  l’armée 
anglaise  un  résultat  fatal  ; car  les  munitions  de 
tout  genre  étaient  encore  à bord.  Mais  Jacques  se 
montra  décidéà  tenter  sans  délai  lesorl  des  armes. 

Guillaume,  arrivé  sur  les  bords  de  la  Boyne, 
en  remonta  le  cours,  jusqu’à  ce  qu’il  se  trouvât 
en  présence  de  Jacques.  Comme  il  s'était  porté  en 
avant  a%cc  quelques  officiers  pour  reconnaître 
les  positions  ennemies,  deux  coups  de  canon  fu- 
rent tirés  sur  lui.  Le  premier  boiilettua  un  homme 
et  deux  chevaux  ; le  second  toucha  d’abord  la  terre, 
et , se  relevant  par  ricochet , vint  le  frapper  sur 
l'épaule  droite.  Il  cul  la  peau  enlevée  et  une  forte 
contusion.  Guillaume  ne  laissa  pas  voir  la  moin- 
dre émotion;  seulement  il  dit  en  souriant,  après 
qu’on  eut  pansé  sa  blessure  : « Il  n'aurail  pi*is 
fallu  que  ce  boulet  s’écarlit  tant  soit  peu  de  sa 
roule.  » Toutefois,  commecel accident  avait  causé 
quefque  désordre  parmi  les  personnes  de  sa  suite, 
tes  Irlandais  crurent  l’avoir  tué,  et  ils  se  mirent  à 
faire  des  cris  de  joie.  L’armée  entière  répondit  à 
ces  cris  par  des  acclamations  générales;  et  la 
fausse  nouvelle, circulant  rapidement,  i>arvint  de 
poste  en  poste  jusqu’à  Dublin,  d’où  elle  fut  trans- 
mise à Paris.  Guillaume  continua  de  parcourir 
ses  lignes  pour  se  montrer  à ses  troupes.  La  nuit , 
un  conseil  de  guerre  eut  lieu  sous  la  présidence 
du  roi.  11  y fut  décidé,  contre  l’avis  de  Schom- 
berg,  qu'on  passerait  la  rivière  le  lendemain  de 
grand  malin.  Guillaume  parcourut  ensuite  son 
camp  aux  flambeaux;  avant  de  rentrer  dans  sa 
tente,  il  donna  l’ordre  aux  soldats  d’attacher  à 
leurs  cltapeaux  des  rameaux  verts,  afin  de  pouvoir 
se  reconnaître  pendant  l’action. 

Douglass  el  le  jeune  Schomberg  franchirent 
heureusement  la  rivière  à Siane-Bridge.  Arrivés 
sur  la  rive  opposée,  ils  aperçurent  rennemi  sur 
deux  lignes , derrière  un  marais.  Oouglas.s  crut  de- 
voir attendre  quelques  renforts.  Dès  qu'il  se  ftii 


mis  en  mouvcmenl  pour  charger  les  Irlandais.  1 
ceux-ci  t au  lieu  li’aUeiidre  le  rlioc , se  reUri^renl 
précipitamnienl  vei-s  Duleck,  avec  quelque  dés- 
ordre. 11  fui  augmenté  par  les  charges  de  cavale- 
rie  qu’exécuta  le  jeune  Schomberg.  Jacques  se 
liâla  de  renforcer  sa  gauche  en  dégarnissant  son 
centre,  et  Scliumberg)  à son  tour,  demanda  du 
secoui's.  Dans  ce  moment  même,  le  maréchal  |>as- 
sail  la  rivière,  avec  le  gros  de  rarméc,  qui  se 
composait  de  la  garde  hollandaise,  des  régiment.s 
de  Français  réfugiés,  et  do  quelques  bataillons 
anglais.  Les  troupes  avalent  de  l’eau  A la  cein- 
ture, mais  elles  n'éprouvèrent  pas  d'abord  l)oau- 
coup  de  résistance.  Jacques  avait  garni  le  rivage 
d’un  corps  de  lirailleurs  qui,  protégés  par  des 
haies,  des  maisons,  et  quelques  ouvrages  peu  im- 
portants , tirent  d'abord  feu  sur  les  Anglais;  mais 
ils  ne  tardèrent  pas  à se  débander  et  ^ fuir,  de 
sorte  que  plusieurs  balaillons  anglais  passèrent 
sans  opposition  ; toutefois,  ceux-ci  ii'élaient  pas  en- 
core formés  qu'ils  furent  cliargés  avec  impétuosité 
par  un  corps  de  cavalerie  ennemie,  tandis  que  le 
général  HamiUon , à la  tète  d’un  antre  corps  de 
cavalerie  et  d'infanterie , s'avancait  d’un  cftlé  op- 
posé pour  attaquer  ceux  qui  avaient  passé,  et  em- 
pêcher les  autres  d’arriver  au  rivage.  Au  preniier 
coup  de  feu , son  infanterie  lâcha  pied  et  l'aban- 
donna; mais  ses  cavaliers  le  secondèrent  avec 
beaucoup  d'intelligence  et  de  bravoure.  Le  duc 
de  Schomberg  se  mit  alors  à la  tète  des  protestants 
français,  et  travc*rsant  la  Boyne  avec  eux  : u .Mes- 
sieurs, leur  dit-il,  voici  vosperséculeurs.  » Mal- 
heureusement, un  escadron  irlandais,  qui  retour- 
nait sur  ses  pas  après  avoir  enfoncé  un  régiment 
anglais,  enveloppa  le  vieux  général,  qui  i^eçut 
deux  fortes  blessures  â la  lèXe.  Les  réfugiés  les 
avaient  pris  d'abord  pour  des  Anglais  ou  dc«  Hol- 
landais; quand  ils  s'aperçurent  de  leur  erreur, 
ils  tirent  sur  les  Irlandais  un  feu  Ircs-vif.  L'in- 
fortuné général  tomba  mort , sans  qu'on  puisse 
dire  s’il  périt  de  la  main  des  Irlandais  ou  de  celle 
de  ses  propres  soldats.  Cette  mort  manqua  d’être 
falalc  â l'armée  de  Guillaume,  par  le  désordre 
qu'elle  y causa.  L'infanterie  irlandaise  en  profila 
pour  se  rallier  et  revenir  à la  rliarge.  Guillaume 
avait  déjà  Iraversé  la  rivière  avec  sou  aile  gau- 
che, qui  se  composait  des  auxiliaires  danois,  des 
Hollandais  et  des  braves  cavaliers  d'Inniskillin. 

A ras|>ect  de  ces  trou|>es  nou>elles,  les  irlandais, 
épouvantés,  prirent  la  fuite,  et  lïe  s'arrêtèrent  qu’au 
village  de  Dunore.  Là,  faisant  volte-face,  ils  op- 
posèrent une  si  vive  résistance,  que  la  cavalerie 
danoise  et  hollandaise,  bien  qu’ayant  à sa  têle  le 
roi  Ini-mème  , commença  à reculer,  et  que  les 
cavaliers  d’Inniskillin  fitrenl  |>areillen)enl  entral- 
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1 nés.  Dans  ce  moment  critique,  un  détachement 
de  dragons  de  Cunningliarii  et  de  Levisou , ayant 
mis  pie^d  A terre,  ferma  l'enlrét*  du  défilé  où  les 
Irlandais  allaient  se  jeter  à la  |M»ursuile  des  Hol- 
landais. A la  faveur  de  ce  secours  inattendu , la 
cavalerie  de  Guilhuime  pâr\int  à se  rallier,  et  A 
son  tour  elle  chargea  les  Irlandais  avec  tant  de 
vigueur  rp«e  ceux-ci  fuitvut  pour  la  seconde  fols, 
mais  dans  un  étal  complet  de  déroute,  malgré 
efforts  d'Hamillon , qui,  dangereusement  blessé 
dans  la  mêlée,  eut  le  malheur  d'èire  pris.  Il  fut 
conduit  imniédialemeiit  devant  Guillaume,  qui 
lui  demanda  s’il  croyait  que  les  Irlandais  voulus- 
sent tenir  plus  longtemps  : a Sur  mou  honneur,  ré- 
pondit HamiUon,  je  crois  qu'ils  tiendront;  car  ils 
ont  encore  un  corps  considérable  de  cavalerie.  » 
a Votrehonneur!  votre  honneur  ! » dit  Guillaume, 
eu  jetant  sur  lui  un  regard  dédaigneux  ; et  il  se 
retira.  Guillaume  n'avait  pas  oublié  qu'Hamilloii 
s’élall  volontairement  offert  A passer  en  Irlande  , 
et  qu'il  avait  répondu  de  la  soumission  de  Tyr- 
counel.  Il  ne  lui  fil  point  de  reproches  d’avoir 
faussé  son  serment  et  abusé  de  la  confiance  qui 
lui  fut  accordée;  il  voulut  seulement  lui  faire 
sentir  qu’il  trouvait  le  mol  honneur  déplacé  dans 
sa  bouche.  Guillaume,  ne  coiisidéraiil les  choses 
que  dans  son  ]>ropre  inlérèl , pouvait  avoir  rai- 
son; et  il  faut  avouer  qu’au  fond  la  violation  d’un 
serment  «‘stloujoui's  odieuse  : l’homme  d’honneur 
ne  prête  pas  un  serment  qu’il  m»  veut  pas  ou  ne 
doit  pas  tenir;  mais  il  faut  dire  aussi  que,  s'il  n'est 
question  que  d’intérêts  politiques,  le  monde  est 
très-indulgent  sur  ce  point,  parce  qu’il  y a beau- 
coup de  gens  qui  ont  besoin  d'indulgence;  que 
c’est  en  général  le  succès  d’une  entreprise  qui  la 
fait  nommer  juste  ou  injuste;  quelui-mème,  si 
queh|ues  Anglais  fidèles  et  secondés  )»ar  la  fortune 
s'étalent  opposés  à sa  marche  lorsqu'il  eut  pris 
terre  A Torbay  ; ou  , quand  ils  le  virent  s’asseoç^ 
.sans  pudeur  sur  le  trône  de  son  bi*au-|)ère,  s’ils 
l’en  avaient  précipité  par  les  armes;  ou  même, 
si,  vaincu  sur  les  bords  de  la  Boyne,  et  amené 
devant  le  roi  légitime,  il  avait  été  expier  sur  un 
échafaud  son  ambition  criminelle,  il  aurait  été 
flétri  des  noms  d'usurpateur  et  de  Irallre;  «laiis 
ce  cas,  HamiUon,  son  vainqueur,  aurait  été  offert 
à la  vénéraliou  publique  comme  un  modèle  de  fi- 
délité courageuse  et  de  loyauté. 

Après  que  les  Irlandais  eurent  abandonné  lu 
champ  de  bataille , le  comte  de  Lauzun , qui  com- 
mandait les  Français  cl  les  Suisses  auxiliaires , 
maintint  pendant  quelque  temps  le  combat  avec 
intrépidité;  mais,  n’étant  pas  soutenu,  il  donna 
le  signal  de  la  retraite,  qui  s’exécuta  en  bon  or- 
dre. Le  roi  Jacques  s’élail  tenu  constamment  sur 
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les  liauleurs  asse7  cloiRnées  de  Diinmore , enlouré  ; 
de  <iuel<|ues  esrndrons  de  cavalei  ie  , el  il  {tarais- 
sait  si  assuré  qiie  ses  lrou|>esseraieiU  viclorieuses. 
<{Uon  l’enlendll  plusieurs  fois,  dil-on,  s’écrier, 
lorsqu’il  voyait  lescharges  brillantes  d'Hamilton: 

« E|iar^ncz,  éjtarsnez  mes  sujets  d’Angleterre,  a 
Mais  quand  il  s’a|>erçul  qtielavictoire.se  décidait 
contre  lui , il  descendit  de  la  hauteur  ; el , après 
avoir  donné  Tordre  de  défendre  le  passage  de 
Duleck,  il  se  relira  vers  Dublin,  sans  faire  le 
moindre  effort  {Huir  rallier  ses  trou|>es  et  les  ra- 
mener au  combat,  comme  s’il  ne  s'était  pas  agi 
de  sa  couronne.  Ce|>endant  la  perle  que  son  ar- 
mée avait  faite  était  si  jielite,  que  Guillaume 
iTüsa  pas  troubler  sa  retraite  ; ce  qui , au  surplus, 
fut  imputé  à ce  dernier,  par  ses  ennemis,  comme 
une  n^ligence  inexcusable , el  Ht  dire  que,  dans 
celle  journée,  il  avait  montré  ()lus  de  bravoure 
|)ersonnelle  que  de  connaissances  militaires.  On 
peut  croire  que  si  Tavis  du  vieux  Schomberg 
avait  été  suivi , la.  bataille  de  la  Bo>  ne  aurait  été 
décisive  par  elle-méme,  au  lieu  qu'elle  ne  le  de- 
vint que  par  la  conduite  irréfléchie  de  Jacques. 

Schomberg  était  {wrvenu  à sa  qualre-vingl- 
deuxième  année  loi^qiTil  recul  le  coup  mortel. 
Il  descendait  d'une  famille  noble  du  Palatinat  : 
sa  mère  était  anglaise,  fille  du  lord  Dudley  : il 
commença  sa  longue  carrière  comme  simple  vo- 
lontaire, el  il  .servit  successivement  en  France, 
en  Portugal,  en  Hollande,  en  Prusse,  en  Angle- 
terre. Il  parvint  en  France  à la  dignité  de  maré- 
chal, en  Prusse  à celle  de  généralissime;  il  reçut 
la  grandesse  en  Portugal , el  fut  fait  duc  en  An- 
gleterre. Il  avait  été  élevé  dans  la  religion  protes- 
tante, et  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes  |)riva 
la  France  de  son  expérience  et  de  ses  lumières. 
Le  brave  colonel  Oaillemote,  qui  s’étail  attaché 
à la  fortune  de  Schomberg,  péril  â la  léie  de  son 
régiment.  Lorsqu’on  le  transportait  à sa  lente, 
mortellement  blessé,  il  cachait  ses  douleurs  aux 
soldais  qu’il  rencontrait,  cl,  d'iine  voix  ferme, 
il  leur  criait:  «A  la  gloire!  enfants,  A la  gloire!» 
7o  gfoiyf  my  lads,  iogloryf  Le  recteur  Walker, 
qui  avait  si  courageusement  défendu  London- 
derry,  fut  aussi  du  nombre  des  morts.  La  perle 
totale  des  Irlandais  fut  de  l.'iOO  hommes;  celle 
des  Anglais  ne  s’éleva  qu'à  ôflO.  On  dit  que  Guil- 
laume, blessé  la  veille  à Tépaule,  manqua  de 
iwrdre  une  jambe  |iar  im  boulet  de  canon  qui 
eiDjiorla  une  |)arlie  de  sa  hotte. 

A |)cine  Jacques  fut-il  de  retour  à Dublin, 
qu’il  assembla  les  magistrats  el  le  conseil  de  la 
ville,  il  se  jdaignit  amèrement , dil-on , de  la  là- 
cl)clé  des  Irlandais  : reproche  incortcevalde  dans 
sa  bouche , au  moment  où  il  s'éloignait  sans  né- 


cessité du  Miéàtrede  la  guerre.  Il  les  exhorta  à 
veiller  à la  sûreté  de  la  ville,  et  leur  promit  de 
ne  cesser  jamais  de  travailler  à leur  délivrance. 
Le  lendemain  il  se  rendit  à Waterford,  accom- 
pagné par  Tyrconnel,  le  duc  de  Berwick  el  le 
marquis  de  Povvis.  Il  ht  rompre  tous  les  ponts 
derrière  lui , et  s’embarqua  sur  un  vaisseau  pré- 
paré {KHir  le  recevoir.  Il  ne  se  fut  pas  plutôt 
éloigné  de  Dublin,  que  tous  les  catholiques  dé- 
sertèrent leur  poste  ; ce  qui  laissa  aux  protes- 
tants, dirigés  par  les  évCques  de  Mealh  eide  Li- 
merick,  la  liberté  d’envoyer  une  députation  à 
Guillaume  pour  le  prier  d’iionorer  leui  ville  de 
sa  présence. 

Guillaume  avait  déjà  jiris  la  route  de  Dublin. 
En  arrivant  à Ballybregiian,  il  reçut  la  nouvelle 
que  les  royalistes  avaient  évacué  cette  ville.  Il 
fit  {wrlir  sur-le-champ  le  duc  d’Ormond  avec  un 
corps  de  ca\alerie  pour  en  prendre  possession. 
La  garde  hollandaise  y suivit  de  près  le  duc  d’Or- 
mond : elle  fournil  la  garnison  du  château.  Au 
bout  de  peu  de  jours,  Guillaume  vint  camper  à 
Finglas,  dans  le  voisinage  de  Dublin.  Les  évêques 
de  Mealh  et  de  Limerick  s’y  rendirent  accompa- 
gnés du  clergé  protestant.  Ce  fut  de  là  qu’il  |>ii- 
blia  sa  fameuse  déclaration  d’amnistie  en  faveur 
de  tous  les  hommes  du  peuple  qui  avaient  servi 
contre  lui , pourvu  qu’ils  rentrassent  dans  leurs 
domiciles,  et  livrassent  leurs  armes  avant  le 
l*‘'‘amU  prochain.  Quant  aux  chefs  de  la  révolte 
qui  avaient  violé  les  lois  du  pays,  <ip|>elé  les 
Français  dans  le  royaume,  commis  ou  autorisé 
toute  sorte  de  vexations  sur  les  protestants , etc. , 
ils  étaient  exceptés  de  l’amnistie,  à moins  qu’ils 
ne  donnassent  des  signes  évidents  de  leur  l'epeii- 
lir.  Une  seconde  proclamalion  de  Guillaume  ren- 
dit à la  monnaie  de  cuivre  sa  valeur  intrinsèque. 

Nais  tandis  qu’il  Iravaillaità  rétablir  son  auto- 
rité en  Irlande,  la  reine,  dont  le  caractère  savait 
difficilement  se  plier  aux  circonstances,  se  trou- 
vait surchargée  de  soins,  d'embarras  et  d’inquié- 
tudes. Son  conseil  se  composait,  en  nombre  égal, 
de  vvhigs  et  de  torys , el  elle  ne  savait  à qui  s'en 
rapimrter.  OuoitjiTellc  eût  montré  peu  de  piété 
filiale,  elle  craignait,  si  son  {>ère  succombait 
dans  U lutte,  d’inspirer  l’horreur  que  tous  les 
hommes,  dans  Ions  les  pays,  vouent  aux  |>arri- 
cides.  D’un  aulre  côté,  elle  tremblait  pour  la  vie 
de  son  mari,  qu’elle  regardait  comme  un  être 
juesque  divin , su|>éricur  aux  autres  hommes , el 
qu’elle  aimait  d'une  tendresse  fanatique.  Les  Fran- 
çais menaçaient  ses  côtes  d'une  invasion,  lesja- 
cobile.s  menaçaient  ses  provinces  de  soulèvement, 
et  elle  n’avait  à sa  disjiosilion  que  de  faibles 
moyens  de  défense.  Toutefois . elle  dissimulait  et 
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cachait  ses  (erreurs,  et  elle  affectait  une  fermeté, 
une  confiance  qu'elle  n’avait  pas.  On  reçut  la  nou-- 
velle  qu’une  floüe  française  se  disposait  à sortir 
de  Brest:  aussiUH  lord  Torringtoii  fut  chargé  de 
réunir  assez  de  vaisseaux  |>our  pouvoir  offrir  le 
coiiil>a(  avec  avantage.  Ce  fut  dans  les  eaux  de 
Plyniouth  que , renforcé  |>ar  une  escadre  hnllan- 
daise  et  apercevant  les  Français,  il  alla  prendi'e 
position  de  manière  à lesl>a(tre  sur  le  revers  de 
nie  de  Wiglil,  si,  comme  on  pouvait  le  |>enscr, 
ils  voulaient  remonter  la  Manclie.  Il  avait  l’ordre 
précis  de  combalire  pour  |>eii  qu'il  entrer  U quel- 
que chance  de  succès  : il  voulut  l’exéculer,  quoi- 
que sa  flolle,  de  cinquante-six  vaiswaux , fût  in- 
férieure en  nombre  à la  flotte  française.  Les  deux 
amiraux  passèrent  pliisieursjours  à s'observer  ou 
à chercher  le  moment  favorable.  Le  malin  du 
sixième  jour,  c’était  le  13  juin , dès  l'aurore , l’a- 
miral anglais  mil  l'avoir  trouvé:  il  donna  le  si- 
gnal du  coinbal.  L’engagement  dura  jusqu'il  la 
nuit:  les  Hollandais  furent  extrêmement  maltrai- 
tés, les  Anglais  beaucoup  moins;  les  premiers  ne 
réussirent  qu'avec  peine  à gagner  les  ports  de  la 
Hollande,  les  seconds  rentrèrent  dans  la  Tamise; 
Toiirville , vainqueur,  alla  ré|)arerau  Havre  quel- 
ques avaries,  et  se  remit  en  mer  |>eu  de  jours 
après.  Celte  Journée  coûta  aux  confédérés  quinze 
vaisseaux  de  li;:ne,  beaucoup  de  maielots,  et  plu- 
sieurs officiers  d’un  rang  supérieur.  Le  retour  de 
Torrington  à Londres  jeta  les  habitants  et  la  cour 
dle-niétne  dans  la  consternation. 

La  reine,  au  milieu  de  cette  crise  fâcheuse, 
montra  l’exemple  du  courage,  de  l'activité  et  de 
la  prudence  : elle  commença  par  envoyer  des 
ordres  pour  que  les  milices  fussent  armées,  et 
tous  les  postes  militaires  mis  en  état  de  défense  : 
elle  voulut  donner  ensuite  satisfaction  aux  Ktats 
Itéiiéraux,  qui  se  plaignaient  amèrement  de  la  con- 
duite du  comte  de  Torrington  à la  journée  de 
Beachy-Head.  L’amiral  fut  em|>risonné  à la  Tour, 
et  une  commission  nommée  pour  examiner  sa 
conduite.  Les  Hollandais  |>araissaipnl  fondés  à se 
plaindre  : ils  avaient  commencé  l’attaque  à neuf 
heurts  du  matin , et  l'amiral  ne  s'était  mis  en  ligne 
qu’une  heure  après;  ce  <|ui  avait  élé  cau.se  qu'ex- 
posés plus  longlemps  â tout  le  feu  des  Français, 
iis  avaient  considérablement  souffert.  Lorsque 
Torrington  romparul  devant  la  cour  martiale 
choisie  par  tes  commissaires  de  ramiraulé,  il  se 
défendit  victorieusement  : il  fut  acquitté.  Le  roi, 
néanmoins,  ne  le  rétablit  point  dans  ses  fonctions; 
encore  les  Hollandais  déclamèrent-iU  contre  la 
parlialilé  des  juges. 

Fendant  que  Tomiiglon  était  ainsi  poursuivi, 
l’amiral  français  recevait  de  son  cAté  de  vifs  re- 


proches de  Tardent  marquis  de  Seignelay , mi- 
nistre de  la  marine , plus  dévoué  aux  iiitéréU  du 
fugitif  Jacques  qu’aux  vrais  inléiTU  de  la  nation 
française.  Ce  ministre  avait  vu  avec  joie  Guil- 
laume envahir  l'Irlande , parce  qu’il  s'élait  promis 
de  Tempèrher  de  rentrer  en  Angleterre.  Il  vou- 
lail,  au  mo>en  d’une  flotte  formidable  dont  il  aurait 
dirigé  les  opérations  en  personne,  ayant  Tour- 
ville  et  riiâteaii-Renaud  sous  ses  ordres,  détruire 
les  flottes  combinées  de  TAngleterre  eide  la  Hol- 
lande, cerner  l’Irlande  â Test  et  à Touesl,  Tinnnder 
de  troii|>es,  tenter  en  même  temps  une  descente 
en  AngieteiTe.  line  maladie  empêcha  le  belliqueux 
ministre  d'exécuter  son  projet;  il  en  confia  l’exé- 
cution A Tourviile,  qui,  suivant  lui,  ne  remplit 
qu'à  demi  ses  intentions,  puisqu’il  ne  détruisit 
pa.s  la  flotte  combinée,  comme  il  Taurail  pu  faire 
à B<‘achy-Head.  Il  est  vrai  que  celle  victoire  n’eut 
|>as  des  résultats  aussi  grands  qiTon  Tavait  es|)éré; 
mais  il  faut  ajouter  que  si  Tourviile  ne  détruisit 
pas  tous  les  vaisseaux  hollandais,  ce  fut  la  pré- 
sence d'esprit  de  leur  amiral  qui  Ten  empêcha. 
Au  moment  de  la  marée,  celui-ci  ordonna  de  jeter 
Tancre,  ce  qui  ne  permit  pas  à ses  vaisseaux  de 
dériver,  tandis  <|ue  les  vaisseaux  français  fui'ent 
entraînés  malgré  eux  loin  du  lieu  du  combat. 
Tourviile,  api*ès  s’èü'e  réparé  au  Havre,  comme 
nous  l'avons  dit,  regagna  les  cèles  de  la  Grande- 
Bi-clagne;  il  canonna  de  la  baie  de  Torbay  le  vil- 
lage de  Tormouth , et  mil  pied  à teire  avec  1200 
ou  I.VX)  hommes;  mais  n'ayant  remarqué  sur 
toute  cette  ciHe  aucun  mouvement  en  faveur  de 
Jac(|ues,  il  remit  à la  voile  et  reprit  la  route  de 
Brest  ; ce  qui  ajouta  encore  au  mécontentement  du 
minisli*e. 

On  assure  que,  |>arn)i  les  papiers  saisis  au  do- 
micile de  l’Irlandais  Tyrconnel  et  remis  à Guil- 
laume, on  trouva  le  plan  du  ministre  français  |xuir 
la  cause  de  Jacques.  On  ajoute  même  qu’il  y était 
question  de  quelque  projet  d’assassiner  Guillaume  ; 
mais  comme  il  n’y  a jamais  eu  de  tentative  de  ce 
genre  contre  ce  dernier,  il  est  à présumer  que  les 
confidences  qu'on  fit  â ce  sujet  au  public  anglais 
ne  sont  que  de  faux  rapports,  imaginés  pour  rendre 
odieux  le  caractère  de  Jacques,  à qui  Ton  ne  peut 
guère  reprocher  que  cet  aveugle  enlêlement  dont 
nous  l'avons  déjà  vu  donner  tant  de  preuves,  en- 
têtement fatal,  qui  le  rendait  sourd  aux  conseils 
les  plus  raisotmables  et  le  tenait  attaché  par  ua 
lien  de  fer  à sa  première  idée,  presque  toujours 
fausse,  parce  qu'elle  venait  d’un  princi[>e  fixe  qu'il 
n’avait  jamais  voulu  modifier,  quoiqu’il  ne  fût 
plus  en  rapport  avec  les  lieux  ni  avec  les  temps. 
Ainsi  il  venait  d’abandonner  Tlrlande,  qui  s’était 
immolée  pour  lui. et  il  ne  voulait  pas  que  les  frlan- 
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dais  agissent  autrement  qtie  d’après  ses  ordres;  i 
H prétendait  diriger  de  Saint-Germain  les  opéra-  | 
lions  d’une  campagne  en  Irlande  : e’était  là  un 
des  droits  de  la  prérogative.  Le  colonel  Sai'sReld 
avait  de  l’exj)ériencc  et  de  la  popularité;  il  s’élail 
mis  à la  (été  des  tn>u|>e.s  irlandaises  après  le  dé- 
sastre de  la  Boyue , et  retiré  sur  les  bords  du 
Shannon  : Jacques  s'imagina  que  sa  prérogative 
était  violée  ; il  envoya  un  officier  français  avec 
le  titre  de  général  ou  commandant  en  chef,  ce  qui 
mécontenta  non-seulement  Sarsfield,  mais  encore 
tous  les  irlandais.  D'un  autre  côté,  le  comte  de 
Lauzun,qui  n’avait  accepté  le  commandement 
destrou^>esauxilialresd'lrlandeque  par  déférence 
pour  Louis  XIV,  auprès  duquel  il  était  rentré  en 
grâce  f ne  voulait  ni  dépendre  du  prince  proscrit 
pour  sa  conduite,  que  les  circonstances  seules  de- 
vaient indiquer,  ni  marcher  sous  les  ordres  de 
l’officier  envoyé  par  Jacques  i>our  contrarier  les 
opérations  de  Sarsfield. 

Guillaume  n’ignorait  pas  ce  qui  se  passait,  et 
scs  amis  fomentaient  en  secret  ces  m^onlente- 
menLs;  il  semblait  que  dans  peu  l'Irlande  serait 
pacifiée  et  soumise.  Une  proclamation  dn  I*"  août 
étendit  les  dispositions  de  l'amnislieaux  |>ersonnes 
de  tout  rang  et  de  toute  condition  qui  feraient 
leur  soumission  dans  le  délai  de  vingt-cinq  jours; 
mais  la  nouvelle  qu’on  n’avait  pu  cacher  de  la 
victoire  navale  de  Tourvilie  sur  Torringlon,  avait 
enflé  le  courage  des  Irlandais,  et  mis  de  l’exalta- 
tion dans  leurs  idées;  ils  ne  voulurent  entendre 
à aucune  proposition  de  soumission.  Guillaume 
lui-même  ne  put  se  défendre  de  quelque  inquié- 
tude; il  partit  pour  Dublin  dans  l’intention  de 
regagner  l’Anglelerre  avant  que  la  roule  fût  inter- 
ceptée. Toutefois,  lorsqu’il  eut  appris  que  la  flotte 
française  était  rentrée  â Brest,  ü ajourna  son 
voyage , et  résolut  de  faire  en  personne  le  siège 
de  Limerick.  Cette  place  avait  pour  gouverneur 
un  officier  français  nommé  Boisseleaii  ; le  dur  de 
Berwick  et  ic  colonel  Sarsfield  commandaient 
sous  ses  ordres.  A la  sommation  que  Guillaume  lui 
envoya , Boisseleau  répondit  que  la  meilleure  ma- 
nière de  mériter  la  faveur  que  lui  offrait  le  prince 
d’Orange,  c’était  de  lui  opposer  une  résistance 
qu’il  ne  prti  vaincre.  Le  siège  commença  aussitôt; 
mais  l'actif  Sarsfield  détruisit  dans  une  nuit  une 
grande  partie  du  train  d’artillerie  de  riuillaiime , 
encloiia  des  canons,  brûla  des  caissons,  des  cha- 
riots, prit  des  munitions,  et  rentra  dans  Limerick 
en  Irlomplie.  Un  assaut  terrible  donné  i»eu  de  jours 
après  à la  ville  fut  soutenu  avec  un  courage  (jue 
la  fortune  couronna.  Les  Anglais  laissèrent  sur 
la  brèche  environ  1200  morts  ou  mourants  : 
Giiillaume  découragé  leva  incontinent  le  siège  : pi. 


après  avoir  réglé  les  affaires  de  l’Irlande,  il  s’em- 
barqua le  .5  septembre  â Duncannon  avec  son 
beau-frère,  le  prince  Cfforges  de  Danemark  ; le 
lendemain  il  prit  terre  près  de  Bristol,  et  trois 
jours  après  il  entra  dans  Windsor. 

Vers  la  fin  du  même  mois  de  septembre , te 
comte  de  Marlbnrough  arriva  en  Irlande  con- 
duisant 5,000  hommes  de  troupes  fraîches.  Il 
débarqua  dans  le  voisinage  de  Cork,  sans  avoir 
éprouvé  d’obstacles.  Le  prince  de  Wirtemberg 
l’étant  venu  joindre  avec  un  nombre  égal  de  sol- 
dats dèlacbés  de  l’armée , il  mit  le  siège  devant  la 
place,  qui,  au  bout  de  peu  jours,  capitula  ; il  en  fut 
de  même  deKinsale,  que  défendaient  deux  forte- 
resses. La  reddition  de  ces  deux  villes  était  très- 
importante,  parce  que  les  communications  des 
royalistes  avec  la  France  devenaient  extrêmement 
diflîcUes.  Marlborougb  n’employa  qu’un  mois  â 
celte  ex)>édition,  qui,  A son  retour  en  Angleterre, 
lui  valut  le  plus  honorable  accueil  de  la  part  du 
roi  et  de  la  reine. 

Cependant  les  Irlandais,  au  lieu  d’une  armée 
régulière,  n’avaient  plus  que  des  bandes  de  fli- 
bustiers qui  mettaient  tout  le  pays  au  pillage,  et 
se  réunissaient  A la  première  apparence  de  dan- 
ger, pour  mieux  résister  à l'ennemi  commun  ; on 
leur  donnait  le  nom  de  mpparras.  Plus  d’une  fois 
les  soldats  de  Guillaume  suivirent  le  dangereux 
exemple  des  rapparées;  et  le  malheureux  culti- 
vateur, pressé  entre  ces  deux  fléaux , adressait  au 
ciel  des  vœux  ardents  pour  être  délivré  de  l’un  et 
de  l’autre.  Au  reste,  Guillaume  commençait  4 re- 
cueillir les  fruits  de  sa  politique,  qui  avait  con- 
sisté à susciter  des  embarras  â Louis  XIV  sur  le 
continent,  plus  qu’à  faire  à Jacques  une  gueire 
active  en  Irlande.  Il  est  certain  que  si  Louis  XIV, 
alors  maître  de  l'Océan,  avait  pu  diriger  sur  l’Ir- 
lande et  l’Angleterre  la  quatrième  partie  des  forces 
qu’il  devait  opposer  à la  fois  aux  Ftats  Généraux,  à 
l’empire,  à la  Prusse,  au  duc  de  Savoie  et  à l’Ks- 
pagne,  le  rétablissement  de  Jacques  et  rexpulsiuii 
de  Guillaume  auraient  été  consommés  en  moins 
d’un  mois;  mais  Louis  avait  tant  d’ennemis,  tous 
si  acharnés  à sa  ruine,  que  les  plus  brillantes  vic- 
toires prodiiisaiLuil  pour  lui  peu  d’avantages,  et 
que  la  perle  d’une  bataille  pouvait  avoir  les  plus 
funestes  résultats.  fui  ain.si,  par  exemple,  <jue 
la  victoire  de  Fletirus,  que  le  duc  de  Luxcmbouig 
venait  de  remporter  sur  le  prince  de  Waldcck  , 
ne  donna  au  vainqueur  qu’une  supériorité  mo- 
mentanée, et  que  la  défaite  de  La  lingue,  qui  eut 
lieu  deux  ans  après,  oliügea  le  roi  deFrance  à re- 
noncer à l'empire  de  la  mer,  que,  jusque-là,  ses 
amiraux  avaient  si  avantageusement  disputé  aux 
Hollandais  et  aux  Anglais  réunis. 
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Les  chambres  s’assembl^renl  le  2 octobre;  et  le 
roi , dans  son  discoiii's  d’ouverture , rendit  compte 
de  ce  qu’il  avait  fait  pour  la  réduction  deThiande. 
Les  deux  chambres  répondirent  à ce  discours  par 
des  adresses  séparées  au  t oi  et  k la  reine  : elles 
félicitaient  l'un  sur  le  courage  et  le  talent  qu'il 
avait  déployés  sur  le  champ  de  bataille,  l’autre, 
sur  la  pnidence  et  la  fermeté  qu’elle  avait  mou- 
tréi*s  à la  tête  des  affaires  dans  des  temps  aussi 
difficiles.  Les  communes  votèrent  d’eiithousia.siiie, 
le  même  Jour,  un  subside  de  quatre  millions  (1) 
pour  l’entretien  de  l’armée  de  terre  et  de  celle  de 
de  mer;  elles  autorisèrent  le  roi  à élever  rarniée 
jusqu'à  (10,636  hommes , et  |>eu  de  temps  après 
elles  votèrent  r»70,000  livres  pour  la  construction 
de  plusieurs  vaisseaux  de  ligne. 


CHAPITRE  IV. 

Suite  du  règne  de  Guillaume  III  et  Marie.  — 1601 

Toujours  préiKCupé  de  son  grand  projet  de 
liguer  l'Europe  contre  la  France,  Guillaume  sen- 
tait que  sa  présence  sur  le  continent  donneraitaux 
négocialions  pins  de  vie  et  d'efficacité,  il  se  ren- 
dit aux  chambres  le  5 janvier,  leur  fit  part  de 
ses  intentions,  les  remercia  du  zèle  et  de  rafT«*c- 
lion  qu’elles  n’avaient  cessé  de  lui  montrer,  leur 
recommanda  l'union  et  la  paix  , et  promit  que 
les  intérêts  de  l'AngleleiTe  ne  seraient  |ias  négli- 
gés au  congrès  qui  allait  $c  tenir  à La  Haye. 
Quand  le  roi  se  fut  l'étiré,  les  chambres  s’ajour- 
nèrent d’elles-mémes  au  31  mars. 

Ce  ne  fut  que  le  IGavril  que  Guillaume  fit  voile 
pour  la  Hollande,  sous  Tescortede  douze  vaisseaux 
de  guerre  commandés  par  l'amiral  Hooke  ; le  len- 
demain , informé  par  des  pécheurs  qu’il  n'était 
qu’à  une  lieue  et  demie  de  l’Ile  de  Goréc,  il  sor- 
tit de  son  yacht,  entra  dans  une  Chaloupe  dé- 
couverte, et  se  dirigea  du  cété  du  rivage,  mais 
bientôt  il  perdit  la  flotte  de  vue,  et  la  nuit  étant 
arrivée  avant  qu'il  eflt  découvert  la  terre,  il  passa 
un  grand  nombre  d'heures  exposé  à toutes  les  In- 
commodités et  à tous  les  dangers  d’une  mer  hou- 
leuse et  agitée.  Quand  les  matelots  exprimèrent 
leur  crainte  de  ne  pouvoir  sauver  la  chaloupe  , 
il  leur  dit  sans  paralire  érmi  :«  Ne  suis-je  pas  là 
comme  vous?  Craignez-vous  donc  tant  de  mourir 
avec  mol  ?»  Au  point  du  jour  il  prit  terre  à l'ile 

(1)  Il  De  Faut  pas  oublier  qu’il  t’agil  toujours  de  livres 
sterliog , valant  25  francs. 


de  Corée,  accepta  quelques  rafratchissemenU 
dans  la  chaumière  d'un  }>^heur,  remonta  dans 
sa  chalou|>e.,  et,  après  quelques  heures  de  navi- 
gation, atteignit  le  rivage  de  la  Hollande,  dans 
le  voisinage  de  Maeslandsluys.  Ce  ne  fut  que  vers 
le^  six  heures  du  soir  qu'il  entra  dans  La  Haye. 
Il  fut  reçu  dans  son  ancienne  capitale  avec  tous 
les  honneurs  auxquels  lui  donnait  droit  le  litre 
dont  il  avait  surchargé  celui  de  stathouder. 

Alors  s’ouvrit  ce  congrès  fameux  de  La  Haye  , 
où  l’on  vit  presque  tous  les  souverains  de  i’Eii- 
ro)>e  conspirer  contre  la  France,  dont  ils  crai- 
gnaient le  pouvoir,  comme  des  vassaux  qui  con- 
spirent contre  leur  roi.  Ils  ne  voyaient  pas,  à 
l’exception  peut  être  des  Etals  Généraux,  qu’ils  al- 
laient tous  combattre  , moins  jmiir  leurs  intérêts 
réels  que  pour  servir  les  ressentiments  de  Guil- 
laume, ressentiments  qu’il  ne  pouvait  satisfaire 
avec  ses  seules  forces  , et  qui  devenaient  d’autant 
plus  implacables  que  le  plus  souvent  la  fortune 
trompait  ses  efforts  et  ses  es|>érances.  Guillaume 
dédlira  devant  les  souverains  assemblés  en  t>er- 
sonne  ou  représentés,  qu'il  n’é|>argnerait  ni  son 
crédit,  ni  ses  forces,  ni  sa  vie  même  pour  con- 
courir au  succès  des  mesures  qu’ils  |>ourraiefi( 
prendre  ; il  fil  observer  seulement  que  pour  <|ue 
ces  mesures  fussent  efficaces,  il  fallait  y mettre 
de  la  vigueur,  et  surtout  de  la  célérité.  Il  fut  iina- 
niniemenl  convenu  que  l'on  emploierait  contre 
la  France  une  armée  de  222,000  hommes,  qui 
seraient  fournis  par  contingents  , suivant  l'état 
qui  en  fut  arrêté  entre  les  contractants.  Le  plan 
d’opérations  fut  pareillement  déterminé;  et  tout 
se  fil  avec  tant  de  secret  et  un  tel  esprit  d'union , 
que  rien  ne  transpira  des  conventions  qui  avaient 
été  faites,  et  qu’il  n’y  eut  d’opposition  sur  aucun 
point.* 

Aussilêt  après  que  le  congrès  fut  dissous,  les 
Français  entreprirent  le  siège  de  Mons.  Le  roi  du 
France  y parut  en  pet‘soiiiie.  accompagné  du  dau- 
phin et  des  ducs  d’Orléaii.s  et  de  Chartres.  Cette 
place  avait  une  garnison  de  6, (KM)  hommes;  mais 
icsopérations  du  siège  furent  si  haldleinenl  con- 
duites , que  les  assiégés  se  virent  en  peu  de  temps 
réduits  à l’extrémité.  Guillaume  avait  ordonné  au 
prince  de  Waldeck  de  réunir  sans  délai  l’armée 
dont  il  voulait  prendre  le  commandement,  et 
.'’»0.000  hommes  se  trouvèrent  hientét  rassemblés 
au\environ.s  de  Bruxelles;  mais  les  Espagnols,  qui 
devaient  fournir  les  transports,  furent  négligents. 
Hans  i'inlervaile.  Mons  capitula.  Guillaume  neiit 
pas  plutôt  appris  cet  événement  que,  dissimulant 
mal  son  dépit,  il  reprit  le  chemin  de  La  Haye, 
s'embarqua  pour  rAnglelerre,  et  arriva  le  13  à 
Whilehail,  dont  une  partie  venait  d'éü  e la  proie 
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d'un  incendie  causé  par  l'imprudence  d'un  do- 
mestique. 

Pendant  l'absence  du  roi , on  avait  découvert 
une  conspiration  jacobite.  Dans  les  derniers  jours 
de  décembre,  un  habitant  de  Barking,  dans  le 
comté  d’Ess«.ix,  informa  le  marquis  de  Carinaer- 
tlien,  que  sa  femme  avait  loué  un  de  ses  bâti- 
ments à plusieurs  personnes  pour  passer  en 
France;  il  lui  indiqua  le  jour  où  le  départ  devait 
avoir  lieu.  Aussitôt  des  ordres  furent  donnés  pour 
que  le  bâtiment  fût  surveillé  et  qu'on  s’assurât  des 
passagers.  Une  visite  faite  en  vertu  de  ces  ordres 
fil  découvrir  â fond  de  cale  lord  Preslon,  Je^ïn 
Ashton  et  Edmond  Elliot.  On  trouva  sur  eux  une 
liasse  de  papiers  dont  plusieurs  parurent  inintelli- 
gibles. Parmi  les  autres,  il  y avait  deux  lettres 
écrites  ou  supposées  écrites  par  Turner,  ex-évé- 
que  d'Ely , au  roi  Jacques  et  â sa  femme,  sous  des 
noms  supposés.  Tout  aboutissait  â une  invitation 
au  roi  de  France  d'aider  le  roi  Jacques  â remon- 
ter sur  le  trône,  à certaines  conditions,  et  de  pro- 
filer de  l'absence  de  Guillaume.  Au  fond,  cette 
conspiration  était  peu  dangereuse  : on  ne  voyait 
parmi  les  conjurés  ni  seigneurs,  ni  prélats  in- 
fluents. Lecomte  de  Clarendon,  l'évêque  d’Ely, 
M.  Graliam,el  le  célèbre  quaker,  Guillaume  Penn, 
étaient  les  seuls  compromis.  Preslon  et  Ashton 
furent  Jugéset  condamnés  comme  ayant  conspiré 
confie  les  joursdu  roi  eide  la  reine.  Preslon  avait 
opposé  beaucoup  d'exceptions  de  forme  dont  au- 
cune ne  fut  accueillie.  Ashton  montra  leplusgrand 
cal  me  pendant  les  débats,  et  le  plus  grand  courage 
sur  i'éciiafaud.  Preslon  demanda  et  obtint  sa 
grâce.  Elliot  ne  fut  pas  mis  en  jugement,  parce 
qu’il  n’y  eut  pas  de  |»reuves  contre  lui.  Le  comte 
de  Clarendon , cousin  germain  de  la  l'eine , passa 
quelques  mois  à la  Tour.  L’évêque  d’Ély , Graham 
et  Penn, réussirent  â se  soustraire  aux  poursuite.^. 

L'implication  d'un  prélat  non-jureur  dans  la 
conspiration  de  Preslon  fournil  au  roi  un  prétexte 
plausible  pour  exercer  son  droit  de  suprématie, 
en  donnant  des  évêques  aux  diocèses  qui  en  man- 
quaient. Toutefois,  pour  ne  point  paraître  persé- 
cuteur, il  fil  offrir  aux  évêques  récalcitrants  de 
les  dispenser , par  privilège,  de  prêter  le  serment 
requis,  |M)urvu  qu'ils  reprissent  immédialcnienl 
toutes  les  fonctions  épiscopales.  Ce  fut  sur  leur 
refus  réitéré  que  Guillaume  nomma  des  lilulaires 
aux  divers  sièges  vacants;  et  comme  son  choix  ne 
tomba  que  sur  des  hommes  éclairés,  sa  conduite 
en  celle  occasion  fut  généralement  approuvée. 
Les  évêques  dépossédés  affectèrent  d'abord  la  ré- 
signation la  plus  parfaite,  d se  contentèrent  de 
faire  l'éloge  de  leur  piojire  conduite  depuis  la 
mort  de  Charles  II.  Quand  ils  s'aiKîr«,;urenl  que  le 


public  n’avait  guère  pour  eux  que  de  l'indilTé- 
rence,  ils  prirent  une  autre  marche  : ils  eurent 
recours  aux  déclamations,  et  la  presse  gémit  de 
leurs  griefs  longuement  paraphrasés.  Les  nou- 
veaux prélats  répondicenl  par  la  même  voie,  et 
la  contestation  prit  un  caractère  si  grave  et  si 
opiniâtre,  que  la  cour  crut  nécessaire  d'interve- 
nir. Une  proclamation  royale  im|>osa  silence  aux 
deux  partis. 

Cela  terminé,  Guillaume  donna  le  plan  de  la 
campagne  qui  allait  s'ouvrir  en  Irlande,  y en- 
voya le  général  Ginckie  pour  prendre  le  comman- 
dement en  chef  des  troupes,  poumil  sa  flotte  de 
matelots  au  moyen  de  la  presse,  ce  qui  déplut 
infiniment  au  commerce,  laissa  la  reine  au  limon 
des  affaires,  et  repartit  pour  la  Hollande,  résolu 
â diriger  en  personne  les  opérations  de  l’arniée. 
Déjà  Luxembourg  avait  pris  possession  de  Hall, 
sous  11*5  yeux  mêmes  des  confédérés,  (andisqiie  le 
manpiis  de  Boufflers  pres.sait  vivement  le  siège 
de  Liège.  Guillaume  fit  partir  sur-le-champ  le 
comte  de  Tllly  avec  10,000  hommes  pour  secou- 
rir celte  place;  mais  Boufflers  s'était  déjà  replié 
sur  Dinant.  Tilly  rejoignit  le  gros  de  l’armée, 
qu'il  trouva  augmentée  de  0,000  Plussions  et  de 
10,000  Hessois  qu'avait  amenés  le  landgi'ave  en 
personne,  ce  qui  donnait  â Guillaume  une  assez 
grande  suj)ériorilé  numérique  sur  Luxembourg; 
mais  celui-ci  se  conduisit  avec  tant  de  prudence, 
que  Guillaume  ne  put  tirer  aucun  avantage  de 
cette  supériorité.  Vainement  il  essaya  de  le  trom- 
per par  des  marches , des  contre-marches,  des 
ruses  de  toute  es|)éce  : Luxembourg  déjoua  toutes 
ces  manœuvres.  Guillaume,  mécontent , reprit  le 
chemin  de  La  Haye.  Peu  de  temps  après,  les  ar- 
mées gagnèrent  leurs  quartiers  d’hiver.  Guillaume 
passa  quelques  jours  â La  Haye  : il  y arrêta  le 
plan  de  la  campagne  suivante,  et  repartit  pour 
l’Angleterre,  où  il  arriva  le  19  octobre. 

La  campagne  d’Irlande  avait  eu  pour  lui  des 
résultats  plus  avantageux  que  celle  qu'il  avait 
conduite  lui-même  sur  le  continent  : c’est  que  les 
Irlandais,  braves,  mais  indisciplinés,  n’avaient 
ni  la  (aelique  française,  ni  Luxembourg  pour 
chef.  Dès  le  commencement  de  l’année,  Louis  XIV 
avait  renvoyé  Tyrcoiinel  avec  neuf  bâtiments  de 
transport  qu’escorlaient  trois  frégates,  chargés 
d'armes,  d’habillements  et  de  provisions  de  toute 
espèce.  Deux  ou  trois  moisplus  tard,  les  habitants 
de  LInierick  reçurent  de.s  secours  du  même  genre  ; 
plusieurs  officiers  français,  parmi  lesquels  se 
trouvait  Sainl-Riilb  , désigné  pour  avoir  le  corn- 
niandement  su|>érieur,  étaient  arrivés  avec  ce 
convoi.  Les  iap(>arées  conlinuaieiit  leurs  dévasta- 
lions  ; Saiul-Kutli  et  Tyrconne!  les  appelèrent  au- 
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près  d’eux.  Le  général  GIncMc,  de  son  rAlé , 
s’étail  atlarhé  à ramener  la  discipline  dans  l’ar- 
mée anglaise  et  à proléger  le  peuple  contre  les 
Incursions  des  rapparees  : c’élalt  le  meilleur 
moyen  de  faire  aimer  la  domination  d'un  maître 
protestant.  Ginckle  ménageait  surtout  les  catho- 
liques ; il  leur  promettait  sûreté  et  liberté,  pourvu 
qu’ils  voulussent  vivre  tranquilles  et  soumis. 

Ginckle,  ayant  reçu  quelques  renforts,  com- 
mença Ses  o))éralioiis  par  le  siège  de  Baltimore, 
qui  capitula  au  moment  où  Tassant  général  allait 
être  donné.  Il  répara  sans  délai  les  remparts  de 
celte  ville,  el  s’avança  du  cAté  d'Aliilone,  princi- 
pale place  d’armes  des  royalistes,  située  au  delà 
du  Shannon  cl  défendue  par  leur  armée  entière, 
campée  autour  des  murailles.  La  ville  anglaise 
qui  se  trouvait  en  deçà  de  la  rivière  fut  emportée 
Tépéc  à In  main;  les  Irlandais,  en  se  retirant, 
rompirent  une  arche  du  pont  qui  joignait  les 
deux  villes.  Ginckle  fil  aussilAt  dresser  des  baU»*- 
ries  contre  la  ville  irlandaise;  mais  tous  ses  ef- 
forts pour  passer  sur  le  pont  furent  rendus  Inu- 
tiles par  la  résistance  opiniâtre  des  Irlandais. 
Dans  un  conseil  de  guerre,  tenu  plus  tard,  il  fut 
décidé  qu’un  fort  détachement  traverserait  la  ri- 
vière à un  gué  qui  existait  sur  la  gauche  du  pont, 
el  qu'on  construirait  aussilAt  une  redoute  pour 
protéger  le  passage.  On  envoya  CO  grenadiei's 
en  enfants  perdus;  un  détachement  les  suivait, 
et,  après  ce  détachement,  venaient  six  balalUons. 
Jamais  périlleuse  entreprise  ne  fut  conduite  avec 
plus  de  sang-froid,  ni  exécutée  avec  plus  de  bra- 
voure. Le  passage  eut  lieu  sous  le  feu  de  Tartille- 
rle  et  de  la  moiisqueterie  ennemies.  Les  Irlandais, 
étonnés  d’abord  et  bientAt  après  découragés , 
abandonnèrent  précipitamment  leurs  postes,  et 
la  ville  d’Alhtone  ne  larda  pas  à capituler.  Cet 
événement,  auquel  Saint- Rulh  ne  pouvait  croire, 
parce  qu’il  lejugeait  im|H>ssilile,  eut  de  fâcheuses 
conséquences.  Sainl-Ruth  fut  obligé  de  battre  en 
retraite,  et  d’aller  prendre  position  près  du  châ- 
teau d’Aghrim.  Scs  troupes  s'élevaient  encore  à 
25,000  hommes  : il  crut  pouvoir  tenter  le  sort  des 
armes. 

De  son  cAlé,  le  général  anglais  voulait  mettre 
fin  à la  guerre,  el,  pour  y réussir,  il  fallait  en  ve- 
nir à une  action  décisive.  Ses  forces  ne  montaient 
qu’à  18,000  hommes  ; et,  en  arrivant  en  vue  d’A- 
ghrim, U s’aperçut  que  ia  position  des  Irlandais 
était  presque  inexpugnable.  Saint-Ruth  ne  man- 
quait point  de  talents  militaires  : il  avait  choisi 
av(Mî  discernement  Templacenienl  de  son  camp  d 
habilement  profité  des  accidents  du  terrain;  il 
avait  fortifié,  par  des  retranchements,  les  en- 
droits accessibles,  el  il  excitait  le  courage  des 


soldats  par  de  courtes  el  vives  harangues.  L’action 
s'engagea  vers  le  milieu  du  jour;  c’était  le  12 
juillet.  Les  Irlandais  défendirent  longtemps , 
avec  le  plus  grand  courage,  les  approches  de  leur 
camp  et  le  passage  d’un  marais  qui  en  couvrait 
iefronl;mais  à la  fin  les  Anglais , employant  à 
propos  quelques  pièces  de  campagne,  nettoyèrent 
Tune  des  avenues,  el  s’y  logèrent.  Comme  le  jour 
était  assez  avancé,  Ginckle  eut  d'abord  Tinleiilion 
de  remettre  la  bataille  au  lendemain;  mais,  ayant 
reconnu  qu’il  y avait  lieaucoup  de  mouvement 
dans  le  campennemi,  il  craignit  que  les  Irlandais 
ne  voulussent  décamper  à la  faveur  des  ténèbres, 
et  il  donna  Tordre  de  renouveler  Taltaque.  Il  était 
six  heures  du  soir  environ  quand  Taile  gauehc 
des  Anglais  sc  porta  sur  la  droite  des  Irlandais. 
Ceux-ci  opposèrent  une  résistance  dont  les  assail- 
lants ne  triomphèrent  que  i>ar  les  plus  grands  ef- 
forts: ils  cédaient  le  terrain,  mais  ils  le  cédaient 
pouce  à pouce.  Saint -Ruth  délacha  quelques 
troupes  de  son  centre  eide  son  aile  gauche  jMmr 
.soutenir  Taile  droite.  Les  Anglais  choisirent  ce 
moment  pour  rendre  l’action  générale,  en  faisant 
avancerions  leurs  hataiiions;  mais  It^  Irlandais 
les  attendaient  de  pied  ferme  sur  les  hauteurs  qui 
bordaient  le  marais,  et  ils  les  accueillirent  d’im 
feu  si  vif  et  si  bien  entretenu,  que  les  Anglais 
reculèrent  en  désordre  jusqu’au  milieu  du  ma- 
rais. On  prétend  que  Sainl-Rulh  ne  put  retenir 
alors  cette  exclamation  : «Je  les  pousse  mainte- 
nant jusqu’à  Dublin!» Dans  ce  moment  critique, 
le  brave  Tolletnache,  à la  tète  d’un  régiment , se 
jeta  dans  le  marais,  soutint  presque  seul  le  choc 
des  Irlandais,  laissa  les  Anglais  se  rallier  derrière 
lui,  et  les  ramena  ensuite  au  combat  avec  tant 
de  résolution , que  les  Irlandais  reculèrent  à leur 
tour.  Sainl-Riith,  s’élanl  pour  lors  aperçu  que  le 
général  anglais  faisait  marcher  sa  réserve  pour 
soutenir  le  centre,  résolut  de  couper  ce  corps 
lors(iu’il  se  trouverait  engagé  dans  un  défilé  qu’il 
devait  traverser,  el  il  prit  le  commandement  de 
sa  réserve  de  cavalerie;  mais  à peine  se  fut-il  mis 
en  mouvement , qu’un  boulet  de  canon  qui  Tal- 
leignil  termina  sa  carrière.  Sa  troupe  s’arrêta 
sur-le-champ,  elses  gardes  sc  retirèrent  empor- 
tant son  corps.  La  nïiuvelle  se  répandit  eu  peu 
d'instants  sur  toute  la  ligne,  et  y produisit  la 
confusion  el  le  découragement;  la  réserve  an- 
glaise venant  à donner  dans  ce  moment , les  Ir- 
landais, prisen  flanc,  cessèrent  de  résister, el  ils 
s'enfuirent  dans  toutes  les  direelions , en  jetant 
leurs  armes.  La  cavalerie  anglaise  les  poursuivit 
l’espace  de  (rois  ou  quatre  milles,  el  elle  eu  fit  un 
grand  carnage. 

La  bataille  d’Aghrim  fut  courte  cl  sanglante, 
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mais  décisive.  Elle  n'avait  guère  duré  que  deux 
heures.  Les  Irlandais  eurent  4,000  morts  et  perdi* 
rent  leurs  bagages,  leurs  tentes,  leurs  provisions, 
leurs  munitions,  leurs  drapeaux,  et  1a  plus 
grande  partie  des  armes  de  l’infanterie.  On  leur 
fil 600  prisonniers;  quelques-uns  portent  é 7,000 
le  nombre  des  morts.  La  perle  des  Anglais,  beau* 
coup  moindre,  ne  fut  que  de  800,  ou  même  de 
600  hommes  tués  et  000  blessés.  Les  vaincus  se 
retirèrent  vers  Limerick,  dans  l’intention  défaire 
lé  un  dernier  effort  en  attendant  que  la  France 
leur  envoyât  des  secours,  qui , s’ils  ne  suffisaient 
pas  pour  leur  rendre  la  supériorité,  les  missent 
du  moins  en  état  d’obtenir  des  conditions  plus 
favorables.  A peine  arrivé,  Tyrconnel  y mourut 
de  douleur  d’avoir  causé  les  malheurs  de  l’Irlande 
en  conseillant  la  résistance,  et  de  ne  pouvoir 
maintenant  en  empêcher  la  ruine  en  conseillant 
la  soumission  : les  Irlandais  rejetèrent  avec  hor- 
reur celte  proposition  d’un  mourant , et  les  Fran- 
çais dirent  qu’il  survivait  à sa  réputation. 

Les  Anglais,  après  la  bataille,  avaient  passé  la 
nuit  sous  les  armes.  Le  lendemain,  quelques  dé- 
tachements furent  envoyé.s  aux  environs  pour  ré- 
duire plusieurs  forts  qui  dominaient  le  cours  du 
Shannon.  Ginckie  s'avança  ensuite  vers  Galloway, 
qu’il  fit  sommer  d’ouvrir  ses  portes.  Sur  la  ré- 
ponse du  gouverneur,  lord  Dillon,  qu'il  se  défen- 
drait jusqu’à  la  dernière  extrémité,  le  siège  fut 
aussitèl  entrepris,  et  bleiilAl  après  la  tranchée 
ouverte.  Un  fort  qui  commandait  les  approches 
de  la  ville  fut  emporté  d’assaut,  et  toute  la  réso- 
lution du  gouverneur  s’étanl  soudain  évanouie, 
la  ville  ne  voulut  pas  affronter  les  cliances  du 
siège  ; elle  capitula.  La  garnison  obtint  d’ètre  di- 
.rigée  sur  Limerick;  Ginckie  l’y  suivit  de  près. 
Limerick  était  la  seule  place  importante  qui  Itnt 
encore  pour  le  roi  Jacques:  la  chute  de  Limerick 
terminait  la  guerre;  Ginckie  était  donc  résolu  â 
s’en  rendre  malire  â tout  prix. 

Le  siège  commença  le  25  du  mois  d’aofit,  par 
une  attaque  générale  de  tous  les  postes  avancé.s 
des  irlandais.  Le  capitaine  Cote , chargé  du  com- 
mandement d'une  escadrille,  remonta  le  Shan- 
non dans  le  même  temps , et  jeta  l’ancre  devant 
la  ville.  Le  lendemain  les  batteries  furent  décou- 
verle.s.  Les  Irlandais  campaient  du  cèté  de  la  ri- 
vière, sur  la  roule  de  Killaloe,  et  les  gués  étalent 
gardés  par  quatre  régiments  de  dragons.  Le  6 .se|>- 
tembro  (1a  ville  était  déjà  ruinée  à moitié  par  les 
bombes,  et  de  larges  brèches  pratiquées  à ses  rem- 
parts), le  général  anglais  démonta  ses  hatleries, 
évacua  tous  les  ouvrages  extérieurs,  et  lit  faire  A 
ses  troupes  divers  mouvements  qui  indiquaient 
rinlentiond’abandonner  lesiége.  Les  Irlandais, qui 


s’en  aperçurent,  se  livrèrent  à tous  les  excès  d’une 
follejoie  ; l’atr  retentit  de  leurs  acclamations  : leur 
fausse  confiance  servait  leuretinemi.  La  nuit  était 
à peine  arrivée  que  Ginckie  faisait  jeter  un  pont  de 
bateaux  sur  la  rivière,  A un  grand  mille  au-dessus 
de  son  camp  ; tout  fut  terminé  avant  ie  Jour.  Sans 
perdre  un  moment,  l’armée  commença  de  passer 
en  .silence.  Un  cor(>s  nombreux  d infanterie  et 
quelques  escadrons  avaient  atteint  déjà  l’autre 
rive,  lorsque  soudain  le  cii  d’alarme  se  fil  entendre 
dans  le  camp  de.s  Irlandais.  Ils  étaient  si  loin  de 
s'attendre  à être  surpris  que,  s’exagérant  le  dan- 
ger, sourd.s  à la  voix  de  leurs  cliefs  et  désespérant 
de  leur  salut,  ils  jetèrent  leurs  armes  et  sc  mirent 
A fuir,  abandonnant,  comme  au  camp  d’Aghrim, 
leurs  teutes , leurs  bagages , deux  pièces  de  canon 
et  leur  drapeau.  Au  lieu  de  s’engager  A la  pour- 
suite de  ces  malheureux,  qui  se  metlalenl  eux- 
mêmes  hors  d’état  de  lui  nuire,  ie  général  anglais 
fil  rapprocher  le  pont  de  bateaux  le  plus  près  pos- 
sible de  la  ville,  et  construire  des  ouvrages  ca- 
pables de  le  protéger  contre  les  sorties  des  as- 
siégés. Les  batteries  continuèrent  de  jouer  sans 
relâche  jusqu’au  22  du  même  mois,  que  Ginckie 
traversa  la  rivière  avec  une  division  de  l’armée 
et  quatorze  pièces  de  gros  calibre.  Le  soir  ses  gre- 
nadiers emportèrent,  le  sabre  A la  main,  quelques 
ouvrages  extérieurs  qui  défendaient  leThomond- 
Bridge.  Les  assiégés  tentèrent  une  sortie  pour  re- 
pousser l’ennemi;  mais  on  les  recul  avec  tant  de 
vigueur,  qu’ils  tournèrent  le  dos  : ce  fiitniêmeavec 
tant  de  précipilation,querofftcierqui  commandait, 
craignant  que  les  Anglais  n’entrassent  pèle-mèle 
avec  les  fuyards,  fit  rompre  le  pont.  Celte  sortie 
coûta  aux  assiégés  800  hommes  tués  ou  pris,  sans 
compter  ceux  qui  tombèrent  dans  le  fleuve  et  s'y 
noyèrent.  Lc.s  Anglais  se  logèrent  immédiatement 
A dix  pas  de  ia  tète  du  pont  ; et  les  assiégés,  se 
voyant  pressés  de  tons  côtés  et  sansespéranced’èlre 
secourus,  demandèrent  à capituler,  ce  qu’ils  ob- 
tinrent A des  conditions  honorables. 

Celte  capitulation  de  Limerick  a toujours  été 
regardée  par  les  catholiques  irlandais  comme  la 
grande  charte  de  leurs  lilnfrlés  civiles  et  religieu- 
ses ; le  lecteur  sera  bien  aise  d’en  retrouver  ici  le» 
principales  clauses , celles  qu’ils  ont  constamment 
invoquées,  il  fut  arrêté  que  : 

Les  Irlandais  calhoiiques-romains  jouiraient 
dans  l’exercice  de  leur  religion  de  toute  la  liberté 
que  leur  assuraient  les  lois  de  l'Irlande,  comme 
ils  en  jouissaient  sous  le  règne  de  Charles  li  (A 
cette  première  clause  fut  ajoutée  ia  promesse  for- 
melle de  garantir  les  Irlandais  de  tout  tix)ublc  A 
raison  de  ce  libre  exercice);  que  toutes  personne», 
généralement,  anraieni  droit  A la  protection  de 


28 


COiNÏIXÜATIO.N  DR  L HISTOIRR  D ANGIÆTERRR.  (160I) 


ces  lois,  el  seraieiU  remises  en  possession  de  leurs 
droits,  privilégies  et  immunités,  à la  charge  de  se 
soumeUre  au  gouvernement  existant  et  en  prêtant 
le  si'rment  d'ailéfieance  au  roi  Guillaume  et  à la 
reine  Marie,  sauf  les  individusqiii  pourraient  être 
exceptés  de  celle  disposition  (cet  article  fut  étendu 
à tous  les  marchands  ou  nét^iKianls  de  Limerick 
et  de  toutes  les  autres  placA's  encore  au  pouvoir 
des  Irlandais,  qui  seraient  absents  du  royaume  et 
11‘auraient  point  porté  les  armes  depuis  la  pre- 
mière déclaration  du  roi,  |H>iirvii  qu'ils  fibsenl 
de  retour  dans' le  délai  de  huit  mois);  que  toules 
les  personnes  comprises  dans  les  deux  articles 
précédents  jouiraient  d'une  amnistie  pleine  et  en- 
tière pour  tous  crimes  de  rébellion,  trahison,  fé- 
lonie, non-révélation  d’allenlals  contre  TÉlat  ou 
le  roi , violation  de  statuts , etc. , commis  depuis 
le  commencement  du  règne  de  Jacques  11 , el  que 
les  lords  ou  chefs  de  Justice  feraient  tous  leurs 
efforts  pour  obtenir  rannulation  de  (ouïes  les 
condamnations  qui  auraient  pu  Cire  prononcées 
par  le  parlement  à raison  de  ces  crimes  ; que  nul 
individu,  quel  qu’il  frtt,  ne  i>ourrail  élre  recher- 
ché })our  cause  de  renies,  terres  ou  maisons  dont 
il  aiiraitjoui  depuis  le  commencement  de  la  guerre; 
que  tout  noble  ou  tenancier  compris  dans  les  ar- 
ticles précédents,  pourrait  avoir  une  é|>ée,  des 
pistolets  et  111* fusil  pour  sa  défense  ou  son  amu- 
sement ; que  les  habitants  de  Limerick  et  des  autres 
places  auraient  1a  faculté  d’emporter  leurs  biens 
meubh's  sans  être  sujets  A aucune  visite  ni  paye- 
ment de  droits;  que  les  lords  de  justice  s’enga- 
geraient à garantir  toutes  les  |M'rsonnes  comprises 
dans  la  capitulation  de  fontes  poursuites  Judi- 
ciaires pour  dettes  ou  pour  dommages,  el  cela 
pendant  le  délai  de  huit  mois  (il  était  supposé  que, 
dans  l’inlervalle,  leurs  majestés  auraient  ratifié 
les  articles),  el  que  les  mêmes  lords-Jiiges  s’em- 
ploieraient pour  faire  conftrnier  cette  garantie  par 
le  parlement  ; que  tout  Irlandais  pourrait  quitter 
l’Irlande  avec  sa  famille  et  .«m*s  biens,  el  se  retirer 
où  il  voudrait,  excepté  en  Angleterre  ou  en  ficosse; 
que  tous  officiers  et  soldats  au  service  du  roi 
Jacques,  les  rapparées  compris,  qui  voudraient 
passer  la  mer,  seraient  libres  de  marclier  en  coi  ps 
vers  les  lieux  d’embarquement,  d'où  ils  seraient 
transportés  et  convoyés  au  continent  ainsi  que  les 
officiers  français  et  leurs  troupes;  qu'aucun  de 
ceux  qui  voudraient  quitter  le  royaume  ne  pour- 
rait élre  retenu  pour  dettes.  Les  autres  articles 
n’étaient  relalits  qu'aux  précautions  prises  par  le 
généra!  pour  assurer  le  i'elnur  des  vaisseaux  qui 
devaient  effectuer  les  transports. 

Les  protestants  irlandais  parurent  Irès-mécon- 
tents  des  concessions  qu'obtenaient  les  vaincus, 


qui  pour  eux  n’étaient  que  des  rebelles,  et  dont  iis 
avaient  eu  tant  à souffi  ir  depuis  le  commencement 
de  la  guerre.  Ils  se  plaignaient  d élie  obligés  de 
supporter  sans  murmure  les  perles  qu'ils  avaient 
faites,  tandis  que  U*s  catholiques  recevaierd  de.s 
indemnités  : on  leur  accordait  les  lionncurs  de  la 
guerre;  le  gouvernement  les  Iranspurlait  à ses 
frais  en  pays  étranger,  où  ilscuinbatlraient  contre 
les  Anglais;  on  fournissait  honorablement  aux  l>e* 
soins  des  rap{>arées,  qui  n'étaient  que  des  bandits 
de  profession  ; pour  les  catholiques,  on  réformait 
les  Jugements,  on  publiait  des  amnisties,  on  vio- 
lait U*s  lois!  Les  protestants  ign4iraieiitqueGinckle 
avait  reçu  Tordre  de  terminer  la  guerre  A tout 
prix,  afin  que  Guillaume  pùt  donner  toute  son  at- 
tention aux  affaires  du  continent;  la  capitulation 
s'exécuta  aussitôt  que  la  ratification  fut  arrivée  en 
Irlande.  Ajoutons,  néanmoins,  que  la  plus  insigne 
maiivais<'  foi  ne  tarda  pas  A violer  la  lettre  de  ces 
articles  par  des  interprétations  ennemies. 

Douze  mille  irlandais,  suivant  les  uns, quatorze 
ou  quinze,  suivant  les  autres,  aimèrent  mieux 
s'exiler  de  leur  patrie  que  de  reconnaître  pour  leur 
souverain  le  prince  d’Oi  ange. 

Louis  XIV  n'avait  pas  été  plutôt  instruit  du 
danger  de  Limerick,  qu'il  avait  envoyé  une  es- 
cadre an  sermirs  de  celle  )dace , dernièi-e  espé- 
rance de  Jacques  ; mais  quelque  diligence  que  cette 
escadre  pùt  faire,  elle  n’arriva  à Dinglebay  (pie 
le  surlendemain  du  jour  où  les  habitants  avaient 
capitulé.  Le  générai  Gtiickle  reçut  en  Angleterre 
l'accueil  auquel  il  avait  droit  de  s'attendre  : pour 
le  récompenser  du  service  important  qu’il  venait 
de  lui  rendre,  Guillaume  le  créa  comte  d'Alhlone 
el  baron  d’Aghrim;  mais|M)ur  qu’il  piU  Jouir  avec 
quelque  éclat  de  sa  dignité,  il  lui  fil  une  conces- 
sion de  26,180  ares  de  (erre  en  Irlande. 

Les  esprits  en  Kcosse  s’étaient  montrés  beau- 
coup moins  exaltés  qu'en  Irlande.  C'est  qu'en 
Irlande , aux  intérêts  politiques  s'unissaient  dans 
les  royalistes  les  intérêts  religieux.  Catholiques, 
ce  iTétail  ;>as  seulement  le  roi  issu  de  leurs  anciens 
souverains  que  les  Irlandais  chérissaient,  c’était 
encore  le  roi  catholique,  partageant  toutes  leurs 
croyances,  disposé  A répandre  sur  eux  toutes  les 
faveurs,  A n’accorder  aux  protestants  que  ce  qu’il 
ne  pourrait  retenir  ; au  lieu  qu’en  Ecosse,  le  roya- 
lisme  des  épiscopaux  ou  des  presbytériens  n'était 
guère  autre  chose  que  la  haine  mutuelle  de  ces 
deux  sectes,  cherchant  Tune  et  l’autre  un  appui 
dans  le  prince,  afin  de  j>ouvoir  dominer  sur  la 
secte  opposée,  mai.s  sans  affection  pour  un  sou- 
verain que  ses  piinci]>es  religieux  nnidaient 
naturellement  leur  ennemi.  Aussi  nou.s  avons  vu 
/ejacobisme  tomber  en  Ecosse  sans  forte  secousse: 
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les  troubles  qui  agitaient  encore  celle  contrée 
iréfaient  causés  que  par  les  lenlalives  des  épisco- 
paux pour  l'entrer  dans  leurs  droits,  et  les  efforts 
des  presbytériens  pour  les  en  empêcher.  Ceux-ci 
se  rendaient  odieux  par  leur  conduite  violente  et 
leur  tyrannie  ; les  actes  émanés  de  leur  assemblée 
générale  portaient  une  telle  empreinte  d'injustice 
et  de  partialité,  que  le  roi  crut  nécessaire  de  la 
dissoudre.  Quant  aux  épiscopaux,  ils  promet- 
taient d'entrer  dans  le  parti  de  Guillaume,  de 
maintenir  les  montagnards  dans  l'obéissance,  et 
d’engager  tout  le  clergé  â reconnaître  le  roi  et  la 
reine,  pourvu  qu'il  leur  fiU  |HTmis  d'exercer  li- 
brement les  fonctions  de  l'épiscopal  l.i  où  le  peu- 
ple le  désirait.  Le  roi , qui  avait  quelque  sujet  de 
se  plaindre  des  presbytériens,  accueillit  favora- 
blement celte  proposition;  ce  qui  lui  gagna,  du 
moins  en  apparence,  la  majorité  des  jacobites. 
Un  grand  nombre  d’entre  eux  prêtèrent  le  ser- 
ment sans  beaucoup  de  scrupule  ; on  assure  qu'ils 
y étaient  secrètement  autorisés  par  la  cour  de 
Saint'Germain , où  l'on  pensait  que  les  Jacobites 
se  trouveraient  ainsi  dans  le  cas  de  rendre  de 
plus  grands  services.  Leurs  chefs,  ajoute-l-on,  en- 
tretenaient une  coiTespondance  active  avec  le  roi 
Jacques,  qui,  grâce  à lanuinihcencede  LouisXlT, 
possédait  â Saint-Germain  une  cour  plus  bril- 
lante que  celle  qu'il  avait  eue  en  Irlande. 

Au  reste,  Guillaume  ne  négligeait  pas  les  pré- 
cautions et  les  mesures  prévenlive.s;  mais  ces 
mesures,  au  lieu  d’apaiser  les  esprits,  ne  fai- 
saient que  les  aigrir  davantage.  Les  épiscopaux , 
fiers  de  la  faveur  royale,  traitèrent  insolemment 
leurs  adversaires.  Les  presbytériens,  irrités,  in- 
voquaient l'autorité  de  la  loi  méconnue;  ils  de- 
vinrent de  plus  en  plus  chagrins,  haineux,  im- 
placahles;  ils  refusèrent  de  s’associer  aux  prélats 
et  de  s’éloigner  le  moins  du  monde  de  leur  disci- 
pline: leur  assemblée  finit  par  s’ajourner  d’elle- 
iiiême,  en  proleslanl  d’avance  contre  la  dissolu- 
tion qui  serait  prononcée  par  le  roi.  Gelui-c,i 
legarda  cet  acte  peu  resi>ectueux  comme  une 
violation  de  sa  prérogative;  il  en  conçut  contre 
la  secte  tout  entière  une  aversion  qu  i conserva 
toujours,  et  la  secte,  de  son  ctUé,  commença  de 
SC  donner  carrière  en  déclamant  contre  son  gou- 
vernement, sans  épargner  sa  personne. 

Après  plusieurs  ajounietnenls  successifs , le 
parlement  s'élail  réuni  le  22  octobre.  Les  deux 
chambres  répondirent,  comme  il  est  d'usage,  an 
discours  de  la  couronne  par  des  adresses  louan- 
geuses; la  reine  eut  sa  part  de  l’expression  de  la 
reconnaissance  nationale  pour  la  sagesse  et  la  fer- 
niclé  de  son  administration  pendant  l'absence  de 
son  é])ou\. 


Toutefois,  du  milieu  de  ces  protestations  pa- 
rasites de  dévouement,  de  fidélité,  de  gratitude, 
un  observateur  attentif  voyait  surgir  un  esprit 
d'opposition  qui , des  chambres,  devait  s'étendre 
au  dehors  et  produire  un  niéconlentemeiU  géné- 
ral. Des  hommes  sincèrement  attachés  A leur 
pays  voyaient  avec  douleur  que  les  vrais  intérêts 
de  l’Angleterre  élaient  sacrifiés  A ceux  d’un  peu- 
ple étranger,  et  que,  dans  l'esprit  et  les  intentions 
de  Guillaume,  les  Anglais  n’élaienl  que  des  in- 
struments qu'il  employait  pour  servir  les  Hollan- 
dais ses  compatriotes,  et  les  protéger  contre  un 
voisin  puissant  dont  ceux-ci  avaient  au  surplus 
provoqué  les  ressentiments.  Us  se  plaignaient  de 
ce  qu’en  l’ahscncc  de  tout  danger  réel  on  voulait 
une  armée  pennanenle  en  Angleterre;  ce  qui , di- 
saient-ils , devait  pliilAl  servir  à rendre  le  roi  ab- 
solu chez  lui  qu’A  le  faire  paraître  redoutable  à 
rextérieur.  Les  amis  de  Jacques  ne  manquaient 
j>as  de  retourner  cel  argument  de  mille  manières, 
cl  de  le  présenter  sous  toutes  ses  faces.  D'autres 
relevaient  tout  ce  qu’il  y avait  de  déplaisant  dans 
son  caractère  : sa  réserve  dédaigneuse , son  hu- 
meur chagrine,  son  ingratitude  envei'S  ceux  qui 
le  servaient  le  mieux,  tels  que  le  comte  de  Marl- 
borough,  auquel  il  avait  été  ses  emplois  pour  le 
payer  des  exploits  de  .sa  courte  et  brillante  cam- 
pagne d’Irlande.  Les  whigs,  qui  voyaient  leur 
faveur  décliner,  unissaient  leurs  murmures  aux 
plainle.s  des  jacobites:  ils  déclaraient  hautement 
que,  pour  obtenir  la  majorité  dans  les  chambres, 
on  employait  sans  pudeur  tous  les  moyens  de  cor- 
ruption ; que  le  roi  tenait  A sa  prérogative  autant 
qu’aucun  de  ses  prédécesseurs,  et  que,  s’il  avait 
admis  des  jacobites  dans  son  conseil,  c’était  parce 
que  les  jacobites  ne  furent  de  tout  temps  que  des 
instruments  du  pouvoir  arbitraire. 

Ces  observations  étaient  faites  pour  les  comles 
de  Kochesler  et  de  Ranelagh,  et  sir  Ldonard  Sey- 
mour, élevés  depuis  peu  au  rang  de  conseillei*s 
privés.  Le  luemier  était  un  partisan  outré  de  la 
prérogative  royale.  Ranelagh,  homme  d’esprit  et 
de  plaisir,  était  en  état  de  suivre  l’affaire  la  plus 
compliquée  au  milieu  des  jeux  et  de  la  dis.sipa- 
liun.  Quant  A sir  Edouard  Seymour,  c’était  bien  le 
plus  orgueilleux  membre  des  commune.s  qu’il  y 
eût  en  Angleterre,  le  plus  fougueux  oraleur  qui 
eût  jamais  occupé  la  tribune.  11  s’était  montré 
l’un  des  ennemis  de  la  cour  le  plus  acharné;  il 
avait  mis  en  question  le  litre  du  roi,  censuré  sa 
conduite  et  son  caractère,  répandu  le  sarcasme  A 
pleines  mains  : le  roi  l'avait  poussé  dans  la  tré- 
sorerie, et  sir  Kdouard  était  devenu  le  chaud 
partisan  de  l’idole  qu’il  voulait  briser. 

Malgré  l’esprit  d’oppasilion  qui  régnait  dans  les 
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chambres , les  communes  votèrent  pour  tes  dé- 
penses de  l'année  suiraiile  la  somme  de  3,-llf  .075 
livres;  mais  la  Hxalion  des  fomls  qui  devaient 
fournir  cette  somme  fut  exlrèiiiement  retardée, 
soit  par  les  affaires  qui  survinrent,  soit  â dessein 
par  l’opposition  même.  L’un  des  incidents  qui  oc- 
cu|>èrcnl  le  plus  la  chambre  fut  celui  qui  concer- 
nait les  formes  de  procéder  en  matière  de  haute 
trahison.  Le  but  du  bill  proposé , c’était  de  {garan- 
tir les  citoyens  de  l'arbitraire  auquel  ils  avaient 
été  exposés  sous  les  précédents  règnes.  On  voulait 
que,  dix  jours  au  moinsavant  le  jugement , il  fût 
donné  è i'accusé  copie  de  l’acte  d’accusation  et  de 
la  liste  des  jurés,  et  que  tous  les  témoins  généra- 
lement ne  fussent  interrogés  que  sous  la  fol  du 
serment.  Les  lords  ajoutèrent,  par  amendement, 
une  clause  en  leur  faveur;  les  communes  reje- 
tèrent ramendemenl  : ce  (|ui  produisit  de  longues 
CüMlesUlions  entre  les  deux  chambres,  et  ces 
contestations  n’amenèrent  pas  d’autre  résultat 
que  d’exciter  des  animosités.  Le  bill  fut  aban- 
donné ; les  communes  aimèrent  mieux  rester  ex- 
posées à tous  les  inconvénients  dont  elles  se  plai- 
gnaient , que  de  s’en  exempter  en  créant  pour  les 
lords  lin  nouveau  privilège  ; et  les  lords,  s’ils 
irobtenaienl  ce  nouveau  privilège,  ne  voulaient 
pas  venir  au  secours  des  communes. 


CHAPITRE  V. 

Suite  du  règne  de  Guillaume  III  et  Marie.  — 1CD2. 

Pendant  que  les  chambres  se  traînaient,  pour 
ainsi  dire,  sur  des  discussions  de  )>eu  d’intérêt,  il 
se  passait  en  Kcosse  une  de  ces  scènes  de  fana- 
tisme barbare  et  de  vengeance  atroce  qui  font 
horreur  à décrire,  et  que  pourtant  on  ne  saurait 
passer  sous  silence,  parce  quelles  |>eignenl  les 
niŒurs  du  siècle  et  le  caractère  de  ceux  qui  les 
ont  commises,  ou  conseillées,  ou  tolérées. 

Comme  les  montagnards  n'étaient  pas  entière- 
ment réduits,  le  comte  de  Braidalbin  se  chargea 
de  les  soumettre,  moyennant  quelques  sommes 
d'argent  qu'il  distribuerait  à leurs  chefs.  Le  gon- 
vcrnemenl  anglais  lui  fit  compter  15,00(1  livres. 
Macdonald  de  Glencoe  (Braidalbin  ne  l'ignora 
pas)  fit  écliouer  la  négociation.  Un  motif  particu- 
lier de  haine  ou  d’animosité  existait  entre  eux  de- 
puis le  commenccnienl  de  la  guerre  : cet  incident 
y ajouta  un  nouveau  degré  d'activité.  Le  roi 
Guillaume  avait  offert  amnistie  à tous  ceux  qui 
avaient  pris  les  armes  contre  lui , et  Macdonald 
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était  dans  ce  cas  ; mais , pour  en  jouir,  il  fallait 
prêter  serment  avant  un  terme  qui  fut  prorogé 
jusqu’au  31  décembre  1091.  Macdonald  avait  dif- 
féré autant  qu’il  l’avait  pu  ; mais  à la  fin  il  se 
rendit  au  fort  William  pour  prêter  le  serment 
avant  le  terme  fatal  ; par  malheur  le  gouverneur 
du  fort  refusa  de  le  recevoir,  sur  le  motif  qu'il 
n'était  |>a$  officier  civil  : Macdonald  partit  pour 
Inverary,  chef-lieu  du  comté  d’Argyle.  Le  sol 
était  rouvert  de  neige,  le  froid  Irès-vlf,  et , quel- 
que diligence  qu'il  eilt  pu  faire,  il  ne  put  arriver 
A Inverary  que  le  lendemain  du  jour  fixé.  Toute- 
fois, le  shérif  reçut  son  serment,  attendu  que  le 
retard  avait  été  indépendant  de  sa  volonté.  Mac- 
donald repartit  aussitôt  pour  la  vallée  de  Glencoe. 
Ce|>endant  Braidalbin, à force  de  parler  de  Mac- 
donald comme  d'un  relielle  incorrigible,  qui  ne 
vivait  que  de  vol  et  de  rapine,  obtint  un  ordre  de 
procéder  tnililairemeni  contre  lui,  sa  famille  et 
ses  vassaux  de  la  vallée,  qu’il  représentait  aussi 
comme  une  bande  de  meurtriers  et  de  voleui*s. 
Procéder  militairement,  c’était  détruire  les  pro- 
priétés de  fond  en  comble , et  passer  tous  les  ha- 
bitants au  fil  de  l'épéc.  Les  inslruclions  qui  ac- 
compagnaient l'ordre  enjoignaient  de  ne  faire 
aucun  quartier.  Ce  fut  au  commencement  de  fé- 
vrier que  le  capitaine  Camplrt*!!  fut  envoyé  avec 
un  détachement  de  soldats  dans  la  vallée  de  Glen- 
coe, sous  prétexte  de  recouvrer  les  arrérages  de 
l’impôt  sur  les  terres  et  de  la  taxe  des  feux  ou 
cheminées.  Macdonald  leur  accorda  la  plut  fran- 
che hospitalité.  Le  misérable  Campbell  fut  reçu 
chez  Macdonald  même  : tous  séjournèrent  une  ou 
deux  semaines  dans  la  vallée.  An  Jour  fixé,  les 
assassins  égorgèrent  Macdonald  et  plusieurs  mem- 
bres de  sa  famille  : de  là  ils*se  répandirent  dans 
les  maisons  du  village  pour  en  massacrer  tous  len 
habitants;  mais  heureusement  l’alarme  avait  été 
donnée  de  bonne  heure.  Sur  à peu  près  200 
hommes  froidement  dévoués  à ia  mort,  il  n’en 
périt  que  38  |jar  le  fer  des  soldats  assassins. 
Comme,  après  cette  sanglante  expédition,  Campbell 
fit  mettre  le  feu  à toutes  les  hahilalions,  et  qu’ît 
enleva  les  bestiaux  de  tout  genre  qui  s’y  trouvè- 
rent, ta  plus  grande  partie  des  autres,  ainsi  que 
leurs  femmes  et  leurs  enfants,  moururent  de 
faim , de  froid  et  de  misère. 

Les  montagnards  jacobltes  restèrent  frappés  de 
terreur;  les  Anglais  mêmes  qui  n’avaicnl  pas 
abjuré  tout  seiitiineiit  d’honneur  et  d’humanité 
n’entendirent  qu’avec  un  frémissement  d’horreur 
les  détails  de  cet  acte  exécrable.  détails  furent 
envoyés  à ParLs , et  on  les  publia  dans  cette  ville  j 
avec  exagération  sans  doute,  mais  le  fond  était 
mallicmeusemeiit  vrai.  M n’y  avait  point  d’excuse 
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à donner  pour  Guillaume  qu'on  savait  être  na* 
lurellement  porté  à la  cruauté  : il  essaya  pourtant 
de  se  disculper,  ordonna  des  enquêtes,  prétendit 
qu'on  avait  surpris  sa  signature,  et  qu’il  ne  con- 
naissait  pas  le  contenu  de  Tordre;  toutefois, 
comme  il  ne  punit  aucun  de  ceux  qui  auraient , 
suivant  lui,  abusé  de  sa  confiance,  on  regarda 
généralement  la  sanguinaire  exécution  comme 
ordonnée  ou  du  moins  avouée  par  lui.  Les  mon- 
tagnards , bien  qu'obligés  de  garder  les  dehors 
de  la  soumission,  n'en  conçumit  pas  moins  la 
haine  la  plus  profonde  contre  sa  personne  et  son 
administration;  et  beaucoup  d'individus,  dans  les 
deux  royaumes,  attendirent  impatiemment  qu’il 
se  présentât  quelque  occasion  favorable  de  re- 
prendre les  armes  pour  le  monarque  proscrit, 
qui,  exactement  informé  de  qui  se  passait, 
fomentait  de  tout  son  pouvoir  le  mécontente- 
ment , dans  Tespérance  qu'il  pourrait  un  jour  en 
profiler. 

Louis  XIV,  de  son  cété,  favorisait  ce  mouve- 
ment hostile  de  l'opinion,  et  il  faisait  trembler 
Guillaume  sur  son  trône  usurpé,  en  lui  montrant 
de  loin  son  véritable  maître.  Il  est  même  â croire 
que  si  Jacques  avait  suivi  les  avis  de  son  allié,  U 
aurait  vingt  fois  réussi  à renverser  son  gendre. 
Louis,  qui  semblait  prendre  à cœur  tous  les  iii- 
(éi'êls  de  son  hôte , avait  médité  Tenvahissemeiil 
de  l'Angleterre  durant  l'absence  de  Guillaume; 
d'un  autre  côté,  les  partisans  de  Jacques  agissaient 
dans  l'intérieur,  et  par  leurs  discours  insinuants 
ils  préparaient  la  nation  au  retour  de  son  ancien 
roi.  Les  catholiques  du  Lancasiiire  allèrent  même 
si  loin,  qu’ils  envoyèrent  un  messager  sûr  à Saint- 
Germain,  pour  annoncer  au  roi  qu'il  les  trouve- 
rait disposés  â le  recevoir.  Jacques  leur  répotidit 
par  la  même  voie,  que  bien  certainement  II  irait 
se  joindre  à eux  au  commencement  du  printemps, 
avec  30,000  hommes  que  son  allié  lui  fourni- 
rait, nombre  qui  serait  même  porté  au  double, 
en  cas  d insuffisance;  que  les  bâtiments  de  trans- 
port étaient  déjà  prêts,  et  que  le  convoi  sortirait 
de  La  Hogiie  sous  Tescorle  d'une  puissante  flolle. 

Jacques  saisit  celtp  occasion  d écrire  une  cir- 
culaire à plthsieurs  lords  qui  avaient  fait  ancien- 
nement partie  de  son  conseil,  ainsi  qu'à  plusieurs 
dames  de  distinction,  afin  de  leur  annoncer  la 
seconde  grossesse  <le  la  reine , et  les  inviter  à se 
rendre  à Saint-Germain  pour  assister  à sa  déli- 
vrance. Des  copies  de  celle  lettre  furent  aussi 
adressées  à divers  membres  des  coimiiunes  et  à 
leurs  femmes,  de  même  qu’au  fameux  accoucheur 
le  docteur  Chamherlain.*LeUe  invitation, comme 
un  peuple  croire,  ne  fut  acceptée  par  personne; 
mais  elle  n'eh  élablissail  pas  moins,  contre  l’opi- 


nion de  beaucoup  de  malveillants,  que  si  la  rein« 
était  devenue  mère  en  1G92,  elle  avait  pu  l'être 
en  1G88. 

Les  émissaires  de  Jacques  répandirent  ensuite 
dans  le  public  un  grand  nombre  d'exemplaires 
d'une  proclamation,  par  laquelle  le  roi  invitait  ses 
fidèles  sujets  à ne  pas  laisser  aux  Français  seuls 
la  gloire  de  renverser  Tusurpalion  du  prince  d’O- 
range.  Après  les  promesses  qu'il esttoujuurs  d'u- 
sage de  faire  dans  les  pièces  de  ce  genre,  et  qui 
n'engagent  véritablement  que  lorsque  c'est  le 
cœur  qui  les  donne,  Jacques  parlait  de  Tadminis- 
tralion  du  prince  d’Urange,  et  faisait  adroitement 
ressortir  tout  ce  qu'elle  avait  de  déplaisant  pour 
des  Anglais:  il  insistait  sur  les  dépenses  énormes 
des  trois  dernières  années;  il  prumellait  le  par- 
don et  même  des  récompenses  à ceux  qui  rentre- 
raient dans  le  devoir,  n'exceptant  du  bienfait 
qu'un  t>etit  nombre  de  personnes  qu'il  désignait. 
A ces  promesses,  il  ajoutait  celle  du  payement  à 
chacun  de  tout  l’arriéré;  enfin  il  s’engageait  so- 
lennellement à maintenir  Ttglise  d’Angleterre 
dans  tous  ses  droits  et  privilèges,  à user  en  même 
temps  de  tout  son  crédit  auprès  du  parlement 
pour  faire  décréter  pleine  et  entière  liberté  de 
conscience  en  faveur  de  tous  ses  .sujets,  celte  to- 
lérance, conforme  au  génie  de  la  religion  chré- 
tienne, pouvant  seule  produire  Tunioii  et  la  pros- 
périté. 

Pendant  que  celle  déclaration  agissait  sur  l’es- 
prit du  peuple,  le  colonel  Parker  recrutait  secrè- 
tehieiit  des  hommes  dans  les  comtés  d'York,  de 
Lancastre,  etc.;  dans  le  même  temps,  Fontaine  et 
Holmaii  levaient  deux  régiments  de  cavalerie  à 
Londres  même,  afin  de  recevoir  leur  maître  à 
Tinslant  ou  il  prendrait  terre.  Les  jacobites  en- 
voyèrent ensuite  le  capitaine  Lloyd  à lord  Mel- 
fort,  à Saint-Germain,  pour  lui  donner  avis  de  tout 
ce  qui  s'était  fait,  et  lui  annoncer  en  même  temps 
qu'on  pouvait  compter  sur  la  coopération  du  vice- 
amiral  Carter.  Un  lui  adressait  le  nom  de  tous  les 
vaisseaux  qui  composaient  la  fiotle  anglaise,  et  on 
le  priait  de  porter  le  roi  Jacques  à user  de  toute 
son  inHuence  pour  que  le  roi  de  France  donnât 
Tordre  à Toui  ville  d’attaquer  la  flotte  anglaise 
avant  sa  jonction  avec  Tescadre  hollandaise.  Ce 
fut  sur  cet  avis  que  Louis  XIV  envoya  Tordre  à 
l'amiral  français  d’attaquer  la  flotte  anglaise  sans 
aucun  délai,  sans  attendre  même  l'arrivée  de  Tes- 
cadre que  le  marquis  d'tstrées  lui  amenait  de 
Toulon,  cl  qui  lui  aurait  donnéplus de  vingt-deux 
vaisseaux  de  ligne. 

Le  ministère  anglais  était  informé  de  tout  par 
quelques  agents  de  Jacques,  traîtres  à leur  prince, 
et  par  Tamiral  Caiier,c|ui,  sur  Tavis  donné  par  lui- 
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m^mt*  à Marie  qu‘on  cherchait  à le  corrompre, 
avait  reçu  d’elle  l’ordre  d’amuser  les  jacobiles  par 
de  feintes  négociations.  Le  roi  Guillaume  était  A 
peine  arrive  en  Hollande  que,  instruit  à son  tour 
par  la  reine  du  plan  de  ses  ennemis,  il  pressa  le 
départ  de  la  flotte  liollandatse,  qui  opéra  sa  jonc- 
tion sans  obstacle*,  de  son  côté,  la  reine  avança  de 
quelques  jours  rouveiiure  des  chambres,  et  l’on 
arrêta  un  assez  grand  nombre  de  |»ersonnesde  dis- 
tinction qu'on  regardait  comme  suspectes.  La  mi- 
lice bourgeoise  de  Londres  et  de  Weslmin.sler 
reçut  des  armes;  Marie  en  passa  la  ie\'ue  en  |»er- 
sonne;  Kussell  reçut  l’ordre  de  mettre  A la  voile 
le  plus  lAt  possible;  Carier,  avec  dix-huit  vais- 
seaux, continua  de  croiser  sur  les  cAtes  de  Ki  ance. 

L’amiral  Russell  ne  larda  pas  à s'éloigner  de 
PnrtsniüUtli  ; bientôt  après,  renforcé  par  l’escadre 
hollandaise  et  celle  de  Carter,  qui  se  Joignit  à lui, 
il  cingla  vers  les  rivages  de  la  Bretagne.  Sa  flotte, 
la  plus  nombreuse  qu'ou  eiU  jamais  vue  dans  la 
Manche,  .se  composait  de  qualre-vlngl-dix-nmif 
vaisseaux  de  ligne,  sans  compter  plusieurs  fré- 
gates et  un  grand  nombre  de  brtllols.  Il  découvrit 
la  flotte  française  dans  la  nuit  du  28  au  29  mai  ; il 
SC  mil  aussitôt  en  ordre  de  bataille.  Les  Hollan- 
dais formaient  l’avant-garde;  la  division  rouge 
était  au  centre;  la  division  bleue  A l’arrière- 
garde  (I).  Tourville  aurait  pu  éviter  l’engagement, 
car  il  avait  l'avanlage  du  vent,  mais  ses  instruc- 
tions étaient  précises.  Quelques  écrivains  ont 
avancé  que  la  flotte  française  était  de  soixante- 
six  ou  au  moins  de  soixante-trois  vaisseaux  : c’est 
une  erreur;  Tourville  n'avait  sous  ses  ordres  que 
quarante-quatre  vaisseaux;  il  n’en  aurait  eu 
soixante  ou  soixante-cinq  que  si  d'Kslrét^  avait 
pu  le  joindre.  Lorsque  Louis  XIV  eut  appris  que 
la  jonction  des  Anglais  et  des  Hollandais  avait  eu 
lieu,  il  fil  partir  sur  le  champ  des  courriers  pour 
porter  contre-ordre  à Tourville , et  l’on  expédia 
plusieurs  corvelles;  mais  les  unes  furent  juises 
par  les  Anglais,  les  autres  ne  purent  arriver  que 
lorsque  raclioii  était  déjà  engagée.  Nous  n’enlrc- 
rons  point  dan.s  les  détails  de  celte  bataille,  sur 
lesquels  11  est  j>eul-élre  impossible  de  reconnaître 
la  vérité.  Ce  qui  parait  certain,  c’est  qu  elle  dura 
depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures 
du  soir;  que  les  deux  amiraux  déployèrent  les 
plus  grands  talents,  les  suidais  et  les  marins  la 
plus  grande  liravoui  e;  que  Tourville  voulut  pro- 
filer d’un  épais  brouillard  qui  s était  levé  sur  le 
soir  pour  eHectuer  sa  retraite  ; qu’il  fut  poursuivi 

(1)  Ces  noms  de  divixion  rouge  et  de  division  bleue 
venaient  d'un  petit  pavillon  carré,  ronge  ou  bleu,  qui 
se  plaçait  au  luàt  de  misaine. 
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le  lendemain  par  les  Anglais;  que  les  vaisseaux 
ies  plus  maltraités,  pouvant  à peine  voguer, 
furent  obligés  de  relâcher  dans  la  rade  ouverte  de 
La  Hogue;  et  que.  dans  les  trois  Jours  qui  suivi- 
rent la  bataille,  les  Anglais  iinllèrenl  quinze  vais- 
seaux, sur  lesquels  il  s’en  trouvait  deux  de  cent 
quatre  canons. 

La  perte  de  la  bataille  de  La  Hogue  n'Ata  rien 
de  sa  gloire  au  comte  de  Tourville.  qui  avait  dis- 
puté la  victoire  pendant  dix  heures  à une  escadre 
plus  que  double  de  la  sienne.  Louis  XIV,  qui  était 
juste  appréciateur  du  mérite,  l’éleva  \teu  de  temps 
après  au  grade  de  maréchal  de  France;  la  France 
eile-méiiie  parut  se  ressentir  |>eu  de  la  i>eiie 
qu’elle  avait  faite,  et  dès  la  campagne  suivante 
ses  vaisseaux  commencèrent  à reparaître  sur 
rOcéan.  Mais  rcUe  journée  fut  désastreuse  pour 
le  roi  Jacques,  qui  voyait  s'évanouir  en  un  jour 
tous  les  rêves  de  bonheur  dont  il  se  berçait  depuis 
un  an  : plus  d’embarquement  possible,  plus  de 
cltaiice  pour  remonter  sur  le  Irène;  les  jacobiles 
d'Angleterre  et  d'Ecosse  tombèrent  de  leur  côté 
dans  le  désespoir. 

En  Angleterre,  la  victoire  de  l’amiral  Russell 
fut  célébrée  avec  enthousiasme  : on  peut  dire 
qu'elle  sauvait  cette  contrée  des  horreurs  de  la 
guerre  civile.  La  reine  éprouva  une  si  vive  salis- 
faclion,  qu'elle  fit  dislrihuer  aux  matelots  trente 
mille  livres,  et  des  médailles  de  bronze  frappées 
à celle  occasion.  L’amiral  Carter  et  le  capitaine 
Uaslings,  qui  avaient  été  tués,  furent  inhumés  avec 
une  grande  magnificence.  Guillaume,  voulant  pro- 
fiter de  la  consternation  qu’il  supposait  devoir 
régner  en  France , envoya  l’ordre  d’embarquer 
quelques  troupes  et  de  tenter  un  coup  de  main 
sur  Saint-Malo,  Bi'esl  ou  Rochefort.  7,000  hom- 
mes furent  en  effet  embarqués  sur  des  bâtiments 
que  l’amiral  Russell  devait  convoyer;  et  déjà  les 
Anglais,  se  rap]>elanl  les  anciennes  prouesses 
d’Ivdouard  III  et  de  Henri  V,se  croyaient  niaitres 
d’une  province  française.  Nais  un  conseil  de 
guerre,  tenu  à bord  du  BrAI/t  et  composé  d’offi- 
ciers de  mer  et  de  terre,  ayant  décidé  à l’una- 
nimilé  qtie  la  saison  était  trop  avancée  pour 
tenter  un  débarquement , les  troupes  furent 
transportées  en  Flandre,  augrand  mécontentement 
de  la  nation:  on  se  plaignit  d'être  dépouillé  et 
trompé;  on  disait  hautement  que  les  rirhes.ses  de 
l’Angleterre  se  consumaient  en  projets  chiméri- 
ques ou  en  expéditions  étrangères  qui  l’intérea- 
saient  peu , tandis  que  les  corsaires  français  dé- 
solaient .son  commerce, j]ui  ne  trouvait  iiisecours 
ni  appui  dans  l’aniiraulé.  C^  récriminations 
étaient  en  grande  partie  fondées,  et  il  est  plus 
que  probable  que,  sans  le  désastre  de  La  Hogue , 
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Jacques  aurait  faciienient  renversé  son  gendre  et 
sa  Hile  d’un  Irène  qu'ils  n’occupaient  plus  que  de 
l’aveu  d'une  faction. 

Ce  résultat  aurait  été  d'autant  plus  aisé  à obte« 
nir  que,  malgré  les  efforts  de  Guillaume,  LouisXI  V 
obtenait  de  brillants  avantages.  Il  était  arrivé  en 
l>ersonne  à son  armée  de  Flandre,  qui  comptait 
120,000  hommes:  il  en  fit  deux  divisions;  avec 
l'une  il  entreprit  le  siège  de  Namur  ; l’autre , sous 
les  ordres  de  Luxembourg,  fut  chargée  de  cou- 
vrir le  siège.  Cette  ville,  au  confluent  de  la  Sam- 
bre  et  de  la  Meuse , passait  pour  l’une  des  plus 
folles  de  l’Europe,  surtout  depuis  la  construction 
de  quelques  nouveaux  ouvrages  du  fameux  Coe- 
liorn,  l’émule,  mais  non  l'égal  de  Vauban.  Ces 
deux  grands  ingénieurs  se  trouvaient  alors  en 
présence;  Vauban  dirigeait  l’attaque,  Coehorn 
la  défense  : 9,000  soldats  formaient  la  garnison  ; 
Guillaume,  à la  tête  de  100,000  hommes,  s’avan- 
çait pour  secourir  la  place,  mais  il  ne  put  la 
sauver.  Au  bout  de  sept  jours  de  tranchée  ouveru*, 
elle  capitula.  Louis  plaça  dans  Namur  une  bonne 
garnison,  et  reprit  en  triomphe  la  roule  de  Ver- 
sailles, où  l’attendaient  les  hommages  flatteurs  de 
ses  courtisans.  La  réputation  de  Guillaume  souf- 
frit de  cet  événement  : il  voulut  se  réhabiliter  et 
n’y  parvint  pas. 

Luxembourg  avait  envoyé  Boufflers  à La  Bus- 
sière  avec  un  fort  détachement  ; il  alla  camper  â 
Soignies  avec  le  reste  de  son  armée.  Guillaume, 
qui  épiait  toutes  ses  démarciies,  crut  avoir  trouvé 
le  moment  de  l’attaquer  avec  avantage , quand 
l’armée  française  se  fut  portée  entre  Engliien  et 
Steinkerque.  Un  faux  avis,  qu'il  fit  donner  au 
général  français  vers  les  derniers  jours  dejuillet, 
aurait  pu  même  devenir  fatal  à tout  autre  que 
Luxembourg;  mais  on  eût  dit  que  c’était  pour  le 
moment  du  danger  que  Luxembourg  avait  reçu 
de  la  nature  le  sang-froid,  rintrépidilé,  le  coup 
d’œil  juste  et  pénétrant , l'art  de  créer  des  res- 
sources : rallier  ses  bataillons  rompus  par  une 
attaque  imprévue,  les  conduire  lui-méme  à la 
charge,  rétablir  le  combat,  gagner  plus  qu’il 
n’avait  perdu  ; ce  fut  l’ouvrage  de  quelques  mi- 
nutes. Les  Anglais , les  Hollandais  et  les  auxi- 
liaires danois  furent  les  seuls  qui  donnèrent; 
aussi  furent-ils  fortement  maltraités.  La  journée 
de  Steinkerque  fut  célébrée  à Paris  comme  très- 
importante,  bien  qu'elle  eût  produit  peu  de  ré- 
sultats, et  que  Guillaume  se  fût  retiré  sans  éti'e 
poursuivi. 

Les  historiens  anglais  de  celle  époque , et  prin- 
cipalement Tindal , prétendent  qu'il  y eut  vers  ce 
temps  un  projet  d'assassinat  .sur  la  personne  de 
Guillaume,  et  ils  accusent  de  l’avoir  conçu , non- 


seulement  le  ministère  français,  mais  encore  le 
roi  de  France,  madame  de  Maintenon,  le  roi  Jac- 
ques et  .son  épouse.  Le  récit  de  Tindal  n'est  du 
reste  appuyé  sur  aucune  preuve,  à moins  qu’on 
ne  regarde  comme  une  preuve  la  déclaration  d’un 
aventurier  nommé  Grandval,  qui  fut  arrêté  et 
envoyé  au  supplice.  Mais  U faut  remarquer  que 
celle  déclaration  de  Grandval  est  si  pleine  de  con- 
tradictions, d’improbabilités,  de  faussetés  évi- 
dentes , qu’on  ne  saurait  avoir  en  elie  la  moindre 
confiance.  N’y  eûl-it  que  celte  circonstance , que 
l’assassinat,  approuvé  par  deux  rois  et  leurs 
épouses , par  des  ministres,  des  trésoriers  géné- 
raux, devait  être  payé  quair^vingts  louis  tf  or  {ou 
7&  livres  sterling  à peu  prés),  il  faudrait  lever 
les  épaules  de  pitié.  Si  Louis  XIV  avait  été  capa- 
ble de  consentir  à l'assassinat  d’un  souverain, 
il  l’aurait  été  sans  doute  aussi  d’offrir  des  millions 
pour  le  consommer.  Hais  qui  ne  connaît  le  carac- 
tère de  Louis  XIV?  Jeune,  il  aima  le  plaisir,  le 
l>ouvoir  et  la  gloire;  plus  lard,  il  loniba  dans  une 
dévotion  qui  l’enlralna  quelquefois  à des  actes 
impoiitiques;  mais  il  eut  toujours,  dans  ses  pa- 
roles comme  dans  ses  actions , dans  ses  manières 
privées  comme  dans  sa  conduite  publique,  un 
fond  de  générosité,  de  noblesse,  de  grandeur 
d’âme,  que  ses  ennemis  mêmes  ne  lui  contes- 
taient pas,  et  qui  était  incompatible  avec  l’idée 
infime  d’avoir  un  assassin  à ses  gages.  Si  Louis 
avait  pu  lutter  corps  à cor{>s  cl  seul  i seul  avec 
Guillaume,  il  l’aurait  abattu,  humilié,  vaincu, 
chargé  de  fers  peut-être;  mais  il  ne  l’aurait  point 
fait  assassiner. 

Cependant  les  troupes  qui  avaient  été  destinées 
contre  Saint-Malo  venaient  d'arriver  à Ostende 
avec  le  duc  de  Leinster,  qui  montra  rintenlion 
d'investir  Dunkerque;  mais  il  recula  devant  le 
danger,  et  se  contentant  de  réparer  les  fortifica- 
tions de  Fumes  et  de  Dixmude,  il  ramena  les 
troupes  à Ostende,  d’où  elles  reprirent  la  route  de 
l’Angleterre. 

Celle  expédition  sans  résultat,  jointe  aux  opé- 
rations ()eu  glorieuses  de  la  campagne  de  Guil- 
laume, accrut  d’une  manière  sensible  le  mécon- 
tentement de  la  nation.  Tous  les  partis  se  réunirent 
pour  censurer  les  opérations  du  ministère:  la 
conduite  du  prince  i l’armée  ne  fut  pas  épargnée. 
Les  fonds  immenses  qu’on  avait  levés,  disait-on, 
n’avaient  produit  que  des  malheurs  et  de  la  honte; 
la  France,  qu’on  voulait  abattre,  s’étail  montrée 
plus  forte  qu'auparavanl;  elle  avait  déployé  des 
ressources  immenses.  D’un  aulie  cAté,  les  libertés 
de  la  nation  cessaient  d’être  des  libertés,  si  les  mi- 
nistres |H)uvaienl  les  violer  impunémeat,  comme 
ils  l'avaient  fait  i l’égard  du  comte  de  Marlbo- 
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nuifili  el  de  deux  autres  |>alrs  qu»  se  Irmivalent 
enferniw  .1  In  Tour  sur  la  dénonrialioii  d’un  mi- 
sérable, drlenu  â .New|çate.  Un  paiinU  de  In  |»ei  te 
des  vaisseaux  que  1 ennemi  avaii  pris;  de  l'aban- 
don des  pôrlHTie.s;  de  la  cessalion  du  eoinmerre, 
<|ul  passai!  des  Annlais  aux  mains  de  leurs  alliés; 
delà  jH'uiirfe du  trésor,  qui  s'épuisait  à pajerdes 
vaisseaux  et  des  soldats  sur  le  continent  jmiir  des 
querelles  étran{;èn*s;  du  sauf;  anglais  verséA  (;rands 
flots  pour  soutenir  des  actes  qui  ne  ref>ardaient 
nullement  l’Angleterre.  Tons  ces  maux,  selon  les 
mécontents,  provenaient  île  ce  que  le  trrtne  nVlait 
pas  fondé  sur  une  base  solide.  Pour  rendre  légi- 
time la  pu.ssession  de  Guillaume  et  de  Marie,  il 
fallait  une  déclaration  solennelle;  mais  le  parle- 
ment navai!  point  d'existence  assurée,  ft‘ Vêtait 
qu'une  macliineà  stihsid<*s,  qu’on  renvoyait  après 
s’en  être  servi.  On  déclamait  beaiicou)»  contre  le 
logement  des  troupes  chez  les  parliculier.s,  ehnsj* 
contraire  aux  lois  du  royaume,  à la  pétition  des 
droits,  el  A l’acte  passé  sous  le  règne  de  Charles  1 1 ; 
contre  la  violation  du  droit  de  propriété,  par  l’u- 
sage où  l’on  était  de  prendre  les  tultiments  de 
Iransporl  appartenants  aux  particuliers,  sans  ac- 
corder aucune  indemnité;  contre  les  cliarges  in- 
tolérables de  la  niillee,  etc.  etc.  Kn  un  mol,  on 
accusait  les  ministres  d'incondiiile,  d’incurie , 
d’imprévoyance,  d’ignorance;  aussi  nuisil>les  à la 
nation  que  s’ils  avaient  formé  le  dessein  de  la  ré- 
duire au  plus  bas  degré  de  misère. 

Au  reste,  on  était  alors  arrivé  à une  époque  de 
comi|>lioii  complète:  toute  vertu  publique  avait 
disparu,  ou  se  tenait  cachée  pour  ne  point  devenir 
un  objet  de  dérision.  C’ctail  \.\  une  c<»nséqiience 
presque  inévitable  de  la  division  de  la  nalion  en 
trois  grands  partis  qui  ne  se  ménageaient  pas  el 
ne  laissaient  passiT  aucune  occasion  de  se  contra- 
rier, de  so  heiirlcr,  de  m*  dénigi'er  ou  de  se  vouer 
iniitueliement  au  ridicule:  c’étaient  les  williamisb's 
ou  orangisles , les  Jacobltes  el  les  révolution- 
naires. l>e  cette  disposilion  universelle  desespriis, 
d’après  laquelle  le  patriotisme  même  était  regardé 
comme  hypociisle,  naissait  l’opinion  que  chacun 
n’agissail  que  d’après  son  propre  inlérél;  el  bienlét 
celle  opinion  se  converlil  en  réalité:  A force  de 
croire  que  rinlérét  privé  était  le  seul  mobile  des 
actions  dans  les  aulrcs,  on  finit  par  s’appliquer  le 
principe  à soi-méine,  afin  de  n’élre  |>oint  diq»e. 
Vautre  pari,  l’expédient,  fatal  pour  les  mœurs, 
d’établir  des  fonds  de  crédil  pour  fournir  aux 
déiHUist'S  du  güuverneinenl,  fut  fécond  en  Incon- 
vénients: on  vil  l'argent  rouler,  pai‘  reffri  des 
primes  a(^‘ordées,  vers  les  iisui  iei*s,  les  courtiers, 
le.s  agioteurs  de  toute  sorte;  elcesnouveaux  riches, 
voulant  rivaliser  de  magnificence  avec  ceux  que 
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leur  rang  el  leur  forlime  avaient  placés  au-dessus 
d’eux,  mais  tout  A fait  dépourvus  de  goût  el  du 
sentiment  des  convenances,  se  livraient  sairs  pii- 
dctiranx  plusgrandsexcès.  fies  excès  mêmes  trou- 
vaient des  iinitaleui's  dans  les  classes  inférieures; 
alors  tout  principe  d’iumnenr.  de  décence,  péris- 
sait sans  n*tour,  la  fortune  seule  conservait  des 
autels.  Ge  qui  conlribuail  encore  A la  cornii>- 
llon  générale,  c’élail  la  coutume  consacrée  par 
l’usage  d’acheter  A tout  prix  la  majorité  dans  le 
parlcnomf.  Aussi  la  plupart  des  élus  n’arrivaient- 
lls  A Londres  qu’avec  la  seiTèle  intention  de  se 
vendre  an  parti  qui  voudrait  les  payer. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  Guillaume 
quiUn  la  Hollande,  et  partit  |Muir  l’Anglelene,  où 
Il  arriva  vers  la  ml-octohre.  La  reine  alla  l'atten- 
dre A Nevvhall;  ils  iraversèretit  Londres  aux  ar- 
clamalion.s  de  la  populace,  el,  sans  s’élre  ari'élés, 
ils  SI' rendiivnt  A Kensinglon.  LA  ils  reçureni  une 
adresse  de  félicitalion  du  lord  maire  de  Londres 
el  de  ses  aldermen,  et  nn  jour  fut  fixé  pour  rendre 
grâreaii  ciel  de  la  victoire  navale  de  lord  Russell. 
Giiiilanme  ne  pouvait  guère  parler  des  siennes;  il 
venait  pourtanl  d’obtenir  l'avantage  sur  LmiisXIV 
dans  la  lutte  <|ui  s’élail  élevée  au  sujet  de  la  créa- 
tion d’un  nouvel  électorat. 

Le  duc  d'Hanovre,  Ernesl-Aiigusle,  ancien  allié 
du  roi  de  France,  avait  |>ronns  de  i-enoncer  A toute 
liaison  avec  ce  prince  si  on  réievail  A la  dignité 
d’électeur;  l’empereur  y répugttail,  parce  que  la 
noniinalinn  d'un  nouvel  élecletir  protestant  pou- 
vait donner  trop  d’ascendant  au  parti  luthérien 
dans  le  collège  élecloral  ; plusieurs  électeurs  s’y 
refusaient  par  de  secretsmolifsde  jalousie;  Louis 
s’opposait  aussi  de  lont»*s  ses  forces  A l’élév’ation 
de  la  maison  d'Hanovre.  Guillaume  (rlompha  de 
lou.s  les  obstacles:  comme  il  était  Tâme  de  la  grande 
confédération,  on  n’osa  pas  le  mécontenter  en  re- 
poussant son  protégé.  A soit  départ  de  Hollande, 
il  emporta  la  promesse  formelle  de  l’empereiir, 
el  en  effet,  le  li)  décembre,  le  duc  d’Hanovre  fbl 
élevé  A la  dignité  d'électeur,  sous  le  tllre  dé 
BninsttU  k-Hanovr»*,  el  créé  grand  maréclial  de 
l’cinpire;  toutefois,  il  né  fut  point  admis  dans  le 
collège,  parce «ju’il  n’avall  pas  eu  le  coiisenienieiil 
unanime  des  éiedenrs.  Ce  fui  un  fils  d'Krnesl-Au- 
guste  qu’à  la  mort  de  la  reine  Anne  les  Anglais  ap- 
pelèrent A sa  siiceession. 

Les  deux  chambres  se  réunirent  le  4 novembre. 
Il  y Avait  dans  leur  sein,  comme  dans  la  nation 
même,  plusieurs  causes  de  méeonlenlemeiil.  Les 
lords  so  plaignaient  hautement  des  procé<lésde  la 
reine  envers  sa  sœur,  la  princesse  Anne,  A qui  le 
minisière  n’éi>aigj)ait  aucun  genre  de  niorlifica- 
lion.  Elle  avaii  élé  obligée  de  qiiiller  le  logement 
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qiiVllp  orciij*.iil  au  Cock-Pil  (!).  et  de  s’inslallei*  à 
l'hdlel  deSion,qu>ileemprun(a  ou  loua  andurde 
Somerset.  La  reine  défendit  de  lui  rendiT  aucun 
des  honneurs  dus  à son  rang.  Tous  les  nobles  qui 
avaient  d’abord  pris  parti  pour  la  prinresst%  loi^s- 
qu'il  avait  été  question  de  lui  assigner  un  Iraile- 
ment  indépendant,  épousèrent  sa  cause  dans  celle 
circonstance;  les  amis  du  comte  de  Marlborough 
s'unirent  à eux.  Le  comte  de  Shrcwsbury  le  fil 
par  altacitemcnt  |>our  le  comte  de  Marlborough, 
maltrailé  injuslemenl  par  le  roi  ; le  marquis  d’Ha- 
lifax, par  oiq>osilion  contre  les  ministres;  le  comte 
Mulgrave,  pour  trouver  l'occasion  de  déployer  ses 
talents  oratoires  et  acquérir  la  considération  à la- 
quelle il  pi'étendail;  ceux  de  Devon,  de  Montagne, 
de  Bradfort,  de  Slamfort,  de  Monlmouth,  et  beau- 
coup d'autres,  par  conviction  el{)ar  principes,  ou 
plutét  par  ressenlimcnl  ou  jalousie  conlin;  ceux 
qui  les  avaient  siqqdantés.  Quant  aux  jacobiles, 
ils  étaient  toujours  disposés  à prêter  leur  appui  à 
tout  acte,  à toute  mesure  qui  tendait  à eulraver 
l'administration. 

Dès  rmiverlnre  des  chambres,  les  lords  s’occu- 
pèrent de  la  grande  question  de  la  violation  de 
leurs  privilèges,  dans  l’affairede  Marlborough  et 
di*s  autres  |>airs  qui  avaient  été  emprisonnés,  et 
ensuite  admis  à cautionnement  |>ar  la  cour  du 
banc  du  roi.  Le  conslablede  la  Tour  fut  obligé  de 
produire  les  ordres  d'empi  Lsonnemenl,  et  le  gref- 
fier de  la  cour  de  remellre  les  pièces  de  la  procé- 
dure. On  se  convainquit  de  l'illégalité  des  ordres. 
Lâ-dessus  de  vifs  débats  s’élevèrent;  ils  prirent 
même  un  caractère  si  alarmant,  que  les  partisans 
de  la  cour  se  hâtèrent  de  proposer  un  expédient 
qui  fut  iminédialemenl  adopté:  la  chambre  s’a- 
journa au  17  ; dans  Tinlervalle,  le  roi  déchargea 
les  trois  pairs  inculpés,  et  on  inséra  dans  les  re- 
gistres de  la  chambre  un  artible  portant  que,  la 
chambre  informée  que  le  roi  était  dans  rintention 
de  décharger  les  trois  pairs  du  cautionnement  au- 
quel les  avait  soumis  la  cour  du  banc  du  roi, 
toute  discussion  à cet  égard  avait  cessé;  en  même 
temps  lin  bill  d’amnislie  Dit  rendu  en  faveur  des 
ministres  qui  avaient  donné  rordre  d’emprison- 
nement. Le  ressenlimeul  des  pairs  s’élanl  ainsi 
apaisé,  ils  prirent  en  considération  le  discours  de 
la  couronne. 

Dans  la  chambre  des  communes,  on  votad’aboi'd 
une  adresse  de  remerchuent  au  roi,  et  ensuite  une 
seconde  adresse  pour  lui  demander  communica- 
lloii  des  traités  qu’il  avait  faits  au  nom  de  l'Angle- 
terre avec  les  puissances  européennes.  On  adopta 

(I  C’éiait  un  baiimeiii  ronstruit  sur  rciuplacement 
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pareillement  un  hühfpremerclmenl  pouri'amiral 
Russell;  mais  on  ne  le  soumit  pas  moins  A une 
enquête  pour  n’avoir  point  (KUii'snivi  sa  victoire 
et  tenté  une  descente  en  France.  !I  fut  aisé  A l’a- 
miral de  justifier  sa  conduite;  aloi-s  la  chambre 
ordonna  que  des  recherclies  seraient  faites  contre 
les  lords  de  ramirauté,  les  fournisseurs,  les  admi- 
nistrateurs des  transports,  et  en  généi-ai  tons  les 
employés,  il  fut  ensuite  question  de  l’inconvé- 
nient d’avoir  des  généraux  étrangers.  Quelques 
membres  déclamèrent  avec  force  conliT  le  conseil 
privé  qui,  selon  eux,  formait  une  institution  exor- 
bitante, en  deliors  du  gomeriioment  représentatif. 
Les  communes  s’occupèrent  ensuite  des  Intérêts 
de  Marlborough,  de  qui  son  ami  Russell  prit  haii- 
letnenl  ia  défense.  Ce  dernier  ne  ménagea  pas  Nol- 
llngham,qui  n’avait  répondu  qu’au  IhhiI  de  vingt 
jours  A ses  lettres.  Les  amis  de  üottingbam  éle- 
vèrent la  voix  A leur  tour;  la  chambre  parut  dl- 
visci',  et  dans  la  rédaction  de  l’adresse,  ce.s der- 
niers ne  l’emportèrent  que  d'une  seule  voix. 

Le  budjet  des  dépenses  fut  ensiille  présehié  A la 
chambre,  et  les  subsides  furent  volés  lels  que  les 
ministres  les  demandaient  ; Ils  avalent  eu  ia  pré- 
caïuion  de  s’assurer  la  majorité.  Deux  millions 
furent  d’abord  votés  pour  l’entretien  de  :«,000 
matelots,  la  construction  de  quelques  navires  et 
rachèverneiU  du  bassin  de  Plymoulh.  On  y ajouta 
750,000  livres  i>our  le  déficit  qu’avait  pi-ésenté 
le  dernier  acte  de  capilalion.  Le.s  ministres  de- 
mandèrent ensuite  04,000  hommes,  sur  lesquels 
^1,000  seulement  seraient  employés  A l’étranger. 
Beaucoup  de  membres  mani^térenl  leur  répu- 
gnance pour  une  giieire  qui  ne  regardait  ^s  la 
nation,  et  qui  offrait  d’ailleurs  si  peu  de  chances 
de  succès.  D’auli'es  voulaient  que  les  Anglais, 
simples  auxiliaires,  ne  contribuassent  aux  dé- 
penses qu’en  cette  qualité;  mais  toutes  res  ol>ser- 
valions  ne  firent  que  prolonger  les  débats  Inuti- 
lement. l’innuence  ministérielle  vainquit  l’oppo- 
sition ; la  chambre  vola  tes  5-1,000  hommes.  Sa 
eumpinisance,  ou  plulrtt  sa  servilité,  était  telle, 
qu’elle  vota  encore  deux  millions  pour  la  subsis- 
tance de  l’armée  de  terre,  et,  qu’en  considération 
des  dépenses  extraordinaires  que  l’état  de  ^ueri  e 
occasionnait  au  roi,  600,000  llv  res  fussent  ajoutées 
à sa  liste  civile. 

L’adresse  de  la  chambre  hante  offrit  un  carac- 
tère assez  hostile:  la  faction  Marlborough  y ht  in-' 
sérer  la  prière  au  roi  de  ne  placer  qu’un  Anglais 
A )a  tète  des  troupes  anglaises;  d’assurer  aux  offi- 
clere  anglais  employés  dans  l’armée  confédéi-ée 
le  rang  qui  appartenait  A Ceux  des  tètes  eouron- 
nw-s;  de  donner  le  pas  aux  Anglais  sur  les  Hollan- 
dais, quand  les  forces  des  ijgux  nalinns  se  iroii- 
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veraieiUréimies,  deproliibrr  l'odieuxfxpétlientde 
la  presse  pour  le  rt  rrulcmeul  des  maudols;  de 
casser  el  de  punir  les  officiers  qui  s’y  préleraleril. 
Le  roi  reçut  froidement  celle  adresse,  et  ré|K>ndil 
de  même  qu'il  s’occuperait  de  son  contenu. 

Les  communes,  de  plus  en  plus  animées  contre 
le  comte  de  NoUingliarn,  votèrent  une  adresse 
nouvelle  au  roi,  pour  qu’à  l’avenir  les  ordres  rela- 
tifs à la  flotte  fussent  transmis  par  des  commis- 
saires d’une  ex|>érience  reconnue  en  matière  ma- 
ritime: c’était  une  protestation  iiidirede'contre 
la  gestion  de  Nollingham.  Il  fallut  songer  ensuite 
an  moyen  de  lever  les  sommes  volées.  Une  taxe 
de  quatre  scliellings  par  livi'e  fut  imposée  sur  le 
revenu  de  toutes  les  terres,  pour  l’espace  d'une  an- 
née; le  roi  fut  autorisé  à faire  un  emprunt  sur  le 
fonds  qu'elle  devait  produire,  et  qu’on  présumait 
pouvoir  s'élever  à deux  millions,  à raison  de  sept 
pour  cent  ; un  autre  fonds  de  crédit  d'un  million  fut 
élabli  sur  l’acciscî  hérédilaire,  en  actions  de  cent 
livres  chacune,  au  même  taux  de  sept  |M)ur  cent, 
lesquelles  seraient  partageables  entre  les  prêteurs 
et  les  survivanlsd’entre  eux,  à condition  qu’aucun 
d’eux  ne  ]>ourrait  recevoir  plus  de  10,000  livres 
par  an.  On  renouvela  la  laxe  par  léle,  avec  décla- 
ration que  si  elle  ne  produisait  pas  300,000  livres, 
l'excédant  serait  pris  sur  l'accise.  On  continua 
de  prélever  l’im|>êt  sur  le  vin,  le  vtnaigi'e,  le  su- 
cre, le  tabac,  de  même  que  sur  les  denrées  de 
rinde  orientale.  On  établit  des  impiUs  addition- 
nels sur  les  capitaux  des  compagnies  des  Indes, 
de  la  baie  d’Hudson  el  d’Afrique.  L’adoplion  des 
bills  relati^à  ces  impêls  fut  retardée  à la  chambre 
des  lords  par  l’opposUion  d'Halifax,  de  Mulgrave 
et  de  quelques  autres;  ils  proposèrent  d’ajouter 
par  amendement  à celui  de  la  laxe  sur  les  terres  , 
une  clause  portant  que  les  lords  se  taxeraient  eux- 
mêmes,  et  la  majorité  adopta  celle  clause;  mais 
les  communes  la  rejelèrenl  à l'unanimilé,  comme 
une  alleiiUe  à leurs  privilèges. 


CHAPITRE  VI. 

Suite  du  régne  de  Guillaume  III  et  Marie.  ~ 1693. 

Les  hommes  chargés  de  gouverner  l'Irlande 
remplissaient  imparfailemeiil  les  fonctions  dont 
la  confiance  du  roi  les  avail  revêUis;  ou  plutôt, 
laissant  subsister  tous  les  abus,  iis  songeaient,  non 
à les  guérir,  mais  à tes  exploiter  pour  eux-mêmes. 
Les  Irlandais  firent  entendre  des  plaintes,  et  ces 
plaintes,  ré|>andues  en  Angleterre,  augmentèrent 
rimpopulai'iléde  Gu^launie:  elles  parvinrent  aux 
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chambres,  où  s’éleva  un  cri  unanime  contre  le 
despotisme  du  lord  député,  Sydney.  Les  deux 
chambres  se  réunirent  pour  informer  et  présenter 
ensuite  en  commun  une  adresse  au  roi,  dans  la- 
quelle elles  exposaient  tous  les  grie^  des  Irlan- 
dais. Guillaume  reçul  l’adresseavec  bienveillance, 
promit  de  s'occuper  sérieusement  de  son  contenu, 
et  eut  bientôt  l’air  d'avoir  oublié  sa  promesse. 
Lord  Sydney,  le  comte  d’Alhlone  el  quelques  au- 
tres, qui  avaient  eu  la  meilleure  part  dans  les  biens 
confisqués,  et  qui,  par  conséf(iient,  profilaient  de 
la  plus  grande  partie  des  déprédations  qu'on  leur 
reprociiail,  ne  furent  ni  déplacés,  ni  même  mo- 
lestés en  aucune  manière. 

Le  roi  ménageait  peu  les  whigs;  il  ne  voulait 
qu’obtenir  la  majorité  aux  communes  comme 
à la  chambre  haute,  et  partout  il  trouvait  des 
hommes  accessibles  à la  corruption.  Cependant 
le  principe  whig  vivait  encore  dans  la  chambre. 
SI,  dans  la  discussion  des  qiieslions,  les  whigs 
obtenaient  rarement  la  victoire,  ils  n'en  faisaient 
l>as  moins  la  guerre  aux  ministres  avec  persévé- 
rance; el  quelquefois  l'évidence  des  griefs  était 
telle,  qu'ils  ramenaient  momentanément  à eux  les 
transfiigesdeleur  parti.  D’ailleurs,  leur  opposition 
vive  et  tranchante  laissait  des  traces  profondes 
dans  les  esprits,  cl  souvent  les  arguments  pronon- 
cés à la  Iribtine  reterilissaient  sur  la  place  publi- 
que. La  négligence  du  roi  dans  l’exécution  de 
rengagement  qu'il  avait  pris  au  sujet  de  l'Irlande , 
indis|K)sa  beaucoup  de  membres  du  parti  qui 
fiollait  entre  ses  principes  el  la  séduction  des 
places,  sa  conscience  et  l'intéi'èt.  Mais  à l'époque 
où  l’on  était  arrivé,  les  manœuvres  de  la  cour 
avaient  lieu  d’une  manière  si  hardie,  c’était  avec 
si  |)eu  de  réserve  et  de  pudeur  que  les  ministres 
aciielaieiil  et  marchandaient  les  suffrages,  que, 
lorsque  sir  Edouard  Hassey,  député  du  Lincoins- 
litre,  proposa  \tbUltles  ptaces^  suivant  lequel  nul 
membre  du  parlement  n'aurait  pu  occuper  de 
plar.e  salariée  )>ar  te  gouvernement  (1),  U entraîna 
presque  sans  discussion  une  assez  forte  majorité. 
Le  bill  transmis  à la  chambre  des  lords  y éprouva 
un  sort  différent  : il  fut  rejeté  après  la  seconde 
lecture,  mais  seulement  à la  majorité  de  deux 
voix. 

Le  ministère  était  remis  à peine  de  la  frayeur 
qu'il  avait  eue,  que  le  comte  de  Shrewsbury  pro- 
posa un  autre  bill  tendant  à obtenir  pour  l’avenir 
que  le  t>arlemenl  eût  trois  ans  de  durée  el  une 
session  annuelle;  si,  à l’expiration  des  troisans, 

(!)  Il  s’éuit  introduit  daos  U chambre  une  si  grande 
quantité  d’officiers  de  terre  et  de  mer,  qu'on  appela  cc 
fiarleincm  fhe  offlcers-parliainent. 
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la  couronne  différait  de  donner  le»  ordres  néces- 
saires pour  la  convocation  d’un  |>ar)enient  nou- 
veau, le  lord  chancelier,  le  garde  du  sceau  privé, 
ou  le  commissaire  du  grand  sceau,  seraient  desti- 
tués et  soumis  à de  graves  peines.  L'objet  de  ce 
bitl,de  la  part  des  whigs,  était  d’obtenir  la  disso- 
lution du  parlement  actuel,  qui  avait  tenu  trois  ses- 
sions, et  qui,  par  ses  concessions  progressives  au 
ministère,  était  presque  devenu  l’ennemi  du  |»eu- 
ple;  les  partisans  de  la  cour  se  retranchèrent 
sur  rinconvénient  des  dépenses  qui  en  résulte- 
raient pour  chaque  candidat,  sur  l'importance 
que  croiraient  avoir  les  électeurs,  et  sur  les  trou- 
bles qui  accompagneraient  les  élections.  Malgré 
l'opposition  ministérielle,  le  bii)  passa  avec  un 
article  additionnel , suivant  lequel  le  parlement 
actuel  ne  pourrait  prolonger  son  existence  au  deU 
du  mois  de  Janvier  de  l'année  suivante,  il  passa 
de  même  à la  chambre  des  communes,  sauf  quel- 
ques légers  amendements  que  le.s  pairs  approu- 
vèrent. Mais  le  succès  de  Shrewsbury  dans  les 
deux  chambres  fut  paralysé  par  la  volonté  du  roi 
qui,  usant  de  sa  prérogative,  refusa  son  assenti- 
ment. 

Les  opérations  du  parlement , Jusqu'au  moment 
où  la  session  finit  par  rajournement,  offrent  |>eu 
d’inlérél.  Le  14  mars , le  roi  se  transporta  à 
Westminster;  et,  après  quelques  phrases  banales 
et  de  vagues  promesses,  il  dit  que  l'état  des  af- 
faires rendait  sa  présence  nécessaire  sur  le  con- 
tinent, déclara  la  session  terminée,  et  ajourna  le 
parlement  au  2 mai. 

Mais  avant  de  clôturer  la  session , et  prévoyant 
un  assez  long  séjour  sur  le  continent,  il  fil  quel- 
ques changements  dans  le  ministère.  Le  grand 
sceau,  qui  était  toujours  resté  en  commission 
depuis  l'expulsion  du  roi  Jacques , fut  confié,  avec 
le  tiU'e  de  lord  garde  du  sceau,  à sir  John  So- 
mers,  homme  versé  dans  la  science  de  la  législa- 
tion, appartenant,  par  ses  principes,  au  parti 
whig,  mais  d’opinions  modérées  et  d'humeur 
conciliante.  Sir  John  Trenchard,  nommé  en 
même  temps  ministre  secrétaire  d'État,  compro- 
mis dans  la  conjuration  de  Nontmouth,  s'était 
sauvé  sur  le  continent,  où  il  avait  vécu  plusieurs 
années;  il  passait  pour  un  profond  politique. 
L'un  et  l'autre  avaient  été,  dil-on,  poussés  au 
ministère  par  le  comte  de  Sunderland,  qui  s'était 
insinué  très-avant  dans  la  faveur  de  Guillaume, 
ce  qui  confirma  tous  les  jacobiles  dans  l'opinion 
qu'il  avait  trahi  son  ancien  maître.  L’amiral  Rus- 
sell fut  créé  trésorier  de  la  maison  du  roi;  le 
commandement  de  la  Hotte  fut  mis,  par  commis- 
sion, entre  les  mains  de  Killegrew,  Délavai  et 
Shovcl.  Paul  Foley  et  Robert  ilariey,  qui , des 


rangs  des  wihgs  avaient  passé  dans  ceux  des  to- 
ries, furent  nommés  commissaii'es  de  l’adminis- 
tralion  des  comptes  publics.  La  cour  avait  tenté 
aussi  de  s'attacher  sir  Christophe  Mulgrave,  dé- 
puté du  Cumberland:  c'était  un  tory  exalté,  mais 
il  avait  constamment  refusé  toutes  les  avances  des 
ministres,  auxquels  il  faisait  une  guene  à ou- 
trance ; toutefois,  le  bruit  courait  qu'en  certaines 
occasions  essentielles  son  patriotisme  s'élail  tu 
devant  son  avarice,  et  qu'il  avait  vendu  son  si- 
lence pour  d'assez  fortes  sommes  d'argent. 

Le  roi  partit  de  Gravesend  le  13  mars , et  ar- 
riva le  3 avril  en  Hollande.  L'armée  française, 
forte  de  120,000  hommes , venait  d'entrer  en 
cam|>agne,  et  menaçait  les  villes  du  Brabant. 
Guillaume  renforça  les  garnisons  de  Liège,  de 
Naeslrichl,  de  Huy  et  de  Charleroi , et  prit  |>os- 
session  du  camp  fortifié  de  Parke,  près  de  Lou- 
vain, afin  de  pouvoir  couvrir  les  places  qui  se 
trouveraient  exposées.  On  assure  que,  dans  celte 
|K)silion , Guillaume  aurait  couru  de  grands  dan- 
gers s'il  avait  été  attaqué,  et  que  Louis  liV,  qui 
se  trouvait  à l'armée  avec  madame  de  Mainlenon, 
ne  voulut  (winl  permettre  au  maréchal  de  Luxem- 
bourg de  livrer  bataille.  Dominé  même  par  celte 
femme,  qui,  certes,  ne  devait  pas  se  trouver  â sa 
place  au  milieu  d’un  camp,  en  présence  d'un  en- 
nemi tel  que  Guillaume,  Louis  quitta  l’armée  peu 
de  temps  après,  et  il  reprit  le  chemin  de  Ver- 
sailles. 

Aussitôt  que  le  roi  se  fui  éloigné , Luxembourg, 
impatient  de  lauriers,  se  rapprocha  des  confédé- 
rés, et  s'établit  â Mildert,  Â une  demi-lieue  du 
camp  de  Parke.  Informé  que  le  comte  de  Tilly 
conduisait  à Guillaume  un  cor|)s  considérable 
d'infanterie  et  de  cavalerie,  il  l’attaqua  sur  la 
roule  avec  quelques  troupes,  qu'il  commandait 
en  {tersonne,  et  le  chargea  avec  tant  de  vigueur, 
qu'il  le  contraignit  à fuir  au  deU  de  la  rivière  de 
Jaar,  laissant  sur  la  rive  opposée  tous  ses  baga- 
ges et  trois  escadrons,  qui  tombèrent  au  pouvoir 
des  Français.  Aussitôt  Luxembourg  fil  investir 
Huy;  cette  place  se  rendit  au  bout  de  cinq  ou  six 
jours.  Cependant  les  deux  armées  se  trouvaient 
en  présence  depuis  plus  d’un  mois,  cherchant 
l'occasion  de  se  livrer  bataille  avec  avantage. 
Mais  Guillaume  occupait  une  excellente  posi- 
tion, il  ne  la  quittait  (ms,  et  Luxembourg  ne 
voulait  altaciuer  qu'avec  l'espérance  de  vaincre. 
Pour  le  tirer  de  son  camp , il  fit  mine  de  vouloir 
investir  Liège.  Guillaume  se  laissa  prendre  à ce 
stratagème;  il  n’avait  pas,  au  surplus , d'autre 
l>arli  à suivi*e:  il  fallait  voir  tomber  Liège,  Char- 
ieroi,  Maestrichl,  ou  sortir  de  ses  iiosilions  pour 
secourir  ces  villes.  Aussitôt  que  Luxembourg  eut 
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apprisquu  le  roi  » eUil  mis  en  marche , U re{>as&a 
le  Jaar  pi*ès  de  sa  source,  el  se  porta  direclement 
sur  les  confédéi’és,  qui  avaienl  déjà  traversé  la 
rivière  de  (ieet.  Guillaume  crut  d'abord  que  ce 
n’était  qu’uiie  fausse  marche  de  Luxembourg 
pour  masquer  scs  desseins  sur  Liège;  quand  on 
apprit)  par  les  à;laireurs,  que  rarniée  fram;aise 
tout  entière  arrivait,  ses  géiiérauv  lui  cunseiilè- 
renl  de  iv}>asser  la  rivière , el  d'és  iter  la  bataille; 
mais  ce  conseil,  si  le  roi  l’avait  adopté,  exposait 
une  partie  de  l'armée,  ou  du  moins  l'arrière- 
garde,  qui  n’aurait  pas  eu  le  temps  d'effectuer  le 
passage , à la  boiiteuse  nécessité  de  rendre  les  ar- 
mes : U se  décida  à tenter  la  fortune,  bien  déter- 
miné aux  plus  grands  efforts  pour  arracher  entiu 
la  victoire  à son  heureux  adversaire. 

Après  qu'il  eut  visité  à cheval  tuu.s  ses  postes , 
et  donné  les  oïdies  nécessaires  pour  mettre  l'ar- 
mée à l'abri  d’une  surprise,  le  roi  prit  deux 
heures  de  repos  dans  sa  voilure,  envoya ciicrcber 
ensuite  son  aumi^nicr,  et  resta  avec  lui  en  prières 
jusqu'au  lever  du  soleil,  que  l'ennemi  parut 
rangé  en  bataille. 

Ce  fut  sur  le  village  de  Neer-Winden  que  se 
dirigèrent  d'abord  les  colonnes  françaises:  il  fal- 
lait emporter  ce  poste  pour  |>ouvuir  déployer  l'at- 
taque sur  toute  la  ligne  des  alliés;  aussi  fut  il 
pris  et  repris  deux  fois.  Le  maréchal  de  Boufllers 
était  d’avis  de  se  retirer  ; Luxembourg , sans  l'é- 
couter, se  mit  à la  tète  d'un  cor{»s  d'élite,  donna 
pour  la  troisième  fuis  le  signal  de  l'attaque,  em- 
porta le  village,  el  s'y  niainünt  malgré  tous  les 
efforts  des  alliés.  Daus  le  môme  temps , une  atta- 
que était  dirigée  contre  le  village  de  Neer-Landen 
par  le  prince  de  Conti , tandis  que  le  marquis  de 
Feuquières,  qui  commaodait  le  centre  en  l'ab- 
sence du  maréc-iial,  pénétrait  dans  les  retranche- 
ments qui  lui  étaient  opposés.  Ce  ne  fut  qu’après 
une  lutte  sanglante  et  opiniâtre,  qui  dura  jus- 
(fu'au  soir,  que  la  victoire  se  déclara  pour  les 
Françai.s.  Le  roi , voyant  la  bataille  perdue  et 
l'armée  en  désordre,  rallia  quelques  balaillons, 
se  relira  vei's  Dormal,  et  plaça  trois  régimeuU 
sur  le  pont  de  Meer-Ueftpeu  pour  ciuivrir  la  re- 
tiaile,  qui  ne  se  lit  pas  sans  difficulté.  Beaucoup 
lie  soldats  se  noyèieut  dans  la  rivière.  Le  duc 
d'Ormond,  tout  couveit  de  blessures,  fut  fait 
prisounier  ; le  romti;  de  Solmcs  fut  blessé  mor- 
tellement ; le  comte  d'ÂÜtlome  péril  dans  les 
eaux. 

Le  nombre  des  morts  fut  à |»eu  près  égal  des 
deux  edtés.  Les  Francab  prirent  soixante-seize 
|iièces  de  canon , huit  ou  neuf  mortiers , et  une  si 
grande  quantité  de  drapeaux , que  le  prince  de 
fk>nti  appelait  Luxembgiirg  le  grand  tapissier  de 


Notre-Dame  (t).  Ce  même  prince  rendait,  au  sur- 
plus, ju.stice  àriuillaume:  dans  une  lettre  qu'il 
écrivait  à Faris,et  qui  fut  inteiceplée,  il  disait 
qu'il  avait  loujoui-s  vu  le  prince  d'ürange  (2)  ex- 
posé aux  plus  grands  dangers.  On  assure,  en  effet, 
qu’il  se  trouva  toujours  au  plus  fort  de  la  mêlée 
conduisant  ses  lruu|>üs,  tantôt  à pied,  tanUH  à 
cheval;  il  reçut  des  balles  daus  sa  perruque,  dans 
les  manches  de  sa  rediiigule,  et  dans  le  nœud  de 
son  éciiar|)c.  re|>cndan(  scs  ennemis,  tant  sur  le 
coulinenl  qu'en  Angleterre , blâmèrent  les  dispo- 
sitions militaires  qu’il  avait  faites.  On  ajoute  que 
Luxembourg,  voyant  le  nutin  l'emplacement  de 
son  camp  et  la  position  de  son  ariu^,  ne  put  re- 
tenir cette  exclamation  : uüh  ! je  vois  bien  main- 
tenant que  Waldeck  est  mort!  » C'était  une  allu- 
sion louangeuse  au  talent  de  ce  général  pour  bien 
choisir  reQ)placement  d'im  camp. 

La  victoii*e  de  Neer-Winden,  chèrement  ache- 
tée, o'e4il  pas  de  grands  résultats.  Guillaume, 
quoique  vaincu , était  toujours  à redouter.  Qnlnze 
jours  après  la  perte  d’une  bataille  on  le  retrouvait 
â la  tête  d’une  armée,  prêt  à risquer  un  nouvel 
et)gagemenl,  défiant  la  mauvaise  fortune  par  son 
courage  (d  sa  |>ersévérance,  et  paralysant,  par  son 
activité,  tous  les  efforts  de  ses  ennemis.  Luxem- 
bourg, tout  victorieux  <pi’il  était,  ne  négligeait 
aucune  mesure  de  sûreté,  el  n'avançait  qu'avec 
précaution;  l'avantage  réel  que  produisaient  ses 
victoires,  c'était  de  transporter  en  pays  ennemi 
le  Üiéâtre  de  la  guerre.  U fit  investir  Charleroi  par 
le  maréchal  de  Villeroi  ; lui -môme  planta  ses 
(entes  non  loin  de  la  ville , pour  couvrir  le  siège, 
el  il  se  retrancha  dans  son  camp  de  manière  que 
Guillaume  ne  pût  enlreprendre  de  l'y  forcer  sans 
s’exposer  à une  seconde  défaite.  Le  siège  avait 
commencé  le  lü septembre;  la  place  ca|dtula  le 
11  du  mois  suivant;  le  gouverneur  obtint  d'ho- 
norables conditions.  La  prise  de  Charleroi  1er- 
miiu  1a  campagne,  et  les  deux  armées  prirent 
leurs  quai'ticrs  d'hiver. 

De  l’aveu  de  tous  les  historiens  de  celle  époque, 
jamais  la  France  n’avait  paru  aussi  forte  et  aussi 
puissante.  Outre  quatre  grandes  armées  qu’elle 
avait  sur  pied , partout  victorieuses,  en  Flandi*e, 
en  Allemagne,  dans  le  Piémont  el  la  Catalogne, 
elle  couvrait  les  deux  mers  de  ses  vaisseaux  : 
Louis  avait,  en  quelques  mois,  réparé  le  désastre 

(1)  C’fîU  l’église  métropolitaine  de  Pari*.  On  était 
dans  l’usage  d^atlaober  à la  vnAle  ou  aux  murs  les  dra- 
peaux pris  sur  les  ennemis. 

(2)  Guillaume  n’avait  |>as  été  reconnu  par  Louis  XIV, 
de  sorte  qu’uo  ne  rappelait  en  France  que  le  prince 
d'üraoge. 
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de  La  Uogue.  Il  avait  fait  rmistruire^  ou  arhelé, 
un  grand  nomhie  de  vaisseaux;  la  marine  mai* 
rhande  lui  fournit  des  matelots  exercés;  des  pro* 
motions  faites  à propos,  des  encouragenienls  et 
des  récompenses,  excitèrent  la  plus  gi*ande  ému- 
lation. Les  armateiu's  se  multiplièrent , et  le  com- 
merce anglais  souffrit  des  perles  immenses. 

Vers  le  commencement  de  juin  Tescadre  anglo- 
hollandaise  surtU  du  canal  |H>ur  croiser  sur  les 
crttes  de  France.  Sir  George  Rooke  fui  délaclié 
vers  le  détroit  de  Gibrallar,  avec  vingt-trois  vais- 
seaux de  ligne,  ponrescorter  la  hotte  de  Smyrne, 
qui  se  composait  de  plus  dequatre  cents hâtimcnls 
anglais,  hollandais,  danois,  suédois,  hambour- 
geois, et  flamands.  La  flotte  française,  comman- 
dée par  les  comtes  de  Tourville  et  d’Eslrées , sur- 
prit Rooke  vers  le  cap  Saint-Vincent.  Celui-ci, 
de  l’avis  du  vice-amiral  hollandais  Vaiuiergoes , 
donna  l'ordre  à tons  les  vaisseaux  marchands  de 
se  réfugier  dans  les  ports  voisins  de  Cadix,  Saint- 
Lucarel  Faro;  puis  il  gagna  le  large,  déterminé 
à éviter  un  engagement  autant  que  possible. 
Toiiles  ses  précaiiflons  ne  purent  empêcher  deux 
vaisseaux  de  guerre  hollandais  d'élre  pris , et  un 
autre  d’élre  brûlé,  de  même  qu’une  pinasse  ri- 
chement chargée.  Vingt-neuf  navires  marchands 
furent  pris  de  même,  et  environ  cinquante  dé- 
truits ou  coulés  à fond.  On  estima  â un  million  de 
livres  la  jH^rte  éprouvée  en  celle  occasion.  Au 
lieu  de  poursuivre  Rooke,  qui  s’élait  reliré  é 
Madère,  les  amiraux  français  eulrèrent  dans  in 
Méditerranée,  jetèrent  en  passant  quelques  bom- 
bes dans  Gibraltar,  détruisirent  piusieiirs  vais- 
seaux anglais  et  hollandais  à Malaga,  Alicante, 
Carlhagène,  et  rentrèrent  en  triomphe  h Toulon. 
Le  chef  d’escadre,  sir  Francis  Wheeler,  envoyé 
aux  Indes  occidentales  pour  détruire  Onêhêc  et 
iitiner  la  Martinique  et  la  Dominique,  fut  partout 
repoussé.  Il  perdit,  dans  le  cours  de  ses  expédi- 
tions, la  moitié  au  moins  de  son  équipage. 

Les  armateurs  de  Saint-Malo  s’étalent  distingués 
dans  celte  lutte  acharnée  de  la  France  et  de  l’An- 
glelerre.  Leurs  vaisseaux , armés  en  course,  fi- 
rent éprouverai!  commerce  de  Londres  d’énormes 
|M*rles.  Les  Anglais  résolurent  de  so  venger  sur  la 
ville  entière  du  mal  que  leur  faisaient  quelques 
habitants.  Dans  les  premiers  jours  de  novembre, 
le  commodore  Renhow  fit  voile  vers  .Saint-Malo, 
avec  douze  gros  vaisseaux  de  ligne,  quatre  gaiioles 
A bom)>es,  et  dix  hrigantins:  il  bombarda  et  ca- 
noima  la  ville  |>endanl  trois  jours  ronsiVuIlFs. 
Jusque-là  i)  n’avait  fait  qu'user  des  droits  de  la 
guerre,  droits  assez  terribles  pour  qu’il  ne  soit 
pas  nécessaire  de  les  éicndre.  Le  lî)  novembre, 
profilant  de  l’obscurité  de  la  nuit , de  l’avantage 
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du  vent  et  de  la  marée,  il  lança  sur  la  ville  un 
brûlot,  auquel  on  donna  le  nom  d'infemai,  nom 
que,  sans  doute,  il  méritait  bien , par  sa  construc- 
tion et  par  les  effets  qu'on  eu  aUeudail.  Chargé 
de  pierres;  de  vieux  canons,  de  vieux  affûts,  de 
débris,  de  boulets,  de  matières  combustibles,  de 
pièces  d'artifice,  il  devait  être  conduit  sous  la 
viMe,  éclater  sur  elle,  la  renverser  de  fond  en 
comble,  écraser  sous  ses  ruines  la  {Kipulatiuii  en- 
Mère.  Le  succès  ne  répuiidU  pas  à ratteiile  des 
ailleurs  de  la  machine  infernale:  le  brülol  heurU 
contre  un  roiiier,  à quelque  distance  de  la  ville, 
et  s’eiitrouvril.  Les  conducteurs , en  se  retirant,  y 
luirent  le  feu.  Au  IkhiI  de  qiiel«|ucs  minutes,  une 
épouvantable  explosion  se  fit  entendre,  lii  |>aii  de 
muraille,  du  cûté  de  la  mer,  s’écroula,  «luelqiies 
maisons  eurent  leur  loit  emporté.  Une  masse  du 
points  de  2U0  livres  tomba  sur  une  maison  de 
la  place  publique,  cl  l'abatlil  en  partie.  La  po- 
pulation de  Londresappril  avec  douleur  que  l’ex- 
]>édilion  avait  été  manquéi*,  c’t^t-àHÜre  que  Saint- 
Malo  n'avait  ))as  été  converti  en  un  monceau  de 
cendi'cs  : on  disait  haulemenl  «jue  les  inférêls  de 
l’Angleterre  avaient  été  trahis;  que  les  Français 
étaient  avertis  de  tout  ce  qui  se  faisait  ou  se  |>ro- 
|K)sait  à Londres;  que  les  trallres  se  trouvaient 
au  ministère.  On  |»eut  voir,  par  la  nature  de  ces 
plaintes,  ou  plulcH  par  le  sujet  auquel  elles  s'ap- 
pliquaient , que  la  guerre  avait  pris  de  part  et 
d’autre  un  caractère  de  férocité  emprunté  du  vi® 
ou  du  vii‘  siècle,  plus  digne  des  Tartares  de  Gen- 
ghiz  Khan  que  des  Anglais  el  des  Fiançais  des 
temps  modernes.  Le  maréchal  de  Lorges  et  le  com- 
modore Benbow  n’avaienl  nul  reproche  à se  faire. 

Lesjacobiles,  les  lories , les  whigs,  exploitaient 
contre  le  ministère  ces  circonstances  fâcheuses. 
Il  faut  dire  que  Guillaume,  en  créant  son  conseil, 
avait  consulté  ses  intérêts  personnels  plus  que  les 
intérêts  de  la  nation.  Il  avait  fait  un  ministère 
mi  partie  de  whigset  de  tories,  afin  de  les  opposer 
constamment  les  uns  aux  autres,  et  de  pouvoir 
lui-même,  en  glissant  entre  les  deux  partis,  ren- 
conlrer  moins  d'obstacles  sur  la  route  qu’il  })ar- 
coiirait  : mais  quel  bien  pouvait  résulter  pour  la 
nation  de  ministres  qui  ne  clierchaienl  qu’à  su 
conlrarier  dans  leurs  vues,  se  décrier  nuiUiellc- 
menldans  l’opinion,  acquérir  la  prépondérance 
en  faisant  (>cnciier  la  faveur  royale  à force  d’in- 
trigue? La  perle  de  la  bataille  de  Neur- Wimleti 
et  de  quelques  places  fortes,  la  capture  de  plu- 
sieurs vais.seaiix  de  guerre  el  d’un  nombre  infini, 
de  bâtiments  de  commerce,  le  mauvais  succès  de 
Benbow,  les  désagrémrnls  subis  par  diverses  ]>er- 
sonnes,  l’empire  involonlaire d**s  anciens  princi- 
l>es.  le  désir  de  changement,  si  naturel  à tous 
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I«  hommes,  e(  puis  l'impopulsrUé  croissante  de 
Guillaume,  <|iii  semblait,  par  ses  manières  hau- 
taines et  repoussantes,  prendre  i tâche  de  frois- 
ser toutes  les  moeurs  anglaises;  d'autres  causes 
encore  produisaient  un  mécontentement  qui  agi- 
tait sourdement  toutes  les  classes.  Les  jacobites 
y gagnaient  beaucoup  de  partisans  dans  les  trois 
royaumes.  De  son  cAté,  le  roi  Jacques  n'avait  |iis 
renoncé  |â  l'espérance  de  ressaisir  le  sceptre  : il 
fomentait  de  tout  son  pouvoir  la  disposition  hos- 
tile des  esprits.  Hacpheisou  assure  qu'il  corres- 
[londait  secrètement  avec  le  marquis  de  Caerniar- 
Ihen , le  comte  de  Shrewsbury,  lord  Godolphin , 
l'amiral  Russell , et  surtout  avec  Marlborough , 
qui,  depuis  deux  ans,  répétait  qu'il  brdiall  du  dé- 
sir d'effacer,  par  des  services  réels , les  torts  dont 
il  s'était  rendu  coupable.  Plus  de  quarante  sei- 
gneurs , durs , marquis , comtes  et  barons , un 
nombre  infini  de  nobles , six  évêques , et  plus  de 
cinq  cents  ministres  qui  n'avaient  pas  prêté  le 
serment , le  plus  grand  nombre  même  de  ceux 
(|ui  l'avaient  prêté,  étaient  tout  disposés  âse  décla- 
ler  pour  leur  ancien  prince  : ils  lui  avaient  même 
envoyé  des  protestations  de  fidélité. 

Ce  qui  contribuait  à nourrir  l'exaspération  chea 
les  jacobites , c'était  la  rigueur  qu'on  déployait 
contre  ceux  qui  étaient  atteints  ou  même  soup- 
çonnés dejacobitisme  : plusieurs  individus  termi- 
nèrent leur  vie  au  gibet  ; d'autres  furent  condamnés 
à d'énormes  amendes  et  au  pilori  ; quelques-uns 
siibiient  le  supplice  des  traîtres.  Les  J liges,  vendus 
â la  cour,  ne  demandaient  pas  de  preuves.  Il  leur 
suffisait  d’une  accusation.  Tous  ces  actes  d’une 
politique  farouche  et  cruelle  ne  faisaient  qu’ai- 
grir les  ennemis  du  gouvernement  : les  jacobites 
en  accusaient  hautement  le  ministère,  qu’ils  re- 
présentaient comme  complice  de  la  délation  par 
la  faveur  qu’il  accordait  aux  délateurs  ; et  malheu- 
reusement ils  n'étaient  que  trop  fondfe  dans  cette 
récrimination. 

Bn  Ecosse,  les  jacobites  agissaient  avec  persé- 
vérance ; mais  leur  correspondance  avec  la  cour 
de  Saint-Germain  fut  découverte , et  l’on  s'attacha 
pour  lors  â gagner  les  presbytériens,  qui  formaient 
le  parti  le  plus  fort  et  le  plus  nombreux.  K l’ou- 
verture de  la  session , qui  eut  lieu  le  18  avril , on 
lut  une  lettre  du  roi  Guillaume  extrêmement  flat- 
teuse ; en  reconnaissance  on  vota  des  subsides , 
une  levée  de  matelots,  et  l'on  déclara  vacanls  les 
emplois  de  ceux  qui  refusaient  le  serment.  On  fit 
subir  aussi  des  persécutions  aux  épiscopaux , de 
qui  on  exigeait  des  déclarations  portant  qu’ils  re- 
connaissaient le  presbytérianisme  comme  religion 
dominante  de  l’Ecosse.  Les  épiscoi>aux  refusèrent 
•ivcc  force , et  se  laissèrent  condamner  â iierdre 
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leurs  bénéfices;  toutefois  ils  en  conservèrent  la 
possession  ; ils  reçurent  même  de  la  part  de  Guil- 
laume des  promesses  de  protection.  G'élait  une 
des  maximes  de  ce  |>rince  de  ménager  ses  ennemis, 
ce  qui  parfois  peut  être  utile  ; dans  cette  circon- 
stance il  n’en  résulta  que  du  mal  : les  presbyté- 
riens se  montrèrent  partout  mécontents,  et  dans 
plusieurs  lettres écriles  de  divers  points  de  l'Ecosse, 
et  qui  furent  interceptées,  il  était  dit  que  le  succès 
d’une  invasion  était  infaillible,  |H>urvu  qu'elle 
edi  lieu  promptement;  toute  la  nation  écossaise, 
assurait-on  encore , se  laisserait  aisément  soulever 
contre  le  roi  Guillaume  et  la  reine  Marie. 

On  peut  présumer  que  les  Irlandais,  plus  mal- 
intentionnés encore  que  les  habitants  de  l’Ecosse, 
ne  prenaient  pas  la  peine  de  déguiser  leur  animo- 
sité: tous  les  germes  de  la  révolte  perçaient  â tra- 
vers leur  soumission  forcée.  Le  lord  Sydney  voulut 
convoquer  le  iwriement  ; mais  tous  les  membres 
qui  arrivèrent  â Dublin  montrèrent  un  tel  esprit 
d’opposition  qu'il  fallut  les  ajourner  avant  qu'ils 
eussent  rien  fait. 

Ce  fut  au  milieu  de  cette  fermentation  générale 
que  Guillaume,  après  avoir  oblenu  des  Etals 
Généraux  qu'ils  augmenteraient  leurs  forces  de 
terre  et  de  mer  pour  la  campagne  suivante,  arriva 
le  30  octobre  â sa  résidence  de  Kensington.  Il  trou- 
vait la  nation  murmurant , le  commerce  tout  i 
fait  tombé,  les  affaires  de  l’Etat  en  désordre,  les 
ministres  s’accusant  mutuellement  du  mal  : il 
sentit  la  nécessité  de  changer  de  système.  Sunder- 
land  lui  fit  entendre  que  les  tories  ne  voulaient 
plus  d'une  guerre  qui  n’avait  produit  que  des  hu- 
miliations et  des  perles  énormes  d’hommes  et  d’ar- 
gent ; que  les  wighs , au  contraire,  se  laisseraient 
conduire  plus  aisément , soit  par  la  crainte  d’une 
invasion , soit  parce  qu’ils  seraient  flattés  des 
avances  qu’on  leur  aurait  faites;  peut-être  aussi 
seraient-ils  séduits  par  l'espérance  du  bénéfice 
qu’ils  pourraient  se  procurer  par  des  avances  au 
gouvernement  sur  les  fonds  établis  par  le  parle- 
ment. Guillaume  ne  négligea  point  ces  observa- 
tions : pour  montrer  qu'il  en  sentait  la  justesse , 
il  rendit  le  commandement  de  la  flotte  â l’amiral 
Russdl , et  il  renvoya  de  son  conseil  le  comte  de 
Notüngham,  qui,  de  tous  les  ministres,  était  le 
plus  odieux  à la  nation.  Le  poste  vacant  fut  offert 
au  comte  de  Schrevrsbury,  et  peu  de  temps  après 
accepté;  il  y eut  aussi  quelques  nominations  en 
faveur  des  whigs  à diverses  places,  soit  â Londres, 
soit  dans  le  royaume;  ce  fut  pourtant  avec  réserve 
queCuillaume  usa  de  son  droit  : le  parti  tory  était 
trop  puissant  â la  chambre  des  communes  pour 
qu'on  osât  le  mécontenter;  ainsi  beaucoup  de  to- 
ries conservèrent  leurs  emplois. 
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Guillaume  ouvrit  la  session  du  parlement  le 
5 novembre  Jour  fixé  par  la  dernière  ))rorogation. 
Il  ne  manqua  pas  d’exprimer  dans  son  discours 
toute  la  douleur  que  lui  causaient  les  malheui's  de 
la  cam|)agne  sur  terre  et  sur  mer;  il  rejeta  les 
premiers  sur  l'immense  supériorité  de  forces  que 
Louis  avait  déployées;  il  attribua  les  autres  à la 
mauvaise  administration  de  ceux  qui  avaient  di- 
rigé les  opérations  de  la  flotte;  il  Huit  par  expri- 
mer la  nécessité  d'augmenter  l’armée  et  d’accorder 
les  subsides  nécâsaires.  Six  Jours  après,  les  com- 
munes, à Tunanimité,  l'ésolureiit  de  soutenir  le 
roi  et  son  gouvernement,  d'informer  sur  les  causes 
des  désastres  éprouvés  sur  mer,  et  de  chercher  les 
moyens  à prendre  pour  garantir  le  commerce  de 
la  nation  et  le  défendre  contre  les  étrangers^ 

Les  débats  qui  allaients’élcver  sur  ces  questions 
importantes  appelaient  raltention  publique;  sous 
tous  les  rap|>orl$  ils  devaient  exciter  au  plus  haut 
point  l'intérêt  : il  y eut  de  vives  contestations  dans 
les  chambres,  beaucoup  de  temps  |>erdu,  des  dis- 
cours retentissants,  et  aucun  résultat:  la  dextérité 
des  ministres,  qui  surent  opposer  à propos  les 
tories  aux  whigs  et  ceux-ci  aux  tories , t'emporta 
sur  les  intérêts  de  la  nation , plus  d’une  fois  même 
sur  l’évidence  matérielle  et  sur  la  crainte  du 
scandale  causé  par  l’impunité. 

On  s’occupa  d’abord  de  l'affaire  de  la  flotte , et 
il  parut,  parles  informations,  que  le  mauvais  suc- 
cès ne  pouvait  guère  être  imputé  qu'aux  amiraux 
et  aux  fournisseurs  cliargés  de  l'approvisionne- 
ment; mais  api'ès  des  débats  très-animés,  la  ma- 
jorité  déclara  que  les  amiraux  avaient  rempli  leur 
devoir.  Ce  fut  là  un  triomphe  du  parti  tory  sur  ies 
whigs,  qui  avaient  suscité  celte  affaire,  et  qui  se 
virent  réduits  à protester  formellement  contre 
cette  décision.  On  voulut  ensuite  , à )a  chambre 
haute , disculper  le  comte  de  Nottingham,  sur  qui 
retombaient  nécessairement  tous  les  torts,  si  les 
amiraux  étaient  innocents;  dans  sa  défense,  Not- 
tingham  rejeta  la  faute  sur  le  minisire  whig  Tren- 
chard,  lequel  avait  dans  ses  attributions  celle  de 
transmettre  les  instructions  aux  amiraux.  Treii- 
chard  envoya  sa  réponse  écrite,  et  Fut  soutenu 
par  le  ministère,  qui  presque  tout  entier  était 
whig.  Ainsi  tout  ce  fracas  de  débats,  entrepris 
comme  conséquence  d'un  passage  du  discours  de 
la  couronne  où  le  roi  s'engageait  à punir  les  cou- 
pables, s'évanouit  tout  d’un  coup  sans  laisser 
même  des  souvenii's.  Falkland  avait  fait  son  de- 
voir, les  amiraux  avaient  fait  leur  devoir,  Not- 
tingham le  sien,  Trenchard  le  sien  : le  mal  existait, 
chacun  en  voyait  les  ravages,  et  il  ii'y  avait  point 
de  coupable. 

Un  antre  iminl  non  moins  imjKirtaiil  fut  soumis 


à la  délibération  des  chambres:  le  roi  demandait 

40.000  hommes  pour  la  marine,  et  t00,000  pour 
le  service  de  terre.  Les  40,000  hommes  furent  ac- 
cordés; mais  quand  on  en  vint  à discuter  sur  les 

100.000  pour  l'armée,  on  trouva  généralement  la 
demande  très-exagérée.  On  exigea  du  roi  commu- 
nication des  traités  d'alliance  qui  avaient  été  con- 
clus avec  les  puissances  confédérées;  on  examina 
dans  quelle  proportion  chacune  d'elles  fournissait 
son  contingent,  et  11  se  trouva  que,  proportion 
gardée,  l'Angleterre  ne  devait  donner  que  83,121 
hommes,  les  officiers  compris,  et  2, .530,500  livres 
|K)ur  leur  entretien  ; 2 millions  furent  accordés  en 
outre  pour  la  flotte  et  l'artillerie,  et  412,000  livres 
environ  |>our  combler  les  déficits  sur  les  impéls 
de  l’année  précédente.  Ainsi  le  montant  des  sub- 
sides pour  l'année  1094  fut  fixé  à 5 millions  et 
demi  à peu  près;  ils  devaient  être  levés  principa- 
lement au  moyen  d'une  taxe  de  4 sliellings  (tar 
livre  sur  les  terres  et  de  nouveaux  droits  d’accise. 

nais  tandis  qu'on  s’accordait  sur  l'objet  essen- 
tiel des  subsides,  vint  un  rapport  du  commissaire 
des  comptes  relatif  à des  sommes  payées  pour  ser- 
vices secrets,  et  de  l'examen  de  ce  conqde  sortit 
le  scandaleux  tableau  de  tous  les  moyens  de  cor- 
ruption employés  |>ar  le  miiiistèit*  : places  don- 
nées, augmentation  de  salaires,  gratificalions , pen- 
sions, concessions  de  toutes  sortes.  Les  mécontents 
s'efforcèrent  alors  de  mettre  en  avant  les  bilis  po- 
pulaires des  sessions  précédentes , notamment 
ceux  qui  avaient  pour  but  de  régulariser  la  pro- 
cédure dans  les  cas  de  trahison , d'ordonner  la 
convocation  triennale  du  |>aj'lenienl,  de  déclarer 
formeilemeiilquele  litre  de  membre  des  chambres 
était  incompatible  avec  toute  charge  ou  emploi 
salarié  par  le  gouvernement.  Le  premier  tomba 
sans  discussion  dans  la  chambre  haute;  le  second 
fut  rejeté  après  quelques  débats  ; le  troisième  passa 
dans  les  deux  cliambres,  mais  le  roi  refusa  de  le 
sanctionner,  (le  refus  impolilique  ajoutait  à son 
im|>opularité  : la  chambre  des  communes,  en  se 
formant  soudain  en  comité  pour  prendre  en  consi- 
dération l’état  du  royaume,  témoigna  autant  qu'il 
était  en  elle  qu'elle  désapprouvait  la  conduite  du 
roi;  elle  déclara  ennemi  de  la  nation  et  du  trône 
quiconque  avait  conseillé  au  roi  son  refus.  Dans 
une  adresse  qui  fut  volée  sans  opposition,  elle 
représenta  au  roi  qu’il  lui  serait  plus  convenable 
d'écouler  les  avis  de  son  parlement  que  de  suivre 
les  insinuations  perfides  de  quelques  hommes  qui 
ne  cherchaient  que  leur  propre  avantage.  Le  roi 
remercia  les  communes  de  leur  zèle,  parla  de  son 
profond  respect  pour  la  constitution,  dit  qu'il 
regai'derait  comme  ennemis  tous  ceux  qui  lenle- 
raienl  de  relâcher  les  liens  qui  ruiiissaienl  à son 
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^uple,  et  ne  dil  pas  un  mot  du  bill.  L'opposition 
Mi  montra  fort  peu  satisfaite  de  celte  réponse  vague 
et  insignitîante:  ilful<|ues(ion  d'une  autre  adresse 
pour  demander  <juelque  chose  de  plus  précis.  Il 
parait  que  le  ministère  agit  sourdement , et  la 
majorité  se  déclara  contre  la  grande  adresse  ; 
mais  de  cette  discussion  même  sortait  la  preuve 
évidente  que  le  roi  s'était  mis  en  opposition  di- 
recte avec  le  vœu  des  ciiambres,  vœu  qu'on  s'était 
accoutumé  â regarder  comine celui  de  la  nation, 
quoiqu'il  ail  pu  souvent  n’élre  que  le  vœu  d'un 
parti. 

Lorsque  la  session  comiiiença,  la  compagnie  des 
Indes  orientales  se  trouvait  depuis  quelque  temps 
en  retard  |>our  ses  payements.  On  crut  dans  le  pu- 
blic que  le  ministère  saisirait  celte  occasion  de  dé- 
truire un  monopole  contre  lequel  s’élevaient  de 
toutes  parts  des  plaintes  fondées;  ce  fut  le  contraire 
qui  ajTiva.  et  malgré  les  réclamations  et  les  offres 
des  diverses  curporalions  des  marchands  et  des  fa- 
bricants de  Londres,  la  compagnie  obtint,  le  11  no- 
vembre, une  charte  nouvelle  qui  raiilorisait  à 
lever,  pour  l'ajouter  à son  capital,  une  somme 
de  744,000  livr^.  On  répandit  alors  dans  la  ville 
le  bruit  que  celle  faveur  avait  été  chèrenienl 
achetée  du  ministère  . ce  qui  augmenta  les  mur- 
mures contre  le  gouvernement.  Les  marchands 
rendii'ent  publics,  |>ar  la  voie  de  la  presse,  tous 
k»  documents  relatifs  é celte  affaire;  ils  présen- 
tèrent aux  communes  une  pétition  )>our  qu'il  fiH 
déclaré  par  le  parlement  que  le  commerce  avec 
l'Inde  était  libre;  la  compagnie,  de  son  cAté.  de- 
manda que  sa  charte  reçût  la  sanction  parle- 
mentaire. Les  communes,  après  avoir  examiné 
la  question , déclarèrent  que  tous  les  sujets  anglais 
avaient  un  droit  égal  au  commerce  des  Indes 
orientales, â moins  qu'il  ne  leur  fût  inlerdil  par 
un  acte  du  {>arleraenl.  Celte  déclaration  ne  fut  pas 
pliUAt  connue  qu'il  se  forma  une  nouvelle  com- 
pagnie des  Indes. 

Vers  la  fin  de  l’année,  un  bill  fut  présenté  pour 
la  naturalisation  de  tous  \v&  protestants  étrangers. 
Les  partisans  de  celle  mesure  représentèrent  qu’il 
y avait  encore  en  Angleterre  beaucoup  de  landes 
ou  terres  inculitts  ; que  la  force  d'une  nation  con- 
sistait dans  le  nombre  de  ses  membres:  que  beau- 
coup de  protestants  (terséeutés  en  France  et  ail- 
leurs, ne  demanderaient  pas  mieux  qliede  pouvoir 
s’établir  sur  une  terre  de  liberté  ((ii’ils  enrichi- 
raient de  leurs  capitaux  et  de  leur  industrie  ; que 
rAnglelerre  avait  été  largement  |wyée  de  la  pro- 
tection accordée  aux  réfugiés  . p.ir  la  création  de 
plusieurs  branches  d'industrie  maniifacUirière  et 
par  la  diminiilion  du  prix  de  main-d’œuvre, 
circonstance  d'un  grand  intérêt  pour  le  com- 


merce , déjà  si  surchargé  de  taxes,  et  exposé  aux 
chances  de  l’èJal  de  guerre.  Plusieurs  voix  élo- 
quentes se  firent  entendre  )>our  l’opposition.  Le 
défaut  de  culture,  dil-on , ne  saurait  être  attribué 
qu'au  malheur  des  temps;  admettre  les  étran- 
gers à jtarlagcr  les  avantages  du  commerce  an- 
glais, c'est  vouloir  qu’ils  s'ehrichiss<‘nl  aux  dé- 
pens de  la  nation  .anglaise,  pour  qu’ensuile  iis 
iwrlent  dans  leur  patrie  le  fruit  de  leurs  travaux. 
Quant  à la  dimimilion^du  prix  de  main-d’œuvre, 
c'est  un  mal  plutôt  (|n'un  bien , car  des  milliers 
d'ouvriers  anglais  restent  sans  travail.  Le  but 
auquel  visent  les  partisans  du  bill,  ajoutait  l'op- 
position, c’est  d'introduire  un  tel  nombre  de  dis- 
sidenls,  que  l'Fglise  anglicane  trouve  en  eux  des 
rivain  d'aiilorilé;  c'est  de  donner  |>our  appui  0 
un  prince  étranger  des  serviteurs  étrangers.  Sir 
John  knigbt,  membre  des  communes,  publia  un 
écrit  non  moins  spirituel  que  satirique  , dans  le- 
quel, sans  doute,  il  exagérait  les  coiisé(|uences 
que  le  bill  [louvail  entraîner,  niais  qui  n’en  fut 
accueilli  et  lu  que  plus  avidement.  Cet  é<*rit  fit 
line  vive  sensalion.  On  se  plaignait  partout  de  ne 
voir  tomber  les  faveurs  royales  que  sur  les  Hol- 
landais ; les  Hollandais,  dit-on.  allaient  faire 
revivre  les  anciens  lords  danois,»  lm|K>ser  aux 
Anglais  leur  gouveniemenl  et  leur  religion.  Les 
partisans  de  la  cour,  effrayés  de  l'iiTitation  qu'ils 
remarquaient  dans  les  esprits , se  plaignirent 
amèrement  à la  chambre;  knight,  menacé  d’em- 
prisonnement et  même  d’expulsion , désavoua  son 
imniplilet,  qui  fut  brûlé  par  la  main  du  bourreau; 
ce  qui  ne  servit  qu’à  augmenter  reffervescence  po- 
pulaire, au  point  que  les  ministres  prirent  l'alarme 
et  ronsenlireni  à ce  que  le  bill  fût  abandonné  , 
sauf  à le  reproduire  dans  un  autre  moment. 

Vers  la  même  époque,  et  le  19  décembre,  l’am- 
bassadeur de  Danemark  présenta  an  roi  un  mé- 
moire qu’il  avait  reçu  de  Paris.  Loiîis  XIV,  malgré 
les  avantages  obtenus  par  ses  armées,  faisait  des 
propositions  de|>aix  aux  puissances  confédérées  : 
il  offrait  de  rendre  à l'F.spagnc  les  villes  qu’il 
avait  prises  dans  la  Catalogne;  aux  Pays-Bas, 
Namur  et  Mons;  à l’évéque  de  Liège,  le  château 
d'Huy  et  qiieb|ues  terres;  aux  f’tats  rténéraux,  il 
proposait  le  renniivellenienl  du  traité  de  com- 
merce stipulé  à Nimègue.  L’électeur  de  Bavière 
fut  aussi  employé  par  le  roi  de  France  t>onr  là- 
cher  de  gagner  l'infiexible  Ciuillaumc.  Les  Hollan- 
dais , averlis  de  ce  qui  se  passait,  envoyèrent 
seci'ètement  un  agent  A Paris,  pour  entamer  des 
négociations  directes  avec  le  roi  ; mais  non-seii- 
lement  Guillaume  rejeta  l’entremise  de  l’envové 
danois,  mais  encore  il  fil  échouer  la  négociation 
avec  la  Hollande. 
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CHAPITRE  VU. 

Suite  du  de  Guillaume  111  et  Marie.  — 10M. 

Un  projet  de  banque  nationale,  il  riiu»(ar  de 
celles  d'Amsterdam  et  de  Gènes,  fut  proposé  au 
gou\ernemenl, comme  un  élahlissenienl  qui  pou- 
vait être  utile  à la  fois  A IXtal  et  au  commerce, 
au^’menler  le  crédit  de  l'un  el  favoriser  pour  Tau- 
Ire  la  circulation  des  fonds.  Le  docteur  Hugues 
C)iaml>er(din  avait  d'abord  parlé  de  billets  ou 
actions  hypotliéquées  sur  des  immeubles;  mais  le 
plan  de  Guillaume  Paterson  obtint  la  préférence: 
il  s'agissait  de  fonds  susceptibles  de  transfert,  et 
représculés  (»ar  des  billets  de  crédit  qu'assure- 
raient de  larges  capitaux.  OuaranLe  négociants 
souscrivirent  immédiatement  pour  la  somme  de 
500, OUü  livres,  desUiuv  à former  une  caisse  d’es- 
compte ou  de  payement  pour  faire  face  à la  cir- 
culation d'un  million  A prêter  au  gouvernement 
àtt  pour  100  d'intérêt,  ladite  somme  de  500,000 
livres  pareillement  productive  d'intéiéts  au  même 
4ux.  Quand  ce  projet  eut  été  nulri  et  aj>prouvé 
par  le  ministère , el  qu'en  même  temps  on  se  fut 
assuré  de  la  oiajorité  dans  les  deux  cliambres,  il 
fut  soumis  A la  discussion  des  communes.  L’op- 
position tint  un  langage  de  réprobation,  vif, 
animé,  énergique.  Elle  prétendit  que  ie  projet  ne 
tendait  qu'à  déguUer  un  odieux  monopole,  qui 
engloutirait  tout  le  numéraire  du  royaume  ; qui 
ne  serait  réellement  utile  qu'au  gou\enien)enl, 
et  par  conséquent  ne  ferait  qu'augmeuler  poui* 
lui  les  moyens  d'acquérli'  le  pouvoir  arbiU'aire  ; 
qu'au  lieu  de  favoriser  le  commerce,  il  l'appau- 
vriiait  infailliblemeal, parce  que  lescapiUlisles, 
au  lieu  de  confier  leurs  fonds  aux  commerçants 
comme  ils  t'avaient  fait  jusque-là,  les  employé- 
raient  à l'aciial  des  actiüus,ce  qui  tinirait  par 
produire  des  nuées  de  courtiers  et  d’agioteurs  qui 
fieraient  leur  proie  des  iiommes  de  bonne  foi  ou 
sous  expérience;  l’oppositiou,  eu  un  mol,  criait 
de  toutes  ses  forces  au  scaitdole , au  renversement 
des  principes,  à la  ruine  des  mœurs  publiques: 
Le  bili  n'en  passa  pas  ^joips  aux  communes  et  A 
la  diatubie  haute,  avec  la  clause  que  le  rot  au- 
rait le  droit  d'incorporer  les  souscripteurs  sous 
le  titre  de  Dirccleur  et  compq^üc  de  la  baruiue 
d'^ngteterre,  el  la  condition  expresse  qu'à  comp- 
ter du  l^**  août  1705,  la  compagnie,  prévenue  un 
an  d’avance  et  remboursée  de  12,0()0,üü0  livres, 
pourrait  être  forcée  A cesser  toute  opération.  La 
souscription  fut  remplie  dixjoiirs  après  qu'elle  cul 


été  ouverte,  et  la  cour  des  directeurs  compléta 
le  (>ayeinenl  avant  le  terme  prescrit,  et  sans  avoir 
eu  besoin  de  prendre  des  souscripteurs  plus  de 
720,000  livres.  Comme  tous  ces  fonds  ne  suffi- 
saient {>as  pour  les  besoins  du  gouvernement,  la 
chambre  soumit  A un  droit  de  timbre  le  |>arche- 
minetle  papier  de  toute  espèce;  elle  établit  aussi 
un  impôt  onéreux  sur  les  voilures. 

Cependant  l’année  où  l'on  venait  d'entrer  ne 
s’annonçait  |>as  d'une  manière  iieumise  : le  peu- 
ple était  surchargé  d'impôts,  le  murmure  éhit 
sur  toules  les  bouches,  le  ressentiment  dans  tous 
les  cœurs;  et  ce  |>euple  anglais,  si  jaloux  de  ses 
droits,  ce  peuple  qui  avait  sacrifié  au  fantôme 
de  la  lil>erté  un  de  ses  rois  el  banni  sans  motifs 
le  second  succes.seur  de  l'infortuné  Charles, 
courbait  mainlenant  la  télé  sous  l'arrogant  étran- 
ger, qui,  pour  satisfaire  sa  propre  haine  contre 
le  roi  de  France,  entraînait  la  nation  qui  l'avait 
adopté  A une  guerre  désastreuse,  contraire  aux 
véritables  intérêts  de  l'Angleterre.  Ce  fut  dans 
ces  circonstances  qu’on  apprit  à Londres  la  fin 
maliieuieu.se  de  sir  iioaxe  Wheeler,  comman- 
dant en  ciief  de  l'escadre  de  la  Méditerranée. 
D’après  ses  iiitruclions,  il  devait  convoyer  la 
flotte  marchande  destinée  pour  l'Espagne,  ritalie 
et  le  Levant;  mais  à peine  Fut-il  pai  venu  A la  iiau- 
(eur  de  Gibraltar,  qu'une  tempête  violente  dis- 
persa ses  vaisseaux,  les  jeta  sur  la  côte  ou  les 
engloutit  sous  les  vague.s.  Le  vaisseau  amiral  fut 
du  nombre  de  ceux  qui  furent  submergés;  Whee- 
1er  périt  sous  les  eaux  avec  tout  son  équipage  ; 
deux  auU'es  vaisseaux  de  ligne,  trois  galiotes,  six 
vaisseaux  marchaiuls , eurent  le  même  sort.  Les 
autres  furent  si  maltraités,  qu'au  lieu  de  conti- 
nuer leur  roule  Us  reviurenl  à Cadix  pour  rét>arcr 
leurs  avaries. 

Guillaume  avait  obtenu  du  parlemeul  des  hom- 
mes et  des  subsides;  c'était  là  tout  ce  qu'il  vou- 
lait : aussi  termina-t-il  proiuptemenl  la  session, 
et,  prorogeant  le  parlement  au  18  sepleinbie, 
U s’embarqua  pour  la  Hollande.  A'vanl  son  dé- 
part U distribua  des  titres  à ses  amis.  Le  comte 
de  SJirewsbury  fut  élevé  à la  dignité  de  duc. 
Le  comte  de  Alulgiave,  qui,  pour  se  faire  re- 
marquer, s'élail  jeté  dans  l’opposition  ou  son 
élo<tueuce  pouvait  être  dangereuse,  reçut  upe 
pensiop  de  3,UIX)  livres  cl  le  tUre  de  maïquis  de 
Kormanby  ; c’est  assez  dire  qu'il  avait  arboré 
d'autres  couleurs.  Le  comte  de  Bedford  devint 
duc  sous  le  même  nom  ; les  comtes  de  Devonshire 
et  de  Clore,  et  le  marquis  de  CaermarUien,  reçu- 
rent le  même  honneur;  ce  dernier  prit  le  lilre 
de  Leeds.  Kussell  eut  la  présidence  de  la  cour  de 
l'amirauté.  Beaucoup  d'autres  promolious  eu- 
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rent  lieu  dans  l’armée,  dans  la  marine  et  dans 
i’administralion. 

Le  refus  fait  par  Guillaume  à l'envoyé  de  Da< 
nemark  d'enlrer  en  accommodement  forçait 
Louis  XIV  à continuer  la  guerre;  mais,  cette  an- 
née, cherchant  à ménager  ses  forces,  il  voulut 
gue  scs  généraux  se  tinssent  sur  la  défensive, 
exceplé  |K>urlant  dans  la  Catalogne,  ou  le  comte 
de  Noailles  reçut  lairdre  d'agir  avec  vigueur. 
Guillaume,  de  son  cAlé,  se  hâtait  d'arriver  à Lou- 
vain , lieu  du  rendez-vous  général  des  confédérés. 
L'armée  française  était  campée  entre  Mons  et 
Nauheuge  : le  dauphin  en  prit  le  commandement, 
mais  Luxembourg  en  dirigeait  les  o|)érations. 
Comme  Guillaume  se  disposait  à l’attaquer  avec 
des  forces  de  beaucoup  supérieures , Luxembourg , 
à qui  il  était  expressément  recommandé  d'éviter 
tout  engagement , abandonna  ses  (losilions,  et  par 
des  marches  habiles  se  porta  sur  Vignamonl,  où 
il  se  forliha  anssitét  par  des  retranchements.  Les 
deux  armées  restèrent  presqu  en  présence  l'une 
de  l'autre  jusqu'à  la  mi-aoûl , sans  rien  entre- 
prendre. Alors  Guillaume  tU  partir  pour  Louvain 
son  gros  bagage  et  prit  la  roule  de  Sombref:  c’é- 
tait dans  l’intention  de  passer  rEscaut  et  de  se 
porter  vers  les  villes  maritimes  de  la  Flandre  fran- 
çaise, qu'il  aurait  ainsi  res.serrée5  entre  son  armée 
et  sa  flotte.  Luxembourg  le  devina;  ii  fil  partir 
aussitôt  4,000  chevaux,  chaque  cavalier  )>or(ant 
un  fantassin  en  crou|>e;  un  corps  d’élite  les  sui- 
vait, avec  ordre  de  faire  la  plus  grande  dili- 
gence; venail  ensuite  le  maréchal  de  Villeroi 
avec  toute  la  cavalerie  de  l’aile  droite,  la  maison 
du  roi  et  20  pièces  de  canon;  le  dauphin  en 
personne  conduisait  le  reste  de  l’armée.  En  qua- 
tre Jout's  l’actif  Luxembourg  avait  franchi  un 
intervalle  de  quarante  lieues,  coupé  de  rivières 
et  de  défilés.  Quand  l'électeur  de  Bavière  arriva 
en  vue  du  fleuve,  à la  hauteur  du  pont  de  l'Epine, 
où  le  roi  voulait  le  traverser,  et  qu'il  aperçut  les 
Français  retranchés  sur  la  rive  opposée , il  ne 
|M)uvaiten  croire  ses  propres  yeux.  Guillaume  lui- 
même , dissimulant  .son  dépit , mais  reconnaissant 
qu’il  n'était  pas  possible  de  traverser  U rivière 
en  ce  lieu,  donna  l’ordre  de  gagner  Oudenarde , 
d’où  il  porta  son  quartier  général  à Wanneghen, 
afin  de  surprendre  Couiiray,  dont  le  district  lui 
offrait  de  bons  quartiers  d'hiver  pour  une  grande 
partie  de  ses  (rou|>es.  Luxembourg  l'avait  encore 
prévenu  : posté  entre  Courtray  et  Henin,  il  rendit 
inutiles  Ions  les  efforts  des  confédérés,  et  il  passa 
tout  l'hiver  avec  son  armée  là  où  Guillaume  s’é- 
lait  flatté  de  faire  subsister  la  sienne.  Ces  marches 
non  moins  savantes  que  rapides  firent  plus  d'hon- 
ntur  à Luxembourg  qu’une  victoire;  il  avait 
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garanti  les  frontières  depuis  l’Escaut  jusqu’à  la 
mer , sauvé  toutes  les  places  menacées , et  ces  heu- 
i-eux  résultats  ne  coûtaient  pas  à la  France  une 
goutte  de  sang. 

Tout  l’avantage  de  celte  campagne , qui  coûta 
près  de  3 millions  de  livres  à l’Angleterre,  se  rédui- 
sitàla  prise  du  château  d’Huy,  qui  se  rendit  après 
dix  jours  de  siège.  Les  confédérés  prirenl  leurs 
quartiers  d’hiver  à Dixnuide , Tirlemonlet  Deynse  ; 
Guillaume  quitta  le  camp  à la  fin  de  septembre;  le 
dauphin  prit  la  mule  de  Versailles,  et  les  deux 
armées  décampèrent  le  15  octobre. 

Il  n’y  eut  rien  de  remarquable  sur  le  fihin  ni 
en  Italie. 

En  Catalogne , le  maréchal  de  Noailles  battit 
plusieurs  fois  les  Espagnols,  leur  prit  Girone, 
Hostalric,  Palamos,  et  menaça  Barcelone,  que, 
secondé  par  l’escadre  de  Tourville,  il  aurait  vrai- 
semblablement emportée,  si  Guillaume  n’eûl  or- 
donné à (eni)^  à l'amiral  Russell  de  courir  au 
secours  de  cette  place. 

Ce  prince  avait  été  informé  de  bonne  heure 
fine  l'escadre  française  de  Brest  cherchait  à se 
réunira  celle  de  Toulon,  et  Russell  était  chargé 
d’empêcher  cette  jonction  ; maii»  avant  que  ce 
dernier  eût  pu  sortir  de  PlymoiUh,  l’escadre  de 
Brest  avait  quitté  le  port. 

Vers  le  même  lemps  une  autre  escadre  fil  voile 
vers  les  côtes  de  France,  |>our  tenter  une  descente 
dans  le  voisinage  de  Brest.  Les  Anglais  choisirent 
}>oui'  lieu  de  débarquement  la  baie  de  Cainaret  et 
celle  de  B<Ttlieaume;les  troupes  de  terre  avaient 
pourcheflegénéralTollemache.  S’ilfauten  croire 
l’historien  Maepherson,  Louis  XlVaurait  été  pré- 
venu par  uneleltre  du  comte  de  Marlboroughau  roi 
Jacques.  Ce  qui  est  certain , c’est  que  lesFrançais 
se  lenaienl  sur  leurs  gardes,  et  que  Vauban  avait 
reçu  conimis.sion  de  diriger  les  travaux  de  dé- 
fense. Les  batteries  dressées  par  Vauban  firent  un 
feu  si  terrible,  qu’en  peu  de  minutes  700  soldats 
anglais  tombèrent  morts  sur  le  rivage;  400  pé- 
rirent de  même  à bord  des  bâtiments.  Le  vaisseau 
de  ligne  le  Monk  eut  beaucoup  de  peine  à gagner 
le  large;  mais  une  frégate  hollandaise  fut  obligée 
d’amener;  le  général  Tollemache  fut  blessé  mor- 
tellement. 

Lord  Berkeley,  qui  avait  le  commandement  de 
l’escadre , ne  larda  pas  à s’éloigner  de  celte  côte 
fatale  à ses  armes.  Il  fut  plus  heureux  à Diepi>e, 
qu’il  bombarda  pendant  deux  jours,  et  qu’il  ré- 
duisit presque  tout  entière  en  cendres.  Le  Havre, 
auquel  il  aurait  voulu  faire  éprouver  le  même 
soii.  ne  reçut  que  très-peu  de  dommage.  SirClou- 
desley  Shovel  fil  des  lenlalives  de  même  genre 
contre  Calais  el  Dunkerque;  mais  il  eut  beau  en- 
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voyer  dos  bomlws , lancer  des  brillots  : ses  bom- 
bi‘s  tombèrent  toutes  dans  la  mer,  et  ses  brûlots 
éclatèrent  hors  de  portée. 

Ce|>endant  l'amiral  Russell  continuait  sa  route 
vers  la  Méditerranée , et  après  avoir  passé  lieureu* 
»’inent  le  détroit,  il  tU  force  de  voiles  vers  Bar- 
celone, qui,  assiégée  [>ar  mer  et  par  terre,  se 
trouvait  en  ce  moment  tellement  pressée  qu’il 
était  déjà  question  de  capituler.  L’arrivée  des  An- 
glais sauva  la  place.  Russell  avait  sous  ses  ordres 
90  vaisst'aux  de  ligne,  Tourville  n’en  avait  que 
00,  et  il  lui  était  ordonné  d’éviter  une  action, 
à moins  qu’il  n’eût  des.  forces  égales  à celles 
de  l'ennemi;  il  fut  donc  contraint  de  se  retirer, 
et  peu  de  temps  après  de  renti'er  à Toulon.  Le 
maréchal  de  Noailles,  n'étant  plus  soutenu  ducûté 
de  la  mer,  leva  le  siège,  et  Russell  alla  passer 
l'hiver  à Cadix,  sur  les  nouveaux  ordres  qu’il 
reçut  de  Guillaume  : sa  mission  était  d'empécher 
Tourville  de  sortir  de  la  Méditerranée,  et  il  prit 
si  bien  ses  mesures, que,  sans  un  concours  ex- 
traordinaire de  circonstances,  il  eût  été  impos- 
sible à Tourville  de  forcer  le  pas.sage,  s’il  l'eût 
tenté. 

Mais  tandis  que  la  flotte  anglo-hollandaise  gar- 
dait le  détroit,  les  armateurs  français  désolaient 
le  commerce  des  deux  nations.  Le  célèbre  Jean 
Bart  rencontra  devant  le  Texel  une  escadre  hollan- 
daise de  8 vaisseaux,  qui  avait  capturé  une  flotte 
marchande  française  revenant  de  la  Baltique  et 
chargée  de  grains  ; U n’avait  que  6 frégates,  et  il 
n’hésita  pas  à donner  le  signal  du  combat.  11  prit 
3 vaisseaux  hollandais,  mit  en  fuite  les  autres 
assez  maltraités , et  ramena  dans  les  ports  français 
les  navires  qu’il  avait  délivrés. 

Guillaume, de  retour  à Londres,  ht  l’ouverture 
de  la  session  le  12  novembre,  trois  joui's  après 
son  arrivée.  II  prétendit,  dans  son  discours  , que 
l'état  des  affaires  était  singulièrement  amélioré  ; 
cequi  ne  Tempécha  pas  de  demander  de  nouveaux 
subsides,  afin  de  pouvoir  }>oursuivre  la  guerre 
avec  vigueur.  Le  ministre  avait  eu  soin  de  s'as- 
surer d’avance  la  majorité  dans  les  deux  cham- 
bres ; on  croit  qu’il  avait  promis  que  le  roi  sanc- 
tionnerait le  bill  du  parlement  triennal.  M.  Harley 
l'avait  présenté  par  ordre  exprès  des  communes 
aussitôt  après  le  premier  ajournement,  et  on 
l'accola,  pour  ainsi  dire,  au  bill  des  subsides. 
L’acceptation  de  l'un  devait  servir  de  prix  à la 
concession  de  l'autre. 

L’état  des  dépenses  fut  arrêté  à 4,764,712  livres 
pour  le  service  de  l’armée  et  de  la  marine , et  le 
bill  relatif  au  |M»iemenl  n’eut  à subir  que  de  lé- 
gères moditicalions  dans  les  disposilions  primi- 
tives. 


L'une  des  premièi*es  affaires  dont  s'occupa  la 
chambre  des  communes  fut  le  prétendu  complot 
royaliste  du  comté  de  Lancastre,  complot  qui 
avait  été  depuis  longtemps  dénoncé  à la  chambiT. 
Un  grand  nombre  de  personnes  avaient  élé  arrê- 
tées; mais  comme  les  accusateurs  étaient  des 
hommes  sans  caractère  et  sans  aucun  titre  à )'t*s- 
time  publique,  il  ne  fut  pas  difficile  aux  amis  des 
accusés  de  faire  regarder  récusation  comme  ca- 
lomnieusement ourdie  pour  perdre,  s'il  était  pos- 
sible, des  citoyens  honnêtes.  Les  accusés  recou- 
vrèrent leur  liberté , et  le  ministère , pour  se 
soustraire  à l’odieux  soupçon  d'avoir  excité  ou 
autorisé  la  délation  , donna  ordre  de  poursuivre 
les  dénonciateurs.  Les  jacobiles  triomphèrent  ; 
mais  la  chambre  des  communes  ayant  pris  con- 
naissance de  cette  affaire,  déclara  qu'il  y avait  eu 
des  motifs  suffisants  pour  faire  le  procès  aux  con- 
spirateurs du  Lancasliire , et  pour  les  condamner. 
Malgré  celte  déclaration,  les  accusateurs  furent 
déclarés  coupables  de  i>arjui‘e,et  poursuivis  pour 
complot  contre  la  vie  et  les  biens  des  accusé  de 
Lancastre;  mais  bientôt  après  celle  poursuite  fut 
abandonnée  par  le  ministère. 


CHAPITRE  VIII. 

Suite  du  règne  de  Guillaume  ill.  — 1605. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  décembre,  Marie  avait 
été  attaquée  de  la  petite  vérole , et  dès  les  premiers 
jours  les  symptômes  du  mal  devinrent  alarmants. 
Jugeant  que  le  danger  était  grand,  elle  voulut  se 
préparer  à la  mort,  et  elle  eut  de  fréquents  eiitre- 
liensavec  l’archevêque  Tenisson.  Elle  mourut  le  28 
du  même  mois,  après  avoir  reçu  les  secours  spiri- 
tuels en  présence  de  tous  les  évêques  suffragânU 
de  Canterbury.  On  lui  flt  de  magniflques  obsèques , 
et  elle  fut  inhumée  à Westminster.  L'archevêque 
prononça  son  oraison  funèbre,  ce  qui  lui  valut 
de  la  part  de  l'évêque  non  jureur  de  Bath  et  Wells 
une  lettre  énergique,  où  il  lui  reprochait  de  n’a- 
voir pas  appelé  le  repentir  sur  son  lit  de  mort, 
pour  la  part  qu’elle  avait  eue  à la  dernière  révo- 
lution. Un  prêtre  jacobile  ne  craignit  pas  de  prê- 
cher sur  ce  texte  ■ « Allez,  et  voyez  cette  femme 
maudite,  mais  donnez-lui  la  sépulture,  car  elle 
est  fille  de  rois»(l).  D’un  autre  côte,  le  lord  maire 
de  Londres,  les  aldermen  et  le  conseil  munici|)al 

t(i)  Go  i»\v,  see  tbiicuned  woman  and  bury  ber,  for 
• blic  U a kitig's  üaugbicr.  t 
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résolurenl  de  lui  ériger  une  slalue  auprès  de  celle 
de  son  mari,  à la  Bourse. 

Celle  princt'sse  élall  grande  el  bien  proportion- 
né<*:eHc  avait  la  figure  ovale,  les  traits  agréables, 
les  yeux  jifs,  l’air  assez  doux.  Elle  affectait  d’\ 
mettre  de  la  dignité.  Elle  avait  de  la  |K‘né(ralion , 
une  excellente  mémoire,  un  jugement  solide,  la 
conversation  posée, riuimeur  assez  égale.  Elle  ne 
parut  jamais  agitée  de  grandes  passions;  on  <iurali 
dit  même  qu  elle  était  étrangère  aux  plus  douces 
affections  de  la  nature.  Son  plus  grand  mérite, 
c’était  détre  é]muse  complaisante  el  soumise; 
mais  cela  venait  moins  de  son  affection  pour 
Giiillaume  que  de  l’opinion  extraordinaire  qu’elle 
avait  conçue  de  lui  telle  le  regardait  en  toutes  cho- 
ses comme  l'homme  le  plus  parfaitdes  temps  moder- 
nes. Aussi  ravait-elle  pris  pour  modèle,  et  à force 
d’imiter  sa  froide  l'éserve,  sa  morgue  hTilanle, 
l’air  d’apalhle  qu'il  se  donnait  pour  se  montrer 
supérieur  aux  événements,  elle  était  froide,  hau- 
taine, apathique.  Protestante  zéltr , elle  rem|dls- 
saitlrès-exacteinenllouleslesprallquescxlérieures 
de  la  religion,  niais  elle  en  gardait  as.sez  mal  les 
préceptes:  elle  était  montée  sans  scrupule  sur  le 
Irène  d’où  son  mari  avait  précipité  son  |>ère,  et 
elle  mourait  sans  avoir  exprimé  ni  douleur  ni 
regret  de  sa  eondnile,  ni  pitié  pour  celui  de  qui 
elle  lenail  la  vie.  Elle  se  montra  de  même  impla- 
cable dans  ses  ressentiments  eonlre  sa  sœur  Anne, 
qui  avait  poui  lanl  abandonné  son  père  pours’al- 
lacher  A la  fortune  du  prince  d’orange  dans  un 
temps  où  rien  encore  n’élail  décidé.  Marie  refusa 
durement  de  la  voir;  loiUefols,  quelques  Instants 
avant  sa  mort , elle  lui  fil  din*  qu’elle  lui  pardon- 
nait. Ou’avail-elle  à lui  jwrdonner?  le  tort  d’avoir 
accepté  rindé|>ehdanceau  moyen  d’un  revenu  fixe 
volé  par  le  parlement. 

Guillaume  monha  à la  mort  de  sa  femme  une 
douleur  excessive.  Ses  ennemis  prélendirenl  que 
celte  douleur  était  fcinle , ou,  si  elle  était  réelle, 
qu’elle  venait  de  la  crainte  que  cette  mort,  dé- 
truisant les  seuls  liens  qui  attachaient  A lui  la 
nation  anglaise,  ne  devînt  le  signal  d'une  révo- 
lution nouvelle  qui  lui  coiMeratl  sa  couronne. 
Dans  ces  circonslanees,  le  comte  de  Suiiderland 
lui  conseilla  de  se  léconcUler  avec  la  princesse, 
devenue  l'hérilière  présomptive  du  Irène;  il  siii-  , 
vil  ce  conseil.  Aime  passait  pour  noble  el  génë- 
reuhc  ; elle  ne  t*'nlerall  pas  de  ravir  le  pouvoir  à i 
celui  qui  lui  monlreratl  affection  el  confiance.  Elle  ^ 
alla  le  voir  A Kensington,  et  il  lui  fit  racciieil  le 
plus  bienveillant,  il  lui  assigna  pour  sa  résidence 
le  palais  de  Saint-James,  el  lui  fit  don  de  la  plus 
grande  partie  des  Joyaux  de  la  reine.  Au  reste,  la 
récuncilialion  ne  fui  Jamais  qu'apparente,  el  sous 
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les  dehors  de  l’eslinie  et  de  l’amltlé  se  cachaient 
la  jalousie  el  l’IndifTércnre,  ou  même  l’aversioh. 

Li*s  deux  rhambres  du  parlement  envoyèrent  A 
Kensington  leurs  adn»sM*s  de  enndoléanre;  la  ré- 
gence d'Ecosse  les  imita,  de  même  que  le  cnr|>s 
nmtucipal  et  le  clergé  de  Londres,  les  ministres 
des  dissidents,  et  en  général  loiites  les  grandes 
corporations  de  rAngletèrre.  On  prétend  qu’au 
moment  de  la  discussion  de  l'adresse  dans  la 
chambre  haute,  les  comtes  de  Rochester  el  de 
Nottingham  avaticèrentque.parla  mort  de  Marie, 
le  p.irleinenl  était  dissous,  el  que  les  ministres  Se 
bâtèrent  de  prévenir  tout  débat  sur  celte  question, 
qui , si  elle  eût  élé  décidé**  affirmalivemenl,  au- 
rait rendu  nécessaire.s  des  élections  nomelles,  ’rt 
c**sétefllons,  faites  sous  l'influence  de  sentiments 
peu  favorables  A Guillaume,  auraient  rempli 
les  deux  chambres  de  jacobites  et  d’opposants. 
La  majorité  que  le  goiiveinemeni  avait  obte- 
nue dans  le  parlement  ne  h*  rassurait  pas;  cae 
relie  majorité,  ouvrage  scandaleux  de  la  romip- 
tion,  opprimait  la  nation  el  ne  la  représentait  pai. 

Ce  fui  IA  ce  qui  parul  bien  clailvment  dans  Ici 
discussions  ipii  suivirent  l’affaire  de  la  conspira- 
tion du  Lancasbire:  elles  n’avalenl  eu  d’abord 
pour  objet  que  la  recherche  des  abus  dont  on  ite 
plaignait  A l'armée,  A la  compagnie  d(*s  Indes, 
dans  les  roiiî*s  dejusllce,  el  bienlèt  clics  ahlenè- 
renl  la  preuve  que,  dans  le  parlement  mértie.ror 
répandu  A pleines  mains  avait  fermé  les  bouches 
les  plus  éloqiientt?s,  séduit  les  vertus  les  pluA 
éprouvées,  gagné  les  cœurs  ou  jiayé  le  paljure, 
dominé  en  un  mol  sur  le.s  délibérations  les  plus 
solennelles;  que,  pour  faire  adopter  par  la  rham- 
bre  un  bili  rel.itif  aux  or|dielins,  depuis  long- 
temps .sollicité  par  la  ville  de  Londres , sir  John 
Trévor,  orateur  de  la  chambre, el  M.  Hungerford, 
président  du  comité,  avaien!  rerii  l’un  et  l’autre 
de  grosses  sommes  d’argent;  que  c'était  A prit 
d’or  <{ue  la  comp.igiiie  des  Indes  orientales  avait 
obtenu  sa  ehnrle  de  piivilégcs,  si  contraire  aux 
intérêts  delà  nation;  qu’en  deux  années  celte  com- 
pagnie avait  dépensé  pour  cet  ohjet  170.000  !lvl*cs 
4 millions  iVt.OOO  0-ancs  ):  ()u'Cnfin  , c’était  sir 
Thomas  Cooke,  l’un  des  directeurs  de  la  compa- 
gnie , membre  de  la  chambre  des  communes,  bul 
avait  eu  le  maniement  de  ces  sommes.  Sur  son 
refus  de  s’expliquer,  Cooke  fut  envoyé  A la  Tout*; 
mais  il  demanda  el  obtint  d'êiré  condlHt  A la  barré 
de  la  chambre  liante,  promettant  des  aveux  coHi- 
plHs  si  on  lui  accordait  un  bill  d'indemnité.  Le  bili 
fut  immédiatement  adopté  par  les  deux  charnbrH. 

Ce  fui  pendant  ces  scandaleux  débats  qite  le  Col 
SC  rendit  au  parlement  pour  approuver  le  bilt  deS 
subsides  ; et , sans  parler  direclement  de  l'affaire 
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de  Cookc , il  fil  lous  ses  efforts  pour  arréler  Hn- 
formalion  . alléf^iiaiU  que  la  saison  était  déjà  très- 
a\ancée;  qu’il  y avait  des  affaires  à terminer 
l)eaucoup  plus  importantes  pour  le  public  que  des 
enquêtes  sur  des  faits  particuliers;  que,  forcé 
bientM  lui-même  de  se  rendre  sur  le  continent, 
il  le  serait  aussi  de  clore  la  session  sous  peu  de 
jours.  Malgré  cette  c.s|>èce  d’intervention  peu  dé- 
cente, les  chambres  persistèrent.  Les  révélations 
de  Cooke  amenèrent  la  découverte  d’un  ténébreux 
mystère  d’iniquité.  Des  sommes  énormes  avaient 
été  distribuées  à des  personnes  de  tout  raitR,à 
des  membres  dn  parlement , à des  seigneurs  de  la 
cour.  10.000  livT(‘savaient  été  payées  au  roi  Guil- 
laume, mais  une  fois  seulement,  suivant  l'usage 
qu’avait  contracté  la  compagnie , sous  les  deux 
règnes  précédents,  défaire  un  don  annuel  dépa- 
reille somme  au  souverain.  Quand  la  compagnie 
voulul  obtenir  une  charte,  elle  ufOit  au  roi 
50.000  livres  qui  furent  refusées;  mais  à celle 
oeeasion  le  marquis  deCaermarIhen  en  reçnl5,000. 
Il  est  vrai  que  la  veille  du  jour  où  Cooke  devait 
faire  ses  déclarations,  Caerniarthen  lui  avait  ren- 
voyé les  5.000  livres,  sans  doute  pour  pouvoir  af- 
firmer sur  son  honneur,  comme  II  lefit,  qu’il 
n’avait  j>as  de  restitutions  à faire.  Des  sommes 
considérables  s’élalenl  parlagées  entre  un  grand 
nombre  d’hommes  en  place.  Caerniarthen  fut 
fl  appé  d’un  acte  d'accusation,  et  l’aFfaire renvoyée 
«à  la  session  prochaine;  mais  bienlAt  après 
lettres  de  grAce  furent  expédiées,  et  ces  lettres  oe 
grâce  se  converllrenl  par  le  fait  en  telires  d’aboli- 
tion générale.  Il  y avait  tant  de  personnes  inqdl- 
qm'*es,  que  les  deux  partis  craignaient  également 
de  pousser  trop  loin  les  recherches.  On  lâcha 
même,  en  s’imposant  mufiiellemenl  silence,  de 
faire  oublier  le  scandale  qu'on  avait  donné;  d’an- 
tres débats  alqielèrenl  raltenlioil  des  cliambresel 
celte  du  public. 

Le  comte  deNoUingham , qui,  depuis  sa  sortie 
du  ministère,  s'élail  mis  à la  (été  de  l’opposition , 
ainsi  que  le  comte  de  Rochester,fU  un  tableau 
effrayant  des  maux  qui  menaçaient  la  nation  par 
l’altération  des  monnaies  d'or  et  d’argent.  Des 
peines  sévères  furent  prononcées  contre  les  cou- 
pables; mais  cela  ne  guérit  rien  : la  gninée  n’en 
valut  jiâs  moins  30  schellings,  et  la  nation  s’a- 
larma de  voir  sa  richesse  niélalliqiie  réelle  se  con- 
venir èn  billets  de  banque,  en  bonsroyaux  ou  de 
l’échiquier.  L'opposition  déclama  contre  les  o|)é- 
ralionsdc  celte  banque,  quis’éiait  établie  malgré 
elle;  mais  les  capilalistes  étaient  nombreux  dans 
les  deux  chambres,  et  les  clameurs  de  l’opposi- 
tion furent  étouffées  par  une  majorité  Intéressée. 

Le  3 mai,  le  roi  se  Iraiiqiorla  aux cliambrcs, 


qu’il  ajourna  au  18  juin.  Il  avait  établi  un  conseil 
de  régence  composé  de  l’archevêque  de  Canler- 
hiiry,  de  Somers , garde  du  grand  sceau,  du 
comte  de  Pembroke,  lord  du  sceau  privé,  dü 
duc  de  Devon,  grand  maître  de  la  maison  du  roi , 
du  duc  de  Shrewsbury,  secrélaire  d’f: lal , du  comte 
de  Dorset,  grand  chambellan,  et  de  lord  Godolphln, 
premier  commissaire  du  trésor.  La  princesse  Anne 
et  son  mari  Georges  de  Danemark  n’eurent  aucune 
part  â l’adminislration  ; exclusion  qui  déplut  â la 
nation,  et  qui  ne  pouvait  être  attribuée  qu’aux 
craintes  jalouses  de  Guillaume. 

Avant  de  quitter  l’Angleterre,  Guillaume  ax'alt 
donné  l’ordre  de  convoquer  le  parlemenl  écossais, 
afin  d’en  ublenir  des  secours  pour  la  continuation 
de  la  guerre.  Le  marquis  de  Tweedale  prononça 
le  discours  d’ouverture , en  qualité  de  commis- 
saire du  roi;  mais  comme  au  fond  les  Écossais  ne 
reliraient  et  ne  pouvaient  retirer  aucun  avantage 
de  la  guerre  conlinentale,  pour  tes  engager  plus 
aisément  à contribuer  aux  frais  qu'elle  entrat- 
nait,  il  fit  au  nom  du  roi  beaucoup  d’offres  et  de 
promesses,  notamment  celle  de  poursuivre  tes 
auteurs  du  massacre  de  Glencoe.  Des  poursuites 
furent  même  commencées;  mais  il  en  fut  de  celle 
affiiirc  comme  de  beaucoup  d’autres  du  même 
genre:  le  roi  promit  beaucoup  et  ne  fil  rien,  H 
peu  â peu  tout  retomba  dans  l’oubli. 

Tweedaie  avait  aussi  proposé  aux  Écossais  l'é* 
tablissemcnl  d’une  compagnie  de  commerce  pour 
l’Afrique  et  les  Indes,  ayant  le  droit  de  fonder 
des  colonies , de  construire  des  villes  ou  des  for- 
teressesavec  le  consenlement  des  naturels;  il  était 
accordé  â cette  compagnie  un  privilège  exclu- 
sif el  une  exempllon  pour  vingt  et  un  ans  de  toute 
sorte  d’impAls.  Ce  projet  avait  été  mis  en  avant 
par  ce  même  Paterson  à qui  Londres  devait  la 
création  toute  récente  de  la  banque;  il  s'agis- 
sait de  former  un  comptoir  â l’isthme  de  Darlen, 
de  manière  i pouvoir  faire  le  commerce  dahs  lâ 
mer  du  Sud  et  dans  l’Allanllque,  el  l’étendre  même 
Jusqu’aux  Indes  orientales.  La  nation  se  laissa  sé- 
duire parrcspérancedes’enilrhir,  et  même  beau- 
coup de  marchands  de  Londres,  attirés  par  l’ap- 
pât du  gain,  vinrent  se  Faire  admettre  dans  celiè 
compagnie.  Le  parlement , partageant  l’entliou- 
siasme  général , (>assa  un  bill  en  faveur  du  clergé 
épiscopal , qu’il  admit  â jouir  de  la  protection  des 
lois,  et  ( c'élait  le  point  essentiel  ) il  finit  par  vo- 
ler une  levée  de  9,0üü  hommes  pour  recruter  les 
régiments  écossais  employés  .sur  le  continent,  et 
une  soinnu*  considérable  â percevoir  au  moyeii 
d’u  ne  capitation , d’une  taxe  sur  les  tetres , el  de 
quelque  augmcniallon  xhr  les  droits  d’accise.  Il 
fui  encore  déclaré  qu'il  serait  établi  â Edimbourg 
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une  banque  à l'insinr  de  Londres.  Le  parlement 
s'ajourna  au  7 novembre. 

Les  clioses  se  passaient  aulienienlen  liiamie. 
Le  lord  député,  lieiui  Capel , ennemi  adianié  des 
catlioUquiS,  qu’i!  opprimait  par  tous  les  moyens, 
sans  se  mettre  en  peine  de  leui's  plaintes,  avait 
imaginé  de  composer  un  parlement-nuxièle,  in> 
capable  de  rien  refuser  aux  ministres;  il  y réussit 
en  introduisant  dans  les  chambres  tous  les  liommes 
dévoués  à Guillaume,  en  expulsant  les  sus|k*c1s 
ou  les  opposants,  en  achetant  le-s  suffrages  de 
quelques  membres,  en  réduisant  les  autres  au  si- 
lence (lar  la  terreur.  Il  ouvrit  la  session  par  un 
discours  où  il  \'anUit  beaucoup  radministration 
paternelle  de  OutUauiTie,  et  son  zèle  à conibatti'e 
ie.s  ennemis  de  rAnglelerre;  c’était  jmur  en  venir 
naturellement  à la  nécessité  de  l’aider  par  de  forts 
subsides.  Le  parlement  docile  vota  une  somme  de 
1 13,325  livides , i prendre  sur  les  droits  de  douane, 
l’accise  et  la  capitalion.  Kn  même  temps  plusieurs 
bills  passèrent  : l’un  pour  annuler  l’ordoniiance 
de  Harttiro  comburendo;  l’autre  |HUir  annuler 
tous  les  actes  du  prétendu pariement  du  roi  Jacquet  ; 
d'autres  encore  pour  empêcher  les  Irlandais  ca- 
tholiques d’élever  leurs  enfants  ou  de  les  envoyer 
en  pays  étranger  ; pour  désarmer  tous  les  catho- 
liques et  régler  toutes  les  successions  ab  intestat. 
Le  chancelier , sir  Gliaiies  Porter,  effrayé  ou  ja- 
loux de  l’extension  que  Henri  Capel  donnait  âson 
autorité,  se  constitua  défenseur  des  droits  du 
l>euple  : ses  pai'tisans  formèrent  une  espèce  de 
parti  tory.  Capel,  pour  se  venger,  ht  faire  dans 
la  chambre  la  proposition  de  melire  le  chancelier 
en  jugement,  comme  coupable  de  semer  la  divi- 
sion |>armi  les  sujets  du  roi  ; toutefois  la  chambre 
des  communes,  après  l’avoir  entendu,  déclara 
racciisalion  mal  fondée,  à une  grande  majorité. 
Celte  niéme  chambre , â la  hii  de  la  session , pré- 
senta une  adi'esse  au  roi  dans  laquelle,  par  une 
contradiction  étrange,  clic  se  montrait  satisfaite 
de  la  douceur  et  de  la  justice  de  l'administration 
du  lordd  éi>ulé. 

Le  roi  était  arrivé  en  Hollande  vers  le  milieu 
du  mois  de  mai  ; Ü employa  quelques  jours  à 
prendre  des  mesures  pour  assurer  la  subsistance 
de  ses  troupes;  aussiUH  après  il  entra  en  campa- 
gne (Cjuin  ).  il  avait  le  CŒur  plein  d'espérance; 
tout  semblait  lui  (>résager  des  succès.  Son  armée 
était  plus  nombreuse  que  celle  des  Français,  et 
ceux-ci  avaient  |>erdirce  qui  faisait  leur  force, 
le  maréchal  de  Luxembourg,  digne  émule  des 
Turerine  et  des  Condé.  Louis  lui  avait  donné  pour 
successeur  le  his  de  son  ancien,  gouverneur,  le 
duc  de  Villeroi  : c'était  un  officier  plein  de  bra- 
voure, qu'on  avait  vu,  à la  bataille  de  Neer- 


Winden,  Muter  le  premier  dans  les  relranclie- 
ments  ennemis;  mais  il  n’avait  aucune  des 
qualités  qui  font  le  géitéral  d’armée.  Louis  avait 
ordotmé  à ses  généraux  de  former  une  ligne  d’ob- 
senation  entre  la  Lys  et  le  Sebetd  ( Escaut  ),  de 
couvrir  Dunkerque,  Ypres,  Tournay  et  Namur, 
et  de  se  tenir  sur  la  déferisive.  C’était  précisément 
de  celte  dernière  place  que  Guillaume  évait  ré- 
solu de  se  rendre  maître.  AHn  de  dérol>er  aux 
généraux  français  la  connaissance  de  son  vérita- 
ble projet,  il  avait  tiré  de  son  armée  plusieurs 
détachements  par  lesquels  ii  ht  exécuter  de  fausses 
attaques;  en  même  temps  il  s'avancait  vers  Na- 
mur avec  le  reste  de  l'armée,  et  le  ht  investir 
par  l'électeur  de  Bavière , tandis  qu'il  prenait  lui- 
mème  une  forte  position  sur  la  rivière  de  Méliai- 
giie,  ahn  de  surveiller  el  de  couvrir  en  même 
temps  les  o(>éralions  du  siège.  Quand  II  eut  rap- 
pelé tous  l<^  détachements,  il  avait  70  bataillons 
d'infanterie,  et  82  escadrons  de  cavalerie  légère 
el  de  grosse  cavalerie.  L’armée  de  siège  n’étall 
|tas  moins  forte.  Le  maréchal  de  Bouffiers  s'élait 
jeté  dans  la  place  ; 16,000  hommes  en  formaient 
la  garnison. 

Pendant  que  le  siège  se  poursuivait,  Villeroi, 
comptant  |ieul-ètre  opérer  quelque  diversion , at- 
taqua d prit  quelques  places  peu  importantes; 
mais  Ü ne  tenta  rien  de  sérieux  en  faveur  de  ' 
Namur  ; de  sorte  que  Bouffiers , perdant  l'espoir 
^èlre  secouru,  ayant  épuisé  tout  ce  que  le  cou- 
rage pouvait  lui  donner  de  ressources , voyant  sa 
garnison  réduite  à moins  de  moitié,  prit  le  |>arti 
de  rendre  la  citadelle  ( 2 septembre  ).  La  garnison 
obtint  tous  les  honneurs  de  la  gueri’e. 

La  prise  de  Namur,  sous  les  yeux  d’une  armée 
nombreuse,  il  est  vrai,  mais  sans  général,  ter- 
mina la  campagne  de  Flandre.  Vers  la  Hn  du  mois 
de  septembre  les  deux  armées  rentrèrent  dans  leut'S 
quartiers  d’hiver.  Guillaume  avait  d^à  quitté  le 
commandement,  qu'il  lais.saA  l’électeur,  pour  aller 
passer  quelques  jours  dans  sa  maison  de  Loo,  qu’il 
affectionnait  beaucoup. 

La  guerre  languit  sur  les  bords  du  Rhin.  Le 
maréchal  de  Lorges  el  le  prince  de  Bade  restèrent 
l’un  el  l’autre  dans  une  inaction  pres^pie  complèle. 
En  Italie,  le  seul  événement  remarquable  /qui  * 
eut  lieu,  ce  fut  la  reddition  de  Casai  au  duc  de 
Savoie.  Dans  la  Catalogue,  le  duc  de  Noallles  avait 
été  remplacé  par  le  duc  de  Vendùme,  qui,  faute 
de  troupes  suffisantes,  fut  contraint  d'abandonner 
Hoslalric  et  Castell-Follil,  et  d’aller  s’enfermer 
dans  Palamos,  où  les  Espagnols  hrent  d'abord 
mine  de  vouloir  le  forcer,  où  ils  n’osèrent  toute- 
fois l’attaquer , bien  que  soutenus  par  un  corps 
de  troupes  anglaises  que  l'amiral  Russell  avait 
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mises  i terre.  Celui-ci  se  contenta  de  jeter  quel- 
ques bombes  dans  la  place,  après  quoi  il  fit  voile 
vers  la  cote  de  Provence , où  il  fut  assailli  par  une 
tempête  qui  mit  ses  vaisseaux  en  danger  : il  par- 
vint pourtant  1 gagner  le  détroit  e(  la  baie  de 
Cadix , où  il  laissa  une  division  de  sa  flotte  il  prit 
avec  le  reste  la  roule  de  l’Angleterre. 

Une  tentative  de  bombardement,  faite  sur  Saint- 
Malo,  ne  réussit  pas  plus  que  la  machine  infernale, 
et  les  frégates  qui  accompagnaient  les  galioles  à 
bombes  reçurent  plus  de  dommage  quielles  n’en 
causèrent.  Les  Français  avaient  établi  dans  tous 
les  lieux  accessibles  des  batteries  flottantes , qui 
tinrent  les  vaisseaux  ennemis  dans  un  trop  grand 
éloignement  pour  que  les  villes  menacées  pussent 
recevoir  quelque  dommage. 

Une  escadre  avait  été  aussi  envoyée  aux  Indes 
Occidentales,  sous  les  ordres  du  capitaine  Wil- 
mot  ; le  colonel  LRingston  commandait  les  forces 
de  terre.  Ces  deux  officiers  devaient,  d’après  leurs 
instructions,  agir  d’accord  avec  les  Espagnols  con- 
tre les  établissements  français  de  Saiiit-Domingue, 
et  détruire,  à leur  retour,  les  pêcheries  de  Tene- 
^ ‘ Meuve;  mais  la  mésintelligence  s’étant  mise  entre 
Wilmot  et  Lilingston,  les  Espagnols , qui  s’étaient 
joints  A eux  au  nombre  d’environ  2,000 , rentrè- 
rent dans  leurs  foyers.  L’expédition  fut  tout  à fait 
manquée.  Un  des  vaisseaux  anglais  périt  même 
dans  le  golfe  de  la  Floride , et  la  plus  grande  partie 
de  l’équipa^  des  autres  mourut  de  maladie  ; le 
commodore  eut  le  même  sort. 

Cependant , ces  escadres  qui  parcouraient  toutes 
les  mers  protégeaient  mal  le  commerce,  qui 
souffrit  beaucoup  des  armateurs  français , dont 
les  vaisseaux  couvraient  la  Hanche.  Le  marquis 
de  Caermailhen,  fils  du  duc  de  Leeds,  croisait 
vers  tes  lies  Scilly  (1);  mais  il  lui  arriva  de  pren- 
dre une  flotte  marchande  pour  la  flotte  française 
de  Brest , et  comme  son  escadre  lui  semblait  peu 
capable  de  se  mesurer  avec  la  flotte  ennemie , il 
rentra  précipitamment  au  havre  de  Hilford.  Les 
armateurs  n’étant  plus  contenus , firent  un  grand 
nombre  de  prises , parmi  lesquelles  on  comptait 
cinq  vaisseaux  delà  compagnie  des  Indes-Orien- 
tales, estimés  ensemble  à 1,1X10,000  de  livres. 

Avant  de  s’éloigner. de  La  Haye,  Guillaume  ar- 
rêta le  plan  de  la  campagne  prochaine  avec  les 
Etats  Généraux  et  l’électeur  de  Brandebourg.  Son 
entrée  A Londres  eut  lieu  aux  acclamations  des 
habitants,  qui  le  saluèrent  du  nom  de  Conqué- 
rant de  Hamur.  Comme  il  faisait  tout  servir  à ses 
vues  politiques,  il  assembla  son  conseil  dès  le 
jour  même  de  son  arrivée;  il  y fut  décidé  qu’on 

(t  ) Les  Softinguei. 


convoquerait  sans  délai  un  nouveau  parlement , 
et  qu’on  profilerait  de  ce  moment  d’enthousiasme 
dé  la  nation  pour  obtenir  d’elle  des  élections  qui 
pourraient  donner  la  majorité  au  gouvernement, 
sans  qu'il  fût  obligé  de  l’acquérir  è grands  frais. 
On  craignait  d’ailleurs  que  le  parlement  actuel 
ne  voulût  reprendre  l’instruction  commencée  sur 
les  faits  de  subornation  et  de  cprruplion,  ou 
qu’il  ne  se  montrètanoins  dévoué,  à cause  du  peu 
de  temps  qui  lui  restait  encore  avant  sa  dissolu- 
tion. Hacpherson  avance  que  cette  mesure  fut 
conseillée  au  roi  par  Sunderland,  d'accord  avec 
la  cour  de  Saint-Germain.  Quoi  qu’il  en  soit,  le 
parlement  fut  dissous  par  une  ordonnance  du  roi , 
et  un  nouveau  parlement  convoqué  pour  le  22  no- 
vembre. 

Le  parti  whig  avait  dominé  dans  les  élections, 
quoiqu’il  y eût  dans  ce  parti  des  mécontents.  Le 
roi , dans  son  discours  d’ouverture,  fit  l'éloge  de  la 
bravoure  des  troupes  anglaises;  mais  en  même 
temps  il  parla  de  la  nécessité  de  continuer  la 
guerre,  et,  par  Suite,  de  la  fâcheuse  obligation 
où  il  se  trouvait  de  demander  au  peuple  de  nou- 
veaux sacrifices  ; les  fonds  de  l’année  pr&édente 
avaient  été  insuffisants,  sa  liste  civile  même  était 
réduite  de  telle  sorte  qu’il  ne  pouvait  fournir  à 
tousses  besoins;  les  protestants  français  se  trou- 
vaient' dans  un  état  déplorable  ^ les  matelots 
avaient  besoin  d’encouragements  ; enfin  le  roi  de 
France  faisait  d’immenses  préparatifs  pour  entrer 
de  bonne  heure  eabampagne  : il  était  donc  né- 
cessaire d’user  de  diligence.  Le  roi  termina  son 
discours  en  exprimant  sa  vive  satisfaction  du  bon 
résultat  des  éfcctions  ; il  exhorta  les  chambres  â 
procéder  avec  calme  et  harmonie.  Les  deux  cham- 
bres répondirent  â ce  discours  par  des  adresses 
flatteuses,  où  elles  s’engageaient  â soutenir  le 
gdiivernement  de  toutes  leurs  forces,  principale- 
ment dans  le  cours  de  la  guerre  actuelle. 

La  nation , malgré  ces  adresses,  continuait  de 
murmurer  et  de  se  piaindre  amèrement  du  iourd 
fardeau  qui  lui  était  imposé,  des  pertes  immenses 
de  son  commerce,  de  la  stagnation  des  affaires 
dans  i’inlérieur;  et  cela,  parce  qu’on  suivait  un 
système  de  politique  étrangère,  qui,  semblable  à 
un  gouffre  sans  fond , engloutissait  tout  l’or  du 
royaume. 

Les  membres  de  l’opposition , dans  la  chambre 
des  communes,  insistèrent  beaucoup  sur  ces  con- 
sidérations, et  bien  qu’ils  pussent  prévoir  que  le 
gouvernement  obtiendrait  de  la  majorité  tout  ce 
qu’il  demandait  par  le  discours  du  trùne,  ils  ré- 
solurent du  moins  de  lui  faire  acheter  les  subsides 
par  des  concessions.  On  remit  donc  sur  le  tapis 
le  bill  relatif  aux  cas  de  haute  trahison  et  de  non- 
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révélation  de  complots.  Les  pairs  ajouléifnl  par 
amendement  qu’un  pair  ne  serait  jugé  que  par  la 
chambre  des  pairs,  et  les  communes  celte  fois 
consentirent  à ce  que  l’amendement  restât;  14*8 
partisans  de  la  cour  iroséreiil  pas  s’opposer  à une 
jnesnre  devenue  populaire  par  les  entraves  mêmes 
qu'on  avait  voulu  lui  opposer,  et  le  bill , approuvé 
par  les  deux  çlianibres,  reçut  eiibii  la  sanction 
royale.  Il  améliorait  la  position  des  accusés  de 
haute  ü'ahison  ou  de  uon-révélalion,  qui  n'étaient 
plus  livrés  sans  défense  à l'arbitraire  des  juges , 
et  qui  recevaient  les  garanties  que  l'humanité  ré- 
clamait depuis  longtemps  en  leur  faveur. 

Ce  point  important  n’eut  (>as  été  plutôt  réglé, 
que  les  communes  s'occupèrent  du  bill  des  sub- 
sides : .'■>,240,843  livr^  furent  vot«*s  presque  sans 
discussion;  â celte  somme  énorme  on  ajouta  celle 
de  500,000  livres  |Kiur  la  liste  civile,  et  de  15.000 
pour  les  réfugiés  français.  La  question  des  sub- 
sides conduisait  naturellement  à celle  de  la  dé- 
préciation des  ninnnaics.  Après  de  vifs  et  longs 
débats,  Il  fut  décidé,  à une  grande  majorité,  qu’il 
serait  procédé  à une  refonte  générale  des  mon- 
naies, sans  en  changer  le  lilt'e  ni  le  poids.  Ce  qui 
q dû  rendre  cette  discussion  trés-rcmarquable , 
c'est  que  la  refonte  fui  principalement  ordonnée 
sur  l’avis  de  ffimroa  ,dévelop|>é  |>ar  M.  Montagne, 
él  que  si  le  poids  et  le  titre  ne  furent  point  al- 
téré, on  le  dut  à l’op|>osition  du  célèbre  Locke. 
Il  fut  reconnu  que  la  perte  qui  résulterait  de  la 
refonte  sans  augmentaticm  de  valeur  serait  de 
1,200,000  livres,  et  qu'il  y serait  poun  u au  moyen 
d’un  impôt  sur  les  fenêtres.  Pour  empêcher  le 
cours  des  affaires  commerciales  dê  s’arrêter,  les 
chambres  renvoyèrent  â un  temps  éloigné  l’épo- 
que après  laquelle  les  anciennes  monnaies  ne  se- 
raient plus  reçues  que  (»our  leur  valeur  intrin- 
sèque. Cette  valeur  avait  été  {>orlée  pour  la  gulriée 
d'or  â 30  sliellings;  mais , â la  suite  de  l'adoption 
du  bill , il  fut  déclaré  par  un  autre  acte,  qui  causa 
aussi  de  longs  débats,  que  la  guinée  d’or  HTail 
déftnilivcment  réduite  A 22  shellings.  Pour  répori- 
dre  aux  besoins  du  public  et  du  commerce , le  roi 
érigea  de  nouveaux  hôtels  des  monnaies  à Bristol, 
York,  Exeter  et  Chesler. 


CHAriTRE  IX. 

Suite  dn  règne  de  GuilUame  111.  — 1696. 

Ce  fut  le  25  janvier  que  le  roi  donna  sa  sanction 
au  bill  des  monnaies  et  à celui  des  poursuites  de 
hnule  Irahlson.  Mais  bientôt  l'espril  d’opposllion 


annonça  par  ses  actes  que  Guillaume  ne  pouvait 
)>as  compter  sur  une  obéissance  aveugle  et  passive. 
Entraîné  |>ar  son  penchant,  ü traitait  souvent  set 
favoris  avec  une  munihcence  plus  que  royale.  Il 
avait  cédé  au  comte  de  Porlland  plusieurs  seigneu- 
ries dépendantes  de  l'ancien  domaine  du  prince  de 
Galles,  et  limilrophes  du  Derbysliire.  Un  grand 
nombre  d'habilanLs  du  pays  réclamèrent  auprès 
du  roi,  alléguaiitque  ces  biens éiaieni  inaliénables 
de  leur  nature , et  que  c'était  de  leur  produit  que 
radminisiration  du  pays  payait  les  gages  des  juges 
et  des  autres  employés.  Comme  le  roi  ne  Ht  aucune 
réponse,,  les  |)âitionnaires  s’adressèrent  à la 
chambre  des  communes,  où  M.  Price,  membre 
de  la  chambre,  se  prononça  très -ouvertement 
êonlre  les  Hollandais  en  général  (1),  n’épargnant 
même,  dans  sa  virulente  diatribe,  ni  la  |>er$onne, 
ni  le  gouvernement  de  Guillaume.  Les  Anglais 
Itatssaienl  ce  comte  de  Porllan<f,  qu’ils  accusaient 
d’avoir  suggéi  é l’idée  d’une  compagnie  écossaise 
d’Afrique  : ils  regardaient  ce  projet  comme  une 
(mmnte  de  discorde  jetée  entre  les  deux  royaumes. 
Les  communes  votèrent  une  adresse  au  roi  pour 
le  prier  de  rapporter  la  concession  ; ensuite  les 
deux  chambr<^  réunies  remontrèrent  au  roi , par 
une  autre  adresse,  que  le  projet  d'une  compagnie 
éc(»ssalse,  s’il  venait  à s’ex^uler,  causerait  le  plus 
grand  préjudice  i la  nation  et  au  commerce  an- 
glais. Le  roi  répondit  d’une  manière  évasive  : 
alors  les  chambres,  de  l’avis  de  leur  comité,  sta- 
tuant sur  une  pétition  de  la  compagnie  des  Indes- 
Orientales,  déclarèrent  que  les  directeui's  de  la 
compagnie  écossaise,  en  exigeant  ou  en  prêtant  en 
Ecosse  le  serment  de  fideU . et  en  prenant  le  titre 
de  compagiiié'  en  vertu  d’un  acte  du  parlement 
d’Ecosse,  s’étalent  rendus  coupables  de  malver- 
sation; il  fut  en  même  lemf>s  ordonné  qu’ils  se- 
raienl  mis  en  jugement.  Toutefois,  comme  le  plan 
de  l’élablissement  de  Darien  était  déjà  conçu  et 
am'té,  on  le  mit  pins  lard  à exécution  ; mais  l’en- 
treprise échoua  dans  la  suite,  api'ès  avoir  manqué 
de  [iroduire  de  grands  désastres. 

Les  rommiinw  ne  s’en  tinrent  pas  là  : elh*s  firent 
divers  règlements  tendant  à foire  jouir  le  com- 
merce anglais  de  la  sôieté  convenable.  Le  roi  se 
plaignit  de  ce  que , par  ces  résolutions,  les  cham- 
bres attaquaient  uuvertementsa  prérogative  royale, 
de  laquelle  il  s’élait  montré  constamment  fort  ja- 
loux, et  il  témoigna  son  mécontentement  à Sun- 
derlaiid,  qui  avait  a|»piiyé  cette  mesure. 

La  situation  du  roi  dans  ce  moment  était  fâ- 
cheuse : quatre  ans  de  guerre  avaient  coûté  à 
l’Etat  plus  de  20  millions  de  livres,  et  ruiné  le 
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commerce,  et  on  lui  imputait  ces  désastres  : il 
n'ârcordail  aux  chambres  la  sanction  des  bills 
qu'à  prix  d'argent,  et  celte  conduite  achevait  de 
le  rendre  impopulaire  ; la  mort  de  sa  femme  le 
laissait  sans  appui  au  milieu  d'un  peuple  auquel 
il  était  étranger  par  les  mvurs  comme  par  la  nais- 
sance; sa  partialité  pour  les  Hollandais  élait  peu 
propre  à ramener  vei'slui  les  cœurs;  les  tories  et 
les  wliigs,  sans  attachement  pour  sa  |>ersonne, 
ne  voulaient  qu'un  simulacre  de  puissance  à l'om- 
bre de  laquelle  ils  pourraient  acquérir  l'autorité 
réelle;enhn,  lesjacobiles  semblaient  devenir  plus 
nombreux  de  jour  en  jour,  et  ceux-ci,  ennemis 
déclarés,  ne  cachaient  qu’à  demi  leurs  projets  et 
leurs  espérances;  mais,  par  un  de  ces  événements 
que  les  hommes  préparent  pour  un  résultat  déter- 
miné, et  que , par  des  ressorts  qui  nous  sont  in- 
connus, la  Providence  sait  faire  servir  à des  des- 
seins contraires,  il  arriva  que  ce  qui  devait  perdre 
Guillaume  fut  précisément  ce  qui  le  sauva. 

Depuis  la  mort  de  Marie,  lesjacobiles  avaient 
plus  que  jamais  le  désir  et  la  volonté  de  relever 
le  trône  des  Sluarts.  Quelques  individus  avaient 
formé  le  périlleux  projet  de  se  saisir  de  la  persoiiite 
de  Guillaume  et  de  l'envoyer  en  France,  de  le  tuer 
même  s’il  eiilreprenail  de  résister.  Ils  avaient  en- 
voyé des  émissaires  à la  cour  de  Saint-Germain, 
pour  obtenir  rassenlimenl  du  roi  Jacques  ; celui-ci 
avait  formellement  refusé  son  adhésion.  Le  capi- 
taine Charnock,  l'un  des  conjurés,  partit  aloi's  pour 
la  France,  et,  au  nom  de  tous  ses  amis,  il  pressa 
vivement  ce  prince  de  demander  à Louis  XIV  un 
corps  de  troupes  et  de  passer  en  Angleterre, .où  II 
s'engageait,  non-seulement  à se  réunir  à lui  à 
rinslant  même  de  son  débarquement,  mais  encore 
à replacer  sur  son  front  la  couronne  d’Angleterre. 
Cette  offre  fut  encore  rejetée  par  le  roi  Jacques, 
qui  allégua  que,  dans  ce  moment,  Louis  ÜV  ne 
pouvait  disposer  d'aucunes  troupes , en  ayant  be- 
soin pour  lui-même. 

Les  jacobites  ne  se  rebutèrent  point;  le  comte 
d'Aylesbury  se  rendit  en  personne  sur  le  conti- 
nent; il  obtint  de  Louis  XIV  une  conférence  se- 
crète; cl  ce  prince,  dont  l’amitié  pour  Jacques 
ne  se  démentait  pas,  au  risque  d’irriter  encore 
toutes  les  passions  ennemies  dont  Guillaume  s'était 
rendu  le  provocaleiir  et  le  ministre,  promit  des 
troupes , des  vaisseaux , des  armes , des  munitions. 
Le  duc  de  Benvick , Kls  naturel  du  roi  Jacques  (1), 
fut  envoyé  en  Angleterre,  où  il  arriva  au  com- 
mencement de  février;  Après  avoir  pris,  avec  les 
conjurés,  les  mesures  nécessaires  et  donné  quel- 

(1)  Il  éuii  fils  d’Arabeile0bureliiU,  sœur  da  fameux 
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ques  ordres,  il  reparti!  pour  la  France,  atin  de 
hâter  les  préparatifs  de  rinvasiuii:  il  trouva  déjà 
des  troupes  réunies  sur  le  bord  de  la  mer,  et  prin- 
cipalement à Dunkerque.  Une  escadj*e  ci'oisait  de- 
vant Calais,  allendanl  te  fameux  Jean  Barl;  Jacques 
lui-même  était  dans  celle  ville  depuis  le  2U.  Pe4>- 
danl  ce  temps,  lesjacobiles  ne  resUieiil  i>as  inac- 
tifs : Frieml  avait  levé  un  régiment  de  cavalerie; 
Guillaume  Perkins  en  avait  réuni  un  autre;  Fen- 
wick  enrôlait  quatre  compagnies  ; le  colonel  Tem- 
pest  formait  un  régiment  de  dragons  ; le  colonol 
Parker  et  M.  Curzon  en  formaient  deux  autres; 
enlin  le  Suffolksbire,  où  les  mécontents  élaieni 
en  nombre,  devaient  fournir  un  quatrième  régi- 
ment. 

Pendant  que  lesjacobiles  modérés  sepréparaient 
à faire  à Guillaume  une  guerre  ouverte,  d'aulrt's, 
les  plus  exaltés  du  parti , cumplolaieiil  le  nieurln; 
et  l'assassinat.  Le  refus  positif  qu'ils  avaient 
éprouvé  de  la  i^arl  de  Jacques  ne  les  avait  |>as 
convaincus  que  l’assassinat,  justement  exécré  par 
tous  les  hommes,  produit  toujours  pour  effet  de 
jeter  l’intérêt  sur  la  victime,  cl  la  honte  sur  le 
meurtrier.  L’Ëcossais  sir  George  Barclay,  ralho- 
lique,  mais  oubliant  que  la  religion  qu'il  voulait 
servir  prononce  anal liènie  contre  le  meurtrier , 
s'élail  rendu  à Londres  dès  le  commencement  de 
janvier,  plus  déterminé  que  jamais  à se  saisir  de 
la  personne  de  Guillaume , ou  à l'assa-ssiiier.  11 
avait  communiqué  son  plan  au  prêtre  Hai  i isson 
ou  Johnston,  à Charnock,  à Porter  et  à Perkins; 
ces  trois  derniers  faisaient  déjà  partie  de  la  grande 
conjiirutiüii  ; ils  approuvèrent  Barclay,  qui  pré- 
tendait au  surplus  avoir  une  coininissioii  royale, 
ce  qui  élait  d'une  fausseté  évidente.  Jt  s’agis.sait 
d'attaquer  Guillaume  à son  retour  de  Kiclimond, 
où  il  allait  chasser  tous  les  samedis.  Le  lieu  choisi 
par  les  conjurés  était  un  chemin  bordé  de  haies, 
entre  Brenlford  et  Turniiani-Green , et  le  jour  fixé 
pour  l'exécution,  le  16  du  mois  de  février.  Comme 
il  fallait  dis|>crser  les  gardes  qui  escortaient  tou- 
jours la  voilure,  Ils  cherchèrent  dc%  complices 
jusqu’à  quarante;  mais  il  s'en  trouva  deux  dans 
le  nombre  qui,  soit  par  un  s^ilulaire  retour  sur 
eux-mêmes,  soit  pai*  t’espoir  d'obtenir  une  forte 
récompense,  allèrent  révéler  tout  ce  qu'ils.savaiciil 
au  comte  de  Portiand.  Le  roi  parut  d'abord  douter 
de  l'existence  du  complot  ; mais  il  ne  se  rendit  pas 
le  15  à Richmond,  suivant  son  habitude,  et  les 
conjurés  ne  soupçonnant  rien  s’ajmirnèrcnt  au 
samedi  suivant;  mais  ce  jour-là,  le  roi  n’étant 
pas  non  plus  sorti , ils  sc  crurent  découverts , et 
la  terreur  s'emparant  d'eux,  ils  sc  séparèrent  et 
cherchèrent  chacun  son  salut  dans  la  fuite.  Quel- 
ques-uns furent  arrêtés  la  nuit  suivante;  mais 
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Barclay,  qii’on  suppoiuit  nanti  d'une  commission 
djiJ  roi  Jacques,  parvint  à se  soustraire  à toutes 
les  recherches. 

Le  projet  d’invasion  avorta  comme  la  conjura- 
tion même.  Celle-ci  fut  découverte  par  les  révé- 
lations spontanées  de  quelques  conjurés;  le  projet 
se  trahit  lui-méme  ipar  le  peu  de  mystère  qu’on 
mit  dans  les  préparatifs. 

L’amiral  Russell  reçut  ordrt*  de  mettre  en  mer 
avec  tous  les  bâtiments  qu’il  pourrait  réunir,  et 
bientôt  une  flotte  de  50  vaisseaux  de  liKne.  sottie 
de  Spithead,  parut  devant  les  cotes  de  France.  En 
même  temps  des  corps  de  ti'oupes  se  rendirent  sur 
tous  les  points  menacés.  Réunissant  ensuite  les 
deux  chambres,  Guillaume  leur  fit  t>art  de  toutes 
les  mesures  qu’il  avait  prises , et  les  chambres , 
oubliant  les  sujets  de  mécontentement  qu’il  leur 
avait  donnés,  lui  présentèrent  le  même  jour  une 
adresse  où  ellesexprimaicnt  dans  les  termes  les  plus 
affectueux  leur  attachement  â sa  personne , leur 
fldélité,leur  horreur  pour  les  assassins.  Elles  pre- 
naient l’engagement  de  défendre,  de  tout  leur 
pouvoir,  sa  vie  et  sonautorité  contre  ses  ennemis, 
quels  qu’ils  fussent.  Leroi  se  montra  extrêmement 
sensible  aux  marques  d’intérêt  qu’il  recevait,  et 
il  assura  les  chambres  qu’il  se  confiait  tout  entier 
à leur  loyauté  et  à leur  affection.  Des  actes  sub- 
séquents du  parlement  l’autorisèrent  â faire  ar- 
rêter toutes  les  {>ersonnes  suspectes,  à bannir  de 
Londres  et  de  Westminster,  à la  distance  de  dix 
milles,  tous  les  catholiques,  et  â mettre  en  vi- 
gueur les  lois  précédemment  rendues  contre  eux 
etles  non-jureurs. 

Les  membres  des  deux  chambres,  poursuivant 
leur  carrière  de  dévouement,  formèrent  une  asso- 
ciation ayant  pour  but  de  défendre  le  roi  et  le 
gouvernement;  l’acte  en  fut  signé  par  tous  les 
membres  présents.  Le  nombre  de  ceux  qui  ne  si- 
gnèrent qu’à  contre-c<Eur  fut  de  15  à la  chambre 
des  pairs  et  de  92  à la  chambre  basse.  Dans  beau- 
coup de  villes,  les  habitants  firent  des  associations 
du  même  genre  ; les  évêques  dressèrent  une  for- 
mule pour  les  membres  du  clergé,  et  un  hill  des 
communes,  couronnant  tout  cet  échafaudage  de 
protestations  sentimentales , déclara  incapable 
de  siéger  au  parlement  ou  d’occuper  aucun  em- 
ploi quiconque  n’aurait  point  été  affilié  à quelque 
association. 

L’apparition  de  la  flotte  anglaise  avait  jeté  le 
découragement  parmi  les  amis  de  Jacques.  Celui- 
ci  séjourna  quelques  jours  encore  à Calais,  après 
quoi  il  reprit,  très-mécontent,  la  roule  de  Saint- 
Germain.  Russell,  de  son  cêté,s’eii  retourna  dans 
les  Dunes , après  avoir  lancé  en  passant  quelques 
bombes  dans  Calais. 


(teefl) 

Le  27  du  mois  d'avril  le  ix)!  se  rendit  aux  cham- 
bres: il  prorogea  le  parlement  au  46  juin.  Un 
grand  nombre  de  büls  avaient  été  rendus  dans  le 
cours  de  celle  session , sur  des  matières  d’admi- 
nistration, de  législation  ou  de  discipline. 

Avant  la  clôture,  les  conspirateurs  qu'on  avait 
arrêtés  furent  jugés,  condamnés  et  exécutés  â 
Tyburn.  Au  moment  de  souffrir  le  supplice,  ils 
remirent  au  shérif  une  protestation  signée  de 
tous,  dans  laquelle  ils  affirmaient  solennellement 
n’avoir  Jamais  vu  aucune  commission  du  roi  Jac- 
ques pour  assassiner  le  prince  d’Ürange,  et  n’en 
avoir  jamais  entendu  parler;  ChaniocL,  l’un  d’eux, 
assurait  en  particulier  qu'il  savait  positivement 
que  le  roi  avait  toujours  rejeté  la  proposition  qui 
lui  avait élé  faite, et  qu'il  n’y  avait  pas  eu  d’autre 
commission  donnée  que  celle  de  lever  des  troupes 
pour  en  venir  à une  guerre  ouverte. 

Le  gouvernement  fil  grand  bruit  en  Angleterre 
de  l’invasion  projetée.  C’était  le  moyen  d’irriter 
la  nation  contre  la  France  et  son  souverain,  que 
le  haineux  Guillaume  laissait  accuser  d’avoir 
trempé  dans  le  complot  de  l'assassinat.  Ces  bruits 
injurieux,  répandus  avec  profusion,  servaient 
parfaitement  tes  vues  de  Guillaume,  en  entrete- 
nant chez  ses  alliés  les  sentiments  qu’ii  éprouvait 
lui-même.  Aussi,  avant  même  .son  arrivée  sur  le 
continent,  le  comte  d’Athlone,  l’ingénieur  Coe- 
horn  et  le  duc  de  Holstein-Ploen,  générai  des 
alliés,  résolurent  défaire  une  tentative  sur  Givet, 
où  Louis  XIV  avait  de  vastes  magasins.  Un  fort 
détachement  de  cavalerie  fut  envoyé  du  côté  de 
Charleroi  pour  y attirer  l'ennemi , tandis  que  30 
bataillons  et  40  escadrons,  pourvus  d’artillerie, 
se  réunirent  du  cdté  de  Namur.  Athlone,  avec  une 
partie  de  ses  troupes,  investit  Dinanl  ; Coehom  se 
porta  sur  Givet , qu’il  canonna  et  bombarda  pen- 
dant plusieurs  heures  consécutives.  La  ville  fut 
presque  en  entier  consumée  par  l’incendie , les 
magasins  furent  détruits,  elles  alliés  se  repliè- 
rent aussitôt  après  sur  Namur. 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  que  la  république  de 
Venise , qui  n’avait  pas  encoi'e  reconnu  Guillaume, 
lui  envoya  des  ambassadeurs  comme  roi  d’Angle- 
terre. Guillaume  le.s  reçut  en  audience  publique 
le  1er  du  mois  de  mai,  et  leur  fit  en  particulier 
Taccueil  le  plus  gracieux.  Il  y eut  ensuite  quel- 
ques promotions , parmi  lesquelles  on  doit  remar- 
quer celle  de  Jean  Locke  à la  place  de  commissaire 
du  commerce  et  des  colonies.  Peu  de  jours  après,  le 
roi  s’embarqua  à Margate , escorté  par  l’escadre 
du  vice-amiral  Aylmer,  afin  de  ne  pas  se  faire 
prendre  par  Jean  Bart,  qu’on  savait  à Dunkerque. 

Comme  le  plan  de  Louis  était  de  se  tenir  en- 
core sur  la  défensive  du  côté  de  la  Flandre,  et 
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que  Guillaume  f malfjré  le  désir  qu’il  avait  de 
pousser  la  guerre  avec  activité , manquait  abso- 
lument d’argent , il  n’y  eut  aucune  o))ération  im- 
portante. 

Le  roi  de  France  n’était  guère  plus  riche  que  son 
ennemi,  et  il  comptait  plus  sur  les  négociations 
que  sur  les  armes,  pour  mettre  un  terme  à celte 
guerre  ruineuse.  D’un  cèlé,  le  marquis  d'Avau)^ 
pressait  le  roi  de  Suède  d’interposer  sa  médiation 
entre  les  confédérés  et  Louis;  de  l’autre,  le  duc 
de  Savoie  avait  conclu  une  paix  particulière, 
qui  d’ennemi  le  rendait  allié  de  la  France;  la 
guerre  continuai!  toutefois  dans  la  Catalogne  ; 
mais  Vendème,  par  la  grande  victoire  qu’il  rem- 
porta sur  les  Espagnols,  non  loin  d’Hostalric, 
força  le  roi  d'Espagne  de  consentir  à une  suspen- 
sion d’armes  jusqu’à  la  paix  générale.  Cependant 
le  roi  de  Suède  venait  d’envoyer  l’ordre  à son  am- 
bassadeur en  Hollande  de  seconder  de  tout  son 
pouvoir  le  sieur  de  Callières,  que  Louis  IIV  avait 
chargé  de  porter  aux  Etats  Généraux  des  propo- 
sitions de  paix.  Callières,  présenté  par  l'ambas- 
sadeur de  Suède , fut  très-bien  accueilli  par  les 
Etats , et  aussitôt  les  négociations  commencèrent. 

Sur  le  Rhin  les  opérations  languirent  comme 
dans  la  Flandre:  depuis  la  mi-juin  jusqu’au  com- 
mencement d’octobre,  le  prince  de  Bade  et  le 
maréchal  de  Lorges  ne  firent  que  s’observer  ou , 
pour  mieux  dire,  s’éviter.  La  campagne  sur  mer 
n’offrit  pas  plus  d’événements  importants  que 
la  campagne  de  terre;  seulement , dans  le  mois 
de  mai,  le  contre-amiral  Benbow  avait  tenté 
de  surprendre  Jean  Bart  dans  Dunkerque  : mais 
ce  n’était  point  une  chose  facile.  L’intrépide  aven- 
turier, profilant  d’un  brouillard,  traversa  l’escadre 
anglaise,  qu’il  salua  en  passant  de  toute  son  ar- 
tillerie, gouverna  aussitôt  à l'est,  rencontra  la 
flotte  hollandaise  de  la  Baltique  sous  l’escorte  de 
5 frégates,  attaqua  les  frégates,  la  flotte,  et  s’en 
rendit  maître;  mais  étant  venu  donner  sur  une 
escadre  de  13  vaisseaux  de  ligne,  il  mil  le  feu  aux 
frégates  hollandaises,  qu’il  ne  pouvait  conserver, 
et  il  rentra  au  port  de  Dunkerque  avec  toutes  ses 
prises,  c’est-à-dire  avec  1a  flotte  entière,  à l’excep- 
tion de  15  bâtiments  qui  s’étaient  sauvés  durant 
l’action. 

Fatigué  d’une  campagne  sans  profit  et  sans 
gloire , Guillaume  laissa  l’armée  sous  les  ordres 
de  l'électeur  de  Bavière,  et,  après  avoir  conféré 
avec  les  Etats  à La  Haye,  il  s’embarqua  pour 
l’Angleterre  et  arriva  le  6 octobre  à Nargate.  Il 
ouvrit  la  session  du  parlement  le  20  du  même 
mois,  par  un  discours  où,  fidèle  à son  système 
d'inimitié  implacable  contre  Louis  XIV  qui  lui 
refusait  ce  titre  de  roi  si  cher  à sou  ambition , il 


annonça  que  des  propositions  de  paix  avaient  été 
faites  de  la  pari  de  la  France;  mais  il  ajouta  que 
la  seule  manière  de  traiter  avec  cette  puissance , 
c'était  de  le  faire  les  armes  à la  main.  Cela  si- 
gnifiait qu’il  fallait  des  fonds  pour  les  dépenses 
du  service  de  l’année  suivante,  des  fonds  pour 
combler  le  déficit  de  l’année  qui  finissait,  encore 
des  fonds  pour  la  liste  civile.  Les  deux  chambres 
répondirent,  comme  elles  l’avaient  fait  dans  la  ses- 
sion précédente,  qu’elles  aideraient  le  gouverne- 
ment de  tout  leur  pouvoir;  et,  pour  preuve  de  leur 
bonne  intention , elles  votèrent,  pour  ainsi  dire  par 
acclamation , une  somme  d’environ  6 millions  de 
livres.  Pour  arriver  à la  perception  de  ces  sommes, 
on  imposa  une  espèce  de  capitation  ou  taxe  per- 
sonnelle proportionnée  à la  fortune  de  chaque 
individu,  et  calculée  tant  sur  le  revenu  de  ses 
propriétés  que  sur  le  produit  présumé  de  sa  pro- 
fession, mécanique  ou  libérale,  de  ses  emplois, 
de  ses  pensions  ; les  personnes  qui  n’avaient  point 
de  revenus  fixes  connus  furent  taxées  à un  penny 
par  semaine  pendant  un  an  ; les  domestiques  de 
tout  sexe  le  furent  sur  leurs  gages;  il  n’y  eut  d’ex- 
ception que  pour  les  gens  vivant  d’aumônes. 

Les  impôts  montaient  à un  taux  énorme;  de- 
puis longtemps  chaque  année  offrait  un  déficit , 
qui,  ajouté  au  déficit  des  années  précédentes, 
offrait  la  plus  effrayante  accumulation  de  capi- 
taux dus  par  l'Etat  ; le  crédit  public  était  abattu , 
le  numéraire  disparaissait  ; l’Angleterre  était  des- 
cendue au  fond  d’un  abîme  : c’était  payer  un  peu 
cher  la  satisfactidn  d’avoir  pour  souverain  un 
prince  protestant  au  Heu  d’un  prince  catholique; 
un  étranger  au  lieu  d’un  Anglais  ; un  allié  de  la  Hol- 
lande au  lieu  d'un  ami  de  la  France;  une  guerre 
désastreuse,  qui  n'avait  produit  que  des  maux  de 
toute  sorte  sans  motif  r^l  pour  l’entreprendre, 
au  lieu  d’une  longue  paix  pendant  laquelle,  éten- 
dant leur  commerce  et  leur  industrie,  les  Anglais 
auraient  pu  anticiper  l’époque  de  prospérité  où 
plus  tard  ils  sont  arrivés.  Mais  on  a raison  de 
dire  que  la  destinée  d’un  Etat  dépend  souvent  d’un 
seul  homme.  A celte  époque  critique  où  l’Angle- 
terre se  trouve,  ôtez -lui  son  chancelier  de 
l’échiquier,  ce  Nonlague  qui  n’a  pas  moins 
d’éloquence  à la  tribune  que  d’habileté  dans 
le  conseil;  dont  la  sagacité,  la  pénétration,  le 
génie , savent  créer  des  ressources  là  où  tout 
est  muet  pour  d'autres  ; qui  brave  le  danger  de  la 
situation  avec  une  force  <Tàme  faite  pour  triom- 
pher, et  l'Angleterre  est  perdue.  Nonlague  démon- 
tra dans  la  chambix:  des  communes,  sur  laquelle 
il  exerçait  beaucoup  d'influence,  que  la  princi- 
pale cause  du  discrédit  était  dans  rinsuflisance 
de  plusieurs  impôts,  qui  ne  produisaient  pas  assez 
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pour  repréi^nler  les  capitaux  dont  ils  étaient 
lîrcvés  ; que  ce  déficit  et  les  n*tards  dans  le  paye- 
ment f(uvaleiil  les  |>oi  teurs  de  bons  sur  ces  capi- 
taux à se  défaire  à itertt  de  leurs  titres , lorsqu'ils 
avaient  besoin  darKcnl.  Il  fallait  donc  décréler 
que  le  déHcit,  en  capital  et  intérêts,  sur  tous  les 
fonds  votés  par  le  parlement . et  formant  déjà  un 
total  de  pins  de  fj  millions  de  livres,  serait  en- 
liêremcnl  comblé  par  la  conlinualion  de  la  |icr- 
ceplioii  des  droils  affeclésau  payement  ; et  ce  fut 
U le  parti  que  prit  la  cbambre  : elle  arrêta  même 
que,  dans  le  cas  où  cetle  ressource  ne  suffirait 
pas , il  serait  créé  un  autre  inipêi  à la  session 
prochaine.  En  même  temps,  pour  soutenir  le 
crédit  rbancelant  de  la  banque,  il  lui  fut  |HM'mis 
d'^ouler  à son  capital  un  fonds  de  800.Ü00  livres, 
au  nioyerî  d'inscriptions  nouvelles  pioductives 
d’intérêt  À H pour  cent , payaltles  en  coupons  et 
billets  de  Ixuique.  I million  fut  versé  dans  la 
caisse  de  rétablissement.  r«Ue  o|)éralion  inspira 
tant  de  confiance, qu'au  bout  de  fort  peu  de  temps 
les  bons  de  la  l>anqne,  qui  (>crdaient  jus<|irà  21) 
pour  cent,  n'monlèrent  au  pair  et  s'y  soutinrent, 
et  que  les  bons  nouvellement  créés  portant  inté- 
rêt gapnérenl  sur  l’argent  monnayé. 

Le  chancelier  de  l’écliiquier  avait  beaucoup 
fait  : il  lui  restait  encore  ;i  faire.  L’une  des  causes 
du  discrédit  public  était  dans  la  rareté  du  numé- 
raire. Montagne  conçut  un  plan  qui  donna  lieu  à 
l>eaticoiip  d’épigiamnics  contre  lui  ; mais  ce  fut 
seulement  de  la  }>arl  des  hommes  é vue  courte, 
qui  ne  peuvent  voir  que  ce  qm  se  trouve  réelle- 
ment sous  leurs  yeux.  Le  chancelier  obtint  di*s 
communes  que  les  subsides  pour  1ü97  pu$.sent 
être  levés  dans  l'année  même  où  l'on  se  Iroiivait, 
I60B.  Cette  mesure  pouvait  paraître  d'auUuit  plus 
étrange,  qu'on  était  au  moment  où  toutes  les  es- 
péet*s  d’argent  devaient  être  |)ortées  à la  Monnaie 
pour  être  smimises  à la  refonte.  Afin  d'en  assurer 
la  réussite,  l'ordre  fut  donné  aux  lords  de  la 
tré-soreric  d'énietlrc,  h différentes  é|K>qiie8,  pour 
2 millions  de  billets  de  l'écliiquier,  qui  seraient 
éleinLs  A leur  présentation , au  moyen  du  produit 
de  1.1  capitation  ou  île  tout  autre  revenu  du  roi , 
excepté  l'impét  lerriloriai. 

Quand  un  vil  que  ces  billets  étaient  admis  sans 
difficulté  par  les  receveui's  des  droils  de  la  cuu- 
roune,  ou  les  prit  moyennant  un  léger  escompte, 
et  bientôt  après  on  les  reçut  au  pair.  Une  compa- 
gnie fut  d’abord  établie,  A laquelle  ou  alloua  une 
prime  de  dix  imurcenlpour  écitangerà  présenta- 
tion les  billets  do  réchiqiiior.  Bientôt  c<‘tte  com- 
pagnie se  conlenla  de  quatre  |H)ur  cent  seulement; 
et,  quelqiu;  temps  après,  ou  n'eut  plus  recours  à 
elle,  parce  i|ue  les  billets  arrivèi'ent  au  pair. 


Ainsi,  le  numéraire  cessa  de  s’enfouir  dans  les 
coffres  des  capitalistes,  et  lecrédit  se  releva  com> 
piélernent.  Avant  d’avoir  subi  celle  épreuve  ex- 
traordinaire, la  nation  anglaise  ne  connaissait 
point  sa  propre  force;  les  ministres  qui  vinrent 
après  Montague  en  abusèrent , et  ils  tendirent 
l’arc  comme  si  la  corde  ne  iwuvait  jamais  se 
rompre. 


CHAPITRE  X. 

Suite  du  règoe  de  Guillaume  III.  — 1097. 

L'un  des  principaux  agents  de  la  grande  con- 
spiration jacobite  avait  été  siriolin  Fenwick:  U 
avait  réussi,  pendant  plusieurs  mois,  A se  tenir 
caché;  mais  il  fut  arrêté  comme  il  se  disposait  à 
passtT  en  France.  Comme  on  lui  fil  entendre  qu'il 
l>oun'ail  racheter  sa  vie  par  scs  aveux,  il  imagina 
un  système  de  révélations  qui  pùt  paraître  sincère 
et  complet,  et  qui,  pourtant,  ne  compromit  au- 
cun jacobite.  (U*  fut  ainsi,  par  exemple,  qu’il  dé- 
clara que  les  jacobiles  étaient  divisés  en  deux 
partis,  celui  des  composants  et  celui  des  non- 
com|K)saub  {compouiuiers  et  non-compounden). 
Les  premiers,  ayant  A leur  tête  le  comte  de  Uiddle- 
ton,  voulaient  composer  avec  le  roi  Jacques,  et 
exiger  préalablement  de  lui  qu'il  promit,  sous 
garantie,  de  maintenir  la  religion  et  les  libertés 
de  l'Angleterre;  les  seconds,  qui  avaient  pour 
chef  le  comte  de  Melfort,  voulaient  recevoir  le 
roi  Jacques  sans  condition , s’en  rapportant  aveu- 
glément A sa  loyauté.  Guillaume,  A qui  les  décla- 
rations de  Fenwick  furent  envoyées,  donna  l'or- 
dre de  le  mettre  en  jugement,  A moins  qu’il  ne  fit 
des  révélations  plus  précises.  Fenwick , pressé  |iar 
les  ministres , et  coiiiptanl  gagner  du  tera|», ac- 
cusa vaguement  les  comtes  de  Shrewsbury,  de 
Uarlborougli , et  de  Balh,  l’amiral  Russell  et  lord 
Godolphin,  d'avoir  fait  leur  paix  avec  Jacques , 
eldes'étreengagésA  le  servir.  Pendant  ce  temps, 
les  amis  et  la  femme  de  l'accusé  agissaient  auprès 
des  deux  témoins  qui  étaienldans  la  cause,  Porter 
et  Goodman.  Ce  dernier  disparut,  et  il  ne  fut  pas 
possible  de  le  retrouver.  On  fut  persuadé  qu’il 
avait  passé  en  France , après  avoir  reçu  le  prix 
de  son  silence.  Les  amis  de  Fenwick  le  crurent 
sauvé,  puisque,  d'après  le  nouveau  bill  des  cri- 
mes de  haute  trahison , aucune  accusation  ne 
pouvait  être  admise,  si  elle  n'était  soutenue  par 
deux  témoins.  Ils  oubliaient  que  rarement  les 
puissants  se  croient  liés  par  les  lois,  et  que  si  le 
texte  les  presse,  ils  trouvent  toujours  le  moyen 
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de  réluder.  La  perte  de  Fenwick  était  jurée:  ne 
pouvant  le  convaincre  par  la  voie  des  témoins,  la 
chambre  se  déclara  convaincue,  et  un  bill  à'nt~ 
tttindtr  fut  lancé  contre  l’accusé  (t)  : celiii->ci  se. 
défendit  avec  beaucoup  de  force;  il  y eut  dans 
les  deux  chambres  des  débats  très-animés,  qui 
durèrent  plusieurs  jours;  mais,  à la  fin,  le  bill 
passa  à la  majorité  de  33  voix  sur  345  votants 
dans  la  chambre  basse , et  de  7 voix  sur  129  vo- 
tants dans  celle  des  lords.  Le  rot,  qui  ne  se  pi- 
quait pas  de  clémence,  sanctionna  le  bill,  et  le 
malheureux  Fenwick  subit , le  28  janvier , son 
arrêt  de  mort. 

La  session  fut  clôturée  le  16  avril,  et  le  parle- 
ment prorogé  au  13  mai.  A son  arrivée  en  Hol- 
lande, vers  la  fin  d’avril,  Guillaume  trouva  si- 
gnés les  préliminaires  de  la  paix  entre  l’agent 
français  Callières  et  l’agent  hollandais  Dykvell. 
Les  Etats  Généraux , en  considération  des  conces- 
sions  faites  par  la  France , avaient  accepté  la  mé- 
diation de  la  Suède;  et  les  autres  puissances, 
l'Espagne  exceptée,  avaient  donné  leur  adhésion. 
Mais  Vendôme  ayant  forcé  Barcelone  à capituler, 
et  le  chef  d'escadre  Pointis  ayant  prisCarthagène 
d’Amérique , où  il  fit  un  butin  estimé  8 millions 
de  piastres , le  roi  d’Espagne,  craignant  de  plus 
grands  malheurs,  prit  le  paiii  d’accéder  aux  né- 
gociations entamées.  On  fut  d'abord  incertain  sur 
lecJioix  du  lieu  où  se  tiendrait  le  congrès  : l’em- 
pereur désignait  Aix*la-Cha|>el)e,  Francfort,  ou 
quelque  autre  ville  de  l’Allemagne;  d’autres  indi- 
quaient des  villes  de  la  Hollande;  Louis  XiV  fil 
entendre  que  le  lieu  le  plus  convenable  était  le 
palais  de  Newbourg-Housc,  entre  Delft  et  La 
Haye,  près  du  village  de  Biswick.  Cette  proposi- 
tion flatta  l’orgueil  de  Guillaume,  à qui  ce  lieu 
apparte>nait  : la  réunion  des  plénipotentiaires  eut 
lieu  à Newbourg-House. 

Pendant  la  tenue  des  premières  conférences,  un 
événement , auquel  on  ne  s’attendait  pas,  fit  naî- 
tre de  nouveaux  inlérWs,  et  donna  lien  h de  nou- 
velles intrigues  diplomatiques:  c’était  la  mort 
du  roi  de  Pologne,  Jean  Sobieski.  L’abl>é,  depuis 
cardinal  de  Pollgnar,  aml^assadeitr  de  France  en 
Pologne,  se  hâta  d’informer  Louis  XIV  que  les 
Polonais  jetaient  les  yeux  sur  le  roi  Jacques  i>our 
remplir  leur  trône  vacant.  Il  ajoutait  que  plu- 
sieurs membres  de  la  diète  germanique  avaient 
aussi  désigné  ce  prince.  Louis  envoya  aussitôt  un 
de  ses  ministres  à Saint-Germain,  pour  donner 

(1)  OodoDDait  ce  nom  ft  un  acie  parlequd  le  par- 
IcineDt,  jugeant  un  accusé,  ledéiUraii  couvaiocu  sur  de 
simples  présomptions,  quelquefois  même  tans  ce  secours 
trompeur,  en  Vabsencc  de  preuves  juridiques. 


communication  à Jacques  de  la  lettre  de  l’ambas- 
sadeur Polignac.  Les  amis  et  les  serviteurs  de  Jac- 
<|ues  ne  purent  comprimer  l'expression  de  leur 
joie;  mais  leur  allégresse  fut  courte.  Jacques 
avait  une  idée  fixe,  c’était  que  le  trône  de  la 
Grande-Bretagne  était  sa  propriété  : Il  déclara 
donc  qu’il  n’arcepteralt  |>oinl  la  couronne  de  Po- 
logne, à laquelle  il  n’avait  aiinin  droit;  préten- 
dant qu’accepter  celte  couronne,  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas,  ce  serait  renoncer  A celle  qui  lui 
appartenait.  Il  ajouta  qu’il  était  di^ldé  à rester  à 
jamais  dans  la  situation  fâcheuse  où  il  se  trou- 
vait, plutôt  que  dSen  sortir  par  un  acte  qui  porte- 
rait atteinte  à se<  droits. 

Louis  aurait  pu  réjiondre  à Jacques  que  s’il 
n’avait  aucun  droit  à la  couronne  de  Pologne, 
qui  était  elavait  toujours  été  élective,  le  droit  lui 
aurait  été  légitimement  acquis  par  l’élection  libre 
des  Pohînals;  qu’accepter  un  don  de  la  part  <fun 
étranger,  ce  n’est  pas  renoncer  au  droit  de  re- 
vendiquer son  bien  contre  le  ravisseur;  qu’au 
surplus,  ta  couronne  d’Angleterre  avait  été  bien 
longtemps  élective , et  qu’encore , au  moment  où 
on  se  trouvait,  le  parlement  se  croyait  si  bien 
en  droit  de  la  donner,  qu'il  ne  reconnaissait  pour 
souverain  que  le  prince  dont  il  avait  ratifié  l’avé- 
nement.  Mais  Louis  XIV  connaissait  l'inflexible 
opiniâtreté  de  Jacques;  H n’insista  pas.  Cepen- 
dant les  négociations  de  Riswick  se  poursuivaient, 
bien  qu’avec  lenteur.  Les  ministres  de  l’emjK'reur 
et  ceux  de  l'Espagne  formaient  chacpie  jour  des 
demandes  nouvelles:  Callières  voulait  s’en  tenir 
uniquement  aux  propositions  qu’il  avait  faites  et 
aux  articles  préliminaires.  Tandis  qu’on  discutait 
ces  prélenliotiH  diverses , le  comte  de  Portland  eut 
avec  le  maréchal  de  BuuFflei's  six  entrevues  par- 
ticulières auprès  de  Hait,  au  milieu  des  champs, 
entre  les  deux  armée.s.  Le  2 août,  ils  se  nmdirenl 
ensemble  dans  une  maison  du  faubourg  de  Hall, 
et  ils  échangèrent  leurs  signatures,  après  avoir 
rédigé  tout  ce  dont  il.s  étaient  convenus  dans  leurs 
confèi-eiices  particulières  : c’èlaicnl  h»  princi- 
paux articles  du  traité  qui  devait  enfin  nietlre  un 
terme  aux  différends  de  Louis  et  de  Guillaume. 
Le  lendemain , Guillaume  quitta  l'armée  et  se  re- 
lira à sa  maison  de  cam|>agnc  de  Loo;  il  parait 
qu'il  avait  obtenu  ce  qu’il  désirait  te  plus  : la  pro- 
messe formelle  de  Louis  XIV  de  le  reconnaître  en 
qualité  de  roi  d'Angleterre:  celle  de  prince  d’O- 
range,  que  la  cour  de  France  lui  avait  loqjours 
donnée,  blessait  son  ambitieuse  vanité. 

Ces  conférences  mystérieuses  de  Purlland  et  de 
Bouftlers  donnèrent  lieu , dans  le  temps , à beau- 
coup de  conjectures.  Les  uns  dirent  qu'il  s'agis- 
sait de  la  promesse  faite  par  Louis  XIV  d'aban- 
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donner  les  intérêts  de  Jacques  ; les  autres , qu’il 
était  question  d'un  futur  traité  de  partage  de  l’Es- 
pagne à la  mort  de  Charles  11.  Quelques-uns  ont 
pensé  que  Guillaume  n’avait  pas  d’autre  but  que 
celui  de  terminer  une  guerre  peu  glorieuse , qui 
ruinait  l’Angleterre,  et  l'avait  rendu  lui-même 
impopulaire.  La  découverte  récente  au  collège 
des  Ecossais,  à Paris,  de  divers  papiers  apparle- 
iiantà  la  famille  des  Stuarts,  la  vie  de  Jacques 
écrite  par  lui-même,  et  d’autres  pièces  qui  se 
trouvaient  au  dépél  des  affaires  étrangères  à Ver- 
sailles, ont  démontré  combien  sont  sujets  à Ten  eur 
ceux  qui  prétendent  soumettre  A leur  jugement 
les  faits  historiques  dont  les  motifs  n’ap{)araisseiit 
pas,  leur  assigner  des  causes  que  rien  de  positif 
n’indique,  prendre  pour  certitude  des  probabi- 
lités (1).  Ce  qui  résulte  de  ces  documents  , c’est 
que  Louis  XIV  ne  voulait  pas  plus  abandonner  la 
cause  de.s  Stuarts  que  Guillaume  ne  voulait  rendre 
la  couronne  qu’il  portail;  que,  pour  concilier  ces 
intérêts  opposés,  Louis  proposa  de  recormallre 
le  roi  Guillaume,  à condition,  qu’après  la  mort 
de  celui-ci , le  prince  de  Galles  lui  succéderait  : 
que  Guillaume,  qui  n’avait  point  d’enfants,  qui 
s’intéressait  assez  peu  à la  princesse  Sophie  de 
Hanovre,  et  qui  aimait  encore  moins  la  sœur  de 
sa  femme,  la  princesse  Anne;  qui , d’ailleurs,  s’é- 
tait toujours  montré  trop  indifférent  en  matière 
de  religion  i>our  qu’on  pût  croire  qu’il  craignit 
beaucoup  pour  l’Angleterre  Taccession  d’un  sou- 
verain catholique,  consentit,  sans  balancer,  à cet 
airangement , et  s’engagea  même,  non-seulement 
à révoquer  ou  faire  révoquer  Tacte  du  parlement 
qui  établissait  les  droits  de  la  maison  de  Hanovre, 
mais  encore  à déclarer  le  prince  de  Galles  son 
successeur  à la  couronne.  Il  fut  également  con- 
venu qu’il  serait  fait  une  pension  annuelle  de 
50,000  livres  à la  reine,  épouse  du  roi  Jacques; 
pension  que  celte  princesse,  imbue  du  même  es- 
prit que  son  époux,  refusa  de  recevoir. 

Avant  l’ouverture  du  congrès,  Jacques  avait 

( I ) Si  mille  fois  dans  U vie  nous  nous  trouToos  trom- 
pés par  de*  apparences  sur  les  évéoemeou  contempo- 
rains,  comment  pouvons-nous  croire  que  nous  ne  pren- 
dnms  jamais  tes  apparences  pour  Ia  réalité  sur  des 
évéoemeots  que  tant  d'années  séparent  de  nous?  L’his- 
torien qu’on  vante  le  plus , parce  qu’il  ne  laisse  passer 
aucun  fait  sans  indiquer  ses  causes  et  ses  conséquences, 
sans  raltacber,  pour  ainsi  dire , k un  système  formé  d’a- 
vance, suivant  lequel  tous  les  faits  doivent  concourir  au 
même  but  politique,  sera  peut-être  le  plus  correct,  le 
plus  élégant , le  plus  fécond  en  réflexions  profondes,  en 
rapprochements  piquants , en  traits  vi5t  et  taillants,  en 
principes  philosophiques  ; ma»  peut-être  aussi  sera-t-il 
celui  sur  lequel  pourront  le  moins  compter  ceux  qui  ne 
cherebeut  que  la  vérité  dans  rbistoire. 


(1697) 

publié  deux  manifestes  adressés  aux  princes  de 
la  confédération  ; et  comme  on  n’eut  aucun  égard 
A ses  réclamations , il  fit  signifier  une  protesta- 
tion contre  tout  ce  qui  serait  fait,  traité  ou  con- 
venu avec  Tusurpateur  de  ses  royaumes.  Lorsque, 
plus  laid,  Louis  XIV  lui  donna  connaissance  de 
la  convention  particulière  qu’il  avait  faite  avec 
Guillaume,  en  faveur  du  prince  de  Galles,  Tin- 
flexible  monaixiue  répondit  froidement  que,  s'il 
pouvait  souffrir  avec  résignation,  dans  son  pro- 
pre intérêt,  TusurpaÜon  du  prince  d’Orange, 
parce  que  sa  religion  le  lui  ordonnait,  il  ne  per- 
mettrait jamais  que  son  fils,  en  transigeant  avec 
Tusurpateur,  devint  le  complice  du  cruel  ennemi 
de  son  père.  La  reine  tint  le  même  langage. 
Louis  ne  combattit  point  des  résolutions  qui 
|)araissaient  inébranlables,  quelque  contraires 
qu’elles  fussent  aux  vrais  intérêts  du  prince  de 
Galles;  et,  bien  qu'il  gémit  en  lui-même  de  Ta- 
veugle  entêtement  qui , très-probablement,  pri- 
verait le  jeune  prince  de  la  couronne , il  craignit, 
en  insistant,  de  trop  faire  sentir  A un  roi  mal- 
heureux qu’il  était  son  bienfaiteur. 

Guillaume,  en  quittant  l’armée,  envoya  le 
comte  de  Portiand  au  congrès,  pour  déclarer  qu’il 
avait  réglé  tous  ses  différends  avec  le  roi  de 
France , et  solliciter  en  même  temps  ses  alliés  de 
liAter  ia  pacification  générale.  Ce  ne  fut  que  vers 
la  mi-septembre  que  le  traité  fut  signé  par  tes 
ministres  d’Angleterre,  d'Espagne,  de  Hollande, 
et  de  France  : l’empereur  y accéda  le  90.  Par  les 
clauses  particulières  A la  France  et  à l’Angleterre, 
Guillaume  s’obligea  au  payement  de  la  pension 
de  la  reine  Marie  d’Bsl,  suivant  qu’elle  serait  taxée 
par  le  parlement,  et  Louis  XiV  promit  de  ne  Ja- 
mais troubler  le  roi  d’Angleterre  dans  sa  posses- 
sion; il  fut  déclaré  de  part  et  d’autre  qu’on  ne 
prêterait  aucune  assistance  aux  ennemis  et  aux 
.conspirateurs,  ni  en  France  contre  l’Angleterre, 
ni  en  Angleterre  contre  ia  France;  qu’il  y aurait 
liberté  mutuelle  de  commerce;  que  des  commis- 
saires régleraient  les  difficultés  relatives  à la  pos- 
session de  la  baie  d’Hudson;  que  le  traité  serait 
ratifié  dans  trois  semaines , à dater  de  la  signa- 
ture. Entre  la  Hollande  et  la  France,  Il  fut  con- 
venu qu’il  y aurait  amitié  sincère  et  perpétuelle , 
renonciation  à toutes  prétentions  de  la  part  d’une 
puissance  sur  Tautre,  coufirmation  de  la  paix 
avec  la  Savoie,  traité  de  commerce  réciproque  : 
l’Espagne  recouvra  la  Flandre  elia  Cataiogne.  Les 
tiailés  furent  ratifiés  et  échangés,  et  la  paix  pro- 
clamée A Paris  et  A Londres.  Guillaume,  que  de 
vives  acclamations  d'allégresse  avaient  accueilli 
dans  sa  capitale , s’entendit  appeler  Sauveur  de  la 
nation , parce  qu’il  l’avait  soulagée  du  fardeau 
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d'une  guerre  qui  ne  pouvait  durer  sans  l’accabler 
tout  à fait. 

Cet  enthousiasme  ne  fut  pas  de  longue  durée: 
le  roi,  dans  son  discours  d’ouverture,  avait  dit 
qu'il  était  nécessaii'e  d’entretenir  une  flotte  nom- 
breuse et  une  armée  assez  forte  pour  faire  respec- 
ter l’Angleterre  au  dehoi*s  et  maintenir  la  paix  au 
dedans , et  cette  demande  Bt  naître  de  vives  alar- 
mes. Il  s'était  entouré  de  gardes  hollandais  et  de 
réfugiés.  C’étaient  des  hommes  dévoués,  |uirce 
qu’ils  tenaient  de  lui  leur  existence.  On  se  sentait 
peu  disposé  à laisser  sous  sa  main  tous  ces  in- 
struments de  despotisme.  Les  jacobites  ne  man- 
quèrent pas  de  reprocher  aux  whigs,  qui  in- 
clinaient en  faveur  de  Guillaume,  leur  apostasie 
politique.  Quant  à ceux  qui  professaient  les  prin- 
cipes populaires,  ils  se  montraient  opposés  é la 
volonté  du  roi , sur  le  motif  que  là  où  la  nation 
est  désarmée,  et  où  le  glaive  ne  brille  qu'aux 
mains  des  mercenaires,  les  libertés  de  la  nation 
sont  à la  discrétion  de  celui  qui  paye  ces  merce- 
naires. Les  partisans  de  la  cour  eurent  beau  dire; 
l’idée  d’une  armée  permanente  avait  produit  sur 
la  nation  entière  une  impression  si  fâcheuse, 
qu’aprés  avoir  arrêté  qu’on  commencerait  par 
payer  et  licencier  toutes  les  troupes  qui  avaient 
été  levées  depuis  l’an  1680,  on  déclara  que  l'ar- 
mée serait  effectivement  réduite  à 10,000  hom- 
mes, la  cavalerie  comprise,  ce  nombre  étant  plus 
que  suffisant  pour  garder  les  eûtes  maritimes. 
Toutes  les  propositions  que  firent  les  ministres  et 
leurs  amis,  tous  les  amendements  qu'ils  présentè- 
rent , furent  rejetés  à une  grande  majorité. 

Le  roi  fut  extrêmement  mortifié  de  ce  résultat. 
Ilaimaitia  guerre;  il  ne  supportait  pas  la  pensée 
d’être  roi  sans  pouvoir,  et  il  craignait  l’ambition 
de  Louis  XIV  ; d’un  autre  côté , il  allait  tellement 
tomber  sous  la  dépendance  du  parlement , que 
son  alliance  cesserait  d’être  recherchée  par  les 
puissances  étrangères.  Ce  qui  ajouta  au  mécon- 
tentement de  Guillaume,  ce  fut  devoir  qu’un 
violent  orage  se  formait  dans  lescbambres  contre 
son  ministre  favori,  Sunderland,  qu’on  regardait 
comme  coupable  de  lui  avoir  inspiré  le  dessein 
d’une  arm^  permanente  : Sunderland  en  fut  si 
effrayé,  qu’il  résigna  sa  charge  de  chambellan, 
et  se  retira  de  la  cour,  malgré  le  conseil  de  ses 
amis  et  les  vives  instances  de  Guillaume. 

Pour  adoucir  un  peu  l’amertume  de  sa  décision 
sur  le  point  important  du  licenciement  de  l’ar- 
mée, U chambre  des  communes  se  hâta  de  voter 
une  somme  annuelle  de  700,000  livres  pour  la 
liste  civile,  jusqu’à  la  fin  du  règne.  Beaucoup 
d’autres  sommes  furent  aussi  voltes,  à concur- 
rence d'environ  10  millionsde  livres , applicables 


pour  moitié  aux  services  de  l'année  qui  allait 
commencer;  l’aulre  moitié  devait  .servir  à payer 
la  dette  nationale , qui  ne  fut  point  |>ayée,  et  qui, 
depuis  celte  époque,  n’a  fait  que  s’accroître  et 
monter  à des  sommes  dont  l’imagination  s’effraie. 

Cei>endanl  le  parlement  devait  confirmer  le 
traité  de  Limeriek;  il  le  fit  d’une  manière  si  frau- 
duleuse, que  l’état  des  catholiques  devint  pire 
qu’il  ne  l’était  avant  la  confirmation.  En  premier 
lieu,  il  omit  de  parler  du  premier  article,  celui 
qui  assurait  aux  catholiques  le  libre  exercice  de 
leur  religion.  De  plus,  cet  article  conservait  aux 
Irlandais  la  jouissance  de  tous  les  droits  que  leur 
assuraient  les  lois  de  leur  pays , et  parmi  ces 
droits  était  celui  des  catholiques  de  siéger  au  par- 
lement. Mais  le  |>arlemeiit  anglais,  par  Todieux 
exercice  de  la  suprématie  qu'il  s'arrogeait  sur 
l’Irlande  vaincue,  décidait,  conlre  la  foi  des  trai- 
tés, que  nul  ne  pourrait  désormais  siéger  au  par- 
lement d’Irlande,  s’il  ne  prêtait  préalablement 
les  mêmes  serments,,  et  ne  faisait  les  mêmes  dé- 
clarations que  les  membre  du  parlement  d’An- 
gleterre; cefte  mesure  fermait  aux  catholiques 
l’entrée  au  parlement.  Cependant  Guillaunie  s’étail 
engagé  à faire  confirmer  par  le  parlement  la  ca- 
pitulation de  Limeriek;  en  donnant  au  bill  sa 
sanction  royale , il  trahit  la  foi  promise.  En  se- 
cond lieu,  dans  le  second  article,  qui  leur  garan- 
tissait la  propriété  de  leurs  biens , et , en  outi'e, 
les  droits,  les  privilèges  et  les  immunités  dont 
ils  jouissaient  sous  le  règne  de  Charles  II , le  par- 
lement transposa  plusieurs  mots  à dessein , de 
telle  sorte  que  les  droits,  privilèges  et  immunités 
garantis  aux  catholiques  et  à leurs  personnes,  ne 
semblèrent  plus  se  rapporter  qu’à  leurs  biens 
territoriaux  : par  celte  construction  machiavéli- 
que, le  parlement  dépouillait  sans  pudeur  les 
malheureux  catholiques  de  tous  leurs  droits  |ier- 
sonnels,  que  Guillaume  avait  juré  de  maintenir. 
Pour  couronner  cette  œuvre  de  dol  et  d’iniquité, 
le  parlement  omit  une  autre  clause,  qui  étendait 
aux  habitants  des  comtés  les  articles  de  Limeriek; 
et,  par  l’effet  de  celte  omission , la  confirmation 
du  traité  n’eut  lieu  que  pour  les  habitants  et  la 
garnison  de  cette  ville.  Il  y a plus  : un  acte  tout 
empreint  d’iniquilé  prive  les  catholiques  du  droit 
d’élever  leurs  enfants  chez  eux  ou  hors  de  chez 
eux,  les  déclare  incapables  d’être  tuteurs,  leur 
enlève  le  port  d’armes , conlre  la  stipulation  for- 
melle du  traité.  Malheureusement  celte  vlolalion 
du  traité , à laquelle  on  mil  si  |)eu  de  ménage- 
ment, ne  fut  que  le  prélude  des  |>ei'séculions  qui 
alteiidaienl  les  catholiques;  et  lorsque,  dans  la 
suite,  on  a dépouillé  avec  tant  d'impudence  le 
|H;uple  irlandais  de  tous  les  droits  qui  lui  avaient 
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été  solennellement  garantis , si , poussés  é bout 
par  l'iiijuslice,  ils  ont  fait  entendre  des  plaintes, 
si  la  rigueur  a produit  rirritalion,  si  d'odieuses 
vexations  uni  fait  surgir  le  murmure,  ou  a traité 
les  Irlandais  comme  des  rebelles!  Eh!  si  nous 
voulez  qu’un  peuple  soit  fidèle  et  soumis,  soyez 
d'atiord  envers  lui  Juste  et  généreux. 


CHAPITRE  XI. 

Suite  du  règoe  de  Guillaume  III.  — 1G98. 

L’arrivée  à Londres  du  czar  Pierre  vint  faire 
une  légère  diversion  aux  chagrins  de  riulllaume. 
Ce  prince  voyageait  incognito,  mais  il  n'en  fut 
l>as  moins  reçu  et  traité  avec  la  plus  grande  ma-  ' 
gnihcence. 

Vers  le  même  temps,  c'est-à-dire  à la  fin  de 
janvier,  le  comte  de  Porlland  fut  envoyé  à Paris 
en  qualité  d'ainbassadimr  extraordinaire.  On  pré- 
tend que  ce  n'était  là  qu’un  exil  honorable.  L’af- 
fection du  roi  pour  ce  seigneur  s'était  considé- 
rablement affaiblie  depuis  que  Sunderland  avait 
pris  de  l’ascendant  sur  son  esprit,  et  que  le  Hol- 
landais Van  Eepple,  son  ancien  page, et,  dansre 
moment,  son  secrétaire  particulier,  en  avait  pris 
sur  son  c<eur.  Quoi  qu’il  en  soit , Portland  tU  son 
entrée  à Paris  avec  une  magnificence  digne  de 
l’Asie.  Il  demanda  d'abord  que  le  roi  Jacques  fot 
envoyé  à Avignon , alléguant,  que  dans  les  confé- 
rences de  Hall,  le  maréchal  de  Boufflers  avait  pro- 
mis que  la  cour  de  Saint-Germain  serait  transférée 
ailleurs.  Le  maréchal,  interpellé,  nia  le  fait;  et 
comme  le  comte  insista,  Louis  XIV  termina  la 
contestation  en  disant  que  si  le  prince  d'Orange 
exigeait  plus  qu’un  ne  lui  avait  promis,  H renon- 
cerait à traiter  avec  lui  sur  tout  autre  chose-  Le 
roi  d’Angleterre  désavoua  les  demandes  de  Port- 
Und,  qui,  changeant  aussitôt  de  langage,  ne 
laissa  plus  ignorer  que  l'objet  véritable  de  sa  mis- 
sion était  le  traité  de  partage  de  la  succession 
d’Espagne,  à ia  morl  de  Charles,  événement  qu’on 
regardait  comme  très-prochain  : le  plan  de  ce 
partage  était  à peu  près  le  même  que  celui  que, 
trente  ans  auparavant,  Louis  XIV  avait  fait  avec 
rein|>ereur.  Le  roi  s’a|>erçut , dès  le  premier  mo- 
ment, que  Portland  connaissail  ))eu  les  antécé- 
dents de  celte  affaire  ; de  sorlc  que,  sans  s’ouvrir 
à lui  davantage,  il  envoya  à Londres  M.  de  Tal- 
lard  muni  de  pleins  pouvoirs  pour  traiter  direc- 
tement avec  le  roi  d’Angleterre:  Tailard  arriva 
dans  celle  capitale  vers  la  6n  du  mois  de  mars. 


Portland  ne  tarda  pas  lui-méme  à reprendre  le 
chemin  de  l'AngleUTre. 

Le  besoin  que  le  gouvernement  avait  de  numé- 
raire avait  engagé  le  ministère  à sonder  la  direc- 
tion de  la  compagnie  des  Indes,  relativement  à 
un  emprunt  qu’il  voulait  faire  sous  la  garantie 
des  fonds  votés  par  le  parlement.  Les  directeurs 
offrirent  700.0(10  livres.  Nais  tandis  que  cette 
question  s’agitait,  l'actif  Montagne  fit  présenter 
un  cor|>s  de  négociants  disposés  à prêter  2 millions 
à 8 pour  cent  d’inlérét.  pourvu  qu’on  leur  accordât 
le  privilège  exclusif  du  commerce  de  l’Inde.  Celle 
proposition  fut  accueillie  dans  la  chambre  des 
communes  par  la  majorité  et  convertie  en  bill. 
L'ancienne  compagnie  fit  des  réclamations,  énu- 
méra ses  anciens  services,  rap|>ela  tous  ses  dixiits 
dérivant  de  plusieurs  chartes  royales  ; mais  elle 
ne  fut  pas  écoulée.  La  chambre  maintint  son  bill , 
qui  passa  pareillement  à la  chambre  haute,  non, 
il  est  vrai,  sans  une  vive  opposition.  Cet  acte, 
œuvre  d’injustice  et  d'iniquité,  amena  la  dissolu- 
tion de  l'anciennecompagnie  des  Indes-Orientales; 
mais  il  fit  le  plus  grand  tort  dans  l’opinion  au 
parti  des  whigs,  qu'on  accusa  d’avoir  dilapidé  le 
trésor  public  et  de  s’étre  enrichis  par  des  moyens 
illicites  aux  déptmsde  la  nation.  Depuis  quelque 
temps  leur  popularité  déclinait  sensiblement  : ils 
.s’étaient  prononcés  en  faveur  d’une  armée  per- 
manente; maintenant  ils  se  montraient  d’une  par- 
tialité révoltante  : on  les  regardait  comme  des 
hommes  sans  foi,  sans  pudeur  et  sans  probité, 
a Depuis  rétablissement  de  la  monarchie  anglaise , 
dit  i’historien  Smolict,  on  n’avait  pas  vu  au  ser- 
vice du  roi  ou  du  ministère  des  hommes  plus  cor- 
rompus ni  plus  prompts  à se  vendre»  (i). 

Ce  furent  pourtant  ces  hommes  à l'âme  vénale 
qui  ne  ciaignirent  pas  de  présenter  au  roi  une 
adresse  contre  la  dépravation  et  la  comiplion  du 
siècle.  La  chambre  le  suppliait  d’ordonner  à tous 
ses  tribunaux  de  tenir  la  main  à l'exécution  des 
lois  contre  l’immoralité,  f-ela  pouvait  paraître 
extraordinaire,  dans  un  temps  de  fraude  et  de 
vénalité  au  sein  des  chambres  mêmes.  Le  roi  ne 
laissa  pas  de  se  montrer  extrêmement  satisfait 
d’une  demande  qui , dit-ll , était  si  conforme  à ses 
vues  : U promit  de  prendre  sur-le-rhamp  des  me- 
sures pour  remédier  au  mal,  de  même  que  pour 
arrélcr  la  publication  de  certains  livres  pleins  de 
fausses  doctrines  sur  la  Trinité,  doctrines  impies 
qui  se  répandaient  comme  un  torrent  sur  toutes 

(1)  I The  most  mercenary  and  corrupt  nnderiaken 
« thaï  ever  bad  been  employêd  by  any  kijig  or  adminii- 

• tratioD  , aiui'e  tbe  tirst  establisbineDl  of  (he  englisb 

• nionarcby.  • 
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les  parties  de  l’Angleterre.  L'adresse  de  la  chambre 
fit  beaucoup  de  bruit;  elle  excita  le  zèle  de  beau* 
eoup  de  personnes.  Le  docteur  Thomas  Bray,  sa- 
vant théologien,  forma  un  projet  pour  la  propa- 
gation de  rfivangile  dans  les  pays  lointains.  Des 
catéchismes,  des  liturgies,  des  livres  de  mission 
A l’usage  du  peuple,  furent  envoyés  aux  colonies 
anglaises  de  l’Amérique;  une  souscription  volon- 
taire fournit  aux  frais  de  l'impression.  Bientôt 
après  se  Forma , sous  le  patronage  du  roi , une 
association  pour  la  réforme  et  l’amélioration  des 
mœurs. 

Les  affaires  de  la  session  étant  terminées , le  roi 
se  rendit  aux  chambres,  les  remercia  en  peu  de 
mots  des  marques  d’affection  qu’il  avait  reçues 
d’elles,  et  déclara  proroger  le  parlement  auSjuih 
let;  mais  deux  jours  après  rajoumement  pro- 
noncé, le  parlement  fut  dissous  en  verlu  du  bill 
du  parlement  triennal. 

Guillaume  n’avait  point  perdu  de  vue  son  gntnd 
projet  de  partage  de  la  succession  d’Espagne;  et , 
sous  prétexte  que  sa  santé  exigeait  un  voyage  sur 
le  continent,  afin  de  pouvoir,  durant  quelque 
temps,  foire  diversion  à ses  occupations  conti- 
nuelles, il  créa  un  conseil  de  régence  chargé  de 
gouverner  l’Etat  pendant  son  absence.  L’un  des 
régents  qu’il  nomma  fut  le  comte  deMarlborough, 
qui  était  rentré  depuis  peu  en  faveur,  et  avait  été 
nommé  gouverneur  du  jeune  duc  de  Glocester, 
fils  de  la  princesse  Anne.  Peu  de  temps  après,  il 
partit  pour  La  Haye , où  il  ne  s’arrêta  que  peu  de 
temps.  A peine  arrivé  à son  palais  de  Loo,  il  re- 
çut la  visite  du  comte  de  Tallard,  qui  était  por- 
teur d’instructions  de  Louis  XIV. 

Guillaume  ne  pouvait  avoir  aucun  intérêt  per- 
sonnel dans  l’affaire  du  partage;  mais  il  avait 
probablement  deux  motifs  pour  agir  : le  désir  de 
démembrer  U succession,  pour  em()édierque  les 
mifonls  de  Louis  XIV,  neveux  de  Charles  par  sa 
«œur  aînée,  Marie-Thérèse,  reine  de  France,  ne 
U recueillissent  loul  entière;  la  satisfaction  vani- 
teuse de  remplir  le  premier  rôle  dans  une  négo- 
ciation qui  avait  pour  but  de  distribuer  des 
royaumes , et  d’èlre  l’arbitre  suprême  des  deux 
plus  puissants  souverains  de  l’Europe,  l’empe- 
reur Léopold  et  Louis  XIV.  Ce  dernier,  qui  voyait 
bien  le  côlé  faible  de  Guillaume,  flattait  adroite- 
ment son  orgueil,  moins, à la vérilé,  pour  s'assu- 
rer une  portion  de  la  monarchie  d’Espagne,  que 
pour  obtenir  de  lui  la  promesse  de  rester  neutre 
dans  le  cas  où  il  se  trouverait  encore  engagé  dans 
quelque  guerre,  à l’occasion  de  cette  succession, 
qu'il  ne  voulait  partager  avec  personne;  car,  dans 
ce  moment  même,  son  ambassadeur  en  Espagne, 
le  marquis  d’Harcourt , travaillait  de  toutes  ses 


forces  à porter  Charles  II  A se  donner  un  hérilier 
choisi  parmi  les  enfants  de  sa  sœur  aînée. 

Quoi  qu'il  en  soit , le  traité  de  partage  fut  con- 
clu et  signé  A La  Haye,  le  16  octobre  1608.  Il 
donnait  la  couronne  à Joseph-Ferdinand,  prince 
électoral  de  Bavière,  |)elil-fils  de  Marie-Thérèse, 
première  épouse  de  rem|>ereur  Léo|>old,  et  sœur 
cadette  de  Marie-Thérèse  de  France.  Le  dauphin , 
fils  de  celle  dernière,  devait  prendre  les  royau- 
mes de  Naples  et  de  Sicile,  les  îles  de  la  côte  de 
Toscane,  et  quelques  villes  d’Italie  et  d’Espagne, 
A la  convenance  de  la  France.  L’archiduc  Cliarles 
d'Autriche,  second  fils  de  Léopold,  succéderait 
au  duché  de  Milan.  Charles  II  n'a)>prit  pas  sans 
douleur  que,  de  son  vivantmême,  on  se  permettait 
de  diviser  ses  Etats.  Excité  par  la  reine,  qui  haïs- 
sait la  maison  de  France,  il  institua,  par  son  tes- 
tament, le  prince  électoral  de  Bavière  en  qualité 
d'héritier  universel. 

Peu  de  jours  après  la  signature  définitive  du 
traité,  le  roi  reprit  la  roule  de  rAnglelerre.  Le 
nouveau  parlement  triennal  avait  élé  élu  et  pro- 
rogé indéfiniment  A raison  de  son  absence;  il 
en  fil  l’ouverture,  le  6 décembre , par  un  discours 
artificieux,  où  il  faisait  vivement  ressortir  la  né- 
cessité d’entretenir  les  forces  de  terre  et  de  mer 
sur  un  pied  l'especlable,  et  d’adopter  en  même 
temps  des  mesures  propres  A acqulUer  la  dette 
nationale.  La  chambre  des  communes,  loin  de 
partager  la  pensée  du  roi  sur  le  premier  chef, 
se  montra  si  irritée  du  projet  qu’il  exprimait  en- 
core d’avoir  une  armée  nombreuse  sur  pied , 
qu’elle  résolut  de  manifester  son  méconlentement. 
D’abord  elle  se  dispensa  de  répondre  au  discours 
du  roi  par  l'adresse  d’usage;  ensuite  elle  décida 
que  toutes  les  troupes  excédant  7,000  hommes  en 
Angleterre , et  12,000  en  Irlande,  seraient  licen- 
ciées sur-le-champ,  et  que  celles  qui  seraient 
conservées  ne  pourraient  se  composer  que  d’An- 
glais. Le  bill,  adopté  par  la  majorité  des  com- 
munes, fut  porté  A la  chambre  des  lords,  où  il 
fut  pareillement  accueilli  par  le  plus  grand  nom- 
bre. Tout  cela  se  fil  au  très-vif  déplaisir  de  Guil- 
laume, qui  fut  obligé  de  renvoyer  sa  garde  hol- 
landaise et  ses  régiments  de  réfugiés  français, 
auxquels  il  était  singulièrement  attaché. 

Aussi  ne  dissimulait-il  pas  .son  humeur,  traitant 
les  Anglais  de  gens  pleins  de  malice,  d’ignorance 
et  d'ingratitude.  Les  Anglais  lui  rendaient  sar- 
casme pour  sarcasme.  Dans  la  chambre  des  com- 
munes même  on  parlait  assez  mal  de  sa  pei*sonne 
et  surtout  de  son  caractère.  Informé  de  res  pro- 
pos , Guillaume  s’cii  trouva  si  offensé,  qu’il  mon- 
tra rinlention  formelle  de  se  décharger  des  soins 
de  la  royauté  et  de  quitter  |>our  toujours  l’Angle- 
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terre;  il  avait  même  préparé  un  discours  dont  la 
minute,  en  français,  se  conserve  encore  au  Musée 
britannique  (1).  On  y trouve  le  passage  suivant: 
fl  Considérant  que  vous  faites  si  peu  de  cas  de  mes 
conseils  que  vous  ne  prenez  aucun  soin  de  votre 
sûreté,  et  que  vous  vous  exi>ose7.  à votre  ruine... 
je  vous  invite  à choisir  et  me  faire  connaître  les 
personnes  à qui  vous  désirez  que  je  remette  le 
gouvernement  pendant  mon  absence...» 

Toutefois,  quand  le  moment  fut  venu  de  sanc- 
tionner le  bill , cédant  aux  instances  de  ses  mi- 
nistres et  de  ses  confidents , Guilliuime  se  rendit  à 
la  chambre  des  lords , se  plaignit  de  ce  qu'on  lui 
avait  enlevé  sa  garde  hollandaise  qui  l’avait  ac- 
coiii(>agné  au  milieu  de  tous  les  dangers,  déclara 
qu'il  venait  sanctionner  le  bill , mais  qu'en  même 
temps  il  était  obligé  de  dire,  pour  ne  pas  trahir 
les  intérêts  qui  lui  avaient  été  confiés,  qu’on  com- 
promettail  la  sûreté  du  royaume  en  le  laissant  dé* 
poun  u de  troupes. 

Cet  acte  de  condescendance  de  la  part  du  roi 
produisit  un  assez  bon  effet  et  ramena  quelques 
esprits.  Les  deux  chambres  votèrent  une  adresse 
de  remerciment , et  l’assurèrent  que  dans  toutes 
les  occasions  il  trouverait  le  parlement  disposé 
à défendre  sa  personne  et  son  gouvernement.  Le 
roi  fit  semblant  d’itre  satisfait,  et  il  donna  aussi- 
tôt des  ordres  |>our  le  licenciement  de  l’armée 
et  sa  réduction  à 7,000  hommes;  et  comptant 
que  les  communes  se  montreraient  plus  traitables, 
il  tenta  un  dernier  effort  pour  la  conservation  de 
ses  Hollandais;  mais  les  communes  toujours  in- 
flexibles lui  répondirent,  par  une  adresse,  qu’elles 
éprouvaient  le  plus  grand  regret  de  ne  pouvoir 
condescendre  à des  désirs  que  la  constitution  ré- 
prouvait : elles  l’exhortèrent  au  surplus  à se  con- 
fier à la  nation,  qui  avait  tant  fail  de  sacrifices 
durant  les  dernières  guerres  et  lui  avait  donné 
tant  de  preuves  de  dévouement.  Le  roi  répondit 
à son  tour,  en  exprimant  une  satisfaction  qu’as- 
surément  il  ne  ressentait  pas;  et  peu  de  jours 
après , la  garde  hollandaise  partit  pour  le  conti- 
nent. 


CHAPITRE  XII. 

Suite  du  règne  de  Guillaume  111.  — 1099. 

Peu  de  temps  après  la  dissolution  de  l’armée , 
on  vit  paraître  à Londres  et  à Westminster  une 
grande  quantité  de  prêtres  et  de  catholiques  ro- 
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mains,  qui , se  croyant  compris  dans  le  traité  de 
Riswick , s’étaient  hâtés  de  quitter  leurs  retraites. 
Les  ennemis  du  gouvernement  ne  manquèrent 
pas  de  dire  qu’il  y avait  au  traité  quelque  ar- 
ticle secret  en  faveur  des  papistes.  On  ajoutait 
même  que  Guillaume  était  papiste  au  fond  du 
cœur.  Les  communes  présentèrent  au  roi  une 
adresse,  et  le  roi  publia  une  proclamation,  ce 
qui  ne  produisit  pas  grand  effet;  mais  dans  le 
cours  de  la  session  il  fut  passé  un  bill  contre  les 
catholiques. 

L’esprit  d'opposition  qui  animait  les  chambres 
ne  larda  pas  â se  diriger  vers  d’autres  objets. 
L’administration  de  la  flotte  avait  été  aux  mains 
de  l’amiral  Russell,  créé  depuis  peu  comte  d’Or- 
ford , trésorier  de  l’armée  et  premier  lord  de  l'a- 
mirauté. Le  pouvoir  de  ce  seigneur  donnait  de 
l'ombrage,  et  ses  grandes  richesses  excitaient  la 
jalousie.  Les  communes  informèrenl.  11  s’agissait 
d’articles  |>eu  importants  ; mais  le  comte  fut  assez 
prudent  pour  se  soustraire  â des  |)erséculions 
nouvelles  en  résignant  ses  emj)lois. 

Le  |>arlement  termina  sa  session  le  4 mai.  Le 
roi , dans  son  discoui's  de  clôture,  laissa  |>ercer 
son  mécontentement  pour  le  peu  d'empressement 
qu’on  avait  mis  à s’occuper  des  objets  qu’il  avait 
le  plus  recommandés.  Les  chambres  furent  pro- 
rogées au  1'^  juin  ; mais , dès  le  lendemain , le  roi 
partit  pour  la  Hollande;  il  avait  nommé  quelques 
jours  auparavant  un  conseil  de  régence. 

Le  mécontentement  était  monté  en  Ëcosse  au 
plus  haut  degré;  de  tous  côtés  mille  familles  mi- 
nées maudissaient  Guillaume  et  sa  politique  tor- 
tueuse et  perfide.  L'espérance  d'ouvrir  pour  le 
pays  une  source  abondante  de  richesses  par  l’éta- 
blissement de  la  compagnie  de  Darien , avait  ému 
tous  les  cœurs.  La  nation  enlière  s'était  avidement 
nourrie  d'une  idée  qui  offrait  en  perspective  le 
bonheur  de  tous  et  la  prospérité  du  pays.  Les 
Écossais  sont  ardents  et  opiniâtres  : réduits  à leurs 
propres  ressources , ils  ne  s’étalent  point  décou- 
ragés , et , luttant  contre  tous  les  obstacles , aven- 
turant leurs  fortunes,  échangeant  tout  ce  qu’ils 
possédaient  contre  des  espérances  incertaines, 
ils  avaient  équipé  deux  grands  navires , les 
avaient  chargés  de  marchandises,  d’artillerie,  de 
munitions  et  de  vivres,  et  envoyés  en  Amérique 
dès  le  17  juin  de  l’année  précédente. 

Les  Ecossais  avalent  voulu  d'abord  s’arrêter 
dans  une  Ile  voisine  de  Saint-Thomas,  entre San- 
ta-Cruz  et  Porto-Rico;  mais  déjà  les  Danois  s'en 
étaient  mis  en  possession.  Ils  poussèrent  alors 
jusqu’à  risthme  de  D.irien , traitèrent  avec  les  na- 
turels pour  la  cession  d'un  lambeau  de  terrain 
' auquel  ils  donnèrent  le  nom  de  Calédonie,  et 
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bienliM  après  y jetèrenl  les  fondements  d’une  ville 
qu'ils  appelèrent  yeuf-EtKnburgk.  Les  Ecossais 
avaient  rendu  compte  au  roi  de  ce  qu’ils  avaient 
fait  en  vertu  des  privilèges  qu'il  leur  avait  accordés. 
Hais  dèjil  Guillaume  était  déterminé  à détruire  la 
compagnie  écossaise.  Les  Espagnols  s’en  plai- 
gnaient; un  établissement  étranger  dominant  sur 
le  passage  de  Porto-Bello  i Panama,  aurait  étéextré- 
mement  préjudiciable  à leur  commerce.  Le  roi  de 
France  s’en  plaignait  aussi  comme  d’une  infrac- 
tion au  traité  de  paix , et  il  offrait  à la  cour  de 
Madrid  des  vaisseaux  et  des  soldats  pour  déloger 
les  aventuriers  écossais.  De  leur  célé,  les  Anglais 
craignaient  que  leurs  planteurs  n’abandonnassent 
leurs  propres  colouies  pour  aller  s’établir  dans  la 
colonie  nouvelle;  ils  craignaient  surtout  qu’elle 
ne  devint  un  repaire  de  flibustiers  et  de  pirates. 
Les  Hollandais,  sujets  de  prédilection  de  Guil- 
laume , secondaient  les  Anglais  de  toutes  leurs 
forces , et  Guillaume , informé  que  les  nouveaux 
colons  manquaient  de  provisions  et  de  vivres , en- 
voya dans  ses  colonies  l'ordre  très-précis  de  ne 
rien  fournir  aux  Ecossais  et  de  ne  pas  communi- 
quer avec  eux  ; il  donna  pour  motif  A ces  ordres 
que  les  Ecossais  ne  lui  avaient  point  communiqué 
leur  dessein , et  que  leur  irruption  dans  l’isthme 
de  Darien  était  une  infraction  manifeste  des  trai- 
tés existants. 

Quelque  temps  après,  la  colonie  fut  attaquée  par 
les  Espagnols.  Incapables  de  se  défendre,  les  co- 
lons demandèrent  la  liberté  de  se  retirer;  ils 
rentrèrent  en  Ecosse  mécontents  et  ruinés.  Ainsi 
s’évanouirent  les  révesdorés  de  la  nation  écossaise; 
elle  avait  cru  arriver  aux  sources  du  Pactole, 
et  de  son  aventureuse  entreprise  elle  ne  recueil- 
lit que  la  misère  : un  nombre  infini  de  familles 
avaient  aventuré  leur  fortune , et  elles  restèrent 
plongées  dans  l'indigence.  Alors  un  cri  général 
d’indignation  s’éleva  parmi  les  Ecossais  contre  le 
prince  ingrat  pour  lequet  ils  avaient  abandonné 
le  roi  de  leurs  ancêtres , et  si  toutes  leurs  res- 
sources n’avaient  pas  été  épuisées,  il  est  plus  que 
probable  que  l’insurrection  aurait  éclaté.  On  peut 
même  trouver  étonnant  que  les  jacobiles  d’An- 
gleterre n’aient  pas  saisi  cette  occasion  d’allumer 
un  foyer  d’incendie  qui , d’après  la  disposition  des 
esprits,  aurait  pu , du  fond  de  l’Ecosse,  s’étendre 
rapidement  jusqu’aux  extrémités  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Guillaume,  pendant  ce  temps , s’occupait  tout 
entier  du  traité  de  partage.  Charles  II , que  la 
reine  avait  amené  i Tolède,  paraissait  assez  i>ien 
rétabli  pour  pouvoir  tromper  encore  les  espéran- 
ces de  ceux  qui  voulaient  lui  succéder.  D’un  au- 
tre côté , le  prince  électoral  à qui  le  traité  de  par- 


tage promettait  la  couronne  d’Espagne  et  que  le 
roi  lui-même  avait  institué  son  héritier  univer- 
sel, venait  d’être  enlevé  par  une  mort  prématurée  ; 
un  second  partage  devenait  nécessaire.  Louis  XIV 
avait  donné  là-dessus  ses  instructions  au  comte 
de  Tallard , et  celui-ci  eut  de  fréquentes  confé- 
rences avec  le  comte  de  Portiand  et  le  grand 
pensionnaire  de  Hollande.  L’ambassadeur  du  roi 
d’Espagne  à La  Haye  se  hâta  d’informer  son  gou- 
vernement de  ce  qui  se  passait;  aussitôt  l’agent 
d’Angleterre  à Madrid,  H.  Slanhope,  et  le  mar- 
quis de  Canalés , ambassadeur  d’Espagne  à Lon- 
dres , reçurent , le  premier , une  note  énergique 
contenant  dejustes  remontrances  sur  la  conduite 
de  Guillaume,  et  le  second,  l’ordre  de  faire  à la 
régence  les  mêmes  représentations.  Les  ambassa- 
deurs d’Espagne  à Paris  et  à La  Haye  eurent  des 
injonctions  du  même  genre.  Le  marquis  de  Canalés 
ne  fut  pas  fâché  d'avoir  les  moyens  de  se  venger 
de  Guillaume  qui  le  haïssait,  parce  qu’il  avait  une 
fois  paru  couvert  devant  lui  en  sa  qualité  de  grand 
d’Espagne.  L’orgueilleux  Guillaume  ne  pensait 
pas  que  les  privilèges  de  la  grandesse  pussent 
s’exercer  ailleurs  qu’à  Madrid,  et  il  avait  fait  dé- 
fendre à Canalés  de  paraître  à la  cour.  Canalés 
remit  aux  régents  un  mémoire  conçu  dans  les 
termes  les  plus  violents.  Guillaume,  à qui  celte 
pièce  fut  communiquée , envoya  l’ordre  au  mar- 
quis de  sortir  du  royaume  dans  dix-huit  jours, 
avec  défense  de  quitter  son  hôtel  avant  l’instant 
de  son  départ.  On  lui  signifia  en  même  temps 
qu’aucune  réclamation  ne  serait  admise  de  sa  part. 
La  cour  de  Madrid  reçut  par  M.  Stanhope  le  dé- 
tail de  ce  qui  s’était  passé  ; la  conduite  de  Canalés 
était  présentée  comme  une  insolente  tentative 
d’insurrection,  comme  un  appel  au  peuple  et  au 
parlementàse  révolter  contre  le  souverain.  Mais, 
contre  l'attente  deGuillaiime,  quis’élail  flatté  d’im- 
poser à la  cour  de  Madrid  par  cet  acte  de  vigueur, 
celle-ci  approuva  la  conduite  de  l’ambassadeur,  et 
par  représailles  elle  ordonna  à M.  Stanhope  de 
quitter  Madrid  sans  délai , et  le  royaume  dans 
vingt  jours.  L’ambassadeur  espagnol  à La  Haye 
avait  de  son  côté  préparé  un  mémoire , mais  les 
Etals  Généraux  refusèrent  de  le  recevoir.  Loin 
d’interrompre  les  négociations , cet  événement , 
qui  semblait  devoir  amener  une  rupture  avec 
l’Espagne , ne  fit  que  leur  Imprimer  un  nouveau 
degré  d’activité,  et  les  nouveaux  articles  pro|>o- 
sés  par  Louis  XIV  furent  approuvés  et  souscrits 
par  Guillaume. 

Par  ce  second  traité,  on  donnait  la  monarchie 
d’Espagne  à l'archiduc  Charles,  et  on  ajoutait  la 
Lorraine  au  lot  du  dauphin  ; le  duc  de  Lorraine 
recevait  en  échange  le  Milanais.  L'empereur  se 
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montra  fort  mécontent  de  ce  qu"on  ne  lui  don* 
nail  lias  l'Kspagne  i lui-mème,  ou  tout  au  moins 
de  ce  qu'on  n’ajoutait  pas  au  Milanais  d'autres 
provinces  ; aussi  refusa^Uü  d'accéder  au  traité, 
malgré  les  instances  de  Louis  IIV.  Quant  à Char* 
les , il  ne  se  sentit  |>as  moi  ns  ofFensé  par  ce  second 
partage  qu'il  ne  l’avait  été  par  le  premier;  et, 
après  avoir  consulté  ses  ministres,  les  univers!* 
tés  d'Espagne , rarclievêque  de  Tolède , le  pape 
même,  il  résolut  de  se  donner  un  autre  héritier  à 
la  place  du  prince  de  Bavière. 

Le  roi  quitta  la  Hollande  vers  le  milieu  du  mois 
d’octobre.  Il  ouvrit  la  session  le  16  novembre  par 
un  long  discours , où , comn>e  i l'ordinaire,  il 
paria  de  la  nécessité  de  pourvoir  à la  sûreté  ex* 
térieure  du  royaume  par  le  iiiaiiilien  sur  pied 
d'une  force  sufhsante;  il  termina  son  discours  par 
ces  mots  : Süice  Üten  our  aims  are  ontx  for  the  ge- 
neral good  y Ut  us  act  tvilh  confidence  in  one  an- 
oiher;  u/kich  will  not  fait,  wUh  GaCs  blesting,  to 
make  me  a happy  king,  and you  a gréai  and  fiou- 
rishing peopU.  a Puisque  vous  ne  désirez , ainsi 
que  moi , que  le  bien  général,  agissons  avec  une 
confiance  réciproque  : ainsi  nous  deviendrons  à 
coup  sûr,  avec  la  grâce  de  Dieu,  vous  un  peuple 
norissani,  et  moi  un  prince  heureux.»  Certes, 
il  n'y  avait  rien  dans  ces  mots  qui  pût  irriter  la 
susceptibilité  des  communes;  mais  c'était  en  elles 
un  parti  pris  de  contrarier  le  roi  dans  tous  ses 
désirs.  On  chercha  rinlerprélation  la  plus  odieuse 
pour  ces  mots  sans  doute  bien  innocents  : a Agis- 
sons avec  une  confiance  réciproque.»  Au  lieu  de 
l'adresse  d'usage,  on  lui  envoya  une  longue  ré- 
crimination, mêlée  de  plainU‘S  amères  contre 
les  ministres,  qu’on  accusait  d'avoir  peint  sous 
un  faux  jour  les  sentiments  de  la  chambre.  Le  roi 
dissimula  tout  ce  que  lui  faisaient  éprouver  ces 
plaintes  injustes:  il  voyait  bien  qu'on  voulait  l'a* 
mener  â changer  ses  ministres;  mais  il  était  bien 
résolu  â ne  pas  avoir  cette  condescendance  pour 
une  cliambre  qui  st;  montrait  son  ennemie. 

Guillaume  dut  se  féliciter  dans  cette  circon- 
stance que,  par  le  traité  de  Riswick,  Louis  XIV  se 
fiU  solennellement  engagé  à ne  prêter  aucun  se- 
cours au  roi  Jacques.  La  moindre  tentative  de  la 
part  de  ce  dernier,  soutenue  par  quelques  trou- 
pes, et  surtout  par  le  ressentiment  de  ces  vagues 
promesses  que  Guillaume  avait  faites  et  qu’il  avait 
su  toujours  éluder,  l'aurait  probablement  replacé 
sur  le  trône;  car  le  ptuiple  anglais,  en  ce  moment, 
haïssait  Guillaume  plus  qu'il  n'avait  jamais  haï 
son  ancien  souverain. 

Quant  à la  question  des  subsides,  il  fut  alloué 
au  roi  une  somme  de  300,000  livres  pour  le 
payement  de  sa  garde  et  des  troupes  formant  les 


garnisons.  Les  soldats  de  marine  furent  aussi  ré* 
duits  â 7.000  hommes  pour  l'année  alors  pro- 
chaine , et  il  fut  déclaré  que  tous  les  officiers  non 
employés  seraient  admis  à la  demi-solde. 


CHAPITRE  XIII. 

Suite  du  rêgoe  de  Guillaume  111.  **  1700. 

L'une  des  principales  affaires  de  cette  session 
fut  celle  des  confiscations  irlandaises , c’est-i-dire 
des  concessions  que  le  roi  avait  faites  à ses  favo- 
ris sur  les  biens  confisqués.  Le  parlement  nomma 
sept  commissaires  pour  procéder  à la  vérification 
des  litres  des  concessionnaires.  La  commission 
mit  dans  i’infurmation  tant  de  rigueur,  qu'on  eât 
dit  qu'elle  agissait  moins  par  esprit  de  justice  que 
|)ar  ressentiment  contre  la  cour.  Ce  fut  surtout 
au  sujet  de  la  concession  faite  en  1695,  â la  fa- 
vorite, madame  de  Villiers,  depuis  comtesse 
d’ürkney,  qu'elle  se  montra  sévèi'e.  Cette  conces- 
sion, qui  comprenait  la  plus  grande  partie  des 
anciens  domaines  privés  du  roi  Jacques,  était ^ 
suivant  le  rapport  de  la  commission , d'une  valeur 
au  moins  de  1,500.000  livres.  H fut  décidé  par 
un  biU  que  cette  somme  serait  employée  en  fa- 
veur de  la  nation , et  qu'aucune  pétition  ne  serait 
reçue  de  la  part  des  concessionnaires.  Successive- 
ment la  chambre  arrêta  qu’il  serait  représenté  au 
roi,  en  forme  d’adresse,  que  toutes  ces  conces- 
sions avaient  été  fort  onéreuses  pourrEtatet|>our 
le  peuple;  qu'elles  compromettaient  la  majesté 
royale,  etque  tous  ceux  qui  avaient  conseillécetle 
mesureavaient  trahi  leur  devoir  envers  le  roi  elle 
pays.  Le  roi  répondit  qu’il  n’avait  pas  seulement 
consulté  ses  inclinations  en  faisant  les  concessions 
qu’on  lui  reprochait , mais  qu’il  s’élall  cru  obligé 
de  récompenser  ceux  qui  l'avaient  aidé  à réduire 
l'Irlande.  Celle  réponse  Irrita  les  communes  au 
plus  haut  point.  Après  avoir  déclaré  que  celui  qui 
l'avait  conseillée  n’avail  d'autre  objet  que  de  dés- 
unir le  roi  et  le  peuple , elles  passèrent  un  biil  de 
reprise  des  biens  concédés,  on  de  révocation  des 
concessions.  Treize  commissaires  furent  nommés 
pour  la  régie  de  ces  biens , avec  pouvoir  de  statuer 
sur  les  réclamations  des  créanciers  ou  acheteurs 
de  tout  011  partie  de  ces  biens , et  de  vendre  les 
biens  repris  au  plus  offrant  et  dernier  enrh^is- 
seur.  Les  sommes  provenant  des  ventes  devaient 
être  appliquées  au  payement  de  la  solde  arriérée 
de  l’arméi’.  Ce  bill  iwssa  sous  le  titre  de  secours 
pour  le  roi  au  moyen  de  la  vente  des  biens  confis- 
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qués  en  Irlande.  Afin  que  U chambre  haute  ne  | 
)>ül  l'altérer  par  des  amendements , il  fut  compris  ; 
dans  le  bill  des  fonds  accordés  pour  les  services 
de  l'année.  Après  de  vifs  débats,  les  pairs  hasar- 
dèrent quelques  amendements  que  les  communes 
rejetèrent  à runanimité.  Les  pairs  insistèrent,  et 
les  communes  se  plaignant  amèrement  de  ce  que 
la  chambre  haute  voulait  intervenir  dans  un  bill 
de  subsides,  donnèrent  un  libre  cours  à leun  res- 
sentiments; l'animosité  contre  le  ministère  éclata 
de  la  manière  la  plus  violente;  il  y eut  une  propo- 
sition pour  demander  au  roi,  par  une  adresse, 
qu'il  destituât  le  lord  chancelier,  en  le  déclarant 
incapable  d’entrer  en  aucun  temps  dans  ses  con- 
seils. Guillaume  regarda  ce  bill  comme  une  at- 
teinte injurieuse  â sa  prérogative,  et  un  amer  ou- 
trage pour  sa  personne,  s(*s  amis  et  ses  serviteurs. 
11  se  montra  d’abord  déterminé  â refuser  sa  sanc- 
tion, quoi  qu'il  piU  en  arriver:  ce  ne  fut  pas  sans 
une  longtie  résistance  qu'il  céda  aux  conseils  de  ses 
ministres.  11  ne  put,  toutefois,  gagner  sur  lui  de 
dissimuler  son  humeur;  ses  ennemis  ne  manquè- 
rent pas  de  la  faire  remaix|uer  aux  autres  comme 
une  preuve  de  son  aversion  pour  le  peuple  an- 
glais; et,  comme  s’ils  eussent  voulu  l’augmenter 
encore,  ils  volèrent  une  adresse  pour  qu’à  l’ave- 
nir aucun  individu,  s’il  n'étail  Anglais,  ne  piU 
faire  partie  du  ministère  ou  de  radministralion 
en  Ajigleterre  ou  en  Irlande.  Celle  mesure  regar- 
dait principalement  les  comtes  de  Porlland,  d'Al- 
bcmarle  et  de  Galway..  L'adresse  ne  contenait 
d’exception  qu'en  faveur  du  prince  de  Danemark, 
époux  d'Anne  : c’était  le  seul  que  le  roi  n'admit 
pas  dans  ses  conseils.  Le  roi  pi'évint  la  présenta- 
tion de  l’adresse  en  prorogeant  le  parlement  au 
It  avril. 

Parmi  un  grand  nombre  de  bilis  qui  passèrent 
dans  cette  session , les  plus  importants , après  ce- 
lui de  la  reprise  des  biens,  concernaient  l’an- 
cienne coni|>agnie  des  Indes,  et  les  catholiques. 

L’ancienne  compagnie  des  Indes,  qui , au  mé- 
pris des  conventions  contenues  dans  les  chartes 
qui  lui  avaient  élé  concédées,  se  voyait  enlever 
le  fruit  de  ses  travaux  par  une  compagnie  nou- 
velle poussée  par  le  ministère,  prit  le  parti  de 
s’adresser  à la  chambre  des  communes  pour  de- 
mander qu’on  lui  accordât  la  liberté  d’exploiter 
sa  concession  pour  tout  le  temps  porté  dans  son 
litre.  Elle  avait  déjà  échoué  l’année  précédente; 
mais  rinfiuence  de  M.  Montagne,  patron  de  la 
compagnie  nouvelle,  avait  cessé  de  se  faire  sentir 
dans  la  chambre.  Cetle  dernière  compagnie  pré- 
senta des  observations  ; le  minislère  craignit,  en 
les  soutenant,  de  causer  une  plus  grande  irrita- 
tion. Le  bill  fut  passé,  comme  on  le  demandait, 
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et  deux  compagnies  rivales  existèrent  ensemble 
pour  le  commerce  de  l’Inde. 

Une  pclilion  du  clergé  anglican  du  Lancashire, 
se  plaignant  des  prêtres  catholiques,  donna  lieu, 
de  la  pari  des  communes,  à de  nouvelles  informa- 
tions. Un  comité  fut  chargé  d’examiner  si  les  lois 
rendues  contre  les  catholiques  avaient  été  exécu- 
tées; et,  sur  le  rapport  de  ce  comité,  il  fut  dé- 
claré par  un  bill  que  tout  prêtre  papiste,  tout 
jésuite,  convaincu,  par  un  ou  deux  témoins  as- 
sermentés, d’ayoir  exercé  ses  fonctions  sacerdo- 
tales, serait  condamné  à uneq)rison  perpétuelle; 
qu’â  compter  du  25  mars,  alors  prochain,  tout 
individu  qui  naîtrait  de  parents  catholiques,  ne 
pourrait  hériter  d’aucuns  litres  d'iiunneiir  ou  do- 
maines seigneuriaux,  acheter  des  terres  ou  des 
tenures,  ni  recueillir  des  successions , avant  d’a- 
voir prêté  le  serment  de  fidélité  de  même  que  le 
serment  du  test.  Ce  bill  obtint  la  sanction  royale, 
ce  qui  surprit  beaucoup  ceux  qui  l’avaient  pro- 
posé, parce  qu’ils  croyaient  que  le  roi  favorisait 
en  secret  les  catholiques.  Au  surplus , comme  ce 
bill  ne  fut  pas  revêtu  de  toutes  les  formalités  né- 
cessaires pour  en  assurer  l’exéculion,  il  ne  larda 
pas  à être  regardé  comme  non  obligatoire.  * 

L’esprit  public  en  Ecosse  n’était  pas  plus  favo- 
rable à Guillaume  qu’il  ne  l’était  en  Angleterre  ; 
mais  il  y avait  cette  différence  qu’en  Angleterre 
l’animosité  se  dirigeait  seulement  contre  le  sou- 
verain , au  I ieu  que  les  Ecossais  embrassaient  dans 
leur  aversion  le  souverain,  qui,  pour  prix  de 
leurs  services, qes  avait  trompés  et  sacrifiés,  et 
le  parlement,  qui,  sans  raison  légitime,  avait 
proscrit  leur  compagnie  de  Darien.  Qiiând  les  co- 
lons, abandonnés  par  Guillaume  et  chassés  par 
les  Espagnols,  eurent  élé  contraints  de  rentrer 
sur  le  sol  natal , et  qu’on  les  vit  arriver  dépouil- 
lés, nus,  sans  ressource,  le  mécontentement  fut 
porté  au  plus  haut  point.  On  présenta  au  roi 
adresse  sur  adresse.  Tout  ce  qu’on  put  obtenir  de 
lui , ce  fui  la  promesse  de  convoquer  le  parlement 
pour  le  mois  de  mai. 

Le  roi  était  parli  pour  la  Hollande  vers  les  pre- 
miers Jours  de  juillet;  il  avait  l’air  de  ne  point 
voir  que  ces  voyages  déplaisaient  à la  nation,  et 
que  les  mécontents  en  parlaient  comme  d’une 
preuve  de  sa  prédilection  pour  les  Hollandais,  au 
préjudice  du  peuple  qui  lui  avait  donné  la  cou- 
ronne. Peu  de  tenjps  après  son  départ  (le  20  du 
même  mois),  le  jeune  duc  de  Glocester,  le  seul 
enfant  encore  vivant  de  la  princesse  Anne  (1), 
fut  emporté,  dans  sa  onzième  année,  par  une 

(1)  Elle  en  avait  eu  dix-aept , qai  tous  moururent  en 
bai  âge. 
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fièvre  maligne  que  touf  l’art  des  médecins  ne  put 
dompter.  Ce  prince  annonçait  des  talents,  un 
bon  naturel,  et  les  Anglais  le  regrettèrent  d'au- 
tant plus  que  sa  mort  rendait  incertaine  la  succes- 
sion au  trône  api'ès  le  décès  de  Guillaume  et  de  la 
princesse  Anne.  La  santé  du  premier  devenait 
chancelante;  ses  facultés  mêmes  semblaient  s’af- 
faisser rapidement,  et  il  n’était  pas  à présumer 
que  la  seconde  eût  encore  des  enfants  : les  Jaco- 
bites  se  réjouissaient,  dans  l'intérêt  du  prince  de 
Galles  ; mais  les  prolestanU  Jelèrent  les  yeu\  sur 
la  princesse  Sophie,  électrice  douairière  de  Hano- 
vre, petite-fille  de  Jacques  1*^  par  sa  mère  Ëltsa- 
belli,  qui  avait  épousé  l’électeur  palatin;  elle 
était  par  conséquent  cousine  de  Jacques  11.  Au 
reste , protestants  et  jacobiles,  tous  étaient  égale- 
ment éloignés  de  Guillaume;  et  si  ce  prince, 
après  avoir  ainsi  perdu  l'affection  de  ses  sujets 
anglais,  se  maintenait  encore  sur  le  trône, c’était 
parce  qu’une  longue  habitude  de  corruption  et 
de  vénalité  avait  démoralisé  la  plupart  des  sei- 
gneurs; il  n'y  avait  pas  deux  hommes  peut-être 
en  étal  de  se  mettre  à la  tête  d’un  parti.  Les  jaco- 
bites  eux -mêmes  n'osaient  rien  entreprendre, 
parce  qu'ils  n’avaient  aucun  chef;  mais  un  autre 
Monk  aurait  rétabli  Jacques.  Le  comte  de  Marl- 
borougli,  que  la  nature  avait  formé  général  d’ar- 
mée, s'était  réconcilié  depuis  deux  ou  trois  ans 
avec  la  cour;  et  comme,  après  Guillaume,  la 
princesse  Anne  devait  monter  sur  le  trône,  et  que, 
par  le  moyen  de  sa  femme,  il  espérait  gouverner 
cette  princesse  et  l'État,  il  n’avaiu  |>as  d’inlérét  à 
rap|>eler  le  roi  proscrit. 

Les  jacobiles  députèrent  M.  Grahani  à Saini- 
6eriiiain;on  prétendait  même  que  la  princesse 
Anne  avait  envoyé  un  message  secret  à son  |)ère, 
et  beaucoup  de  gens  s'attendaient  ô la  guenv  ci- 
vile (1;.  L’événement  imî  justifia  pas  ces  craintes. 
Jacques,  depuis  le  traité  de  Riswick;,  élaitlomM 
dans  une  sorte  d’anéanlissi'ment  moral;  ses  lon- 
gues infortunes  avaient  d'ailleurs  produit  en  lui 
une  résignation  forcée  qui  avait  fini  |)ar  prendi'e 
tous  les  caractères  de  rinsensibilité;  avec  un  peu 
d’empire  sur  lui-même , Jacques  aurait  pu  vivre 

( 1 ) On  aMure  qu' Anne  promettait  k son  père , t' il  vou. 
lait  consentir  à ce  qu’elle  montât  sur  le  trône,  d’y  faire 
mouler  après  elle  son  frère , le  prince  de  Galles.  L'entêté 
Jacquet  répondit  que  la  couronne  n’appaiienail  qu'A  lui , 
et  que  c’était  de  lui  seul  que  son  fils  devait  U tenir.  U 
ne  coDcevaii  pat,  ce  prince  aveuglé  par  sa  destinée, 
qu’Anne , avec  beaucoup  de  prudence  et  d’adresse , pou- 
vait ménager  la  disposition  des  esprits  de  telle  manière , 
que  les  Anglais  rappelleraient  le  prince  de  Galles , mais 
qu’il  était  A peu  prte  impossible  que,  tans  vouloir  le  per- 
dre , sa  fille  tenue  de  l’y  faire  asseoir  lui-même. 


à Saint-Germain  plus  heureux  qu'à  Londres:  mais 
il  avait  reçu  de  la  nature  un  fonds  d'opiniatrelé 
qui  ne  lui  permettait  pas  de  s'éloigner  de  sa  pre- 
mière idée,  ni  de  revenir  sur  ses  pas,  quelque 
leçon  que  lui  donnât  la  fortune. 

Cependant  Guillaume  n'éfalt  point  oisif.  Les 
rois  de  Danenurk  et  de  Pologne  s'étalent  ligués 
avec  l'élecleurde  Brandebourg  contre  le  jeune  roi 
de  Suède,  qu'ils  voulaient  dépouiller  de  ses  Étals. 
Ce  jeune  roi  c'était  Charles  XII.  AUaqué  à t'iin- 
proviste  par  des  forces  supérieures , il  s’adressa 
aux  Etals  Généraux  et  au  roi  Guillaume  ; diverses 
clauses  des  anciens  traités  rappelées  dans  celui 
de  Riswick  établissaient  entre  l'Angleterre,  U 
Hollande  et  la  Suède,  une  alliance  offensive  et  dé- 
fensive. 30  vaisseaux  anglais  et  hollandais  firent 
aussitôt  voile  vers  la  Baltique,  sous  les  ordres  de 
sir  George  Rooke;  et  dès  qu'ils  furent  réunis  â 1a 
flotte  suédoise,  celle  des  Danois  se  hâta  de  rentrer 
à Copenhague.  Les  alliés  l’y  poursuivirent  et 
bombardèrent  la  ville  : les  Danois,  épouvantés , 
demandèrent  la  paix  à Guillaume,  qui  en  dicta 
les  conditions. 

Vers  le  même  temps  le  traité  de  partage  fut 
communiqué  aux  divers  potentats  de  l'Europe,  et 
en  général  il  produisit  un  effet  défavorable  et 
contraire  â l'atlenle  des  parties  contractantes. 
Suède , la  Pologne  et  le  Danemark , occupés  de 
leurs  propres  querelles,  y prirent  peu  d’intérêt. 
Les  princes  d’Allemagne  ne  se  preûèrent  pas  de 
faire  connaître  leurs  sentiments;  ils  craignaient 
le  ressentiment  de  la  maison  d’Autriche,  et  d’un 
autre  côté  ilsredoutaientenelleun  accroissement 
de  puissance.  L’électeur  de  Brandebourg,  Frédé- 
ric , aspirait  à porter  une  couronne,  et  c’était  de 
l'empereur  qu'rl  comptait  la  recevoir  : il  n'avait 
garde  d’approuver  un  acte  dont  l'empereur  ne  s’é- 
tait pas  montré  satisfait.  Les  petits  souverains  de 
ritalie  ne  voyaient  pas  sans  douleur  Naples  et  U 
Sicile  aux  mains  d’un  prince  français.  Le  duc  de 
Savoie  s'enveloppait  dans  une  mystérieuse  réserve; 
il  espérait  se  ménager  ainsi  l’occasion  de  ven- 
dre son  acquiescement  au  plus  offrant.  L’empe- 
i^ur  seul  exprimait  hautement  sa  façon  de  penser. 
On  ne  pouvait,  disait-il,  disposer  de  1a  monar- 
chie d'Espagne  sans  le  consentement  de  son  pos- 
sesseur: ce  qui  signifiait  qu'il  venait  d’obtenir 
de  Charles  un  testament  en  faveur  de  son  second 
fils.  De  son  côté,  Louis  XIV  n’épargnait  pas  les 
démarches.  Il  avait  gagné  le  cardinal  Porto-Gar- 
rero  et  plusieurs  seigneurs  qui  approchaient  de 
la  personne  du  roi  : Porto-Carrero  conseilla  au  roi 
de  consulter  le  pape  Innocent  XII  ; et  Innocent, 
qui  était  dévoué  à Louis  XIV,  déclara  que  la  re- 
nonciation que  Marie-Thérèse  avait  faite  en  épou- 
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sant  et  prince  était  nulle  de  plein  droit,  comme 
ayant  été  dictée  par  la  force  et  comme  contraire 
aux  lois  fondamentales  de  TEspagne;  il  représenta 
au  roi  que  s'il  voulait  remplir  son  devoir  et  as* 
surer  en  même  temps  le  repos  de  l’Europe,  il  y ; 
parviendrait  par  un  nouveau  testament  en  faveur  | 
du  petit*fils  de  Louis  XIV.  Charles  fit  ce  que  tous  i 
lui  conseillaient,  et  révoquant  ses  premières  dis-  ' 
positions,  il  appela  le  duc  d'Anjou  à sa  succession. 

Cet  acte  fut  tenu  secret,  et  quoique  Louis  XIV 
eiU  rintenlion  d'accepter  le  testament  au  nom  de 
son  pelil-fUs,  il  ne  laissa  pas  d'agir  en  appa- 
rence comme  partie  principale  au  traité  de  par- 
tage, pour  lequel  ses  ministres,  d'accord  avec 
ceux  de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande,  conti- 
nuaient de  demander  l’adhésion  des  puissances 
continentales.  Si  ce  prince  avait  connu  les  disposi- 
tions des  Anglais  pour  lui , U aurait  vraisembla- 
blement changé  de  politique.  Le  traité  ne  fut  pas 
plutôt  connu  en  Angleterre  qu'il  excita  une  ré- 
probation générale.  Les  uns  prétendaient  qu’une 
affaire  aussi  importante  ne  devait  pas  être  con- 
clue sans  le  concours  du  parlement;  les  autres 
soutenaient  que  ce  traité  consacrait  une  injustice, 
et  qu’il  était  d'ailleurs  d'une  exécution  très-dif- 
ficile; que  les  puissances  maritimes  semblaient 
n'avoir  agi  que  dans  l'intérêt  de  la  France,  qui , 
par  la  possession  de  Naples  et  des  ties  de  la  Tos- 
cane, deviendrait  la  dominatrice  de  l'Italie,  et 
maltresse  du  commerce  du  Levant,  tandis  que  la 
possession  delà  province  espagnole  de  Guipuzeoa 
lui  assurerait  une  entrée  facile  en  Espagne  dans 
le  cas  d’une  rupture  entre  Madrid  et  Vei'sailles; 
qu’en  définitive,  ce  traité  de  partage  détruisait,  en 
faveur  de  la  France,  l’équilibre  des  pouvoirs,  et 
causait  A l’Angleterre  un  préjudice  réel.  Toutes 
ces  récriminations  circulaient  de  bouche  en  bou- 
che par  tout  le  royaume,  et  elles  y faisaient  naî- 
tre une  telle  animosité  contre  le  gouvernement , 
que  les  jacobiles  songèrent  sérieusement  à faire 
passer  la  couronne  sur  la  tête  du  prince  de  Galles. 

Guillaume  connaissait  très-bien  son  impopula- 
rité; il  en  conçut  des  alarmes.  Comme  c’était  en 
Ecosse  que  les  esprits  étaient  le  plus  montés,  il 
résolut  d'abord  de  calmer  celle  irritation , afin  de 
pouvoir  ensuite  se  livrer  tout  entier  au  soin  de 
ramener  les  Anglais.  Les  désastres  de  ta  compa- 
gnie calédonienne  avaient  été  l'objet  d’une  infi- 
nité de  plaintes,  de  remontrances,  d'adi'esses  au 
parlement  écossais.  On  y soutenait  que  ta  colo- 
nie de  Darien  devait  être  considérée  comme  lé- 
galement établie.  Le  commissaire  du  roi,  voyant 
que  le  parlement  se  disposait  i consacrer  cette 
proposition  par  un  bill,  ajourna  immédiatement 
les  chambres  à (rois  jours;  à peine  réunies  A l'ex- 


piration de  cet  ajournement,  elles  reprirent  la 
discussion,  et  un  st>cond  ajournement  fut  pro- 
noncé. Le  parlement,  Irès-irrilé,  se  plaignit  di- 
rectement au  roi  par  une  adresse  énergi<|ue;  pour 
toute  réponse , le  roi  prononça  un  troisième 
ajournement.  Les  niécontenls  parlaient  de  se  for- 
mer en  convention,  d’appeler  l’armée  A soutenir 
les  droits  de  la  nation , de  déclarer  le  trône  va- 
cant, et  d’y  rappeler  l'ancien  roi, ou  d'y  placer 
un  prince  plus  dévoué  à l'Ecosse.  Guillaume  eut 
l’art  de  conjurer  la  tempête:  il  envoya  au  parle- 
ment un  ordre  de  convocation  pour  le  octo- 
bre, et  l’ordre  fut  accompagné  d'une  lettre  datée 
de  sa  maison  de  Loo,  écrite  en  termes  habile- 
ment calculés  pour  calmer  la  fermentation. 

Malgré  cette  lettre,  les  ressentiments  de  la  na- 
tion duraient  encore.  Le  roi  jugea  nécessiure  de 
prendre  quelques  mesures  plus  efficaces.  Ses 
agents  se  répandii-ent  en  Ecosse,  et  ils  se  condui- 
sirent avec  tant  d’adresse,  que  l’effervescence  se 
calma  peu  à peu  au  luriemenl  et  parmi  hi  nation. 
Le  parlement  en  vint  même  au  point  de  déclarer, 
par  un  acte,  que  la  sûreté  et  le  bonlicur  de  l'E- 
cosse dé|>endaienl  de  la  conservation  de  la  [»er- 
soiine  et  du  gouvernement  du  roi;  qu'en  consé- 
quence, il  était  disposé  A le  soutenir  de  tout  son 
pouvoir.  Il  vola,  par  un  autre  acte,  une  levée 
de  3,000  hommes,  qui  resteraient  sur  pied  )>endan( 
deux  ans,  et  seraient  entretenus  au  moyen  d'ime 
taxe  sur  les  terres.  Le  commissaire  du  roi  produi- 
sit ensuite  une  lettre  de  Guillaume,  par  laquelle 
ce  prince  montrait  le  désir  d’avoir  à sa  solde  un 
corps  de  1100  hommes  pour  le  !"  juin,  alors 
prochain.  Les  chambres  accédèrent  à cette  de- 
mande, et  furent  prorogées  nu  U mai  de  raniiée 
suivante.  Les  lrou()€s  qui  excédaient  le  nombre 
déterminé  furent  envoyéesen  Hollaiule.  Lecomte 
d'Argyle,  qui  avait  puissamment  contribué  au 
succès  obtenu  au  parlement,  reçut  pour  récom- 
pense le  titre  de  duc. 

Guillaume  était  rentré  en  Anr.lelerre  dès  le  18 
octobre;  au  commencement  de  novembre  il  reçut 
la  nouvelle  de  la  mort  de  Charles  II;  il  apprit  en 
même  temps  que,  par  son  testament  du  2 octo- 
bre, il  avait  institué  pour  son  héritier  Philippe 
d’Anjou , second  fils  du  dauphin  , et  qu'il  lui  siib- 
stiliiait,  en  cas  de  prédéeès  ou  e«i  d'autres  cir- 
constances prévues,  le  due  de  Berry;  rarchiduc 
Charles  n'élail  api>eié  que  dans  le  cas  où  tous  les 
api>elés  en  première  ligne  viendraient  A décéder 
sans  postérité.  Guillaume  caclui  d’abtud  sa  sur- 
prise; car  il  ne  pouvait  croire  que  ce  testament 
fût  l’ouvrage  d'une  volonté  libre  de  la  part  du 
vieux  monarque;  mais  il  igttorait  encore  quel 
parti  prendrait  Louis  XIV.  n’allleur's,  avant  d’en 
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prendre  un  lui<m^niet  H bien  aise  de  eon> 
naître  les  sentiments  des  aiiliTs  souverains;  la 
puiilif|ue  Tobiiijealt  donc  ^ dissimuler.  Il  ne 
tarda  pas  à Wre  informé  de  raeceptalion  du  les- 
tamenl. 

Les  envoyés  de  la  junte  d’Espagne  avaient  or- 
dre, en  cas  de  refus  ou  d'hésitation  de  la  part  de 
Louis  XIV,  de  se  rendre  à Vienne,  pour  y porter 
l'offre  que  la  France  ne  voudrait  pas  accueillir 
purement  et  simpleineiil.  Louis  XIV  se  sentit 
longtemps  combattu  entre  son  inriinallon  et  les 
engagements  qu'il  avait  pris  avec  Guillaume  et 
les  Fiais  Généraux.  Mais  le  d.iuphin  parla  pour 
son  fils,  et  madame  de  Maiiitenon  usa  de  tout  son 
ascendant  en  faveur  de  l'acceptalion.  Pontchar- 
train,  homme  de  cour,  fut  de  l'avis  du  dauphin 
et  de  madame  de  Mainlenon;  tous  les  autres  mi- 
nistres se  prononcèrent  pour  le  partage,  comme 
plus  avantageux  à la  France,  ce  qui,  au  fond, 
était  vrai.  marquis  de  Torcy  entreprit 

de  juslitier  la  conduite  de  son  maître  auprès  du 
comte  de  Manclu^ter,  ambassadeur  de  Guillaume 
A Paris , i)  ne  manqua  pas  de  dire  que  l'emperenr 
avait  refusé  d'adhérer  au  traité  de  partage;  que  ce 
traité  n’avait  pas  trouvé  plus  de  faveur  auprès 
des  autres  puissances;  qu'en  Angleterre  il  avait 
causé  un  mécontenlement  universel  ; que  les  Es- 
pagnols ne  consenliraient  pas  au  démembrement 
de  leur  monarchie;  que  le  trailéde  partage  aurait 
été  beaucoup  plus  avantageux  à la  France,  puis- 
qu’il aurait  mieiix  valu  [>our  elle  ajouter  A ses 
possessions  de  vastes  et  riches  provinces  que  d'a- 
voir le  stérile  honneur  de  donner  un  roi  à l’Es- 
pagne. Ge  qu’on  peut  dire,  c’est  que  Louis  XIV 
sacrifia  dans  celle  occasion  les  véritables  Intérêts 
de  son  royaume;  car  il  résulte  évidemment  des 
mémoires  do  temps,  et  principalement  de  ceux 
du  marquis  de  Torcy,  qu’il  prévoyait  la  guerre 
avec  l'empereur,  dans  le  cas  du  traité  de  partage, 
eldans  celui  de  l’acceptalion  du  testament,  avec 
rem|>ereur  elles  puissances  marilinies.  Quoi  qu’il 
en  soit,  le  leslamenl  fut  accepté  le  II  novembre, 
et  le  duc  d’Anjou  proclamé,  à .Madrid,  le  if, 
sous  le  nom  de  Fliilip|>e  V : le  nom  eau  souverain 
parût  de  Paris  le  4 décembre,  pour  aller  prendre 
possession  du  trône. 

Guillaume  ressentit  un  vif  déplaisir  de  la  con- 
duite du  roi  de  France,  qui , en  acceptant  le  lesla- 
menl , violait  les  engagements  qu'il  avait  pris  avec 
lui;  mais  U ne  laissa  rien  voir  de  son  dépit;  il  Se 
condiiisil  même  avec  tant  de  froideur  apparente 
ou  de  réserve,  que  bien  des  gens  crurent  qu’il 
avait  eu  connaissance  de  toute  celle  affaire.  D’au- 
tres |H.'iisèrenl  que,  dans  l'état  de  maladie  où  U se 
Irouvail)  il  craignait  de  s’engager  dam  une  nou- 


velle liiUe,  avec  d’autant  plus  de  raison  qu’il 
devait  s’attendre  A une  vive  opjiosillon  de  son 
l»aricmen(.  Au  reste,  il  voulait , en  temporisant  ^ 
laisser  aux  puissances  le  temps  de  se  déclarer  ; 
sonder  aussi  son  nouveau  ministère,  pour  voir 
Jusqu'A  que)  point  il  pouvait  compler  sur  lui;  et 
les  ministres,  jusque-là  ennemis  de  la  cour, 
inaintenanl  dévoués,  jugeant  qu’il  u’élalt  pas  pos- 
sible de  compler  sur  la  majorité  avec  le  parlement 
actuel,  conseillèrent  au  roi  de  le  dissoudre,  ce 
qui  eut  lieu  par  mie  prm'lamation  ; en  même 
temps  les  ordres  furent  ex|»édiéa  |Kiur  la  convo- 
cation d’un  nouveau  parlement  au  6 février. 

Pans rinfenalle des  deux  scissions,  on  vil  ar- 
river le  comte  de  Wratislaw,  que  rçmjiereiir  en- 
voyait vers  Guillaume , pour  le  convaincre  de  ses 
droits  à la  couronne  d’Espagne.  C’était  IA  une 
sorte  d’hommage  qui  flXttait  la  vanité  du  roi 
d’Angleterre,  constitué,  pour  ainsi  dire,  arbilre 
des  pins  grands  Inléréts  de  l’Europe.  Guillaume, 
au  fond,  était  persuadé  que  l’union  des  deux 
royaumes  de  France  et  d'F.S|>agne  pouvait  être 
fatale  aux  lil>erlésde  l’Etirope,  et  qu’on  ne  pou- 
vait guère  en  prévenir  les  effets  qu’eri  rétinissanf, 
dans  une  même  ligue,  tous  les  potentats  de  l'En- 
ro|>e.  Mars  11  n'élail  pas  seulemeiil  enlfmusraste 
de  son  système  de  l équlllbre  des  pouvoirs;  îl 
croy  afl  encore  qn’aucnn  prince  n’était  aussi  pro- 
pre que  lui-méme  A tenir  la  béance  d'âne  mairt 
ferme.  L’ambassadeur  connaissait,  par  quelque 
indiscrétion  des  favoris  hollandais,  quels  étaient 
sur  ce  point  les  sentiments  du  roi,  et  pmirtaiif  H 
avait  été  reçu  froidement,  tant  par  les  ministres  que 
par  Guillaume  lui-même  : e’esl  que  les  premiers 
craignaient  d’engager  le  pays  dans  une  guerre  norf- 
velle;  Ils  pensalenUpie  Louis  donnerait  toutes  les 
garanties  qu’on  lui  demanderatl  pour  le  maintien 
de  la  paix  générale;  ils  ajoutaient  qu’à  tout  évé- 
nement , la  Grande-Brclagne  ne  devait  pas  s’ex- 
poser A épuiser  ses  forces  et  sa  richesse  pour  une 
prétendue  balance  politique  qui  ne  pouvait  être 
pour  elle  que  <f un  mince  intérêt.  Ouanf  à Guil- 
laume, il  avait  entamé  dans  ce  moment,  avec  Ta 
régence  d’Espagne,  une  négociation  qui  avait 
pour  but  d’obtenir,  dans  les  Pays-Bas , la  cession 
de  quelques  places  qui  wrvissent  A la  fTollaùde 
de  barrière  contre  la  France;  et  Guillaume  ne 
voulait  pas,  en  se  déclarant  Irop  tôt,  aventnter 
le  sort  de  cette  négociation;  mais  lorsqu’il  eut 
éprouvé  un  refus  formel  de  la  part  de  la  régence, 
ü fit  au  comte  aulricbieii  un  accueil  beaucotfp 
plus  amical. 
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Suite  du  de  Guillaume  III.  — 170I- 

Le  parlement  s’étanl  assemble  au  jour  fixé,  le 
roi,  dans  sou  dlscmu-s  ri’miverhire,  parla  de  la 
morl  du  Jeune  Gloeesler,  el  de  la  néressilé  d’éla- 
blir  la  .sucmsinn  dans  la  ligne  prolestanle,  des 
résullals  probables  de  la  mort  du  roi  d’Espagne 
sur  la  politique  européenne,  et  des  subsides  à 
lever  pour  fournir  aux  besoins  de  Tannée  et  au 
payement  de  Tarrléré.  Les  élertions  avaient  eu 
lieu  généralement  en  Faveur  des  tories  ; mais  le 
ministère  iTavait  pu  s’assurer  (|ue  d’une  partie  de 
la  chambre.  Quelques-uns  des  chefs  du  parti  po- 
pulaire , tels  que  le  duc  de  b*eds,  le  marquis  de 
Wormanby,  le  cHnile  de  NoUtngbam,  etc.,  avaient 
été  négligés  ort  s’étaient  monlrés  inacccs.sibles  à 
la  séduction,  et  ils  avaient  formé  la  résolution  de 
s'opposër  de  tout  leur  pouvoir  aux  mesures  de  la 
cour.  On  prétend  que  le  ibtnlslère  français . per- 
suadé que  le  maintien  de  la  paix  dépendait  en 
grande  partie  des  résolutions  du  parlement, 
avait  envoyé  de  Fortes  sommes  d’argent  à Lon- 
dn*s,  et  qu’elles  étaient  destinées  A fortifier  le 
parti  de  l'opposition  dans  les  communes.  On  se 
fonde  sur  ce  qu’il  y eut  cette  année,  en  Angle- 
terre, beaucoup  de  louis  d’or  en  circulation  ; mais 
cette  abondance  d'or  français  pouvait  avoir  une 
antre  cause;  la  balance  du  commerce  en  faveur 
de  l’Angleterre.  Au  reste,  jamais  on  n’avait  vu 
}>ousser  aussi  loin  le  système  de  corruption  dans 
les  élertions.  C'était  le  parti  whig  qu'on  acrirsalt 
principalement  de  ce  vil  trafic  de  suffrages  ; aussi 
les  tories  mirent-ils  tous  leurs  soins  A découvrir 
les  fraudes  coniniises.  Plusieurs  membres,  Ülé- 
galcmenl  élus,  furent  renvoyés  de  la  chambre; 
quelques-uns  même  furent  arrêtés  et  mis  en 
prison. 

Le  premier  objet  dont  il  fut  question  dans  les 
communes , ce  fut  de  savoir  si  l’on  reconnallralt 
on  non  le  nouveau  roi  d’Espagne.  Une  majorité 
Considérable  sé  prononça  pour  l’affirmative  ; on 
voulait  qu’une  adresse  fût  présentée  au  roi  pour 
le  prier  de  recminaîtrc  Philippe  V;  un  mot  seul 
changea  toute  la  direction  des  débats.  M.  Monk- 
lon,  en  déclamant  contre  celle  mesure,  s’avisa 
dé  s'écrier  qit’après  celle  reconiialssance  il  ne 
resterait  A faire  que  celle  du  prince  de  Galles. 
As-stirémcnt  il  n'y  avait  rien  de  commun  entre 
les  deux  objets;  niais  ce  rapprochement  produisit 
une  telle  Impression  sur  les  esprits,  que  la  dis- 
cussion .se  ferma  sur-Ie-c)ian)(>  par  la  résolution 


d’appuyer  le  roi  el  son  gouvernenienl  dans  les 
mesures  qu’il  croirait  le  plus  propres  à assin  er  la 
paix  et  la  prospérité  de  l’Angleterre. 

L'adresse  qui  contenait  celle  résolution  fut  ac- 
cueillie par  le  roi  de  la  manière  la  plus  favora- 
ble ; en  même  temps  il  donna  communication  a la 
chambre  d’une  note  des  Etats  Généraux,  portant 
qu’ils  avaient  reconnu  le  roi  d’Espagne;  que  là 
France  consenlail  A entrer  dans  une  négociation 
qui  avait  pour  objet  la  conservation  de  la  paix  ; 
qu’au  surplus  les  Etats  étaient  résolus  A ne  rien 
entreprendre  que  du  consentement  du  roi  d’An- 
gleterre et  de  leurs  autres  alliés.  Les  communes 
renouvelèrent , dans  une  seconde  adresse,  lein^ 
protestations  de  dévouement,  el  prièrent  le  roi 
d’entrer  dans  It*»  négociations  entamées  par  les 
Etats  Généraux.  Guillaume,  de  plus  en  plus  satis- 
fait, fit  aux  chambres  une  nouvelle  communica- 
tion dont  il  altendail  le  plus  grand  effet.  On  avait 
intercepté  une  lettre  d’un  certain  comte  de  Mel- 
fort,  Ecossais  réfugié,  au  comte  de  Penh,  son 
frère,  gouverneur  du  prince  de  Galles.  Melfort 
n’était  guère  qu’un  faiseur  de  projets,  sans  con- 
sidération , sahs  crédit,  banni  de  Saint-Germain. 
La  lettre  contenait  un  projet  d'invasion , dont  les 
moyens  n’étaient  que  dans  l'imagination  de  Tail- 
leur; il  était  évident,  d'après  Taveu  même  des 
Anglais  éclairés,  que  Melfort  n’avait  cherché  qu’à 
rentrer  en  faveur  auprès  de  Jacques;  mais  celle 
communication  fil  revivre,  avec  la  crainte  de 
Tinvasion , tous  les  ressentiments  mal  éteints  de 
l’Angleterre  contre  la  France.  Le  cabinet  fran- 
çais se  plaignit  de  la  publication  de  celte  lettre 
comme  d’un  moyen  imaginé  pour  ramener  la 
discorde  entre  les  deux  nations;  mais  le  coup 
était  porté  : Guillaume  avait  obtenu  ce  qu'il  vou- 
lait. 

Ce  premier  point  réglé,  la  discussion  s’engagea 
sur  le  renouvellement  des  billets  de  Téebiquier, 
et  la  mesure  adoptée  pour  en  arrêter  le  discrédit 
fut  sanctionnée  aussitôt  par  le  roi.  Il  fut  question 
ensuite  du  mode  de  succession  au  Irène  ; Toraleur 
des  communes,  M.  Harley,  prétendit  qu’avant  de 
désigner  les  personnes  appelées,  il  fallait  poser 
préliminairement  quelques  piincl|Ms  de  gouver- 
nement qui  pussent  garantir  à la  fois  les  droits 
des  appelés  el  les  libertés  du  peuple,  afin  que  la 
nation  cl  le  souverain  connussent  positivement 
leurs  privilèges  el  leurs  devoirs.  Après  une  dis- 
cussion qui  dura  plus  de  vingt  jours,  on  convint 
des  points  suivants  : 

Que  nul  ne  pourrait  parvenir  A ta  couronne 
d’Angleterre  s’il  ne  professait  la  religion  angll- 
c.ine,  telle  qu’elle  était  établie  parles  lois;  que 
si  la  iwrsüime  ap])clée  n'élalt  pas  née  dans  le 
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royaume,  la  nation  ne  serait  pas  obligée  de  sou- 
tenir la  guerre  |K)ur  la  défense  d’un  lerriloire  qui 
n’ap|>arlicndrait  pas  à la  eouronne  d’Angleterre, 
sans  l'aveu  du  |>arlemenl  ; que,  à compter  du  pro- 
chain régne,  nul  prince  en  possession  du  trdne 
n'aurait  la  liberté  de  sortir  de  l’Angleterre,  de 
l'Kcosse,  et  de  l’Irlande , qu’avec  le  consentement 
du  parlement  ; que  toutes  matières  relatives  au 
gmivernemenl  du  royaume,  et  sur  lesquelles  il 
doit  étiv  statué  par  le  conseil  privé  d'après  les 
lois  cl  les  sfaluls  en  vigueur,  continueraient  d'y 
être  porlét's,  et  que  les  décisions  seraient  signées 
partes  membres  qui  les  auraient  volées , et  ce, 
A compter  du  Jour  où  certaines  limifalions  et  res- 
trictions qui  seraient  convenues  auraient  eu  leur 
effet;  qu'à  conqder  de  la  même  époque,  nul  in- 
dividu, qui  UC  serait  pas  né  dans  la  (îrande-Bre- 
tagne  ou  ses  dé|)endances,  ne  pourrait  occuper 
aucun  emploi  civil  ou  militaire,  aucuite  place 
dans  le  parlement,  ni  au  conseil  privé,  ni  rece- 
voir de  la  couronne  aucune  concession  de  terres 
ou  héréditaments,  même  par  voie  de  tidéicon)- 
mis,  et  lors  même  qu'il  aurait  été  naturalisé  ou 
dénisé  (1),  à moins  qu'il  ne  fiU  né  de  parents  an- 
glais; que  nul  individu  pourvu  d'un  emploi  sa- 
larié par  le  gouvernement  ou  )>ensionné  par  lui, 
ne  [lourrait  être  ntembre  de  la  chambre  de^ 
communes;  qu’après  l’exécution  des  limitalions 
dont  il  a été  parlé,  les  commissions  des  juges 
vaudraient  tanf  quUs  se  conduiraient  bien  (2) , 
mais  qu'elles  seraient  révocables  sur  une  adresse 
des  deux  chambres;  que  les  leltres  de  grâce, 
scellées  du  grand  sceau,  ne  seraient  )>as  admissi- 
bles dans  les  accusations  intentées  par  la  chambre 
des  communes. 

Ces  préliminaires  arrêtés,  on  décida  'que  la 
princesse  Sophie,  duchesse  douairière  de  Hano- 
vre, était  la  plus  proche  héritière  de  la  couronne 
d’Angleterre,  dans  la  ligne  prolestanle,  après  la 
princesse  Anne  et  le  roi  Guillaume,  et  leurs  hé- 
riliei's  issus  d’eux , et  que  les  mêmes  limitalions 
s'appli(|iieraienl  A la  princesse  Sophie  et  à ses  hé- 
ritiers naturels.  Le  biil  passa  sans  opposition  A la 
chambre  des  communes,  en  éprouva  de  la  part 
de  quelques  seigneurs  à la  chambre  liaute,  y 
passa  pourtant  sans  amendements,  et  reçut  la 
sanction  royale  le  12  juin.  Guillaume  sc  sentit 
très-mortitié  desarlicles  préliminaires,  qu’il  con- 
sidéra comme  une  censure  amère  de  sa  conduite 
et  de  son  administration.  Le  comte  de  Maccles- 
field  fui  envoyé  à i’éleclrice  pour  lui  donner  con- 
naissance du  biil,  et  lui  remeltre  en  môme  tenjps 
l’ordre  de  la  Jarrelière. 

(1)  AffraiH'hi  par  IcUresdu  rot. 

(2;  *e  hené  çesserint. 


Cet  acte  de  succession  déplut  à tous  les  princes 
catholiques  qui  se  trouvaient  les  plus  proches  pa- 
rents de^Stuaris.  La  duchesse  de  Savoie,  qui,  par 
sa  mère,  était  petite-fille  de  Charles  ï",  fit  faire^ 
des  proteatalions  au  parlement  par  son  ambassa- 
deur, le  comle  Maffei;  mais  on  n’en  tint  aucun 
compte.  Pendant  cette  négociation  infructueuse, 
le  duc  de  Savoie  signait  un  traité  d'alliance  avec 
les  rois  d’Espagne  et  de  France  : ce  Irailé  était 
fait  sous  condition  que  le  premier  épouserait  sa 
fille  cadette,  el  qu'il  la  prendrait  sans  dot;  que 
lui-même  aurait  le  commandement  de  l’armée 
d'Italie,  A laquelle  il  fournirait  8,0ü0  hommes 
d'infanterie  et  2,ô00  chevaux , moyennant  un  sub* 
side  de  50,000  couronnes  par  mois. 

Ce(>endant  N.  Slanho|)e,  qui  avait  reçu  des 
pouvoirs  spéciaux  pour  traiter  avec  les  ministres 
de  France  et  d'Espagne,  réunis  A La  Haye,  exi- 
geait que  le  roi  de  France  retirât  sans  délai  ses 
troupes  des  Pays-Bas  espagnols,  et  qu’il  donnât 
pour  garantie  à TAngleterre  les  villes  d’Oslende 
el  de  Newporl  : les  Etats  Généraux  ne  se  con- 
lenlèi'ent  pas  d'appuyer  toutes  les  demandes  de 
l'Angleterre;  ils  demandèrent  pour  eux-mêmes 
la  remise  des  plus  fortes  places  des  Pays-Bas. 
M.  Stanhope  sollicilail  encore  pour  tous  les  An- 
glais des  privilèges,  des  immunités,  le  monopole 
en  un  mol  du  commerce  de  l’Espagne,  avec  le  re- 
nouvellementde  tous  les  anciens  traités.  LouisXlV, 
indigné  par  l’insolence  de  ces  demandes,  qui  lui 
parurent  de  sûrs  indices  des  intentions  hostiles 
de  Guillaume,  fil  déclarer  qu'il  ne  donnerait  pas 
d'autres  garanties  que  celles  qui  avaient  été  sti- 
pulées par  le  traité  de  Riswick.  Assurément  GuiU 
laume  n'avait  jamais  pensé  que  Louis  XIV  pût  ac- 
cepter les  conditions  proposées  par  Stanhope; 
mais  il  se  flattait  que  le  refus  de  ces  conditions, 
quelque  juste  qu’il  fût,  irriterait  les  communes, 
et  ferait  revivre  toute  leur  ancienne  animosité 
contre  la  France. 

Le  roi  donna  communication  aux  deux  cham- 
bres du  résultat  de  la  négociation  de  La  Haye,  et 
les  communes  le  sou|>çonnèrent  de  vouloir  les 
faire  entrer  dans  une  confédération  qu’il  dirige- 
rait vers  un  autre  but  que  celui  qu'elles  avaient 
en  vue;  elles  demandèrent  â examiner  le  traité  de 
partage,  et  la  lecture  de  ce  traité  amena  des  dis- 
cussions si  vives  que  quelques  orateurs  passèrent 
dans  leurs  expressions  toutes  les  bornes  de  la 
modéralion  el  de  la  décence.  Sir  Edouard  Seymour 
com{)ai'a  ce  partage  des  domaines  de  l'Ës|>agiie  à 
un  vol  sur  une  grande  roule,  et  M.  Howe  dit  que 
le  Irailé  était  empreint  de  félonie  (1).  La  chambre 

r 1 ) On  prétend  que  Guillaume  fut  li  piqué  de  ces  ex« 
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tempéra  un  peu  dans  son  adresse  l’irritante  du* 
reté  de  ces  qualifications;  mais  elle  n’en  désap- 
prouva pas  moins  d’une  manière  formelle  ce  traité 
de  partage,  revêtu  du  grand  sceau  de  l’Angle- 
terre, sans  que  le  conseil  eût  été  consulté.  Le 
parti  tory  s’éleva  aussi  d’une  seule  voix  contre  le 
traité,  soit  qu’il  voulût  détourner  la  nation  de  la 
pensée  de  la  guerre  continentale,  soit  qu’il  cher- 
ciiât  seulement  à se  venger  des  anciens  ministres, 
qu’il  regardait  comme  chefs  du  parti  wliig. 

Ce  traité  de  partage  ne  causa  pas  de  moins 
graves  discussions  dans  la  chambi-e  des  lords. 
Elles  furent  d’abord  soulevées  par  le  marquis  de 
Normanby.  Dans  la  chaleur  des  débats,  le  comte 
de  Porlland  fut  accusé  d’étre  le  conseiller  on 
l’auteur  de  ce  malencontreux  traité;  et  le  comte 
voyant  l’orage  qui  se  formait  sur  sa  télé,  se  hâta 
de  dire,  pour  se  disculper,  qu’avant  d’élre  défi- 
nitivement conclu , ce  traité  avait  été  soumis  aux 
comtes  de  Pembroke  et  de  Harlborough , ainsi 
qu’aux  lords  Lonsdale,  Somers,  Halifax,  et  au 
secrétaire  d’Ètat  Vernon.  Ceux-ci  convinrent  qu<^ 
le  fait  était  vrai,  mais  ils  ajoutèrent  que  le  traité 
était  dtjà  une  chose  arrêtée,  contre  laquelle  ils 
avaient  jugé  qu’ils  ne  devaient  pas  insister;  que, 
néanmoins,  ils  avaient  fait  au  roi  de  sages  ob- 
servations qui  n’avaient  pas  en  de  succès.  Après 
de  longs  débats , les  pairs  rédigèrent  une  adresse 
conçue  en  termes  improbatifs,  sous  le  nom  d’hum- 
bles remontrances.  Leroi  la  reçut  avec  son  air  ha- 
bituel d’indifférence:  Il  se  contenta  dedlre  qu'elle 
contenait  des  questions  de  )a  plus  haute  im|>or- 
fance,  qu’il  examinerait  avec  soin;  et,  cachant 
les  blessures  de  son  amour-propre,  il  communi- 
qua aux  chambres  des  pièces  que  les  Rlats  Géné- 
raux lui  avaient  transmises.  C’étaient  deux  déci- 
sions et  un  mémoire  relatifs  aux  vaisseaux  et  aux 
secours  stipulés  dans  le  traité  de  1677 , par  le- 
quel l’Angleterre  s’était  obligée  à fournir  aux 
Etats  10,000  hommes  et  20  vaisseaux;  les  Etats 
demandèrent  que  ces  secours  leur  fussent  envoyés 
le  plus  tôt  possible.  La  chambre  décida  à l’una- 
nimité que  le  roi  serait  invité  A suivre  les  négo- 
ciations de  concert  avec  les  États  Généraux,  et 
qu’il  serait,  au  surplus,  mis  en  état  de  remplir 
les  conditions  du  traité  de  1677.  Le  roi,  depuis 
longtemps  accoutumé  A dissimuler  avec  les  cham- 
bres, ne  donna  pas  la  moindre  marque  d'émotion, 
quoiqu'il  fut  intérieurement  peu  satisfait  de  voir 
qu’on  voulait  l’astreindre  A suivre  les  clauses 
d’un  traité  existant,  parce  que  cette  espèce  d’in- 

preiskHU  , qu’ou  1>Tiiendit  dire  que  si  la  b.iute  majnié 
du  trône  ne  t>ii  avait  anpécbé,  il  aurait  demandé  raison 
de  l'insulte  l'épée  A la  main. 


jonction  renfermait  implicitement  le  désaveu  de 
toute  confédération  nouvelle. 

Vers  la  mi-avril , le  comte  de  Mancliesler,  am- 
bassadeur A Paris,  reçut  du  marquis  de  Torcy 
une  lettre  du  nouveau  roi  d’Espagne  au  roi  d’An- 
gleterre , dans  laquelle  Philip(>e  annonçait  A 
$.  M.  B.  son  avènement  au  trône  d'Ëspagne,  et  lui 
exprimait  le  désir  de  voir  continuer  les  relations 
d'amitié  qui  avaient  existé  jus4]ue-lA  eutre  l’Es- 
pagne et  l’Angleterre.  Guillaume  se  sentait  peu 
disposéA  répondre  A cette  lettre  qui  l’embarras- 
sait; mais  le  comte  de  Rochester  et  les  ministres 
rimportunèrenl  avec  tant  de  ^n  rsévérance,  (|u’à 
la  fin  , cédant  A leurs  prières , il  Ht  A S.  itt.  C.  une 
réponse  polie. 

Cependant  les  Hollandais  se  croyant,  ou  se  di- 
sant menacés  de  la  guerre  du  côté  de  l’Espagne  , 
renforcèrent  leurs  garnisons,  |)ourviireiil  leurs 
places  de  nuinittons  et  de  vivres, et  renouvelèrent 
leurs  demandes  de  secours  à Guillaume.  Celui-ci 
communiqua  sans  délai  aux  chambres  la  lettre 
qu’il  avait  reçue  des  Etals,  et  celles-ci  invitèrent 
le  roi  A seconder  ses  alliés  dans  la  guerre  qu’ils 
allaient  entreprendre  pour  la  cause  ties  Ubertrt  <le 
VEurope{V)^  et  A leur  fournir  tons  les  secours 
stipulés  dans  le  traité  d’alliance  de  1677.  La  ciiam- 
bre  haute  alla  beaucoup  plus  loin  que  celle  des 
communes:  nnn-seulemenl  elle  autorisa  le  roi  à 
secourir  les  Etats,  conformément  au  traité  de 
1677,  mais  encore  elle  le  supplia  de  conclure  avec 
eux  un  nouveau  traité  d'alliance  offensive  et  dé- 
fensive comme  celui  de  1689,  et  d’inviter  l'em- 
pereiir  et  toutes  les  autres  puissances  A y accéder. 

Alors  les  communes  voulant  suivre  le  mouve- 
ment des  esprits,  qui  insensiblement  se  portaient 
vers  l’idée  de  la  guerre , ou  craignant  de  se  ren- 
dre impopulaires  par  leur  résistance , votèrent 
2,700,000  livres  poiu-  le  service  de  raniiée  sui- 
vante, en  établirent  ta  |>ercepliün  par  une  taxe 
sur  les  terres  et  quelques  droits  sui'  tes  marchan- 
dises y ordonnèrent  la  levée  de  ;10,000  matelots  et 
le  Iransjwrl  en  Hollande  des  10,000  Iwimmes  qui 
se  trouvaient  en  irlande;  réduisirent  la  li.ste  ci- 
vile A 600.000  livres , sur  le  motif  que  la  reine 
douait  1ère,  Marie  d'Est , avait  cunstamiiieiit  refusé 
la  )>ensi()i)  fixée  par  le  traité  de  Riswick  , et  que  le 
duc  de  Glocester  était  mort.  Après  le  hill  dwsuh- 
sides,  quelques  différends  s’élaiit  élevés  entre  les 

et)  C'dlaieiil  les  termes  de  l'^dreste.  MaU  ii  etl  fort 
douteux  que  e^  Tôt  là  te  motif  des  llnllamiaiff , qui  iio 
puu\.tietit  avoir  d'.iuire  intérêt  que  l'étui  de  leur  sûreté , 
cl  Icurutrcié  dans  ce  inontent  n'était  |ia.s  menacée.  l.eB 
Hollandais  n'agissaient  que  sous  l’influence  de  Guillaume, 
qui  se  servait  d’eux  pour  exciter  les  Anglais  à la  guerre. 
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deux  cliambres,  le  roi,  pour  prévenir  la  querelle, 
cUMiir.i  la  Mission  le  21Juiu. 

Ainsi  se  lermina  ce^e  session  orageuse , durant 
laquelle  Guillaume  eut  heaui'oiip  à souiïrir  dans 
scs  affections  cl  dans  son  orgueil  de  la  |>art  des 
communes,  qui  seuiblaieiU  avoir  pris  A lâche  de 
s’opposer  â Ions  scs  projets,  cl  de  pourMiivre  de 
leur  ressentiment  loutes  lt*s  persomu's  qui  lui 
avaient  été  chères  on  lui  avaient  rendu  d'ên)i- 
nents  services.  Mais  à la  morgue  insullanle  des 
adresses  il  rétmndil  par  des  expressions  calmes 
et  mesurées;  à la  violence  des  factions,  pai-  d«‘ 
sages  tein(>éramenfs  ; au  mauvais  vouloir  <iui  se 
inaitifestait  dans  les  procédés,  {>ar  une  indiffé- 
rencc  apparente , qui  feignait  de  ne  rien  senlii 
pour  qu'il  n’y  eût  pas  nécessité  de  résistera  force 
ouverte.  11  céda  sans  faihles»e,  parce  qu’il  eut 
l’air  de  le  faire  par  conviction.  A force  de  mo- 
dération et  de  sagt^se,  il  parvint  é peu  prés  à 
obtenir  ce  qu’il  voulait  d’une  chambre  ennemie, 
dont  il  laissa  les  passions  s'user  par  leur  protire 
violence.  U voyait  les  tories  et  les  whigs  si  pleins 
d'animosité  les  uns  contre  les  autres,  qu'il  sen- 
tait bien  que  la  préférence  donnée  à l'un  des  deux 
partis  serait  contre  l’autre  une  déclaration  de 
guerre  qui  pourrait  augmenter  les  désordres  ou 
produire  un  bouievcrsenient  : il  eut  l’art  difficile 
de  se  soutenir  entre  les  deux  partis , jusqu’à  ce 
que  li‘$  circotistauccs  les ‘eussent  amenés  à se  réu- 
nir à lui. 

Arrivé  en  Hollande  peu  de  temps  après  U clô- 
ture de  la  session,  il  usa  envers  h‘s  alliés  d'une 
politique  d’un  autre  genre  : il  sentait  sa  santé 
s'altérer , il  s'attacha  ô cacher  avec  soin  ses  souf- 
fiances.  Il  avait  été  l’Ame  cl  le  chef  de  la  pre- 
mière confédération;  il  aspirait  au  même  rôle, et 
ne  voulait  pas,  en  iaissaulvoir  sa  faihlesst*,  dé- 
c<»uiii|;er  si*s  alliés,  et  les  engager  à regret  dans 
une  ctialilioti  nouvelle  qui  aUendail  tout  de  son 
acli\ité,  et  qu’il  n'aurait  pu  diriger.  11  donna, 
au  surplus,  au  comte  de  Marlborough  le  cum- 
inandemenl  des  troupes  anglaises  deslinét's  A ser- 
vir d'auxiliaires;  en  même  temps  il  lui  conféra 
le  titre  de  plénipotentiaire  en  Hollande,  et  ce 
choix  fut  heureux  pour  l'Angleterre,  car  peu 
d'hommes  ont  égalé  Marlborough  comme  général 
ou  comme  homme  d'fXat  11  parcourut  ensuite  la 
ligne  des  fi  onlières  pour  s’assurer  de  l'étal  des 
places  fortes  et  des  garnisons.  Pendant  son  ab- 
sence de  La  Haye,  le  comte  d’Avaux,  ministre 
de  France,  fut  rappelé  par  Louis  \1V.  L’ne  leUre 
de  ce  prince  aux  Liais  expliquait  les  motifs  qui 
rengageaient  à rompre  des  négociations  dont  on 
ne  iMMivail  rien  attendre,  puisqu'ils  j>ersislaitnl 
i\  admettre  aux  conférences  le  tilénipotcnliairc  du 
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roi  Guillaume,  et  que  celui-ci  ne  vogUit  |M>iu( 
séparer  ses  intéréls  de  ceux  de  l'empereur,  qui 
avait  déjà  conuuencé  les  hostililés. 

Les  btats  Généraux  avaient  longtemps  parlé  de 
la  paix,  et  sans  rascendanl  de  Guillaume  ils  l'au- 
raieut  conclue.  Dominés  par  ce  prince,  qu’ils  re- 
gardaient toujours  comme  leur  chef,  ils  parlaient 
encore  de  jiaix  pour  avoir  un  texte  de  récrind- 
ualions,  mais  ils  voulaient  la  guerre,  et,  dès  le 
premier  jour,  Us  n’avaient  cessé  de  s’y  préparer. 
L’n  premier  traité,  ménagé  par  Guillaume,  faisait 
entrer  le  roi  de  Danemark  dans  la  confédéra- 
tion. pritice,  moyennant  un  subside  annuel  de 
30(1,000  cournnne.s, s'obligeait  à fournir  3,000 ca- 
valiers et  8.000  fantassins,  12,000  même,  si  les 
circonstances  rexigeaient.  Eu  Italie,  les  impé- 
riaux, sous  les  ordres  du  prince  Eugèpe,  balli- 
renl,  aux  environs  de  Carpi,  un  corps  de  0,0Ü0 
Français  commandés  par  Victor-Amédée.  Cet  e.n- 
gagemeul  avait  eu  lieu  au  (lonimenceineut  de  juil- 
let; peu  de  temps  après,  le  prince  Eugène  prit 
possession  de  tout  le  Matilouau,  la  ville  de  Nau- 
tuue  exceptée;  Câlinât,  qui  avait  deviné  dans  le 
duc  de  Savoie  sa  future  iiiüdéUté,  fut  rappelé 
d'une  façon  peu  honorable,  pour  avoir  informé 
le  ministre  de  ce  qu'il  avait  reinar<{ué.  L’évéue- 
oient  prouva  qu'il  ne  s'élail  pas  trompé:  Yietur- 
Amédée  devint  Tun  des  ennemis  les  plus  acharnés 
de  Louis  XIY* 

l’eudant  que  le  prineç  Eugèuç  tri<«upbail  en 
Italie,  des  conférences  s’ouvraient  à La  Haye  entre 
le  roi  d’Anglelerre , les  LlaU  Généraux  el  l’çnipe- 
reur.  G»  Irailé  fut  conclu  le  7 septembre,  sous  le 
litre  degr'(/u/c  alUaiue.  Les  alliés  s'engageaient  à 
ne  poser  les  armes  ({u’après  que  rempereui'  aurait 
obtenu  satisfaction  , relalivcnienl  à la  succession 
d'Espagne.  Pour  prix  du  service  que  l'empereur 
aUcndail  dc^s  Liais  et  de  Ciuillaimic,  il  b ur  cédait 
loutes  les  places,  villes  el  terres  dont  ils  se  ren- 
draient inallre.s  sur  l'Espagne  dans  les  deux  Indes. 
Louis  XIV  avait  cherché  aussi  à se  donner  des 
alliés,  il  avait  réussi  à détacher  des  intéréls  de  la 
maison  d'Autriche  le  rui  de  Portugal,  donl  il  ne 
devait  tirer  aucun  secout's,  mais  dont  H voulait 
s'assurer  la  neutralité.  En  Allemagne,  il  avait  ga- 
gné l'électeur  de  Baxière;  plus  tard,  poui'  ü iom- 
pher  de  ses  incertitudes,  il  lui  offrit  la  souverai- 
neté des  Pays-Bas  e.spagnols.  Il  est  probable  que 
si  celle  offre  avait  été  faite  dès  le  commencement 
des  négociations,  les  Etals  Généraux,  tranquilles 
pour  leurs  frontières,  n'auraient  pris  aucune  part 
À la  guerre:  que  Guillaume  n'aurail  pas  eu  l'or- 
rasion  d'exercer  son  influence  haineuse;  qu’il 
n’auiaU  pas  trouvé  de  prétexte  pour  entraîner  le 
parlement  à la  guerre , el<|uc  l'empereur  Léopold 
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livré  à m seules  ressources , aurait  été  contraint 
à demander  la  paix. 

U roi  Jacques  avait  survécu  au  traité  de  Ris- 
wick,  qui  lui  avait  ravi  toutes  ses  espérances; 
mais  depuis  cette  é|KK|ue  il  n’avait  fait  que  traî- 
ner une  vie  languissante  : on  pense  même  qu'Ii 
affaiblit  sa  constitution,  déjà  altérée  par  les  cha- 
grins, en  se  livrant  aux  exercices  les  plus  austères 
de  la  pénitencü.  hans  les  premiers  Jours  de  sep- 
tembre, il  éUilt,  comme  d'ordinaire,  à l'ofticedu 
matin,  lorsqu'il  fui  frap|)é  d'apoplexie.  L'accès 
ne  fut  pas  long,  mais  il  s'annon^^v  par  des  symp- 
tômes graves,  avant-coureurs  d'une  dissolution 
prochaine.  L’événenieiil  ne  Justifia  que  trop  les 
craintes  qu'on  avait  conçues  : il  mourut  au  bout 
de  peu  de  Jours.  Touché  de  sa  situation,  Louis  XIV 
lui  fil  plusieurs  visites.  La  reine  Marie  avait  déjà 
arraché  de  ce  prince,  par  le  canal  du  dauphin  et 
de  madame  de  Uaiiiienoii,  la  promesse  de  recon- 
naître le  prince  de  Galles  en  qualité  de  roi  d'An- 
gleterre ; Louis  voulut  faire  cette  promesse  à Jac- 
ques lui-méine,  afin  d'adoucir  ses  derniers  mo- 
ments. Il  s'approcha  du  lit  du  malade,  qui  eut  à 
peine  la  force  de  tendre  vers  lui  ses  bras  décharnés, 
et  ses  paroles , comme  celles  d'un  ange  coirsola- 
leur,  produisirent  sur  l'àiiie  de  Jacques  la  plus  vive 
impression  ; ses  yeux  presque  éteints  se  rouvri- 
rent ; il  e4v  tomba  des  larmes  de  Joie.  Tous  les  as- 
sistants étaient  alleiidris.  Plusieurs  serviteurs  de 
Jaciiues  se  jetèrent  aux  pieds  de  Louis;  Jacques 
essaya  de  parler,  mais  il  ne  put  proférer  que 
quelques  sons  inarticulés.  Louis,  en  se  retirant, 
donna  l'ordre  de  rendre  au  prince  de  Galles  les 
luumeurs  de  la  royauté,  aiissitôl  apiès  la  mort  de 
son  père.  Jacques  se  trouva  iin»tns  mal  le  iemle- 
main  14  septembre;  il  profila  du  moment  poui' 
envoyer  le  comte  MiddleUni  à Marly,  où  .se  trou- 
vail  la  cour,  pour  (dfrir  ses  retnercimenls  au  roi  ; 
il  mourut  deux  jours  après,  recommandant  à son 
fils  rallaciteineul  à sa  religion,  l’amour  de  la 
justice  cl  le  pardon  de  ses  ennemis;  il  déclara 
que,  pour  lui,  il  pardouiiail  de  cœur  à l’empereur 
et  au  prince  d’ürange. 

Le  roi  de  France,  dans  celle  occasion  impor- 
tante, s'était  laissé  conduire  par  sa  générosité  na- 
turelle piulét  que  par  la  politique  tortueuse  que 
lui  reprochent  les  écrivains  étrangers.  Scs  minis- 
tres rengageaient  à temporiser,  pour  ne  pas  don- 
ner à Guillaume  un  prétexte  de  rupture;  Louis  ne 
suivit  que  ses  propres  inspirations;  il  prétendit 
que  la  reconnaissance  qu'il  allait  faire  n’était  pa.s 
plus  contraire  au  traité  de  Riswick  que  ne  l’était 
la  reconnaissance  du  Jeune  Edouard  en  «pialitéde 
prince  de  Galles.  Guillaume  ne  fut  pas  plutôt 
informé  de  ce  qui  venait  de  se  i>as.ser  à Saini-Oer- 


71 

main,  qu'il  envoya  l’ordre  à son  ambassadeur  à 
Paris,  le  comte  de  Manchester,  de  partir  immé- 
diatement et  sans  demander  d’audience  de  rongé. 
Manchester  obéit,  se  cunlentant  de  notifier  au 
marquis  de  Torcy  l’ordre  qu'il  avait  reçu  ; cl  Guil- 
laume fit  publier,  par  ses  amis,  que  Louis  ayant 
enfreint  le  traité  de  Riswick , la  guerre  contre  lui 
était  légitime;  mais  cela  ne  imiivail  convaincre 
ceux  qui  savaient  que,  plusieurs  jours  avant  la 
mort  de  Jaapies  et  la  reconn<iis.sance  d’Edouard, 
Guillaume  avait  signé  le  traité  de  la  grande  al- 
liance, préparé  |»ar  liii-méme. 

Jacques  était  âgé  d’environ  soixante-trois  ans; 
son  régne  n’en  avait  pas  duré  quatre.  De  huit  en- 
fants que  lui  avait  donnés  AnneHyde,sa  première 
femme,  il  ne  conserva  que  Marie  et  Anne,  dont  la 
dernière  seule  lui  survécut;  Marie  d’Esl,  sa  se- 
conde femme , ne  conserva  aussi  que  deux  enfants 
sur  six  qu'elle  avait  eus  iHugucs  François-Eduuard, 
surnommé  le  Prétendant,  et  Louise  Marie-Thé- 
rèse, n>orte  à vingt  ans  à Saint  Germain.  Jacques 
availeuencorequatreenfanlsd'Arahelleriuirchill, 
sœur  de  Narlburough.  L’atné,  Jacques  Fit?.  James, 
duc  de  Berwick  et  de  Liria,  njaréchal  de  France 
et  grand  d’Ës|>agne,  affermil  la  couronne  sur  le 
front  de  Philippe  (1).  La  comtesse  de  Dorchester 
avait  rendu  Jac4|ues  père  d'une  fille. 

Voici  ce  que  disent  du  roi  Jacques  les  histo- 
riens anglais,  qu’on  ne  peut,  certes,  soupçonner 
de  partialité  pour  lui  : a Depuis  le  mauvais  succès 
de  sa  dernière  tentative  pour  remonter  sur  le 
trône,  Jacques,  renonçant  aux  grandeurs  mon- 
daines , ne  s’occupa  sérieusentenl  que  du  salut  de 
sondme  Leseul  divertissement  qtril  prenait  était 
celui  de  la  chasse  : rien  de  plus  innocent  que 
1a  vie  qu'il  menait.  Il  ne  pouvait  eiuptVIier  sa 
femme,  dont  le  gétiie  était  vif  et  enlrepreiianl, 
de  faire  des  projets  ih*  reslaiiralion  ; pour  lui,diV 
laclié  de  loul«*s  ces  eliinières , il  ne  s’occupait  que 
de  .soins  religieux  aux(|uels  il  mêlait  de  grandes 
anslérilés;  il  visitait  et  mém»*  il  édifiait  les  nioine.s 
de  La  Trap|>e.  Son  orgueil  et  S4>ii  (>eiichanl  pour 
l'arbitraire  semblaient  l’avoir  quitté  en  même 

(I)  I.e  duc  de  Berwick  commandait  l’armèo  franco- 
espagnole  à la  balaiUe  fau>ruBe  d’Almanza,  en  1707;  il 
soumit  la  Catalogne  tk  Ramrlüue,  en  1711;  cti  I7il3  et 
17M  U commanda  l’ariDée  française  en  Allemagne.  Au 
stét;e  de  Pbltubourg  il  «ut  la  icte  emportée  par  un  Imhi- 
let  de  canon , au  momeut  où  il  était  sur  la  tranebée  |)our 
recounaUre  les  travaux  ennemis;  ce  qui  fit  dire  au  ma- 
réchal de  VUUrt.  qu’une  maladie  cruelle  retenait  dans 
son  tu  : • Le  coquin  de  ficrwk'k  a toujours  été  plus  licu- 
reux  (|ue  moi  ! • Hervv  kL  avait  une  tell*'  réputation  ini- 
liuire.  qu'on  le  comparait  à son  oncle  MarllK>ruugb  : ni 
l’un  ni  rature  nefurent  jamais  battus. 


CHAPITRE  XIV. 


Digitized  by  Google 


72 


COMI.NÜATIOiN  DE  L’HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 


temps  que  li'sf'randeiirs:  il  devint  doux,  affable, 
d’un  accès  facile  pour  ses  servileurs.  Le  senti- 
menl  religieux,  |>ous.séati  plus  haut  t>^int,  nuisit 
peut-être  à ses  fartillês  intellectuelles;  mais  à 
coup  vSrtr  il  développa  les  vertus  de  son  cœur. 
Durant  sa  dernière  maladie  U riTommanda  forte- 
ment à son  fils  de  sacrifier  à sa  religion  tous  les 
avantages  leneslies,  et  de  renoncer  A tous  ses 
droits  à la  couronne  s’il  ne  pouvait  les  exercer 
t]u'au\  dé{>ens  de  sa  foi.  Il  mourut  en  donnant  de 
grandes  marques  de  piété,  et  fut  inhumé,  comme 
il  l’avait  demandé,  dans  l’église  des  Bénédictines 
anglaises  de  Paris,  sans  aucune  cérémonie.» 

Apr-ès  le  brustpie  départ  de  Mancliester,  le  roi 
de  France  publia  un  manifeste  apologétique  de  sa 
conduite,  et  il  l’envoya  A toutes  les  cours  de  l’Eu- 
rope. O manifeste,  publié  à Londres,  et  rom- 
menlé  par  U^sarnis  de  Guillaume,  excita  une  in- 
dignation générale  contre  Louis,  qui  prétendait, 
disait-on  , désigner  le  souverain  de  l'Angleterre. 
De  tous  les  |>oint.s  du  royaume  parlireni  des 
adn*ssesan  roi;  toutes  exprimaient  que  le  peuple 
anglais  parlageail  ses  sentiments;  toutes  le  mon- 
trairnt  dis|K>sé  aux  plus  grands  efforts  |>oiir  le 
seemuler  dans  sou  entreprise  eoiitre  la  France. 
Rien  ne  pouvait  être  plus  agréable  à Guillaume, 
qui  forma  aussilél  le  projet  de  rel(»urner  en  An- 
gletenx*,  tant  pour  cxaller  encore  par  .sa  présence 
cette  (ts|>éce  d’enthousiasme  qui  avait  saisi  les  An- 
glais, que  pour  y jouir  de  son  propre  triomphe 
sur  U*s  préjugés  nationaux. 

Sa  santé  ue  lui  permit  pas  d’exécuter  son  pro- 
jet aussitôt  qu'il  i’eül  voulu  : un  mois  se  passa 
avant  «pi’il  pdl  se  metlre  en  roule.  Il  employa  ce 
temps  À consolider  la  confédération , et  quoiqu’il 
ne  se  dissimiilâl  pas  que  sa  fin  ne  |>ouvaU  pas  être 
éloignée,  il  y travailla  avec  une  activité  et  une 
persévérance  qui  tenaient  du  prodige  (1).  Il  con- 
clut un  traité  de  subsides  avec  lYIccleur  de  Bran- 
debourg, Frédérir,  dont  l’empereur  venait  d’a- 
cheter le  dévniiemenl  en  érigeant  pour  lui  le 
royaume  de  Prusse.  Frédéric  s’engagea  Â fournir 
un  certain  nombre  de  troupes.  L’empereur  don- 
nait 90.<ï)0  limnmes,  rAnglelcnc  40,000;  tout 

(I)  On  dit  que  te  ministre  espagnol , de  Quiros , paya 
fort  cher  des  mCilerins  pour  qu’ils  lui  rendissent  un 
compicesact  de  l’état  de  Guillaume,  et  que  ces  médecins 
affinitércnt  qu’it  M'avait  que  pou  de  semaines  à vivre; 
celle  décision  fut  transmise  à Madrid.  Guillaume  fut  in- 
formé de  ce  qui  s’éiaîl  passé,  et  il  cul  Pair  de  rire  du 
pronostic  des  médecins;  mais  il  ne  se  cachait  pas  à lul- 
inéme  qu’ils  pourraient  bien  avoir  raison.  Il  avoua  au 
( Ointe  df  Poril.iml  qu’il  se  sentait  si  faible  qu’il  n’arrive- 
rait pas  à l’été  prochain;  sculemcot  il  lui  recommanda 
de  n’en  rien  dire  J personne. 


(1701) 

le  reste  formait  le  contingent  des  Etats  Géné- 
raux. 

De  relmir  en  Angleterre,  Guillaume  retrouva 
les  deux  partis,  tory  et  whig,  toujours  animés 
l’un  contre  l’aulre,  se  poursuivant,  se  calom- 
niant , se  dénigrant  de  toutes  les  manières.  Le  roi 
était  surtout  fatigué  de  ses  ministres,  qui  n’a- 
vaient cessé  de  s’opposer  à ses  mesui’es.  Comme 
il  s’attendait  A trouver  dans  les  communes  le 
même  esprit  d’op(K)sition  qu’elles  avaient  déjà 
manifesté,  il  appela  près  de  lui  les  principaux 
meneurs,  lesenlretiiilen  particulier,  et,  ne  pou- 
vant lesgagner,  voyant,  qu’au  conlraire,  ils  sem- 
blaient s’affermir  dans  leurs  principes,  il  pro- 
nonça la  dissolution  du  parlement,  et  en  convoqua 
un  autre  pour  le  30  décembre. 

Jamais  ies  deux  partis  qui  divisaient  l’Angle- 
terre n’avaient  mis  autant  de  violence  dans  leurs 
procédés,  autant  d’impudeur  dans  leurs  démar- 
ches, ni  d’immoralité  dans  le  choix  de  leurs 
moyens  de  succès , que  pendant  le  cours  des  élec- 
tions qui  eurent  lieu  pour  la  composition  du  nou- 
veau parlement.  Tous  les  genres  de  corruption, 
avou^  hautement  et  employés  sans  scrupule,  fi- 
rent les  élus  du  )>euple.  Les  whigs  remportèrent  ; 
on  pouvait  donc  s'attendre  à une  réaction  en  sens 
inverse;  toutefois  cette  réaction  n’eut  pas  lieu; 
de  trop  grands  intérêts  s'agitaient  sur  le  conti- 
nent pour  que  rattentioii  des  chambres  ptU  se 
restreindre  à ceux  de  l’Angleterre  considérés  iso- 
lément. Le  discoui's  du  roi  produisit  d’ailleurs  un 
tel  effet,  que  les  deux  partis  semblèrent  vouloir 
se  presser  autour  du  trône  pour  ne  former  avec 
lui  qu’un  seul  corps.  Ce  discours  (1),  Imprimé  et 
(radiiit  en  hollandais  et  en  français,  fut  regardé 
parles  deux  chambres  comme  une  propriété  na- 
tionale : c’élaient  les  derniers  conseils  légués  |wr 
le  souverain  àson  peuple,  lesderniers  mots  qu’on 
entendait  sortir  de  sa  bouche;  car  on  ne  sedissi- 
mulail  pas  que  l’élal  d’épuisement  où  il  était 
tombédevail  avoir  la  mort  pour  terme  inévitable; 
et  il  est  plus  que  probable  que  celle  piévision  de 

(t)  Loodres  et  rAngletenre,  TEurope  entière  fit 
honneur  de  ce  discourt  à Guillaume.  L’impretHuo  qu'il 
produisit  fut  trèt-vive , parce  qu’on  le  regarda  comme 
la  dernière  expressioa  des  désrt  d'un  mourant;  ma»  & 
diaque  pas  l'bistoire  nous  apprend  à nous  méfier  des 
faiis  même  qui  temblent  le  mieux  constatés.  Ce  beau  dis- 
court , qui  loucha  tous  ceux  qui  renteodirent , était 
l’ouvrage  de  lord  Somert.  Le  roi  n’y  eut  pas  d’autre  mé- 
rite que  celui  de  l'avoir  lu.  ff  'ith  respect  to  theking’e 
speeck,  / may  observe  that  his  only  merit  was  that 
he  comented  lo  read  it.  Il  vas  composedhy  lord 
Somers. 

( LinesED,  correspondance  avec  le  coDtiniiateur.  ) 
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la  fin  prochaine  du  roi  influa  sur  les  sentiments 
des  chambres , et  causa  res)>èce  d'enthousiasme 
avec  lequel  le  discours  fut  accueilli. 

Les  pait's  y ré(H)ndirent  dès  le  lendemain  par 
une  adresse  toute  remplie  de  l’expression  du  dé- 
vouement le  plus  absolu  et  de  l'affection  la  plus 
sincère.  Les  communes  ie  firent  un  jour  plus 
tard  y et  leur  adresse  pei|;nail  les  mêmes  senli- 
ments  avec  non  moins  de  chaleur  et  de  vivacité. 
Le  roi  accueillit  les  deux  adresses  avec  la  plus 
douce  bienveillance. 


CHAPITRE  XV. 

Suite  du  règoe  de  Guillaume  111.  — 1702. 

Le  roi , voulant  gagner  de  plus  en  plus  la  con- 
fiance des  communes,  leur  fit  remettre,  par  le 
secrétaire  d’État  Vernon  une  copie  de  tous  les 
traités  qu’il  avait  conclus  dans  son  dernier  voyage 
en  Hollande,  et  Us  furent  aiiprouvés  avec  une 
telle  unanimité  que  les  subsides  furent  votés  ini- 
médiatemeiit  et  sans  opposition.  L’échiquier  fut 
autorisé  à emprunter  une  somme  de  600,000  livres 
à 6 pour  100,  pour  le  service  de  la  flotte  et  l’en- 
Iretien  des  gardes  et  des  garnisons.  40,000  nia- 
teloU  et  40,000  hommes  pour  le  service  de  terre 
furent  accordés:  en  même  temps  le  roi  fut  prié, 
par  une  adresse,  de  faire  ajouter  à tous  les  traités 
d’alliance  qu’il  avait  conclus  une  clause  (Mu  tant 
qu’il  ne  serait  fait  ni  paix  ni  trêve  avec  la  France, 
Unique  la  nation  et  le  roi  n’aurait  pas  oblenu  de 
Louis  IIV  une  réparation  suffisante  de  l’injure 
qu’il  leur  avait  faite,  en  reconnaissant  le  pré- 
tendu prince  de  Galles  en  qualité  de  roi  d’Angle- 
terre, d’Irlande  et  d’Fcosse.  Exemple  frappant 
des  excès  où  peut  tomber  une  nation , lorsque  les 
passions  régareiU  ou  qu’elle  établit  sur  des  res- 
sentiments ses  opinions  politiques!  Louis  XIV 
n’avail-il  pas  conservé  à Jacques  le  litre  de  roi 
d’Angleterre,  et  à son  fils  celui  de  prince  de  Gal- 
les, quoique  le^  Anglais  se  fussent  donné  un  au- 
tre souverain?  Eh!  quel  Anglais  se  trouva-t-il 
jamais  offensé  des  égards  de  Louis  pour  la  famille 
de  ses  anciens  rois?  Le  prince  de  Galles  avait-il 
d’ailleurs  moins  de  droits  au  litre  de  roi  d’An- 
gleterre, que  les  rois  d’Angleterre  â celui  de  roi 
de  France  qu’ils  se  donnaient  depuis  Edouard  111 
et  Henri  V? 

Les  communes  ne  se  bornèrent  pas  à demander 
l’insertion  dans  les  traités  de  celle  clause,  que  la 
victoire  pouvait  si  aisément  effacer;  elles  passè- 
rent un  bill  d’aUainder  contre  lapitiendu  prince 


de  Galles.  Il  fut  aussi  question  d’un  bill  d’abjura- 
tion contre  le  même  prince,  et  eu  même  temps 
d’un  nouveau  serment  prêté  au  roi  en  sa  qualité 
de  possesseur  légitime  du  Irène.  Celte  pro|H>sition 
donna  lieu  é de  violents  débats.  On  prétendait , 
avec  raison,  qu’un  nouveau  serment  ne  pouvait 
que  faire  mettre  en  question  la  validité  du  pre- 
mier; or,  si  le  premier  était  valide,  comme  on 
n'en  pouvait  douter,  le  second  qu’on  proposait 
était  inutile.  Toutefois  le  serment  fut  ordonné,  et 
même  sur  la  question  de  savoir  s'il  serait  volon- 
taire ou  forcé,  il  fut  décidé  par  les  communes,  à 
la  simple  majorité  d'une  voix,  que  le  serment 
serait  obligé.  Plusieurs  lords,  dans  la  chambre 
des  pairs,  protestèrent  formellement  contre  i’a- 
doplion  du  bill. 

Les  factions  avaient  beaucoup  perdu  de  leur 
violence  par  le  rapprochement  qui  s’était  opéré 
entre  les  deux  compagnies  des  Indes  orientales  ; 
dans  le  parlement,  les  partis  se  balançaient,  et 
depuis  que,  cédant  Â une  haine  commune  contre 
la  France,  ils  s'étaient  réunis  au  roi,  ils  parais- 
saient avoir  dompté  leurs  vieilles  répugnances  et 
perdu  leur  animosité.  Des  circonstances,  heu- 
reuses pour  Guillaume,  changeant  tout  d’un  coup 
la  disposition  des  esprits,  semblaient  annoncer 
enfin  le  commencement  d'une  é|)oque  de  cou- 
fiance  réciproque  entre  le  souverain  et  le  peuple. 
Des  jours  purs  et  sereins  allaient  suivre  les  jours 
de  temi>ête  ; mais  Guillaume  n’élail  de^îliné  qu’â 
les  entrevoir  ; il  ne  devait  pas  en  jouir. 

L'Irlande  n’avait  pu  retrouver  encore  le  calme 
qui  lui  était  nécessaire  pour  réparer  les  maux 
qu’elle  avait  éprouvés  par  les  dernières  guerres. 

En  Ecosse  les  plaintes  et  les  murmures  duraient 
toujours.  Quand  le  bill  d’abjuration  fut  présenté 
à la  chambre  des  pairs  d’Angleterre,  le  comte  de 
^oU^ngham  dit  que  bien  qu'il  ne  fût  pas  sur  tout 
de  l’avis  de  la  majorité,  il  approuvait  néanmoins 
l’intention  du  bill , et  qu'il  pensait  que,  pour  as- 
surer la  succession  au  Irène  de  la  branche  pro- 
testante, la  réunion  de  l'Ecosse  à l’Angleterre 
devait  être  prononcée.  En  conséquence  il  pro- 
posa de  présenter  au  roi  une  adresse  à ce  sujet. 
Guillaume  avait  à coeur  depuis  longtemps  celte 
réunion  ; toutefois,  comme  dans  la  circonslance 
actuelle  on  n’aurait  pu  sans  danger  convoquer  un 
nouveau  parlement  en  Écosse , on  résolut  d’ajour- 
ner le  projet  à un  temps  plus  favorable. 

Avant  de  quitter  la  Hollande,  le  roi  avait  con- 
certé avec  les  alliés  le  plan  de  la  campagne.  Le 
prince  de  Hesse-Darmstadt  devait  faire  le  siège 
de  Ca<iix , |>aree  que  si  celte  ville,  disait-il , était 
prise,  l'amiral  de  Castille  et  plusieurs  grands 
d’Espagne  se  déclareraient  pour  la  maison  d'Au- 
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triche.  Les  alliés  entreprendraient  en  même  temps 
If  siège  de  Keyserswaert,  (|iic  rélecleur  de  Colo- 
gne, frère  de  criui  de  Bavière,  avait  livi'é  aux 
français  ; le  roi  des  Romains  et  le  prince  de  Bade 
investiraient  Landau  ; l'empereur  renforcerait  l'ar* 
mée  d'Italie.  Guillaume  ne  vit  pas  ces  plans  exé- 
cutés. Sa  constitution  était  ruinée,  et  tous  ces 
efforts  pour  dissimuler  son  mal  et  répartT  ses 
forces  par  IVxercice  ne  purent  prolonger  sa  vie, 
qu'un  accident  fatal  vint  encore  abréger.  Le  2l 
février,  sur  la  route  de  k'ensington  à Uarnpton- 
Court,  son  cheval  s’abattit  sous  lui,  et  il  fut  jeté 
lui-méme  sur  le  sol  avec  tant  de  violence  qu'il  se 
rompit  la  clavicule  droite.  Les  personnes  qui  l'ac* 
compagnaientle  Iransporlèrenl  à Hamptoii-Gourl, 
où  la  fracture  fui  réiiuile.  Le  soir  il  voulut  re- 
prendre le  chemin  de  kensingloii  ; mais  le  mou- 
vement de  la  voiture  ayant  fait  séparer  les  deux 
parties  de  l’os  fracturé,  il  fallut  de  nouveau  les 
rejoindi'e.  Le  28  février,  on  crut  qu'il  serait 
promptement  rétabli;  il  écrivit  c«  Jour-là  aux 
communes  pour  leur  recommander  uxpressériienl 
l’affaire  de  la  réunion  de  l'Lcosse.  Le  mars  il 
paraissait  encore  en  voie  de  guérison,  malgré 
l'enflure  di*s  genoux  et  la  grande  faiblesse  qu'il 
éprouvait;  le  lendemain,  U sanctionna  par  com- 
mission revêtue  du  grand  sceau,  les  bills  que  le 
parlement  avait  adoptés,  uolammetil  le  bill  d'at- 
taiuder  contre  le  prince  de  Galles.  Le  4 , il  se  pro- 
mena quelque  temps  dans  la  galerie  de  kensing- 
ton,  après  quoi  il  s’assit  sur  un  fauteuil  et  s'y 
endormit.  A son  réveil,  il  fut  saisi  de  violents 
frissons,  qui  précédèrent  une  flèvre  aiguë.  Tous 
les  secours  de  l'art  ne  purent  dompter  le  mal. 
Le  6,  lord  Albemarle,  qui  arrivait  de  lloilande,  lui 
parla  pendant  assez  longtemps  d'affaires.  Guü- 
taume  l’écoula  sans  montrer  aucune  émotion,  et 
il  se  contenta  de  dire  au  comte  : o Hou  ami, Je  tire 
à ma  fin»  (1).  Le  soir  il  remercia  le  docteur  Bidioo 
des  soins  qu’il  lui  avait  donnés.  «Vous  avez  fait 
pour  moi,  lui  dit-il,  tout  ce  que  vous  pouviez 
faire;  puisque  les  l'emèdes  ne  me  font  rien , Je  me 
résigne.  » L’évéque  Buruet  et  l'archevêque  Tenison 
ne  l’abandonnèrent  pas;  ils  lui  administrèrent  le 
sacrement  le  dimanche. 

Il  expira  le  B mars  vers  les  cinq  heures  du  ma- 
tin. Les  lords  Lexington  et  Scarlborough  lui  firent 
enlever  un  médaillon  qu'il  poiiait  attaché  au 
bras  gauche  avec  un  ruban  noir,  et  dans  lc<iuel 
il  y avait  des  cheveux  de  la  reine  Marie.  Le  corps, 
après  avoir  été  embaumé , resta  exposé  un  mois 
àkensinglon;  il  fut  enseveli  à WesLrninsler.  Un 
testament  qu'il  avait  déposé  à La  Haye  insliluait 

(I)  Le  roi  prononça  ces  mots  en  franç*^ 


ton  cousin,  le  prince  de  Nassau,  son  héritier 
universel;  il  légua,  par  un  codicile,  au  comte 
d'Albemaiie.  la  somme  de  2ÜÜ,U0U  florins  de  Hol- 
lande. 

Ce  prince,  de  taille  moyenne,  de  complexion 
faible  et  délicate , avait  le  nez  aqnilin , l’œil  bril- 
lant, le  front  large,  l'air  grave  et  sévère.  Il  fut 
toute  sa  vie  sujet  à l’asthme  et  à une  petite  loux 
sèche.  Il  paiiatl  peu , et  sa  cx)nversation  était  fort 
aride  ; son  éducation  avait  été  très-négligée  ; aussi 
n’avait-ll  aucun  gmU  |>our  les  lettres,  les  sciences 
el  les  arts.  Il  ne  paraissait  à son  aise  qu’au  milieu 
de  ses  soldats,  dans  un  Jour  de  bataille;  là  il 
conversait  familièmnenl  avec  eux, et  il  leur  in- 
spirait le  courage  qu’il  avait  lui-même.  Partout 
ailleurs  ses  manières  élaienl  froides,  dédaigneu- 
ses, désagréables,  il  n’avait  pas  de  grands  talents 
militaires,  quoiqu'il  fût  toujours  prêt  à combat- 
tre; mais  il  y suppléait  par  sa  bravoure,  son 
activité,  sa  présence  d’esprit.  On  pi'étend  qu'il  se 
lenail  lui  même  pour  le  plus  grand  capitaine  de 
son  temps,  quoiqu'il  ail  été  presque  toujours 
battu.  A l’exception  de  ia  bataille  de  la  Boyne, 
qu'il  aurait  perdue  même  si  iacques  avait  été 
général,  el  de  la  prise  deNamur,  dont  ils’empra 
sous  les  yeux  d’une  armée  française , on  ne  cite 
de  lui  aucun  brillant  fait  d’armes.  Mais  il  avait 
le  latent  de  réparer  si  promptement  ses  défaites , 
qu’il  ne  laissait  pas  à ses  vainqueuis  le  lemt>s 
d’en  tirer  avantage.  11  fut  temfiéranl,  étranger  à 
toutes  les  passions  violentes, et  en  apparence  reli- 
gieux ; il  aurait  passé  peut-être  |N)ur  un  des  meil- 
leurs princes  de  son  siècle,  s’il  n’était  Jamais 
monté  sur  le  lr<Vne  d’Angleterre;  mais,  dévoi'é 
d’ambition , ennemi  mortel  de  Louis  XIV,  qui  l’a- 
vait humilié,  il  voulait  être  roi  pour  avoir  plus 
de  puis.sance,  el  ne  pouvant  le  devenir  que  |»ar 
l’usurpation , il  n’hésita  pas  à devenir  n.surpateur. 
Le  principal  but  de  cette  ambition,  qui  le  rendit 
fils  criminel , fut  d’élre  l'arbitre  de  toutes  les  que- 
relles cuire  les  poleiiUts  de  l’Europe  ; el,  |>endant 
plus  de  quinze  ou  dix-buit  ans,  favorisé  par  les 
circonstances,  U exerça  réellement  la  plus  grande 
influence.  Il  voulut  aussi  assui'cr  la  pras|)èrilé 
du  pays  qui  l’avait  vu  ualtre,  et  la  Hollande  fut 
toujours  l’objet  de  ses  prédilections.  Il  avait 
adopté  le  système  de  la  balance  des  pouvoirs  en 
Europe,  et  il  avait  fini  par  s’en  regarder  comme 
riiivenleur.  li  employa  la  moitié  de  sa  vie  à l’é- 
tablir, el  il  aurait  voulu  donnei’  à l’Angleterre  el 
à la  Hollande  le  premier  rAle,  parce  qu'il  était  le 
chef  de  ces  deux  ËlaU.  Partout  ailleurs,  il  aurait 
porté  les  mêmes  desseins  et  la  même  ambition. 
Pour  arriver  au  point  qu’il  avait  en  vue,  tous  les 
moyens  lui  semblaient  légitimes,  pourvu  qu'ils 
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réussissant:  aussi  n’hésita-t-il  jamais  à mettre  en 
(isage  les  moyens  de  séduction  et  de  corruption 
u|  démoralisent  ie$  )>eupies.  Il  introduisit  la 
ésastreiise  coutume  d’eaipruntcr  sur  des  capi- 
Uu\  non  encore  evistanls,  ce  qui  Ht  naître  une 
inimité  de  maltOliers,  d'a^^ioleurs,  qui  dévorèrent 
la  substance  du  )tays , et  il  chargea  la  nation  d'une 
dette  qui  » depuis  son  règne,  n’a  fait  que  s’accroî- 
tre. Qn  peut  dii'e  en  peu  de  mots  de  Guillaume, 
avec  rinstorieii  SmoUel,qui  l’a  bien  jugé,  qu’il 
fut  de  principes  religieux  très-équivoques,  infa- 
tigable à la  guerre,  entreprenant  en  matière  po- 
litique , sourd  à la  voix  de  la  nature , inaccessible 
aux  {dus douces  émotions,  mauvais  parent,  mau- 
vais époux,  difticile  A vivre,  ingrat  envers  le  peu- 
ple et  souverain  impérieux. 

Quillaume  riit-il  heureux  sur  le  (rêne?  U est 
difficile  de  le  dire.  Sa  position  pouvait  flalUr  son 
orgueil  et  servir  sa  iiaiue  conlre  la  France;  mais 
il  ne  jouit  è Londres  ni  de  ia  confiance  du  parle- 
ment, ni  de  l'affection  du  peuple;  scs  ministres 
furçnl  souvent  ses  ennemis;  les  communes  lui 
fiî'ent  toujours  acheter  les  subsides  qu  elles  lui 
accordèrcul,  par  des  concessions  forcét^s  qui  le 
placèrent  de  plus  en  plus  sous  leur  dé;>endance; 
çt  s'il  éprouva  jamais  quelque  remords  de  la  con- 
duite qu’il  avait  tenue  envci's  son  beau-père,  on 
peut  affirmer  qu’il  ne  fut  point  heureux;  ce  qui 
est  si  vrai , qu’il  montra  plusieurs  fuis  le  désir  de 
quitter  rAiq;lelerre,  où  U n’élail  que  slalhonder, 
pour  se  retirer  en  Hollande,  où  il  était  roi.  Per- 
sonne aujourd’hui  ne  |>ense,  ni  en  Angleterre,  ni 
ailleurs,  que  ce  fui  pour  défendre  la  liberté  na- 
tionale ou  la  rdigiou  du  pays  que  Guillaume  pa- 
rut en  Angleterre;  ce  fut  moins  encore  pour 
secourir  sou  beau-père  : son  but  unique , c’élail 
de  profiter  de  l’orcasioii  que  lui  offrait  la  fortune 
de  conquérir  un  Irène  sans  beaucoup  de  danger. 

Si  qiainlenanl  on  veut  considérer  le  régne  de 
ce  prince  sous  le  rapport  de  son  action  immédiate 
sur  la  consUlutiou  de  rAugleterre,  ou  peut  dire 
que  Guillaume  n'introduisil  pas  seulement  des 
changemenls  importants  dans  son  administration 
intérieure,  mais  encore  qu'il  détei'iuiua  la  place 
que  devait  occuper  l’Angleterre  dans  le  système 
continental,  tant  comme  arbitre  et  médiatrice, 
que  comme  ennemie  et  rivale  de  la  France.  La 
l'évolution  qui  plaça  Guillaumesur  le  trône  amena 
U suprématie  de  la  religion  protestante,  et  ia  li- 
berté constitutionnelle  du  peuj)le;  la  déclaration 
des  droits  qu'il  signa  comme  condition  de  son 
avènement  garantit  ce  double  résultat.  L'autorité 
du  parlement  s'accrut  considéi  ablcmeul , surtout 
pour  Ux  chambre  des  communes;  il  y eut  une 
commuuicalion  constaule  et  nécessaire  entre  le 


parlement  et  le  souverain  par  le  moyen  des  mi- 
nistres, qui  virent  leur  responsabilité  s’augmen- 
ter par  l'obligalion  de  compter  avec  les  rliam- 
bres  de  toutes  leurs  démarches,  et  qui,  dès  ce 
moment,  p’eurcnl  d’existence  possible  que  par 
la  majorité  parlementaire,  qui  devait  leur  être 
acquise.  Au  dehors,  i’Aiigleterre  , abondanmient 
pourvue  de  force  et  de  vie  consliUUionnelles, 
y fil  {)arlici|)er  en  quelque  sorte  les  conlrée.s  con- 
tiuentales,  en  y inlroduisaiit  le  principe  d'indé- 
pendance, et  en  faisant  partout  cause  commune 
avec  tes  partisans  de  ce  grand  principe.  Depuis 
cette  époque,  le  gouvernement  britanuique  fut 
proposé  comme  modèle,  malgré  ses  vices  inbé- 
reuts,  tels  que  les  abus  du  mode  d’élection,  abus 
qui  donnaient  aux  ministres  le  moyen  coupable 
de  s’assurer  la  m.'qorité,  et  le  danger  toujours 
imminent  d'un  changement  politique  à chaque 
révolution  miuislérielle;  ce  qui  devait  jeter  beau- 
coup d’incerlilnde  dans  les  relations  des  gou- 
vernements étrangers  avec  celui  de  la  Grande- 
Brelagae. 

11  ne  faut  pourtant  pas  croire,  avec  Burke,  que 
tous  ces  grands  résultats  furent  dus  à la  sagacité 
prévoyante  de  Guillaume,  à un  coup  ü’ccil  d’ai- 
gle qui  perçait  les  voiles  de  i'ayenir,  à une  sui^ 
riorité  reconnue  de  talents  cl  d'habileté.  C'est 
faire  assuiémeul  A Guillaume  plus  d'honneur 
qu'on  ne  lui  en  doit.  Il  a élé  l'occasion  des  heu- 
reux ckangemeuU  qui  sç  sotU  opérés  dans  ia  con- 
stilution  intérieure  de  l’Angleterre  et  dans  sa 
position  comme  puissance  européenne;  il  les  a 
prévus  peut-être,  lorsque  leurs  germes  ont  com- 
mencé h se  former;  mais  ni  sa  volonté  ni  ses 
prévisions  n'y  furent  poui'  rien.  Son  premier  mo- 
bile fui  l'ambition;  de  sou  ambUion  naquil  sa 
haine  conlre  la  Cranc4î;  et  ces  deux  causes,  eu  se 
combinant  avec  les  élémculs  qu'elles  trouvèrent 
en  Angleterre,  ont  produit  tous  les  changements 
qui  smgireut  de  la  révolution. 


CHAPITRE  XVI. 

La  reine  Anne.  — 1702. 

Anne  avait  ^té  éprouvée  par  radvci-silé:  l'ad- 
versité, pour  les  princes,  c’est  de  tomber  des  dt*- 
grés  du  U'ôue  dans  une  condition  obscure.  Aune 
avait  partagé  la  disgrâce  de  son  père;  l'ex|>ulsion 
du  roi  Jacques  ciU  élé  pour  elle-même  uu  arrêt 
de  proscription,  sans  Tusurpalion  de  Guillaume, 
dont  elle  suivit  la  fortune;  toutefois  i’im(>éi'ieuse 
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el  dure  Marie  la  tinl  cotistammeni  éloi|}née  de  la 
cour,  el  le  dédaigtieux  cl  superbe  Guillaume 
daigna  lui  (émoi(jner  à peine  une-fois  «pielque 
bienveillance.  Elle  avait  tout  supporté  sans  mon- 
trer ni  chagrin  ni  ressentiment,  la  haine  de  sa 
sœur  et  réloignement  de  Guillaume;  elle  avait 
sans  doute  appris  ^ dissimuler,  ou  du  moins  elle 
se  conduisit  avec  tant  de  discrétion  el  de  prudence, 
qu'on  n'eut  jamais  l'occasion  de  lui  faire  un  re- 
l>roche.  Etait-ce  en  elle  IVfTel  d’un  sage  calcul? 
éüiit-ce  philosophie? Ses  historiens  n'onl  attribué 
sa  modération  qu'il  son  tem|>éramenl, qu'il  irétait 
pas  aisé  d'exciter  : c'était  une  sorte  d’indifférence 
|HHtr  tout  ce  qui  se  trouvait  en  dehors  d'elle,  née 
de  son  attachement  extrême  à ses  habitudes  par- 
ticulièi*es  ou  aux  idées  premières  qu  elle  tenait 
de  réducalion,  et  qui  s’étaient,  pour  ainsi  dire, 
identifiées  avec  son  existence. 

Ce  fut  ainsi,  par  exemple,  qu'il  ne  fut  jamais 
possible  â son  |>ére  de  la  détadier  de  la  reÜRion 
anglicane,  dans  laquelle  on  l'avait  élevée,  non  qu'il 
y eiU  aucune  conviction  raisonnée  à détruire,  mais 
c’élaienl  les  liens  de  l’habitude  qu’elle-méme  ne 
|>ouvail  ou  ne  voulait  pas  romjtre.  Ainsi  encore 
il  lui  fallut  combattre  |>endanl  longtemps  conlre 
ce  même  as<’endanl  de  rhabitude  |>our  (Mer  sa 
faveur  A la  comtesse  de  Marlborough,  qui  depuis 
longtemps  s’était  fermé  son  cœur  par  une  humeur 
exigeante,  impérieuse  el  hautaine. 

Celte  princesse  montait  sur  le  lr(^nedans  un 
monienl  difficile,  H toutefois  elle  ne  régna  pas 
sans  gh)ire;elce  n’est  ni  àses  talents  administra- 
tifs, ni  à la  profomieiir  de  sa  politi<|ue,  ni  à son 
activité  qu’il  faut  attrilnier  ce  résultat;  mais  les 
améliorations  que  la  constitution  avait  subies 
étaient  si  importantes,  qu’on  voyait  toujours  A la 
léle  du  gouvernement  les  hommes  que  la  nation 
y appelait  par  l’organe  des  membres  de  la  majo- 
rité des  deux  chambres;  el  la  nation  ainsi  gou- 
vernée avait  moins  besoin  de  génie  el  de  capacité 
dans  le  souverain  que  de  vertus  el  de  bonnes  in- 
tentions. 

Trois  partis  bien  prononcés  existaient  alors 
non-seulement  |>armi  la  nation,  mais  encore  dans 
le  parlement  el  dans  le  conseil  : les  tories,  les 
whigs  et  les  jacobiles.  Guillaume  avait  réussi,  en 
les  opposant  adroitemi'iil  l’un  à l’autre,  A les  faire 
concourir  tous  à ses  propres  vues  : il  ne  fallait 
pas  attendre  d’Anne  une  conduite  aussi  habile- 
ment combinée;  elle  n'aurait  eu  ni  la  force  d'es- 
prit nécessaire  jmur  tenir  la  balance  égale  entre 
les  partis,  ni  assez  de  i»ersévérance  pour  lutter 
conlre  les  obstacles  qui  plus  d’une  fois  manquè- 
rent de  décourager  Guillaume  lui-ménie.  Il  était 
évident  qu'elle  devait  se  jeter  dans  les  bi'as  d'un 
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parti  : ce  fut  celui  des  tories  qu’elle  choisit,  parce 
qu’elle  les  regardait  comme  les  vrais  soutiens  de 
l'Eglise  anglicane;  qu’elle  était  depuis  longtemps 
prévenue  en  leur  faveur,  el  (|u'ils  avaient  toujours 
fait  voir  beaucoup  de  dévouement  ))Our  sa  per- 
.snrine  et  ses  intérêts. 

Aussitôt  que  Guillaume  eut  rendu  le  dernier 
soupir,  les  membres  du  conseil  privé  se  transpor- 
tèrent chez  la  reine  |H)ur  lui  offrir  l’hommage  de 
leur  dévouement.  Anne  leur  rétwndit  de  manière 
A faire  penser  que  la  religion , les  lois  et  les  li- 
bertés de  l’Angleterre  seraient  l’objet  constant 
desa  suMicitiide.  Les  deux  chambres,  qui,  en  vertu 
d’un  acte  [wssé  sous  le  règne  précédent,  avaient 
ie  droit  de  continuer  leur  session,  même  après 
la  mort  du  roi,  s'assemblèrent  immédiatement,  et 
la  reine  Anne  fut  proclamée  dans  Londres.  Les 
chambres  exprimèrent  ensuite  leurs  senlimenLs 
dans  une  adresse.  Les  lords  parlèrent  de  laFrance, 
dont  il  fallait,  disaient-ils,  réprimer  la  trop 
grande  [missance;  les  communes,  de  la  nécessité 
d'assurer  la  succession  au  LrOne  dans  la  ligne 
proleslatite.  La  reine  se  rendit  la  chambre  des 
pairs  le  11  mars,  et  dans  un  discours,  dont  sa  voix 
a^eclueiise  et  la  douceur  de  ses  regards  augmen- 
lèrenl  l’effet,  elle  exprima  sa  satisfaction  de  ce 
que  les  deux  chambres  partageaient  son  opinion 
sur  les  affaires  du  continent;  elle  parla  du  désir 
qu’elle  avait  de  voir  l’Ecosse  réunie  à l’Angleterre; 
engagea  les  communes  .•!  s’ücriii>er  des  subsides 
pour  les  dé|H*nses  futures  du  gouvernement;  as- 
sura le  parlement  qu'elle  ferait  constamment  les 
plus  grands  efforts  pour  que  tous  scs  sujets  fus- 
sent heureux  el  libres.  Le  parlement  répondit  À 
ce  discours  par  des  adresses  de  remerclmenl.  Le 
clergé  de  Londres,  les  dissidents,  les  cor|X)rations 
de  la  ville,  et  successivement  toutes  les  villes  de 
rAngleterre,  présentèrent  aussi  des  adresses;  la 
rei  ne  répondit  à toutes  avec  autant  d'A-propos  que 
d’affabilité. 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Guillaume  jeta  le  dé- 
couragement et  le  trouble  parmi  les  Hollandais; 
ils  n’en  jurèrent  pas  moins  de  verser  tout  leur 
sang  pour  la  défense  de  leur  pays.  La  ré|>onse<le 
la  reine  atix  chambres,  apportée  à La  Haye  par 
un  exprès,  lue,  commentée,  applaudie , fit  naître 
des  espérances  que  vint  augmenter  une  lettre  de 
Matibomngh  au  pensionnaire  Fagel.  Bientôt  après 
la  reine  écrivit  elle-même  aux  Etats  Généraux 
pour  confirmer  ce  que  le  comte  avait  écrit  au  pen- 
sionnaire. Bientôt  après  il  fut  arrêté  entre  les 
filais,  l'ambassadeur  d’Allemagne  et  Marlbo- 
ruugh,  que  la  guerre  serait  déclarré  A la  France, 
le  même  jour,  A Londres,  à Vienne  el  A La  Haye. 

Cependant  la  cliambre  des  communes  venait 
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d’allouer  la  lisle  civile  pour  tout  le  temps  de  la 
vie  de  la  reine.  Anne,  en  donnant  au  bill  la  sanc- 
tion royale,  dét'Iara  consentir  à ce  qu’une  somme 
de  100,000  livres  fût  prise  sur  sa  liste  civile  pour 
être  appliquée  au  service  public,  ce  qui  excita  de 
la  part  des  chambres  une  explosion  de  gratilude 
qui  s’épancha  dans  plusieurs  adresses.  Le  24  du 
même  mois  de  mars,  les  membres  de  la  chambre 
prêtèrent  le  serment  d’abjuration,  comme  |>our 
donner  une  plus  grande  garantie,  h la  reine,  ()oiir 
la  sûreté  de  sa  personne,  â la  nation,  |>our  la  suc- 
cession au  IrOne  de  la  ligne  protestante  et  l'ex- 
clusion du  prétendu  prince  de  Galles. 

Le  ministère  fut  recomposé;  le  mélange  qu’avait 
fait  Guillaume  des  whigs  et  des  tories  ne  {wuvail 
convenir  à une  princesse  qui,  malgré  les  efforts 
de  la  duchesse  de  Maiiborough,  n’avait  et  ne  vou- 
lait avoir  confiance  que  dans  les  tories.  Le  docteur 
Jean  Shar|>e,  archevêque  d'York,  fut  chargé  des 
affaires  de  rf.glise;  le  comte  de  Rochesler  con- 
serva le  gouvernement  d'Irlande;  le  marquis  de 
Normanby  eut  le  sceau  privé;  le  comte  de  Nol- 
tinghamelsir  Charles  Hedgesdevinrenlsecrélaires 
d’£UL  Lord  Godolpiiin  refusa  d’abord  les  fonctions 
de  lord  trésorier  ; mais  le  comte  de  Marlborough , 
qui  avait  donné  sa  tille  aînée  au  hls  de  ce  seigneur, 
vainquit  sa  résistance.  Le  prince  George  de  Dane- 
marck,  m^i  de  la  reine,  fut  créé  généralissime 
des  armées  de  lerrc  et  de  mer , et  bientôt  après 
lord  grand  amiral.  Des  hommes  en  crédit  du  parti 
tory  formèrent  le  conseil. 

Les  nouveaux  ministres  ne  furent  point  d'ac- 
cord sur  la  question  de  la  guerre.  Rochesler , chef 
des  tories  et  cousin  germain  de  la  reine,  y était 
tout  à fait  opposé:  tout  au  moins, disail-il, l’An- 
gleterre ne  devait  point  faire  de  déclaration;  elle 
devait  se  borner  au  rOle  d’auxiliaire.  Marlborough, 
au  contraire,  soutint  que  l’honneur  de  l'Angle- 
terre était  engagé  dans  la  question;  il  ajouta  que 
la  France  ne  |>ourrait  jamais  être  réduite  si  l'An- 
gielerre  ne  prenait  le  principal  rOle.  Les  ducs  de 
Somerset  et  de  Devon , le  comte  de  Pernbroke , la 
majorité  du  conseil,  la  reine  elle-même,  se  ren- 
dii*enl  à celte  opinion.  Informée  par  un  message, 
la  chambre  des  communes  donna  son  assenti- 
ment , et  la  déclaration  de  guerre  eut  lieu  le  4 mai. 
Celte  déclaration  fut  soutenue  par  celles  de  la 
Hollande  et  de  l’empereur.  Louis XIV,  dit-on, ne 
put  dissimuler  son  déplaisir;  il  s’emporta  même 
contre  la  reine  et  surtout  contre  les  marrhamts 
hollandais.  Au  reste,  il  ne  répondit  à ces  décla- 
rations que  le  3 juillet. 

La  reine  ne  perdait  point  de  vue  la  réunion  de 
l'Écosse  à l’Angleterre.  Un  bill  adopté  par  les  deux 
rbambres  l'aulorisa  à nommer  des  commissaires 


pour  traiter  de  celte  réunion  avec  les  Écossais.  Ce 
bill  avait  éprouvé  une  vive  opposition  de  la  part 
de  sir  Kdouard  Seymour  el  de  pliisicui's  membres 
tories,  qui  s’égayèrent  aux  dé|>ens  de  la  nation 
écossaise,  à laquelle  ils  n'épargnaient  pas  le  sar- 
casme. Au  reste,  iis  ne  ménageaient  pas  davantage 
la  mémoire  de  Guillaume.  Un  prétend  que  dans 
leurs  réuniousde  plaisir,  ils  ne  manquaient  Jamais 
de  porter  la  sanlé  de  Sorrel  el  du  petit  gentleman 
vêtu  de  velours  : Sorrel  était  le  nom  du  cheval 
qui  fit  tomber  Guillaume  en  bronchant,  et  par 
le  gentleman  ils  désigiiaienl  le  tertre  sur  lequel 
le  cheval  avait  bronché. 

Par  une  adresse  du  21  mai,  la  chambre  des 
communes  pria  la  reine  d’engager  l’empereur  et 
les  Étals  Généraux  à proiiiber  tout  commerce  en- 
Ire  leurs  sujets  et  la  France  el  l’Kspagne,  el  de 
s’entendre  avec  les  Étais  pour  assurer  la  liberté  du 
commerce  entre  les  Anglais  et  leurs  alliés.  La 
chambre  Iiaule,  de  son  côté,  demanda  l’autorisation 
pour  tous  tes  sujets  de  la  reine  d’équiper  des  navires 
en  course,  afin  de  pouvoir  s'opposer  avec  succès 
aux  entreprises  de  rennemi  contre  le  commerce 
de  la  Grande-Bretagne.  Quelques  autres  bills  de  peu 
d'importance  furent  passés  dans  Tiotervalle  du  21 
au  25  mai;  ce  dernier  jour  venu,  la  reine  se  rendit 
au  parlement,  le  remercia  de  son  zèle,  lui  re- 
commanda l’union,  et  le  prorogea  indéhiiimenl. 

Pendant  que  le  parlement  d'Angleterre  se  sé- 
parait par  la  voie  de  rajournemenl , celui  d’Écosse 
était  agité  par  de  vives  contestations  entre  le» 
whigs  et  les  membres  de  l'opposition,  au  sujet 
de  l’existence  même  du  parlement.  Le  ministère, 
qui  se  composait  du  duc  de  Queensbury  el  des 
comtes  de  Marchmont,  Nelvil,  Selkirk,  Seatield, 
etc.,  était  tout  enller  partisan  des  principes  de  la 
révolution,  et  voulait  que  la  session  continuât 
en  vertu  d'un  acte  du  précédent  règne,  suivant 
lequel  le  parlement,  quel  qu'il  fût,  devait  siéger 
durant  tes  six  mois  qui  suivraient  la  mort  du  roi , 
et  commencer  la  session  vingt  jours  au  plus  après 
révénernenl.  La  reine  avait , {vir  divers  ajourne- 
ments, retardé  d’environ  Irois  mois  l’ouverlure  de 
la  session,  ce  qui  luisait  dire  aux  contre-révolu- 
tionnaires que  U*  parlement  était  dissous.  Ce  parti 
demandait  à grands  cris  la  convocation  d'un  par- 
lement nouveau;  te  duc  d'Hamilton,qul  le  diri- 
geait, se  rendit  à Londres  avec  plusieurs  autres  sei- 
gneurs; la  reine  écoula  tout  ce  qu'ils  lui  direni; 
mais  les  membres  du  conseil  privé  d’Écosse  l'a- 
vaient avertie  que  les  esprits  élaieril  dans  un 
étal  d’effervescence  qui  eût  rendu  fort  dange- 
reuses des  élections  nouvelles.  Hamillon  el  ses 
compagnons  n’oblinrefit  rien;  le  duc  de  Queeiis- 
bury  fui  nommé  commissaire  de  la  ronronne,  et 
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rouverlui'e  de  la  session  cul  lieu  le  9 juin.  Avanl 
la  lecture  de  la  commlsslnri  royale,  le  duc  d’Ha- 
niillon  déclara,  tant  en  sou  propre  nom  (|u'en 
celui  de  tousses  adhérents,  «que  le  parlement 
assemblé  au  moment  de  la  mort  ne  pouvait  con- 
tinuer de  siéger  que  dans  le  cas  où  II  s’afiirall  de 
la  défense  de  la  religion  établie  par  la  loi,  du 
maintien  sur  le  trùnc  de  la  ligne  protestante,  ou  de 
la  conservalion  de  la  paix  publique.  Que  toutes 
ces  conditions  se  trouvant  remplies  par  l’avéne- 
menl  de  la  reine,  il  ne  croyait  en  aucune  manière 
avoir  le  droit  de  siéger,  et  de  sc  constituer  en  par- 
lement, b Apiûs  avoir  fini  de  parler,  il  protesta 
contre  tout  ce  qui  allait  se  faire,  et  se  relira  suivi 
de  79  membres.  La  populace  raccueillil  par  les 
plus  bruyantes  acclamations. 

Malgré  celle  scission,  le  lord  commissaire,  au- 
tour duijnel  SP  troinaieiit  encore  plus  de  100 
membres,  produisit  la  lettre  de  la  relue.  Cette 
lettre  conleiiail,  comme  de  coutume,  la  promes.se 
de  veiller  au  maintien  de  la  religion , des  lois,  des 
libertés  du  pays  et  de  la  discipline  presbytérienne. 
Il  élait  principalement  question  de  Punlon  des 
deux  Coyaumes. 

Qiieenshury  et  le  comte  de  Marcimiont  ayant 
fortement  appuyé  les  articles  essentiels  de  cette 
lettre,  on  nomma  divers  comités  pour  s’en  occu- 
pée. Cependant  les  opposants  envoyèrent  iord 
Blanlyre  h Londres  avec  une  adresse  que  la  reine 
ne  voulut  point  recevoir  : elle  écrivit  au  contraire 
au  parlement  une  seconde  lettre,  pour  rinfnrmer 
de  la  Ferme  intention  où  elle  était  de  soutenir  par 
tous  les  moyens  rindépendanre  et  l’autorité  dii 
parlenjeut.  Celui-ci  répondit  par  une  adres.se  où 
les  protestations  de  dévouement  h’élaient  point 
épargnées.  Au  resté,  plusieurs  blltsim|>oiiants  fu- 
rent passés.  Aune  fut  reconnue  souveraine  légitime 
de  rtcosse,  la  session  du  parlement  déclarée  lé- 
gitime, le  gouvet  iieinent  de  l’église  presbyléHennè 
garanli,  une  taxe  imposée  sur  les  terres,  et  la  reine 
autorisée  à nommer  des  commissaires  pour  l'af- 
faire de  la  réunion.  Le  comte  de  MarclimonI , 
thanretier,  voulut  aller  plus  loin  encore,  et,  contre 
l'avis  contraire  du  lord  commissaire.  Il  projiosa 
un  bill  d’abjuration  contre  \epnUendu  prince  de 
Galles;  mais  la  proposition  ne  fut  poini  soutenue 
par  le  parti  de  la  cour  : Queensbury  n’avall  ii*çu 
lA-dessus  aucune  instruction.  Il  e.st  probable  que 
la  reine  et  ses  ministres  anglais  voulurent  laisser 
entière  en  l-'cosse  la  (juestloh  de  la  succession  au 
trrtiie,  afin  de  pouvoir  tenir  en  échec  les  wlilgs  et 
la  nialsoh  de  flanovre.  LeSüjuinlelord  commis- 
saire ajourna  le  parlement,  et  les  chefs  du  parti 
opposé  prirent  eh  toute  h.1te  le  chemin  de  Londres 
pour  faire  des  remoulranccs  à la  reine,  qui,  sans 
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s’y  arrêter,  nomma  des  commissaires  pour  régler 
le  traité  d’union.  La  commission  se  réunit  dès  le 
22  du  mois  d'octobre,  et  après  des  conférences 
qui  se  prolongèrent  jusqu'au  20  novembre,  elle 
fixa  divers  préllrninaln’s.  On  déclara  d’abord  qu’4 
l’avenir  les  deux  royaumes  seraient  unis  insépa- 
rablement en  une  seule  inonarehle  qui  serait  lé- 
gie  par  la  reine,  ses  héritiers  ou  suemseurs;  mais 
lorsque  les  htcossals  demandèrent  la  conservation 
de  leur  compagnie  d’.Vfrique  et  des  Indes,  toul 
fut  arrêté;  celle  difficulté  devint  insiirmbnlable, 
et  la  commission  interrompit  ses  travaux.  Quant 
à riiiande,  il  n’y  eut  |kis  le  moindre  mouvemcht, 
et  la  sage  administration  du  comte  de  Rochester 
fit  supporter  la  domination  anglaise. 

Pendant  que  le  ministère  anglais  failli  pour- 
suivre r.afîalre  de  la  réunion  pour  se  coriFormeF 
aux  vœux  de  la  reine,  les  alliés  de  l’Atjglelerre  sup 
le  conlinent  étalent  loin  eheore  de  poiivoiè  se 
proriietlre  un  heureux  résultat  de  leurs  effoHs. 
Le  hcllIqueuxCharlesXII  availcnvahl  la  Pnlognê, 
et  menaçait  là  Saxe;  iil  le  roi  de  Prusse  ni  l’élct- 
leur  de^xe  n’auraiènl  pu,  sans  danger  p<>ui*  edi- 
mêmes,  se  dégarnir  de  irouïKîs.  D’un  autre  cùté, 
l'élecleur  de  Bavière  avait  préféré  ralliance  db 
LbuisXlV  à celle  de  reuiperelir,  pàrce  qu’il  èrt 
altendall  plus  d’avàritages;  la  ebur  de  Menue  fil 
de  vains  effoii.s  pour  l’en  détacher,  et  l’Auglelerrë* 
travailla  sans  succès  à réconcilier  rharlés  XII 
avec  le  roi  de  Pologne.  L’électeur  de  Cblognë , 
frère  de  celui  de  Bavière,  recbvàil  des  garnisons 
françaises  dans  toutes  les  tdaces  qu'il  possédait 
sur  le  Rhin.  Eii  Italie  te  duc  de  Savoie,  réuni  4 
l’armée  française,  prenait  tout  le  Milanais;  et  le 
pape,  malgré  son  apparente  neutralité,  favorisait 
en  secret  Louis  XIV. 

Les  hostilités  avaient  romhlencé  dès  le  fhols 
d’avril  j)ar  le  siège  de  Kayserswaert,  entrepris  ^il 
nom  de  l'électeur  palatin  par  le  |irince  de  Nassdii- 
Saarbrugh.  La  garnUon  française  fil  la  plus  belle 
défense,  et  lorsqu’elle capllul.1,  elle  he  livra  aiix 
alliés  qu’un  monceau  de  ruim»s  arrosé  du  sang 
des  vainqueurs.  Du  cùlé  de  la  Flandr**,  Il  ne  s’étàll 
rien  passé  d’importanl. 

Marlbonmgh  était  arrivé  à La  Haye  vers  le  ml- 
îleii  du  mois  de  mal.  Le  comte  d’.Athlone , en  in 
qualité  de feld-nMiéchal,  voulait  partager  lecoiri- 
niandemenl  avec  legénéral  anglais;  lesF.lalslrah- 
chèrenl  la  question  en  nomuianl  cc  dernier  gé- 
néralissime des  ariuéès  Cühfédérée.s  : Il  ne  larda 
pàsâ  justifier  par  des  Victoires  la  eoitfiàiicë  qu'M 
avait  su  Inspirer.  Maiiborbugh  avait  âppris  soiîs 
I le  cé!èl)i*e  Tureiine  les  éléments  de  l’art  militaire. 
I II  avait  .servi  sous  ce  geand  géiiéràl  eit  qiraHté  db 
I simple  volontaire,  ce  qui  ne  pouvait  guère  lui 
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«lonner  roccaslon  df  monder  oti  de  développer 
destalenis;  aussi  ne  le  connaissaiNon  que  sous 
le  nom  du  MJngtais,  Mais  Turenne^  qui  savait 
apprécier  et  juger  les  hommes,  prédit  que  le  bel 
Anglais  serait  un  grand  homme  de  guerre,  et  il 
prédit  juste.  Marlborougli  ne  séjourna  que  peu 
de  temps  à La  Haye.  Les  premiers  Jours  de  juillet 
le  trouvèrent  au  camp  de  Nimègue,  où  il  réunit 
une  armée  de  00,000  hommes;  ce  ne  fui  toute- 
fois qu'au  commencement  du  mois  d’aoüt  qu'a- 
prés  avoir  reçu  le  train  d’artillerie  qui  lui  arri- 
vait par  la  Hollande,  il  se  mit  en  marche  dans 
rinlenlion  de  forcer  les  Français  à une  action  dé- 
cisive. Mais  les  députés  des  Fiais  qui  l’accompa- 
gnaient le  conjurèrent  de  ne  point  hasarder  de 
bataille,  parce  qu'une  bataille  perdue  pouvait 
avoir  pour  la  Hollande  le  résultat  le  plus  funeste, 
ils  lui  représentèrent  qu'il  serait  plus  avantageux 
de  s’em|>arer  de  toutes  les  places  de  la  Oueidrc 
espagnole,  qui  gênaient  la  navigation  delà  Meuse 
et  tenaient  pcuir  ainsi  dire  bloquée  l'imporlanle 
place  de  Maestricbt.  Le  généralissime  se  rendit 
aux  instances  des  députés,  et  en  très-peu  de  temps 
il  se  rendit  maître  de  Venloo,  du  fort  Saint-Michel 
et  de  Riiremond.  Boufflers,  qui  commandait  l’ar- 
mée, étonné  de  la  rapidité  de  ces  conquêtes,  se 
dirigea  sur  Liège,  qu’il  voulait  défendre;  mais 
à peine  l'armée  des  confédérés  se  montra-t-elle 
que,  reprenant  son  système  de  retraite,  il  se  porta 
vers  le  Brabant.  Liège  fut  aussitùt  investie.  Les 
Français,  abandonnant  la  ville  se  reliièrenl  dans 
la  citadelle,  qui  fut  prise  d'assaut.  Les  confédérés 
y trouvèrent  300,000 florins  de  numéraire,  et  pour 
pins  d’un  million  en  traites  sur  de  riches  mar- 
chands li^eois  qui  les  payèrent.  Ainsi  les  Hol- 
landais, qui,  du  commencement  de  la  campagne, 
avaient  tremblé  pour  Nimègue,  voyaient  mainte- 
nant leurs  ennemis  obligés  de  chercher  un  asile 
dans  leur  propre  pays;  dès  ce  moment,  ils  ne 
mirent  plus  de  bornes  à leur  confiance  dans  le 
généi'al  qui  répondait  si  bien  à leurs  espérances, 
tandis  que  le  maréchal  de  Boufflers,  qui  ne  man- 
quait pourtant  ni  de  courage  ni  d’ex()érience  et 
de  talent , perdît  toute  celle  de  Louis  XIV  par  le 
mairvais  succès  de  celle  campagne. 

Les  confédérés  avaient  été  moins  lieurcux  sur 
le  Rhin.  L’électeur  de  Bavière,  allié  des  Français, 
avait  surpris  la  ville  d’Ulm  en  Smiabe.  Les  prin- 
ces de  FAllemagne,  Irrilés,  demandèrent  à l’em- 
pereur de  procéder  contre  lai  conformément  aux 
conslilutions  de  l empire;  en  même  temps  ils  dé- 
clarèrent la  guerre  à la  France  an  nom  du  corps 
germanique.  Les  Français  y répondirent  en  s’em- 
parant de  Neubourg  dans  la  Souabe,  et  en  pour- 
suivant le  prince  de  Bade  dans  sa  retraite;  le  mar- 
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quis  de  ViUars,à  la  tète  d'un  corps  d'armée,  l’at- 
teignit près  de  Fricdlingtie,  lui  tua  2,000  hommes, 
lui  prit  son  bagage,  son  artillerie,  ses  munitions; 
et  mit  son  armée  en  pleine  déroule;  ce  fut  dans 
cette  Journée  que  les  soldais  français,  dans  l’en- 
thousiasme  de  la  victoire,  saluèrent  leur  général 
du  titre  de  maréchal  de  France.  Louis,  qui,  depuis 
quelques  mois,  ne  recevait  que  des  nouvelles  fâ- 
cheuses, se  sentit  soulagé  en  apprenant  cette  vic- 
toire, et  il  se  hâta  d’exaucer  le  vœu  de  l’armée. 
Le  but  de  Villars,  en  passant  le  Rhin,  élait  d'opé- 
rer sa  Jonction  avec  l’électeur;  mais  ce  dernier 
ne  profila  pas  du  moment  : il  venait  d’entaïuer 
des  négociations  secrètes  avec  l’empereur,  et  dans 
l’incertitude  de  l’issue  qu’elles  auraient,  il  resta 
immobile  en  Souabe;  s’il  eiH  Fait  un  pas  vers  Yil- 
iars,  le  prince  de  Bade  aurait  été  forcé  de  mettre 
bas  les  armes.  Ce  dernier  continua  sa  retraite, 
en  suivant  le  cours  du  Rhin  ; Yiliars  fut  d’abord 
(enté  de  le  poursuivre,  mais  il  manquait  de  mu- 
nitions et  de  vivres,  et  la  saison  élait  avancée  : fl 
reprit  les  roules  de  l’Alsace.  Quant  â rélecleur,  Il 
eut  â regretter  d’élre  resté  dans  rinaclion  au  mo-^ 
ment  d’agir,  car  il  perdit  par  sa  faute  l’occasion 
de  terminer  la  campagne  d’une  manière  brillante, 
et  l’empereur  se  montra  si  exigeant,  que  ses  né- 
gociations avec  lui  se  rompirent  et  restèrent  sans 
résiiUal. 

La  fortune,  en  Italie,  parut  aussi  favoriser  les 
Français  : le  duc  de  VendOme  força  le  prince  Eu- 
gène â lever  le  siège  de  Manloue , ainsi  qu’à  aban- 
donner plusieurs  places  qu’il  avait  prises  et  qui 
retombèrent  au  pouvoir  des  Français. 

Les  opérations  maritimes  ne  répondirent  pas  d’a- 
bord aux  espérances  ou  aux  désirs  des  confédérés. 
Le  roi  Guillaume  avait  niaiiifeslé  plusieurs  fois 
le  dessein  de  s’emparer  de  Cadix,  afin  de  pou- 
voir ensuite  agir  contre  les  possessions  espagno- 
les de  l’Amérique.  Anne  crut  que  le  moment  élait 
venu  d'exécuter  ce  projet.  Une  escadre  anglo-hol- 
landaise de  50  vaisseaux  de  ligne,  sans  Compter 
les  frégates,  brûlots  et  autres,  fut  confiée  à l’ami- 
ral George  Hooke;  le  commandement  des  troupes 
fut  donné  au  duc  d’Ormond.  L’entreprise  échona 
par  la  fermeté  du  gouverneur  de  Cadix  et  le  cou- 
rage de  la  garnison,  que  les  menaces  n’intimi- 
dèrent pas  plus  que  ne  les  avait  séduits  la  propo- 
sition de  passer  au  serv  ice  de  Charles  d’Autriche. 
Les  troupes,  qui  avaient  déjà  débarqué,  sc  vengè- 
rent sur  les  habitants  du  port  Sainte-Marie,  qu'elles 
pillèrent  complélemenl,  de  n’avoir  pu  faire  A 
Gadix  un  plus  riche  butin.  Ledac  d’Ormond  avait 
défendu  vainement  le  pillage;  on  prétend  que 
l'exemple  fut  donné  par  des  officiers  généraux. 

Une  expédition  non  moins  importante  rénsiit 
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mieux  au  duc  d’Onnond.  Informé  que  les  galions 
du  Mexique  venaient  d'entrer  au  |>orl  de  Vigo, 
sous  IVscorle  d'une  escadre  française  conimandée 
par  Château-Renaud  et  composée  d'une  trentaine 
de  navires,  il  se  dirigea  aussiOU  sur  ce  |M»rt , dé- 
barqua 2.500  hommes  â cinq  ou  six  milles  de  dis- 
tance , surprit  la  garnison  espagnole  du  fort  qui 
défendait  l’enlrét^  du  port,  s’empara  aussi  d’une 
lialterie  de  .‘J8  canons  élevée  sur  une  dune  du  ri- 
vage, prit  de  même  le  château  , qui  n’était  |>as 
mieux  gardé  que  le  fort  et  la  haltcrie,  et  de  là  fou- 
droya Tescadre  française  et  les  galions,  tandis  que 
le  contre-amiral  Hopson,  |>ar  te  seul  choc  de  ses 
vaisseaux,  forçait  rentrée  du  |>ort  que  défendait 
une  estocade  formée  à la  hâte  avec  des  mâts  et  des 
câbles.  Château-Renaud,  ne  pouvant  se  défendre 
dans  une  position  si  désavantageuse,  fil  mettre  te 
feu  aux  poudres  de  son  vaisseau  ; tous  les  capi- 
taines l’imilèreiit,  et  malgré  les  efforts  des  Anglais 
pour  éteindre  le  feu,  l.'i  vaisseaux  de  guerre  furent 
brUlés  ou  coulés  bas.  ainsi  que  douze  galions  : le 
reste,  consistant  en  10  vaisseaux  et  autant  de  ga- 
lions, tomba  au  pouvoir  des  Anglais.  Le  duc 
d’Ormond  el  sir  George  Rooke  renlrèrenl  à Lon- 
dres en  triomphe  aux  acclamations  du  |>euple. 

L'ex]>édi(iün  de  l’amiral  Benbow  aux  Indes 
occidentales n'eiil pas  le  même  succès;  ce  fui,  il 
est  vrai , |>ar  la  faute  de  ses  officiers  qii’après 
quatre  jours  de  combat  il  sévit  obligé  d’aban- 
donner la  mer  à l'amiral  français  Durasse,  qui 
croisail  vers  l’ile  espagnole.  Cinq  de  ses  capitaines 
de  vaisseau  s'étalent  engagés  par  écrit  à ne  point 
combattre  sous  ses  ordres,  et  quand  l’ennemi  fui 
en  présence,  ils  maintinrent  leur  lionleux  enga- 
gement el  s’éloignèrent  du  champ  de  bataille. 

Cependant  la  reine,  qui  chaque  Jour  acquérait 
plus  de  popularité,  crut  pouvoir  convoquer  sans 
danger  un  nouveau  parlement  : en  conséquence, 
elle  expédia  un  writ  (I)  pour  les  élections,  après 
avoir  néanmoins  prononcé  la  dissolution  du  par- 
lement existant , bien  que  le  délai  de  six  mois  ne 
fiH  pas  encore  écoulé  depuis  la  mort  du  roi.  Les 
électeurs,  voulant  peut-être  donner  à leur  souve- 
raine une  preuve  de  dévouement,  nommèrent 
presque  parlonl  des  députés  tories  ; ou  si , comme 
quelques-uns  le  prétendent,  le  mini.slère  intenlnl 
dans  les  éleclions,  ce  fui  sans  beaucoup  de  peine 
qu'il  obtint  une  immense  majorité.  Le  parlement 
ouvrit  sa  ses.sion  le  20  octobre,  et  les  deux  cham- 
bres ré{)ondirent  par  des  adresses  affeclueiises  au 
discours  de  la  reine.  Toutes  les  demandes  du  gou- 
vernement furent  accueillies  favorablement;  les 
communes  volèrent  40,000  malL'lols,  et  tout  au- 

(I)  Ordre  wellé  envoyé  aux  shérifs  et  aux  mi-iires. 


tant  de  soldais  pour  l’armée  de  terre,  avec  plus 
de  1,300.000  livres  de  sulisidespmir  renirelien  de 
ces  troupes,  lin  mot  inséré  dans  l'adresse  des 
communes  excita  de  vives  réclamations  de  la  part 
des  wliigs,  et  n’en  fut  pas  moins  consené  A une 
majoriléde  cent  voix.  Il  était  dit  que  le  succès  des 
armes  anglaises  sous  les  ordres  du  comte  de  Marl- 
i)orough  avait  réhabilité  ou  rtUi  é l'honneur  de  la 
nation.  Les  wliigs  prétendirent  en  vain  quecemot 
renfermait  une  censure  amère  contre  la  mémoire 
du  roi  Guillaume;  en  vain  voulurent-ils  y substi- 
tuer le  mot  maintenu  : ils  ne  furent  pas  écoutés. 

Une  contestation  sérieuse  ne  tarda  pas  â s'éle- 
ver entre  les  deux  chambres,  el  le  parti  que  prit 
la  reine  de  se  déclarer  en  faveur  des  communes 
lui  valut  de  la  part  de  celles-ci  une  sorle d’enthou- 
siasme de  reconnaissance  qui  se  conveilll  en 
bills,  en  concessions  el  en  actes  de  dévouement. 

Les  pairs  voulurent  se  venger  de  cet  échec  en 
dirigeant  un  acte  d'accusation  contre  sir  George 
Hooke,  dont  le  duc  d’Ormond  s’élait  plaint;  mais 
la  chambre  des  communes  rejeta  la  plainte,  et  dé- 
clara par  un  vole  solennel  que  cet  officier  avait 
dignement  rempli  son  devoir  en  se  conformant 
aux  décisions  du  conseil  de  guerre.  Le  duc  d'Or- 
mnnd  fut  envoyé  en  Irlande  en  qualité  de  lord 
déjuilé,  el  Rooke  entra  au  conseil  privé.  Peu  de 
jours  après , sur  un  message  de  la  reine,  les  com- 
niunes  assignèrent  au  prince  de  Danemark  une 
rente  annuelle  de  100,000  livres  en  cas  de  survie 
de  sa  part.  Le  bill  passa  sans  opposilion  pour  ce 
qui  concernait  la  fixation  de  la  rente;  mais  de  vifs 
déliais  s’élevèrent  au  sujet  d’une  clause  insérée 
au  bill , laquelle  dispensait  le  prince  de  la  disposi- 
tion de  la  loi  suivant  laquelle  aucun  élranger,  quoi- 
que naturalisé,  ne  pouvait  occuper  des  emplois. 
Les  partisans  de  la  cour  triomphèrent  des  difficul- 
tés; mais  27  pairs  firent  une  protestalion  formelle. 

Quand  le  comte  de  Narlborough  fut  arrivé  à 
Londres,  il  reçut  les  remeretments  des  communes 
pour  les  services  qu'il  avait  rendus;  mais  elles 
refusèrent  de  rendre  perpétuelle,  en  la  transpor- 
tant sur  la  tête  de  ses  héritiers,  la  pension  de  5,000 
livres  qui  venait  de  lui  être  accordée.  Elles  recon- 
nurent sans  difficulté  qu'il  avait  des  droits  à des 
récompenses;  mais  on  observa  que  les  récom- 
p<m&es  ne  lui  avaient  pas  manqué , puisqu'il  ve- 
nait d’être  créé  duc,  el  que  tant  lui  que  sa  femme 
jouissaient  de  plusieurs  charges  lucratives.  La 
reine  relira  son  intervention  à la  demande  même 
du  nouveau  duc , et  la  chambre  déclara  par  une 
adresse  que,  si  elle  avait  refusé,  c’était  unique- 
ment pour  ne  pas  donner  un  premier  exemple 
d’aliénation  des  revenus  de  la  couronne, déjà  trop 
diminués  par  les  concessions  du  règne  précédent. 
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La  reine  parut  talislaile  de  cette  eicuae,  mais  le 
nouveau  duc  commença,  dés  ce  moment,  à se  re- 
froidir pour  les  tories,  avec  lesquels  il  avait  jus- 
que-là vécu  en  bonne  intelligence. 


CHAPITRE  XVII. 

Suite  du  ctsue  de  la  reiiie  Anne.  — 1703. 

La  reine  informa  les  communes  par  un  mes- 
sage que  les  Etals  Généraux  la  pressaient  d’aug- 
menter ses  forces  de  terre , seul  moyen  de  para- 
lyser les  immenses  préparatifs  de  la  France.  Les 
communes  délibérèrent  aussilAt  qu’il  serait  fourni 
un  supplément  de  10,000  hommes , qui  agiraient 
coqjoinlement  avec  les  alliés,  à condition  néan- 
moins que  tout  commerce,  toute  correspondance 
cesseraient  entre  la  Hollande  d’une  part,  la  France 
et  l’Kspagne  de  l'autre.  Cette  condition  parut  né- 
cessaire; car,  malgré  la  déclaration  de  guerre,  les 
Hollandais  n’avaient  pas  cessé  de  trafiquer  avec 
la  France;  dans  ce  moment  même,  ce  n’était  que 
par  le  canal  des  marchands  de  la  Hollande  ou  de 
Gènes  que  Louis  pouvait  faire  passer  des  fonds  à 
l’électeur  de  Bavière,  ou  même  à son  armée  d’Ita- 
lie. Les  Etals  Généraux  se  sentirent  un  peu  hu- 
miliés de  la  hauteur  avec  laquelle  le  parlement 
d’Angleterre  leur  prescrivait  la  conduite  qu'ils 
devaient  tenir  ; toutefois  ils  Jugèrent  à propos  de 
te  soumettre  à ce  qu’on  exigeait  d’eux. 

Après  ce  qui  concernait  la  guerre  extérieure, 
les  communes  n’avaient  rien  tant  à cœur  que  de 
faire  proscrire  par  un  bill  ce  qu’on  appelait  la 
eonformUé  occasionaette  ou  simulée,  c’est-à-dire 
la  faculté  accordée  à tout  dissident  ou  non-con- 
formiste de  prêter  un  serment,  au  moyen  duquel 
il  pouvait  s’immiscer  dans  l’administration  de 
toute  corporation , sans  pour  cela  renoncer  à sa 
doctrine  schismatique.  Les  tories,  très-nombreux 
dans  la  chambre,  voulaient  par  là  tâcher  d’affai- 
blir le  parti  contraire,  qui  dominaitdans  la  cham- 
bre haute.  Les  tories  se  considéraient  comme  les 
véritables,  les  seuls  amis  de  l’Eglise  anglicane  et 
de  la  monarchie  ; ils  montraient  pour  les  dissi- 
dents, qui  composaient  en  grande  partie  la  faction 
whig,  une  aversion  moitié  sacrée,  moitié  profane, 
où  l’esprit  religieux  se  mêlait  au  sentiment  poli- 
tique. Les  whigs  étaient,  selon  eux,  des  artisans 
de  troubles,  dangereux  pour  la  monarchie,  sang- 
sues politiques  sous  le  précédent  règne,  appui  et 
soutien  du  schisme  et  de  l’hérésie;  c’était  être 
mauvais  chrétien  que  d’user  de  modération  ou  de 
tolérance  envers  eux.  Les  tories  étaient  donc  ré- 


solus, par  zèle  pour  l’Eglise,  à saisir  la  première 
occasion  qui  s’offrirait  à eux  d’abattre  et  de  dé- 
truire les  noii-conforniislcs.  Pour  arriver  à ce  ré- 
sultat, ils  répandirent  d'abord  des  pamphlets  et 
firent  agir  les  prédicateurs,  et  quand  les  esprits 
leur  semblèrent  disposés  à servir  leurs  desseins, 
une  proposition  fut  faite  dans  la  chambre  pour 
qu’elle  ordonnât  qu’un  bill  contre  la  conformité 
occasionnelle  lui  serait  présenté. 

Les  auteurs  du  projet , dans  leur  préambule , 
commençaient  par  condamner  toute  mesure  ten- 
danteà  gêner  la  liberté  de  conscience;  et  par  leur 
premier  article  il  était  déclaré  que  quiconque 
aurail  prêté  le  serment  du  test  pour  occuper  des 
emplois  administratifs  ou  Judiciaires,  et  qui  se- 
rait vu  ensuite  fréquenter  les  dissidents  ou  ieurs 
assemblées,  encounait  la  destitution  ou  une 
amende  de  100  livres,  à laquelle  il  serait  ajouté 
5 livres  par  chacun  des  Jours  qu’il  auraitexercé 
ses  fonctions  depuis  l’assemblé  où  il  se  serait 
trouvé.  La  discussion  à laquelle  ce  bill  donna 
lieu  fut  très-animée,  et  si  les  partisans  de  cette 
mesure  alléguèrent  des  raisons  en  apparence 
plausibles , leurs  adversaires  ne  manquèrent  pas 
de  leur  opposer  des  arguments  solides.  Mais  tous 
leurs  moyens  restèrent  sans  effet,  et  les  amende- 
ments qu’ils  proposèrent  n’eurent  pas  plus  de  suc- 
cès. Dans  le  cours  des  débats,  les  orateurs  ne  par- 
lèrent  des  dissidents  qu'avec  beaucoup  d’aigreur, 
et  le  bill  fut  emporté  à une  grande  majorité. 

Les  lords , craignant  alors  que  le  bill  ne  fût 
ajouté  accessoirement  à quelque  bill  de  subsides, 
ce  qui  ne  leur  permettrait  pas  de  s’en  occuper, 
déclarèrent  que  toute  clause  annexée  à un  bill  de 
subsides  était  contraire  à la  constilulion  et  aux 
usages  parlementaires.  Le  bill  fut  accueilli  à la 
chambre  haute  par  une  violente  opposition.  Les 
whigs , qui  s’y  trouvaient  en  grand  nombre,  cru- 
rent que  c’était  là  un  premier  pas  qui  conduirait 
à la  révocation  de  l’acte  de  tolérance.  Quelques- 
uns  pensèrent  qu’on  cherchait  à exciter  des  trou- 
bles au  dedans  pour  rendre  impossible  la  conti- 
nuation de  la  guerre  extérieure.  La  plupart  des 
évêques , entre  autres  celui  de  Salisbury , se  pro- 
noncèrent fortement  contre  le  bill  ; toutefois, 
comme  il  était  appuyé  par  la  cour,  il  parut  triom- 
pher de  l’épreuve;  mais  il  en  sortit  chargé  d’a- 
mendements que  les  communes  rejetèrent;  elles 
prétendirent  que  la  chambre  haute  n'avalt  pas  le 
droit  de  toucher  aux  amendes  et  autres  disposi- 
tions pénales  qu’elles  attachaient  à un  bill  qui  leur 
était  présenté.  Les  pairs  alléguèrent  des  précé- 
dents; les  communes  persistèrent  Après  des  con- 
férences très-orageuses  entre  les  deux  chambres, 
celle  des  paire  maintint  ses  amendements  à la 
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majorilé  d'un«  >n>le  voii  ; In  commuim  ronli- 
nuèrent  de  les  repousser,  el  le  blll  fut  sbandoiiné. 
Les  deut  chsnibres  publièrent  alors  par  la  voie 
de  l'impression  louslesdétails  de  l’affaire,  rooime 
pour  eu  appeler  è l’opinion  publique;  ce  qui  ne 
fut  pas  sans  danger  pour  ceux  qui  voulurent  don- 
ner leur  avis.  Daniel  de  roe.  qui  publia  un  pam- 
phlet satirique  où  il  attaquait  un  peu  vivement 
le  parti  de  l’Église,  fut  condamné  1 une  amende  de 
20Ü  livres,  1 être  attarlié  au  pilori,  el  à voir  son 
ouvrage  Inrùlé  |>ar  la  main  du  bourreau. 

Les  débats  qui  arcompagnèreni  celte  discussion 
se  tirent  remarquer  |iar  leur  violence;  ils  produi- 
sirent entre  les  deux  chambres  le  germe  d'une 
animosité  qui  ne  ctuTchait  que  l'occasion  d'é- 
rlater  : cette  occasion  se  préumla  dans  les  nou- 
veaux débals  qui  s'engagèrent  au  sujet  de  l’exa- 
men des  comptes  publics.  La  commission  qui 
avait  été  nommée  prétendit  avoir  fait  d'impor- 
tantes découvertes.  C’était  en  quelque  sorte  ouvrir 
l’arène  aux  partis;  il  y eut  des  accusations  por- 
tées par  les  communes  contre  des  pairs,  et  la 
chambre  des  pairs  changea  les  actes  d'arcusalion 
en  actes  d'acquittement.  Il  n’en  fallait  |>as  davaiH 
tage  pour  que  les  deux  chambres  donnassent  un 
libre  cours  k leur  haine  mutuelle;  leurs  discours, 
leurs  voles,  leurs  délibératious,  tout  en  portail 
l’empreinte.  La  reine  envoya  un  message  aux  lords 
pour  les  Inviter  d expédier  les  affaires  pendantes  ; 
malgré  ce  message,  ils  persistèrent  à lutter  contre 
les  communes.  La  reine  alors , ayant  saiicliouné 
tous  les  bills  qui  se  trouvaient  prêts,  prit  le  parti 
de  proroger  le  parlement;  et  comme  dans  la 
chambre  haute  les  deux  partis  se  balançaient  â 
forces  égales , elle  créa  quatre  nouveaux  |>airs, 
afin  de  s’assurer  la  majorilé  dans  la  session  pro- 
chaine. 

Les  deux  chambres  de  la  convocation  offraient 
le  même  s|ieclacle  que  celles  du  (larlemenl  : le 
haut  et  le  bas  clergé  tout  é fait  divisés.  La  chaai- 
bre  basse,  de  méiiie  que  celle  des  communes,  vo«»- 
kil  stigmatiser  le  règne  de  Guillaume;  ce  ne  fut  pas 
sans  peine  qu’on  la  fit  consentir  1 concourir  â l’a- 
dresse présentée  i la  reine,  mais  les  anciennes  con- 
testations recommencèrent.  Il  s’agissait  principa- 
lement de  décider  si  l’archevêque  prissat  avait  le 
droit  de  proroger  la  ronvocalion  à son  gré, ou  si  la 
chambre  avait  celui  de  tenir  des  assemblées  el  d’a- 
gir comme  chambre  dans  rinlervallc  desproroga- 
tions. Celte  dernière  proposa  de  s’en  rapporter  à 
la  décision  de  la  reine,  el  celle-ci,  à qui  une 
adresse  hil  présentée , promit  de  s’en  occuper; 
mais,  soit  que  la  décision  ne  fût  point  fiivorable  à la 
chambre , soit  que  la  reine  ne  vouldl  pas  encou- 
rager ou  entretenir  la  division  entre  les  deux  or- 


dres, l'avis  du  conseil  ne  fut  point  publié.  Lea 
cIhmcs  en  étaient  U au  momenl  de  la  prorogatkm 
du  parlement  ; le  clergé  resta  diviaé  en  deux  par- 
tis bien  dislincls,  rfiglise  haute  et  rfiglise  basse, 
La  preniiéi'c  se  composa  de  tous  les  tories,  la  se- 
conde de  tous  ceux  qui  professaient  1rs  principes 
de  la  lévululion  el  montraient  de  la  tolérance  pour 
les  dissidi'nls;  ce  qui  les  fil  appeler  presbytériens 
déguisés.  Les  tories,  i leur  tour,  furent  désignés 
conin)e  Instruments  de  tyrannie  et  fhuleurs  de 
(MTséculion.  Mais  dans  l'I'glise  comme  dans  l’filat 
k*  tories  possédaient  la  faveur  de  la  souveraine  : 
le  droit  du  parlement,  la  mémoire  du  feu  roi, et 
même  l’acte  de  limitation  de  la  succession  è ta 
maison  de  Hanovre,  élaieul  regardés  comme  des 
objets  de  déiisioii.  La  reine  rlle-mème  se  croyait 
en  possession  de  toutes  les  anciemiet  |irérogativM 
de  la  munarebie;  l'iiiitolre  d'Angleterre  que  venait 
de  publier  le  comte  de  Clarendon , son  grand-pére, 
était  bien  faite  pour  inspirer  au  peuple  le  senli- 
meiil  de  robéissaiice  passive  ; et  comme  cet  hislo- 
rien  faisait  dériver  son  droit  d’Ldouard  le  Confes- 
seur, que  l'Eglise  catholique  avait  mis  au  nombre 
dea  saints,  elle  se  laissa  penuader,  bien  que  protes- 
tante, qu'elle  avait  hérité  de  ses  vertus  et  même 
du  pouvoir  de  guérir  les  écrourlles. 

Ces  divisions  iiihaiines  semblaient  annoncer 
qu’aucun  des  partis  qui  agitaient  l’Angleterre  ii’é- 
lait  asaei  fort  pour  dominer  les  autres.  Le  iiré- 
tendsiit  vit  dans  ces  circooslsnces  une  oecstlon 
favorable  (wur  rentrer  dans  la  lice.  Il  n’avall  cessé 
de  recevoir  de  scs  amis  d'Anglelerrs  des  protests- 
lions  d’un  ■féetwernem  ûuüUnMe.  Parmi  ces  amis 
il  comptait  en  première  ligne  le  duc  de  Hartbu- 
rough  et  son  allié  Gsdolpliin.  Celui-ci  l'élail  tou- 
jours montré  attaché  A la  branche  déchue  de  la 
famille  royale , mais  II  agissait  avec  beaucoup  de 
réserve,  tjuant  au  duc , que  la  confiance  illlml- 
lée  de  la  reine  avait  Investi  du  commandement 
de  toutes  les  troupes,  on  pouvait  le  regarder 
comme  tenant  dans  ses  mains  le  sort  des  StuartS. 
Le  prétendant  n’ignorait  pas  que  longtemps  avant 
sa  faveur , et  même  sous  le  roi  Guillaume,  Marl- 
borough  avait  eniretenu  avec  le  roi  Jacques  une 
correspondance  mystérieuse,  qui  renfermait  des 
protestations  réitérées  de  lèle  et  de  fidélité;  il  lui 
fil  proposer  un  traité  d'après  lequel  la  reioe  Anna 
resterait  en  possession  de  la  couronne,  sa  vie  do- 
rant , sous  la  condition  d’assurer  sa  succetstM  A 
ton  frère,  el  de  faire  rapporter  les  actes  du  par- 
lement qui  pounaient  s’y  opposer.  Un  supposait 
que  la  reine  rlle-méine,  qui  ne  dissimulait  pas 
devant  les  personnes  qui  jouissaient  de  son  inli- 
milè  l’atlacbemaii  qu'elle  porUil  A son  firère , 
donnerait  aiaèment  les  maint  A un  projet  qui  ta 
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laiuiit  lur  le  trdne  el  qui  ne  privait  pas  de  aon 
héritage  des  héritiers  iiatureis,  puisque  le  seul 
de  ses  enfanta  qui  edt  survécu  i ses  frères , le  duc 
de  Glocester , était  mort  lui-méme  depuis  pius  de 
deux  ans.  Les  amis  du  pi'ince  propoeèrent,  comme 
moyen  d’exécution , de  placer  immédiatemejit  le 
prétendant  sur  le  IrAne  de  l'Êcosse , ce  qui  ne  se- 
rait pas  difficile,  d'après  l'opinion  bien  connue  de 
la  m^orité  des  membres  du  parlement.  On  assure 
que  ce  projet  fut  communiqué  é la  reine , qui  ne 
laissa  voir  aucun  mécontentement,  mais  qui  évita 
de  répondre;  elle  reprit  même  le  projet  qjourné 
de  la  réunion  des  deux  royaumes,  faisant  asseï 
voir  par  U que,  si  elle  voulait  que  son  frère  ré- 
gnât après  elle,  elle  n'entendail  pour  cela  lui  cé- 
der de  son  vivant  aucune  de  ses  couronnes. 

Pour  mieux  engager  Harlborougli  i seconder  les 
vues  du  prétendant , on  lui  proposa , dit-on , le 
mariage  du  prince  avec  une  de  ses  filles;  ce  c|ui 
IHMivait  d’autant  plus  le  flatter,  qu’il  n’avail  poini 
d’enfant  mâle  auquel  il  pdl  transmettie  son  nom 
et  sa  fortune.  Celte  proposition  n’eut  pourtant 
aucun  résultat  ; les  partisans  de  la  maison  de  Ha- 
novre, informés  de  ce  prqjet,  tentèrent  de  le 
renverser,  et  â leur  four  Ils  lui  offrirent  pour 
gendre  le  prince  électoral , Georges  II.  Les  jaco- 
bites  et  quelques  tories  furent  si  alarmés  de  ces 
inaïueuvres,  qu’ils  sollicitèrent  la  reine  de  pous- 
ser le  duc  â donner  la  préférence  â son  frère. 

Ce  fut  surtout  eu  ficosse  que  les  jacobiles  tra- 
vaillèrent ouvertement  â la  reslauration  de  la  li- 
gne masculine  des  Stuarls.  L’ancien  |nrlementet 
l’ancien  ministère  avaient  élé  dissous  pour  avoir 
fait  preuve  d’un  trop  grand  dévouement  aux 
wbigs.  Dans  le  nouveau  parlenieiil  ou  comptait 
un  grand  nombre  de  contre-révolutionnaires, 
famais,  depuis  Charles  II,  on  n’avait  vu  réunis 
autant  de  partisans  de  la  vieille  monarchie.  Ouel- 
quea-uiu,  purement  épiscopaux , n’agissaieni  que 
pour  renverser  le  gouvernement  presbytérien  ; 
le  plus  grand  nombre  étaient  jacobiles  : ceux-ci 
auraient  pu  s’accommoder  aussi  bien  des  presby- 
tériens que  des  épisco|iaux , pourvu  qu’on  leur 
eût  rendu  le  fils  du  roi  iaeques.  On  les  divisait  en 
deux  etasses  : les  francs  jacobiles,  et  les  amis  de 
la  patrie.  Les  premiers  ne  faisaient  point  mystère 
de  leur  dévouement  pour  le  prince  de  Galles;  ils 
reconnaissaient  pour  clief  le  comte  de  Hume.  Les 
seconds , qui  avaient  mis  â leur  télé  le  duc  d’Ha- 
millon.eouvraienlleur  dévouement  pourleprinee 
du  nom  de  dévouement  pour  le  peuple  ; ils  de- 
mandaient à grands  cris  la  réforme  des  abus  qui 
s’étaient  inlrodaits  sous  l’administralioii  de  Guil- 
laume , el  en  montrant  que  foui  hil  abus  dans  son 
gouvernement,  ils  rendaient  la  mémoire  de  ce 


prince  odieuse,  ouvrant  ainsi  la  mie  au  fils  du 
souverain  déIrAné.  Hamillon  avait  loqjonrs  cor- 
respondu avec  la  cour  de  Saint-Germain , el  il  en 
recevait  des  inslructions  auxquelles  il  se  confor- 
mait avec  non  moins  d’exactitude  que  deprudence. 
Ces  inslructions  roulaient  principalementsurtrois 
points  : le  bill  d’abjuration , la  succession  de  la 
maison  de  Hanovre,  l’union  des  deux  royaumes; 
il  lui  était  spécialement  recommandé  de  s’y  op- 
poser de  toutes  tes  forces. 

Lne  déclaration  d’amnistie  ayant  été  publiée 
dans  le  mois  de  mars,  un  grand  nombre  de  jaco- 
biles revinrent  de  France  el  du  eonlinenl:  ils  prê- 
tèrent le  serment  qui  leur  donnait  accès  au  par- 
leroenl,  et  renforcèrent  si  bleu  les  rangs  des  con- 
Ire-révolutinnnaires  et  des  épiscopaux,  que  les 
presbytériens  ne  se  trouvèrent  pat  les  plus  noni- 
breui  ; mais  il  y avait  cbei  ces  derniers  plus  d'u- 
nité dans  les  vues  el  de  confraternité  dans  les 
sentiments,  au  lieu  que  dans  les  aulret  l’union 
n’était  qu'apparente.  La  plus  grande  partie  des 
mécontents,  â la  campagne  surtout,  aimaient  la 
révolution  : ils  ne  demandaient  que  le  redresse- 
ment de  quelques  griefs  qu’ils  imputaient  au  gou- 
vernement précédent;  les  contre-révolulloniui- 
res  considéraient  l’avénement  de  Guillaume 
comme  une  anomalie  qu’il  fallait  oublier  ; tout 
s’effaçait,  selon  eux,  dans  ramnistie  areordée  |>ar 
la  reine  ; les  jacobiles  ne  considéraient  Anne  que 
comme  régente  pour  le  prince  de  Galles  : ils  lui 
croyaient  la  ferme  intention  de  le  faire  monter 
sur  le  IrAne.  Les  wbigs,  qui  avaient  pour  clief 
le  duc  d’Argyle,  alarmés  de  la  réunion  de  tous 
leurs  ennemis , eurent  recours  â l'adresse  el  â la 
ruse  pour  se  ménager  la  victoire  au  itarlemenL 
Le  session  s’ouvrit  â bdimbnurg  le  16  mai , sous 
la  présidence  du  duc  de  Queensbury  en  sa  qua- 
lité de  commissaire  de  la  reine.  Après  la  lecture 
du  bill  des  subsides,  le  marquis  de  Tw  eedale  fil  une 
motion  tendante  â ce  qu’avant  tout  le  parlement 
s’occupât  d'établir  des  formes  de  gouvernemeni, 
et  de  régler  la  constitution  du  royaume  pour  le 
cas  où  la  reine  viendrait  i mourir  sans  huiliers. 
Celte  motion  inattendue  jeta  Queensbury  dans 
une  grande  perplexité;  car  d’un  autre  cAté  le  duc 
d’Argyle,  le  marquis  d’Aniundale,  et  le  comte  de 
Harclimont , vinrent  lui  dire  en  particulier  qu'ils 
allaient  proposer  deux  bills,  l’un  approbatif  de  la 
révolution,  et  l’autre  confirniatif  du  gouverne- 
ment presbytérien  , et  qu’ils  insisteraient  pour 
qu’ils  fussent  discutés  avant  le  bill  de  subsides. 
Aiiui  le  commissaire  se  trouvait  dans  l’alternative 
fâciieuse  d’abandonner  les  contre-révolutionnai- 
res, auxquels  il  avait  promis  sa  coopération  se- 
créte, ou  de  renoncer  à toute  espérance  d’obtenir 
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des  subsides.  Cependant  le  marquis  de  Tn'eedale 
insistait  pour  que  son  projet  eiU  la  priorité;  de 
violentes  contestations  s’engagèrent,  et  ce  ne  fut 
qu’après  avoir  ionguement  et  vivement  discuté, 
qu'il  fut  décidé  qu'on  procéderait  préalablement 
i tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour  assurer  la  re- 
ligion, les  libertés,  et  le  commerce  de  la  nation 
écossaise. 

Plusieurs  projets  furent  alors  présentés  ; par  le 
marquis  d'Albol , pour  la  sûreté  du  royaume 
après  le  décès  de  la  reine  ; par  le  duc  d’Argyle , 
pour  ratifier  la  révolution;  |>ar  M.  Fletcher  de 
Saltoun,  pour  limiter  le  droit  de  succession;  par 
le  comte  de  Rolhes,  pour  qu'aprés  la  reine  tout 
individu  qui  deviendrait  roi  d’Fcosse,  s’il  était  en 
même  temps  roi  d’Angleterre,  fût  tenu  de  pren- 
dre l’avis  du  parlement  pour  faire  la  paix  ou  la 
guerre,  etc.  Tous  ces  projets  de  bill  furent  dépo- 
sés sur  le  bureau  ; mais  quand  le  comte  de  Strath- 
more  proposa  d’accorder  A toutes  les  sectes  pro- 
testantes l’exercice  de  leur  culte,  il  excita  une  si 
forte  rumeur  dans  l’assemblée , qu’il  se  bâta  de 
retirer  son  projet. 

Dans  la  s^nce  du  3 juin , les  bills  annoncés  par 
le  duc  d’Argyle  eurent  un  plein  succès,  ce  qui  fut 
pour  les  wbigs  un  triomphe  complet.  Lesjaco- 
bites,  pour  lesquels  on  fil  alors  revivre  répilliéle 
de  cwaHen , qu’on  leur  avait  donnée  avant  la 
restauration , se  jugeant  trahis  par  le  duc  de 
Oueensbury,  résolurent  de  se  séparer  du  parti  de 
la  cour,  et  d’arriver  à leur  but  par  leurs  propres 
moyens.  Au  reste , de  tous  ces  bills  qui  rempli- 
rent la  plus  grande  partie  de  la  session  , aucun 
n’excita  des  débats  aussi  animés  que  le  bill  de  sû- 
reté, dont  le  but  était  de  diminuer  les  préroga- 
tives delà  couronne,  restreindre  le  droit  de  suc- 
cession , et  placer  une  grande  portion  d’autorité 
dans  les  mains  du  parlement.  Le  ministère  et  ies 
cavaliers  s’y  opposèrent  de  tout  leur  pouvoir;  ils 
Dirent  vaincus  par  une  majorité  de  &9  voix.  On 
pressa  vivement  le  commissaire  d’y  ajouter  la 
sanction  royale;  mais  il  s’en  défendit  jusqu’au 
10  septembre;  il  déclara  ce  jour-là  au  parlement 
qu’il  avait  reçu  l’assentiment  de  ta  reine  pour 
sanctionner  tous  les  actes  du  parlement,  à l’ex- 
ception du  bill  de  sûreté;  il  fut  fait  alors  une 
motion  pour  que  le  parlement  demandât  cette 
sanction  par  une  adresse;  mais  la  question  ayant 
été  posée,  on  la  décida  négativement  à une  faible 
majorité. 

Trois  Jours  après,  le  comte  de  Harchmont  pro- 
posa un  bill  pour  assurer  la  succession  à la  mai- 
son de  Hanovre  ; mais  quand  il  en  vint  à désigner 
la  princesse  Sophie , toute  la  cliambre  fit  entendre 
un  cri  d’indignation.  Quelques  membres  proposè- 


rent que  le  projet  de  bill  fût  brûlé  publiquement  ; 
d’autres  demandèrent  que  le  comte  fût  envoyé  en 
prison , ou  du  moins  mandé  à ia  barre  pour  y être 
réprimandé.  Il  fut  enfin  déridé  à la  majorité  de 
57  voix  que  la  mention  de  cet  acte  serait  biffée 
des  registres  du  parlement.  Ce  n’était  point  dans 
ie  parlement  haine  aveugle  contre  la  maison  de 
Hanovre;  mais  on  s’y  montrait  décidé  à ne  re- 
connaître après  Anne  ancun  successeur  au  trûne, 
avant  d’avoir  stipulé  les  conditions  de  la  recon- 
naissance. Fletcher  de  Saltoun , qu’à  ses  principes 
rigides  on  eût  cru  formé  sur  le  modèle  des  fa- 
rouches républicains  de  Sparte  ou  de  l’ancienne 
Rome,  prétendit  que  si  la  nation  acceptait  le  sou- 
verain qui  lui  viendrait  de  l'Angleterre  avant 
d'avoir  stipulé  des  conditions  de  gouvernement 
capables  de  la  défendre  contre  l’influence  minis- 
térielle, elle  tomberait  dans  le  plus  dur  esclavage; 
en  conséquence,  Il  développa  de  nouveau  la  pro- 
position qu’il  avait  faite  d’un  bill  de  limitation 
de  la  succession , et  il  fut  vivement  appuyé  par 
quelques  membres.  En  vain  le  lordtr^rier  fit 
observer  qu’on  n’avait  point  de  fonds  pour  l’ar- 
mée , et  qu’il  était  urgent  de  s’occuper  des  sub- 
sides ; on  lui  répondit  qu’il  convenait  peu  de  par- 
ler de  subsides  lorsqu’il  y avait  tant  à faire  pour 
ia  nation , et  surtout  lorsqu’on  savait  que  les 
subsides  qu’on  arrachait  aux  malheureux  Ecossais 
ne  servaient  qu’à  enrichir  des  ministres  cupides, 
que  rien,  au  surplus,  ne  pouvait  satisfaire.  Le 
chancelier,  à son  tour,  lèpliqua  que  le  bill  de 
M.  Fletcher  n’était  qu’un  projet  déguisé  de  répu- 
blique; il  proposa  de  faire  décider  par  la  cham- 
bre la  question  de  priorité  entre  le  bill  des  sub- 
sides et  l’acte  de  M.  Fletcher.  Le  commissaire, 
effrayé  par  l’esprit  de  liberté  qui  régnait  autour 
de  lui,  avait  eu  soin  de  mettre  sur  pied  une  garde 
nombreuse  autour  du  palais  ; mais  les  choses  fu- 
rent poussées  si  loin,  qu’il  courut  risque  de  la 
vie  ; de  sorte  qu’après  avoir  sanctionné,  au  nom 
de  la  reine,  les  actes  qu’elle  l’avait  autorisé  à vali- 
der, il  ajourna  le  parlement  au  12octobre.  Comme 
aucun  subside  n’avait  été  accordé,  et  qu’il  n’avait 
pas  été  même  permis  d’en  parler,  on  fut  obligé 
d’entretenir  l’armée  et  de  fournir  aux  dépenses 
du  gouvernement  sur  le  crédit  public.  Ainsi  finit 
cette  session  orageuse  d'un  parlement  où  trop  de 
partis  se  trouvaient  en  présence , pour  qu’il  fût 
permis  d’espérer  un  résultat  utile  de  ses  travaux. 
La  reine  essaya  de  ramener  à elle  les  membres 
les  plus  influents  de  tous  les  partis  en  leur  accor- 
dant des  titres  et  des  honneurs. 

Les  intérêts  de  l’Angleterre  en  Irlande  offlraient 
un  aspect  plus  favorable.  Les  causes  de  mécon- 
lenlemcnl  ii’y  manquaient  pas , mais  le  duc  d’Or- 
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mond  y avait  été  rcf  u à bras  ouverts  : il  était 
Irlandais  lui-méme  ; ses  aïeux  avaient  honoré  le 
pays  par  des  vertus,  on  comptait  retrouver  en  lui 
leur  digne  héritier.  Il  fil  l’ouverture  du  parle- 
ment, le  21  septembre , par  un  discours  aux  deux 
chambres.  Les  communes  répondirent  par  une 
adresse  à la  reine  toute  pleine  d’expressions  de 
dévouement.  Elles  se  plaignaient,  au  surplus,  de 
tous  Jes  maux  faits  i l’Irlande,  elles  en  atten- 
daient le  remède  de  la  bienveillante  Intervention 
de  la  reine.  Apiés  cette  adresse,  les  communes 
votèrent  les  subsides  nécessaires  (wur  les  dé- 
penses courantes,  et  quelques  autres  bills  qui  fu- 
rent adoptés  par  la  chambre  haute  : l’un  d'eux 
réglait  la  succession  au  Irène  conformément  à ce 
qui  avait  été  fait  en  Angleterre. 

L’acte  le  plus  important  de  celte  session  fut  le 
bill  rendu  contre  les  catholiques.  Il  fut  ordonné 
que  tous  les  biens  de  ces  derniers  seraient  parta- 
gés également  entre  leurs  enfants,  nonobstant 
toutes  dispositions  contraires,  à moins  que  l’en- 
fant ou  la  personne  gratifiée  ne  voulût  embrasser 
la  religion  anglicane.  Ce  bill  déplutaux  ministres, 
A qui  les  catholiques  payaient  chèrement  la  tolé- 
rance qu’on  leur  accordait.  Ils  imaginèrent  d’y 
ajouter  une  clause  qu’ils  croyaient  bien  que  le 
parlement  irlandais  n’accepterait  pas,  savoir: 
que  nul  ne  pourrait  occuper  d’emploi  en  Irlande, 
s’il  ne  Justifiait  qu’il  vivait  réellement  dans  la 
communion  de  l'Église  anglicane.  Il  y avait  en 
Irlande  beaucoup  de  protestants  dissidents,  et 
bien  que  cette  clause  dût  être  pour  eux  bien  pé- 
nible, ils  sacrifièrent  toute  considération  â leur 
haine  contre  le  papisme,  et  ils  acceptèrent  l'a- 
mendement sans  hésiter.  Les  deux  chambres  en 
étaient  là,  lorsqu’un  ordre  inattendu  du  lord 
lieutenant  vint  les  frapper  d’ajournement , ce 
qui  excita  contre  le  duc  une  forte  explosion  de 
murmures. 

L’attention  du  ministère  était  alors  tout  ab- 
sorbée par  les  événements  militaires.  II  avait  été 
décidé  que  l’archiduc  Charles,  fils  de  Léopold, 
prendrait  le  titre  de  roi  d’Espagne,  et  qu’il  de- 
manderait pour  épouse  l’infante  de  Portugal.  Déjà 
le  ministre  anglais  à Lisbonne,  M.  Methuen , 
avait  posé  les  bases  d’un  traité  entre  le  Portugal 
et  l’Angleterre.  L’empereur  avait  promis  d'en- 
voyer une  armée,  mais  il  mil  tant  de  lenteur  dans 
ses  préparatifs,  que  le  roi  de  France  rompit 
toutes  les  mesures  des  confédérés  en  envoyant 
une  armée  au  secours  de  l’électeur  ; Villars , avec 
30,000  hommes,  avait  passé  le  Bhin  et  pris  le 
fort  de  Kelh.  L’empereur,  alarmé,  fit  envahir  la 
Bavière;  mais  l’électeur,  réunissant  ses  forces, 
marcha  contre  les  impériaux , qu'il  batlit  complè- 


tement, prit  leur  artillerie,  s’avança  rapidement 
vers  Batisbonne, et  se  rendit  maître  de  celte  ville. 
Villars  ne  larda  pas  à le  joindre  non  loin  des 
sources  du  Danube,  à Dutlingen , et  cette  jonc- 
tion aurait  produit  sans  doute  les  plus  heureux 
résultats,  si  la  mésintelligence  ne  s’était  mise  en- 
tre l’électeur  et  le  maréchal. 

Les  confédérés  eurent  plus  de  bonheur  sur  le 
bas  Bhin  que  sur  le  Danube.  Harlborough  y sou- 
tint la  haute  réputation  qu’il  s’était  faite  l’année 
précédente;  il  fit  le  siège  de  plusieurs  places  im- 
portantes , et  força  Bonn  à capituler.  Ensuite  il 
forma  le  dessein  de  s’emparer  d’Anvers,  que  dé- 
fendait une  forte  garnison  espagnole;  mais  il  fal- 
lait pour  cela  se  rendre  maître  de  quelques  postes 
importants  qu’occupaient  les  Français.  Il  détacha 
le  général  Opdam  avec  12,000  hommes  pour  pren- 
dre position  près  d’Eckeren.  Le  maréchal  de 
Bouffiers  devina  l’intention  du  général  anglais , 
et,  suivi  d’un  fort  détachement  de  l’armée,  il  alla 
surprendre  les  Hollandais , qu’il  mit  dans  un  dés- 
ordre complet.  Cet  incident  fâcheux  avait  dérangé 
tout  le  plan  de  Harlborough , qui  résolut  alors  de 
forcer  l’armée  française  dans  ses  retranchements  ; 
il  en  fut  empêché  par  les  députés  des  Etats,  qui 
représentèrent  l’incertitude  du  succès , et  même 
le  peu  d’avantages  que  produirait  la  victoire. 
Leur  avis , dicté  par  l’intérêt , fut  d’entreprendre 
le  siège  de  Limbourg,  qui  couvrait  une  partie  de 
la  Hollande  et  assurait  la  possession  des  duchés  de 
Juliers  et  de  Gueldre.  Cette  place  fut  assiégée  et 
prise  après  deux  jours  de  tranchée  ouverte. 

Cependant,  quelques  avantages  compensaient 
sur  le  haut  Bhin  les  pertes  des  Français  dans  les 
Pays-Bas.  Le  duc  de  Bourgogne,  assisté  par  le 
comte  de  Tallard,  força  la  garnison  duVieux- 
Brisach  à se  rendre,  et  il  s’en  retourna  triom- 
phant à Versailles.  Le  prince  de  Hesse , envoyé  an 
secours  de  la  place , mais  arrivé  trop  lard , fut 
battu  complètement , et  contraint  de  se  retirer. 
Landau  capitula  le  lendemain,  mais  cette  vic- 
toire de  Tallard  fut  plus  funeste  â la  France  que 
ne  l’eût  été  la  perle  d’une  grande  bataille,  parce 
qu’elle  lui  donna  une  réputation  de  talent  qu’il  ne 
méritait  pas,  et  sur  laquelle  on  lui  confia  l’année 
suivante  un  commandement  important. 

L'empereur  commençait  à se  rejwntir  de  s’être 
engagé  dans  une  guerre  qui  s’annonçait  sous  de 
sinistres  auspices.  Deux  événements  d’une  grande 
in)|iorlance  vinrent  le  tirer  d'embarras:  la  défec- 
tion du  duc  de  Savoie,  qui  embrassa  la  cause  des 
confédérré,ct  le  traité  définitivement  conclu  avec 
le  Portugal.  Le  duc  de  Savoie,  soit  inconstance 
n.iliirelle,  soit  qu'il  craignit  de  se  trouver  sous  la 
dé|>endauce  du  roi  de  France,  dans  le  cas  où  ce 
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prinra  sVinparerait  du  Mllanaii,  entama  des  ni- 
guriationa  secrétea  a>ec  l'empereur.  LoultXIV  en 
fut  instruit,  et  il  témoigna  son  mécontentement , 
requi  ne  6l  que  liéter  l'événement  qu'il  craignait. 
Victor-Aniédée  reconnut  l'archiduc  Charles  en 
qualité  de  roi  d'Cspagne,  et  Léopold,  prohtant 
du  rc|>os  que  lui  laissait  la  6n  de  la  campagne, 
lui  envoya  un  corps  d'armée  sous  les  ordres  du 
comte  de  Staremberg. 

Quant  aux  opérations  maritimes,  elles  n’ofFri- 
reiil  aucun  intérêt.  Tandis  que  sir  Georges  Rooke 
croisait  dans  la  Manche,  tant  pour  tenir  les 
Français  en  échec  que  pour  protéger  les  bltimenls 
de  commerce,  sirOloudeley  Shovel  fut  envoyédans 
la  Méililerranée,  et  le  vice-amiral  Graydon  aux 
Indes  orientales  pour  remplacer  Benimw,  qui 
était  mort  de  ses  blessures.  L'un  et  l'autre  revin- 
rent en  Angleterre  sans  avoir  rien  fait.  Ils  ftirent 
accueillis  par  les  murmures  de  la  nation.  Le  se- 
cond fut  même  destitué. 

L'archiduc  Charles  avait  été  visité  A Dusseldorf 
|>ar  le  duc  de  Marlboroiigh  qui , au  nom  de  sa 
malU'esse,  le  complimenta  sur  son  accession  au 
Irène  d'Es|>ague.  L'archiduc  répondit  avec  beau- 
coup d'affabilité  ; il  donna  même  au  général  sa 
propre  épée,  qui  était  d'un  grand  prix  ; • Je  ne 
suis  qu'un  pauvre  prince,  lui  dit-il  en  français, 
je  ne  rougis  pas  de  l'avouer;  je  n'ai  que  la  cape 
et  l'éyiée  ; celle-ci  pourra  vous  servir,  a Le  duc 
lui  répondit  dans  la  même  langue  que  cette  épée 
lui  rappellerait  toujours  ses  droits  au  Irène  d'Es- 
pagne, et  que  ce  souvenir  lui  imposerait  l'obli- 
gation d’exposer  tout  pour  son  service.  Peu  de 
temps  après  Marlbomugh  retourna  en  Angleterre. 
Charles  s'y  rendit  lui-même  avant  son  départ 
(HHir  Lisbonne.  Il  arriva  le  26  décembre  i Spl- 
lliead,  d'où  il  fut  conduit  A Windsor,  où  était  la 
reine.  Celle-ci  l'accueillit  avec  la  plus  grande 
bienveillance , et  l'archiduc  montra  de  son  cèté 
beaucoup  de  vénération  pour  cette  princesae.  Il 
(larla  peu,  mais  ce  qu'il  dit  était  bien  pensé;  il 
plut  beaucoup  aux  Anglais.  Au  bout  de  trois  jours 
il  partit  pour  Portsmoulh,  où  il s'emlarqua  pour 
Lisbonne.  Sir  Georges  Rooke  commandait  la  Rotte. 
Les  troiipea  de  terre  étaienisous  les  ordres  du  comte 
de  Schomberg , Gis  du  vieux  maréchal  tué  A la 
bataille  de  la  Boyne.  Mais  les  vents  contrarièrent 
la  marche  des  vaisseaux  ; ce  ne  fut  que  vers  la 
Gn  de  février  qu'ils  entrèrent  dans  le  Tage.  Char- 
les fut  reçu  A Lisbonne  avec  beaucoup  de  pom|>e, 
malgré  la  douleur  qu'éprouvait  le  roi  de  Portu- 
gal de  la  mort  de  l’infante , sa  Glle. 

Le  parlement  avait  repris  ses  fonctions  dés  la 
Gn  du  mois  d'octobre.  Les  communes  votèrent 
une  levée  de  éU,UU0  hommes , y compris  5,000 


matelots,  pour  le  service  de  la  campagne  pro- 
chaine; un  nombre  égal  de  troupes  de  terre  de- 
vait agir  conjointement  avec  les  confédérés  ; 
8,000  hommes  étaient  destinés  pour  le  Portugal. 
Des  fonds  fUrent  votés  pour  l'entretien  de  cette 
nombreuse  armée,  de  même  que  pour  les  subsides 
A payer  aux  alliés  ; le  duc  de  Savoie  fUt  compris 
dans  le  nombre. 


CHAPITRE  XVIII. 

Salle  da  règne  de  la  reine  Anne.  — tfOd. 

Le  comte  de  Noltingham,  en  sa  qualité  de  se- 
crétaire d'Etat,  avait  été  chargé  par  la  reine  de 
mettre  sons  les  yeux  de  la  chambre  des  pairs 
toutes  les  pièces  relatives  A une  conspiration  qui 
avait  ru  lieu  en  Ecosse,  mais  qui  n'avalt  pas  eu 
de  résultals.  Ce  ministre  parut  A la  séance  du  20 
Janvier,  et  comme  II  ne  donna  pas  communica- 
tion de  toutes  les  pièces,  la  chambre  pria  la  reine, 
par  une  adresse , de  les  lui  sonmelire  Immédiate- 
ment en  totalité;  quelques  jours  après,  Notlin- 
gham  remit  A la  chambre  les  papiers  cachetés  , 
mais  il  la  pria , au  nom  de  la  reine, de  ne  rompre 
le  cachet  qu’après  le  8 lévrier.  Ce  ministre  fût 
alors  soupçonné  de  vouloir  étouffer  la  conjura- 
tion ; on  l'accusa  dans  la  chambre  des  communea 
d’avoir  déchargé  des  poursuites  un  ancien  offi- 
cier du  rot  Jacques.  Après  un  débat  animé,  les 
communes  déclarèrent , dans  In  termes  les  plus 
honorables,  que  le  comte  de  Noltingham  méritait 
toute  la  confiance  de  la  reine.  La  reine  les  remer- 
cia du  témoignage  qu'elles  rendaient  A son  minfs- 
Ire,  ce  qui  ne  fil  qu'ajouter  au  mécontentement 
des  lords.  Ce  mécontentement  perça  dans  tout 
leurs  procédés  ultérieurs,  et  ce  fut  avec  si  peu  de 
retenue , que  les  communes  s’en  plaignirent.  De 
part  et  d’autre  c’était  le  langage  d'une  fection  Ir- 
ritée. Tout  ce  que  la  reine  pouvait  dire  en  réponse 
A ces  récriminalioiu  mutuelles,  c’était  que  la 
mésintelligence  entre  les  chambres  était  nne 
grande  calamilé  pour  le  royaume,  et  qu’elle  ne 
négligerait  rien  de  ce  qui  était  en  ton  pouvoir 
pour  qu’A  l’avenir  rien  ne  pUt  y donner  lieu. 

La  reine  pouvait  répondre  de  ce  qu’elle  ferait 
elle-même  pour  ne  pas  offrir  aux  chambres  de 
nouveaux  sujets  de  division  ; mais , entre  deux 
corps  qui  clHTchent  A se  trouver  en  défaut,  com- 
ment empêcher  que  cela  n’arrive?  Pour  deux 
hommes  malintentionnés , tout  peut  devenir  un 
sujet  de  querelle.  Les  communes  avaient  le  droit 
exclusif  de  statuer  sur  la  validité  des  dectieoa  ; 
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cU«  prétMidimil  que  ce  drait  raifermail  celui 
de  lUtluer  sur  l>  qutiké  des  électeurs.  La  cham- 
bré des  pairs  Jugea  le  coidraire  en  cassant  un 
arrêt  de  ta  cour  du  banc  de  la  reine,  qui  lui  avait 
été  déféré  par  la  voie  de  l’appel.  Les  communes 
considérèrent  toute  cette  aflaiie  comme  une  at- 
teinte à leurs  privilèges  ; elles  prirent  une  dé- 
libération , qu’elles  firent  afficher  é la  porte  de 
Westminster-Hall.  Les  pairs  ne  cédèrent  pas;  ils 
leronnurent  dans  les  communes  le  droit  de  pro- 
noncer exclusivement  sur  la  validité  des  élec- 
tions ; mais  ce  droit  n’avait  rien  de  commun  avec 
celui  déjuger  les  litres  des  électeurs,  titres  qui 
ne  pouvaient  être  discutés  que  devant  les  cours 
de  justice.  Celle  fois  le  ministère  adopta  l'avis  de 
Ia  cliarabre  haute.  Le  garde  des  sceaux  envoya 
des  copies  de  la  décision  é tous  les  shérifii  du 
royaume,  avec  ordre  d’en  faire  prendre  eonnais- 
sanoe  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  de  leurs 
comtés. 

Un  message  de  la  reine , du  7 février,  annonça 
i la  chambre  des  communes  qu’elk  avait  remis 
aux  ecclésiastiques  pauvres  les  annates  et  les  dî- 
mes qui  avaient  été  imposées  par  les  papes  dans 
les  temps  des  guerres  de  religion,  et  qui , depuis 
Henri  VIII , avaient  été  annexées  à perpétuité  aux 
revenus  de  la  couronne.  Les  communes  aulorisé- 
renl  la  reine,  par  un  bill,  à l’aliénation  de  celle 
branclie  de  revenu , et  en  même  temps  elles  créè- 
rent une  espèce  de  corporation  ou  conseil  chargé 
de  veiller  i ce  que  le  bienfait  s’étendit,  confor- 
mément aux  intentions  de  la  reine , à ceux  qui 
en  avaient  besoin.  Elles  abolirent  aussi  i cette  oc- 
casion le  staUit  de  main.morte , de  sorte  qu’il  fut 
de  lUMiveau  permis  è tout  individu  de  donner, 
parteslament  ou  autrement, des  sommes  d’argent 
applicables  À l’augmentation  des  petits  bénéfices. 
De»  adresses  de  remerctment  du  clergé  arrivèrent 
sic  toutes  parts. 

La  convocation  (I)  avait  été  réunie  en  même 
temps  que  le  psriement,  et  la  même  division  s’y 
fit  remarquer.  La  basse  église  renouvela  ses  do- 
léaaces  et  ne  fut  pas  écoulé. 

(1)  La  convocation , c’est-à-dire  l'aasemblée  générale 
du  clergé,  se  com|M)sail  de  deux  chambres  : la  chambre 
haute  ou  des  prélats , et  la  chambre  basae  ou  du  bai 
dcTgé.  Mail  tl  ne  faut  pas  confondre  ces  deux  chambres 
avee  ce  qne  nous  appeiona  hante  égtise  et  basse  église  : 
par  bssM  église,  ou  entend  HO  parti  qui  rgelail  lea  pré- 
tcsikHw  du  haut  clergé , et,  par  couséqiiem,  le  nom  de 
bauU  église  s'applique  1 ceux  qui  soutenaient  les  privi- 
lèges des  prélats.  Cétaient  eu  quelque  sorte  les  wbigs  et 
les  tories  du  ctergé.  Chaque  parti  avait  dans  les  deux 
chambres  des  tneiuhrei  qui  lui  appartensienl , de  même 
q«'U  y a des  « higs  dans  la  ehambre  des  lords , et  des 
taries  dans  celle  des  cosnmnnet. 


Les  deux  chambrex  fiircnt  prorogéM  au  djnlt- 
iet,  et  quelques  modifications  eurent  lieu  dans  (a 
composition  du  ministère. 

Pendant  que  les  partis  s’agitaient  en  Angte- 
leiTe , et  que , ne  pouvant  s’abattre , parce  que  les 
uns  trouvaient  un  appui  dans  la  cliambre  haute 
et  la  baaae  église,  et  les  autres  dans  la  haute  égliie 
et  la  chambre  des  communes , ils  chercliaient  du 
moins  1 se  nuire  et  1 s’entraver  dans  leur  mar- 
elle : le  duc  de  Harlborough  aiTélait  en  Hollande 
le  plan  d’une  campagne  qui  fut  aussi  glorieuse 
pour  les  armes  anglaises,  aussi  utile  surtout  à 
l’empeieur  qu’elle  lira  de  la  situation  presque 
désesfiérée  où  l’avaient  jeté  l’électeur  de  gavière 
et  la  révolte  des  Hongrois , qu’elle  fut  désastreuse 
|iour  la  France  et  pour  l’Espagne.  Il  était  parti  de 
Londres  le  6 janvier,  et  il  n’y  rentra  qu’à  la  mi- 
février.  Bien  ne  transpira  de  ses  plans , et  il  est  à 
présumer  que  le  succès  n’en  est  (tas  moins  dè  au 
mystère  dont  il  sut  les  couvrir  qu'à  l’habileté 
avec  laquelle  Us  furent  conçus.  Il  re|iartit  |>our  la 
Hollande  vers  la  fin  d’avril.  Après  un  court  s^our 
à La  Haye , durant  lequel  il  eut  plusieurs  runfé- 
rences  avec  les  députés  des  Etats , il  alla  joindre 
son  armée  à MaCslriciit,  et  prit  la  route  de  l’Alle- 
magne. Il  voulait  laiiser  croire  qu’il  allait  trani- 
porter  aux  bords  de  Is  Moselle  le  Uiéàtre  de  la 
guerre,  et  les  généraux  français  le  crurent  si  bien 
qu’ils  garnirent  de  troupes  tous  les  passages  du 
fleuve.  Le  véritable  projet  de  Marlborougb  était 
de  marclier  sur  le  Danube  et  d’envahir  ta  Bavière. 

Quand  les  Français  apprirent  que  l’armée  des 
confédéréa  s’avançail , toujours  persuadés  que  le 
dessein  de  Harlborough  était  de  pénétrer  en 
France,  ils  firent  raine  d’invealir  la  place  de  Huy, 
comptant  qu’ils  l’arrêteraient  ainsi  pendant  quel- 
que temps.  Harlborough  n’eut  pas  l’air  de  remar- 
quer ce  mouvement  de  l’armée  française,  et  il 
continua  rat>idemenl  sa  roule  vert  Bonn,  doat  il 
vitlla  les  fortifications.  Informé  presque  en  arri- 
vant que  des  renforts  considéraUes,  détaeltés  de 
l'armée  fianeaisede  Bavière,  avaient  joint  l’élec- 
leur  à Billingen , U redoubla  de  diligence , |>assa 
leHcckre  aux  premiers  jours  de  juin,  et  fit  liaitu 
à Ladenlmurgli,  d’où  U écrivit  aux  Etals  Généraux, 
que , d’ordre  de  sa  souveraine,  il  marchait  au  se- 
cours de  l'empereur,  et  qu'il  espérait  qu’ils  ne  se- 
raient point  fàcbéi  que  leurs  troupes  partageas- 
sent l’honneur  de  l'eiiiédiliott.  Ensuite  il  s'avança 
jusqu'à  Hindelhcim,  où  le  prince  Eugène  vint  à 
sa  rencontre.  Le  prince  Louis  de  Bade  arriva  le 
lendemain  ; mais,  à travers  tous  les  oompliinents 
qu'il  adressa  au  général  anglais,  perçait  un  le- 
vain de  jalousie  qui  aurait  pu  avoir  des  résuilals 
fâcheux , si  à la  place  de  lallard , de  Martin  et 
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de  Villeroi , les  confédérés  avaient  en  TendAme 
et  Villars  pour  adversaires;  quant  au  prince  Eu- 
gène, digne  rival  de  Marilrarough  en  talents  et 
en  glaire,  ii  lui  voua,  dés  le  premier  jour,  une 
amitié  qui  ne  s'est  point  démentie,  même  lorsque 
se  trouvant  ensemble  â la  tète  de  l’armée,  il  s'est 
agi  de  savoir  auquel  des  deux  appartenait  la  vic- 
toire. Les  trois  généraux , dans  une  conférence 
secrète,  se  partagèrent  le  commandement;  le 
|>rinrc  Eugène  alla  rejoindre  l'armée  du  Rliin  ; le 
duc  et  le  prince  Louis  de  Bade  marchèrent  en- 
semble vers  la  Bavière. 

Ils  arrivèrent  le  t"  juillet  en  ■face  des  retran- 
chements ennemis  de  Dettingen,  et  comme  ils  ap- 
prirent que  la  plus  grande  partie  de  l'armée  ba- 
varoise se  tenait  renfermée  dans  les  fortes  lignes 
de  Schellenberg , Marlborougli  résolut  de  les  at- 
taquer sans  délai.  Le  lendemain,  au  point  du  jour, 
l'armée  se  mit  en  marche  en  Iwn  ordre,  et  tra- 
versa de  même  la  rivière  de  Wermitz.  L'engage- 
ment commença  vers  les  cinq  heures  du  soir  par 
riiifanterie  anglaise  et  liollandaise;  la  cavalerie 
soutint  l'Infanterie.  Les  Bavarois  opposèrent  une 
vive  résistanee,  mais  après  un  long  combat  les 
retranchemenLs  furent  forcés , et  la  cavalerie,  en- 
trant au  même  instant,  fondit  sur  les  Bavarois 
déjà  rompus,  avec  tant  de  fureur  qu'elle  en  fit  un 
affreux  carnage.  0,000  Bavarois  restèrent  sur  le 
champ  de  bataille;  le  reste  s'enfuit  vers  Dona- 
wert , abandonnant  16  pièces  de  canon,  13  dra- 
peaux et  tout  le  bagage.  La  victoire  ne  fut  pas 
moins  chèrement  achetée  : les  Anglais  et  les  im- 
|>ériaux  eurent  plusieurs  milliers  de  morts  et  de 
blessés.  La  garnison  de  Donawert  évacua  la  place 
|>endant  la  nuit , et  l'électeur,  passant  le  Danube, 
alla  se  retrancher  sous  le  canon  d’Augsbourg.  Les 
confédérés  s'avancèrent  jusqu'à  une  lieue  de  cette 
ville;  mais  la  position  de  l'électeur  paraissant  in- 
expugnable, ils  se  contentèrent  de  planter  leur 
camp  de  manière  à couper  ses  communications 
avec  la  Bavière.  Sur  ces  entrefaites,  un  courrier 
envoyé  par  le  prince  Eugène  apporta  l'avis  que 
les  maréchaux  de  Villeroi  et  de  Tallard  venaient 
de  passer  le  Rhin  au  fort  de  Khel,  et  qu’ils  con- 
duisaient 45,000  hommes  au  secours  de  l'électeur. 
Marlborougli  détacha  aussilAt  30  escadrons  de 
cavalerie  pour  aller  renforcer  Eugène. 

Ce|>endant  les  confédérés  et  les  Bavarois  con- 
servaient leurs  positions.  Ceux-ci  se  trouvaient 
trop  bien  protégés  par  le  canon  de  la  place  et  leurs 
propres  retranchements , pour  qu'on  pût  espérer 
quelque  succès  d’une  attaque;  mais,  d'un  autre 
cAté,  le  défaut  absolu  de  communication  avec  la 
Bavière,  d'où  ils  pouvaient  seulement  tirer  leurs 
munitions  et  leurs  subsistances,  rendait  leur  si- 


tuation fâcheuse.  Marlborough  crut  le  moment 
favorable  pour  entamer  des  négociations  ; il  fit 
proposer  la  paix  à l’électeur  sous  des  conditions 
honorables,  pourvu  qu’il  abandonnât  les  intérêts 
de  la  France,  et  qu'il  joignit  ses  troupes  à l’armée 
impériale  d'Italie.  L'électeur  prêta  d'abord  l’o- 
reille aux  propositions  du  général  anglais;  mais 
informé  que  le  maréchal  de  Tallard  avait  traversé 
la  fora  Noire  pour  venir  à son  aide,  il  se  crut 
obligé  par  l’honneur  à rester  fidèle  à l’alliance 
qu’il  avait  coniraaéeavec  la  France.  Les  confédé- 
rés , irrités , envoyèrent  divers  daachemenis  dans 
la  Bavière , pour  la  ravager  en  tout  sens.  300  vil- 
les, bourgades,  châteaux,  villages,  furent  livrte 
au  pillage  et  à l'incendie.  L'électeur  se  plaignit 
de  cette  violation  atroce  du  droit  de  la  guerre;  il 
écrivit  au  duc  pour  l'engager  à mettre  un  terme 
à des  actes  de  violence  si  opposés  à la  véritable 
gloire,  et  le  duc  lui  répondit  qu'il  était  en  son 
pouvoir  d'obtenir  ce  résultat  en  souscrivant  aux 
conditions  qui  lui  avaient  été  offertes.  L'électeur, 
indigné , se  prépara  au  combaL 

Le  prince  Eugène  avait  suivi  de  près  le  maré- 
chal de  Tallard , et  tandis  que  l’électeur,  qui  ve- 
nait de  l’apprendre,  passait  le  Danube  à Lawingen 
dans  l’inlenlion  d’attaquer  les  impériaux,  le 
prince  alla  se  réunir  à l’armée  anglo-hollandaise. 
L'électeur  et  Tallard  se  dirigèrent  vers  le  village 
de  Blenheim  ; ils  plantèrent  leurs  tentes  sur  une 
hauteur  voisine  de  Hochstedt.  Ils  avaient  leur 
droite  couverte  par  le  Danube  et  le  village  de 
Blenheim,  leur  gauche  par  celui  de  Lutzingen , et 
leur  front  par  un  ruisseau  profond  et  fangeux 
qui  coulait  à une  si  grande  distance,  qu'il  restait 
un  très-vaste  espace  entre  ses  bords  et  l’armée. 
Mais  faussement  convaincus  que  les  confédérés 
ne  cherchaient,  en  s'avançant  sur  Blenheim,  qu’à 
masquer  leur  marche  vers  Nuremberg,  l'électeur 
et  Tallard  mirent  une  extrême  négligence  à régler 
leur  ordre  de  bataille.  C’était  moins  en  effet  une 
seule  armée  dont  toutes  les  parties  pouvaient  se 
soutenir  mutuellement,  que  deux  armées  distinc- 
tes rangées  l'une  à cAté  de  l'autre,  ayant  chacune 
son  infanterie  à son  centre  et  sa  cavalerie  sur  les 
ailes,  de  telle  sorte  que  le  centre  de  l’armée 
franco-bavaroise  se  formait  de  deux  corps  de 
cavalerie  obéissant  à des  officiers  i-espectivement 
chargés  d’instructions  particulières  : disposition 
bizarre,  qui  devait  suffire  pour  entraîner  la  perte 
de  la  bataille,  lors  même  que,  par  une  autre  faute 
inexplicable,  le  maréchal  n’aurait  pas  enfermé  27 
bataillons  d'infanterie  dans  le  village  de  Blenheim, 
où  ils  ne  pouvaient  agir. 

L'affaire  s’engagea  dès  les  neuf  heures  du  ma- 
tin par  une  canonnade  qui  se  prolongea  jusqu’à 
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une  heure  de  l'après-midi.  Le  prince  Eugène^  qui 
comtnandailU  droite,  pas$a  le  premier  le  ruisseau 
sans  éprouver  d’obstacle;  l’électeur,  persistant 
dans  l’opinion  qu’il  avait  eue  du  plan  de  ses  en- 
nemis, s’attendait  si  peu  à être  attaqué,  que  ses 
fourrageurs  étaient  sortis  le  matin  comme  à l'or- 
dinaire. Les  Bavarois,  bien  que  surpris,  se  dé- 
fendirent avec  vigueur  et  forcèrent  les  impériaux 
à reculer  ; mais  au  même  instant  l’aile  droite, 
commandée  par  le  général  Churchill  et  le  général 
hollandais,  traversait  sans  être  inquiétée  le  ruis- 
seau qui  la  séparait  des  Français,  et  Marlborough, 
qui,  du  centre  qu’il  s’était  réservé,  dirigeait  l'ar* 
mée  entière,  suivait  ce  mouvement.  Le  maréchal 
de  Tallard,  aux  premiers  coups  de  feu,  s’était 
rendu  i l'aile  gauche  pour  Juger  par  lui-mémede 
rintention  des  confédérés  : il  retournait  en  ce 
moment  vei's  son  corps  d’armée  (1).  Ce  fut  pour 
tomber  presque  aussitôt  aux  mains  des  Anglais. 
L’armée,  restée  sans  général,  ne  larda  pas  à être 
mise  en  déroute.  L’électeur  et  Marsin,  craignant 
alors  d’être  pris  en  flanc , repassèrent  le  Danube, 
brûlèrent  derrière  eux  le  pont  de  bateaux,  et  ne 
songèrent  en  aucune  manière  aux  troupes  station- 
nées dans  Blenlieim  : elles  consistaient  en  27  ba- 
taillons d’infanterie  et  12  escadrons  de  dragons. 
Entourées  de  toutes  parts  par  l’armée  victorieuse, 
n’ayant  aucun  espoir  de  secours , trop  découra- 
gées peut-être  pour  chercher  des  ressources  dans 
le  désespoir,  elles  capitulèrent  à huit  heures  du 
soir  et  rendirent  leurs  armes,  sous  condition  que 
les  officiers  garderaient  leurs  équipages.  Les  vain- 
cus laissèrent  12  à 15,000  morts  sur  le  champ 
de  bataille;  les  confédérés  n’achetèrent  pas  la 
victoire  à un  moindre  prix  : Us  perdirent  12,000 
hommes.  Celle  journée,  fatale  ô l’électeur  et  â la 
France,  valut  aux  confédérés,  outre  un  butin  im- 

(1)  Les  ittstions  anglaises  entrent  dans  de  grands  dé- 
Uüs  sur  tes  évéoemenis  de  celle  journée.  On  y lit  que 
Tallard  se  défendit  avec  courage,  et  même  avec  iulelli- 
gence;  qu'il  y eut  pendant  longtemps  des  succès  balan- 
cés, des  charges  brillantes  d’infanterie  et  de  cavalerie, 
des  efforts  ouiliipliés  de  part  et  d'autre.  Suivant  tes  re- 
lations françaises , Tallai^ , à son  retour,  donna  au  mi- 
lieu thin  escadron  tawaà , que  la  faibtease  de  sa  vue  lui 
avait  fait  prendre  pour  un  escadron  français  : ce  qui  est 
peu  vraisemblable , I moins  qu’il  ne  revint  seul,  ou  que 
tous  ceux  qui  revenaient  avec  lui  n’eument , ainsi  que 
lui,  la  vue  courte;  chose  qu’on  ne  saurait  présumer.  Les 
Anglais  prétendent  que  Tallard  avait  rallié  ta  cavalerie , 
et  qu’ü  faisait  un  dernier  effort  ; que  ses  escadrons,  aita- 
quésen  flanc,  se  rompirent  ; que  les  uns,  voulant  traver- 
ser le  Danube  sur  te  pont  de  bateaux  entre  Hoebstedt  et 
Btenbeim, furent  ai  vivement  poursuivis,  qu'ils  furent 
précipités  dans  te  fleuve  ; que  tes  autres , le  maréchal  à 
leur  tête,  furent  enveloppés  et  forcés  de  se  rendre. 
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mense,  plus  de  80  lieues  de  pays,  avec  la  liberté 
de  pousser  jusqu’au  Rhin  sans  trouver  d’obstacle, 
et  de  pénétrer  librement  en  Alsace.  Les  débris  de 
l’armée  franco-bavaroise,  en  y joignant  les  gar- 
nisons des  places,  pouvaient  former  encore  un 
corps  de  45,000 hommes,  et  si  Villeroi,  qui  cer- 
tes aurait  empêché  la  bataille  deBlenhelm  s’il  eût 
suivi  de  près  le  prince  Eugène  comme  le  prince 
Eugène  avait  suivi  Tallard,  s’était  présenté  en  ce 
moment  pour  offrir  un  point  de  ralliement  aux 
fuyards,  non-seulement  il  aurait  pu  arrêter  les 
confédérés,maisencore  leurarracher  tous  les  fruits 
de  la  victoire.  Nous  ne  prétendons  pas  disputer  à 
Marlborough  1a  gloire  d'avoir  triomphé  à Blen- 
heiro;  mais  les  Anglais  eux-mêmes  reconnaissent 
qu'il  dut  en  partie  le  succès  aux  fautes  de  Tallard. 
Ce  qui  est  certain,  c’est  qu’il  se  conduisit  avec 
autant  de  bravoure  que  d'habileté  (1). 

La  victoire  de  Blenhelm  avait  sauvé  l’empire, 
mais  Marlborough  en  sut  profiter  pour  recueillir 
de  nouveaux  avantages.  Il  fit  dire  au  prince  de 
Bade,  qui  faisait  encore  le  siège  d'ingolstadt,  que 
s’il  voulait  contribuer  é chasser  les  Français  de 
l’Allemagne,  il  viendrait  se  joindre  à lui,  au  lieu 
de  perdre  te  temps  devant  une  place  qui  tombe- 
rait d’elle-méme.  Le  prince  de  Bade,  qu’on  repré- 
sente comme  jaloux  de  la  gloire  de  Marlborough, 
ne  laissa  pas  de  se  rendre  à l’invitation  du  géné- 
ral anglais  ; mais  lorsque  la  jonction  se  fut  opérée, 
le  prince  insista  pour  qu’on  Dt  le  siège  de  Landau  ; 
les  autres  généraux  étaient  d’avis  de  profiler  de 
la  consternation  qui  existait  en  France  pour  en- 
vahir ses  provinces.  Le  prince  de  Bade  l’emporta  ; 
aussi  l’accusa-t-on  de  s’être  laissé  corrompre  par 
l’or  de  la  France , ce  qui  n’est  ni  prouvé  ni  vrai- 
semblable. Il  craignait  pour  la  Souabe  les  incur- 
sions de  la  garnison  de  Landau;  par  la  prise  de 
cette  place  il  garantissait  l’Allemagne,  ce  qui  lui 
semblait  beaucoup  moins  sujet  à des  chances  dé- 
Divorables  que  de  s’enfoncer  daus  l’intérieur  de 
la  France,  où  une  bataille  perdue  pouvait  rendre 

(t)  Ou  raconte  que  lorsqu’il  rendit  visite  à son  priion- 
nier,  le  lendemain  de  la  bataille , il  lui  dit  qu'il  était  bien 
fSebé  qu’un  si  grand  malbeur  fût  arrivé  4 un  homme 
pour  lequel  il  avait  personnellement  tant  d’estime.  On  ne 
peut  guère  croire  que  Marlborough  fût  bien  sincère . si 
réellcmenl  il  lui  liât  ce  propos.  • Vous  pouvez  vous  van- 
ter, lui  répondit  le  maréchal,  d'avoir  vaincu  les  meil- 
leures troupes  de  l’Europe . — Vous  ne  comptez  donc 
pas,  reprit  le  duc , celles  qui  les  ont  vaincues  ? » Cette  re- 
partie était  peu  juste.  Des  iroupes  médiocres  sous  Marl- 
borough valaient  mieux  que  les  meilleures  troupes  sons 
Tallard.  C'était  là  loul  ce  que  Marlborough  aurait  pu 
dire,  s’il  avait  eu  en  léit  Turenne,  Luxembourg,  Vil- 
lars,  etc. 
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mit  Français  Iwrt  ravanlagc  rt  l«ir  ouvrir  do 
nouveau  l’AlIrmaRno.  La  garniaun  de  Landau  0|>- 
posa  une  vive  résisUnce;  elle  ne  capilnla  gue 
vert  la  Un  de  novembre,  lorsque  les  assiégeants 
étaient  déjà  logés  sur  la  contrescarpe.  Pans  l’in- 
tervalle, Marlborough  s'était  rendu  A Berlin,  où  il 
obtint  pour  le  prince  Biigéne,  qui  devait  com- 
mander l’année  suivante  l’armée  d'Ilalie,  un  ren- 
fort de  8,000  Prussiens.  De  là  Marlborough  alla 
voir  l’électeur  de  Hanovre,  qui  lui  rendit  les  plus 
grands  honneurs.  Déjà  l’em|)ereur,  du  consente- 
ment de  la  reine  d’Angleterre,  l’avait  déclaré 
prince  de  l'empire.  Quant  à l’électeur , il  n'igno- 
rait )>as  que  Marlborough  jouissait  en  Angleterre 
d’un  crédit  sans  bornes , et  dans  l’espoir  de  mon- 
ter un  jour  sur  le  trOne  des  Stuarts,  il  cherchait 
à s’attacher  le  vainqueur  de  Blenheim  ; mais , tan- 
dis que  Marlborough  répondait  ouvertement  aux 
avances  de  l’électeur  par  des  protestations  de  dé- 
vouement , il  entretenait  en  secret  une  correspon- 
dance active  avec  la  cour  de  Saint-Germain; 
souvent  même  il  mettait  as.sei  |ieii  de  mystère 
dans  ses  démarches , et  quand  les  agents  du  pré- 
tendant s’adressaient  à lui , il  les  engageait  à 
recnurirensonabsenceà  son  ami, lord  Godniphin, 
toujours  lord  trésorier  d’Angleterre.  Ce  dernier 
était  dévoué  à la  maison  de  Stuart  et  au  préten- 
dant; plus  sincère  que  Marlborough,  il  était 
beaucoup  plus  circons|»cl. 

Après  quelque  séjour  à La  Haye , durant  lequel 
il  s’occupa  du  plan  de  la  campagne  suivante, 
il  s’embarqua  pour  Londres,  oii  il  arriva  le  It  dé- 
cembre. Les  acclamations  du  peuple  l’y  accueilli- 
rent , et  la  nation  entière  partagea  les  sentiments 
que  le  peuple  avait  fait  éclater. 

En  Italie,  les  armées  françaises  furent  plus 
heureuses  qu’en  Allemagne;  c’étaient  pourtant  les 
mêmes  troupes , mais  en  Italie  Louis  avait  Ven- 
dôme. Toutes  les  places  fortes  du  Piémont  et  de 
la  Savo'ie  furent  enlevées  au  duc;  les  lîlala  du  duc 
de  Modéne  Rirent  pareillement  envahis.  L’empe- 
reur avait  été  contraint  d'abandonner  Vietnr- 
Aniédéeà  ses  propres  forces:  la  révolte,  générale 
en  Hongrie,  demandait  toute  son  attention. 

En  Espagne,  l’archiduc-roi  faisait  peu  de  pro- 
grès. Quand  il  arriva  à Lisbonne,  il  ne  trouva 
rien  de  prêt  pour  l'ouverture  de  la  campagne.  Le 
ministère  portugais  tenait  en  secret  pour  les  Fran- 
çais; le  peuple  haïssait  les  Anglais  parce  qu’ils 
étaient  protestants,  et  leur  général  Scboinberg 
n’élail  point  d’accord  avec  le  général  iiollaiidais 
Fagd.  Charles  et  le  roi  de  Portugal  tirent  précéder 
par  des  manifestes  le  départ  de  leurs  lrou|>es;  ils 
voulaient  (lénélrer  dans  la  Castille  aux  premiers 
jours  de  juin;  mais  le  duc  de  Berwick,  d’un  côté, 


le  prince  Tserclaes  de  Tilly,  de  l’autre,  envahirent 
le  Portugal  et  s'emparèrent  de  plusieurs  places.  Un 
régiment  anglais  et  idutieiirs  bataillons  hollandais 
furent  faits  prisonniers.  Le  duc  de  Berwick  aurait 
fait  de  plus  grands  progrès , si  on  ne  l’avait  con- 
sidérablement affaibli  en  envoyant  une  partie 
de  son  armée  du  côté  de  Gibraltar,  dont  les  An- 
glais venaient  de  se  rendre  maîtres.  D'un  autre 
côté,  le  dur  de  Schomberg,  mécontent  des  Hol- 
landais, demanda  son  remplacement,  et  il  s’éloi- 
gna de  l’armée  aussitôt  après  l’arrivée  de  son  suo- 
oesseur,  le  comte  de  Gaiway,  qui  amenait  un 
renfort;  c’était  un  Français  qui  s’était  expatrié 
par  suite  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes;  il 
avait  juré  à la  France  une  haine  implacable. 

81  les  Anglais  eurent  peu  de  succée  en  Portugal 
et  en  Espagne,  Ils  se  dédommagèrent  pleine- 
ment sur  mer.  Après  que  sir  Georges  Rooke  eut 
débarqué  à Lisbonne  l'archiduc  Charles,  il  envoya 
une  escadre  sous  les  ordres  du  contre-amiral  Dilkee 
croiser  sur  la  côte , et  celui-ci  s’empara  de  i vais- 
seaux de  guerre  espagnols  qui  se  rendaient  de 
Saint-Sébastien  à Cadix.  Lui-méme,  après  avoir 
parcouru  la  Méditerranée , se  rapprocha  du  dé- 
troit pour  attendre  la  flolle  française  qui  était 
sortie  de  BresL  II  se  trouvait  à la  fin  de  juillet  dans 
les  environs  de  Gibraltar.  Le  gouvernement  espa- 
gnol avait  fait  l’inconcevable  faute  de  ne  laisser 
dans  cette  place  importante  qu’une  garnison  de 
lOOou  tlO  hommes.  Instruit  de  cette  circonslanoe, 
Rooke  assembla  un  conseil  de  guerre  et  fit  décider 
que  Gibraltar  serait  attaqué.  Le  prince  de  Hesse 
débarqua  sur  la  pointe  de  l’isUime  ; 2/100  Anglais 
environ  prirent  lerre  avec  lui.  Les  Espagnols  se 
défendirent  pendant  trois  jours;  mais,  trop  pexi 
nombreux  pour  résister  i la  fois  aux  assauts  que 
leur  livra  le  prince  de  Hesse  et  à la  terrible  ca- 
nonnade qu’ils  essuyèrent  de  la  llolte , ils  drm.ni- 
dèrent  à capituler  ( 24  juillet  ).  Ce  fut  aiiuiwiuc 
les  Anglais  prirent  possession  de  ce  roc , réputé 
aujourd’hui  imprenable,  el  devant  lequel  ont  en 
effel  échoué,  à diverses  reprises , tous  les  efforts 
de  l’Espagne  et  de  la  France  réunies. 

Pendant  que  Rooke  et  Marlborough  assuraient 
sur  mer  et  sur  terre  la  supériorité  des  armes  an- 
glaises, le  parlement  d'Ecosse,  assemblé  dès  le  mois 
de  juillet,  montrait,  aux  desseins  de  la  cour,  un 
esprit  d’opposition  auquel  il  manqua  |ieu  de  chose 
pour  0|>érer  une  scission  nouvelle  entre  les  deux 
royaumes.  Le  marquis  de  Tweedale,  qui  avait 
remplacé  Queensbury  dans  le  poste  de  lord  com- 
missaire, donna  lecture  de  la  lettre  de  la  reine , 
et , secondé  par  le  secrétaire  d’Etat  Johnston  et  le 
chancelier,  il  appuya  fortement  les  demandes 
qu'elle  contenait  ; mais  scs  discours  ne  tirent  an- 
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cune  imprenion  >ur  des  etpriU  prévenus;  les 
amis  de  ta  patrie  H tous  les  jacobiles  en  général 
supportaient  trés-impatiemment  que  les  lords 
d'Angleterre  voulussent  s’ériger  en  j uges  suprêmes 
de  ce  qui  te  passait  en  Ecosse , et  celte  irritalion 
produisit  ses  fruits  ; les  partis  se  rapprochèrent  des 
jacobites  purs,  qui  ne  diasimiilaient  point  leur 
attachement  à la  branche  directe  des  Stuarls. 

On  proposa  d’abord  une  déclaration  par  laquelle 
on  s’engageait  à soutenir  le  gouvernement  de  la 
reine  et  la  reine  elle-même , sans  lui  nommer  de 
successeur,  et  i convenir  en  même  temps  des 
conditions  qui  auraient  pour  effet  de  mettre  l’E- 
cosse i l’abri  de  toute  influence  de  la  part  de  l'An- 
gleterre. Cette  motion  ayant  été  ajournée,  le  duc 
d'Hamilton  proposa  de  ne  procéder  é la  désigna- 
tion d’un  successeur  1 la  couronne  qu’aprés  que 
les  Ecossais  auraient  réglé  les  intérêts  de  leur 
commerce,  et  d'autres  points  non  moins  impor- 
tants , par  un  traité  solide  et  solennel.  Cette  pro- 
position fit  naître  un  débat  très-animé , i la  suite 
duquel  un  eipédient  de  sir  James  Falconer  fut 
adopté  A une  grande  majorité.  Il  fut  décidé  que  le 
parlement  ne  procéderait  pas  à la  nomination  du 
successeur  à la  couronne  avant  d’avoir  discuté  le 
traité  de  commerce  avec  l’Angleterre  ; or , cette 
discussion  n’eut  pas  lieti , et , par  conséquent , il 
ne  fut  plus  question  de  l’affaire  de  la  succession. 

Lorsqu’on  en  vint  A la  question  des  subsides, 
les  débats  prirent  un  tel  caractère  de  violence 
que  toute  la  population  d’Edimbourg,  sans  dis- 
tinction de  daases , parut  prendre  parti  dans  la 
question.  L’o)iposilion  tout  entière  proposa  d’at- 
tacher le  bili  des  subsides  an  bill  de  sûreté , qui 
n’avait  fias  obtenu  la  sanction  royale.  Il  fut  arrêté 
que  le  parlement  accorderait  deux  mois  de  sub- 
sides, et  qu’aprés  la  sanction  de  l'acte  de  sûreté , 
quatre  autres  mois  seraient  alloués.  Le  lord  com- 
rohkaire  fut  effrayé  de  la  ferroentation  des  esprits  ; 
il  écrivit  A la  reine,  et  celle-ci , de  l’avis  de  ses 
ministres,  craignant  de  pousser  les  Ecossais  A la 
révolte , autorisa  le  lord  commissaire  A sanction- 
ner le  bill.  Ce  nouvel  acte  portait  en  substance 
que,  si  la  reine  venait  A décéder  sansenfants,  le 
parlement  s’assemblerait  immédiatement  pour  dé- 
signer un  succesaeur  autre  que  celui  qui  monte- 
rait sur  le  trûne  d’Angleterre,  A moins  qu’avant 
cette  époque  il  n’eût  été  fait  un  règlement  pour 
placer  les  droits  et  les  libertés  de  ta  nation  écos- 
saise A l’abri  de  Ionie  influence  de  la  part  du  ca- 
binet d’Angleterre.  Une  autre  clause  autorisait  les 
Ecossais  A prendre  les  arn>es  pour  leur  défense. 
Le  parlement,  excité  par  ce  brillant  succès,  ne 
gardait  plus  de  mesure , eu  parlant  des  empiéte- 
lueuts  de  la  chambre  haute  d'Angleterre  ; aussi  le 


lord  commissaire,  de  plus  en  pins  inquiet  de  la 
tendance  des  esprits , prorogea  la  session  au  mois 
d’octobre(l).  L’acte  de  sûreté,  colportéen  Angle- 
terre par  les  ennemis  de  Godolphin , et  maligne- 
ment commenté,  produisit  un  mécontentement 
universel.  Les  tories  profitèrent  de  la  circonstance 
pour  tâcher  de  renverser  Godolphin  ; les  amis  de 
Godolphin  se  préparèrent,  de  leur  cûté , A le  sou- 
tenir de  toute  leur  Influence  ; Il  est  probable  que 
ce  hit  surtout  au  crédit  de  son  ami  Hariborough 
qu’ii  dut  la  conservation  du  ministère  et  son 
triomphe  sur  ses  adversaires. 

Le  parlement  d’Angleterre  commença  le  20  oc- 
tobre une  session  nouvelle.  On  sent  que  les  déli- 
bérations du  parlement  d’Ecosse  devaient  faire  le 
principal  objet  de  la  discussion  ; avant  de  s’y  en- 
gager , les  chambres  volèrent  deux  adresses  de 
remercImentA  la  reine , remplies  également  l’une 
et  l’autre  d’expressions  de  dévouement,  d’affection, 
et  de  fidélité;  faciles  néanmoins  A distinguer  par 
la  couleur  politique  imprimée  A chacune  d’elles 
par  la  faction  dominante.  Ainsi , la  chambre 
haute  félicitait  le  gouvernement  des  glorieux  suc- 
cès de  Hariborough , sans  daigner  faire  mention 
de  sir  Georges  Rooke , qui  venait  d'ajouter  A l’em- 
pire britannique  l’importante  forteresse  de  Gi- 
braltar; les  communes,  au  contraire,  mettaient 
les  succès  de  Rooke  au  niveau  de  la  victoire  de 
Blenheim , et  elles  affectaient  d’exaller  l’amiral 
autant  qiieles  whigs  del’aulrecliambre  exaltaient 
Hariborough.  Au  reste , quelle  que  fût  l’oiiinioii 
des  communes  sur  les  individus,  elles  ne  laissè- 
rent pas  languir  la  guerre  faute  de  fonds  ; elles 
votèrentpour  les  services  de  l’année  suivante  près 
de  fi  millions  de  livres , A prélever  princi|ialement 
sur  les  propriétés  foncières. 

Lord  Faversham , dans  un  discours  préparé, 
prétendit  que  le  bill  de  la  succession  n’avait  été 
rejeté  par  le  parlement  d'Ecosse  que  parce  que 
le  ministère  de  ce  royaume  était  faible  et  ilivisé , 
ou  même  parce  que,  suivant  une  opinion  asseï 
générale , les  personnes  chai-gées  de  le  présenter 
u’avaient  jamais  été  dans  l’intention  réelle  de  le 
soutenir.  Il  fit  ressortir  les  fâcheuses  conséquen- 
ces de  l’acte  de  sûreté , qu’il  appela  bill  d’exclu- 
sion ; dit  que  le  méconlenlement  |iresque  général 
qui  existait  en  Ecosse  rendait  ce  peuple  très-dif- 
ficile A gouverner.  La  reine  voulut  assister  en 
personne  aux  débats  que  ce  discours  fit  naître.  Le 
comte  de  .Notlingham  parla  du  roi  Guiliaume  avec 
une  liberté  qu’on  taxa  d’irrévérence.  Après  bien 

(1)  Il  y eut  enniie  de  nouvellei  prorogaiioni.  la 
teasiofl  ne  comawnça  que  vers  le  mifieu  de  l'année  sai- 
vaule. 
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det  déclimalions  de  parle!  d’autre,  U lu!  arrêté, 
aur  la  proposition  de  lord  Warthon , que  la  reine 
aérait  prife  de  nommer  des  commissaires  pour 
l’Angleterre , â l’eflet  de  traiter  de  la  réunion  des 
deux  royaumes , pourvu  que  le  parlement  écos- 
sais en  nommât  de  son  cété  pour  le  même  objet. 
Il  fut  déclaré , en  outre , qu’aucun  Ecossais  ne 
jouirait  des  droits  ou  privil^s  des  Anglais,  s’il 
n’était  établi  en  Angleterre , en  Irlande,  ou  dans 
les  colonies , tant  que  la  succession  au  trône  ne 
serait  pas  réglée  eu  Ecosse  comme  en  Angleterre. 
D'autres  mesures  prohibitives,  relativement  au 
trafic  entre  les  deux  pays,  furent  ajoutées  â cette 
disposition  générale.  La  chambre  haute  demanda 
aussi  â la  reine  d'autoriser  ies  habitants  des  six 
comtés  du  nord  â se  procurer  des  armes,  piécau- 
tion  commandée  par  l’acte  de  sûreté , qui  per- 
mettait aux  Ecossais  de  s'armer.  Les  communes , 
en  cette  occasion , se  montrèrent  d'accord  avec 
les  pairs  ; elles  ordonnèrent  par  un  bill  que  le 
royaume  d’Angleterre  fût  mis  en  état  de  défense; 
et  ce  bill , envoyé  i la  chambre  des  lords , fut  ad- 
mis sans  amendement,  contre  l’altenle  de  quel- 
ques membres  qui  n’aimaient  point  la  maison  de 
Hanovre,  et  qui  croyaient  fermement  que  les  pairs 
auraient  reçu  ce  bill  comme  ils  recevaient  tout 
ce  qui  ieur  venait  de  ia  chambre  basse. 


CHAPITRE  XIX. 

Suite  du  règne  de  la  rnne  Anne.  — 170S. 

Le  reste  de  la  session  n’offrit  que  de  violentes 
altercations  entre  les  deux  chambres  ; il  s’agissait 
encore  du  droit  prétendu  par  les  communes  de 
connaître  exclusivement  de  tout  ce  qui  concer- 
nait les  élections.  Une  action  avait  Àé  intentée 
contre  les  constables  d’Aylesbury  par  quelques 
habitants  de  cette  commune , en  qui  le  droit  d’é- 
lection avait  été  méconnu.  Les  plaignants  s’étaient 
adressés  aux  tribunaux  ordinaires,  et  les  com- 
munes avaient  ordonné  leur  arrestation  et  leur 
incarcération  âNewgale.  On  demanda  pour  eux  un 
writ  i'kabeat  capus  à la  cour  du  banc  du  roi , 
mais  celle  cour  refusa  d’intervenir.  Deux  des  pri- 
sonniers s’adressèrent  alors  à la  reine  pour  que 
l’affaire  fût  évoquée  devant  elle-même,  séant  en 
parlement  en  vertu  d’un  writ  d'emur.  Les  com- 
munes, de  leur  côté,  représentèrent  à la  reine, 
par  une  adresse , qu’accorder  en  pareil  cas  un 
writ  d’erreur,  ce  serait  enfreindre  et  bouleverser 
les  droits  les  plus  incontestables  de  la  chambre. 
La  reine  répondit  aux  communes  qu’elle  ne  vou- 


lait rien  faire  qui  pût  leur  donner  un  juste  sujet 
de  plainte  ; mais  elle  ajouta  que , s’agissant  d’une 
matière  de  la  plus  haute  importance,  elle  ne  se 
déciderait  qu’en  pleine  connaissance  de  cause  et 
après  mûre  délibération.  Les  communes  ne  s’en 
tinrent  pas  lâ  ; elles  décernèrent  pareillement 
des  mandats  d’arrestation  contre  les  avocats  qui 
avaient  plaidé  en  faveur  des  pétitionnaires  pour 
l'application  de  l’habeas-corpus  ; et , de  crainte 
qu'un  writ  d'erreur  accordé  par  la  reine  ne  leur 
enlevât  leurs  prisonniers , elles  les  firent  extraire 
de  Newgate , et  remettre  sous  la  garde  de  leurs 
sergents  d'armes.  Les  pétitionnaires  s’adressèrent 
â la  rliambre  haute,  qui  prit  jusqu’à  six  résolu- 
tions différentes,  toutes  improuvant  la  conduite 
des  communes  comme  contraire  aux  dispositions 
de  la  grande  charte , et  propre  seulement  â inter- 
rompre le  cours  de  la  justice.  Les  communes  de- 
mandèrent alors  des  conférences  avec  la  chambre 
haute.  La  conférence  eut  lieu,  mais  elle  ne  produi- 
sit aucun  résultat  ; les  communes  persistèrent  â se 
dire  seuls  juges  des  élections , de  leur  validité , du 
droit  d'élire  et  de  tout  ce  qui  s'y  rapportait.  Les 
pairs  avancèrent  des  doctrines  toutes  contraires , 
qu’il  était  par  conséquent  impossible  de  concilier 
avec  l’opinion  exprimée  dans  l’autre  chambre. 
Une  adresse  des  lords  â la  reine  lui  demandait  la 
déclaration  immédiate  d’un  writ  d’erreur.  La  reine 
évita  de  prononcer  entre  les  deux  chambres , et 
comme  la  querelle  s’envenimait  de  plus  en  plus , 
elle  se  rendit  â la  chambre  haute  le  14  mars, 
sanctionna  les  bills  qui  étaient  prêts,  remercia 
les  chambres  de  leur  zèle , leur  recommanda  in- 
stamment d’abjurer  tout  esprit  d’animosité  ; après 
quoi  le  chancelier  prononça  la  prorogation  au 
1"  mai  ; mais,  dès  le  commencement  d’avril,  une 
proclamation  annonça  la  dissolution  du  parle- 
ment, et  la  convocation  d’un  parlement  nouveau. 

La  reine,  ainsi  dégagée  des  inquiétudes  que  lui 
causait  la  mésintelligence  des  chambres,  se  ren- 
dit â Newmarket , et  de  là  à Cambridge , où  les 
officiers  de  l’université  lui  offrirent  un  banquet 
magnifique.  Le  docteur  Ellis,  vice-chancelier,  le 
conseiller  Hontague , et  le  célèbre  professeur  de 
mathématiques  Newton  , une  des  plus  grandes 
gloires  de  l’Angleterre,  reçurent  la  dignité  de 
chevalier.  Il  y eut  aussi  des  mutations  dans  le  mi- 
nistère anglais,  et  renouvellement  total  en  Ecosse. 
Tweedale  et  Johnston  furent  remplacés.  Le  duc 
de  Queensbury,  sous  le  titre  de  lord  garde  du 
sceau  privé,  reprit  la  direction  générale  des  af- 
faires, et  le  jeune  duc  d’Argyle , qui  avait  hérité 
de  l’iiiflnence  de  son  |>érc  sur  les  presbytériens, 
fut  nommé  lord  commissaii-e.  Ce  seigneur  était 
brave , éclairé , sincère , rempli  de  qualités  na- 
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turflles  et  de  connaissances  acquises;  il  fut  spé- 
cialement chargé  de  porter  le  parlement  à rédiger 
l'acte  de  succession  dans  la  ligne  protestante,  ou 
de  le  mettre  sur  la  voie  d’un  traité  d’union  entre 
les  deux  royaumes.  Hais  le  succès  était  difficile. 
Quand  la  session  commença,  au  mois  de  juin , le 
parlement  était  divisé  en  trois  factions  : celle  des 
Jacobites,  qu’on  nommait  aussi  cavaliers,  les  par- 
tisans de  la  révolution,  et  Vescadmn  voUint,  qui 
avait  pour  chef  le  marquis  de  Tweedale , et  qu’on 
appelait  ainsi  parce  qu’on  le  voyait  tantôt  d’un 
côté,  tantôt  de  l’autre,  n’appartenant  i aucun 
parti , mais  n'agissant , à ce  qu’il  disait , que  sous 
l’inspiration  de  sa  conscience. 

Le  3 Juillet,  le  marquis  d’Annandale  proposa 
de  s’occuper  des  conditions  du  futur  gouverne- 
ment, tandis  qu’un  comité  vérifierait  l’état  du 
commerce  écossais  et  le  taux  des  monnaies.  Le 
comte  de  Mar  demanda  qu’avant  toute  œuvre  on 
songeât  i faire  un  traité  avec  l’Angleterre.  La  se- 
conde partie  de  la  proposition  du  projet  d’Annan- 
dale obtint  la  priorité.  On  parla  de  la  création  d’un 
papier-monnaie;  le  docteur  Hugues Chamberlayne 
et  John  Law  présentèrent  un  projet  qui,  selon 
eux,  devait  faire  la  richesse  de  l’Ëcosse;  mais  le 
parlement  déclara  que  toute  émission  de  papier- 
monnaie  serait,  dans  la  circonstance,  un  dange- 
reux expédient  ; il  ordonna  de  mettre  i exécution 
les  diverses  lois  relatives  au  commerce.  Le  duc 
d’Hamillon  reproduisit  ensuite  son  projet  de  su- 
bordonner la  question  de  la  succession  â la  dis- 
cussion du  traité  avec  l’Angleterre.  Cet  avis  ayant 
prévalu , il  ne  s'agit  plus  que  de  trouver  la  forme 
î donner  à ce  traité. 

Le  but  bien  avoué  des  cavaliers  était  d’éloigner 
la  solution  de  la  question  principale;  plusieurs 
projets  furent  présentés.  Des  débats  longs , animés, 
violents  même,  eurent  lieu;  il  fut  enfin  convenu 
que  des  commissaires  recevraient  des  pouvoirs 
illimités,  pour  traiter  de  l'union  et  en  arrêter  les 
bases,  sous  la  condition  expresse  néanmoins  qu’il 
ne  leur  serait  permis  de  toucher  en  aucune  ma- 
nière au  gouvernement  de  l'figlise.  Ce  ne  fut  pas 
sans  éprouver  une  forte  opposition  que  ce  pre- 
mier point  obtint  la  majorité:  le  duc  d’AUiol,  et 
avec  lui  la  plus  grande  partie  des  cavaliers , de 
même  que  tout  l’escadron  volant  (1),  s’étaient 
vivement  prononcés  en  sens  contraire. 

Tandis  qu’on  s’occupait  de  résoudre  cette  ques- 
tion, le  duc  d’Hamilton,  â la  grande  surprise  de 
tout  son  parti , proposa  d’abandonner  â la  reine 
la  nomination  des  commissaires.  Plusieurs  cava- 

(I)  Il  K composait  de  21  pairs , 37  barons,  «1 18  dé- 
putés des  communes. 


tiers  se  retirèrent  indignés  de  la  chambre,  en  dé- 
clamant contre  le  duc,  qu’ils  appelaient  traître  et 
déloyal.  Ceux  qui  restèrent  ne  le  traitèrent  guère 
mieux;  mais,  malgré  leurs  efforts,  la  question 
ayant  été  ainsi  posée  : A qui  appartiendra  le  droit 
de  nommer  les  commissaires , de  la  reine  ou  du 
parlement?  l’avis  d’Hamilton  obtint  une  faible 
majorité.  Hamilton  ne  retira  pas  le  prix  qu’il  avait 
attaché  â sa  complaisance  : il  ne  fit  point  partie 
de  la  commission,  comme  il  le  désirait,  et  la  reine 
ne  lui  tint  aucun  compte  de  ce  qu’il  avait  fait. 
Ce  point  définitivement  réglé,  le  parlement  vota 
un  nouveau  subside  de  60,000  livres,  après  quoi  il 
s’ajouma  au  20  décembre.  Le  marquis  d’Annan- 
dale fut  nommé  lord  président  du  conseil. 

En  Irlande,  la  session  n’offrit  rien  de  bien  re- 
marquable; seulement  il  s’éleva  une  contestation 
assez  vive  entre  la  chambre  des  communes  et  la 
chambre  basse  de  la  convocation , au  sujet  d’un 
bill  qui,  pour  l’avantage  des  manufactures  de 
toiles  du  royaume,  diminuait  les  dîmes  imposées 
sur  le  lin  et  sur  les  chanvres.  Le  duc  d’Ormond, 
qui  en  craignit  les  suites,  peu  édifiantes  pour  le 
public,  prit  le  parti  d’ajourner  le  parlement,  et 
comme,  en  s’assemblant  de  nouveau,  les  chambres 
se  montrèrent  disposées  à reprendre  la  contesta- 
tion au  point  où  elle  était  restée,  le  lord  gouvei^ 
neur  prononça  la  prorogation  au  mois  de  juin  de 
l’annfo  suivante. 

Tandis  que , dans  les  Irois  parlements  d’Angle- 
terre, les  ministres  poursuivaient  laborieusement 
leur  carrière,  tour  i tour  soutenus  ou  abandon- 
nés, tantôt  vainqueurs  de  l’opposition,  tantôt  obli- 
gés de  céder,  les  confédéré  faisaient  de  vastes 
préparatifs  pour  la  campagne  qui  allait  s’ouvrir. 
Avant  de  rentrer  en  Hollande,  Harlborough  avait 
formé  le  projet  de  transporter  sur  la  Hoselle  le 
théâtre  de  la  guerre  ; tous  ses  magasins  avaient 
été  dirigés  sur  Trêves,  et  lorsqu’il  fut  arrivé  â 
La  Haye,  vers  la  mi-mars,  il  engagea  les  Etals  â 
contribuer  â l’exécution  de  ce  projet , après  quoi 
il  se  rendit  â Maêstricht  pour  y prendre  le  com- 
mandement de  l’armée.  Le  roi  de  France,  de  son 
côté,  redoublant  d’efforts,  avait  mis  sur  pied  cinq 
armées,  trois  au  nord,  une  en  Italie,  et  l’autre  en 
Espagne.  Villeroi  commandait  en  Flandre,  Har- 
sin  en  Alsace,  et  Villars,  que  la  nécessité  avait 
forcé  le  ministère  français  de  rappeler  des  Céven- 
nes , avait  été  envoyé  du  côté  de  la  Hoselle.  On 
ne  savait  encore  sur  quel  point  les  confédérés 
formeraient  leur  principale  attaque;  on  ne  larda 
pas  â voir  que  c’étaient  les  bords  de  la  Hoselle 
que  l’invasion  menaçait  : les  Anglais,  en  effet, 
sous  les  ordres  de  Churchill , passèrent  la  Heuse 
le  16  juin  et  s’acheminèrent  vers  la  Moselle  ; lUâut 
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A Harlborough,  son  inlentioo  éUU  d«  pénétrer  en 
Champagne  et  de  gagner  la  Lorraine,  où  il  comp- 
tait >ur  des  intelligence*  qui  lui  faciliteraient  la 
conquête  du  (>ayt.  Le  maréchal  de  Villar*,  dont 
l'armée  était  inférieure  en  nombre  1 ceiie  de* 
confétléréa,  prit  une  forte  poiition  à Sirk , entre 
les  imis  villes  de  Luiembourg,  de  Sarrelouis.et 
de  Thionville.  Marlborongh  aurait  voulu  d'abord 
attaquer  l'armée  française;  mais  é l'aspect  du 
camp  de  Sirk  il  changea  de  dessein , et  proposa 
le  siège  de  Sarrelouis;  le  prince  de  Bade  refusa  de 
le  seconder.  Sous  prétexte  de  maladie , disent  les 
hlslorient  anglais  (1),  il  parût  pour  les  bains  de 
Schlangenbad,  laissant  quelques  truupes  sous  les 
ordres  du  comte  de  Frise.  Marlborough  fut  obligé 
de  se  retirer,  ce  qu'il  ht  dans  la  nuit  et  avec  quel- 
que précipitation,  puisqu'il  abandonna  ses  maga- 
sins à Trêves.  Celle  retraite  dut  coûter  à son  or- 
gueil, car  il  envoya  ces  mots  à Villars  par  un 
trompette  ; «Si  je  ne  vous  ai  point  attaqué,  ce 
n’est  point  ma  faute,  et  ma  retraite , je  vous  prie 
de  le  croire,  est  occasionnée  par  l'abandon  où  me 
laisse  le  prince  de  Bade  ; soyei  sûr,  au  reste,  que 
ma  considération  et  mon  estime  pour  vous  sur- 
passent de  beaucoup  le  ressentiment  que  j’ai  de 
sa  conduite.* 

Dans  les  Pays-Bas,  l’élecleur  de  Bavière  et  le 
maréchal  de  Villeroi,  plus  forts  que  les  Uollan- 
dais  qui  leur  étaient  opposés,  s'emparèrent  de 
la  place  de  Huy,  et  se  pré|iarérent  à faire  le  siège 
de  Liège.  Les  États  Généraux  aiarmés  te  hélèrent 
d'appeler  Harlborough  à leur  secours,  et  Narlho- 
rough  ne  trompa  point  leur  espérance  : dés  le  1" 
juillet  il  repassa  la  Meuse.  Villeroi,  informé  de 
son  approche,  abandonna  les  ouvrages  déjè  com- 
mencés devant  Liège,  et  rentra  dans  ses  lignes. 
Harlborough  envoya  un  corps  d’armée  investir 
Huy.  et  voulant  lui-méme  faire  oublier,  par  quel- 
que action  d’éclat,  l’humiliant  échec  qu’il  avait 
reçu  sur  la  Moselle,  il  attaqua  Villeroi,  qu'ilcomp- 
tait  forcer  dans  ses  lignes,  et,  malgré  l'opposition 
de  quelques  oflicicrs  supérieurs  Iwllandais,  il 
réussit  complètement.  Deux  lieutenants  géné- 
raux, un  major  général,  d’autres  officiers  de 
marque,  et  plusieurs  centaines  de  soldats,  tombè- 
rent au  pouvoir  des  Anglais.  Harlborough  courut 
personnellement  de  grands  dangers.  Une  charge 
de  cavalerie,  dans  un  moment  décisif,  potivait 
déterminer  la  victoire  ; il  n’en  voulut  laisser  à 

(I  ) On  l'accusa  de  trahison , ou  tout  au  moins  de  basse 
jalousie  contre  Marlborough.  lie  qui  est  certain , c’eat 
qu'il  mournt  de  ses  inflmiités  fort  peu  de  temps  après  ; 
re  qnt  doit  faire  présumer  qu’il  ne  feignait  pas  d’être 
malade. 


personne  l'honneur  ni  la  péril.  On  dit  qu’au  pin* 
fort  de  la  mêlée,  un  ofUcim-  bavarois  l'ayant  re- 
connu courut  sur  lui  l’épée  haute;  mai*  en  se 
dressant  sur  ses  étriers  (tour  le  frapper  avec  plu* 
de  force,  il  loinba  lui-même  de  cheval  et  fut  ausai- 
lêt  massacré. 

V illeroi,  traversant  la  Dyle,  s'alla  renfermer  dana 
le  camp  retranclié  de  Park.  Le  lendemain  les  con- 
fédérés suivirent  la  même  roule,  et  ils  Areiit  en- 
core 1200  prisonniers  qui  n'avaient  pu  suivre  le 
gros  de  l’armée.  L’intention  du  duc  était  d’attaquer 
deiiouveau  lesFrançais,  avantqu’ils  te  fussent  re- 
mis de  la  consternation  dont  ila  avaient  été  frap- 
pés ; mais  le  général  Schlangenbourgli  et  In  au- 
tres oRklers  hollandais  refusèrent  leur  consen- 
tement A la  coopération  de  rarmée  hoilandaiacc 
Obligé  de  renoncer  A son  |>rojet,  Harlborough 
écrivit  aux  Liais  Généraux  une  lettre  où  il  so 
plaignait  de  ce  qu’ils  lui  avaienl  retiré  leur  coo- 
liaiice.  Celle  leltre,  rendue  publique  A La  Haye, 
excita  les  murmures  des  habitants;  les  Anglais 
surtout  en  montrèrait  un  si  vif  retsenliment , 
que  les  Liats,  voulant  prévenir  Torage  qui  se  for- 
mait, se  hAlèrent  de  donner  satiafaclion  au  duo, 
en  dcstiluant  Schlangenbourgh.  Au  bout  de  quel- 
que temps  il  se  rendit  A Vienne,  où  l’empereur 
l'sppelaU  par  des  lettres  pressantes;  il  s’agissait 
de  concerter  le  plan  de  la  cainpagDC  suivante. 
L’em|iereur  raccueillit  avec  distincUoa , et  en 
récompense  de  tes  services  il  lui  fit  don  de  la 
seigneurie  de  Hindelheim  en  Souabe,  laquelle 
venait  d’être  érigée  en  principauté  de  l’empire 
romain,  avec  droit  de  vote  à la  diéle. 

Le  duc  de  Savoie  avait  mal  défendu  le  Piémont 
contre  Vendême.  Toutes  les  places , A TexeepUoii 
de  Coni  et  de  Turin,  élail  tombée*  au  pouvoir  des 
Français  : celle  dernière  ville  allait  même  être 
assiégée  par  les  forces  réunies  de  Vendême  et  du 
duc  de  la  Feuillade,  quand  le  prince  Eugène  ac- 
courut sur  les  bords  de  l'Adda , dans  rintentioa 
de  passer  le  fleuve  afin  de  marcher  au  secourt  de 
la  capilale.  Vendême,  sur  la  rive  opposée,  le  sui- 
vait de  prés  pour  lui  fermer  le  passage;  mais  les 
boit  qui  coiivraienl  la  rive  gauche  lui  dérobaient 
en  grande  partie  la  marche  des  impériaux.  Le 
hasard  voulut  que  les  impériaux  ae  montrasaenl 
A la  tête  du  pont  de  Caasauo  au  moment  même  où 
le  second  corps  français,  forntant  le  centre  de 
l'armée,  passait  A l’autre  extrémité  de  ce  pont. 
Le  prince  donna  aussi  bU  le  signal  de  l'allaque,  et 
ce  choc  imprévu  jeta  d’abord  le  désordre  dans  les 
rangs  français;  mais  Vendême  eul  blentêl  rallié 
scs  Iroiipes,  el  il  soulini  le  rombat  assez  longtemps 
pour  donner  A son  arrière-garde  le  temps  d’arri- 
ver. Les  impériaux,  refoulés  alors  vers  le  ponlet 


(1706)  CHAPITRE  XtX.  05 


voyant  leur  génial  grièvement  blesaé,  commen* 
cèrent  i perdre  courage  ; ceux  que  le  pont  ne  put 
recevoir  furent  culbutée  dans  le  fleuve. 

En  Espagne  la  campagne  s’était  ouverte  par  des 
succès  que  les  confédérés  avaient  obtenus.  Les 
Portugais  s’étaient  rendus  maîtres  de  Salvalierra, 
d'Àlcantara,  d’Albuquerque  et  de  quelques  autres 
places,  que  l'obslinalion  de  Philippe  A reprendre 
Gibraltar  avait  laissées  sans  défense.  Ils  avaient 
mis  le  siège  devant  Badajoz,  lorsque  le  marquis 
de  Tcssé,qui  avait  été  contraint  de  lever  celui  de 
Gibraltar,  vint  heureusement  secourir  cette  ville. 
Plus  heureux  que  devant  l'imprenable  roclier,  il 
obligea  les  Portugais  é la  retraite.  Vers  le  même 
temps,  les  amiraux  Leake  et  Shovel  sortaient  de 
Lisbonne  avec  une  floUe  nombreuse;  ils  avaient 
à bord  rarcbiduc  Charles,  el  des  troupes  de  dé- 
barquement sous  les  ordres  du  comte  de  Peter- 
borougb;  ils  bi'enl  voile  vers  Barcelone,  où  ils  ar- 
rivèrent sur  la  fin  d’aoiU.  La  ville  n’avait  qu’une 
faible  garnison , sa  résistance  ne  fut  pas  longue. 
Charles  y fil  son  entrée  le  U du  mois  d’octobre. 
Il  y fut  proclamé  roi  d’Espagne  et  des  Indes.  Les 
royaumes  d’Aragon  et  de  Valence  reconnurent 
pareillement  ce  prince.  Dans  un  conseil  de  guerre 
qui  fut  tenu  immédiatement,  il  fut  décidé  que  le 
nouveau  roi  el  le  comte  de  Peterborougb  reste- 
raient eu  Catalogne  ; que  l’amiral  Shovel  rclour- 
iterail  en  Angleterre;  qu’une  fiolte  de  25  vais- 
seaux de  guerre  anglais  et  15  vaisseaux  hollan- 
dais, sous  tes  ordres  de  Leake,  irait  passer  l’iiiver 
à Lisbonne;  que 6 vaisseaux,  dont  2 hollandais, 
resteraient  en  rade  de  Barcelone. 

Les  Anglais,  malgré  la  supériorité  de  leur  ma- 
rine, eurent  A regretter  dans  le  cours  de  Tannée 
leur  fioUe  marchande  de  la  Baltique,  laquelle 
retournait  en  Angleterre,  richement  chargée,  sous 
Tescoi'te  de  3 vaisseaux  de  ligne.  Les  vaisseaux 
de  Tescorle  «l  ceux  du  convoi  furent  également 
pris  par  ui>e  escadre  sortie  de  Dunkerque,  sous 
les  ordres  du  comte  de  Saint-Paul,  qui  scella  de 
»uii  sang  sa  brillante  victoire.  Depuis  la  mort  du 
fameux  4eaii  Bai  l , le  comte  de  Saint-Paul  pas- 
sait pour  le  meilleur  marin  de  France  el  le  plus 
intrépide. 

Le  nouveau  parlement  s'assembla  le  25  octobre. 
Les  tories  avaient  tout  employé,  promesses,  me- 
naces, séductions  de  tout  genre,  pour  dominer 
dans  les  éleclions.  En  criant  sur  les  (oits  que 
l’Eglise  était  en  danger.  Us  avaient  égaré,  autant 
qu'ils  l’avaient  pu,  l'opinion  publique;  malgré 
tous  leui*s  efforts,  les  whq;s  Tavaieut  e.m(K)rté  et 
la  majorilé  leur  était  acquise.  Une  nudorUé  de 
43  voix  porta  H.  iolin  Smith  A la  présidence  de 
la  chambre  des  coninmnes.  La  reine,  en  ouvrant 


la  séance,  représenta  la  France  comme  l’ennemie 
de  tous  les  peuples  el  de  toutes  les  libertés  ; elle 
exalta  le  duc  de  Savoie  comme  un  modèle  de  fidé> 
liléA  ses  engagements;  elle  parla  de  son  inleti- 
liun  d’effectuer  la  réunion  de  TAnglelerre  el  de 
l’Ecosse.  Comme  la  majorité  dans  les  deux  cham- 
bres appartenait  au  même  pai  li , les  deux  adresses 
continrent  les  mêmes  expressions  d'affection  eide 
fidélité.  Aux  communes,  le  bill  des  subsides,  s’éle- 
vant A plus  de  6 millions  de  livres,  fui  volé  sans 
opposition;  dans  la  chambre  des  pairs,  les  débats 
s’engagèrent  sur  la  n>olion  de  lordHaversham,  qui 
montra  le  désir  que  la  reine  engageât  l’héritier 
présomptif  de  la  couronne  A venir  résider  en  An- 
gleterre. Les  whigs  se  prononcèrent  très-fortement 
contre  celle  proposition,  qui  cachait  un  piège 
adroitement  hmdu.  Il  s’agissait  de  compromettre 
les  whigs  avec  la  reine  ou  avec  la  nation  : adopter 
la  mesure,  c'était  s’exposer  au  ressentiment  de  la 
reine , qui  ne  la  voyait  pas  avec  plaisir  ; la  re- 
pousser, c’élail  encourir  la  haine  publique.  Hais 
Tarlifice  était  grossier;  la  nation  ne  s’y  méprit 
point,  et  la  motion  de  lord  Haversham  n’eut  pas 
d’autre  résultat  que  d’irriter  la  reine  conlre  tout 
son  parti. 

Une  autre  proposition  de  l'évèque  Burnet  fut 
mieux  accueillie  : il  était  question  de  trouver  les 
moyens  d’assurer  la  paix  publique  dans  Tiiiler- 
valie  qui  pourrait  s'écouler  entre  le  décès  de  la 
reine  et  l'arrivée  du  successeur;  il  y fut  pourvu 
par  TétabUsseuenl  d’une  régence  composée  de 
l’archevêque  de  Canterbury,  du  lord  chancelier, 
du  lord  du  sceau  privé,  du  lord  trésorier,  du 
lord  président  du  conseil,  du  lord  grandamiral, 
el  du  lord  chef  de  la  justice  de  la  cour  du  banc  du 
roi.  Ces  sept  personnes  devaient  proclanver  le 
successeur  au  tréne  d'Angleterre  et  le  faire  pro- 
clamei'  par  tout  le  royaume.  Les  toriess’opposèrenl 
de  toutes  leurs  forces  A TadopUon  de  ce  bill , et 
quand  la  majorité  remporta  , iis  protestèrent 
conlre  la  décision.  Vers  le  même  temps,  le  bri- 
gadier SUnhope  arrivant  d’Espagne  apporta  1a 
nouvelle  des  succès  en  Catalogne  de  Tarchiduc- 
roi , et  la  reine  s'empres.sa  de  la  communiquer  aux 
chambres.  Les  contomnes  se  moolrèrenl  si  sa> 
tisfailes  , qu'elles  accordèrent  A la  reine  une 
somme  de  250,000  livres  pour  qu’elle  pùl  aider  le 
roi  Cliarles  111  A recouvrer  l'entière  monarchie 
d’Es|>âgne.  Bientôt  après  il  fut  expédié  un  bill  de 
naturalisation  eu  faveur  de  la  princesse  Sophie  el 
de  ses  lièriLiers  naturels. 

Lorsque  ces  divers  points  eurent  été  réglés,  U 
chambre  haute  entama  la  discussion  demandée 
par  les  tories  sur  les  prétendus  dangers  que  cuu- 
rail  l'Eglise  anglicane.  Un  grand  nombre  de  lords 
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et  de  prélats  se  firent  entendre  de  part  et  d’autre , 
employant  tour  i tour  le  raisonnement  et  le  sar- 
casme, les  arguments  solides  et  les  plaisanteries. 
Lord  Somers  prenant  enfin  la  parole  récapitula 
tout  ce  qui  avait  été  dit  de  |)art  et  d'autre , et  finit 
par  déclarer  que,  dans  son  opinion , la  nation  se 
trouvait  heureuse  sous  un  gouvernement  juste  et 
sage , et  que  tout  ce  qui  tendait  à faire  naître  le 
trouble  et  la  discorde  dans  la  circonstance  pré- 
sente ne  pouvait  qu'être  nuisible  au  dedans  et  au 
dehors,  en  altérant  la  pais  et  la  confiance  publi- 
que et  en  portant  obstacle  â l'esécution  des  glo- 
rieux projets  des  alliés. 

Quand  la  clôture  de  la  discussion  eut  été  pro- 
noncée, la  question  fut  ainsi  posée  ; L'Lglise  d'An- 
gleterre est-elle  en  danger  ? Elle  fut  résolue  néga- 
tivement par  une  grande  majorité,  et  il  fut  décidé 
que  quiconque  avancerait  le  contraire  serait 
regardé  comme  un  ennemi  de  la  reine,  de  l'Eglise, 
et  du  royaume.  Les  communes  adhérèrent  1 cette 
mesure.  La  reine,  de  son  côté,  fil  connaître  par  une 
proclamation  la  décision  des  deux  chambres , et 
elle  offrit  une  récompense  A quiconque  dénonce- 
rait l’auteur  du  libelle  intitulé  : Mémoin  de  l'Ègliie 
d'Angleterre. 


CHAPITRE  XX. 

Suite  du  règne  de  ta  reine  Anne.  — 1706. 

Le  royaume  se  trouvait  alors  dans  l’étal  le  plus 
florissant  : l’abondance  y régnait;  la  reine  était 
généralement  aimée;  la  nation  montrait  beaucoup 
de  zèle  pour  la  continuation  de  la  guerre  ; l’armée 
était  exactement  payée  ; les  subsides  accordés  aux 
alliés  ne  se  faisaient  pas  attendre;  le  crédit  pu- 
blic , tant  au  dedans  qu’au  dehors,  s'était  élevé  au 
plus  haut  point  ; le  trésor  était  très-exact  dans  ses 
payements,  bien  qu’il  fût  sorti  du  royaume  une 
immense  quantité  de  numéraire  pour  les  besoins 
de  la  guerre  ; mais  le  papier-monnaie,  c’est-à-dire 
les  billets  de  l'échiquier  et  ceux  de  la  banque , 
tenait  iieu  d'argent  monnayé,  et  personne  ne  se 
plaignait;  on  n’entendait  pas  le  plus  léger  mur- 
mure, parce  que  l’administration  inspirait  une 
confiance  qui  n’était  jamais  démentie. 

Le  parlement  ayant  terminé  sa  session  le  19 
mars,  fut  prorogé  au  21  mai  suivant.  Quant  à la 
convocation,  au  lieu  de  donner,  comme  le  parle- 
ment, le  tableau  de  la  concorde,  elle  continua  de 
se  montrer  divisée;  et  les  deux  chambres  faisant 
revivre  leurs  anciennes  querelles , parurent  de 
plus  en  plus  animées  l’une  contre  l’autre.  C’est 


qu’au  parlement  les  élections  nouvelles  avaient 
établi  dans  les  deux  chambres  la  domination  du 
parti  whig,  ce  qui  avait  suffi  pour  les  rapprocher  ; 
au  lieu  que  les  deux  chambres  de  la  convocation 
se  composaient  toujours  des  mêmes  hommes,  ce 
qui  naturellement  les  rendait  ennemies.  La  reine, 
voulant  mettre  un  terme  à des  dissensions  qui 
scandalisaient  le  peuple,  écrivit  1 l’archevêque 
une  lettre  qu’il  fut  expressément  chargé  de  com- 
muniquer aux  deux  chambres.  Elie  y déclarait 
son  intention  formelle  de  maintenir  sa  propre 
suprématie  et  la  hiérarchie  des  prélats  sur  le* 
simples  prêtres.  La  reine  autorisait  l’archevêque 
à proroger  la  convocation  selon  qu’il  le  trouverait 
convenable.  Quand  les  membres  de  la  chambre 
basse  s'aperçurent  que  l'intention  de  l’archevêque 
était  de  prononcer  la  prorogation , ils  se  précipi- 
tèrent vers  la  porte , et  ce  ne  fut  pas  sans  peine 
qu’on  les  retint  jusqu’à  ce  que  l’archevêque  eût 
prononcé  la  formule.  Ils  ne  laissèrent  pas  de  se 
réunir  dans  leur  propre  chambre , et  de  siéger  en 
dépit  de  la  prorogation,  mais  ils  u’osèrent  prendre 
aucune  délibération. 

Un  objet  d’une  bien  grande  importance  occu- 
pait alors  toute  la  nation  anglaise  : le  traitéd’uninn 
des  deux  royaumes  d’Angleterre  et  d’Ecosse.  Une 
concession  essentielle  à l’Ecosse  avait  précédé  l’ou- 
verture des  conférences:  c’était  la  révocation  par 
le  parlement  anglais  de  l’acte  qui  déclarait  le* 
Ecossais  étrangers  tant  qu’ils  n’auraient  pas  établi 
l’ordre  de  la  succession  au  trône,  et  prononçait 
des  restrictions  à la  liberté  du  commerce  entre 
les  deux  peuples.  Cette  révocation , tout  avanta- 
geuse aux  Ecossais,  avait  disposé  favorablement 
les  esprits.  Les  commissaires , au  nombre  de 
31  pour  l'Angleterre  et  d’un  nombre  pareil  pour 
l’Ecosse,  se  réunirent  le  16  du  mois  d’avril;  ils 
convinrent  d’abord  de  quelques  articles  préli- 
minaires tenant  lieu  de  règlement,  et  procédèrent 
ensuite  sans  désemparer  à la  discussion  du  fond. 
Les  conférences  durèrent  jusqu'au  22  juillet;  la 
reine  s’y  rendit  deux  fois  en  personne  pour  prier 
les  commissaires  de  hâter  la  conclusion  d’une 
affaire  dont  les  résultats  devaient  produire  tes 
plus  grands  avantages  pour  les  deux  royaumes. 
Les  Ecossais  auraient  voulu  une  espèce  de  fédé- 
ration, à peu  près  comme  celle  des  sept  Provinces- 
Uiiies;  mais  les  Anglais  tenaient  pour  l’incorpo- 
ration pure  et  simple , afin  que  le  parlement 
écossais  n’eût  pas  ensuite  le  pouvoir  d’annuler 
les  articles  du  traité.  Il  n’y  avait,  selon  eux,  qu’une 
union  entière  qui  pût  rendre  parfaite  et  durable 
l’amitié  entre  les  deux  peuples , ou  qui,  pour  mieux 
dire , ne  fit  des  deux  peuples  qu’une  seule  famille. 
Quand  tous  les  articles  eurent  été  soigneusement 
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discutés,  les  commissaires  les  signèrent.  Le  len- 
demain de  la  signature  (23 juillet).  Us  furent  pré- 
sentés en  double  original  à la  reine  par  le  garde 
des  sceaux  d’Angleterre  et  le  lord  chancelier 
d'Ecosse,  au  nom  de  la  commission.  La  reine 
laissa  paraître  dans  sa  réponse  toute  la  satisfaction 
qu’elle  éprouvait.  Le  même  jour  une  ordonnance 
du  conseil  menaça  de  toute  ta  rigueur  des  lois 
quiconque  se  permettrait  de  parler  ou  d’écrire 
contre  l’union. 

Le  traité  d’union  comprenait  un  grand  nombre 
de  dispositions  dont  nous  ne  citerons  que  les  prin* 
cipales.  Il  fut  convenu  : que  les  deux  royaumes 
d’Angleterre  et  d’Écosse  ne  formeraient  à l’avenir 
qu'un  seul  royaume  qui  porterait  le  nom  de 
Grande-Bretagne;  que  l’électrice  de  Hanovre,  la 
princesse  Sophie,  et  ses  héritiei'sen  ligne  directe, 
seraient  appelés  au  trône  de  la  Grande-Bretagne 
en  cas  de  prédécès  de  la  reine  Anne , le  tout  con- 
formément aux  actes  déjà  passés  au  parlement 
d'Angleterre  pendant  le  l'égne  de  Guillaume;  que 
tous  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne  jouiraient, 
sans  distinction,  des  mêmes  droits,  privilèges, 
exemptions  et  immunités;  que  la  population  en- 
tière de  la  Grande-Bretagne  ne  serait  représentée 
que  par  un  seul  parlement,  où  l’Êcosse  enverrait 
16  pairs  et  45  membres  des  communes;  que  l'ar- 
gent monnayé  d’Ëcosse  serait  réduit  à la  forme  et 
à la  valeur  des  monnaies  d'Angleterre;  que  les 
deux  royaumes  seraient  régis  par  les  mêmes  lois, 
qu'ils  auraient  le  mênie  gouvernement.,  la  mênie 
police;  que  les  pairs  écossais  et  leurs  successeurs 
seraient  i)airs  de  la  Grande-Bretagne;  qu’ils  pren- 
draient rang  immédiatement  après  les  pairs  an- 
glais existants  au  moment  de  Tunion,  du  même 
ordre  ou  degré,  et  avant  ceux  qui  seraient  créés 
par  la  suite.  D’autres  articles  fixaient  l'exercice 
des  droits  de  pairie,  ou  déterminaient  dans  quelle 
proportion  l’Brosse  serait  comprise  dans  les  char- 
ges publiques.  Tel  fut  en  substance  ce  traité 
d’union  que  ie  ministère  anglais  avait  sollicité  si 
longtemps  et  avec  tant  d'ardeur,  et  que  la  nation 
écossaise  fut  loin  d’accueillir  avec  enthousiasme. 

Cependant  Marlborough  avait  rejoint  l’armée 
dès  la  Un  d'avril  ; elle  se  composait  de  74  batail- 
lons d'infanterie  et  de  123  escadrons;  les  contin- 
gents du  Danemark  et  de  la  Prusse  n étaient  pas 
encore  arrivés.  Villeroi  avait  reçu,  dit-on,  l'ordre 
d'empêcher  la  jonction,  en  attaquant  les  confé- 
dérés avant  qu’elle  eût  pu  avoir  lieu  : mais  dans 
sa  présomption,  qu'excitait  l'électeur  de  Bavière, 
il  n’eut  pas  besoin  d’attendre  des  ordres;  il  vou- 
lait avoir  tout  l’honneur  d'une  campagne  enli'e- 
prise  avec  80,000  hommes  d’excellentes  troupes,  et 
il  annonçait  hautement  le  dessein  de  saisir  la  pre- 


mière occasion  de  livrer  bataille.  U ne  l’attendit 
pas  longtemps.  Il  venait  de  prendi'e  position  sur  1a 
Gueete,  et  il  avait  exécuté  ce  mouvement  avec 
tant  de  négligence,  qu'il  ajwrçul  Marlborough 
avec  son  armée  sur  l’autre  rive  avant  qu’il  eût 
eu  connaissance  de  sa  marclie.  Il  rangea  aussitôt 
ses  troupes  en  bataille;  ce  fut  avec  la  même  im- 
prévoyance. il  avait  fait  occuper  le  village  de 
Ramlllies  en  avant  de  sa  ligne;  mais  U en  était  si 
éloigné  qu’il  fut  attaqué , cerné , pris , avant  de 
pouvoir  être  secouru.  D’un  autre  côté,  il  avait 
placé  toute  sa  gauche  derrière  les  marais  impra- 
ticables de  la  petite  Gueete;  dans  celte  position , 
il  est  vrai,  elle  ne  pouvait  être  attaquée,  mais 
elle  ne  pouvait  non  plus  attaquer.  .Marlborough 
profila  de  celte  faute;  il  renforça  son  aile  gauche 
de  toutes  les  troupes  qui  lui  devenaient  inutiles 
sur  la  droite,  et  pendant  cinq  heures  que  dura, 
dit-on,  celte  manœuvi*e,  non-seulement  Villeroi 
ne  changea  rien  à ses  dispositions,  mais  encore 
il  mit  une  sorte  d’obstination  vaniteuse  à résister 
à ses  officiers  généraux,  qui  tous  étaient  d’avis 
de  fortifier  la  droite  eu  dégarnissant  la  gauche. 
De  là  U résulta  qu’une  partie  seulement  de  l’ar- 
mée française  eut  à soutenir  l'effort  de  toute 
l’armée  des  confédérés,  et  qu’il  ne  fallut  guère 
qu’un  quart  d'heure  à Marlborough  pour  obtenir 
la  victoire.  4,000  Français  restèrent  morts  sur  le 
champ  de  bataille  ; perle  bien  grande,  sans  doute, 
mais  qui  n'eùl  pas  été  irréparable  avec  un  autre 
général;  il  ne  s'agissait  que  de  gagner  le  camp 
retranché  de  la  Dyle;  mais  le  désordre  fut  tel, 
que  les  divers  corps  de  l'armée  se  sauvèrent  dans 
toutes  les  directions.  Marlborough  les  fit  poui-siii- 
vre  par  toute  sa  cavalerie.  20,000  liommes  furent 
pris  ou  tués  dans  cette  désastreuse  retraite.  Les 
Français  (Huxlirenl  leurs  bagages  et  leur  arlilie- 
rie.  Tout  le  Brabant  tomba  au  pouvoir  des  vain- 
queurs. Louvain,  Bruxelles,  Anvers,  Gaiid,  Bru- 
ges, Ostende,  et  beaucoup  d’autres  villes,  ouvrirent 
leurs  portes.  Les  fuyards  ne  s'arrêtèrent  que  sous 
les  remparts  de  Lille.  Le  duc  de  Vendôme  fut  tiré 
de  rilaiie  pour  remplacer  Villeroi,  et  remplacé 
lui-même  dans  le  Piémont  par  le  duc  d'Orléans, 
qu'on  mit  sous  ia  tutelle  du  maréchal  de  Marsin. 
Celui-ci  était  porteur  d'ordres  secrets  qu'il  op- 
posa froidement  à l’impétueux  courage  du  duc 
d’Orléans,  lorsque,  secondé  par  tous  les  officiers 
supérieurs  de  l’armée,  il  demandait  à marcher  â 
l’ennemi.  Marsin  exhiba  ses  ordres;  il  lui  était 
défendu  de  iiasarder  aucune  bataille.  Cet  ordre 
timide  entraîna  de  grands  désastres.  Il  fallut  at- 
tendre t'ennemi  dans  une  position  désavanta- 
geuse. Les  Français,  découragés , même  avant  de 
combattre,  n’opposèrent  au  prince  Eugène  qu’une 
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Jiien  f^iible  résislanoe.  Mamn  nvul  un  coup  mur* 
lel  ; le  dur  d’Orléam»  y donna  d(>s  pmiveK  non 
^qiiiv(»ques  d’une  intrépide  bravoutv;  il  rerut 
pluftieur»  blessures.  5,001)  mûris,  7,000  hommes 
ldrss^‘s  ou  prisonniers , 255  pi^es  de  canon  per- 
dues, ainsi  que  180  mortiers,  une  immense  quan- 
tité de  munitions,  toutes  les  tentes,  tous  leséqui- 
pa(;es,  5,000  bMes  de  somme,  10.000  chevaux 
appartenant  à 13  régiments  de  dragons , une 
somme  d’argent  s'élevant  à 3 millions  de  livres 
tournois,  devinrent  la  proie  des  vainqueurs;  tels 
furent  pour  la  France  les  résultals  de  celle  jour- 
née, triste  pendant  de  celle  de  Ramillies.  An  lieu 
de  s'aiTêter  à Casai , d’où  elle  aurait  fui  encdre 
défendre  le  Milanais,  l'armée  française  se  retira 
jUM|u'à  Pignerol;  et  celle  niraile, conseillée  par 
la  |K?ur,  ht  |M*rdiv  en  un  Jour  les  diirlu'*s  de  Mo- 
déne , de  Milan,  de  Nanluue,  le  Piémont,  et  même 
le  royaume  de  Naples. 

Les  opérations  militaires  avaient  commencé 
heuiTiisement  en  Kspagne,mais  les  sucrés  ne  se 
«Minlinrent  pas.  Philip(M'  avait  entrepris  le  siège 
de  Barcelone,  on  son  rival  s’était  mifermé,  et, 
secondé  par  l'escadre  française  du  comte  de  Tou- 
louse, il  le  |Miussait  ave«'  tant  de  vigueur,  que 
les  hnhitanis  furent  prés  de  capituler  et  rarchidiic 
d’être  fail  prisonnier;  le  comIe  de  Pelerboroiigh, 
qui  arrivait  de  Valence,  et  l’amiral  Leake,  qui 
ne  tarda  jms  é paraître  avec  ’M  vaisseaux  de  li- 
gne , sauvèrent  cetle  fois  la  capitale  de  la  Catalo- 
gne: l'escadre  française  s’en  retournai  Toulon,  et 
Ptiiiippe  leva  honteusement  le  siège , laissant  der- 
rière Un  ses  malades  el  ses  bles.sés.  Le  duc  de 
Bei-vsick  gardait  la  frontière  du  cété  du  Portugal; 
mais  on  lui  avait  laissé  .si  peu  de  monde,  qu’il  ne 
imiivail  rien  entreprendre;  il  ne  put  même  s’op- 
poser à la  marche  du  comte  de  Oalway,  qui,  après 
s’être  emparé  d’Alcantara , de  Placencia  el  du  pont 
d’Almaraz,  se  porta  rapidement  sur  Madrid,  où 
il  entra  sans  résistance.  Il  y fil  proclamer  l’archi- 
duc; mais  les  fiers  CasUllans  supptirlaient  Irès- 
impaliemment  la  présence  d’une  armée  porln- 
gaisp  commandée  par  un  hérétique:  et,  tandis  que 
rarchidiic  (M'cdait  le  temps  â faire  le  roi  dans 
Barcelone,  les  habitants  de  Madrid  armaient  en 
secret  pour  le  souverain  qu’ils  avaient  d'alKvrd 
adopté.  Le  duc  de  B^nwick  ne  tarda  pas  à nmlrer 
dans  la  capitale;  mais  ce  succès  fut  compensé 
parla  perle  de  Caiihagène,  qui  se  déclara  pour 
rarchlduc,  et  d’Alicante,  qu'une  flotte  anglaise 
força  de  capituler.  Les  Baléan’s  reconnurent  aussi 
Charles  III. 

Sur  les  bords  du  Rhin,  les  Français,  commandés 
par  vniars , avaient  cm|K>rté  plusieurs  plact*s  for- 
tes; ils  allaient  attaquer  les  ligne»  de  StoUioffen, 
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(|tie  défendaient  40,000  hommes  soui  tes  <»rdrM 
du  margrave  de  Bareulh,  lors^iu'avec  la  nouvelle 
de  la  d^aile  de  Ramillies  arriva  au  maréchal  l’or- 
dre de  faire  passer  en  Flandre  une  |var(ie  de  son 
armét*. 

Louis  n'était  ni  découragé  ni  abattu;  on  |>eut 
même  dire  qu'il  sup|)ortait  ses  revers  avec  plus 
de  constance  et  de  fermeté  qu’il  n’avalt  eu  de 
force  pour  garantir  son  cour  de  l’ivresse  du 
triomphe,  quand  ses  armes  étaient  partout  vIctiK 
rieuses;  mais  la  France  souffi*ait  depuis  long- 
temps; la  misère  régnait  dans  les  campagnes,  le 
sang  fninç,ii8  coulait  sur  un  sol  étranger  : il  dé- 
sira la  (tait.  Le  marquis  d’Aligre  avait  porté  ses 
pro|H>silions  aux  Liais  Gémeaux;  mais  les  Buts, 
ennrgiieiliis  de  leurs  victoires,  et  le  pensionnaire 
Heinsius,  tout  dévouéà  Marlborough,  ne  voulurent 
rien  entendre.  Louis  se  servit  alors  de  l'électeur 
de  Bavière  pour  écrire  en  «m  nom  A ce  dernier; 
le  pape  même  s’interposa  pour  l’ouverture  d’un 
congrès  général.  Louis  pro|>oiaU  de  céder  l’iCalie 
cl  la  Sicile  A l’archiduc  Ctiarles,  de  donner  A la 
Hollande  une  ligne  de  places  fortes  dans  les  Pays- 
Bas  pour  lui  servir  de  luirrière,  et  d’indemniser 
le  duc  de  Savoie  des  pertes  qu’il  avait  faites;  il 
demandait  que  la  Bavière  fOI  rendue  A l’électeur, 
el  que  son  |>etU-fils  fût  maintenu  dans  ta  posses- 
sion de  l'Espagne  el  des  colonies  : il  ne  fiit  iminl 
écouté.  Et  |)ourtanl,  si  le  véritable  objet  des  cou- 
fédét'és  n’eiU  été  que  de  mettre  des  trames  A U 
puissance  de  la  France,  d'assurer  les  libertés  de 
l'Europe,  d'établir  une  balance  égale  entre  les  detii 
maisons  de  Bourbon  et  d’Autriche,  ils  avaient  sous 
la  main  le  meilleur  moyen  de  réussir  : c’était  de 
diviser  r£s|>agne  entre  elli^,  afin  que  l’équilibre 
politique  ne  fût  point  rompu.  Mais  tel  sans  doute 
n’élail  point  le  but  réel  des  alliés;  car  il  était 
évident  que  si  l’Espagne  avec  toutes  scs  dépen- 
<iances  devenait  le  lot  de  l’une  ou  de  l’autre  des 
maisons  rivales,  l'équilibre  serait  détruit, et  les 
|»etiles  puissances  de  l'Europe,  la  Hollande , la  Ba- 
voie,  par  exemple,  n'auraient  pas  eu  plus  d’avan- 
tages A être  dévorées  par  rAuirichequ’A  être  acca- 
blées par  la  France. 

Ceux  qui  présidaient  aux  conseils  des  alliés, 
Marlborough,  Heinsiiis,  le  prince  Eugène,  vou- 
laient la  continuation  de  la  guerre,  parce  que  la 
guerre  les  enricliUsail.  Maritrarnugh,  depuis  quel- 
que temps,  laissait  voir  une  Insatiable  avidité;  l« 
prince  Eugène,  autrefois  méconnu  H rejeté  par  la 
France,  n’aiiiiaU  pas  moins  que  Marlborough  les 
profils  de  la  guerre,  et  A ses  désirs  de  richesse, 
de  renommée  el  de  gloire,  il  joignait  une  haine 
implacable conln^  la  France  et  son  gouvernement: 
c'éuit  moins  la  guen*e  qu’il  faisait  que  des  veiv* 
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geances  qu'il  exerçait.  Le  comle  de  Galway,  qui 
eommaiidaUen  Eapagne(l)  pour  rarcliiduCf  n’a- 
vait pas  de  moins  vifs  ressenlimenls.  D'ailleurs, 
les  princes  confédérés  avaient  tous  rambilion  des 
conquêtes  ; rAnglelerre,  en  particulier,  pensait 
avoir  droit  à une  juste  indenmilé  des  sommes 
énormes  qu'elle  avait  dépensées.  La  nation,  au 
surplus,  était  Aère  des  victoires  de  son  général,  et 
du  réle  éminent  qu'elle  avait  pris  dans  la  confé- 
déralion.  Quant  Â l'empereur,  pour  qui  on  faisait 
si  généreusement  la  guerre,  U n'élait  |>as  fàcJié 
de  la  voir  durer,  car  il  n’avail  rien  à perdre,  et 
il  pouvait  beaucoup  gagner.  Trop  d'intérêts  se 
réunissaient  donc  en  faveur  de  la  guerre,  pour 
que  des  propositions  de  paix  fussent  accueillies. 
Les  wliigs,  qui  maintenant  dominaient  dans  le 
gouvernement  de  l'Angleterre,  prétendaient  même 
que  les  conditions  offei'tcs  par  Louis  XIV  étaient 
trop  avantageuses  pour  qu'elles  fussent  sincères, 
et  cette  opinion  prévalut  dans  le  conseil  de  la 
reine.  Au  reste , comme  en  répondant  au  gouver- 
nement français  on  ne  pouvait  pas  énoncer  un 
pareil  motif,  on  se  contenta  de  dire  que,  tant  que 
le  prétendu  roi  ü'yin^terrc  serait  en  France,  la 
paix  ne  pourrait  être  ni  durable  ni  honorable. 

Ce  ne  fut  pas  sans  opposition  de  la  part  des  to> 
ries  que  la  guerre  se  continua  : ils  parlaient  hau- 
lement  de  Uarlborough  comme  d'un  homme 
cupide  qui  sacriHail  les  intérêts  de  la  nation  aux 
siens  propres.  L'Angleterre,  disaient-ils,  et  ce 
n'élait  pas  tans  fondement , est  surchargée  de 
taxes  dont  le  taux  va  toujours  croissant;  si  la 
guerre  continue,  le  fardeau  deviendra  insuppor- 
table. La  paix,  au  contraire,  ferait  obtenir  main- 
lenant  tout  ce  qu'on  peut  justement  demander, 
lout  ce  que  demandait  la  confédération  elle-même. 
Au  fond , cette  opinion  des  tories  était  celle  de  U 
partie  saine  de  la  nation,  et  les  tories  inetlaient 
dans  l’expression  de  leurs  sentimeUiU  à l’égard  de 
Marlborough  d'autant  plus  de  véhémence,  qu'ils 
avaient  plus  de  ressentiment  contre  lui  pour  la 
proteciion  ouverte  qu'il  accordait  aux  whigs,  et 
surtout  pour  l'abus  que  sa  femme  faisait,  en  faveur 
de  ce  parti,  de  l'ascendant  qu'elle  avait  sur  l'esprit 
de  la  reine. 

Hais  ce  qui,  dans  ce  moment,  fixait  plus  que 
tout  l’aUention  publique  â Londres  et  en  Angle- 
terre, c'était  ta  discussion  omgeuse  qui  venait 
de  s’engager  au  parlement  d'Ccosse  au  sujet  du 
traité  d'union.  (<e  fut  le  3 octobre  que  le  duc  de 
Queensbury,  en  sa  qualité  de  lord  commissaire, 

(t)  Pelrrboroiigb  .qui  «mit  tobIu  avotr  le  comman- 
dement lupéncur,  avait  quitlé  rannée  et  a’éiait  retiré  à 
Gênes. 
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ouvrant  la  session , donna  lecture  de  la  lettre  de 
la  reine. 

Jusqu’à  ce  moment,  on  n'avait  donné  au  peu* 
pie  écossais  qu'une  connaissance  vague  et  con- 
fuse des  articles  du  traité;  mais  à peine  celte 
communication  eut-elle  été  faite  au  parlement, 
qu'une  effervescence  subite  éclata  d'un  bout  du 
royaume  à l’autre.  Dans  l'intérieur  des  chambres 
tous  les  partis  se  soulevèrent  contre  un  traité  qui 
enlevait  à l’Ecosse  sa  nationalité;  au  dehors,  le 
peuple,  irrité,  se  livrait  à tous  les  excès  de  la  co- 
lère et  de  la  haine.  Les  jacobites  ou  cavaliers 
avaient  louiours  prévu  que  runion  renversinait 
toutes  les  espérances  qu'ils  nourrissaient  en  fa- 
veur du  prétendant.  La  haute  noblesse  se  plai- 
gnait de  perdre  le  droit  de  siéger  en  parleinenl; 
les  commerçants  voyaient  déchoir  loulà  fait,  avec 
leur  commerce,  la  prospérité  nationale;  le  privi- 
lège qu'on  leur  accordait  de  trafiquer  avec  les  co- 
lonies anglaises  ne  leur  offrait  que  des  avantages 
précaires  et  très-incertains.  L^  simples  cheva- 
liers, la  petite  noblesse,  la  haute  bourgeoisie,  ne 
voyaient  pas  sans  regi'et  r£co.sse  devenir  simple 
province  anglaise.  Tous  en  général  criaient  à la 
trahison,  à la  corruption , à la  perfidie.  Quelques 
conditions  qu’on  ertl  l'air  de  leur  accorder,  com- 
ment, disaient-ils,  ct^  conditions  seront -elles 
maintenues  avec  un  parlement  dont  les  Anglais 
seuls  formeront  l’immense  majorité?  comment 
les  constitutions  de  r£gli.se  presbytérienne  trou- 
veront-elles un  appui  dans  une  assemblée  d'épis- 
copaux? Les  ministres  du  culte  presbytérien 
étaient  si  alarmés , que,  du  haut  de  la  cliaire,  ils 
déclamèrent  contre  le  traité  avec  une  véhémence 
exU'êmc  ; ils  firent  partager  leurs  senlinietUs  à la 
multUude.  Les  plus  zélés  puritains  se  réunirent 
même  aux  jacobites,  et  oubliant  leurs  vieilles  ran- 
cunes. ils  promirent  de  les  aider  de  tout  leur  pou- 
voir à repousser  le  traité. 

Les  ducs  d'Hamilton  et  d'Atliol,  et  le  marquis 
d'Annandale,  étaient  à la  tète  des  mécontents.  Le 
premier  avait  si  souvent  varié  dans  sa  conduite 
politique,  qu’on  ne  i>ouvait  répondre  au  juste  de 
ses  princi|)e8.  On  le  croyail  attaché  au  préten- 
dant; mais  il  craignait  de  s'exposer  au  ressenti- 
ment du  parlement  d'Anglelerre  et  à la  confisca- 
tion des  biens  qu'il  possédait  dans  ce  royaume. 
Le  second  avait  des  opinions  plus  prononcées, 
mais  il  avait  moins  de  talents  qii'Hamilton  ; on 
croyail  luêmeasscz  généralement  que  son  dévoue- 
ment pour  la  cour  de  Saint-Germain  n'était  que 
du  ressentiment  cojUre  le  ministère. 

Les  débats  eurent  un  caractère  extraordinaire 
de  violence;  jamais,  dans  une  assemblée  publi- 
que, dans  un  conseil  national,  l'opposition  ne  s’é- 
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(ait  exprimée  avec  tant  de  force.  «Toul  prince  en- 
treprenant ou  audacieux,  s’écria  le  duc  d’Haniil- 
lon  y pourra  désormais  renverser  la  constitution 
de  toute  la  Grande-Bretagne;  car  si,  aujourd’hui, 
le  parlement  d'Ecosse  peut  altérer  et  anéantir  sa 
propre  constitution,  pourquoi  le  parlement  de  la 
Grande-Bretagne  ne  pourrait-il  pas  aussi  dé-  i 
fruire  la  sienne  ? La  pauvrelé  fut  tmijours  exposée  I 
à capituler  avec  la  corruption , et  les  représen-  ! 
tanls  de  r£cos.se  sont  pauvres!  Si  nous  respectons  \ 
si  peu  notre  constitution  que  nousvoiilions  la  ren- 
verser, comment  res]>eclerons-nous  celle  qu’on 
nous  offre  et  qui  ne  sera  plus  la  nôtre?...  Eh 
quoi  ! vous  voulez  détruire  dans  une  heure  ce  que 
vos  ancéti*es  ont  maintenu  durant  tant  de  siècles, 
au  prix  de  leui*s  biens  et  de  leurs  vies!  h’est-il 
donc  plus  parmi  nous  quelqu'un  di's  nohk>s  des- 
cendants de  ces  hommes  qui  défendirent  la  li- 
berté de  leur  patrie  contre  tous  les  efforts  de  l’é-  [ 
(ranger;  qui  aidèrent  notre  grand  BoUtI  Bruce  à 
rétablir  nos  constilutions;  qui  vengèrent  sur  la 
perfide  Angleterre  l’usurpation  de  Baliol?  Que 
sont  devenus  les  Douglas,  K^s  Campbell?  Que 
sont  devenus  les  pairs,  les  barons  qu’on  apf>ela 
les  pères  du  peuple,  les  colonnes  de  l’Ecosse  ? Et 
nous-mêmes.  Immolerons-nous  ici  son  indéj>en- 
dance,  quand  ceux  que  nous  représentons  atten- 
dent de  nous  le  conlraii'e?...  * 

Le  duc  d’Alhol  protesta  contre  le  traité  d'u- 
nion, comme  destructif  de  l’honneur,  des  droiLs, 
et  des  libertés  de  tous  les  Ecossais  ; 19  pairs 
et  46  membres  des  communes  adliérèreni  à 
cette  protestation.  Un  (>air  émit  la  proj>osi- 
tion , qu’aucun  héritier  de  la  couronne  d’An- 
gleterre ne  pût  l’étre  en  môme  temps  de  celle 
d’Ecosse,  avant  d'avoir  fait  les  limitations  et 
donné  les  garanties  nécessaires  pour  le  maintien 
de  la  nationalité  écossaise,  du  parlement,  de  la 
liberté,  de  la  religion , et  du  commerce  de  l’E- 
cosse, contre  toute  Influence  anglaise  ou  étran- 
gère. 46  membres  signèrent  cette  seconde  pro- 
testation. Le  parti  patriote  allégua  que  rarlicle  du 
traité,  d'après  lequel  les  deux  royaumes  seraient 
représenté  par  un  seul  parlement,  anéantissait 
la  conslilulion  écossaise;  que  les  droits  et  les  pri- 
vilèges du  parlement  formaient  une  de  ces  insti- 
tutions fondamentales  auxquelles  il  n’élait  point 
permis  de  loucher;  qu'il  ne  dépendait  d’aucun 
pouvoir  de  dépouiller  arbilrairemenl  un  des  trois 
états  du  royaume  du  droit  de  siéger  et  de  voter 
au  parlement.  A ces  objeclions  et  à beaucoup 
d’autres  encore , on  ajoutait  <iuc  i'obligalion  où 
seraient  les  Ecossais  de  résider  durant  les  sessions 
A Londres,  ferait  sortir  de  l’Ecosse  une  partie  de 
son  numéraire  et  ap|>auvi  irail  les  membres  élus, 


ce  qtii  les  exposerait  au  danger  de  se  laisser 
corrompre.  Une  quatrième  proteslalion  du  mar- 
quis d'Annandale  fut  signé  par  52  membres. 
On  discours  de  lord  Belhaven  sur  les  mal- 
heurs qui  résiiileraienl  de  l’acte  d’union,  émut  ses 
audileui's  au  |ioint  de  leur  arracher  des  larmes. 
Une  foule  de  pélilions  contre  l’union  furent 
adressées  au  parlement  par  la  bourgeoisie,  les 
villes,  les  bourgs,  les  comtés,  les  paroisses;  il  en 
i vint  de  toutes  les  parties  du  royaume  sans  distinc- 
tion de  whigs  ou  de  tories,  de  presbytériens  ou 
d’épiscopaux. 

Tout  crei  n’élait  rien  auprès  de  ce  qui  se  pas- 
sait dans  les  campagnes  voisines.  Les  presbyté- 
riens rigides,  connus  sous  le  nom  àeraméroniens, 
sc  réunirent  ))ar  bandes,  se  donnèrent  des  offi- 
ciers, se  |H)urvurent  de  chevaux,  d’armes  et  de 
nmiiilions,  marchèrent  vers  Dumfries,  et  lâ,  s’ar- 
rêtant sur  la  place  publique,  brûlèrent  les  arti- 
cles de  riinion.  Ils  eurent  soin  de  justifier  leur 
conduite  par  di*s  ])roclamalion$.  Pour  donner  au 
duc  d'Hamiilon  une  preuve  de  leur  attachement, 
ils  se  réconcilièrent  avec  les  épiscopaux  el  les  ca- 
valiers. Ils  avaient  le  dessein  de  se  rendre  A 
Edimbourg  pour  dissoudre  le  parlement  : le  duc 
ü'Athoi  se  chargeail,  avec  ses  monlagnards,  de 
garder  le  passage  de  Stirling,  afin  de  tenir  les 
communications  libres  entre  l’Ecosse  méridionale 
et  les  montagnes.  D’un  autre  côté,  7ou8, 000  hom- 
mes, réunis  dans  Hamilton,  se  disposaient  A mar- 
cher sur  la  capitale,  sous  la  conduite  du  duc, 
lorsque  celui-ci  venant  tout  A coup  A changer, 
envoya  de  tous  côtés  des  courriers  pour  siisper>- 
dre  la  niai'che  des  insurgés  jiisqu’A  nouvel  ordre. 
Les  uns  taxèrent  Hamilton  de  trahison,  d’autres 
le  louèrent  de  sa  prudence.  Il  répondit  aux  pre- 
miers, pour  s'excuser,  qu’il  n’élail  pas  en  étal  de 
sonlenir  dans  ce  moment  la  gueire  contre  l’An- 
gleterre, qui,  au  premier  signal,  |)ourrail  recevoir 
des  renforts  coiisidéi'âbles  de  la  Hollande. 

Cependant  rinsurrection  avait  gagné  Edim- 
bourg et  Glascow.  Le  conseil  privé  fil  des  pro- 
clamations; mais  on  en  tint  peu  de  compte;  il 
fallut  même  placer  une  garde  autour  de  l’hôtel 
où  siégeaient  ie  parlement  et  le  conseil  privé,  et 
malgré  cette  précaution,  le  lord  commissaire  fut 
constamment  accueilli  par  des  menaces,  des 
huées,  des  imprécations  violentes.  Dans  une  oc- 
casion, ia  populace  assaillit  ses  gardes  à coups  de 
pierre;  plusieure  de  ses  domestiques  reçurent  des 
blessures  ; il  ne  se  sauva  lui-même  qu’en  traver- 
sant les  rues  au  galop  de  ses  chevaux. 

A celte  opposition  menaçante , les  ducs  de 
Queensbury  et  d’Argyle,  el  les  autres  partisans 
de  l'union,  opposèrent  la  prudence  et  Ia  fermeté. 
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Ils  répondirent  k toutes  les  objections  qui  furent 
faites  dans  la  chambre , exagérèrent  les  avantages 
qui  résulteraient  pour  l'Kcosse  de  la  faculté  de 
commercer  avec  les  colonies  de  la  métropole , et 
de  jouir  de  la  protection  de  la  marine  anglaise; 
ils  dirent  peu  de  chose  contre  le  prétendant; 
mais,  en  partie  par  leurs  promesses,  en  partie 
par  leurs  concessions,  ils  parvinrent  à gagner  les 
comtes  de  Roxbourg  et  de  Narchmont,  été  entraî- 
ner k leur  suite  ce  qu’on  appelait  {'escadron  flot- 
tant,  qui,  jusque-là,  s’était  montré  tout  contraire  à 
la  cour.  Ils  désarmèrent  le  clergé,  en  ajoutant  un 
article  qui  établissait  le  gouvernement  de  l’Egiise 
presbytérienne  comme  condition  inviolable  du 
traité  d’union  ; la  Compagnie  africaine  reçut  l’as- 
surance qu’elle  serait  indemnisée  de  toutes  les 
perles  qu’elle  aurait  faites:  plusieurs  émissaires 
se  répandirent  |>armi  les  caméroniens;  ils  tia- 
vaillèrenl  à semer  parmi  eux  la  discorde,  et  sur- 
tout à les  séparer  des  jacobites.  Une  somme  de 
20,tX)0  livres,  que  la  reine  avait  envoyée  clandes- 
tinement en  Ecosse,  donna  beaucoup  de  poids 
aux  promesses  de  Queensbury  et  de  ses  agents. 
Ainsi , les  chefs  des  attroupements , les  organes 
du  parti  populaire,  furent  payés , et  ils  se  turent  ; 
beaucoup  de  membres  du  |urlement  obtinrent  des 
honneurs  ou  des  promesses  d'avancement,  et  ils 
changèrent  peu  à peu  de  langage.  Par  ces  ma- 
nœuvres habilement  employées,  on  parvint  à for- 
mer une  majorité  considérable,  qui  triompha  de 
toutes  les  oppositions.  Ce  n’est  pas  que:  plus  d’une 
fois,  désespérant  du  succès  ou  craignant  [lour  sa 
vie,  Queensbury  n’eût  en  l’intention  d’ajourner 
le  parlement  pour  attendre  un  temps  plus  favora- 
ble ; mais  Godolphin , qui  sentait  que  le  moindre 
déiai  ferait  avorter  la  mesure,  et  qui  d'ailleurs 
n'était  point  juge  des  difficultés , insista  pour 
qu’on  allât  en  avant  ; le  parlement  finit  par  rati- 
fier, avec  quelques  légers  changements,  l’acte 
qui  lui  faisait  perdre  son  existence  politique. 

Pendant  que  les  Ecossais  défendaient  sans  succès 
les  restes  expirants  de  leurs  libertés  nationales, 
le  parlement  d’Angleterre,  convoqué  pour  le  3 dé- 
cembre, commençait  sa  dernière  session.  Il  n’y 
fut  question  que  des  subsides.  Les  communes  vo- 
tèrent une  somme  d’environ  6 millions  pour  les 
services  de  l’année  suivante;  après  quoi , s’étant 
ajournées  d’elles-mèmes  au  31  décembre,  la  reine 
termina  l’année  par  une  espèce  d’ovation  : elle  se 
rendit  processionnellement  à Guildhall,  où  furent 
placés  en  grande  pompe  les  drapeaux  enlevés  aux 
Français  durant  la  deniiére  cam|iagne  de  Flandre. 
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Le  parlement  s’étant  de  nouveau  assemblé , la 
reine  se  rendit  aussitût  à Westminster;  elle  an- 
nonça aux  deux  chambres  que  le  traité  d’union 
venait  d’étre  accepté  par  le  parlement  d’Ecosse, 
avec  quelques  légères  additions  ; elle  ajouta  qu’elle 
avait  ordonné  que  ce  traité  leur  fût  soumis,  et 
qu'elle  espérait  qu'il  obtiendrait  leur  assentiment. 
Il  dépendait  maintenant  des  chambres,  leur  dit- 
elle,  de  mettre  la  dernière  main  à runion  des 
deux  royaumes,  et  elle  s’estimerait  heureuse  elle- 
même  que  celle  grande  affaire,  si  souvent  entre- 
prise sans  succès , pût  s’accomplir  sous  son  règne. 

La  discussion  ne  larda  pas  à s’engager  dans  la 
chambre  des  communes.  Organe  du  parti  tory , 
sir  John  Packington  s’éleva  avec  force  contre 
l’union,  qu’il  assimila  à celle  qu’une  femme  serait 
obligée  de  contracter  malgré  elle  avec  un  oppres- 
seur. aLa  corruption  et  la  fraude,  dit-il,  ont  agi 
au  dedans , la  violence  et  la  force  au  dehors  ; 
la  reine,  ajoutait-il,  s’est  obligée,  par  le  serment 
du  couronnement,  à maintenir  l’Eglise  d’Angle- 
terre telle  qu'elle  est  établie  par  la  loi  ; mais  un 
serment  semblable  l’oblige  à défendre  l’Eglise 
presbylérlenne  d’Ecosse  ; de  sorte  que , par  le 
même  serment,  elle  promettra  de  protéger,  dans 
le  même  royaume , deux  Eglises  rivales  ou  enne- 
mies, a Il  finit  en  demandant  que  la  convocation 
fût  consullée.  A la  suite  de  ce  discours,  on  pro- 
posa d’ajourner  l'adoption  du  premier  article  re- 
latif à l'incoriwration , et  de  passer  à la  discussion 
des  autres.  Celte  proposition  ayant  été  rejetée , 
plusieurs  membres  tories  sortirent  de  la  chambre. 
Tous  les  articles  furent  alors  discutés  et  admis 
successivement,  ou  plutût  ils  ne  furent  pas  dis- 
cutés. 

A la  chambre  des  lords , les  débats  commen- 
cèrent le  16  février;  la  reine  voulut  y assister  en 
personne;  l’évêque  de  Sanim  (1)  était  rapporteur 
du  comité.  Les  comtes  de  Rochester,  de  Nolling- 
ham  et  d’Anglesey,  s’élevèrent  contre  l’union, 
comme  on  s’y  attendait  ; l’évêque  de  Ralh  et  Wells 
sejoignirentàeux.  Lord  Haversham,dansun  long 
discours  pré|>aré  d’avance , soutint  que  deux  na- 
tions tout  à fait  indépendantes,  qui  avaient  des 
lois  et  des  intérêts  distincts,  une  religion,  un 
culle,  des  préjugés  tout  différents,  ne  pouvaient 
pas  lie  former  qu’une  seule  nation;  que,  pour 

(I)  Salisbury. 
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maintenir  c!  conserver  iin  ouvrage  composé  de 
piè<*L*ssi  hétérogènes,  il  faudrait  employer  con- 
sUiinmeni  les  pins  grands  efForU  ; qu'une  chose 
où  l’uiiité  est  détruite  par  rintroduclion  dans  sa 
hase  de  parties  contraires,  ressemble,  suivant 
l’expression  de  Bacon,  à la  statue  d'airain  aux 
pieds  d’argile  : le  bronze  et  l'argile  peuvent  bien 
êfrejolnli  l’un  à l’autre,  adhérer  ensemble;  s’a- 
malgamer, jamais;  que  plus  de  100  pairs  écos- 
sait, sans  compter  les  refirésenlants  des  autres 
ordres , se  trouvaient  exclus  du  parlement , quoi- 
qu'ils tinssent  de  leur  naissance  le  même  droit  d’y 
siéger  qu’ont  tous  les  pairs  anglais;  que  les  pairs 
d’Angleterre  ne  pourraient , À leur  tour,  compter 
sur  aucune  stabilité  pour  eux-mêmes;  que  les 
évé(|ue8  ne  pourraient  raltHer  lin  acte  approbatif 
du  gmivernement  presbylérien  dans  rflglise.  et 
de  la  pureté  du  dogme  tel  qu’il  est  enseigné  dans 
celte  l^^tlse,  sans  reconnatire,  par  le  fait , qu'ils 
ont  eu  tort  de  soutenir,  depuis  trente  ans,  le  con- 
traire; qu’au  reste,  l'union  blessait  toutes  les  af- 
fections des  Ecossais,  qui  ne  l'avaienl  que  trop 
bien  prouvé  par  les  excès  auxquels  Ms  s'étalent  por- 
tés. flusienrs  lords  appuyèrent  l’opposition  par 
d’autres  motifs.  Le  comte  de  Nottingham  finit  par 
ces  moU  : «SI  le  traité  passe,  comme  je  crois  qu'il 
|w»sera,  je  pourrai  dire  que  |'ai  survécu  A toutes 
les  lois  et  i la  vraie  constitution  de  l’Angleterre. 
Alors  il  ne  me  restera  qu'à  prier  la  Frovldence 
de  dtHoumer  de  mon  pays  toutes  les  suites  désas- 
treuses qu'entraînera  infailliblement  cette  union 
funeste.»  Le  comte  deGodolphinelles  principaux 
membres  du  parti  wldg  répondirent  à toutes  les 
objections.  Au  surplus,  comme  la  majorité  leur 
était  assurée,  te  résultat  fut  tel  qu’ils  le  voulaient: 
le  traité  d’union  fut  adopté,  et  quand  la  reine  le 
sanctionna,  elle  ne  put  contenir  la  Joie  qu’elle  en 
ressentait. 

Le  24  du  mois  d'avril  la  reine  |>rnrogea  le  par- 
lement , après  avoir  fait  entendre  à ses  membres 
qu’elle  allait,  par  une  proclamation,  les  décla- 
rer tous  membre.s  du  premier  parlement  de  la 
Grande-Bretagne,  ainsi  qu'elle  avait  le  droit  de  le 
fàire,  d’api'ôs  le  contenu  du  traité  d'union.  En 
conséquence,  une  première  proclamation  nomma 
tous  les  memlzres  actuels  du  parlement  membres 
du  parlement  de  la  Oratide-Bretagne , et  une  se- 
conde proclamation  fixa  au  2H  octobre,  alore 
prochain,  l’ouverture  de  la  première  session.  Le 
parlement  d’Ecosse  avait  été  ajourné  dés  le  25 
mars,  et  le  commissaire  Queensbury  s’était  hâté 
d'aller  à Londres  recevoir  de  la  reine  le  prix  de 
son  dévouement. 

Le  premier  jour  du  mois  de  niai  fut  considéré 
comme  uq  jour  de  fête,  consacré  à rendre  au 


ciel  des  actions  de  grâce  ; mais  toutes  les  démons- 
trations d'une  satisfaction  de  commande  n’empê- 
chèrent pas  les  Ecossait  de  croire  que  leur  com- 
merce était  perdu,  leur  nation  avilie,  leur  pays 
ruiné  par  l'effet  de  l’incorpm'alion.  fie  plus,  en 
Angleterre  comme  en  Ecosse , le  plus  grand  nom- 
bre des  gens  sensés  croyait  que  la  réunion  ne 
pmirraii  pas  s’opérer  sans  secousse , ou  qu’elle  ne 
produirait  aucune  amélioration  sensible.  L'expé- 
rience et  le  temps  ont  prouvé  que  le  traité  n'avait 
été  suivi  d'aucune  des  calamités  qu’on  s’étail  bâté 
d 'annoncer,  et  qu’il  avait , au  contraire , répondu 
à ratteiile  de  ses  auteurs;  ce  qui  semble  nous  dire 
qu'on  ne  doit  pas  toujours  s'arrêter  devant  les 
difficultés  d’uneentreprlse,  parce  que,  plus  d'une 
fois,  l’événement  trompe  les  calculs  de  la  pru- 
dence humaine , et  que , plus  d’une  fois  aussi , on 
volt  réussir  dans  l’exécution  ce  que  la  théorie 
nous  montrait  comme  impraticable.  Les  tories 
cherchèrent  â se  venger  |iar  des  pamphlets  de  l'é- 
chec qu’ils  venaient  de  recevoir,  mais  ils  n’y  ga- 
gnèrent que  du  mal;  et  tous  ceux  que  l'inslniction 
désigna  comme  auteurs  des  libetles  furent  con- 
damnés au  pilori,  â remprlsonnement , et  à l'a- 
mende. On  remarqua  que  runlvenité  dtlxford 
n'envoya  |>oinl  d’adresse  à la  reine.  Les  Ecossais 
gardèrent  pareillement  le  silence. 

La  campagne  de  1707  offre  peu  d’événemenU 
importants.  Les  victoires,  dans  le  fiord,  du  fa- 
meux Charles  XI 1,  retenaient  dans  une  pénibte 
inaction  la  plupart  des  princes  allemands;  t’em- 
pereiir  lui-même  était  dans  rinc|uiétude,  |>arce 
qu'il  Ignoiait  si  le  roi  de  Suède,  après  avoir 
aballu  la  Pologne , ne  voudrait  pas  devenir  l’arbi- 
tre de  la  guerre  continentale.  Le  cabinet  de  Lon- 
dres partageait  les  appréhensions  de  rem|)ei*eur; 
il  crut  nécessaire  de  tenter  quelques  démarches 
auprès  de  ce  prince  pour  le  détacher  des  Intérêts 
de  la  France.  Un  jeta  les  yeux  sur  le  duc  de  Marl- 
borough , dont  le  gendre,  le  comte  de  Bundertand, 
venait  d'être  nommé  secrétaire  d’Rtal.  Marlbo- 
rough  partit  de  La  Haye  pour  Leipsik  avec  une 
lettre  de  la  reine  pour  Charles  Xll  ; il  eut  avec  ce 
prince  brave , mais  à moitié  sauvage , une  entre- 
vue dans  laqueiie , après  avoir  flatté  sa  vanité  par 
tes  réflexions  les  pins  adulatrices,  il  obtint  de  lui 
la  promesse  de  ne  rien  enlret^rendre  contre  la 
grande  alliance.  Cette  déclaration  était  peu  sin- 
cère,car,  à la  même  époque,  it  entretenait  avec  La 
France  une  correspondance  secrète , et  le  comte 
Pipen,  son  principal  ministre,  passait  même 
pour  être  dévoué  à cette  cour.  Toutefois,  Marlbo- 
rough  retira  un  avantage  réel  de  sa  démarche. 
Villars  venait  d’obtenir,  en  entrant  en  campagne, 
des  succès  qui  i'avaieul  déterminé  à étendre  ses 


103 


CHAPITRE  XXL 


(1707) 

plans.  Il  avait  emporté  les  lignes  de  Stolhoffen; 
il  mil  à rontribution  la  Souabe  et  la  Franconie; 
il  envoya  même  des  détacliements  jusqu’à  Bien- 
beirntpmir  renverser  une  pyramide  que  les  con- 
fédérés destinaient , disailH)n , à perpétuer  le  sou- 
venir de  la  victoire  de  Marlborough  sur  Tallard. 
Il  Kl  proposer  à Cliaries  Xll  d’unir  ses  propres 
troupes  aux  troupes  françaises  à Nuremberg,  et 
de  proHter  ainsi  de  l’occasion  de  s'agrandir  en 
Allemagne.  Mais  le  duc  de  Marlborough  l'avait 
déjà  devancé;  et,  soit  en  caressant  l'orgueil  du 
roi , soit  en  lui  prodiguant  les  promesses , il  l’a- 
vait engagé  à tourner  ses  armes  contre  la  Russie. 
Il  est  à remarquer,  qu’à  cette  même  époque,  la 
reine  d’Angleterre  accueillait  avec  bienveillance 
on  ambassadeur  extraordinaire  du  czar  de  Mosco- 
vie, qui  lui  demandait  son  intervention  auprès 
du  roi  de  Suède  en  faveur  des  prisomiiei's  russes, 
«1  il  n’étail  pas  bien  généreux  de  répondre  à la 
confiance  du  exar  en  suscitant  contre  lui  l’ennemi 
qu'il  craignait  le  plus. 

D'autres  Incidents  arrêtèrent  les  progrès  du 
maréchal  de  Villai's  ; on  lui  enleva,  d’une  part, 
la  moilié  de  ses  troupes  pour  les  envoyer  dans  la 
Provence,  que  le  duc  de  Savoie  et  le  prince  Eu- 
gène venaient  d’envahir  ; de  l'autre , le  nombre 
des  ennemis  augmentait  de  Jour  en  jour,  et  le 
margrave  de  Bareulh  avait  été  remplacé  par  l’é- 
lecteur de  Hanovre,  Gem'ge-Louis,  prince  entre- 
prenant et  actif,  qui  monta  plus  tard  sur  le  Irène 
d’Angleterre  sous  le  nom  de  George  Le  nou- 
veau général  se  porta  rapidement  sur  Philisbqurg, 
ce  qui  força  le  maréchal  de  rétrograder,  de  peur 
d'être  cou|)é.  Tout  le  reste  de  la  campagne  se 
passa , de  paît  et  d'autre,  à s’observer,  sans  qu’il 
y eiH  d’engagement. 

Kn  Flandi*e,  Marlborough,  qui  d'abord  s’était 
avancé  jusqu'à  Soigj^ies  dans  l'intention  d'offrir 
la  bataille  à Vendème,  et  de  combattre  dans  les 
champs  de  Fieurus,  crut  prudent  ensuite  de  re- 
culer pour  aller  prendre  position  à Nildert.  Ven- 
dème  suivit  ce  mouvement  ; mais  on  ne  tarda  pas 
à lui  demander  unepartie  de  son  armée  pour  aller 
renforcer  celle  de  la  Provence,  ce  qui  l'affaiblit 
trop  pour  qu’il  pût  rien  entreprendi*e.  Marlbo- 
rough résolut  alors  de  l’attaquer  ; mais  Vendûme 
prit  de  si  sages  mesures  qu’il  le  força  de  renoncer 
à son  dessein.  On  prit  les  quartiers  d’hiver  dès  le 
mois  d’octobre.  Marlborough  partit  aussitét  après 
pour  Francfort,  où  il  eut  des  conférences  avec 
divers  princes  allemands  sur  les  o|)éralions  de  la 
campagne  suivante.  De  là  il  retourna  à La  Haye, 
où  il  s'embarqua  pour  l’Angleterre  au  commen- 
cement de  novembre. 

Les  alliés  ne  furent  pas  plus  heureux  dans  l’in- 


vasion de  la  Provence  que  Marlborough  ne  l'avait 
été  lui-mèn>e  contre  le  duc  de  Vendème.  lis 
étaient  arrivés  sans  obstacle  jusqu'aux  environs 
de  Toulon;  une  flolte  anglaise  secondait  l'armée 
de  (erre,  et  la  ville  fut  assiégée  par  terre  et  par 
mer.  Après  quelques  efforts  infructueux,  qui  leur 
coûtèrent  lî.ÜOO  hommes,  ils  abandonnèrent,  et 
le  siège  et  la  Provence;  ce  fut  même  avec  tant  de 
précipitation,  que  le  marèclial  de  le.ssé,  qui  ve- 
nait de  prendre  i’oD^ensive,  les  poursuivit  vaine- 
ment et  ne  put  les  atteindre. 

En  Espagne,  la  célèbre  victoire  d’Almanza  af- 
fermit le  Irène  chancelant  de  Philip)>e.  L’Aragoti, 
la  Catalogne,  et  le  beau  [>a>s  de  Valence,  étaient  au 
|N)uvoir  des  confédérés;  cela  ne  suffisait  pas  pour 
terminer  la  guerre;  il  fallait  marcher  sur  Madrid. 
Le  marquis  de  Las  .Minas  et  le  comte  de  Gaiway 
commandaient  l'armée  anglo- portugaise.  Infor- 
més que  le  duc  de  Bei'wick  avait  pris  position 
aux  environs  d’Almanza,  ils  franchirent  l’inter- 
valle qui  les  séparait  de  cette  ville.  Ils  y arrivè- 
rent le  13  avril,  à midi  ; mais  déjà  l'armée  franco- 
espagnole  était  rangée  en  balaitle,  et  Berwick 
donna  aussitèt  le  signal  du  combat.  Les  alliés  ar- 
rivaient excédés  de  fatigue;  Berwick  avait  des 
troupes  fraîches;  U profita  de  cet  avantage:  son 
habileté  fil  le  reste.  Jamais  victoire  ne  fut  plus 
complète  : Alnianza  fut  le  Blenheim  de  l’Espagne. 
Les  alliés  laissèrent  6,ü00  morts  sur  le  champ 
de  bataille;  12  officiers  généraux,  25  colonels, 
800  officiers , et  9,000  soldats,  furent  faits  prison- 
niers ou  obligés  de  rendre  les  armes  à ceux  qui 
les  poursuivaient.  L’artillerie,  les  drapeaux,  tous 
les  bagages,  restèrent  au  pouvoir  des  vainqueurs, 
dont  la  perle  n’arriva  pas  à 2,000  homnws. 

La  journée  d'Almanza  porta  au  plus  haut  degré 
la  gloire  militaire  du  duc  de  Berwick,  mais  on 
n'en  tira  |>as  tout  le  fruit  qu’elle  aurait  pu  pro- 
duire; le  duc  d'Orléans,  qui  arriva  immédiate- 
ment après  la  bataille . prit  sur-le-champ  le  com- 
mandement de  l’armée,  et  au  lieu  de  poursuivre 
les  vaincus  et  d’anéantir  en  Kspagm^  le  |>arti  de 
l’archiduc,  ce  qui  était  alors  facile,  il  entama 
des  négociations  avec  le  comte  de  Gatway,  négo- 
ciations qui  durèrent  plusieurs  mois,  pendant  les- 
quels les  deux  arm^s  restèrent  dans  la  plus 
complète  inaction.  Toutefois,  il  lennina  la  cam- 
pagne par  le  siège  de  Lérida , qui  capitula  le  2 
novembre. 

Les  Anglais  n’eurent  pas  sur  mer  plus  de  bon- 
heur qu'ils  n'en  avaient  eu  en  Espagne.  Le  che- 
valier de  Forbin,  l’un  des  plus  intrépides  marins 
dont  la  France  s’honore , leur  prit  plusieurs  vais- 
seaux de  guerre,  et  un  grand  nombre  de  hàtimeiiia 
richement  chargés.  Dans  le  mois  d’octobre,  s'é- 
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tant  réuni  à Tescadre  sortie  de  Brest  sous  les  or- 
dres  du  célèbre  Duguay-Trouin , ils  attaquèrent 
ensemble  l'escadre  anglaise  y qui  formait  l'escorte 
du  convoi  destiné  pour  le  Portugal.  Les  Anglais 
se  défendirent  avec  la  plus  grande  résolution  pen- 
dant plusieurs  heures.  Ënhn  te  CumberUuuI . de 
80  canons,  ayant  sauté  en  l'air,  et  te  Itoxal-Oak 
ayant  pris  la  fuite,  la  victoire  cessa  d'èlre  dispu- 
té, et  les  Français  s'emparèrent  des  vaisseaux 
du  convoi,  excepté  toutefois  de  ceux  qui , {Mandant 
le  combat,  avaient  gagné  le  large. 

Celle  perte  fut  moins  sensible  pour  l'Angle- 
terre que  le  naufrage  de  sir  Cloudesley  Shovel, 
qui  )>érit  le  22  octobre , à l'entrée  de  la  nuit,  sur 
les  6'ueils  qui  bordent  la  cAte  occidentale  des 
lies  deScilly.  Son  vaisseau , . heurta 

contre  le  roc , et , s'étant  enlr’ouvert , sombra  au 
même  instant,  sans  qu'un  seul  homme  de  l'équi- 
page pût  se  sauver.  Trois  autres  vaisseaux  eurent 
le  même  sort;  Iccapitaine  et  vingt-quatre  matelots 
de  l'un  d eux  se  sauvèrent  dans  une  chaloupe.  Ijt 
Rox<d-.4nne  échap|>a  du  danger  grâce  A la  pré- 
sence d'esprit  et  A l'habileté  de  son  capitaine,  sir 
Georges  Byng,  destiné  plus  tard  A une  triste  célé- 
brité. Le  Sauü-Geor^t  échoué  sur  des  rochei's, 
dut  son  salut  à une  vague  qui  le  remit  A flot;  de 
promptes  manœuvres  le  tirèrent  alors  de  danger. 
le  corps  de  l'amiral  avait  été  jeté  sur  les  sables 
du  rivage;  retrouvé  plus  tard,  il  fut  transporté  A 
Plymouth,  et  de  lâ  A Londres,  où  II  fut  enseveli 
dans  Westniinster-Abbey.  Shovel  ne  devait  qu’A 
lui-méme  son  avancement;  il  était  né  dans  une 
classe  commune,  mais  sa  valeur  et  ses  talents  l’a- 
vaient fait  distinguer;  il  revenait  alors  de  la  Mé- 
diterranée. 

Ce  malheureux  événement,  les  revers  éprouvés 
en  Espagne,  la  fâcheuse  issue  du  siège  de  Toulon, 
les  entreprises  hardies  et  presque  toujours  heu- 
reuses du  chevalier  de  Forbin  et  de  Duguay- 
Trouin  , le  peu  de  succès  des  armes  des  confédé- 
rés dans  les  Pays-Bas  et  sur  le  Rhin,  tout  semblait, 
sur  la  fin  de  l'année , se  réunir  pour  disposer  les 
esprits  au  mécontentement  et  A la  tristesse,  au 
moment  même  où  la  première  session  du  parle- 
ment britannique  allait  commencer;  le  jour  de 
l'ouverture  était  fixé  pour  le  23  du  mois  d'octo- 
bre. Les  whigs  ne  voyaient  pas  approcher  ce  Jour 
sans  inquiétude;  ils  s’étalent  aperçus  que  depuis 
quelque  temps  la  faveur  de  Matiboroug  déclinait, 
et  avec  elle  celle  du  coinleGodolphin,  qui,  depuis 
Tavénement  de  la  reine,  leur  servait  d’appui  dans 
le  ministère  contre  la  faction  opposée. 

Les  affections  de  la  reine,  en  effet,  se  détour- 
nant de  la.  duchesse  de  Harlborough , avaient 
pris  une  autre  direction , et  s’étaient  aiTètées  sur 


une  parente  de  cette  dernière,  mistress  Masham, 
femme  d'un  caractère  souple  et  conciliant,  d'hu- 
meur douce  et  obligeante,  d'un  esprit  facile , ne 
manquant  ni  de  jugement  ni  d'adresse.  Autant  la 
duchesse  avait  exercé  une  sorte  de  tyrannie  sur 
l'esprit  et  la  volonté  delà  reine,  autant  madame 
Masham  se  montrait  soumise  et  flatteuse,  et  pour- 
tant sans  bassesse.  Elle  agissait  d'accord  avec  le 
secrétaire  d'Etat  Harley,  qui  la  dirigeait  de  ses 
conseils,  et  qui  lui-m^e  s'était  insinué  dans  les 
bonne.s  grâces  de  la  reine.  Harley  avait  formé  le 
dessein  de  renverser  Marlborough  et  Godolphin, 
et,  pour  réussir,  il  cherchait  à réunir  tous  les 
tories  sous  la  même  bannière. 

D'un  autre  cAlé.  le  peuple  se  montrait  mécon- 
tent du  ministère,  auquel  il  imputait  la  surcharge 
d'impAls  qui  l'accablait.  Il  l'avait  jusque-lâ  siip- 
)>ort^  sans  murmures,  t>arce  qu’il  s’était  laissé 
éblouir  par  prestiges  de  la  victoire.  On  lui  pei- 
gnait la  France  aux  abois,  et  il  voyait  toujours  la 
France  se  l'élever  forleel  vigoureuse;  le  commerce 
anglais  avait  éprouvé  dc4  pertes  immenses;  le 
numéraire  commençait  A devenir  rare  , et  le 
crédit  public  A baisser.  Les  tories  ne  manquaient 
l>a$  d'exagérer  les  diverses  causes  de  mécontente- 
ment, et  les  ministres  semblaient  se  meüt'e  peu 
en  peine  de  prendre  des  mesures  capables  de  satis- 
faire la  nation.  Au  lieu  de  ménager  les  Ecossais, 
qui  avaient  montré  tant  d'éloignement  pour  l'union , 
ils  les  exaspéraient  par  l’espèce  de  tyrannie  avec 
laquelle  ils  les  traitaient. 

Les  jacobites,qui  ne  perdaient  pas  une  occa- 
sion d'agir,  entamèrent  pour  U centième  fois  une 
correspondance  active  avec  la  cour  de  Saint- 
Germain.  Beaucoup  de  whigs  s'unirent  à eux , 
persuadés  qu’une  lévolutlon  était  nécessaire  pour 
faire  revivre  les  libertés,  l’indépendance,  et  le 
commerce  de  la  contrée.  Les  représentants  d’un 
peuple,  disaient-ils , n'ont  pas  le  droit  d’anéantir 
la  constitution  A laquelle  ils  doivent  ce  qu'ils  sont. 
Pour  embraser  l’Ecosse  il  n’eût  fallu  qu’une  étin- 
celle. Les  jacobites  appelaient  de  tous  leurs  vœux 
le  prétendant;  dans  beaucoup  de  villes  ils  célé- 
brèrent publiquement  l'anniversaire  de  sa  nais- 
sance ; tout  était  disposé  pour  la  révolte.  La  cour 
de  Saint-C^rmain  avait  envoyé  le  colonel  Hooke, 
avec  la  mission  de  sonder  les  esprits  et  même  de 
faire  pmidre  des  engagements  à tous  ceux  qui 
voudraient  s’armer  pour  la  cause  du  prétendant. 
Tous  les  nobles  des  provinces  d'au  delà  du  Forth, 
le  plus  grand  nombre  de  ceux  des  provinces  mé- 
ridionales, laissèrent  voir  au  colonel  une  sorte 
d’eiUltousiasme  pour  le  fils  de  Jacques;  Ils  signè- 
rent tous  un  mémoire  dans  lequel  ils  déclaraient 
que  le  prétendant  serait  reçu  comme  roi , sans 
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opposilion  ; Üs  offraient  une  armée  d'élite  de 
25)000  hommes  d'infanterie  et  5,000  de  cavalerie, 
armés,  habillés,  et  enlretenusjus<{ii'à  leur  entrée 
en  Angleterre.  Hooke , de  retour  en  France,  donna 
connaissance  à la  cour  de  Versailles  du  succès  de 
sa  négociation;  mais  le  moment  n'était  ))as  favo> 
rable  : le  prince  Eugène  et  le  duc  de  Savoie 
avaient  mis  le  siège  devant  Toulon , et  l'inlialiile 
ministère  de  Louis  XIV,  trop  pusillanime  pour  ne 
pas  reculer  devant  une  mesure  vigoureuse,  ne 
comprit  pas  que  pour  éloigner  les  Anglais  de  Tou- 
lon il  fallait  porter  la  guerre  chez  eux. 

Si  ce  qu'on  lit  dans  Haepherson  est  vrai;  si  les 
documents  laissés  en  France  par  les  Stuarts  ne 
sont  point  supposés;  si  réellement  Marlborough 
et  le  lord  chancelier  ne  cessaient  de  donner  au 
prétendant  des  assurances  de  (idélilé,  et  les  mi- 
nistres français  ne  pouvaient  ceiTainemcnt  l'igrio- 
rer,  on  ne  conçoit  ;>as  comment  l'effort  qu’ils 
tentèrent  quelques  mois  plus  tard , ils  rte  le  tirent 
pas  dans  un  moment  où  le  vœu  national  ap(>elait 
le  souverain  légitime,  car  c'était  le  nom  que  les 
Ecossais  donnaient  au  prétendant.  On  prétend 
même  que  Marlborough,  qui  pressait  la  guerre 
avec  tant  de  vigueur,  dit  formeilemertl  aux  agents 
du  prince  que,  si  les  propositions  de  paix  faites 
par  la  France  avaient  été  rejetées,  c’était  seule- 
ment parce  qu'elles  ne  contenaient  aucune  stipu- 
lation en  faveur  de  la  famille  proscrite.  Cet  intérêt 
du  duc  pour  celte  famille,  et  ses  victoires,  <|ui 
mettaient  la  France  hors  d'étal  de  rien  entre- 
prendre pour  elle,  ont  paru  é beaucoup  d'écrivains 
deux  choses  inexplicables,  parce  qu'elles  ne  pou- 
vaient se  concilier;  elles  le  seraient  en  effet,  si 
L'on  ne  savait  que  Marlborough  ternissait  toutes 
ses  grandes  qualités  par  une  avarice  sordide,  et 
que  l'intérêt  (lersomiel  fut  toujours  le  moiùlc  de 
ses  actions.  Ancien  favori  du  roi  Jacques,  il  trahit 
sa  cause  pour  le  prince  d'Orange,  aussitôt  que  le 
prince  d'Orange  eut  des  chances  probables  de 
succès.  Guillaume,  sur  le  trône  , répondit  mal 
d’abord  aux  es|>érance$  qu'il  avait  données;  Mart- 
borougii  fut  négligé;  aussitôt,  saisi  d'un  accès  de 
repentir,  il  écrivit  au  roi  Jacques  pour  protester 
de  son  dévouement.  Depuis  cette  époque,  il  s'est 
montré  orangisle  ou  jacobile,  pour  l'électeur  de 
Hanovre  ou  t>our  le  prétendant,  suivant  les  cir- 
constances , c’est-à-dire  les  chances  de  succès 
(ju'avaicnl  le  roi  Guillaume  ou  le  roi  Jacques, 
l'électeur  ou  le  prélend.int.  La  loyauté  de  Marl- 
borougii  ne  peut  donc  ètj  e mesurée  que  sur  son 
intérêt  propre.  Godolphiii, étroitement  lié  au  duc, 
était  sou|>çonné  de  n'avoir  avec  lui  (pi'uii  même 
intérêt , et  comme,  au  peu  d'égards  que  le  secré- 
taire Harley  commençait  de  lui  montrer,  il  pou- 


vait aisément  reconnaître  l'effet  de  l'ascendant  de 
celui-ci  sur  la  reine,  il  forma  le  projet  de  le 
faire  renvoyer,  en  mellanl  .à  ce  prix  ses  propres 
services  et  ceux  de  Marlborough.  La  reine,  Irès- 
alarmée  par  la  crainte  de  |>erdre  à la  fois  son 
chancelier  et  le  général  qui  rendait  ses  armes 
victorieuses,  écrivit  .à  la  duchesse  une  lettre 
pleine  d'assurances  d’amitié  ; mais  , à travers 
toutes  cesexpressionsde  bienveillance, la  duchesse 
aperçut  aisément  le  sentiment  qui  les  avait  dic- 
tées, et  le  duc  reprit  sa  correspondance  avec  la 
cour  de  Saint-Germain.  La  restauration  du  pré- 
tendant tenait  [>eul-ètre  alors  uniquement  à son 
changement  de  religion  : nii  exigeait  qu'il  abjurât 
le  catholicisme. 

Lesdeux  chambresdu  parlement  s’assemblèrent 
dans  Westminster  le  29  octobre.  La  reine,  dans 
son  discours  d’ouverture,  passa  légèrement  sur 
les  évènemeiiU  peu  glorieux , ou  même  sur  les 
désastres  de  la  dernière  campagne;  elle  chercha 
au  surplus  à ranimer  la  contiancc  et  surtout  à 
exciter  le  zèle  d^'s  deux  chambres.  Des  débats 
assez  vifs  s’élevèrent  dans  la  chambre  des  pairs; 
h's  communes,  montrant  plus  de  dévouement, 
volèrent  librement  le  bill  des  subsides  qui  se  mon- 
tait à 6 millions. 

il  fut  ensuite  décidé  que  ni  l’Anglelerre  ni  les 
puissances  alliées  ne  feraient  la  paix  avec  la 
France  tant  que  l’Espagne  et  les  Indes  seraient 
au  pouvoir  de  la  maison  de  Bourbon.  La  reine , 
d’après  le  vœu  exprimé  jjar  les  deux  chambres, 
écrivit  A l’empereur  pour  le  prier  d'envoyer  en 
Es{>agne  le  prince  Eugène.  La  cour  de  Vienne  n’osa 
point  se  priver  en  Italie  de  ce  général , mais  elle 
fit  |>a$ser  en  Espagne  le  comte  de  Slaremberg,  qui, 
après  le  prince,  occupait  la  première  place  |>armi 
les  généraux  allemands. 


CHAPITRE  XXII. 

Suite  du  règne  de  la  relue  Anne.  ~ 1708. 

Un  employé  suballerne  des  bureaux  de  M.  Har- 
ley enlrelenait  une  correspondance  secrète  avec 
le  ministre  français  Chamillard.  Aux  preuves 
qu’on  acquit  par  l'inspection  de  ses  papiers,  sc 
joignirent  les  aveux  du  coupable;  il  fut  condamné 
à mort.  Kl)  montant  à l’échafaud,  il  remit  au  shérif 
une  déclaration  écrite  de  sa  main , dans  laquelle 
il  affirmait  que  M.  Harley  était  resté  tout  A fait 
étranger  A ces  manœuvres;  déclaration  d'autant 
plus  im|)orlanle  qu’on  avait  tout  mis  en  œuvre 
pour  l’engager  à se  rendre  l’accusateur  de  ce  mi- 
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Distre.  Maiiborough  et Godolphin.  qui  n'ignoraient  i 
pas  les  liaisons  qu’il  entrelenait  avecmisIreMMas-  | 
hanif  écrivirent  à la  reine  qu’ils  ne  pouvaient  ! 
mier  à son  serv  ice  tant  que  N.  Harley  s’y  trou- 
verait. Appt'iés é une  séance  du  conseil  privée  iU 
n'y  parurent  que  pour  renouveler  leurs  protesta- 
tions, après  quoi  ils  se  retirèrent.  La  reine  crai- 
gnait, dit-on,  que  tous  ses  ministres  ne  l’aban- 
donnassent à la  f(Hs.  ()n  assure  pourtant  qu’elle 
était  déterminée  à ne  point  céder,  et  que  ce  fut 
Harley  <|ui  votiiul  se  démel(re,ce  qu'il  Ht  au  bout 
de  deux  jours.  Ainsi  Naiiborough  et  Godolphin 
furent  satisfaits;  mais  la  reine  garda  de  leur  con- 
duite un  profond  resseiitin>ent,  et  ils  |Hjrent 
bieiiUH  s’a|>ercevoir  qu'ils  avaieiU  entièrement 
perdu  sa  coiiHance. 

Sur  ces  entrefaites,  arriva  |>ar  la  Hollande  la 
nouvelle  qu’une  escadre  française,  sous  les  ordres 
du  chevalier  de  Fnrbin,  se  disposait  i sortir  de 
Dunkerque.  Klle  se  cnm()osait  de  8 vaisseaux  de 
ligne,  de  24  fi'égatcs,  et  de  bitimenls  de  transport 
pour  7,000  hommes  de  troupes;  cette  flotte  était 
destinée  A ramener  Jacques  III  ou  le  prétendant 
en  Ecosse.  Les  rapports  que  le  colonel  Nooke  avait 
faits  A Versailles  de  la  situatien  des  esprits  dans 
celle  contrée,  avaient  engagé  Louis  XIV  A faire  un 
derniereffort  en  faveurdu  prétendant.  Mais  Louis 
ignorait  que  le  colonel  Hooke  n'avait  pas  eu  en 
tcosse  t(Hil  le  succès  dont  il  s’éuil  vanlé;  que, 
tout  dévoué  au  duc  d’Alhol,  il  n'avait  vu  que  ce 
seigneur  et  ses  partisans , et  qu’ü  avait  négligé  le 
duc  d'Hamillon,  le  comte  de  Middieton , le  comte 
maréchal  et  d’autres,  qui,  de  même  que  le  duc 
d’Alhol,  voulaient  bien  recevoir  le  prétendant, 
mais  qui  ne  voulaient  pas  le  recevoir  sans  con- 
ditions. 

Les  deux  chambres,  infomaées  parnn  message 
de  la  reine  de  la  destination  de  l’armemenl  de 
Dunkerque,  prirent  des  mesures  promptes  et  vigou- 
reuses. Une  Hotte  de  40  vaisseaux  fiitéquipéi’  avec 
une  diligence  qui  s«‘mhlail  tenir  du  prodige,  e( 
vint  croiser  sur  les  cèles  de  France.  A l'aspect  de 
celle  flotte  ennemie , les  Français  suspendirent 
l’embarquement  des  trou|)es  , et  des  courriers 
furent  expédiés  A Paris.  Le  comte  de  Forbin  re- 
présenta au  roi  que  toute  chance  de  succès  avait 
disparu  ; pour  toute  réponse,  il  reçut  l’ordre  |k>- 
sitif  de  partir. 

Forbin  obéit,  et,  malgré  les  vents  peu  favo- 
rables, H fit  voile  |M>ur  l’Écosse.  Sir  Georges  Byng, 
qui  commandait  une  division  de  la  flolte  anglaise, 
se  mit  aossitèi  à sa  poursuite,  et  il  arriva  au  dé- 
troit d’Rdimbourg  presque  en  même  temps  que 
lui.  D’autre  part,  plusieurs  régiments  d’inftinterie 
et  quel<iues  escadrons  marchèrent  vers  l’Êcosse, 


tandis  que  le  commandant  supérieur  des  troupes 
écossaises,  le  c(»mtr  de  Leven , mettait  en  état  de 
défense  le  château  d'fidimbourg,et  prenait  les  dis- 
|)osilioiis  néeessaires  pour  s'opposer  au  débarque- 
ment. L’activité  de  str  Georges  Byng  rendit  toutes 
ces  précautions  superflues.  M.  de  Forbin,  de  son 
côté , voyant  l’occasion  manquée , profila  <Tun 
vent  de  terre  qui  heureusement  se  leva,  pour 
s’éloigner  de  la  cèle  et  cingler  vers  Dunkerque,  tl 
ré|H>itdail  de  la  |>ersonne  du  prince,  et  il  ne  xnii- 
lait  point  l’exposer  lémérairement  à tomber  dans 
les  mains  de  ses  ennemis.  Il  avait  fait  d’ailleurs 
tous  les  signaux  convenus  d’avance  avec  lesjaco- 
biles,  et  on  n’y  avait  répondu  d'aucune  partie  de 
la  cèle.  L’escadre  française  ne  rentra  au  port 
de  Dunkerque  qu'après  avoir  été  pendant  un 
mois  obligée  de  lutter  contre  les  vents  et  les  tem- 
pêtes. 

Le  prétendant  ne  pouvait  au  reste  choisir  une 
circonstance  plus  favorable  pour  arriver  en  Écosse; 
il  aurait  trouvé  le  peuple  Indisposé  contre  le  gou- 
veritement , ses  partisans  tout  prêts  à prendre  les 
armes;  2,600  hommes  seulement  sous  le  comman- 
dement de  Leven , et  probablement  la  désertion 
s’introduisant  dans  leurs  rangs  ; le  château  d’Édim- 
bourg  sans  garnison  et  sans  munitions  , mais 
possédant  des  sommes  d’argent  considérables,  des- 
tinées au  payement  des  indemnités  réservées  p,ir 
le  traité;  plusieurs  vaisseaux  hollandais  chargés 
d’armes,  de  canons,de  miinitioiis.et  d’argent,  que 
la  temt^éCe  avait  forcés  de  se  réfugier  dans  les 
ports  du  comté  d’Angus,etqui  très-probablement 
auraient  été  saisis  par  les  amis  du  prétendant , si 
les  troupes  françaises  avalent  débarqué.  En  Angte- 
tai'e  même,  ceux  qui  appelaient  de  leuis  v<rux 
le  préletidant , ou  cetix  qui  craignalrjit  une  révo- 
lution, avaient  fait  A la  banque  de  telles  reprises 
de  fonds  que  lecrédit  public  en  était  ébranlé.  Four 
remédier  au  mal,  1a  chambre  des  commnnes  passa 
un  bill  qui  déclarait  coupable  de  trahison,  ennemi 
du  royaume  et  du  souverain,  quiconque  cher- 
cherait A détruire  ou  A dinïinuer  le  crédit  imblic, 
surtout  A une  époque  où  le  royaume  était  menacé 
d’invasion.  Le  lord  trésorier  signifia  aux  direc- 
teurs de  la  banqueque,  pendant  six  mois,  la  irine 
allouerait  un  intérêt  de  six  pour  cent  à leurs  bil- 
lets ; c'était  le  double  du  taux  ordinaire.  Des 
sommes  considérables  leur  furent  offertes  par 
plusieurs  seigneurs,  au  nombre  desquels  Mari- 
bomugh  figurait  en  première  ligne.  Des  mar- 
chands français,  hollandais,  et  juifs,  dont  les 
intérêts  se  trouvaient  liés  en  quelque  sorte  A l'exis- 
tence de  la  banque,  firent  aussi  de  nouvelles  offres 
de  fonds;  l’administration  se  contenta  d’un  sup- 
plément de  vingt  pour  cent  stir  tes  capitaux  qui 
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leur  appartenaient , ce  qui  mit  en  état  de  répondre 
aux  demandes  en  remboursement. 

Le  1*'  avril  le  parlement  fnt  prorogé,  et  qiieU 
ques  jours  après  dissous  par  une  prorlamaiion  ; 
mais  en  même  temps  des  vrrils  furent  expédiés 
de  tous  cAtés  (mur  desélections  nouveiles.  Le  con* 
scil  privé  d’Ecosse  fût  dissous , et  le  duc  de 
Queensbiiry  créé  pairde  la  Grande-Bretagne,  sous 
le  litre  de  marquis  de  Bo^rley  et  duc  de  Douvres. 
La  charge  de  secrétaire  d’Elal  de  la  gueiTe.  vacante 
parla  résignation  de  Henri  ^int-John,  fut  donnée 
à Robert Walpole,  qui, depuis quelquetemps,  avait 
annoncé  dans  la  chambre  des  communes  l’homme 
d'Etat  é qui  seraient  un  Jour  confiées  les  destinées 
de  l’Angleterre. 

Cependant  le  roi  de  France  n’était  point  abattu , 
bien  que  le  projet  d'invasion  eOl  échoué;  il  fit  au 
contraire  d'incroyables  efforts  pour  mettre  sur 
pied  de  nouvelles  armées,  et  il  y réussit,  ce  qui 
pouvait  passer  pour  un  prodige  dans  l'état  d'épui- 
sement où  se  trouvaient  ses  finances  : heureux  si 
désaffections  de  famille,  habilement  exploUées 
par  radiilalion,  n’avaient  pas  mis  à la  tête  des 
armées  des  princes  inhabiles  au  lieu  des  généraux 
qui  seuls  pouvaient  inspirer  aux  soldats  une  juste 
confiance!  Grâce  â Vendôme  dans  la  Flandre  et  à 
Villars  sur  le  Rhin,  les  ennemis  de  la  France 
s'étalent  vusarrêtés  dans  leurs  progrès  ; ils  avaient 
même  |>erdii  une  partie  de  leurs  avantages , ce 
qui  avait  fait  naître  dans  le  cœur  du  roi  l'es|H)lr 
d'obtenir  de  plus  grands  succès,  ca()ables  de  lui 
procurer  une  paix  glorieuse.  Ce  fut  dans  ce  des- 
sein qu'il  i'éunit  dans  la  Flandre  une  armée  con- 
sidérable; mais  comptant  sur  des  vicloii'es,  il  eut 
la  faiblesse  de  confier  le  commandement  â son 
petit-fils  y le  duc  de  Bourgogne.  A la  vérité  il  lui 
adjoignit  le  duc  de  Vendôme,  en  donnant  toute- 
fois un  conseil  â son  f^elil-fils.  Il  arriva  de  là, 
chose  aisée  à prévoir,  que  le  conseil  du  prince  et 
Vendôme  ne  furent  jamais  d’accord  ; que  celui-ci, 
contrarié  dans  ses  projets,  fut  réduit  à exécuter 
ceux  des  autres;  qu'il  quitta  l’armée  aussitôt  qu'il 
lui  fut  permis  de  le  faire,  et  qu'il  alla  s'enfermer 
dans  son  domaine d’Anet , où  le  ministre,  ven- 
geant le  duc  de  Bourgogne  aux  dépens  de  la 
France,  le  laissa  (tendant  plus  de  deux  ans,  jus- 
qu’à ce  que  Philippe  V le  demandât  formellement 
â son  grand-père , comme  le  seul  homme  capable 
de  le  sauver. 

L’électeur  de  Bavière  avait  refusé  de  commander 
sous  son  neveu;  U fut  envoyé  sur  le  Riiin,  et  on 
lui  donna  pour  second  le  duc  de  Benslck , à qui , 
par  une  faute  dont  les  résultats  manquèrenl  d'étre 
bien  Funestes  à Phiiip|ie  V,  on  avait  Alé  le  com- 
mandement de  l'armée  d’&spagne.  Villars  fut  en- 
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voyé  dans  la  Provence  que  le  duc  de  S>avoie  mena- 
çait de  nouveau;  mais  on  lui  confia  si  (leti  de 
troupes,  qu'ii  ne  pul  rien  entreprendre  d’impor- 
tant. Du  cOté  des  confédérés , au  contraire,  toutes 
les  mesures  avaient  été  prises  pour  assurer  le 
succès  de  la  campagne. 

Le  prince  Kiigène,  évilanl  la  rencontre  de  l'élec- 
teur de  Bavière,  marchait  rapidement  vei*s  la 
Flandre  pour  effecliier  sa  jonclion  avec  Marlho- 
rough.  Vendôme,  informé  de  ce  mouvement  du 
|)rin<%,  ouvrit  l’avis  de  s’emparer  d’Oiidenarde, 
afin  de  fermer  aux  alliés  le  passage  de  l'Escaut. 
S’il  avait  commandé  seul , il  aurait  l’éussi  ; mais 
le  temps  se  perdit  en  contestalions,  et,  quand  on 
voulut  enfin  entreprendre  le  siège,  on  trouva  Marl- 
borough  en  possession  du  c.amp  retranché  de  Les- 
slnes,  qui  couvrait  la  place. 

Les  confédérés  tentèrent  alors  le  passage  de  i’Bs- 
caul,  au-dessous  d'Oudenarde.  VendOme  les  vou- 
lait attaquer  avant  que  leur  armée  eût  achevé  de 
traverser  le  fleuve;  le  duc  de  Bourgogne  et  son 
conseil  s’y  opposèrent.  Ce  prince  timide  ou  irré- 
solu finit  par  se  décider  à éviter  la  bataille.  Ven- 
dOme ne  céda  pat  sans  résistance;  mais,  ce  qu'il 
y eut  d'extraordinaire,  ce  fut  que,  vers  les  trois 
heures  du  soir,  après  que  l’armée  confédérée  eut 
(Mssé  tout  entière  le  fleuve,  le  duc  de  Bourgogne, 
changeant  d’avis,  donna  l’ordre  de  combattre. 
Celle  fois  encore  Vendéme  fut  d’une  opinion  con- 
traire, prétendant  qu'il  irélait  plus  temps.  On  ne 
l'écoula  pat,  et  vers  les  sept  heures  du  soir  le 
combats'eogagea  sur  divers  points,  mais  la  nuit  ne 
larda  pas  à s^iarer  les  combattants.  Les  confé- 
dérés s’aUendaient  â recommencer  le  lendemain  ; 
le  duc  de  Vendéme  demandait  à passer  la  nuit  sur 
le  champ  de  bataille  ; il  eut  même  une  discussion 
U'ès-vive  avec  le  duc  de  Bourgogne,  auquel  il  iin- 
|H)sa  durement  silence  ; mais  tous  les  officiers 
supérieurs,  plus  courlÎMiis  que  jaloux  de  leur 
honneur,  embrassèrent  l’avis  du  prince , et  la  re- 
traite fut  résolue;  retraite  qui  valut  aux  alliés 
l'honneur  d'une  victoire,  et  coûta  aux  Français 
4 ou  6,000  hommes  qui  furent  faits  prisonniers, 
probahicmeiit  encore  elle  aurait  élé  plus  funeste, 
suivant  les  l'étalions  anglaises,  si,  ralliant  quel- 
ques bataillons  et  26  escadrons  de  cavalerie,  Ven- 
dôme n'eût  formé  l'arrière-garde  et  arrêlé  la 
poursuite.  L'armée  française  avait  d^â  effectué 
sa  retraite  quand  le  maréchal  de  Berwick  arriva 
avec  une  partie  de  l'armée  du  Rhin. 

La  mésintelligence,  comme  on  peut  le  croii*e, 
ne  fit  que  s’aca  ollre  entre  les  généraux  français, 
tandis  que  le  prince  Eugène  et  Narlborough , 
agissant  toujours  de  concert,  semblaient  n’avoir 
qu’une  volonté,  instruite  des  divisions  qui  ré- 
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giiaient  daiu  le  camp  ennemi , Us  prévirrnl  sans 
peine  que, quelque  chose  qu'ils  entreprissent,  ils 
ne  seraient  nullement  inquiétés.  Ce  fut  ainsi  qu'ils 
résolurent,  contre  toutes  les  régies  de  l’art  mili- 
taire, d’assiéger  Lille,  la  plus  furie  place  de  la 
Flandre,  avant  de  sVtre  emparés  de  plusieurs 
|K)stes  im|K>iianU  qui  restaient  derrière  euv,  et 
d’où  Ton  pouvait  tiisémenl  coui>er  leurs  commu- 
nications avec  Ostende,  seul  lieu  d’où  iis  tii'aient 
leurs  vivres  et  leurs  munitions.  Mais  on  ne  tenta 
jamais,  du  moius  sérieusement , ce  moyen  si  sim- 
ple de  forcer  les  confédérés  à s’éloigner.  La  place 
fut  investie  le  13  aoiH,  d’un  crtié  par  le  prince 
Eugène  et  de  l'autre  par  le  prince  d'Orange-Nassau 
qui  cherchait,  par  quelque  action  d'éclat,  à faire 
revivre  en  sa  faveur  la  dignité  de  stalliuuder,  à 
laquelle  on  n’avait  pas  nommé  depuis  l'avénement 
de  son  grand-oncle  Guillaume  au  Irène  d’Angle- 
terre. On  laissa  le  pi  iiice  Eugène  se  retrancher 
traiiqiiillenienl  dans  son  camp;  on  laissa  Maii- 
boi  ough  s’établir  à Uelchin,  d'où  il  protégeait  le 
siège;  on  laissa  les  convois  circuler  librement 
d’Oslende  à Lille.  La  division  qui  régnait  entre 
les  chefs  servit  les  alliés  mille  fois  mieux  que 
n’aurait  pu  faire  une  (p  ande  victoire.  Lille  suc- 
comba, et  la  perle  de  celle  place  ouvrit  aux  alliés 
la  i‘oiile  de  la  capitale,  la*  courage  et  la  |»ei-sévé- 
rance  des  confédérés  dans  cette  grande  entreprise, 
dit  riiistoricn  anglais  Smullel , rachetèrent  le 
défaut  évident  de  sagesse  el  de  prévoyance  qu’ils 
y apportèrent;  le  succès  qu’ils  obtinrent  fut  dû 
principalement  à l’imprudence  el  à l’inhabile  con- 
duite des  Français. 

Le  duc  de  Savoie,  toujours  fidèle  A son  alliance, 
avait  tenté  d’envahir  le  Dauphiné,  el  partout  il 
rencontrait  l’infatigable  Viltars,  <|ui,  réduit  à une 
poignée  d’hommes,  pouvait  se  tenir  à peine  sur 
la  défensive;  mais  Villars,  par  ses  talents,  son 
activité,  la  confiance  qu’il  inspirait  aux  soldats, 
semblait  tripler  ses  ressources.  11  se  plaignit  amè- 
rement du  dénûment  absolu  où  on  le  laissait;  ce 
ne  fut  qu’à  la  fin  de  la  caro(>agne,  et  quand  les 
secoui’s  n’étaient  plus  aussi  nécessaires,  que  le 
ministre  lui  envoya  quelques  troupes. 

Les  Français  avaient  fait  peu  de  progrès  en  Ca- 
talogne; dans  le  royaume  voisin  de  Valence  ils 
s’élaient  mis  en  possession  de  Dénia  el  d’Alicanle. 
Les  Anglais  dédommagèrent  rarchiduc  des  pertes 
qu'il  éprouvait  en  Espagne  en  faisant  pour  lui  la 
conquête  de  la  Sardaigne;  ils  firent  pour  eux- 
nièmcs  celle  de  l’ile  de  Minorque  el  du  fort  Saint- 
Philippe,  qu'on  regardait  comme  imprenable;  il 
faut  dire  qu’il  fut  si  mal  défendu,  que  le  gouver- 
neur espagnol, en  arrivant  à Murcie,  se  jeta  de 
désespoir  par  une  croisée,  et  que  l’officier  qui 


commandait  la  partie  française  de  la  garnison 
fui,  en  rentrant  en  France,  ignominieusement 
cassé  et  condamné  à une  prison  perpétuelle. 

Ce  fut  vers  ce  temps  oclob.)  que  le  prince 
George  de  Danemark  mourut  d’un  mal  dont  il 
souFfrail  déjà  depuis  quelques  mois.  Ce  prince  fut 
vlvemeut  regretté  par  la  reine,  qui  lui  avait  pro- 
digué, pendant  sa  maladie,  les  plus  touchantes 
marques  d’affection.  C’était  un  homme  d’un  carac- 
tère doux,  oDicieux,  modeste,  n'ayant  pas  plus 
d'ambition  que  de  talents,  ne  voulant  ni  com- 
mander ni  gouverner,  se  contentant  d'un  vain 
litre  qui  ne  l’obligeait  à rien,  et  ne  se  mêlant  en 
aucune  manière  des  affaires  publiques.  La  charge 
de  lord  grand  amiral,  qu’il  avait  eue,  fut  donnée 
nu  comte  de  Pembroke;  le  comte  de  Wharlon  fut 
nommé  au  gouvernement  de  l’Irlande,  et  lord 
Soniers  à la  présidence  du  conseil.  Malgré  la  iio- 
niinatioii  de  ces  trois  seigneurs,  qui  appartenaient 
au  parti  whig,  le  crédit  de  Marlborough  déclinait 
de  plus  en  plus.  Le  succès  même  de  la  dernière 
eani{)agne  n’avail  pu  le  rétablir  dans  l’esprit  de  la 
reine,  qui  plaçait  en  secret  toute  sa  confiance 
dans  M.  liarley,  el  ne  se  conduisait  que  par  ses 
avis  et  ceux  <ie  misiress  Masliam,  pour  qui  elle 
montrait  chaque  jour  plus  d'affection. 

Ce|>endant  le  nouveau  parlement  ouvrit  sa  ses- 
sion le  10  novembre.  La  reine  y fut  représentée 
par  des  commissaires;  la  mort  récente  de  son 
mari  iielui  )H>rin(qtait  pas  d'y  assisleren  personne. 
Sir  Bichard  Unslow  fut  nommé  orateur  de  la 
chambre  des  communes.  Le  parti  whig  avait  do- 
miné dans  les  élections,  ce  qui  assura  le  vote  des 
subsides,  qui  furent  estimé  |>our  l’année  sui- 
vante à plus  de  7 millions.  La  banque  fut  auto- 
risée à mettre  en  circulation  2 millions  eldemi  en 
biilels  de  l'échiquier  pour  compte  du  gouverne- 
ment, sous  la  condition  que  letermedes  échéances 
serait  éloigné  de  vingl-el-un  ans,  à dater  du  1*’’ 
août  1711,  et  que  le  capital  primitif  de  la  ban- 
que, de  2 millions  171  livres,  pourrait  être  dou- 
blé par  la  voie  de  la  souscription. 

La  session  se  termina  par  le  vote  de  deux  adres- 
ses exprimant  l'une  el  l'autre,  bien  que  d'une 
manière  implicite,  les  besoins  et  les  veeux  de  U 
nation.  Comme  on  supposait  que  Marlborough,  à 
son  retour,  avait  apporté  des  propositions  de  paix 
de  la  part  de  la  France,  le  parlement,  loin  de 
s'élever  contre  l’idée  de  la  paix,  ainsi  qu’il  l’avait 
fait  en  d'autres  occasions,  se  contenta  de  conju- 
rer la  reine  d'insister  sur  la  démolition  de  Dun- 
kerque, qu’il  api>elait  un  repaire  de  pirates,  fléau 
du  commerce  anglais.  La  reine , dans  sa  réponse, 
promit  d’agir  dans  ce  sens. 
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CHAPITRE  XXIII. 

Suite  du  règne  de  la  reine  Anne.  — 1709. 

La  guerre  épuisait  la  France,  mais  elle  com- 
mençait à fatiguer  tous  les  peuples  de  l’Europe. 
Les  princes  de  l’Allemagne,  qui  ne  coiiibattalent 
que  |K)ur  des  intérêts  étrangers,  sentaient  que  le 
surcroît  de  puissance  que  pourrait  obtenir  le 
chef  de  l’empire  ne  rendrait  pas  meilleure  leur 
propre  condition.  La  Hollande  payait  des  sub- 
sides considérables,  et  ne|>ouvàil  |ka.s  espérer  un 
dédommagement  qui  égalât  ses  déiH*nses;  l’An- 
glelerre  surtout,  sur  qui  retombait  en  grande 
paiHe  le  poids  de  la  guerre  par  ses  engagernenls 
envers  tous  .ses  alliés,  ne  pouvait  retirer  que  bien 
peu  de  fruit  des  sommes  énormes  qu’elle  répan- 
dait en  Europe,  et  sa  dette  publique  augmentait 
chaque  jour.  Quant  au  roi  de  France,  il  avait 
éprouvé  tant  de  revers  dans  la  dernière  campagne, 
|)ar  la  faute , U est  vrai , de  ses  ministres  plus  que 
|«r  la  force  des  armes  étrangères , qu’il  se  montra 
déterminé  â immoler,  pour  obtenir  la  paix,  toute 
considération  d’ambition  et  d'orgueil , à .sacriHer 
même  les  intérêts  de  son  i>elil-fils  à ceux  de  son 
royaume.  Un  des  hivers  les  plus  rigoureux  qu’on 
e(U  deimis  longtemps  éprouvés,  produisant  une  : 
horrible  disette,  vint  accmltiT  encore  le mallieiir  ' 
de  sa  position.  Il  ht  partir  pour  La  Haye  le  prési- 
dent Rouillé,  et  bientôt  après,  son  ministre  des 
affaires  étrangères,  le  marquis  de  Torcy. 

Marlborough  el  le  prince  Eugène  étaient  â La 
Haye;  le  vicomte  deTownshend  s’y  trouvait  aussi 
en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de  la  reine 
Anne.  Les  envoyés  français  proposèrent,  au  nom 
de  Louis,  de  démolir  Dunkerque,  d’abandonner 
le  prétendant,  et  même  de  le  bannir  de  France, 
de  reconnaître  la  reine  cl  la  succession  de  la 
ligne  protestante,  de  céder  aux  Etats  Généraux 
les  places  qu’ils  demandaient  dans  les  Pays-Bas 
pour  former  leur  frontière,  de  traiter  avec  l'em- 
pereur en  prenant  pour  base  le  traité  de  Riswick, 
de  démolir  les  fortifications  de  Strasbourg,  et  de  ; 
renoncer  à toute  prétention  â la  monarchie  es- 
pagnole. Ces  conditions,  si  humiliantes  pour  ce 
souverain  qui,  vingt  ans  plus  tôt.  dictait  des  lois  à 
l'Europe  et  voyait  la  victoire  attachée  â ses  dra- 
peaux, ces  conditions  ne  furent  point  acceptées. 
Les  ministres  des  alliés,  ou,  disons  mieux , Marl- 
borough et  Eugène,  qui  dominaient  dans  le  con- 
grès , demandèrent  comme  condition  préliminaire 
la  cession  de  Strasbourg  el  de  l’Alsace  entière,  la 
cession  de  Lille  el  de  son  territoire,  et  la  démoli- 


tion de  Neuf-Brlsac,  du  fort  Louiset  de  Huningue. 
Louis,  étonné,  s’indigna  : il  ne  pouvait  concevoir 
raveiiglenient  des  Etals,  qui  rejetaient  avec  tant 
d’arrogance  la  cession  volontaire  de  tout  ce  qu’ils 
pouvaient  obtenir  par  la  guerre,  en  supposant 
même  que  la  guerre  n’eOl  point  pour  eux  de 
chances  malheureuses;  i)  neconcevail  pas  davan- 
tage commeiiirAngleterre,  qui  prétendait  n'avoir 
pris  les  armes  que  pour  maintenir  l’équilibre 
I euru|>éen,  voulait  rendre  si  puissante  la  maison 
d’Autriche,  connue  depuis  longtemps  par  son 
esprit  d’envahissement,  d’usurpation,  el  de  des|>o- 
llsme.  Le  marquis  de  Torcy,  qui  se  trouvait  sur 
les  lieux,  jugeait  plus  sainement  des  choses.  Il  vit 
que  le  seul  obstacle  à la  paix  venait  du  prince 
Eugène  et  de  Marlborough,  qui,  enrichis  par  la 
guerre,  devaient  mettre  la  paix  h des  conditions 
si  onéreuses  qu’il  ne  serait  pas  possible  de  la  con- 
clure. Le  ministre  français,  s’adressant  â Marlbo- 
rough direclcment,  lui  offrit  une  somme  d’argent 
consi<Iéi  able  ; le  noble  duc  la  refusa , non  parce 
que  la  j»rop(Jsition  de  se  vendre  lui  parut  Inju- 
rieuse el  offensante,  mais  parce  que  la  somme 
offerte  ne  lui  semblait  pas  assez  forte.  On  prétend 
qu’il  s’estima  lui-mêmeâ  10  milllonsdelivrestour- 
nois,  et  que  M.  de  Torcy  refusa  de  l’acheter  .i  ce 
prix.  Louis  XIV,  de  son  côté,  constitua  la  nation 
française  juge  de  sa  conduite;  il  publia  les  offres 
qu’il  avait  faites  el  les  demandes  des  alliés.  Celle 
communication  produisit  l’eHet  qu'il  en  attendait: 
les  Français  partagèrent  les  sentiments  de  leur 
mi,  et  malgré  tout  ce  qu'ils  avaient  souffert,  tout 
ce  qu'ils  .souffraient  encore,  tout  ce  qui  les  me- 
naçait, ils  accoururent  â son  secours,  el  firent  les 
plus  grands  efforts  (1).  Les  articles  préliminaires 
avaient  été  notifiés  le  28  mai , ils  étaient  au  nom- 
bre de  40;  aussitôt  après  leur  rejet  les  hoslililés 
recommencèrent. 

Le  prince  Eugèneel  Marlborough  partirent  pour 
la  Flandre;  leur  armée,  forte  de  110,000  hommes, 
alla  camper  dans  la  plaine  de  Lille.  Le  maréchal 
de  Villars,  auquel  on  avait  eu  enfin  recours, 
réunit  les  troupes  françaises  dans  le  voisinage  de 
Lens;  il  comptait  30,000  soldaLs  de  moins  que  les 
confédérés,  mais  il  avait  pris  une  position  telle 
qu'il  n'était  pas  |>ossibIe  de  l'attaquer  avec  avan- 
tage. La  chute  de  Tournay,  que  le  défaut  de  viv  res 
obligea  de  capituler,  et  le  .siège  de  Mons.  que 
Villars  aurait  voulu  sauver,  l’obligèrent  â quitter 
ses  lignes  pour  se  porter  en  avant;  mais  les  confé- 
dérés l’avaient  prévenu,  et  il  fut  obligé  de  cain|>er 

(f)  Des  efforts,  dit  Smollet,  qui  surprirent  le  monde 
entier  : Tttey  nuxile  such  efforts  as  amaicd  theivholt 
tvorld. 
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sou»  leurs  yeui.  i une  lieue  de  Is  ville,  au  village 
de  Halplaquel.  11  se  retrancha  dans  celle  tK>silioit 
nouvelle,  mais  les  gétiéraux  ennemis,  délerminés 
à lui  faire  abandonner  ce  |K>s(e,  l’altaquérenl  le 
lendemain,  11  septembre. 

L’aclion  s'engagea  dès  le  malin  et  dura  plu- 
sieurs heutvs.  Des  prodiges  de  valeur  eurent  lieu 
de  |>art  et  d'aulre;  le  princ(<  d'Orange  et  le  duc 
d'Argyle  du  c(Mé  des  confédérés,  le  chevalier  de 
Saint-Oeorges  (1) , qui  chargea  douze  fois  avec  la 
maison  du  roi , du  ciMé  des  Français,  se  distin- 
guèrent |tar  une  bravoure  extraordinaire.  Le 
prince  Eugène  reçut  une  blessure  légère  à la  tète; 
Yiiiars  eut  le  genou  fracassé  au  moment  où,  se 
plaçant  à la  tète  de  quelques  bataillons  qu'il  tira 
de  son  centre , il  rétablissait  le  combat  à sa  gau- 
che , que  Marlborougb  avait  mise  en  désordre,  et 
forçait  Marlborougb  â reculer  i son  tour.  Mal- 
gré vives  douleurs  de  sa  blessui'e,  assis  sur 
un  brancard , il  conlinua  quelque  temps  de  don- 
ner des  ordres  ; mais  au  bout  de  cinq  ou  six  mi- 
nutes il  perdit  connaissance,  et  on  le  transporta 
presque  sans  vie  au  Qiiesnoy. 

La  bataille  de  Malplaquei  est  une  des  plus  san- 
glantes dont  il  soit  fait  mention  dans  l'iiisloii'e 
des  temps  modernes.  Les  Français  déployèrent  un 
courage  qui  semblait  tenir  du  désespoir,  et  la 
blessure  lie  leur  général  décida  seule  de  la  jour- 
née. La  gauche  de  l'armée  française  avait  re- 
poussé Marlborougb , la  droite  avait  repoussé  les 
Hollandais,  et  même  elle  les  poursuivait  sur  leur 
propre  terrain.  Le  prince  Eugène,  il  est  vrai,  s'é- 
lant  aperçu  que  le  centre  avait  été  dégarni,  sa 
porta  sur  ce  point  avec  des  forces  considérables , 
rompit  la  ligne  et  s’établit  sur  la  place  qu’il  ve- 
nait d'emporter;  maissi,  dans  ce  moment,  la  droite 
victorieuse  avait  pris  en  liane  le  prince  Eugène , 
riiunneur  de  la  journée  serait  resté  aux  Français. 
Un  peut,  sur  ce  point,  s'en  rapporter  à Villars 
lui-méme,  qui,  du  ton  de  la  plus  intime  convic- 
tion, disait  A ses  amis  que,  s'il  travail  été  mis 
hors  de  combat,  les  alliés  auraient  certainement 
été  battus. 

Le  cltamp  de  bataille  fulabandonné  aux  alliés  ; 
mais  la  retraite  s'effectua  dans  le  meilleur  ordre 
et  sans  perle  d’un  seul  homme,  par  les  soins  du 
maréchal  de  Boufflers  qui,  bien  que  plus  ancien 
en  grade  que  Villars,  n’avait  voulu  servir  que 
sous  ses  ordres  (2).  Les  vainqueurs  se  gardèrent 
de  les  inquiéter;  ce  ne  fut  même  que  le  lendemain 

(1)  Le  prétendant. 

(2)  bistoriens  anglaii  conriennenl  que  la  retraite 
dâ  Ruuftkrs  est  admirable  : T/»ex  made  an  excellent 
retreat  towants  Bava^  .-and  retired  at  Uisure, 
perfeeUx  rccçi'creü  oflhat  apprehention , etc. 


qu’ils  apprirent  qu’ils  avaient  gagné  la  bataille, 
qui,  de  leur  aveu  même,  leur  avait  coûté  20,000 
luimmes  de  leurs  meilleures  troupes,  landis  que 
les  Français  ireii  perdirent  pas  la  moitié;  nn 
|>eiit  même  dire  qu’ils  gagnèrent  â Malplaquet  plus 
que  les  alliés,  car  ils  s’y  remirent  parfaitement  de 
celte  cj-ainte  que,  depuis  plusieurs  années,  leur 
inspiraient  les  suci'ès  cunslatits  de  leurs  etmeroia. 
Au  reste,  la  reiraite  des  Français  livra  aux  alliés 
la  ville  de  Motis,  qui , inve.s(ie  vers  la  fin  de  sep- 
tembre, et  abandonnée  A ses  propres  ressources  , 
ne  tint  que  jusqu’à  la  fin  d'orloitre.  Après  la  prise 
de  Mons,  les  deux  armées  enlrérenl  dans  leurs 
quartiers  d’hiver. 

La  campagne  sur  le  Rhin  tve  produisit  aucun 
événement  remarquable.  En  Espagne , les  o|>éra- 
tions  militaires  furent,  en  général,  défavorables 
aux  alliés,  et  quoique  Louis  XIV  eût  retiré  de  ce 
pays  la  plus  grande  partie  de  ses  Irouiies,  les  Es- 
|>agnols  continuèrent  de  combattre,  sans  se  dé- 
courager, pour  le  prince  qu'ils  avaient  adopté  , 
contre  celui  qui  ne  voulait  régner  que  par  la  force 
des  armes  étrangères. 

Quoique  les  événements  de  la  campagne  qui 
venait  de  finir  eus.sent  été  beaucoup  moins  désas- 
li'eux  pour  la  France  que  Louis  XIV  ne  l'avait 
craint,  ce  prince,  qui  n'eiî était  )ias  moins  con- 
vaincu que  ia  paix  était  nécessaire,  fil  porter  aux 
Etats  de  nouvelles  pru|M>sitions;  mais  le  marquis 
de  Torcy  les  accompagna  d'une  note  par  laquelle 
il  déclarait  que  le  roi  ne  prendrait  point  |>our 
base  du  traité  Us  préliminaires  auxquels  on  avait 
voulu  le  soumettre.  Les  Etals  prétendirent  trou- 
ver dans  celte  déclaration  la  pretive  que  Louis  n’é- 
tait point  siiicèt'c  : ils  résolurent  de  continuer  les 
hostilités,  et  d'yaptioiier  la  plus  grande  vigueur. 
Cependant  le  peuple, en  Angleterre,  commençait 
à perdre  ses  illusions,  et  à trouver  {lesanl  le  far- 
deau de  la  guerre;  il  remarquait  très-bien  que 
les  propositions  qu'on  voulait  imposer  àLouisXIV 
étaient  dures  et  luimiliaiites  pour  ce  prince,  très- 
avantageuses  pour  les  alliés,  mais  fort  peu  pro- 
fUables  pour  la  firande-Brelagne,  qui  avait  fait 
presque  seule  tous  les  frais  de  la  guerre.  Les  to- 
ries prohièrenl  de  celle  disposition  des  esprits 
pour  blâmer  plus  ouvertement  la  conduite  de 
Mariborough  et  de  Godolphiii.  L'ex-secréUire 
Harley,  toujours  secondé  par  ia  nouvelle  favorite, 
se  joignit  aux  tories,  et  1a  duchesse  de  Marlbo- 
roiJgi)  elle-mèmc,  qui  semblait  vouloir  reinendre 
de  vive  force  l'ascendant  qu'elle  avait  eu  sur  l'es- 
prit de  la  reine,  ne  contribua  pas  peu  à précipi- 
ter le  dénoümenl  qu'elle  craignail. 

Le  paiiemenl.se  réunit  le  15  novembre.  La  reine, 
dans  son  discours  d’ouverture,  parla  des  propo- 


Digitizer 


(17J0; 

sitions  faites  par  Louis,  qui , par  de  beües  paroles 
et  de  faxisses  proies tatiotis , ne  cherchail  qu’à 
Irompei*  les  alliés  el  à les  diviser  eolre  eux. 
Une  telle  assertion  était  évidemment  mensongère; 
mais  les  ministres  en  avaient  besoin  pourjusti> 
bel*  la  continuation  d’une  guerre  qui  surchargeait 
la  nation  de  contributions  el  l'épuisait  d'hommes 
el  de  sang  ^ sans  aucun  but  connu  « sans  aucun 
avantage  réel  pour  elle.  La  reine  parla  aussi  delà 
graïule  et  mémorable  victoire  de  Malplaquet,  et  des 
autres  événements  militaires  qui  avaient  réduit 
la  France  au  dernier  degré  de  détresse  ; ce  qui 
rendait  de  nouveaux  efforts  nécessaires  pour  abat- 
tre à jamais  celte  puissance  excessive  qui  avait  si 
longtemps  menacé  les  libertés  de  rEuro|>e.  Les 
chambres  agirent  comme  si  elies  eussent  été  |)er- 
suadées,  el  celle  des  communes,  dansnioinsd’un 
mois , vola  le  bill  des  subsides  s'élevant  à près  de 
6,21)0,000  livres , et  créa  les  fonds  nécessaires  |>oiir 
faire  produire  à l’impôt  cette  somme  énorme. 
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Suite  du  règne  de  la  reioe  Amw.  ~ 17 10. 

Cependant  Louis  %IV  profita  derarmisUce  forcé 
qu'amena  Thiver  pour  reprendre  les  négociations; 
U envoya  même  aux  Etals  les  articles  d’un  nou- 
veau traité  par  lequel  il  s'engageait  à reconnatlre 
l'archiduc  comme  roi  d'Espagne  el  promettait 
d'abandonner  son  petit-fils , t>ourvu  que  les  élec- 
teurs de  Bavière  et  de  Cologne  fussent  rétablis  dans 
leurs  Etats;  à reconnaître  l'électeur  de  Hanovre, 
le  roi  de  Prusse,  la  reine  Anne  el  le  droit  de  suc- 
cession dans  U ligne  protestante,  et  enfin  i céder 
Strasbourg  et  Brisac  à l'empereur.  Ces  propotl- 
lions  ayant  été  rejetées,  le  marquis  de  Torcy 
présenta  un  autre  plan;  ce  fut  avec  aussi  peu  de 
succès,  et  quand  les  conférences  commencèrent 
à Gerlruydenberg  Jl  ne  fut  point  permis  aux  com- 
missaires français  d’entrer  à La  Haye),  plus  ces 
derniers  faisaient  de  concessions,  plus  les  alliés 
se  montraient  durs  et  exigeants.  Us  demandaient, 
entre  antres  choies,  que  Louis  se  chargeât  seul  du 
soin  d’expulser  son  petit-fils  de  l’Kspagne.  Ses 
envoyés  |»oussèreiil  la  condescendance  jusqu'à 
offrir  aux  alliés  un  subside  d'un  million  par  mois, 
et  celle  offre,  plus  qu'humiliante,  ne  fut  point 
acceptée.  Ce  fut  un  bonheur  pour  ia  France,  qui 
ne  subit  |H)int  la  honte  d'un  tel  traité.  Louis  rap- 
pela ses  plénipotentiaires,  déterminé  à soutenir 
encore  la  guerre,  aimant  mieux,  dit-ll,  puis- 
qu'elle était  inévitable,  la  faire  à ses  ennemis  que 
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la  faire  à ses  enfants.  Il  s'était  bien  trouvé  l'année 
précédente  de  rendre  la  nation  juge  de  sa  con- 
duite; U eut  recours  au  même  expédient,  et  il 
réussit  encore.  Quand  les  Français  connurent  les 
propositions  des  alliés  , qu’ils  apprirent  avec 
quelle  insolente  hauteur  leurs  pl^ipolentiaires 
avaient  été  traités  par  les  marchands  hoUandaU» 
l'orgueil  national  s’irrita , el  rindignation , qui 
saisit  tous  les  esurs,  donna  des  soldats  au  roi. 
Les  conférences  avaient  duré  depuis  le  19  mari 
jusqu'au  2.'>  juillet.  Le  roi  de  France,  en  se  déter^ 
minant  à une  nouvelle  campagne,  avait  conçu 
d'ailleurs  l'espérance  que  la  fortune,  qui  tant  de 
fois  avait  favorisé  ses  armes,  le  dédommagerait 
par  quelque  heureux  retour  ; peut-être  comptait- 
il  aussi  sur  la  révolution  ministérielle  qui  se  pré- 
parait en  Angleterre. 

La  tenue  des  conférences  n’avait  pas  retardé  lee 
opérations  de  la  campagne.  Dès  le  milieu  du  mois 
de  mars,  le  prince  Eugène  et  Marlborough  allè- 
rent joindre  leur  armée  à Toumay,  et  Us  se  dis- 
posèrent à faire  le  siège  de  Douai.  Villars,  malgré 
sa  blessure,  qui  lui  rendait  très-douloureux  l'exer^ 
dee  du  cheval , avait  accepté  le  commandement 
de  l’armée  française.  Le  roi , qui  n’ignorait  pas 
que  le  oiaréchal  était  d’avis  de  livrer  bataille, 
parce  qu’une  bataille  gagnée  (wiivail  changer  la 
face  des  affaires,  et  qu’il  avait  l’espérance  de  la 
gagner,  même  sur  Marlborough  et  Eugène,  cnil 
devoir  lui  défendre  de  la  présenter  aux  confé- 
dérés , à moins  qu’il  n’eôt  une  armée  au  moins 
égale  en  force.  C'était  lui  ordonner  de  laisser 
prendre  sous  ses  yeux  toutes  les  places  que  les 
confédérés  voudraient  assiéger.  Villars  n’obéit 
qu’à  regret,  mais  il  obéiL  D’un  autre  côté,  les 
Hollandais  n'avaient  pas  oublié  leur  vicioire  de 
Malplaquet , qui  leur  avait  coûté  leurs  meilleures 
troupes,  el  les  députés  des  Etals  s'opposèrent  for- 
meltemenl  à tout  engagement  sérieux  qui  pourrait 
devenir  décisif.  Ils  voulurent  que  les  opérations 
fussent  réduites  à de  simples  sièges,  qui , formés 
par  une  armée  et  soutenus  par  une  autre  armée 
sous  le  nom  de  corps  d'observation , ne  pouvaient 
manquer  de  réussir.  Cette  taclique,à  laquelle  Marl- 
borbugh  et  Eugène  furent  obligés  de  s'assujettir, 
fit  tomber  successivement  Douai,  Bélluine,  Aire 
el  Saint-Venant,  sans  que  Villars  pût  s’y  opposer 
d'une  manière  efficace.  Il  réussit  seulement  é 
couvrir  l’Artois  et  la  Picardie,  ce  qu’à  la  cour  de 
Vci-sailles  on  regarda  comme  un  grand  avantage. 
Les  Français  eurent  un  faible  dédommagement  du 
côté d’Ypres,  dont  la  garnison  surprit  un  convoi 
composé  de  plusieurs  bateaux  chargés  de  munl- 
: lions , el  dont  l'escorte , sous  les  ordres  du  comte 
I d’Aihlone , fut  presque  entièrement  détruite. 


CHAPITRE  XXIV. 


112 


CONTIMATIOiN  DE  L’HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 


Sur  le  Rhin,  on  se  borna  de  part  et  d’auti-e  à 
s^obscrver,  sans  qu'on  se  |>ernin  aucune  hostilité. 
Il  en  était  de  même  du  cAté  du  Dauphiné  : le  duc 
de  Savoie,  se  plaignant  de  rem)>ereur, avait  aban« 
donné  le  commandement  au  comte  Thauti,  qui 
Ht  de  vaines  tentatives  pour  franchir  les  Al[>es  et 
entrer  dans  le  Dauphiné  ; te  maréchal  de  Benvick 
avait  pris  de  telles  mesures  que  Thaun  échoua 
partout.  L’intérêt  se  portait  principalement  vei-s 
l’Espagne,  où  rem|»ereur  avait  fait  |»asserde  nom- 
breux renforts. 

Le  roi  de  France  avait  été  obligé  de  rappeler, 
pour  sa  propre  défense,  la  plus  jpande  |»arlie  des 
troupes  qu'il  avait  dans  ce  pays.  Philip|>e  y avait 
.suppléé  par  des  levées  de  milim's  nationales;  mais 
rt*s  soldats  nouveaux,  tout  pleins  de  zèle,  man- 
quaient d’instruction,  et  ils  avaient  en  tète  les 
vieilles  bandes  allemandes  du  comte  de  Starem- 
berg  et  les  Anglais  de  Slanhoi>e.  Celui-ci , à la  tête 
d’un  cor(Hi  de  cavalerie,  battit  complètement  la 
cavalerie  espagnole  dans  les  champs  d'Almenara. 
Quelques  bataillons  de  milices,  qui  s'étaient  avan- 
cés pour  soutenir  la  cavalerie,  ne  durent  eux- 
mêmes  leur  salut  qu'à  la  fuite  et  à la  nuit  qui 
déroba  leun  tract's  aux  Anglais.  Staremherg, 
informé  que  l’armée  es|>agnole  voulait  se  retirer 
du  cAlé  de  Lérida , se  mit  à la  poursuivre;  il  l’al- 
teignit  dans  les  plaines  de  Saragnsse  cl  remporta 
sur  elle  une  victoire  complète.  5,000  Espagnols 
furent  tués  et  7,000  faits  prisonniei-s;  toute  l'ar- 
tillerie  tomba  au  {louvoir  des  alliés.  L’archiduc 
entra  dans  Saragosse  en  triomphe,  tandis  que  Phi- 
Up|>e,  ralliant  les  débris  de  son  année.  Ht  sa 
ndraile  sur  Madrid , d'où,  désespérant  de  pouvoir 
défendre  sa  capitale,  il  se  porta  du  cAtéde  Yalla- 
dulid.  VendAme  y arrivait  dans  le  même  temps. 
Le  roi  l'avait  demandé  avec  tant  d’instance  à son 
grand-père,  que  celui-ci  ne  put  le  lui  refuser;  et 
VendAme,  arraché  à sa  retraite  d'Anet,  alla  relever 
le  trAne  de  Philippe. 

Vendôme  jouissait  en  Espagne  d’une  telle  répu- 
tation, il  inspirait  une  si  grande  confiance,  il 
s’était  fait  si  bien  aimer  des  soldats,  <)u'à  son  nom 
seul  les  Espagnols,  repmiant  courage,  vinrent 
en  foule  se  ranger  sous  la  bannière  royale.  Trois 
mois  ne  s'élaient  pas  encore  écoulés  depuis  la 
journée  de  Saragosse,  et  déjà  Pliilippese  voyait 
en  étal  de  chercher  et  de  combattre  ses  ennemis. 
On  était  alors  au  commencement  de  novembre. 
L'armée  espagnole  se  composait  de  1Ü,Ü00  fan- 
tassins et  de  11,000  cavaliers.  Celle  des  confédérés 
attendait  sur  les  bords  du  Tagc , au-dessous  de 
Tolède,  que  les  Portugais  se  joignissent  à elle; 
mais  le  marquis  Du  Bay  menaçait  la  frontière  du 
Portugal,  et  empécJiail  les  Portugais  de  s’éloigner. 
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Les  confédérés , fatigués  d’une  longue  et  vaine 
attente,  et  craignant  d’être  coupés  sur  leurs  der- 
rières, prirent  le  parti  de  remonter  vers  l’Aragon. 
Vendôme  les  poursuivit;  il  atteignit  leur  arrière- 
garde  sous  les  murs  de  Brihuega.  Le  général  Slaii- 
hope  s’élait  enfermé  dans  cette  |>etile  ville  |>oiir 
s’y  défendre  avec  plus  d'avantage,  et  donner  ainsi 
le  lem|)s  à Slareinberg  de  venir  à son  secours; 
mais  il  fut  si  vivement  pressé  que,  manquant  de 
munitions  et  de  moyciis  de  défense,  il  fut  con- 
traint de  se  rendre  à discrétion  avec  2,000  Anglais, 
3 lieutenants  généraux,  1 major  général,  et  un 
grand  nombre  d’officiers  supérieurs.  Slahremberg 
M’avait  pas  été  plutôt  averti  du  danger  de  Slan- 
hü|>e,  (|u’il  rétrograda  vers  Brihuega  avec  toutes 
ses  forces;  les  mauvais  chemins  retardèrent  sa 
marche,  et,  .snr|)rls  par  la  nuit  près  de  Vlllavl- 
ciosa , il  fut  contraint  de  s’y  arrêter. 

VendAme  l’attaqua  le  lendemain;  le  clioc  fut 
rude  et  sanglant.  L'aile  gauche  des  confédérés  fut 
taillée  en  pièces;  à l'aile  droite,  où  Slahremberg 
commandait  en  pei'sonne,  le  combat  se  inainUnt 
jusqu’à  la  nuit,  qui  favorisa  la  retraite  des  vaincus. 
La  victoire  fut  décisive.  D’environ  30,000  hommes 
que  rarchiduc  avait  fait  entrer  dans  Madrid  , 
10,000à  peine  retournèrent  avec  lui  en  Catalogne. 
VendAme  l’y  suivit;  il  reprit  en  passant  Saragosse 
et  Balaguer,  tandis  que  le  duc  de  Woailles  s’em- 
parait de  Girone.  L’archiduc  fut  contraint  de 
chercher  un  asile  dans  les  murs  de  Barcelone. 
Tous  ces  é\éfK*menls  qui , de  Philippe  faible  et 
fugitif,  faisaient  un  roi  puissant  maître  de  toute 
l’Espagne,  s'étalent  accomplis  dans  l’espace  de 
deux  mois. 

Les  ennemis  du  ministère  whig,  constants  dans 
leur  haine,  se  prévalaient  de  tout  pour  déclamer 
avec  plus  de  force  contre  une  guerre  qui  ne  pou- 
vait produire  pour  l’Angleterre  ni  gloire  ni  pro- 
fil. Les  whigs  avaient  gagné  leur  popularilé  en 
alarmant  la  nation  sur  les  dangers  que  courait 
l'Eglise  protestante  dont  iis  se  disaient  les  défen- 
seurs. On  employa  contre  eux  le  même  moyen  : on 
parla  des  puritains  (et  presque  tous  les  wliigs 
ap)>artenaient  à c<‘l(e  secte)  comme  des  plus  dan- 
gereux ennemis  de  la  religion  et  même  de  la  suc- 
cession de  la  ligne  protestante.  Le  clergé  appuya 
les  tories  de  toute  son  influence,  et  il  prêcha  sans 
relâche  la  doctrine  de  l'obéissance  passive,  dia- 
mélralemenl  opposée  à la  doctrine  des  whigs.  Le 
l>euple  prenait  d’abord  peu  de  part  à cette  lutte  de 
partis  et  de  doctrines;  mais  à la  fin  il  adopta  celles 
qu’il  trouvait  dans  la  bouche  de  tous  les  mem- 
bres du  clergé.  Parmi  les  adresses  que  reçut  la 
reine,  il  s’en  trouva  un  grand  nombre  où  l’on 
disait  franchement  que , si  le  parlement  actuel 
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élait  dissous,  les  éleclions  nouvelles  ne  tombe- 
raient que  sur  des  gens  connus  par  leur  dévoue- 
ment au  trOne  et  à l’Ëglise. 

Quand  les  choses  en  furent  i ce  point,  Harley 
et  ses  amis  crurent  le  moment  venu  d’agir  ouver- 
tement contre  Harlborougli  et  son  ami  Godolphin. 
Tant  que  ces  deux  hommes  avaient  pu  se  soutenir 
par  le  seul  ascendant  de  la  duchesse  sur  l'esprit  de 
la  reine,  ils  avaient  négligé  les  deux  partis  comme 
s’ils  n’eussent  eu  rien  à craindre  ni  de  l’un  ni  de 
l’autre.  Après  le  refroidissement  de  la  reine  pour 
la  duchesse,  ils  s’attachèrent  à la  faction  des 
whigs,  ou  pour  mieux  dire,  ils  se  l’attachèrent, 
en  donnant  A ses  membres  des  emplois  et  des 
postes  lucratifs,  dans  lesquels  ils  pouvaient  exer- 
cer sur  le  peuple  une  grande  influence.  Lorsqu’ils 
eurentainsi  rempli  la  ville  et  les  provinces  d’hom- 
mes qui,  par  reconnaissance  et  par  intérêt,  étaient 
devenus  leurs  créatures,  ils  crurent  leur  pouvoir 
si  bien  affermi  que  la  reine  elle-même  ne  pourrait 
s’y  soustraire;  etjamais  elle  ne  l’aurait  pu,  si  elle 
n’avait  eu  pour  appui  que  le  parti  tory.  Nais 
aussitét  que  l’influence  du  clergé  eut  rendu  ce 
parti  populaire,  la  reine,  soutenue  A la  fois  par 
les  tories  et  par  le  peuple , voulut  porter  les  pre- 
miers coups. 

La  mort  du  comte  d’Essex  avait  laissé  un  régi- 
ment sans . colonel  : la  reine , par  le  conseil  de 
Harley , écrivit  A Harlborough  pour  qu’il  donnAt 
ce  régiment  A H.  Hill , frère  de  madame  Masham. 
C’était  moins  une  faveur  pour  H.  Hill  qu’un  piège 
adroitement  tendu  au  général,  qu'on  plaçait  dans 
l'alternative  fAcheuse  de  déplaire  A la  reine  s’il 
refusait,  ou  de  mécontenter  l’armée  par  un  passe- 
droit  s’il  obéissait.  Le  duc,  comme  on  s’y  atten- 
dait, représenta  le  tort  que  cette  nomination  ferait 
au  service;  Godolphin  appuya  la  résistance  de  son 
ami  ; la  reine,  de  son  cété,  persista,  et  Harlborough 
se  retira  très-mécontent;  il  ne  parut  pas  au  con- 
seil, et  la  reine  eut  l’air  de  ne  pas  s’en  apercevoir; 
ce  qui  alarma  fort  tout  le  parti  whig.  Un  entoura 
la  reine  d’obsessions  de  tout  genre  ; les  commu- 
nes où  ce  parti  dominait  voulurent  prendre  fait 
et  cause  ; le  duc  demanda  sa  retraite;  la  duchesse 
sollicita  et  obtint  une  audience  secrète,  comptant 
sur  un  retour  de  la  vieille  amitié.  Mais  la  reine 
fut  inflexible;  elle  se  contenta,  dit-on , de  lui  ré- 
péter ces  mots,  que  la  duchesse  elle-même  lui 
avait  écrits  dans  une  de  ses  lettres  : é’bui  n‘atten~ 
dez  pas  que  Je  vous  réponde , et  je  ne  vous  répomtnxi 
pas.  Harlborough  avait  pensé  que  la  menace  qu’il 
avait  faite  de  quitter  le  commandement  effrayerait 
la  reine.  Trompé  dans  ce  calcul,  il  fit  agir  tes 
amis  du  parlement,  et  il  fut  question  dans  les  deux 
cliambres  d’une  adresse  A la  reine  pour  la  supplier 


d’éloigner  madame  Masham  de  son  service  ; le 
comte  de  Sunderland  avait  ourdi  cette  nouvelle 
intrigue.  H.  Hill  crut  alors  que  la  prudence  exi- 
geait de  la  part  de  la  reine  une  concession  qui 
plus  tard  peut-être  deviendrait  forcée  : il  la  pria 
de  se  désister  de  la  demande  qu’elle  avait  formée 
pour  lui;  la  reine  n’y  consentit  qu’avec  peine: 
elle  ordonna  A Godolphin  d'écrire  au  duc  qu’il 
pouvait  disposer  du  régiment  comme  il  l'enten- 
drait ; mais  on  eut  bientôt  lieu  de  s’apercevoir  que 
le  ressentiment  qu'elle  conservait  de  cette  affaire, 
obligé  de  se  concentrer,  s’était  converti  en  une 
haine  profonde  qui  saisirait  la  première  occasion 
favorable  pour  éclater. 

Peu  de  temps  après,  les  deux  chambres  lui  pré- 
sentèrent une  adresse  pour  la  prier  d’envoyer  le 
duc  en  Hollande , soit  pour  y traiter  de  la  paix, 
soit  pour  reprendre  le  commandement  de  l’armée. 
La  reine  accéda  volontiers  A cette  demande,  et 
Harlborough  ne  fut  pas  plutôt  parti  qu’elle  gra- 
tifia H.  Hill  d’une  pension  de  I,0ü0  livres  et  pres- 
qu’au  même  terni»  du  grade  d’officier  général. 
H.  Masham  obtint  aussi  celte  dernière  faveur. 
Godolphin  ne  put  dissimuler  son  mécontente- 
ment; et  la  reine,  comme  si  elle  eût  voulu  en- 
core l’augmenter,  donna  la  place  de  chambellan 
que  laissait  vacante  la  retraite  du  comte  de  Kent 
au  duc  de  Shrewsbury , ami  des  tories.  Ce  n’était 
IA  que  le  prélude  des  changements  qui  allaient 
s’oi^rcr  dans  le  ministère. 

Ces  changements  étaient  généralement  désirés; 
car  on  croyait  que  les  whigs  professaient  des 
principes  contraires  A la  monarchie  et  A la  doc- 
trine de  rCgIise,  et  l’on  ne  voyait  que  des  whigs 
au  ministère.  On  se  plaignait  surtout  de  ce  que 
l’autorité  tout  entière  était  dans  les  mains  d’une 
famille  qui  ne  laissait  ni  pouvoir  ni  influence  A 
personne. 

Lord  Sunderland  fut  remplacé  par  lord  Darl- 
mouth.  La  reine  reçut  A celle  occasion  plusieurs 
adresses  de  félicitation.  Le  duc  de  BeauforI  lui 
dit,  en  lui  présentant  ses  hommages,  qu'il  était 
ravi  de  pouvoir  la  saluer  maintenant  comme  véri- 
tablement reine  d'An^terre.  Le  parti  whig  fut  ex- 
trêmement alarmé,  |iarce  qu’il  prévoyait  qu’on  ne 
s’en  tiendrait  pas  A ce  changement  seul,  et  que  le 
renvoi  de  Sunderland  annonçait  celui  du  lord 
trésorier.  Les  agioteurs  surtout  et  les  capitalistes 
montrèrent  la  plus  grande  inquiétude,  n’ayant 
guère  deconfiance  qu’en  Godolphin,  dont  ils  con- 
naissaient la  capacité:  ils  se  concertèrent  ensem- 
blepour  retirer  A la  fois  leurs  fonds  de  la  banque  ; 
et  cette  mesure  alarmant  A leur  tour  les  adminis- 
tra leurs  de  cet  établissement,  ceux-ci  se  rendirent 
auprès  de  la  reine  pour  lui  représenter  le  tort 
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que  pourrait  faire  au  crédit  public  le  changement 
de  inirnstére.  On  assure  qu'â  l’intllgalion  de 
Uai’lbürougli  lesKlals  Généraux  et  même  i'ein()e- 
reur  avaient  int(T|K>$é  leur  médi«iti<>ii,  et  |>eint  la 
retraite  des  ministres  actuels  comme  pouvant  de- 
venir fatale  à la  grande  alliance.  La  reine,  dissi- 
mulant rinipression  fdclieuseipravait  faite  sur  elle 
celle  inlervenlitm  inconvenante,  s'était  contentée 
de  dire  à l'ambassadeur  d'Allemagne  t|Ue , quels 
que  fussent  ses  ministres,  Narlbomugh  conserve- 
rait toujours  le  comiuandeinenl  des  troupes.  Ce- 
luÎH'i  ne  s'en  était  pas  rap[H)rlé  aux  étrangers 
seuls  du  soin  de  défendre  Sunderland  : il  avait 
écrit  A la  reine  une  lettre  fort  étendue  sur  les  mé^ 
rites  et  la  tidélilé  de  son  gendre,  ü qui  l'on  ne 
pouvait  faire  aucun  juste  reproche.  La  duchesse, 
de  sou  cAté,  écrivit  dans  le  même  sens,  et  ne  reçut 
qu'une  réponse  sêclie  et  courte  ; le  due  n'en  reçut 
aucune,  mais  il  apprit  hieiiUd  la  disgrâce  de  sou 
gendre. 

Celte  nouvelle  le  reo>plit  de  fiii'eur,  et  dans  ses 
désirs  de  vengeance,  il  éi'rivil  A sou  neveu  Ber- 
xvick  pour  qu'il  offrit  formellement  ses  services 
A la  cour  de  Saint-Germain.  Le  prétendant  était 
alors  en  Flandre,  où  il  servait  sous  Yillars.  La 
reine  mère  reçut  la  lettre,  ety  réjKmdil  avec  l'aj>- 
parence  d'une  contiance  qu'elle  ne  [touvail  plus 
avoir,  parce  qu'il  avait  trop  souvent  trompé  les 
'espérances  qu'il  lui  avait  données.  Marllxirough, 
dans  sa  lelire,  conseillait  au  prétendant  de  s'adres- 
ser A madame  Masham , et  la  réponse  de  la  reine 
sur  ce  point  mérite  d’étre  conservée.  S\  l'hisloirc 
doit  («indre  les  hommes,  celle  lettre  itesera  pas 
iiuiliie  A consulter  quand  on  voudra  connaître  A 
fond  cet  homme  célèbre.  «Vous  voulez,  dit  la 
reine  mère,  que  mon  fils  s'adresse  A la  nouvelle 
favorite  de  la  princesse  Aune;  mais  faut-il  que 
nous  ayons  recum*s  A une  étrangère,  qui  n'a  con- 
tracté envers  nous  aucun  engagement,  et  qui  ne 
nous  a jaillis  juré  fidélité  ni  promis  son  appui? 
fous  a^ez  fait  sout  eru  l’un  et  l'autre,  et  s’il  est  en 
votre  pouvoir  de  placer  mon  fils  sur  le  (nVne  qui 
lui  appartient,  vous  ne  devez  (vas  hésiter.»  Mari- 
borough  continua  de  correspondre  avec  le  pré- 
tendant et  Yillars,  qu'il  ne  manquait  jamais.d'as- 
surer  de  son  allacheineiil  pour  le  prince.  Pour 
achever  de  ptdndre  ce  fidèle  serv  iteur  de  la  reine 
Anne,  si  dévoué  A la  cause  du  prétendant,  il  est 
bon  de  rapprocher  de  la  lettre  dont  nous  venons 
de  parler  celle  qu’à  la  même  époque  U écrivail  A 
l'électeur  de  Uanovre.  « Je  conjure  V.  A.  R.  d'élre 
|KTsuadéequeje  chercherai  toujours  à mériter  la 
confiance  dont  elle  m'honore  par  un  aita<  hem€n4 
inaUérable  à ses  intérêts,  que  je  regarde  comme  unis 
A ceux  de  mon  pays  et  A ceux  de  l'Eprope  euliére. 


J'espère  qu'on  trouvera  |>eu  d’homtna  en  Angle- 
terre capables  de  se  laisser  tromper  par  les  arti- 
fices de  Harley  el  de  ses  partisans,  dont  le  projet 
tend  évideminenl  A rétablir  sur  le  Irène  le  pré- 
tendu prince  de  Galles...  ; mais  nous  ferons  avorter, 
nies  amis  et  moi , les  desseins  de  ces  hommes  uns 
princi^ies,  qui  veulent  emjiécher  1a  succession 
protestante  de  s'établir,  et  détruire  ainsi  la  sûi*eté 
et  la  liberté  de  leur  pays,  etc.» 

il  est  pénible  d'étre  obligé  de  déchirer  le  voile 
qui  couvre  les  faiblesses  d'un  grand  homme;  male 
plus  (*e(  homme  a de  droits  A notre  admiration, 
|)lus  il  est  nécessaire  que  toute  la  vérité  soit  con- 
nue, car  c'esi  la  vérité  que  l'histoire  doit  arm 
hommes:  l'apologiste  exalte,  loue,  pallie,  excuse; 
l'écrivain  détracteur  abaisse,  bUme,  altère,  dé- 
colore; riiislorien  consciencieux  dit  ce  qui  esi, 
tout  ce  qui  est. 

Marlborough,  au  reste,  n'était  pas  le  seul  qui  eâl 
A se  faii-e  le  reproche  de  mauvaise  foi  : pres<|ue 
tous  les  ministres,  depuis  la  révolution,  tant  soua 
la  reine  Anne  que  sous  le  roi  Guillaume , ont  en- 
tretenu une  correspondance  plus  ou  moins  régu- 
lière avec  la  cour  de  Saint-Oermain , sans  en  ex- 
cepter Harley,  Shrewsbury,  Henri  Saint-John, 
Buckingham,  etc.  ; et  ce  n'était  pas  seulement  le 
prétendant  qu'ils  assuraient  de  leur  dévouement, 
c'était  aussi  l'électeur  de  Hanovre. 

Marlborough  n'avait  |Ni  sauver  son  gendre  Sun- 
derland ; il  put  encore  moins  protéger  son  ami 
Godolphin,  qui  fut  destitué  dans  les  premiers  jours 
du  mois  d'aoùt  : la  trésorerie  fut  mise  en  com- 
mission , sous  la  direction  de  Harley  qui  fut 
nommé  chancelier  de  l'échiquier  et  sous-trésoH^. 
Le  comIe  de  Hochesler  eut  la  présidence  du  con- 
seil A la  place  de  ford  tkimers,  le  due  de  Bucking- 
ham devint  grand  maître  du  palais  au  lieu  du  due 
de  lievonshire,  et  N.  Boyle,  secrétaire  d'Rlat,  céét 
son  poste  à N.  Henri  Saint-John.  Sir  Simon  Har- 
court eut  la  chancellerie,  le  duc  (TOrmond  Ig 
gouvernenHiit  de  l'Irlande,  etc.  En  nn  mol,  A 
l'exception  du  duc  de  Marlborough,  A qui  on  laissa 
le  commandement  de  l’armée,  les  whigs  fbrent 
tons  remplacés  au  minislére , au  conseil , ff  datié 
les  emplois  éminents  de  l’Etat.  Pour  rendre  com- 
plet le  triomphe  des  tories,  la  reine  prononça  la 
dissolution  du  parlement,  après  toutefois  qu'on 
se  fut  assuré  que  les  éleclloni  nouvelles  donné- 
raient  aux  tories  une  grande  majorité.  On  ne  pou- 
vait guère  craindre  au  surplus  un  résultat  con- 
traire. Le  peuple  détestait  ces  mimes  whigs  |xmr 
lesquels  il  avait  montré  jusque-là  tant  de  zèle.  Gé 
sentiment  de  malveillance  accompagna  partout  leu 
électeurs  : on  le  vit  dominer  dans  les  villes  et  dam» 
la  campagne;  de  sorte  qu’il  n'envoyèrent  au  par- 
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lement  qn’an  bien  pelil  nombre  desetieiens  mem- 
bres : ceux  qui  s'élaieni  prononcés  contre  le  parti 
wih*. 

Ce  fut  le  25  novembre  que  le  nouveau  parle- 
ment ouvril  sa  session.  Les  pairs  promirent  dans 
letir  adresse  de  coticourlr  avec  la  couronne  à 
toutes  les  mesures  qui  pourraient  amener  une  paix 
honorable.  Les  conimmies  allèrent  plus  loin  : elles 
eiliortérenl  la  reine  è proscrire  le  système  qui 
avait  manqué  d'étre  si  funeste  à l'Cf;lise  et  è l'filat. 
Aussitôt  après  l'adresse  elles  s’occupèrent  des  dé- 
penses de  l'année  suivante,  et  elles  en  votèrent 
sans  hésiter  le  montant  qui,  la  dette  comprise, 
s'élevait  i une  somme  excédant  H milliims  et 
demi.  Le  cinquième  de  cette  somme  fut  levé  |>ar 
deux  loteries. 

Le  duc  de  Scarborouph,  dans  la  chambre  haute, 
proposa  de  remercier  Marlboroup.h  A son  reioiir, 
au  nom  de  la  chambre;  mais  le  duc  d'Arfivle 
s'éleva  follement  contre  celle  proposition , de 
sorte  que  les  amis  du  général  craignant  le  rfeul- 
lal  du  scrutin  si  la  qiieslion  était  mise  aux  voix, 
proposèrent  de  l’ajourner  jusqu'au  mnmeni  où 
il  serait  revenu  du  continent;  cet  ajournement, 
proiionréé  une  grande  majorité,  éi|uivalailé  un 
désistement. 

La  réaction  a'opérait  non-seulement  dans  le 
parlement,  mais  enrore  dans  le  corps  diploma- 
tique et  dans  toutes  les  brandies  de  l’adminis- 
tration. Trois  roliinels  furent  destitués  pour  avoir 
porté  des  toasts  contre  les  ennemis  du  grand 
Idarlborouglj.  Celui-ci  arriva  vers  la  fin  de  dé- 
cembre, et  il  eut  d’abord  une  audience  de  la  reine. 
L’enirelien  dura  une  demi -heure.  La  reine  lui 
annonça  qu'il  ne  devait  pas  s’attendre  A recevoir, 
comme  auparavant , les  actions  de  gréces  des  deux 
chambres;  elle  l’exhorla  à vivre  en  bonne  inlel- 
I igelice  avec  ses  mi  nisires,  et  l’engagea  à reprendre 
sa  place  au  conseil.  Le  duc  ne  montra  aucun  res- 
senltmenl  de  tout  ce  qui  a'élait  (lassé  ; il  parut 
même  diifiosé  é toiiserver  le  commandement  aux 
conditions  qu'on  lui  iiiipusail.  Tiiiilefois,  a'élanl 
aperçu  que  la  reine  ne  rendait  pas  sa  faveur  A la 
ducliesse.  Il  lui  envoya  la  démission  des  diverses 
places  que  celle-ci  occupail,  et,  probablement 
contre  son  attente,  la  reine  l’aceepli.  Llii-méme 
lenta  de  se  relever,  non-seulement  dans  l’esprit 
de  sa  oouveraiiiB,  mais  encore  dans  l’opinion 
pnliliqiie,  et  il  n’y  put  réussir.  La  nouvelle  des 
désastres  de  l'aiehiduc  en  Ls|>agne,  Communi- 
quée quelques  jours  après  aux  deux  chambres  par 
un  message  de  la  reine  (2jaiivlerI71ll,  fut  comme 
lesignal  d'un  soiilèvemenl  général,  tant  contre  l’an- 
efen  ministère  que  contre  MarllHirotigh  qui  l’avait 
créé,  et  loulemi  ensuite  de  toute  son  iiitluenoe. 
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L’Iiistoire  d’Angleterre  offre  pins  d’tm  exemple 
de  ces  changements  subits  dans  l’opinion  , et 
même  dans  les  affeetinns  du  peuple;  de  ce  brusque 
passage  d’un  système  A un  aiiire  syslème  diamé- 
tralement opposé,  d’un  culte  politique  A un  aiHM 
culle.  Ce  Marlborougli , qui , six  intria  aUpari» 
vant,  était  prèné  par  la  nation,  exalté  par  les 
chambres,  caressé , flatté  |iar  les  deux  partis,  de- 
vient tout  d’un  coup  un  objet  de  liaine  et  de  ré- 
prohalion  pour  la  nation  et  pour  le  parlement, 
quoique  sa  eondnile  militaire  aolt  A peu  près  Ig 
même,  et  qu’il  soit  revenu  Avec  de  nouveaux  lau- 
riers. La  veille  on  l’ap|ielail  le  restaurateur  des 
armes  britanniques;  on  parlait  de  ses  vlrloirei 
par  le  nombre  des  batailles  qu’il  avait  livrées , 
ou  des  villes  qu’il  avait  assiégées  ; il  avait  humilié 
la  France,  assuré  la  lüjerté  de  l’Europe  : le  len- 
demain, on  censurait  amèrement  ses  atilnns,  on 
les  loitrnail  en  ridicule;  on  ratlaqiiall  dans  des 
libelles;  on  ne  s’enirelenall  que  de  son  avarice, 
de  ses  extorsions,  de  sa  eonduile  tortnetise,  de  sa 
diiplicilé,  de  sa  eritanlé , de  son  insatiable  ambl- 
üon;  on  allait  Jusqit’A  meltreson  enurageen  pro- 
blème, Hier  encore  héros  de  l’Anglelerre  r aujour- 
d’hui le  plus  vil  des  hommes.  Tel  on  ivignalt 
Marllioroilgh;  tel  on  petndrs  toujours  l'hommo 
qui  eherehe  la  popularité  entre  deux  factions  op- 
posées. 
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Le  message  de  la  reine,  relatif  aux  affaires  d’F.»- 
pagne, exeila  dans  leseliambres  uite  vive  rumeur. 
On  æeusalt  haittemeni  l’aiirten  ministère,  d une 
enquête  fut  ordonnée.  Le  comte  de  Peterborough, 
interrogé  par  le  comité  de  la  chambre  des  lords, 
imputa  tous  les  malheurs  arrivés  dans  le  cours  de 
celle  guerre  au  comte  de  Galway  et  au  général 
Slanhope.  Le  comle  de  fialway  se  défendit  d’une 
manière  précise  d péremptoire , ce  qui  n’empécha 
|ns  la  cliambre  de  déclarer  qu’il  avait  été  cause, 
conjoinùment  avec  le  général  Slanhope,  de  la 
malheureuse  lialaille  d’Almanza,  dont  les  suites, 
si  funestes  A l’archidue  en  Espagne , avaient  influé 
même  sur  te  mauvais  .succès  de  l'expédilion  diri- 
gée contre  Toulon.  SI  les  conseils  du  comle  de 
Pclerboroiigli  avaient  été  suivis,  ajoula-t-on,  on 
aurait  prévenu  tous  les  maux  qui  sont  arrivés. 
Le  duc  de  Buckingliam  fit  alors  la  proposition  de 
transmettre  des  remerclments  au  romle  pouf  le* 
bons  d loyaux  services  qu’il  avait  rendus.  Cet 
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remercliMnts  !ui  furent  adressés  j»ar  l’organe  du 
lord  chancelier  Harcourt,  qui  ne  laissa  |>oinl 
passer  l'occasion  de  parler  de  la  conduite  inté- 
ressée et  de  l’humeur  vénale  de  Maiiborough.  Au 
reste,  de  l’aveu  de  tous  les  historiens,  les  votes 
du  (parlement  en  cette  occasion  furent  moins  dictés 
par  la  justice  qu’ils  irétaient  l'expression  de  l'ef- 
fervescence rancunière  d'un  parti  qui , longtemps 
opprimé,  dominait  à son  tour. 

Les  tories  de  la  chambre  haute  voulurent  aussi 
faire  trouver  aux  communes  l’orcaslon  de  se  dé- 
chaîner contre  rancien  ministère.  Ils  excitèrent 
les  habitants  de  plusieurs  |)aroisses  A se  plaindre 
de  l'établissement  parmi  eux  d'un  grand  nombre 
d’Allemands  du  Palatinat,  venus  récemment  en 
Angleterre  aux  frais  du  gouvernement,  ce  qui  ne 
pouvait  avoir  lieu  qu'au  détriment  des  pauvres  du 
pays.  Après  enquête  préalable,  il  fut  décidé  que 
l'existence  de  ces  étrangers  était  une  charge  pour 
le  royaume;  qu'elle  ne  pouvait  qu’accroître  le 
malaise  dans  les  classes  pauvres  ; qu'il  y avait  eu 
abus  scandaleux  de  l’emploi  des  deniers  publics; 
que  ces  étrangers  étant  d’une  autre  religion  que 
les  Anglais,  leur  présence  ne  pouvait  que  nuire  aux 
intérêts  de  l'Église.  Les  communes  passèrent  en- 
suite à l'exanicn  des  opérations  maritimes,  et  U 
fut  aussi  décidé  qu'il  y avait  eu  des  malversations 
scandaleuses,  et  que  la  fraude  avait  présidé  à la 
rédaction  des  contrats  passés  avec  les  fournisseurs, 
notamment  ceux  qui  concernaient  la  fourniture 
de  la  bière.  Un  membre  de  la  chambre,  qui  avait 
été  intéressé  dans  ce  traité,  en  fut  ignominieuse- 
ment expulsé.  A la  suite  de  cette  discussion , un 
bill  fut  passé  et  érigé  en  loi,  relativement  aux 
conditions  nécessaires  pour  pouvoir  représenter 
un  comté  au  parlement.  Il  fallait,  pour  être  éli- 
gible, posséder  en  biens-fonds  un  revenu  de 
600  livres;  la  moitié  de  celte  somme  suffisait  pour 
prendre  la  qualité  de  bourgeois.  Le  but  avoué  de 
ce  bill  était  d'exclure  le  commerce  de  la  chambre 
des  communes,  afin  que  le  pouvoir  législatif  ne 
résidât  que  dans  les  mains  des  tenanciers  et  des 
grands  propriétaires. 

Un  événement  auquel  personne  ne  s’attendait 
vint  changer  tout  à coup  la  face  des  araires,  en 
faisant  naître  pour  la  Grande-Bretagne  de  nou- 
veaux Inléi'éts  : l’empereur  mourut  au  commen- 
cement d’avril,  de  la  petite  vérole;  il  laissait  à 
l’archiduc  Charles  ses  titres  et  ses  couronnes.  La 
reine  annonça  celte  nouvelle  aux  chambres , par  i 
un  message  du  20  du  même  mois , se  montrant 
disposée  à prendre  toutes  les  mesures  qui  pou- 
vaient assurer  à ce  prince  la  dignité  impériale. 
Elle  laissa  paraître  en  même  temps  le  désir  qu’elle 
aurait  de  faire  la  paix  avec  Louis , et  même  avec 
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Philippe,  si  elle  obtenait  de  ce  dernier  un  traité 
qui  donnât  aux  Anglais  le  droit  de  trafiquer  li- 
brement avec  l’Amérique  ; elle  fit  entendre  aussi 
que  si  la  couronne  impériale  se  plaçait  sur  la 
même  tête  avec  celle  d'És)>agne,  le  surcroît  de 
puis.sance  qu’acquerrait  la  maison  d'Autriche  dé- 
triiirail  cet  équilibre  dont  le  maintien  en  Europe 
avait  été  le  motif  principal  de  la  guerre.  Ce  pro- 
jet, annoncé  pour  ainsi  dire  furtivement  par  la 
reine , était  celui  du  comte  d’Oxford  et  de  ses  col- 
lègues ; plus  lard  iis  s’en  firent  gloire.  Ils  voulaient 
terminer  promptement  une  guerre  onéreuse , qui 
n'était  pas  seulement  A charge  A la  génération  ac- 
tuelle, mais  qui  devait  encore  accabler  d’un  poids 
énorme  ses  descendants  ; mais  la  nation  avait  prit 
dans  le  récit  des  triomphes  de  Mariborough  le 
goût  des  expéditions  militaires;  elle  se  croyait 
appelée  A régler  par  ses  armes  les  destinées  de 
l'Europe  ; et  pour  dissiper  ces  dangereuses  chi- 
mères, les  nouveaux  ministres  furent  contraints 
de  recourir  A des  mesures  capables  de  tourner 
l’indignation  publique  contre  les  |>er8onnes  qui 
avaient  possédé  jusque-lA  toute  la  popularité. 

Les  whigs  ne  cessaient  de  répéter  que  la  dis- 
grâce de  Godolphin  enlratnerail  la  ruine  du  cré- 
dit public;  le  comled’Uxfordvoulutdélruire  l’im- 
pression que  ces  bruits,  colportés  en  tous  lieux 
parla  malveillance,  avaient  faite  sur  les  esprits. 
Il  prit  des  mesures  pour  acquitter  les  dettes  que 
son  prédécesseur  avait  laissées  dans  les  divers 
départements,  et  en  même  temps  il  proposa  aux 
communes  un  projet  de  finances,  avec  lequel  il 
serait  possible  de  combler  le  déficit  des  subsides 
précédents  et  de  solder  la  dette  nationale.  Les  com- 
munes déclarèrent,  sur  le  rapportd’un  comité  sp^ 
cial,  que,  sur  les  diverses  sommes  volées  par  le  par- 
lement depuis  la  révolution,  il  y avait  35  millions 
dont  remploi  n’était  pas  justifié.  Ensuite  elles  s’oc- 
cupèrent de  liquider  la  dette  de  la  marine,  qui 
excédait  5 millions;  on  la  réunit  A d’autres  dettes 
montant  A 9 millions  et  demi  environ,  et  on  forma 
de  toutes  ces  dettes  un  seul  capital,  productif  d’in- 
térêts à 0 pour  100.  Indépendamment  de  ces  in- 
térêts , les  créanciers  de  ce  capital  obtinrent  le 
privilège  exclusif  du  commerce  A établir  sur  les 
mers  du  Sud  et  avec  l’Amérique;  et  telle  fut  l’o- 
rigine de  la  Compagnie  du  Sud,  née  de  la  suppo- 
sition, assez  peu  fondée,  que  les  Anglais  obtien- 
draient la  faculté  de  commercer  librement  avec 
le  Pérou.  Le  nouveau  ministère  se  flattait  sans 
doule  que  cette  concession  serait  le  prix  de  l’a- 
bandon de  la  cause  du  roi  Charles. 

Les  communes  adoptèrent  ce  projet  avec  enthou- 
siasme. filles  s’occupèrent  ensuite  d’une  adresse  â 
la  reine,  dans  l’intention  de  porter  aux  whigi  le 
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dernier  coup.  Elles  dirent  que,  dans  la  révision 
des  comptes  des  deniers  publics,  elles  s’élaient 
convaincues  qu'il  y avait  eu  fraude  et  malvers^h 
lion;  que  ceux  qui,  dans  les  derniers  temps, 
avaient  été  chargés  du  maniement  de  ces  deniers, 
s'étaient  rendus  coupables  de  mauvaise  foi , et , 
probablement , de  dilapidation,  puisque  plus  de 
30  millions  se  trouvaient  sans  emploi  justifié; 
elles  accusèrent  ceux  qui,  par  leurs  protestations 
hypocrites  de  patriotisme,s’étaient  emparés  de  la 
conbance  royale  pour  en  abuser,  d'étre  les  au* 
leurs  de  ces  malversations,  qui  auraient  infailli- 
blement conduit  la  nation  à un  abîme,  si  la  reine, 
dans  sa  sagesse,  n'avait  pris  le  parti  de  les  éloi- 
gner de  l'administration.  On  suppliait  la  reine  de 
donner  des  ordres  pour  obliger  les  comptables  en 
retard  é rendre  leurs  comptes  sans  délai.  Cette 
adresse  du  parlement  circula  rapidement  par  tout 
le  royaume,  et  elle  produisit  l’effet  qu'on  en  at- 
tendait : le  peuple  se  remplit  d’animosité  contre 
les  derniers  ministres.  Disons  pourtant  qu'il  ré- 
sulta plus  tard  du  rapport  des  auditeurs  des  comp- 
tes, que  l'emploi  de  30  millions  sur  35  fut  appuyé 
de  pièces  justificatives,  et  que  la  somme  dont  il 
n’avait  été  ou  pu  être  rendu  compte  ne  s'élevait 
qu'à  environ  4,330,000  liv. 

Le  12 juin,  la  reine  se  rendit  à Westminster. 
Après  qu’elle  eut  sanctionné  plusieurs  bills,  elle 
remercia  les  deux  chambres , dans  les  termes  les 
plus  affectueux,  de  tout  ce  qu'elles  avaient  fait 
pour  la  nation  et  pour  elle-même.  Elle  termina 
par  la  protestation  banale,  mais  obligée,  de  son 
intention  d'assurer  la  succession  à la  maison  de 
Hanovre,  et  de  prêter  son  appui  à l'Eglise.  A la 
suite  de  ce  discours , le  chancelier  prononça  la 
formule  de  prorogation. 

La  reine,  comme  on  l’a  vu , n’avait  jamais  né- 
gligé l’occasion  de  dire  aux  chambres  qu'elle 
voulait  avoir  pour  successeur  un  membre  de  la 
branche  protestante  de  Hanovre.  On  peut  douter 
néanmoins  qu’elle  fiU  bien  sincèi*e  dans  cette  es- 
pèce de  profession  de  foi  périodique,  répétée  à 
chaque  session  du  parlement , lorsqu’on  a la 
preuve  qu’à  l'époque  même  dont  nous  parlons  elle 
entretenait  avec  son  frère,  le  chevalier  de  Saint- 
George,  une  correspondance  suivie.  Il  est  à pré- 
sumer qu’entre  les  deux  prétendants  son  cœur 
donnait  la  préférence  à ce  dernier  sur  l’électeur 
de  Hanovre  ; mais  ce  qui  parait  certain,  c’est  que, 
jalouse  de  son  autorité,  qu'elle  voulait  conserver, 
elle  répugnait  également  à ce  qu’aucun  d’eux  pa- 
rdi, de  son  vivant,  sur  les  terres  de  la  Grande- 
Bretagne.  Dans  une  Ictli  e datée  du  mois  de  mars , 
le  chevalier,  après  lui  avoir  parlé  de  son  affection 
pour  elle  et  de  ses  droits  sacrés  à la  courojme 


d’Angleterre , ajoute  qu’il  ne  voudrait  devoir  qu’à 
elle  son  rétablissement,  a C'est  à vous , lui  dit-il , 
qu’une  œuvre  si  juste  est  réservée;  Dieu  et  la  na- 
ture vous  y invitent.  Les  promesses  que  vous  files 
au  roi  notre  père,  rinlérèt  de  votre  famille,  l’o- 
bligation de  prévenir  d’odieuses  guerres,  le  bien 
général , le  bonheur  de  notre  commune  patrie  , 
tout  vous  en  fait  un  devoir.  « Bientôt  après  il 
ajoute  : « Comme  des  affaii^es  aussi  im{K)rlanles 
ne  sauraient  être  traitées  par  lettres,  je  vous 
prie  de  m’envoyer  quelqu'un  de  vos  serviteurs 
chargé  de  vos  pouvoirs  et  connaissant  par  vous- 
même  vos  intentions , ou  de  me  donner  le  moyen 
de  faire  arriver  jusqu'à  vous  une  pei-soune  qui 
ait  ma  confiance,  a 

On  ignore  si  la  reine  répondit  à cette  lettre; 
mais  on  trouve  dans  le  recueil  des  papiers  des 
Stuarls  la  réponse  suivante  de  cette  princesse 
à une  autre  lettre  de  son  frère  : a Je  ne  puis 
entrer  mainlenanl  dans  aucune  discussion  sur 
la  religion;  mais  il  est  certain  que  j’accorde 
protection  et  bienveillance  à ceux  qui  professent 
la  religion  anglicane.  La  franchise  est  bonne  en 
tout,  princi|)aiement  quand  il  s’agit  de  croyance 
religieuse  : je  n’ai  jamais  dissimulé  quelle  était  la 
mienne , je  n’exige  pas  que  lesautres  dissimulent  ; 
toute  persuadée  que  Je  suis  de  sa  vérité,  je  ne 
crois  pas  devoir  refuser  mon  estime  à un  Indi- 
vidu , seulement  parce  qu’il  ne  pense  point  comme 
moi.  En  temps  opportun , en  un  lieu  convenable, 
je  pourrai  écouler  ce  qu'on  voudra  me  dire  à ce 
sujet;  en  attendant,  il  ne  faut  pas  trouver  mau- 
vais que  j'use  de  la  faculté  que  j’accorde,  celle 
d’adhérer  librement  à 1a  religion  que  chacun  au 
fond  de  son  cœur  juge  la  meilleure.  » 

Le  ministère  n’avait  pas  cru  pouvoir  encore 
ôter  le  commandement  à Marlborough  : c’eût  été 
donner  de  l’ombrage  aux  alliés , surtout  aux  Etats 
de  Hollande.  Marlborough  était  donc  parti  de 
Londres  vers  la  fin  de  février,  après  que  la  reine 
lui  eut  donné  l’assurance  que  les  trou|>es  seraient 
exactement  payées.  Deux  mois  se  passèrent  avant 
qu’il  rejoignit  l’armée , à laquelle  il  avait  assigné 
pour  rendez-vous  les  champs  d’Orchies,  entre 
Lille  et  Douai.  Le  général  anglais  n'ignorait  yas 
qu'il  n’avait  plus  que  des  ennemis  auprès  de  la 
reine,  et  il  voulait , si  sa  disgrâce  était  résolue, 
signaler  sa  dernière  campagne  par  quelque  vic- 
toire éclatante  qui  ajoutât  à sa  gloire  et  le  fit  re- 
gi'eller;  mais  il  avait  en  tête  Villars,  qui,  obligé 
de  suivre  les  ordres  de  Louis,  mellail autant  de 
soin  à éviter  une  action  que  Marlborough  à l’en- 
gager. Tous  les  succès  des  confédérés  se  réduisi- 
rent à prendre  la  ville  de  Bouchain , qui  dut  ca- 
pituler après  un  siège  de  trente-trois  jours , mal- 
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gré  tou  lu  efforts  de  Villars , ou  plutét  malgré 
ses  dénioiislralious  d'altaque , seule  chose  qu’il 
lui  fol  i>ei*mis  de  faire.  Marlhorougli  Hl  immédia- 
teinenl  réparer  les  murs  de  Bouchaiii , et  ce  fui 
U qu*il  termina  sa  carrière  nûlitaire.  Les  daiu 
armées  prirent  Imniédlatenieiit  leurs  quartiers 
d’liiver,el  peu  de  temps  après  Marlboruugii  partit 
pour  Londres,  où  il  arriva  vers  le  milieu  du  mois 
de  novembre. 

Su  Allemagne , l’élerleur  de  Bavière  et  le  prince 
Eugène  ne  hreiil  que  s’observer.  En  llalie,  le  duc 
de  Savoie,  toujours mécoiileni  de  rempei*eur , ne 
lit  pas  la  moindre  lenlalive  iKHir  gagner  du  lei^ 
raio  : il  ne  parut  pas  même  A l'année , laissant  au 
baron  Tliatin  te  soin  de  tenter  une  Invasion  dans 
le  Dauphiné;  mais  Bervsick  ne  lui  permit  pas  de 
franchir  la  frontière.  En  Espagne,  c’était  la  même 
inaclion  : la  seule  ville  de  Barcelone  tenait  encore 
pour  l’archiduc , qui , appelé  en  Allemagne  |>ar 
le  désir  de  ceindre  sa  lêle  du  diadème  impérial, 
en  était  parti  dès  les  premiers  jours  de  s«f)lembre, 
y laissant  l’archiduchesse  sa  femme,  qui  bientôt 
en  |>arlitelle-mèine. 

Le8  0|)éraUons  maritimes  de  crtteannée  n'eurent 
pas  plus  d’im|N>rtance  que  celles  de  la  campagne 
sur  (erre.  Le  minislèi'e  avait  conçu  de  grandes 
espérances  d’une  expédition  dirigée  contre  (juebec 
et  Plaisance  dans  le  Canada  ; mais  les  éléntents 
eombattirent  pour  les  Français:  une  tempête  vio- 
lente At  périr  800  hommes  et  sombrer  plusieurs 
vaisseaux,  et  l’entreprise  échoua  complètement. 
Les  whigs  attribuèrent  ce  mauvais  succès  au  dé- 
faut de  talent  et  d'expérience  dans  l’officier  qui 
la  commandait  : c'était  le  frère  de  madame 
Hasham. 

Le  parlement  d’Irlande  avait  tenu  sa  session 
pendant  l’été,  et  rien  d'important  n’y  avait  été 
résolu.  Les  deux  chambres  avaient  employé  à se 
contrarier  l’une  l’aulre  tout  le  temps  que  leur 
avait  laissé  le  vote  du  blll  des  subsides.  En  Ecosse, 
les  jacobites  de  toutes  les  classes  ne  prenaient  pas 
la  peine  de  dissimuler  leur  piédilectlon  pour  le 
prétendant.  La  duchesse  de  Cordon  tU  frapper  une 
médaille  d’argent  sur  laquelle  on  voyait  d’un  cété 
une  tête  avec  ces  mots  t Ct^tu  ut  P et  sur  le  revers 
les  lies  Britanniques  avec  cet  autre  mot  : Be*ldUt. 
A qui  est  cette  tête?  La  connaissez-vous?  Reiidez- 
lui  ce  qui  lui  appartient.  La  ducheue  fit  don  de 
cette  médaille  A la  Faculté  des  avooals  ; et  ceux- 
ci , i la  majorité  de  63  voix  contre  12 , voulurent 
voler  des  actions  de  grâces  pour  U faveur  qu’elle 
venait  de  leur  faire  en  leur  donnant  le  portrait 
de  leur  souverain  seigneur  le  roi.  Toutefois  le 
vole  n’eul  pas  Heu;  ce  qui  n'empêcha  pas  le  rési- 
dent de  Hanovre  de  porter  une  plainte.  L'avocat 
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du  roi,  sir  David  Dalrymple,  reçut  ordrf'<finfor- 
mer  ; et  comme  i)  mil  peu  de  zèle  dans  les  |mur- 
suiles,  I)  fut  destitué  de  son  emploi  : cette  affaire 
n’eut  pas  d’aulres  suites. 

Les  nouveaux  ministres  avaient  entamé  dès  U 
fin  d'avril  une  négocialion  secrète  avec  la  cour  de 
France,  ils  avaient  le  double  but  de  mortifier  les 
whigs,  el  les  Hollandais , qu’ils  ne  haïssaient  pas 
moins  que  les  whigs , el  de  délivrer  le  pays  d’une 
guerre  ruineuse  qui  semblait , par  sa  durée  , 
devoir  faire  i l'avenir  |>artie  de  la  conslilution. 
Ils  }»ensaieii(  au  fond  acquérir  de  tels  avantages 
)>oui‘  le  commerce  de  la  Orande-BreUgne , que 
l>eraonne  n’oserail  les  blâmer  de  ce  qu’ils  auraient 
fait.  Peut-être  même  portaient-ils  leurs  vues  plus 
loin  : la  succession  du  prétendant  aurait  consolidé 
le  pouvoir  des  tories.  Le  comte  de  Jersey , ancien 
ambassadeur  â Paris , d’accord  avec  le  premier 
ministre,  envoya  un  message  particulier  â la  cour 
de  France.  Le  marquis  de  Torcy  s’empressa  de 
i'épot)dre  â lord  Jersey,  en  l’assurant  du  désir 
sincère  qu’avait  le  roi  de  faire  la  paix;  mais  il 
^oula  que  son  maître  ne  renouerait  pas  voion- 
llers  des  négociations  avec  les  Hollandais,  dont 
l’Intention  était  évidemment  de  continuer  la 
guerre. 

Le  grand  pensionnaire  Heinsiiis,  â qui  la  ré- 
|Mmse  du  marquis  de  Torcy  fut  communiquée, 
trouvait  avan(ageus<‘s  les  conditions  proposées  ; 
mais  il  insista  pour  qu'on  reprit  les  conféi'ences 
de  l’année  précédente , ce  qui  aurait  fait  de  lui 
une  es|ièce  de  dictaleur  eitro|)éen.  Louis  XIV  n’y 
voulut  |ioinl  consentir;  les  ministres  anglais  ne 
le  voulaient  pas  non  plus.  Helnsius  défmla  pour 
lorsâ  Londres  son  collègue  Buys,  et  celui-d  fit 
les  plus  grands  efforts  pmir  a|>puyer  les  préten- 
tions du  grand  pensionnaire. 

Pour  lever  tonie  ciiFficnlIé,  il  fut  convenu  entre 
les  ministres  de  Saint-James  et  ceux  de  Versailles 
que  la  reine  établirait  préliminairement  ses  de- 
mandes pour  l’Angleterre , et  que  Louis  y répon- 
drait |N)iir  ta  France.  Les  demandes  furent  en- 
voyées â M.  Prtor,  qui  se  trouvait  alors  â Paris;  et 
M.  Mesnager,  député  du  commerce,  accompagna 
M.  Prior  â Londres  , porteur  des  réponses  et 
chargé  de  pleins  pouvoir  pour  arrêter  définilive- 
ment  les  préliminaires,  qui  furent  signés  en  effirC 
le  6 oclolne,  tant  par  M.  Mesnager  que  par  deux 
secrétaires  d’Elal,  en  vertu  d’un  ordre  écrit  de  la 
reine.  Le  plénipolentiaii*e  françaisfut  admis  â une 
audience  parliculière  de  S.  N., qui  l’assura  qu’elle 
haïssait  nalurellemenl  1a  guerre,  et  qu'elle  userait 
de  tout  son  pouvoir  pour  arriver  â une  prompte 
paix  ; qu’elle  espérait  qu’i  l’avenir  elle  vivrait  en 
bonne  intelligence  avec  te  roi  de  France,  auquel 
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elle  était  4éjè  si  étroitement  unie  par  le  sang  (1); 
ti  que  la  concorde,  la  confiance,  et  l’amilié,  se 
rétabtiraienl  enire  les  deux  nations. 

Les  principaux  articles  préliminaires  réglaient 
laa  points  suivants  : reconnaissance  du  titre  de  la 
raine  Anne  et  de  la  succession  de  la  ligne  protes- 
tante ; démolition  des  fortifications  de  Dunkerque; 
traité  de  commerce;  cession  de  Gibrallar  et  de 
Minorque  ou  Port-Nahon;  traite  des  nègres  en 
Amérique,  avec  concession  d'un  lieu  de  relâche 
pour  les  vaisseaux  négriers  ; extension  à tous  les 
sujets  de  la  Grande-Bretagne,  de  tous  les  avan- 
tages commerciaux  accordés  par  l'Bspagnc  aux 
français  ou  aux  autres  peuples  europfens;  resti- 
tution de  Terre-Neuve  , de  la  baie  et  détroit 
d'Hudson.  Celle  dernière  demande  fut  renvoyée 
aux  conférences  pour  ta  paix  générale;  tout  le 
reste  avait  été  accordé.  Le  secrétaire  Saint-John , 
depuis  lord  Bolinbroke,  dit  â la  reine,  en  lui  pré- 
sentant la  copie  de  ces  convenlions  , qu'elles 
renfermaient  plus  d'avantages  pour  la  Grande- 
BretagrM  qu'aucun  traité  n'en  avait  jamais  stipulé 
en  faveur  d’aucune  nation.  Le  comte  de  Strafford 
fut  envoyé  en  Hollande  pour  communiquer  au 
grand  pensionnaire  les  propositions  de  paix  faites 
par  la  France , et  l'approbation  qu’y  donnait  la 
reine. 

Les  Etats  Généraux , alarmés  par  la  communi- 
cation qui  leur  ^ail  faite , chargèrent  Buys  d’agir 
auprès  de  la  reine  pour  l’engager  â rétracter  sa 
détermination  ; mais,  d’une  part,  la  reine  nevoiiliil 
rien  accorder;  de  l'autre,  Strafford  pressait  les 
Etats  de  se  joindre  à la  reine,  qui , disail-il , ne 
manquerait  pas  de  regarder  le  moindre  délai  de 
leur  part  comme  un  refus  d'adhérer  à ses  propo- 
sitions. Les  Etats,  intimidés  par  le  ton  ferme  de 
cette  déclaration , consentirent  â ce  que  des  con- 
férences générales  s’ouvrissent  â Ulrechtdii  i**^au 
12  Janvier  alors  prochain.  L’évêque  de  Bristol  et 
lord  Strafford  , â qui  M.  Prior  s’adjoignit  d'ordre 
de  la  reine,  furent  les  plénipotenliaires  de  i’An- 
glelcrre.  La  France  désigtja  le  maréchal  d’Huxelles, 
l'abbé  (depuis  cardinal)  de  Poügnac,  et  le  même 
M.  Mesnagerqui  avait  signé  les  préliminaires.  Des 
passe-ports  furent  expédiés  par  les  Etats  aux  trois 
ministre  français. 

L'empereur,  comme  on  s’y  attendait,  se  déchaîna 
conire  les  préliminaires:  il  écrivit  â tous  les  élec- 
teurs , à tous  les  princes  de  l’empire,  pour  les 
retenir  dans  la  grande  alliance;  il  sollicita  les 
Etals  Généraux  de  se  joindre  â lui  pour  empêcher 
la  reine  Anne  de  traiter  de  la  paix,  il  écrivit  di- 

(1)  Anne  était  petite  fille  de  CbarSes  1*^  et  de  Henriette 
de  France. 


rcctemenl  â la  reine  sur  le  même  sujet , et  la  reine 
se  montra  fort  peu  disposée  à sacrifier  encore  le 
sang  et  l’or  de  l’Angiclerre  dans  une  querelle  qui 
lui  était  étrangère , et  dont  les  avantages  pour  die 
étaient  très-incertains. 

Les  whigs  ne  se  ménagèrent  pas  dans  celle 
occasion  importante  : ils  attaquèrent  les  prélimi- 
naires et  les  ministres  qui  les  avalent  signés , de 
vive  voix  et  par  écrit.  On  publia  de  part  et  d’anlre 
des  milliers  de  pamphlets  et  de  libelles.  Chaque 
jour  en  voyait  éclore  de  nouveaux,  mais  chaque 
soir  voyait  la  réponse  aux  écrits  du  matin.  Mé- 
chanedé,  sarcasmes , rérrirnlnalions  amères,  mor- 
dantes calomnies,  tout  entrait  dans  la  composition 
de  ces  libelles.  Narlborough,  convaincu  que  son 
crédit  lui  échappait,  voulut  employer  ce  qui  lui 
en  restait  pour  rendix*  plus  efficace  l'opposition 
de  son  parti  : il  fut  qut^lion  d’une  adresse  de  la 
chambre  hautecontre  les  préliminaires;  plusieurs 
pairs  tories  avaient  été  eniratnés,  disait-on,  par 
l’ascendant  expirant  de  l’ambiileux  général.  La 
reine  ne  se  montra  nullement  alarmée  de  toutes 
ces  manœuvres;  mais,  pour  en  prévenir  l’effet, 
elle  prorogea  le  parlement  au  7 décembre,  époque 
où  l’on  pensait  que  l’arrivée  des  pairs  écossais 
assurerait  la  majorilé  au  ministère. 

Marlborough  ne  se  bornait  pas  â intriguer  avec 
les  whigs  à Londres:  il  intriguait  avec  le  préleu- 
dant,  elsdon  son  usage  encore  avec  i’élecieiir  de 
Hanovre,  fiétrlssanl  ainsi  de  sa  propre  main  les 
lauriers  dont  la  victoire  avait  orné  son  front.  Il 
avait  paru  d’abord  se  résigner  â vivre  en  paix 
avec  les  ministres,  mais  il  ne  put  s’accouliimcr 
â voir  les  ministres  se  passer  de  lui  : te  dépit  le 
jeta  dans  l’opposition  ; et , comme  dans  toutes  les 
occasions  où  il  av  ait  eu  âse  plaindre  de  la  cour,  ü 
se  tourna  du  cêié  du  prétendant,  auquel  II  réitéra 
les  proleslalioiis  de  dévouement  et  de  fidélité  dont 
il  s'élait  tant  de  fois  montré  si  prodigue.  1!  est 
vrai  que  le  prétendant,  toujours  (romi>é  par  lui, 
n’aecuelllll  ses  offres  qu’avec  bcaucoupde  réserve, 
et  sans  y compler  en  aucune  manière. 

Le  7 décembre  étant  errlvé,  la  reine  ouvrit  la 
session  par  un  discours  dans  lequel  elle  déclarait 
que,  malgré  les  odieuses  manœuvres  des  ennemis 
de  la  paix , le  Heu  et  l’époque  d'un  congi'ès  général 
avalent  été  déterminés;  que  les  Etats  Généraux 
lui  accordaient  une  entière  confiance;  que  ion 
premier  soin  avait  été  d'assurer  la  succession 
de  la  maison  de  Hanovre,  et  de  procurer  â ses 
sujets  tous  les  avantages  qui  pouvaient  naître  de 
la  circonstance.  Ce  discours  amena  dans  la  cham- 
bre haute  de  violents  débals.  Le  comle  de  Not- 
lingham,  qui  avait  déserté  depuis  peu  le  parti  tory, 
s’éleva  fortement  contre  les  préliminaires;  il 
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finit  par  proposer  d’ajouter  A l’adi'esse  d'usage 
une  clause  par  laquelle  la  chambre  déclarerait 
que,  dans  son  opinion , aucune  paix  ne  pouvait 
être  honorable  pour  la  Grande  - Bretagne , tant 
que  ruspagne  et  l'Amérique  seraient  laissées  dans 
les  mains  d'un  Bourbon.  Harlborough  protesta 
OefaiU  Dieu  qu'il  avait  toujours  désiré  une  paix 
solide  et  durable,  et  que  jamais  il  n'avait  cherché 
A prolonger  la  guerre  pour  son  propre  avantage. 
Personne  sans  doute  ne  crut  A sa  sincérité;  mais 
la  proposition  de  Nottingham,  mise  aux  voix, 
n'en  fut  pas  moins  adoptée  A une  faible  majorité. 

Le  duc  d'HamIlton  avait  été  créé  pair  de  la 
Grande-Bretagne  sous  le  litre  de  duc  de  Brandon.  A 
la  réouverture  de  la  session,  il  réclama  sa  place 
dans  lachambre  des  pairs, non  comme  l'un  des 
seiie  pairs  d'ficosse.  mais  comme  duc  de  Brandon. 
Celte  demande  avait  des  précédents  qui  devaient 
la  faire  accueillir  ; mais  Anne  ne  voulait  )>as  don- 
ner A la  cour  un  votant  de  plus  dans  la  chambre 
haute.  On  allégua  qu'on  ne  pouvait,  sans  danger 
pour  la  constitution,  admettre  dans  la  chambre  un 
plus  grand  nombre  de  pairs  écossais  que  le  per- 
mettait le  traité  d'union.  On  répondit  que  la  qua- 
lité d'Ccossais  ou  de  pair  écossais  n'élail  pas  un 
titre  d'exclusion  pour  obtenir  la  |>airie  de  la 
Grande-Bretagne.  Malgré  ce  raisonnement,  qui 
était  sans  réplique , la  question  fut  décidée  contre 
le  duc  d'HamilInn  A la  nigjorilé  de  5 voix  seule- 
ment. Cette  décision  ne  passa  point  sans  de  vives 
protestations  tant  de  la  part  des  pairs  ministé- 
riels que  de  celle  des  |iairs  écossais , qui , cédant 
au  ressentiment  qu'elle  fit  naître,  s'en  plaigni- 
rent A la  reine  comme  d'une  infraction  manifeste 
au  traité  d'union , et  comme  d'une  injure  grave 
pour  toute  la  pairie  écossaise. 

Le  comte  de  Nottingham  crut  alors  pouvoir 
présenter  de  nouveau  le  bill  contre  la  eonformilé 
occasionnelle  ; mais  il  le  fil  en  termes  plus  modé- 
rés que  ceux  qu'on  avait  employés  jusque-IA.  Le 
bill  passa  dans  les  deux  chambres , grAce  A la  con- 
nivence des  whigs , envers  lesquels  le  comte  s’en- 
gagea A voter  avec  eux , lui  et  tous  ces  amis,  en 
d’autres  circonstances,  s'ils  voulaient  dans  celle- 
ci  voter  avec  lui  en  faveur  du  bill. 

Pendant  que  la  chambre  haute  opposait  aux 
ministres  de  la  reine  une  résistance  que  ceux-ci 
ne  pouvaient  pas  toiqours  vaincre,  les  communes, 
cédant  A un  sentiment  contraire,  ordonnèrent  aux 
commissaires  chargés  de  la  vérification  des  comp- 
tes de  faire  le  rapport  de  leurs  opérations.  Il  r^ 
sulla  de  ce  rapport,  fait  le  21  décembre,  que  le 
duc  de  Harlborough  avait  reçu  tous  les  ans  6 ou 
(1,000  livres  des  fournisseurs  de  vivres  de  l’armée, 
et  que  tous  les  contrats  qu’il  avait  passés  relati- 


(1711) 

vement  A des  fournitures,  portaient  la  preuve 
évidente  de  ses  concussions.  Le  duc  était  alors  en 
Flandre.  I nfqrmé  de  la  découverte  que  les  commis- 
saires avaient  faite,  il  leur  écrivit  qu'il  était  vrai 
qu’il  avait  reçu  les  tommes  dont  il  s’agitsaH,  mais 
il  prétendit  les  avoir  employées  A te  procurer  des 
intelligences  chez  les  ennemis.  Cetije  excuse  ne 
fut  reçue  de  personne  : la  chambre  fil  publier  le 
rapport  de  la  commission , et  un  acte  d'accusa- 
tion fut  dressé.  La  reine  déclara  aussilOt  dans  ton 
conseil  que  le  duc  étant  tous  le  poids  d'une  ac- 
cusation grave,  elle  jugeait  convenable  de  lui 
Oter  tous  ses  emplois;  et  elle  l'inatruisit  elle- 
même  de  ta  détermination  par  une  lettre  de  sa 
propre  main , dans  laquelle  elle  se  plaignit  .dit- 
on  , du  traitement  qu'elle  avait  reçu  tant  de  lui 
que  de  la  duchesse.  Le  duc  répondit  poursejusti- 
fier,  el  il  n’y  réussit  pat  : tes  deux  filles,  la  comtesse 
de  Sunderland  et  lady  Biallon , se  démirent  de  leurs 
places  de  dames  d'honneur. 

Harlborough  avait  tout  perdu  dans  l'opinion 
publique  par  la  publication  du  rapport  sur  lequel 
l’acte  d'accusation  était  fondé  ; il  ne  semblait  plus 
A craindre.  Toutefois  les  ministres,  qui  voyaient 
encore  le  |>arti  whig  dominer  dans  la  chambre 
haute , ou  du  moins  élancer  par  son  action  l’in- 
fluence de  l'autre  parti , eurent  recourt  A une 
mesure  qui  devait  leur  assurer  la  majorilé  ; ils 
créèrent  douze  nouveaux  pairs,  qui  furent  admit 
sans  opposition  par  la  chambre , dans  la  séance 
du  2 janvier  suivant.  Le  même  jour  le  lord  chance- 
lier fil  part  A la  chambre  d'un  message  de  la  reine, 
qui  lui  ordonnail  de  s’ajourner  au  14  du  même 
mois.  Les  jiairs  de  l'opposition  prétendirent  que 
la  reine  ne  pouvait  pas  ajourner  une  seule  cham- 
bre, mais  qu'elle  devait  les  ajourner  toutes  deux. 
Sur  cette  objection  il  s’éleva  un  débat  assez  vif, 
que  les  douze  pairs  introduits  dans  la  cliambte 
terminèrent  dans  l’intérêt  de  la  cour. 


CHAPITRE  XXVI. 

Suite  du  règne  de  ta  rctne  Anne.  — 1712. 

L'arrivée  du  prince  Bugène  A Londres  fut  pour 
les  whigs  un  événement  aussi  agréable  qu'il  le  fut 
peu  pour  la  reine  et  pour  ses  ministres , qui  cru- 
rent que  l'objet  réel  de  sa  mission  était  de  fomen- 
ter le  méconlentement , en  offrant  aux  mécon- 
teiils  un  point  d'appui.  La  reine  le  reçut  avec  une 
apparente  bienveillance,  quoiqu'au  fond  elle  ne 
le  vil  qu'avec  beaucoup  de  |>eine  dans  sa  capitale. 
Elle  lui  dit,  au  reste,  que  le  mauvais  état  de  sa 
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santé  ne  lui  pernoettaU  pas  de  le  recevoir  aussi 
souvent  qu’elle  l’aurait  voulu;  mais  elle  ajouta 
qu’elle  avait  donné  ordre  au  lord  trésorier  et  au 
secrétaire  d’Etat  Saint-John  de  lui  accorder  toutes 
les  audiences  qu’il  jugerait  nécessaires  pour  pou- 
voir remplir  sa  mission. 

Eugène  laissa  voir  dès  les  pi'emiers  moments 
qu’il  avait  pour  Marlborough  la  plus  grande  véné- 
ration. 11  avait  avec  lui  de  fréquentes  conférences  : 
le  comte  de  Sunderland  , lord  Somers,  Halifax, 
et  tous  les  principaux  chefe  du  parti  prétendu  }k>- 
pulaire , y assistaient  constamment , ainsi  que  le 
baron  de  Bolhmar,  envoyé  de  l’électeur,  déjà  cou- 
pable d’avoir  cherché  â soulever  le  peuple  contre 
les  ministres , à l'époque  de  la  signature  des  pré- 
liminaires. On  a cru , dans  le  temps,  et  ce  n’est 
point  sans  raison , que  le  prince  Eugène  apportait 
le  projet  de  tramer  avec  les  mécontents  un  mou- 
vement qui  autorisât  l'électeur  à se  rendre  en 
Angle’terre  avec  une  armée  ; ce  qui  aurait  infailli- 
blement amené  une  révolution  ministérielle,  à la 
suite  de  laquelle  la  guerre  continentale  aurait  été 
poussée  avec  plus  de  vigueur.  Il  consulta  confi- 
dentiellement Marlborough  et  Bothmar.  Le  pre- 
mier soutint  que  si  un  prince  de  la  famille  élec- 
torale se  montrait  en  Angleterre,  précédé  ou 
accompagné  d’un  manifeste  qui  annoncerait  l’ar- 
rivée prochaine  du  prétendant  avec  un  corps  de 
lrou|>es,  on  effrayerait  la  multiludej.  les  tories,  et 
la  reine  elle-même , qui  probablement  irait  cher- 
cher un  asile  en  France,  ce  qui  laisserait  ie  trône 
â la  disposition  des  wliigs.  Bothmar  trouvait  cette 
idée  assez  bonne;  mais  il  pensa  que,  si  |tar  mal- 
heur elle  échouait , la  nation  se  révolterait  contre 
la  maison  de  Hanovre,  ce  qui  l’exclurait  proba- 
blement de  la  succession  à la  couronne.  Le  duc , 
changeant  alors  de  système , proposa  de  solder 
une  ^nde  de  malfaiteurs  qui  infestaient  la  nuit 
les  rues  de  Londres,  et  de  les  employer  â exciter 
des  troubles,  de  manière  â pouvoir  accoutumer 
le  peuple  aux  scènes  de  désordre  : il  serait  ensuite 
facile  de  sacrifier  les  personnes  dont  on  voudrait 
se  défaire,  et  l’on  rejellerait  le  meurtre  sur  ces 
malfaiteurs.  Tantôt  il  fut  question  entre  ces  trois 
personnages,  qui,  dans  leur  aveugle  fanatisme 
politique,  se  ravalaient  au  rang  des  plus  ignobles 
Mélérals,  de  se  saisir  de  la  personne  de  la  reine, 
ou  seulement  de  celles  des  ministres;  tantôt  de 
fiire  assassiner  Oxford  et  Bolinbroke,  qui,  bien 
qu’ennemis,  parce  qu'ils  étaient  rivaux  de  pou- 
voir, se  réunissaienttoujours  quand  il  s'agissait 
des  intérêts  du  parti  ou  du  ministère.  Le  prince 
Eugène  communiqua  ce  plan  sinistre  au  comte 
Zinzendorf , ambassadeur  de  l'empire  â La  Haye, 
et  celui-ci  répondit , sans  rien  a)»prouver  ni  rien 


blâmer,  que  si  on  adoptait  cette  mesure,  le  prince 
Eugène  ferait  très-sagement  de  regagner  la  Hol- 
lande avant  l’exécution. 

Comme  elle  offrait  de  grandes  difficultés , on 
en  proposa  une  autre  qui  paraissait  plus  prati- 
cable. C’ était  que  Marlborough,  en  sa  qualité  de 
commandant  général  des  troupes,  réunit  3,000 
hommes  â certain  jour  fixe,  et  qu’il  se  rendit 
maître  du  palais  de  Saint-James.  Cependant  Marl- 
borough avait  déjà  reçu  de  la  reine  un  ordre 
scellé  du  sceau  privé,  qui  lui  interdisait  tout  acte 
de  commandement;  mais  sa  commission , revêtue 
du  grand  sceau , ne  pouvail  être  révoquée  que  par 
un  ordre  expédié  dans  la  même  forme.  Les  mi- 
nistres, que  leurs  agents  informaient  très-exac- 
tement de  tout  ce  qui  se  passait  dans  ces  confé- 
rences mystérieuses,  ne  perdirent  pas  un  moment 
pour  annuler  la  commission  de  Marlborough  et 
mettre  en  sôrelé  la  personne  de  leur  maîtresse. 
Le  jour  anniversaire  de  la  naissance  de  la  reine 
semblait  avoir  été  choisi  par  les  conjurés  pour 
quelque  lenlative  criminelle;  les  ministres  dou- 
blèrent les  gardes , firent  fermer  les  portes  de 
Saint-James,  et  donnèrent  au  prince  Eugène  une 
garde  d’honneur,  âous  prétexte  d’empêcher  qu’il 
ne  fût  trop  foulé  par  la  populace.  La  reine,  ren- 
fermant en  elle-même  tout  ce  que,  par  sa  con- 
duite, il  lui  inspirait  d'éloignement,  lui  offrit 
une  épée  enrichie  de  pieri*erics,  de  valeur  de 
5,000  livres. 

Le  17  janvier,  la  reine  envoya  un  message  aux 
communes  et  à la  chambre  des  pairs  pour  leur 
annoncer  que  les  plénipotentiaires  étaient  arrivés 
â Uli'echt , où  l'on  allait  s'occuper  de  la  paix  gé- 
nérale; que,  |K>iir  en  hâter  le  rétablissement, 
elle  avait  |>aru  prêle  â continuer  la  guerre  ; que 
tous  les  préparatifs  de  la  campagne  étaient  faits, 
et  qu'elle  espérait  que  les  subsides  nécessaires  lui 
seiaieiu  promptement  accordés.  Elle  se  plaignit 
de  la  licence  de  la  presse , dont  les  écarts  ne  pou- 
vaient être  réprimés  par  les  seules  lois  existantes: 
elle  pria  les  ciiambres  de  chercher  un  remède  au 
mal. 

N.  Kobert  Walpole,  par  son  attachement  au 
parti  whig,  s'était  rendu  odieux  â la  chambre. 
Les  commissaires  préposés  â la  vérification  des 
comptes  des  deniers  publics  le  trouvèrent  cou- 
pable d'abus  de  confiance,  de  mauvaise  foi , et  de 
concussion.  D’ordre  de  la  chambre,  il  fut  expulsé 
de  son  sein  et  conduit  à la  Tour.  On  en  vint  en- 
suite â l’examen  des  charges  nouvelles  qui  pe- 
saient sur  Marlborough,  et  l’on  prouva  qu’il  avait 
reçu  des  somn>es  considérables  d’argent  de  la  |>arl 
des  fournisseurs,  quoique  la  reine  lui  eût  alloué 
tous  les  ans  tO,OÛO  livres  |M>ur  ses  prétendues  in- 
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telltgences  leerèln  ; et  qu'il  t’étail  en  outre  ap- 
{Vroprié  ia  aouime  énorme  de  deui  et  demi  pour 
cent  sur  le  montant  de  la  paye  dea  troupes  étram 
fères.  La  décision  que  la  chambre  prit  contre  le 
due , malgré  ta  jusIiSration  qu’on  tenta  de  faire 
de  U conduite , fut  misa  sous  les  yeui  de  la  reine, 
qui  donna  ordre  au  procureur  général  de  pour- 
•uivre  le  remboursement , en  faveur  du  trésor,  de 
toutes  les  sommes  que  la  duc  avait  inddmsnt 
perques. 

Après  que  les  eommiines  eurent  placé  le  eory- 
pbée  du  parti  whig  sous  le  poids  d’une  grave  ac> 
ausalion , elles  tournèrent  leur  ressentiment  con- 
tre les  Hollandais , qui  avaient  tenté  de  renverser 
le  nouveau  ministère,  qui  maintenant  retardaient 
les  négociations  pour  la  paix , qui  entretenaient 
gvae  l«  mécontents  une  eorrespondanre  suivie, 
et  dont  l'envoyé  guys  avait  répandu  é Londres  des 
libellea  incendiaires.  Les  ministres,  par  repré- 
Milles,  engagèrent  les  communes  1 prendre  quel- 
que résolution  qui  les  vengeât  des  Etals  Généraux. 
Les  communes,  qui  haïssaient  les  Hollandais,  n’eu- 
sent  pas  de  peine  é remplir  le  vnu  des  ministres. 
On  trouva  d’abord  que  les  Etats  n’avalent  fourni 
^r  contingent  de  troupes  ni  en  Flandre  ni  en 
Espagne,  et  que  la  reine  avait  payé  plus  de  3 mil- 
lions de  couronnes  au  delà  de  ses  engagements. 
On  attaqua  ensuite  le  traité  de  1709  passé  entre 
l'Angleterre  et  la  Hollande , traité  par  lequel  les 
Etats,  en  échange  de  ce  que  leur  garantissait  l’An- 
glaterre,  s’engageaient  à maintenir  la  reine  sur 
k Irène  et  la  succession  proleslanle.  Les  tories 
f'élerèrcnt  très-fortement  contre  cette  clause,  qui 
autorisait  les  Hollandais  é intervenir  en  armes 
dans  les  Iransaclions  de  la  Grande-Bretagne.  La 
diacussion  amena  le  vole  d’une  adresse  â la  reine, 
dans  laquelle  il  lui  fut  exposé  que  l’Angleterre 
avait  été  surchargée  sans  nécessiléde  19  millions. 
Les  Etats,  alarmés  de  celle  délibération,  érrivirent 
é la  reine  une  lettre  res|iectueuse,  et  ils  publièrent 
ensuite  on  mémoire  justificatif  qui  fut  imprimé 
A Londres.  Les  eonimunes  déclarèrent  aussitôt  que 
ce  mémoire  était  une  pièce  remplie  de  faussetés 
eâ  de  malice , tendant  â censurer  les  résolutions 
de  la  chambre.  L’imprimeur  et  le  libraire  furent 
mis  en  prison  pour  avoir  violé  par  cette  publica- 
tion le  privilège  des  chambres. 

Les  oommunes  ne  s’arrêtèrent  pas  dans  la  car- 
rière où  elles  étaient  entrées.  Après  avoir  rapporté 
l’acte  de  naturalisation  des  protestants  étrangers, 
elles  votèrent  on  bill  de  tolérance  en  faveur  des 
épiscopaux  écossais,  au  grand  déplaisir  des  pres- 
bytériens. Un  second  bill  mit  le  comble  i leur 
méconlentement  i ce  fut  celui  qui  fit  revivre  le 
droit  de  patronage , aboli  A l’époque  où  le  gouver- 


nement de  l’Eglise  fut  enlevé  aux  épiscopsin. 

Les  communes  allaient  s’occuper  du  Mit  dn 
subsides , lorsqu’un  message  de  la  reine  vint  pour 
quelques  moments  en  suspendre  la  discussion. 
La  reine  donnait  communication  A la  chambre 
du  plan  que  l'emiicreur  lui  avait  fait  présenter 
par  le  prince  Eugène  pour  la  continuation  de  la 
guerre.  Les  communes  montrèrent  très-peu  d'é- 
gards pour  la  recommandation  impériale  et  même 
pour  le  représentant  de  l’empire.  Il  était  bien 
évident  que , si  l’empereur  désirait  la  guerre , ce 
n’étatt  pas  sans  raison  ; mais  II  était  évident  aussi 
que  cette  guerre , qu’on  aurait  faite  pour  lui  en 
Espagne , n’eùt  été  avantageuse  qu'â  lui , et  que 
l’AngleteiTe  obtenait  bien  plus  par  les  concessions 
de  la  France  qu’elle  n’aurait  pu  obtenir  de  Charles 
vainqueur,  n’eül-ells  gagné  que  Minorque  et 
Gibraltar.  Le  prince  Eugène,  n’espérant  plus  rien 
de  ce  coté , recommenra  d’intriguer  avec  les 
whigs;  et  il  le  fit  avec  si  peu  de  ménagement  que 
la  reine.  Indignée,  se  disposait  é le  faire  sortir  de 
force  du  royaume  : Il  prévint,  en  s’embarquant 
[tour  le  continent , un  éclat  qui  n'aurait  pas  sans 
doute  contribué  â sa  gloire. 

Après  que  les  communes  eurent  accordé  pour 
les  besoins  de  l’année  une  somme  de  6 millions, 
le  lord  trésorier  demanda  la  nomination  de  com- 
missaires qui  seraient  chargés  d’examiner  la  va- 
leur de  toutes  les  concessions  biles  depuis  la  ré- 
voliilioii.  Aon  dessein  était  de  les  reprendre,  pour 
|>eu  que  le  litre  parût  suspect  ; mais  cette  mesure 
froissait  trop  d’intérêts  pour  ne  pas  rencmitrer 
une  rive  opposition,  surtout  dans  la  chambre 
haute.  Elle  ne  fut  pas  accueillie. 

Cependant  les  conférences  d’Utrecht  duraient 
depuis  le  mois  de  janvier  et  n’avançaient  guère. 
Les  alliés  apportaient  é la  discussion  une  mau- 
vaiae  foi  évidente  ; loua  voulaient  la  guerre,  A 
l’exception  de  la  Grande-Bretagne,  et  chaque  jour 
ils  éloignaient  par  des  difficultés  nouvelles  la  con- 
clusion des  trallés;  mais  la  reine  était  fermement 
résolue  à délivrer  ses  sujets  des  misères  d’une 
guerre  sans  iitililé,  A rendre  la  paix  é l’Eiimpe,  A 
obtenir  |>our  lesalliés  des  rondftions  raisonnables, 
et  A épargner  désormais  le  sang  el  les  trésors  de 
l'Angleterre  : elle  s’allendalt  donc  é trouver  det 
résistances.  L’empereur  surtout  insistait  sur  ses 
prétentions  A la  monarchie  d’Espagne,  et  la  Hol- 
lande sur  les  préliminaires  de  1709 , que  Louis, 
malgré  sa  détresse , avait  rejetés.  Mais  c'était  l’Aii- 
glelerre  qui  avait  supporté  le  principal  brdcau 
de  la  guerre,  il  élaitjnslequ’ellejoult  de  quelque 
pré|iondérance  dans  la  discussion  des  coiidllinns 
de  la  paix;  or,  la  reine  ne  voiilalt  pas  plus  que 
l’Espagne  el  l'Empire  fussent  sous  une  même  cou- 
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renne , qo'elle  n*avaU  voulu  que  U franee  et 
rKa|>affne  n’mi&senl  qu'un  même  souverain  ; elle 
n’ifçnorait  pas  d’ailleurs  combien  il  serait  difti> 
elle  de  déU'dner  Piiilippey  soutenu  par  l’affeclion 
de  ses  {leuples  ; continuer  la  guerre,  ca  serait  ac- 
cabler la  nation  britannique.  Il  n'était  pas  moins 
difticile  d’anéantir,  comme  on  s’en  était  flatté,  la 
puissance  de  la  nation  française  : si  les  revej's 
l’avaienl  affaiblie,  iis  ne  l’avaient  point  décou- 
ragée, et  il  ne  lui  fallait  qu’une  victoire  pour 
doubler  sa  force  et  son  énergie.  Lors  même  qu’on 
tmurrait  parvenir  é rabattre , la  saine  politique  ne 
le  permettrait  pas.  Lê  où  l’Autriche  était  puissante, 
il  fallait  que  la  France  le  fût  aussi  ; sans  cela 
l’éituilibre européen  disparaissait.  D'un  autre  cbté, 
agrandir  la  Hollande  auK  dépens  de  la  France, 
c'était  en  quelque  sorte  le  faire  aux  dépens  de 
l'Angleterre;  c'était  se  donner  en  Europe  des  ri* 
vaux  dangereux. 

Les  senlimenls  de  la  reine  étaient  bien  connus  : 
les  alliés  s’attachèrent  à les  dianger , sans  y réus- 
sir. Ils  employèrent  tous  les  moyens,  les  menaces 
et  les  promesses;  mais  ils  ne  gagnèrent  rien  sur 
l'espril  de  la  reine , que  soutenaient  de  sages  mi- 
nistres. En  vain  on  chercha  à riulimider,  en  vain 
00  voulut  exciter  la  jalousie  de  Louis  : les  deux 
souverains  agirent  coosiamment  de  concert,  et  la 
négociation  fut  conduite  avec  autant  d’art  que  de 
prudence  par  le  marquis  de  Torcy  et  le  vicomte 
de  Bolinbroke.  Il  faut  dire  que  Louis  avait  trouvé 
si  noble  et  si  frandie  la  politique  de  la  reine,  qu’il 
avait  conçu  pour  elle  une  sorte  de  vénération,  qui 
ne  lui  permit  pas  de  discuter  les  divers  articles 
qu'elle  lui  proposa.  Ainsi,  dans  moins  de  six  mois, 
Anne , secondée  par  Bolinbroke  et  üxford , vint  à 
bout  de  régler  le  point  le  plus  difticile  qu'offrait 
le  traité  : prévenir  la  réunion  sur  la  ménte  télé 
des  eouroimes  de  France  et  d'Espagne.  Il  fut  con- 
venu que  Philippe  |>ourrail  garder  ses  droits  au 
tréne  de  France  en  renonçant  é celui  d'Espagne, 
ou  retenir  l'Espagne  en  renonçant  é la  France. 
Dans  le  premier  cas,  l'Esfiagne  serait  cédée  au  duc 
de  Savoie;  el Philippe,  en  attendant  qu’il  pût  suc* 
cédw  à son  aïeul,  si  le  cas  arrivait,  aureit  la  Sa- 
voie el  la  Sicile.  A l'avénementde  Pliilipi>e comme 
rel  de  France , la  Sicile  sereil  cédée  à l'empereur, 
mais  tous  les  autres  domaines  du  duc  de  Savoie 
seraient  incorporés  é la  France. 

Une  circonstance  particulière  fiivnrisa  Louis  II  V 
dans  œtle  occasion  importante  t les  deux  princi- 
paux ministres  de  la  reine,  Oxford  et  Bolinbroke, 
voyaient  la  santé  de  cette  princesse  décliner  de 
jour  en  jour,  et  son  suecesseur  avoué,  l’électeur 
de  Hanovre , tout  à fait  ojiposé  au  parti  de  la 
paU.  Si , par  malheur,  U reine  venait  à mourir 
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avant  la  conclusion  de  la  paix , fU  devaient  s'at- 
tendre à la  perséfiitton  pour  n’aveir  lait  que  suivre 
ses  intentions  ; leur  seul  espoir  de  salut  élaK  d6nc 
dans  rallernalive  de  ae  soumettre  A leurs  adver- 
saires en  abjurant  leurs  principes,  oudehéteria 
paciflcalion  générale,  afln  que  les  troubles  du 
royaume  fussent  a}taisés,  et  que  la  nation  se  mon- 
trât satisfaite  de  leur  conduite,  avant  que  révéoe- 
ment  qu'ils  prévoyaient  vint  les  priver  de  la  pro- 
tection de  la  reine.  Ce  fut  dofic  sur  leur  avis  que 
la  reine  ouvrit  aveo  le  roi  de  France  une  négocia- 
tion particulière;  qu'elle  stipula  pour  ses  propres 
sujets  des  conditions  avantageuses,  et  qu'elle  con- 
tracta, pour  ainsi  dire,  avec  ce  monarque  une 
sorte  d’alliance  toute  de  eonflanee,  qui  la  oil^en 
état  de  dicter  des  lois  â ses  alliés.  Peut-être  même 
la  reine  aurait-elle  pu  rendre  ses  conditions  en- 
core meilleures,  si  l’obstination  des  alliés  au 
dehors  et  la  violence  des  whigs  au  dedans  n’avaient 
porté  les  ministres  â se  relâcher  sur  beaucoup  de 
l>oinU  afln  d’arriver  plus  tèt  â la  conclusion. 
Û'un  autre  côté,  la  reine  craignait , non  sans  fon- 
dement, que  Philippe  ne  se  trouvât  bientél  appelé 
au  Irène  de  France,  et  qu’il  ne  voulût,  en  y mon- 
tant , conserver  celui  qu’il  possédait  déjà.  En 
effet,  le  duc  de  Bourgogne,  son  frère,  venait  de 
mourir,  et  U avait  été  suivi  au  tombeau  par  son 
épouse  et  par  le  Jeune  duc  de  Bretagne , l’alné  de 
ses  deux  enfants:  iU  venaient  de  succomber  dans 
l’espace  d’un  mois;  et,  eiilre  la  couronne  de 
France  et  Philip|>e , U n’y  avait  plus  qu’un  faible 
enfantdecinq  ou  six  ans.  La  reine  ordonna  donc  de 
presser  les  négociations , afln  d’obtenir  la  renon- 
cialion  de  Philippe.  Celui-ci  opta  pour  la  cou- 
ronne d’Espagne,  comme  on  devait  s’y  attendre  ; il 
n'aurail  pas  sacriflé  un  bien  réel  pour  la  vaine 
es|)érance  d'on  bien  incertain. 

Cet  objet  une  fois  r^lé,  il  ne  s’agissait  plus 
que  de  forcer  les  alliés  â souscrire  à la  paciflea- 
lioii  généi*ale.  Les  plénipoten  lia  ires  français  â 
Utrcchl  hmit  par  écrit  leurs  propositions  : e*é- 
laient  les  aiiicles  convenus  d’avance  entre  la 
reine  et  Louis,  et  tes  alliés  les  re[K)ussèren(  avec 
une  dédaigneuse  hauteur.  Les  whigs  en  [parlèrent 
à Londres  comme  de  |H*oposilions  Injurieuses  â 
toutes  les  puissances;  ils  présentèrent  â la  reine 
une  adresse  pour  la  conjurer  de  ne  point  accéder 
à ces  propositions;  ils  lui  offrirent  de  l'aider  de 
leurs  biens  et  de  leurs  vies , si  elle  voulait  conti- 
nuer la  guerre.  Les  plénipotentiaires  des  alliés 
firent  à leur  tour  des  propositions  qu'ils  rendirent 
exorbilanles  pour  qu’elles  ne  fussent  point  ac- 
ceptées. La  reine  se  contenta  de  mander  aux  Etats 
G^éraux  que  la  conduite  qu’ils  tiendraient  en 
cette  occasion  lui  servirait  de  régie  pour  celle 
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qu’elle  démit  garder  à leur  égard  ; qu’au  sur- 
plus, outes  les  offres  qu’elle  leur  avait  faites  d’agir 
dans  leur  intérêt  étaient  subordonnées  é la  con- 
dition qu'ils  agiraient  eux-mémes  de  concert  avec 
elle;  qu'enfin , s'ils  ne  répondaient  pas  à sa  con- 
fiance par  la  confiance,  elle  se  regar^rait  comme 
dégagée  de  ses  promesses. 

ta  reine  se  rendit  à Westminster  le  6 du  mois 
de  juin.  Là,  les  deux  chambres  assemblées,  elle 
donna  connaissance  du  projet  de  traité  entre  l’An- 
gleterre et  la  France,  suivant  la  promesse  qu’elle 
avait  faite  antérieurement.  Elle  s'exprima  d’abord 
de  manière  à se  montrer  bien  convaincue  que  le 
droil  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  était  une  pré- 
rogative de  la  couronne;  elle  parla  ensuite  des 
difficultés  sans  nombre  qu’elle  avait  rencontrées, 
plus  encore  par  L'obstination  des  ennemis  de  la 
paix  que  par  la  nature  des  prétentions  contraires 
qu'elle  avait  dû  chercher  à concilier.  Après  ce 
préliminaire,  elle  fit  le  détail  des  articles  du 
traité  : elle  avait  assuré  la  succession  pi-otestanle, 
le  roi  de  France  l'avait  reconnue  formellement,  et 
le  prétendant  était  obligé  de  quitter  le  territoire 
français;  le  duc  d’Anjou  renonçail,  tant  pour  lui 
que  pour  ses  descendants,  à tous  ses  droits  é la 
couroni»e  de  France , de  sorte  que  les  deux  mo- 
narchies seraient  A jamais  divisées;  un  traité  de 
commerce  entre  l’Angleterre  et  la  France  devait 
être  définitivement  arrêté  : il  était  convenu  d’a- 
vance que  les  Anglais  jouiraient  en  France  de  tous 
les  privilèges  qu’avaient  les  nations  les  plus  favo- 
risé ; la  France  cédait  A l'Angleterre  sa  portion 
de  nie  Saint-Christophe;  elle  restituait  la  baie 
d’Hudson  avec  ses  détroits,  l’tle  de  Terre-Neuve, 
l’Acadie  ou  Nouvelle-Ecosse;  elle  démolissait 
Dunkerque,  garantissait  la  possession  de  Gibral- 
tar et  de  nie  de  Minorque;  le  commerce  avec  l'Es- 
pagne devait  être  réglé  sur  les  mêmes  bases  que 
sous  le  dentier  roi;  l'Aiigleterre  enfin  pouvait 
|)endanl  trente  ans  faire  la  traite  des  nègreseii  Amé- 
rique. La  reine  termina  son  discours  en  faisant 
conitallre  les  offres  de  la  France  envers  les  alliés. 

La  chambre  des  communes  vola  et  rédigea  sur- 
le-champ  une  adresse  d’approbation  et  de  reroer- 
clment;  elle  se  rendit  en  corps  auprès  de  la  reine 
pour  la  lui  présenter.  Les  choses  se  passèrent  avec 
moins  d'unanimité  à ta  chambre  des  pairs.  Marl- 
borough , emporté  par  ses  ressentiments,  préten- 
dit que  toutes  tes  mesures  annoncées  par  la  reine 
Matent  contraires  â ses  engagements  envers  ses  ai- 
iiés  ; qu'elles  seraient  une  tache  honteuse  pour 
son  rè^e,  et  qu’elles  rendraient  le  nom  anglais 
odieux  A tous  les  peuples  civilisés.  On  sent  que 
celte  indécente  attaque  devait  atneiier  une  dis- 
cussion violente.  Fiusieurs  pairs  répondirent  à 
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Harlborough;  lord  SIrafford,  |»«iuu)t  la  parole,  dit 
clairement  que  les  alliés  auraient  montré  moins 
d’éloignement  pour  la  paix,  a’ils  n'avaient  été 
excités  é soutenir  le  parti  de  la  guerre  par  un  il- 
lustre membre  du  parlement,  qui  entretenait  avec 
eux  une  correspondance  secréte  et  leur  laissait 
croire  qu’un  parti  puissant  soutiendrait  leur  cause 
en  Angleterre.  Cowper  répliqua  que  jamais  on 
n’avait  fait  un  crime  à personne  d’entretenir  une 
correspondance  quelconque  avec  des  alliés  re- 
connus par  le  gouvernement , et  qu’il  serait  bien 
plus  malaisé  de  justifier  ceux  qui  traitaient  clan- 
destinement avec  l’ennemi  commun  sans  le  con- 
sentement des  alliés. 

Déplorable  aveuglement  de  l'esprit  de  parti  ! é 
quelles  erreurs  n’entralne-t-il  pas  des  hommes 
d'ailleurs  estimables!  Quoi  1 la  nation  anglaise 
n’avait  donc  point  le  droit  de  sortir  d’une  alliance 
de  laquelle  il  ne  résultait  pour  elle  que  des  dom- 
mages ! Kn  reprenant  sa  liberté  pour  mettre  un 
terme  i ses  propres  maux , elle  blessait  les  lois  de 
riioiineui-  et  de  la  justice  I Elle  était  donc  l’es- 
clave, non  l’associée  des  alliés  ? De  telles  raisons 
ne  pouvaient  prévaloir  sur  la  volonté  de  la  reine , 
soutenue  par  toute  la  partie  saine  de  la  nation,  qui 
voulait  la  paix.  L’adresse  fut  volée  par  U majo- 
rité. Les  whigs,  vaincus,  mais  non  découragé, 
demandèrent  l’inaerlion  d’une  clause  pour  sup- 
plier S.  U.  de  ne  prendre  aucune  mesure  que  de 
concert  avec  les  alliés.  La  clause,  mise  aux  voix , 
fut  encore  rejetée.  Quelques  pain,  pour  dernière 
ressource,  prulesléreiit  contre  l'adresse;  mais, 
sur  l’ordre  précis  de  la  reine,  la  protestation  fut 
biffée  sur  les  registres  de  la  chambre. 

L’évéque  Fleelwood  avait  publié  quatre  ser- 
mons, auxquels  il  avait  mis  une  préface,  dans  la- 
quelle il  exaltait  beaucoup  l’ancien  ministère  aux 
dépens  du  ministère  actuel.  La  chambre  des  com- 
munes déclara  que  cet  écrit  était  calomnieux  et 
incendiaire,  tendant  à exciter  la  discorde  parmi 
les  siqels  de  la  reine  ; elle  ordonna  qu’il  serait  la- 
céré et  brillé  par  la  main  du  bourreau.  Après  que 
cette  décision  eut  été  rendue,  M.  Hambden  pro- 
posa une  adresse  à la  reine  pour  la  prier  de  Diire 
demander,  par  ses  plénipotentiaires  d’Utrecht , à 
toutes  les  puissances  alliées  de  se  rendre  garantes 
de  l'exécution  de  l’acte  qui  appelait  é la  succes- 
sion l’illustre  maison  de  Hanovre.  Celte  proposi- 
tion , qui  tendait  i rendre  les  étrangers  arbitres 
des  destinées  de  l’Angleterre , fut  rejetée  A une 
grande  majorité.  Il  fut  décidé,  au  contraire,  par 
la  chambre  : qu’elle  avait  pleine  et  entière  con- 
fiance dans  les  détlaralions  géminées  de  la  reine, 
relalivement  A la  succession  de  la  ligne  proles- 
lanle , telle  que  les  lois  l'avaient  établie  : qu'elle 
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ne  doutait  nollement  que  1a  reine  n>ât  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  cette  succes- 
sion; qu’elle  prenait  rengagement  de  soutenir 
S.  H.  contre  les  factieux  du  dedans  et  les  enne- 
mis du  dehors  ; que  la  reine  serait  suppliée  de  ne 
souffrir  en  aucune  manière  que  des  malveillants 
vinssent  semer  la  discorde  entre  elle-même  et  ses 
sujets,  et  de  sévir  surtout  contre  ceux  qui  mé- 
connaissaient ses  bonnes  intentions  pour  l’avan- 
tage du  peuple.  La  reine  répondit  i cette  adresse 
en  des  termes  qui  exprimaient  toute  la  satis- 
faction qu’elle  en  avait  re^ue.  Elle  clôtura  la  ses- 
sion le  21  juin;  et,  malgré  la  fermentation  que  les 
manceuvres  des  whigs  excitaient  ou  fomentaient 
parmi  le  peuple,  la  reine  reçut  des  adresses  de  la 
ville  de  Londres  et  de  toutes  les  corporations  atta- 
chées au  parti  tory.  L’esprit  de  parti  était  si  ac- 
tif A celte  époque  , qu’il  n’était  absolument  per- 
mis é personne  de  rester  neutre. 

Pendant  que  les  communes  donnaient  à la  reine 
des  preuves  multipliées  de  dévouement  ; que  les 
TVhigs  dans  la  chambre  haute  se  faisaient  remar- 
quer par  la  violence,  cherchant  à déguiser  l’im- 
puissance réelle , et  que  la  reine  marchait  à grands 
pas  vers  la  conclusion  de  la  paix,  Louis  XIV  se 
prévalait  de  ses  concessions  pour  demander  à la 
reine  un  annistice.C^te  princesse  ne  pouvait  pren- 
dre sur  elle  une  mesure  qui  n’aurait  pas  manqué 
d’exciter  de  vifs  murmures  ; elle  secontenta  de  don- 
ner au  dued’Ormond, qui  remplaçait  Marlborough, 
l’ordre  secret  d'éviter  tout  engagement  avec  les 
Français.  Mais  quand  la  renonciation  de  Philippe 
à la  couronne  de  France  fut  entre  ses  mains,  si- 
gnée par  ce  prince,  et  que,  d’un  autre  côté, 
Louis  XIV  eut  envoyé  l’ordre  de  remettre  Dunker- 
que aux  troupes  anglaises,  Ormond  reçut  de  la 
reine  celui  de  cesser  toute  hostilité,  de  notifier 
aux  alliés  l’existence  de  la  trêve , et  de  se  retirer 
vers  la  côte  avec  ses  troupes.  Ormond , suivant  ses 
instructions,  informa  le  prince  Eugène  et  les  dé- 
putés des  Etats  de  1a  suspension  d’armes.  Eugène, 
qui  en  ce  moment  faisait  le  siège  du  Quesnoy, 
allégua  que  la  retraite  des  Anglais  livrerait  l’ar- 
mée alli^  aux  entreprises  de  l’ennemi.  En  même 
temps  il  agissait  auprès  des  Etats,  qui  convoquè- 
rent sur-le-champ  à La  Haye  une  assemblée  ex- 
traordinaire. Les  ministres  des  alliés  furent  tous 
invités  è s’y  rendre.  Les  princes  qui  avaient  fourni 
les  divers  contingents  offrirent  d’entretenir  leurs 
troupes  à leurs  propres  fiais  pendant  un  mois, 
et  ensuite  de  contribuer  par  moitié  pour  le  reste 
de  ta  campagne,  pourvu  que  les  Etats  ou  l'empe- 
reur voulussent  contribuer  pour  l'autre  moitié. 

Le  duc  (TOrmond  écrivit  aussitôt  à la  reine  ; le 
marquis  deTorcy  s’adressa  au  vicomte  de  Bolin- 


broke , et  celui-ci  répondit  le  20  juin  par  une 
lettre  où  l’on  remarque  les  passages  suivants  : 

iS.  N.  volt  avec  douleur  que  les  ennemis  de  la 
paix  en  retardent  encore  la  conclusion,  mais  elle 
m'ordonne  de  vous  dire  qu’elle  est  dans  la  très- 
ferme  intention  de  ne  point  céder,  quels  que 
soient  les  obstacles  qu'on  lui  oppose.  Je  viens  de 
déclarer  aux  envoyés  de  tous  les  princes  dont  les 
troupes  sont  à la  solde  de  la  reine  en  tout  ou  en 
parlie , que  non-seulement  elle  n'en  fournirait 
plus  pour  ceux  qui  ne  suivraient  pas  les  troupes 
anglaises , mais  encore  qu’elle  regarderait  la  con- 
duite des  commandants  des  troupes  è sa  solde 
comme  une  déclaration  pour  ou  contre  elle  de  la 
part  de  leurs  maîtres...  J’ai  ajouté  que  la  reine 
ne  voulait  ni  agir  contre  la  France  ni  payer  des 
soldats  contre  elle...  qu'elle  avait  fidèlement  gardé 
jusqu'ici  les  engagements  qu’elle  avait  pris  avec 
ses  alliés , mais  que , poussé  é bout  par  leur  ob- 
stination, elle  se  croyait  en  droit  de  continuer 
les  négociations  à Utrecht  ou  ailleurs,  avec  eux 
ou  sans  eux...  J’ai  ordre  de  vous  dire  au  nom  de 
la  reine,  que  si  le  roi  remet  réellement  Dunkerque 
entre  ses  mains,  elle  n'hésitera  pas  é faire  sa  paix 
particulière , quand  même  foules  les  troupes  à sa 
solde  voudraient  abandonner  le  duc  d’ürmond. 
Elle  fixera  seulement  pour  les  autres  puissances 
un  court  délai  pendant  lequel  elles  pourront  ac- 
quiescer aux  conditions  stipulées  en  leur  Nveur... 
En  un  mot,  l'Angleterre  s’éloigne  du  théâtre  de 
la  guerre,  et  elle  n’y  laisse  que  des  puissances  qui 
ne  sont  point  capables  de  résister  i la  France... 
Si  le  roi  accepte  celte  condition,  S.  N.  B.  pense 
qu'il  convient  que  ta  suspension  d’armes  qui  aura 
lieu  dans  la  Flandre  soit  immédiatement  étendue 
à toutes  les  possessions  des  deux  puissances  (1).» 

Le  messager  d'Etat , porteur  de  cette  lettre , fut 
renvoyé  sur-le-champ;  le  roi  consentait  sansres- 
IricUon  à toutes  les  demandes  de  la  reine.  Les 
plénipotentiaires  français  et  anglais  furent  chargés 
de  conclure  les  conventions  nécessaires  pour  une 
suspension  d'armes  générale  sur  terre  et  sur  mer, 
de  même  que  pour  conclure  le  traité  de  paix 
entre  la  France  et  1a  Grande-Bretagne.  Cependant 
l’évéque  de  Bristol  avait  fait  part  â tous  les  mi- 
nistres des  autres  puissances  des  concessions  que 
la  France  voulait  leur  faire,  et  proposé  une  sus- 
pension d’armes  de  deux  mois  pour  qu'on  eût  le 
temps  de  traiter  à l’amiable.  Ils  répondirent  que 
le  cas  n’était  point  prévu  par  leurs  instructions  ; 
et  le  comte  de  Zinzendorf , dans  un  mémoire  qu’il 
présenta  aux  Etals  pour  les  exhorter  à 1a  guerre, 
faisait  un  tableau  sinistre  de  tous  les  désastres 

(1)  ffoUnbroke  letttr$  and  comspcndenca,  t.  IV. 
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(|e),taiviirt  lat,  d^vaienl  nitlre  pour  Ici  cmiM* 
déréi  d'um  luapcntion  d'amia.  Le  prince  KupAne, 
de  aon  cdld,  voulant  faaciner  en  quelque  aorte  les 
yeux  des  princes  confédérés  par  l’éclat  de  quelque 
entreprise  hardie , avait  envoyé  le  major  général 
Grovestein  avec  un  fort  détacliement  de  cavalerie 
faire  une  irmpiion  subite  en  France;  et  Groves- 
tein avait  pénétré  Jusqu'aux  portes  de  Mets.  La 
contternation  se  répandit  jusqu'à  Paris;  et  les 
esprits  timides  qui,  depuis  plusieurs  années,  gou- 
vernaient celui  du  roi,  lui  conseillaient  dé^à  de 
quitter  sa  capitale, 

Villars  était  sur  le  point  de  partir  pour  l’armée; 
le  roi  l’envoya  cliercher.e  Monsieur  le  maréchal, 
lui  dit-ll,  je  remets  en  vos  mains  le  salul  de 
l’blat  ; je  ne  puis  vous  donner  une  plus  forte 
preuve  de  ma  confiance  en  vous.  Je  connais  d’ail* 
leurs  votre  xéle  et  la  valeur  de  mes  lrou|>es,  mais 
la  fortune  peut  encore  leur  être  contraire.  Si  ce 
malheur  leur  arrivait,  quel  serait  votre  avis  sur 
le  parti  que  j’aurais  à prendre  |iour  ma  personne  ? • 
Villars  garnit  le  silence;  il  craignait  d’affliger 
le  roi  par  des  conseils  vigoureux , tels  qu’il  les 
avait  toujours  donnés,.blen  que,  par  malheur  pour 
la  France,  on  ne  les  eût  pas  suivis,  et  qu’on  èdl 
toujours  au  contraire  enchaîné  son  courage  et  son 
génie  entreprenant. «Je  ne  suis  pas  surpris,  reprit 
te  roi , que  voua  ne  répondiei  pas  promptement  à 
ia  qiiestloo  que  je  vous  ai  faite:  mais  en  atten- 
dant que  vous  me  fassiez  connaître  votre  pensée , 
voici  la  mienne  : on  veut  que  je  me  retire  à Blois, 
et  que  je  n’altende  pas  l’armé  ennemie  à Paris; 
mais  je  ne  consentirai  jamais  à la  laisser  appro- 
cher ainsi  >te  ma  capitale.  Des  armées  aussi  con- 
sidérables que  la  mienne  ne  sont  jamais  assez 
défaites  pour  qu'on  n’en  puisse  rallier  une  bonne 
partie  ; eh  bien  1 les  débris  de  l'armée  pourraient 
se  retirer  sur  la  Somme.  Celle  rivière  est  difficile 
à passer,  et  il  y a des  places  qu’on  pourrait  rendre 
bonnes.  Ainsi , en  cas  de  mallieur,  je  me  rends  à 
Péroniw  ou  à Gaint-Quentin , je  réunirai  tout  ce 
qui  me  reste  de  troupes , je  ferai  avec  vous  un 
dernier  effort,  nous  périrons  ensemble  ou  nous 
sauverons  l'fitat.»  Villars  partit,  lecteur  brillant 
d’un  patriotisme  qu'avaient  excité  encore  les  pa- 
roles généreuses  du  vieux  monarque.  En  arrivant, 
le  maréclial  envoya  un  fort  détacliement  à la  pour- 
suite de  Grovestein,  qui  ne  l’attendit  pas, 

Le  comte  de  fitrafford , de  retour  à La  Haye,  pro- 
posa aux  Etals  d'accéder  à la  suspension  d’armes; 
sur  leur  refus,  il  se  rendit  à l’armée  du  duc  d'Or- 
mond,  où  il  arriva  peu  de  jours  après  la  capitula- 
tkm  du  Ouesnoy,  qui  avait  ouvert  ses  portes  le 
4 juillet.  L’ordre  fut  de  nouveau  donné  aux  com- 
nMhdanls  des  troupes  étrangères  à la  solde  de 


l'Anglelerre  de  se  séparer  de  l’armée,  et  pour  ta 
seconde  fols  ils  le  repoussèrent  avec  beaucoup  de 
hauteur,  ce  qui  produisit  entre  ees  étrangers  et 
les  Anglais  une  telle  animosité,  qu'il  devint  néces- 
saire de  les  séparer  sans  délai.  Le  duc  d'Or-« 
moud  alla  camper  près  d’Avesne , tandis  que  te 
prince  Eugène  investissait  Landreeies , suivi  de 
tous  les  étrangers , é l'exception  de  qoelques  ba- 
taillons. L'armistice  fut  proclamé  1e  7 juillet  dans 
l’armée  française.  Les  Hollandais  se  mmitrèrent 
si  irrités  du  départ  des  Anglais,  que  te  gouver- 
neur de  Bouehain  ne  laissa  pas  entrer  le  comte 
de  fitrafford  dans  la  ville,  et  que  celui  de  Dmial 
ne  voulut  pas  recevoir  les  troupes  anglaiKS  é 
leur  (unsege,  quoiqu'elles  y eussent  des  maga- 
sina, Vengeance  impolillque  et  puérile,  qui  exrite 
de  vifs  ressenlimenla  chei  les  Anglais.  Le  due 
inarclia  ausaiiot  sur  Osnd,  dont  il  prit  poasessioA, 
de  niéiiie  que  de  Bruges,  an  nom  de  la  reine  d’An- 
gleterre, ce  qui  mortifia  beaucoop  les  Etats. 

Cependant  le  prinre  Eugène  |ireasail  Landro- 
cies.et  Villarsaccouraitaii  secours  de  cette pteoe, 
Une  armée  couvrait  les  ofiéralions  du  siège  ; mie 
antre  armée  occupait  te  camp  retranché  de  De- 
nain  sur  l'Escaul;  Villars  profela  de  forcer  ee 
camp  ; mais  pour  réussir  il  fellail  d'abord  tram- 
lier  Eugène,  et  il  y |nrvinl  si  bien,  que,  s'alton- 
dant  é être  attaqué  août  Landreeies,  1e  prlncg 
s’altarha  uniquement  à se  fortifier  dans  ses  poet- 
tions,  et  à garder  les  pesuges  de  le  gambro. 
Mais,  dés  le  soir  du  13  juillet,  dn  forldéiache- 
menl  se  dirigea  vert  l’Bscaut  avec  des  penumo, 
et  ni  même  temps  l'armée  reçut  l’ordre  de  suivre 
ce  mouTemenl,  Le  passage  du  fleuve  s’exécute 
lieureusement  ; te  général  hollandais  d’Albermale, 
fortement  reiranché  dans  ses  lignes  de  Denain , 
ne  crut  pas  devoir  quitter  sa  position  pour  dlspap 
ter  te  passage;  il  se  borna  à donner  promplemeM 
avis  an  prince  giigène  de  l’approche  des  Françale. 
ra^iix-ei  avancèrent  donc  sans  rrneonirer  (Taolrè 
obslaele  qu’un  vaste  marais  au  delA  du  iletive. 
Après  l’avoir  traversé.  Ils  se  (ronvèrent  ad  pied 
des  lignes  fameuses  que  les  aillés  appelaient  la 
rheatn  de  Pttrtii  c'était  un  dooblc  rriranebn- 
ment  long  de  deux  lieues  aboutissant  an  camp  d« 
Denain,  et  unissant  1e  camp  à la  roule  de  Mar- 
ehiennes,  d’oii  tes  assiégeants  liraient  leurs  con- 
vois. Les  lignes  furent  forcées  en  quelques  in- 
stants , et  l'infanterie  se  forma  de  snlle  entre  ko 
deux  relranchemente , pour  se  disposer  A l’atlaquo 
du  camp. 

En  ce  mnmeni  on  eperçut  i’avant- garde  dd 
prince  Eugène,  qui  aecmirait  snr  pinsienio  ntin»- 
nés  de  raiiIrrcOté  de  l’Escaut,  il  n’y  aViH  pas  Un 
instant  à (lerdrr  ; l'ordre  de  marcher  en  avant  M 
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donné  ovec  une  confiance  qui  aemblaU  promettre 
le  succès , et  exécuté  avec  Une  bravoure  qui  devait 
l'entraîner.  Malgré  un  feu  terrible  de  mousque- 
terie,  le  camp  fut  emporté,  et  d'Albermaic  fait 
prisonnier  sous  les  pieds  mémea  du  cheval  de  Vil- 
lars.  A peine  entré  dans  Oenain,  le  maréchal  or- 
donna au  comte  de  Broglie  d'aller  investir  Mar- 
chiennes,  tandis  qu'il  |K>ursuivait  lui-méme  les 
ennemis  fuyant  vers  l'&caut.  Les  ponts  se  rom- 
pirent sous  le  poids  des  chariots  et  des  trains 
d'artillerie;  les  24  bataillons  d'Albermale  furent 
tous  tués  ou  faits  prisonnier!;  les  Francis  ne 
perdirent  que  500  hommes.  La  léle  de  l'armée  du 
prince  Eugène  louchait  en  ce  moment  la  rivp  de 
l'Escaut;  mais  la  rupture  des  ponts  et  la  quantité 
de  troupes  qui  l'attendaient  sur  la  rive  opposée 
l'empéclièrent  de  suivre  son  dessein.  Harchietines 
capitula  au  bout  de  six  jours.  La  garnison,  forte  de 
5,000  hommes , fut  conduite  à Valenciennes.  Celte 
ville  renfermait  des  magasins  immenses,  qui  tom- 
bèrent an  pouvoir  des  Français  avec  300  pièces  de 
canon  de  tout  calibre.  Landrecles  fut  sauvée; 
Douai,  le  Quesnoy,  et  Bouchain,  repris  par  Villars, 
sous  les  yeux  mêmes  d'Eugène.  Cinq  places  fortes 
emportées  dans  l'espace  de  trois  mois , 63  batail- 
lons prisonniers  de  guerre , 100  pièces  de  gros 
canons,  50  mortiers,  400  millien  de  poudre,  tels 
furent  les  fruits  de  celte  campagne , d'autant  pins 
glorieuse  pour  Villars,  qu'il  n'eut  pas  seulement 
le  prince  Eugène  i combattre , mais  encore  ses 
propres  officiers , dont  la  jalousie  aurait  pu  nuire 
■i  ses  opérations,  s’il  n'eOt  montré  contre  eux 
autant  de  fermeté  de  caractère  qu'il  déploya  de 
talent  et  de  bravoure  devant  l'ennemi.  Feu  de 
jours  après  la  chule  de  Bouchain , les  deux  armées 
prirent  leurs  quartiers  d'hiver. 

Louis , malgré  le  succès  de  ses  armes,  désirait 
la  paix  ardemment,  et  la  reine  Anne  ne  la  dési- 
rait pas  moins.  Elle  chargea  ses  plénipotentiaires 
d'iitrechtde  redoubler  d'efforts auprfa  des  Etats, 
IHHir  les  porter  A conclure  un  armistice;  mais  ils 
ne  voulurent  rien  entendre,  ils  refusèrent  aussi 
d’admettre  au  congrès  les  plénipotentiaires  du  roi 
Pliilippe.  Le  due  de  Savoie  seul  acquiesça  aux  pro- 
positions de  la  France,  L'électeur  de  Hanovre  fut 
moins  traitable.  Lorsque  l'ambassadeur  sir  Tho- 
mas Uarley  le  pressa  au  nom  de  la  reine  de  faire 
cause  commune  avec  l’Angleterre,  il  répondit  que 
s'il  plaisait  é Dieu  de  l’appeler  au  Irène  de  la 
Grande-Bretagne , il  agirait  alors  de  la  manière  la 
plus  avantageuse  A son  peuple  ; que  jusque-là  on 
ne  devait  voir  en  hii  qu'un  prince  allemand  (I), 

(t!  H ht  loujtnn  prince  sllcmsnd,  ramtient  rai 
iTAugleleiTe. 


On  assure  (I)  que  lé  Mité , lrH-mé<!«nfeniè  de 
l'électeur  et  de  son  ministre,  le  BéFon  de  Bolh- 
mar , se  montra  disposée  à prendre  quelque  me- 
sure en  faveur  de  son  frère-  MesoageT , qui  *vé« 
signé  pour  la  France  les  articles  du  trtilê  de  ptriK, 
proposa  à lord  Bollnbroke  d'ajouter  un  arlielé 
secret , qui  serait  signé  par  la  reine , et  assureUHt 
la  couronne  au  prétendant-  Bollnbroke  penM 
qu’elle  ne  voudrait  pas  s'eng,iger  par  écrit,  malé 
qu'elle  donnerait  verbalemeiil  quelque  assurance; 
et  en  effet  elle  autorisa  Mesnager  à voir  madame 
Hasham.  Celle-ci  déclara  posilivement  que  la  reine 
apprendrait  avec  plaisir  que  son  frère,  protégé 
par  le  roi  de  France,  pourrait  devenir  son  aue- 
cesseur;  que  pour  cela  le  roi  serait  autorisé  I 
prendre  tous  les  moyens  en  son  |>ouroir;  que  àl 
la  reine  avait  contracté  des  engagements  en  faveur 
de  la  maison  de  Hanovre,  ce  n'avait  été  que  conire 
son  gré,  et  qu'elle  désirait  sincèrement  qu'on  p0( 
trouver  quelque  moyen  de  faire  triompher  la 
cause  de  son  frère.  Mesnager  se  rendit  aussilél  à 
ülrecht  pour  conférer  avec  les  plénipotentiaires; 
mais  ceux-ci  n'avaient  pas  reçu  les  iuslructiohs 
secrétes  que  madame  Masham  avait  promis  d'en- 
voyer. Mesnager  ne  tarda  même  pas  à apprendre 
que  la  cour  de  Sainl-Oermaiii  avait  entamé  des 
négociations  directes  avec  les  ministres  de  la  reine. 
CeUe  négociation  échoua,  el  M.  Mesnager  atlribul 
ce  résultat  au  mauvais  choix  des  agents  que  M 
prétendant  avait  employés.  Il  fut  convenu  pour- 
tant entre  lord  Bolinbroke  et  le  marquis  de  Torcy 
que  l'Angleterre  payerait  à la  reine  mère  (veuve 
de  Jacques  il)  la  somme  annuelle  de  flU.OOO  livres 
à litre  de  douaire;  mais  il  fut  convenu  aussi  que 
le  prétendant  quitterait  le  sol  français.  A la  suite 
de  cet  accord , la  suspension  d’armes  fui  publiée 
à Paris  le  26  aaél , el  à Londres  le  3B.  Le  roi  Phi- 
lippe fit , en  présence  de  lord  Lexington , envoyé 
à Madrid  en  ambassade,  une  renonciation  que  les 
corlès  du  royaume  approuvèrent  ; les  prlncM 
français,  de  leur  célè,  firent  une  renonciation  sèill- 
blable  à leurs  droits  au  Irène  d’Espagne.  Les  trou- 
pes anglaises  qui  se  Irouvaienl  en  Espagne  eurent 
ordre  de  se  séparer  de  l’armée  du  comte  de  Sta- 
remberg,  et  elles  furent  transportées  à MInorqite. 
Le  roi  de  Foritigal  avait  imilé  les  princes  alle- 
mandi  dans  leur  refus  d'accéder  au  traité;  lonlé- 
fois,  quand  il  vit  son  royaume  envahi  par  lè 
marquis  de  Bay  à la  tète  de  3D.aOO  hommes , H 
que,  par  le  départ  deslrou|iesaiiglalses,  ilseirouva 
livré  A ses  propret  ressources,  sans  espoir  d'éfre 
secouru  par  personne.  Il  envoya  l’ordre  A sea 

(f  ] Original  paprrs,  publiés  par  MKpbcrsoo  ; et  lur- 
lom  nègeeiaiion  de  Metirsger. 
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minUlres  d’Dlrecht  de  signer  sans  délai  la  sus- 
pension d'armes,  ce  qui  eut  lieu  le  7 novembre; 
il  tlclia  d'eicuser  sa  démarche  auprès  des  alliés, 
en  alléguant  l'embarras  de  sa  situatloix  et  la  Fâ- 
cheuse loi  de  la  nécessité.  Le  duc  de  Shrewsburf, 
nommé  pour  remplacer  le  duc  d'Hamilton , arriva 
vers  celle  époque  i Paris , tandis  que  le  duc  d'Au- 
monlet  le  marquis  de  Monleleon,  pour  l'Espagne,  se 
rendaient  A Londres , le  premier  en  qualité  d'am- 
bassadeur , le  second  de  plénipotentiaire  au  con- 
grès d'Utrecht. 

Les  Hollandais  commencèrent  alors  i faire  des 
réflesions  sérieuses  : ils  avaient  rejeté  Jusque-U 
toute  idée  d’accommodement,  et  dans  les  premiers 
transports  de  leur  haine , ils  auraient  soutenu  la 
gueiTe  contre  l'Angleterre  elle-même  plutôt  que 
de  souscrire  A la  pais  avec  la  France;  mais  A me- 
sure que  le  ressentiment  se  calma,  l'humeur  bel- 
liqueuse s’éteignit,  ils  s’aperçurent  qu'ils  allaient 
rester  seuls  chargés  de  l'immense  Fardeau  de  la 
guerre,  ce  qui  épuiserait  leurs  ressources.  D'un 
antre  cOlé,  ils  craignaient  que  la  Porte,  excitée 
par  le  cabinet  de  Versailles , ne  déclarAt  la  guerre, 
A l'empereur , et  ne  favorisAI  la  révolte  des  Hon- 
grois ; en  ce  cas,  l'empereur  rappellerait  les  trou- 
pes qu'il  avait  dans  la  Flandre,  ce  qui  les  mettrait 
hors  d'état  de  résister  aux  Français.  Dans  ces,cir- 
constances,  il  devint  plus  Facile  au  comte  de 
Slrafford  de  triompher  de  leur  obstination,  il 
leur  promit  d'ailleurs  que  le  gouvernement  de- 
manderait pour  eux  au  roi  de  France  la  ville  de 
Tournai  et  quelques  autres  places,  qu'ils  n'obtien- 
draient pas  si  l'Angleterre  ne  s’interposait  ; cette 
promesse  acheva  de  les  décider.  Aussitôt  les  plé- 
nipotentiaires des  quatre  Cercles  confédérés  pri- 
rent l'alarme,  et  ils  conjurèrent  la  reine,  par  l’in- 
termédiaire du  comte  de  Strafford  et  de  l’évéque 
de  Bristol , de  ne  point  les  abandonner.  Un  leur 
répondit  que,  s'ils  ne  pouvaient  obtenir  tout  ce 
qu'ils  désiraient,  ils  ne  devaient  s'en  prendre 
qu’A  eux -mêmes;  que  lorsque  la  confédération 
contre  la  France  n’offrail  pour  l'avenir  aucune 
chance  de  succès,  et  que  la  reine  lAchail  d’obtenir 
pour  eux  des  conditions  avantageuses,  ils  avaient 
préféré  se  joindre  au  prince  Eugène,  tandis  qu’au 
moment  même  où  l'Angleterre  poursuivait  la 
guerre  avec  le  plus  de  vigueur , ils  avaient  mis  la 
plus  grande  négligence  A fournir  leurs  contingents. 
Toutefois,  les  ministres  ajoutèrent  que  la  relue  ne 
les  abaiidunnerait  pas,  et  qu'on  leur  ferait  les 
mcillemes  condilioifs  possibles.  Les  plénipoten- 
tiaires de  l'empereur  commencèrent  aussi  A se 
montrer  plus  traitables.  Ziniendorf  déclara  que 
son  maître  était  disposé  A seconder  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  générale;  il  n’iiuisla  pas  davan- 


(1713) 

tage  sur  la  cession  de  l’Espagne  A la  maison  d'Au- 
triclie.  Les  ministres  de  Philippe,  ceux  de  l'électeur 
de  Bavière  et  de  l'électeur  de  Cologne,  furent  ad- 
mis au  congrès , et  les  plénipotentiaires  anglais 
prirent  alors  le  rôle  de  médiateurs  entre  les  con- 
fédérés et  la  France. 


CHAPITRE  XXVI!. 

SsUle  dn  régae  de  la  reine  Anne.  — 1713. 

La  ratification  de  la  paix  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre avait  été  retardée  par  quelques  difficultés 
relatives  A la  fixation  des  limites  entre  les  posses- 
sions des  deux  peuples  dans  l’Amérique  septen- 
trionale. A la  suite  de  plusieurs  conférences  de 
l’ambassadeur  anglais  avec  M.  de  Torcy,  une  trans- 
action eut  lieu , et  les  plénipotentiaires  d’Utrecht 
fuient  autorisés  A signer  les  traités  définitifs,  an 
nombre  de  sept , deux  avec  la  Grande-Bretagne, 
deux  avec  les  Etats  Généraux , les  autres  avec  le 
Portugal , la  Savoie,  et  la  Prusse.  La  signature  dé- 
finitive eut  lieu  le  It  du  mois  d’avril.  Trois  jours 
après , les  plénipotentiaires  anglais  remirent  au 
comte  de  Ziniendorf  une  note  convenue  entre 
eux  et  les  ministres  Français , suivant  laquelle  il 
était  accordé  A l’empereur,  pour  qu'il  se  décidAt 
A accepter  ou  A rqjeter  les  conditions  qui  le  con- 
cernaient , un  délai  qui  finissait  au  l"  juin  ; mais 
ce  délai  n'emportait  pas  armistice  , de  sorte  que 
les  hostilités  pouvaient  continuer.  Le  prétendant 
envoya  aux  divers  ministres  encore  réunis  A 
Utrecht  une  protestation  contre  tout  ce  qui  s’était 
fait  ou  pourrait  se  faire  au  préjudice  de  s»  droits 
A la  couronne  d'Angleterre.  On  n’eut  aucun  égard 
A cette  proteslation,  qui  ne  fut  pas  même  publiée. 

Les  traités  signés  A Utrecht  fixèrent  pendant 
beaucoup  d'années  le  droit  politique  de  l’Europe , 
et  on  peut  dire  quejusqu’A  la  révolution  française, 
ils  ont  presque  toujours  servi  de  base  A toutes  les 
négociations  postérieures.  La  Savoie,  le  comté  de 
Nice,  et  leurs  dépendances,  furent  rendus  A Victor- 
Amédée  ; les  Alpes  formèrent  par  leurs  sommets 
la  ligue  de  démarcation  entre  ses  Etals  et  la  par- 
tie voisine  de  la  France.  La  Sicile  lui  fut  cédée 
avec  titre  de  royaume  ; il  obtint  aussi  quelques 
cantons  du  côté  du  nord  et  de  l’est;  il  devait  suc- 
céder A la  couronne  d'Espagne , si  Philippe  venait 
A mourir  sans  descendants.  Le  Portugal  gagna  la 
navigation  de  l’Amazone  et  quelques  forts  qui  la 
protégeaient  L’électeur  de  Brandebourg  eut  la 
princi|>auté  de  NeufchAtel , la  haute  Gueldre  et 
quelques  autres  districts;  les  rois  de  France  et 
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d’Espagne  le  reconnurent  en  qualité  de  roi  de 
Prusse.  La  Hollande,  par  l'un  de  ses  traités,  ob- 
tint, pour  former  sa ft-ontière,  Nauiur,  Tournai, 
Menin , Fumes,  Ypres , Diimude,  et  quelques  for- 
teresses moins  importantes;  par  l'autre,  qui  ne 
concernait  que  le  commerce,  elle  eut  quelques 
avantages  que  ne  lui  avait  pas  valu  le  traité  de 
Nimègue.  Les  Pays-Bas  furent  cédés  provisoire- 
ment à l’électeur  de  Bavière , jiisqu'é  ce  qu'il  pût 
rentrer  dans  son  électorat  ; U devait  recevoir  aussi 
comme  dédommagement  l’Ile  de  Sardaigne  avec 
titre  de  royaume.  Le  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  l'Angleterre  mettait  asseï  d’égalité  entre 
les  droits  commerciaux  des  deux  nations  ; mais  en 
autorisant  l’introduction  eu  France  des  marchan- 
dises anglaises  sous  certaines  conditions,  il  pré- 
parait des  avantages  i l’Angleterre.  Un  connaît  les 
stipulations  du  second  traité , auquel  on  donna  le 
nom  de  traité  de  paix  et  d’amitié. 

A peine  ces  traités  eurent-ils  été  signés  par  la 
reine,  qu’elle  se  rendit  au  parlement  pour  en  don- 
ner connaissance  aux  deux  chambres.  Elle  an- 
nonça que  sous  peu  de  jours  les  ratifications  se- 
raient échangées.  Elle  dit  que  les  dépenses  publi- 
ques avaient  été  réduites  autant  que  cela  pouvait 
être,  et  qu’elle  s^en  rapportait  tout  A fait  aux 
chambres  |)our  déterminer  quelles  forces  il  serait 
nécessaire  d’entretenir  pour  la  sûreté  de  l’Etal. 
> Garantissez-vous  du  danger,  leur  dit-elle,  et 
Je  serai  satisfaite.  Pour  moi , Je  ne  veux , après  la 
protection  de  la  Providence , d'autre  garantie  que 
la  loyauté  du  peuple  anglais.  > Elle  leur  recom- 
manda les  mililairesqui  avaient  exposé  leur  vie,  le 
commerce  extérieur,  les  manufactures,  les  pêche- 
ries; elle  les  pria  de  chercher  les  moyens  de 
donner  du  travail  au  |>euple.  Elle  se  plaignit  de 
nouveau  du  scandale  causé  |>ar  la  licence  de  la 
presse , et  elle  s’éleva  contre  la  fureur  des  duels  ; 
elle  les  conjura  de  travailler  A calmer  l’efferves- 
cence des  esprits,  afin  que  les  Anglais  pussent 
désormais  cultiver  les  arts  de  la  paix.  Les  deux 
chambres  répondirent  A ce  discours  par  des  adres- 
ses pleines  d’expressions  d’attachement,  de  re- 
connaissance, et  de  fidélité.  La  paix  fut  proclamée 
le  6 mai  avec  beaucoup  de  pompe , aux  acclama- 
tions Joyeuses  de  toute  la  population  de  Londres. 

Après  l’échange  des  ratifications , les  deux 
chambres  reçurent  communication  des  traités.  La 
lecture  des  articles  8 et  9 du  traité  de  commerce 
donna  lieu  dans  celle  des  communes  A une  discus- 
sion très-animée.  Ces  articles  portaient  que  ies 
deux  nations  Jouiraient  entre  elles  de  tous  les  pri- 
vilèges commerciaux  qu’elles  accordaient  r^i- 
proquement  aux  peuples  qu’elles  voulaient  favo- 
riser le  plus , et  qu’on  n’imposerait  pas  de  plus 
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forts  droits  sur  les  denrées  venant  de  France  que 
sur  les  denrées  de  même  nature  venant  de  tout 
autre  lieu.  On  prétendit  que  ces  dispositions.  Justes 
en  apparence,  entraîneraient  de  grands  préju- 
dices pour  le  commerce  de  l’Angleterre.  Sir  Wil- 
liam Wyndham  prit  de  IA  occasion  de  blAmer 
aigrement  l’ancien  ministère  pour  n’avoir  pas 
conclu,  lorsqu’il  le  pouvait,  une  paix  plus  avan- 
tageuse. Après  de  longs  débats,  il  fut  résolu  qu’il 
serait  proposé  un  bill  qui  déterminerait  les  chan- 
gements A faire  A ces  deux  articles  pour  les  amé- 
liorer; mais  lorsque  ce  bill  fut  mis  aux  voix,  il 
fut  rejeté  par  une  majorité  de  9 voix,  résultat 
d’autant  plus  extraordinaire,  que  la  proposition 
avait  été  adoptée  A la  presque  unanimité.  Les  com- 
munes s’occupèrent  ensuite  des  impAts.  Elles  re- 
nouvelèrent la  taxe  sur  ladrèche,  et  y soumirent 
l’Ecosse.  Les  membres  écossais  représentèrent  celte 
taxe  comme  une  surcharge  que  l’Ecosse  ne  pour- 
rait supporter.  Tous  les  membres  wliigs  volèrent 
avec  eux,  ce  qui  n’em|iécha  pas  le  bill  de  passer. 
Les  membres  écossais  des  deux  chambres,  profi- 
tant de  l’ajournement  qui  avait  été  prononcé  A 
raison  des  fêles  de  la  PentecAle , se  réunirent  sans 
distinction  de  parti,  et  nommèrent  quatre  d’entre 
eux , deux  pairs  et  deux  membres  des  communes, 
pour  aller  porter  leurs  doléances  A la  reine,  et  lui 
annoncer  que  la  violation  du  traité  d’union  par 
l’application  de  l’impAt  sur  la  drèche  A l’Ecosse, 
serait  Irès-prohablemenI  un  motif  pour  l’Ecosse 
de  demander  la  révision  de  ce  traité.  I,a  reine 
parut  mécontente  autant  qu’alarmée  de  celle  dé- 
marche. Les  Ecossais  n’en  poursuivirent  pas  moins 
leur  dessein,  et  le  l"Juin  le  bill  de  sé|>aralion 
fut  pro|>osé  dans  la  chambre  haute.  Le  duc  d’Ar- 
gyle,  ennemi  personnel  du  lord  trésorier,  sou- 
tint la  proposition  avec  plus  de  véhémence  que 
de  véritable  talent;  les  violentes  sorties  qu’il  se 
permit  contre  Oxford  servirent  ce  ministre , en  ce 
qu’elles  prouvèrent  qu’il  y avait  plus  d’animosité 
dans  l’opinion  de  ce  pair  que  de  conviction  réelle. 
Tous  les  whigs  volèrent  sans  exception  pour  la 
dissolution  du  traité  d’union , qui  était  pourtant 
leur  ouvrage  : les  tories,  au  contraire,  anciens 
antagonistes  de  l’union,  travaillèrent  alors  A la 
soutenir  avec  autant  d’ardeur  qu’ils  en  avaient 
mis  Jadis  A l’empêcher.  Ce  fait , qui  n’est  pas  sans 
exemple  dans  les  annales  de  l’histoire,  prouve, 
mieux  que  tou.s  les  raisonnements,  que  pendant 
l’effervescence  des  partis,  le  patriotisme,  l’intérêt 
général , le  bien  public,  ne  sont  guère  que  des 
mots  A sens  élastique,  qui  se  prêtent  A l’exigence 
de  ceux  qui  les  emploient,  et  sous  lesquels  se 
cachent  l’ambition,  l’initnitié,  la  malveillance. 
Le  bill  de  séparation  ne  fut  rejeté  que  par  une 
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RMjorilé  de  4 Toix,  cl  <»  »e  fui  qu’avec  beau- 
coup de  peine  qu  on  fil  |MiMer  le  bill  »ur  la  di-èche. 

taninioftité  des  parlis  éuil  montée  au  plus 
haut  puint  : aucune  proposiliuii  navail  lieu  aux 
chanibro  quelle  ne  fût  suivie  d'ime discussion 
où  la  violence  lenail  lieu  de  raison.  On  apprit  que 
leciievalirr  de  Sainl-GeorKe  venait  de  l'ei^arattre 
daus  la  Lorraine;  aussitôt  une  adresse  fui  votée 
pour  que  la  reine  engageât  le  duc  de  Lorraine  et 
tous  les  princes  qui  vivaient  avec  elle  en  bonne 
inlelligenceà  l'expulser  de  leurs  Étals.  Où  voulez- 
vous  donc  qu’il  aille,  s’écria  un  |«ir?  la  reine 
est  liée  d'amitié  avec  tous  les  princes  de  rKuru|>e. 
— Il  a commencé  son  éducation  à Paris,,  i'é|>ondU 
le  cuiiite  de  Pelerborough  ; qu’il  aille  la  finir  â 
RonM’.M  L’adi'csse  fut  présentée  A la  rtdne,  qui 
eut  quelque  (wine  A caclier  son  mécontentement. 
t>n  ne  voulait  |>as  seulement  qu’elle  fermât  l’An- 
glelerre  à soii  fi'éiv*,  mais  encore  qu’elle  ne  per- 
mit pas  qu’il  li'ouvàt  un  asile  en  Luro|»e  : dans 
le  discüui's  qu’elle  proiioiuja  le  Ifi juillet,  en  cl<V* 
turant  U session , elle  ne  |>arla  ni  du  prétendant 
ni  de  l'électeur  de  Hanovre.  Les  wliigs  se  récriè- 
rent l>eaucoup  de  cette  omission,  qui  leur  fit  crain- 
dre que  la  reine  en  st'crel  ne  se  laissAl  entraîner 
par  raffeciioii  fraternelle  ; mais,  soit  qu  elle  aileu 
pour  le  prétendant  autant  d’amitié  que  les  \xliigs 
le  supposaient,  sullqu'elle  n'ait  éprouvé  pour  lui 
que  le  sentiment  de  pitié  qui  est  dü  A toutes  les 
infoiiunea,  il  est  certain  quelle  n’eut  jamais  de 
projet  bien  arrêté  sur  son  compte. 

Le  parlement  fut  dissous  immédiatement  api'és 
la  déluré  de  la  session.  Les  deux  |>arlis  cliercliè- 
rent  aiissitèl  A se  rendre  maîtres  des  élections. 
Les  \«iiigs  répandlmil  le  bruit  que  la  succession 
protestante  était  follement  menacée  de  la  part  du 
gouvernement  et  de  U reine  elle-même  ; ils  ajou- 
taient que  la  i*eine  et  l’électeur  ne  vivaient  pas  en 
bonne  intelligence.  Cela  était  vrai;  aussi  le  comte 
d’Uxford,  persuadé  qu'il  convenait  de  détruire 
un  sou|i^on  de  ce  genre,  engagea-t-il  la  reine  A 
démentir,  dans  le  discours  qu’elle  devait  prouon- 
ter  A l'ouverture  du  nouveau  parlement,  les  In- 
aiimalions  artificieuses  des  ennemis  de  son  gou- 
vernement; mais  ce  ne  fut  qu’en  lui  inspirant  des 
craintes  pour  sa  propre  sûreté  qu’il  |>arvinl  A 1a 
déterminer;  car  pendant  longtemps  elle  résista, 
soit  retour  d'amitié  pour  son  frère,  soit  mécon- 
tentement causé  par  les  intrigues  de  l’électeur, 
qui  nofi-seutement  faisait  agir  tout  le  parti  whig, 
mais  qui  encore  «tait  décidé  A se  rendic  en  Angle- 
terre pour  veiller  de  plus  pi^  A ses  intérêts. 
Cétait  l’avli  de  Marlboi'ough  et  de  ses  amis;  il 
aurait  pris  pour  prétexte  le  désir  de  remercier  la 
roisie  de«  bontéi  qu^te  avait  pour  la  ftentlte 
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élrclnrale  \ malt  le  conseil  de  Hatiorro  l’y  «ppoaa, 
lie  (H'ur  que  si  le  prince  arrivait  en  An,;lelem 
sans  le  consentement  de  la  reine,  il  ne  fût  oblifé 
d'en  soi'tir  d'une  manière  peu  honorable.  Quant 
au  duc,  il  ne  cessait  de  vanter  ton  atlacliement 
im  iolabie  pour  le  prince  : c'est  que  le  prince  lui 
avait  accordé  deux  et  demi  (tour  cent  sur  la  solde 
de  ses  lrou,ie$,  en  lui  donnant  une  commission  pour 
aqir  rn  son  nom  au  cas  où  la  itIiic  viendrait  é 
mourir.  Il  insistait  wr  la  néceullè  du  voyage; 
1rs  wliigs , de  leur  c6re,  fatiguaient  l'électeur  de 
leurs  iiiiporiiinilés:  pour  s'en  délivrer,  il  leur  en- 
voya le  duc  Krnest,  sou  frère,  ce  qui  lie  les  satisfti 
IHiiiil;  mais,  sourd  é leurs  instances  nouvelles,  il 
refusa  de  se  rendre  en  personne  4 leur  invilation. 
Les  n liigs  alors  se  réduisirrnt  4 lui  demander  des 
fuiuis  suftisanis  pour  pensionner  quelques  pain 
|ieu  rorliiiiès , et  surlout  pour  gagner  et  salarier 
des  èerlvains,  des  membres  des  chambres,  des 
es|iioiis  ; en  un  mol , pour  organiser  un  syslème 
complet  de  corruption.  Leurs  tollirilalions  de- 
vinrent surtout  pressantes  4 l'époque  du  renou- 
velleiiiciit  du  ,iarlemeiit.  Ils  demandèrent  d'abord 
lUU.UUU  livres,  |Hiis  &U,0UU,  puis  moins  encore. 
L'électeur  refusa  roiistaramenl;  il  finit  parleur 
dire  qu'il  lui  était  impossible  de  souscrire  4 leun 
vœux.  Un  assure  que  l’élecleur  montra  tant  de 
dégoût  de  toutes  ces  manœuvres , qu'on  crut  qu’il 
voiilail  renoncer  au  tréiie. 

Toiuefiiis  les  «lilgs  ne  se  rebutèrent  pas:  ila 
deiiiandéient  2U,000  livres  pour  acheter  des  voix 
4 Londres;  ils  doiiiiéreiil  même  à entendre  qu’lia 
I trou \ craieiit  cette  somme  4 Londres,  au  moyen  des 
amis  que  l’électeur  y avait;  et , en  effet,  Karlfso* 
rougit  et  le  lieutenant  général  Cadogan  offrireM 
d'en  faite  l'avance  sur  une  obligation  de  l'élec- 
teur, 4 coiiditioii,  en  outre,  que  rinlèrél  leur 
serait  payé  4 cinq  pour  cenU  L'éleeleur  se,  cor- 
lents  de  répondre  que  c'était  4 ses  amis  d'Aogle- 
lerre  4 fournir  cette  somme,  qui  leur  serait  eiae- 
tement  remboursée  4 l’avénement  de  sa  mère  ou 
au  sien  propre;  mais  il  ne  voulut  signer  aucune 
obligation  personnelle  ni  pour  le  principal  ni 
|M)ur  les  intMls.  Pendant  que  les  whigs  s'agUatent 
pour  obtenir  de  l'électeur  ce  qu’il  ne  voûtait  pm 
leur  accorder,  les  tories  ménageaient  si  bien  leur 
crédit  et  leurs  ressources,  qu'ils  dirigèrent  les 
éjections  en  Angleterre  et  en  Ecosse  de  manière  A 
se  donner  la  mqjorilé  dans  la  chamisre  des  cosn- 
munes,  et  même  dans  la  citambre  haute,  par  rélee> 
lion  des  seize  )>airs  écossais  ; mais  l'ouverture  de 
la  session  fut  retardée  par  diverses  prorogations, 
causées,  d’abord  |Nir  les  divisions  qui  s'âaieal 
élevées  entre  les  Hwmbres  du  minisiére,  ensuite 
par  une  grave  maladie  de  la  reine. 
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Rivaui  ée  U(«n(  «(  de  renommée,  Oxford  et 
BoUnbroke  rélaîent  aussi  d'ambition  et  de  pou- 
voir. Si  le  premier  a\'ail  plus  de  solidité  dans  le 
jugement,  le  second  avait  dans  IVsprit  plus  de 
souplesse , et  dans  sa  présomt>tion  il  se  croyait 
supérieur  en  génie  é son  ancien  protecteur.  Bo- 
linbroke  s'insinua  d’abord  dans  les  bonnes  grâces 
de  madame  Uasliam,  à qui  Oxford  avait  donné  un 
sujet  de  mécontentement  que  les  àim-s  intéressées 
ne  pardonnent  guère  : cette  dame  avait  obtenu  de 
la  reine  une  pension  que  le  trésorier  avait  eu  la 
maladresse  de  réduire,  büc  introduisit  Boliiibreke 
dans  la  faveur  de  sa  maîtresse,  et  dès  ce  montent 
Oxford  cessa  ü être  le  conseil  nécessaire.  La  divi- 
sion n'avail  pas  encore  éclaté  au  deliurs  ; l'animo 
site  se  cjcbait  sous  une  apparente  bienveillance, 
mais  1a  vérité  fut  bientôt  connue;  le.s écrivains, 
dans  leurs  pamphlets,  en  parlèrent  à leurs  lecteurs, 
et  Mariborough,  dont  le  nom  se  trouve  lié  à toutes 
les  manoeuvres  odieuses  de  ce  lem|u>,  cherchait  à 
fomenter  la  désunion  par  rexcilatioii  irritante  de 
sa  correspondance  avec  Bolinbroke.  Celui-ci  était 
soutenu  par  le  cliancelier  Harcourt  et  quelques 
autres  membres  du  conseil,  et  le  lord  üésurier, 
s’apercevant  que  sa  faveur  était  .sur  son  déclin, 
songeait  sérieusement  à se  retirer. 

La  reine  voyait  ces  dissensions  avec  peine  : elle 
interposait  tour  à tour  ses  avis  et  son  autorité 
pour  les  faire  cesser,  et  n'y  réussissait  qu'en  ap- 
parence. Depuis  longtemps  elle  éprouvait  de  vives 
inquiétudes  sur  le  sort  de  son  frère  et  sur  ell^ 
même.  Le  délabrement  de  sa  santé  lui  faisait  craiis* 
dre  que  sa  fin  ne  fût  pas  éloignée.  Alors  elle  se 
rappelait  avec  une  sorte  d’ameilume  les  pixMnessas 
solennelles  qu'elle  avait  faites  4 ^n  |)ére,  la 
lettre  que  celui-ci  lui  avait  écrite  de  son  lit  de 
mort;  elle  se  reprochait  son  peu  de  feiwté,  sou 
adliésion  4 des  mesures  qui  substituaient  un  col- 
latéral éloigné  au  dernier  rejeton  des  SüiarU;  elle 
regardait  même  la  perle  de  ses  enfants  comme  le 
prix  de  son  ingralilude envers  son  pcjc  infortuné; 
et  Bolinbroke,  qui  lisail  dans  le  C4Ëur  de  la  reine 
les  pensées  qui  ragitaieiit,  acquit  en  les  flattant 
4 propos  une  confiance  illimité.  11  ne  put  toute- 
fois réussir  à obtenir  le  rappel  de  Mariborough, 
dont  il  croyait  que  l’appui  lui  serait  nécessaire. 

11  avait  d'abord  sondé  riüustre  général,  qui,  fa- 
tigué de  1a  nullité  à laquelle  il  se  trouvait  réduit, 
se  m(NiU*a  disposé  4 tout,  poui  vu  qu'oii  lui  peimU 
de  rentrei*  en  Angleterre,  où  il  se  Aattail  encore 
de  reprendre  son  ancien  ascendant.  Aussitôt,  con- 
naissant par  Boliiibi'oke  les  secrètes  incliuatious 
de  1a  reine,  il  fil  plusieurs  démarches  auprès  des 
persowèes  attachées  au  prétendant;  il  écrivit  4 la 
duchesse  de  Berwkk  et  même  4 U veuve  du  roi 
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Jacques;  il  envoya  ses  leltrei  par  un  de  ses  ser- 
viteui's.  Le  prétendant  et  sa  mète  accueillirent 
froidement  des  promesses  qui  ne  différaient  pas 
de  celles  qu'il  avait  cent  fuis  violées;  et  quand 
Bolinbroke  en  |>arla  à la  reine,  il  ne  put  rien  ga- 
gner sur  elle;  carellt-  nu  pouvait  inème^nteo^ 
sans  s’alarmer  le  nom  du  Mariborough,  tant  la 
bruit  de  ses  intrigue»  avait  fait  sur  elle  une  im- 
pression fâcheuse.  Uarlborough , uelnmvaïUni 
dans  la  reine  ni  dans  le  prètendanl  le  seuliment 
qu'il  avait  compté  produire  par  sa  démarche,  st 
jeta  de  nouveau  dans  le  parti  de  l'électeur , pour 
la  millième  fois  se  souilla  de  |)aijure,  et  n’épai^Og 
pas  surtout  le  ministère,  qu'il  peignit  comme  en- 
taché de  jacobilisme,  sans  excepter  même  sm) 
ami  Bolinbroke. 

La  reine  était  depuis  quelques  jours  à Wind- 
sor, cl  le  mal  dont  elle  souffrait  liabiludlemcnt 
acquérant  un  plus  haut  degré  d'intensité , elle  fut 
saisie  d'une  fièvre  inflammatoire  très-dangereuse. 
Gel  événement  exalta  les  espérances  dos  jacobitos  ; 
mais  les  fonds  publics  éprouvèrent  une  baiss# 
considérable,  et  des  reprises  de  cajtitaux  se  firent 
à la  banque,  comme  si  loul  était  perdu  ou  eq 
danger  de  périr.  Ce  qui  augmentait  la  (erreur 
généiale,  c'étaient  les  bruits  qu'on  faisait  circuler 
d’un  armement  cousidérablc  datts  les  poils  do 
France.  Les  directeurs  de  la  banque  s'adressèreuk 
au  lord  trésorier  pour  lui  représenter  le  danger 
qui  meuai;ait  le  crédit  public.  La  reine,  avertie  de 
ce  qui  se  passait,  et  craignant  quela  fermeniatien 
des  esprits  ne  s'accrût  par  l'incertitude,  fil  écrire 
au  lord  maire  de  Londres  une  lettre  qu’elle  sigoa 
de  sa  main , pour  lui  annoncer  qu'elle  était  en 
voie  de  rétablissement,  qu’elle  allait  dans  peu  re- 
prendre le  chemin  de  la  capitale,  et  qu’elle  ouvri- 
rait le  Ifi  février  la  session  du  parlement.  La  con- 
valescence de  1a  reine,  la  oerlilude  qu'on  ne 
préparait  en  France  aucune  expédition  maritime, 
e(  le  séjour  du  prétendant  en  Lorraine, finirent  par 
calmer  toutes  les  craintes,  mais  non  parim|ioser 
silence  aux  écrivains  de  parti.  M.  fiiciiard  Sleefo 
publia  d'une  pari  un  écrit  virulent,  pour  la  défense 
de  la  révolution  et  de  ta  brandie  protestante;  Lee 
dangers  d’un  successeur  papiste  y étaient  prodi- 
gieusement exagérés;  d’un  autre  côté,  M.  Bedford 
fil  imprimer  un  traité  sur  les  droits  liérédilaires 
4 la  couronne , et  ce  traité,  qui  semblait  fait  pour 
a;ilanjr  la  roule  au  préLendanl , valut  4 snu  auteur 
une  rude  condamoation. 

Ce  fut  à cette  époque  (2$  novembre)  que  le  nou- 
veau lord  lieutenant  d'Irlande , le  due  ^ Sfirews- 
bury,  ouvrit  1a  session  du  parlement:  il  trouva 
les  deux  chambres  complètement  divisées  en  wiUgs 
et  en  tories.  Les  communes,  dominées  par  les  pre- 
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mien,  ordonnéreni  par  un  bill  qu’un  acte  d'ac- 
cusation filt  dressé  contre  ie  prétendant  et  ses 
adhérents  ; eltes  votèrent  ensuite  une  adresse  è 
la  reine  pour  qu’elie  destituai  le  chancelier  Con- 
stantin Phipps.  qu’on  accusait  d'èire  le  patron  des 
tories.  La  chambre  haute  déclara  au  contraire 
que  le  chancelier  avait  toujours  rempli  sa  place 
avec  autant  d’inlé|;rité  que  de  lumières.  Au  mo- 
ment où  les  communes  préparaient  plusieun  hills 
d’accusation , le  lord  lieulrnant  prorogea  le  par- 
lement : aussitùt  après  il  partit  |K>ur  Londres, 
laissant  le  pouvoir  aux  mains  du  chancelier  et  des 
archevêques  d’Armagli  et  de  Tuam. 


CHAPITRE  XXVIII. 

Mort  de  U reine  Anne.  — 17M. 

La  reine  Anne  n*élail  {tas  encore  rétablie  le 
jour  qu'elle  avait  indiqué  pour  rouvcrlure  de  la 
session  ; elle  ne  voulut  pourtant  (tas  que  ce  jour 
•e  passât  dans  une  vaine  attente.  L'ouverture  eut 
lieu  (tar  commission.  Le  r*^  mars  suivant , la  (taix 
entre  l'Angleterre  et  l'Espagne  fut  publiée  à Lon- 
dres, et  le  lendemain  une  copie  du  traité  fut  en- 
voyée aux  chambres.  Le  3 du  même  mois  la  reine 
se  tu  trans(M)rler  dans  un  fauteuil  â la  chambre 
des  pairs.  Là , dans  un  discours  dont  chaque  mol 
était  calculé  {tour  l'effet  qu'il  devait  produire, 
elle  dit  aux  deux  chambres  : qu'elle  venait  de  con- 
clure une  paix  avantageuse  et  honorable  pour  la 
nation  anglaise,  et  qu’elle  es|>érait,  (»ar  le  secours 
seul  de  son  intervention,  (>rocurer  à rEuro(>e  la 
paix  générale.  Mais  elle  se  plaignit  avec  amer- 
tume de  ce  que,  malgré  tout  ce  qu'elle  avait  fait 
pour  assurer  le  bonheur  de  son  peuple,  des  mal- 
veillants se  plaisaient  à insinuer  que  les  droits 
successif  de  la  maison  de  Hanovre  étaient  en 
danger  sous  sou  gouvernement;  elle  ajouta  qu’il 
n'y  avait  de  danger  que  pour  la  tranquillité  publi- 
que, que  ces  hommes  cherchaient  à troubler.  Les 
deux  chambres , ainsi  que  la  convocation , répon- 
dirent à la  reine  par  des  adresses  remplies  d'ex- 
pressions affectueuses  ; mais  les  préventions  du 
parti  anti-ministériel  n’en  subsistèrent  |)as  moins: 
chaque  jour  elles  se  manifestaient  par  des  pam- 
phlets, des  libelles  piquants,  de  virulentes  diatri- 
bes. Dans  cette  lutte,  leswhigs  eurent  pour  organes 
Steele,  Addison,  et  Halifax;  ie  spirituel  docteur 
Swift  se  déclara  le  champion  des  ministres. 

Après  les  longs  débats  auxquels  ces  écrits  don- 
nèrent lieu,  les  communes  votèrent  le  bill  des 
subsides;  elles  s’occupèrent  ensuite  des  officiers 
civils  ou  militaires  qui  pourraient  être  admis  dans 
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la  chambre.  Le  bill  qui  fut  présenté  à ce  sujet 
passa  dans  les  deux  chambres  sans  avoir  rencontré 
beaucoup  d’opposition. 

On  avait  accusé  la  France  d’entreprises  mari- 
times en  faveur  dti  prétendant;  l’ambassadeur 
français  à La  Haye  désavoua  le  fait  dans  les  (>apiers 
publics  (lar  ordre  du  roi.  Mais  ce  désaveu  i>e  dé- 
truisit (>as  les  80ii|>çons  que  les  whlgs  et  les  me- 
neurs avaient  habilement  fait  nattre  dans  les  es- 
prits: les  sou|)çons,  au  contraire,  se  changèrent 
piesque  en  certitude,  quand  on  vit  tous  les  whigs 
qui  occultaient  encore  quelque  emploi  dans  l'ad- 
ministralion  ou  à l’armé  remplacés  par  des  hom- 
mes du  parti  opposé,  et  qu'on  supposait  attachés 
à rhériller  du  sang.  Mais , lorsqu'on  donnait  ma- 
lignement une  fausse  interprétation  aux  inten- 
tions de  ta  reine;  qu'on  cherchait  à jeter  des  en- 
traves sur  tous  les  ressorts  de  son  gouvernement; 
qu’une  faction  im{>lacable,  haineuse,  et  (tuissanCe, 
menaçait  de  proscri(>tioii  ses  plus  fidèles  servi- 
teurs, fallait-il  s'étonner  qu'elle  renvoyât  de  son 
service  les  partisans  connus  de  cette  faction,  et 
qu'elles'entoiiràtd'hommesqui  avaient  fait  preuve 
d’atlachernent  envers  les  Sluarts  et  de  soumission 
pour  l'autorité  royale?  Sa  conduite  en  cette  occa- 
sion était  le  résultat  de  sa  propre  sagesse  : tous  les 
whigs  s'étaient  mis  en  mouvement,  affectant  de 
montrer  les  craintes  que  leur  causait  le  projet 
d’assurer  le  trône  au  fils  de  Jacques;  leurs  chefs 
tenaient  de  fréquents  conciliabules  avec  l'envoyé 
de  Hanovre,  le  baron  de  Schuiz;  ils  correspon- 
daient avec  l’électeur,  recevaient  de  lui  des  in- 
structions, communiquaient  avec  Narlborough, 
concertaient  avec  lui  toules  les  mesures  à j>rendre 
pour  assurer  la  succession  â la  branche  protes- 
tante. La  reine  devait-elle  rester  entourée  d'en- 
nemis ? 

A la  chambre  des  pairs  on  voulut  coiinatlre  les 
mesures  prises  pour  forcer  le  prétendant  à quitter 
la  Lorraine,  et  elle  mit  dans  son  langage  une  telle 
violence , une  telle  expression  de  haine , qu'on  au- 
rait dit  une  assemblée  de  sauvages  ivres  de  fureur  et 
de  sang:  Sunderland  soutint  avec  aigreur  qu'au- 
cune démarche  n’avait  été  faite  pour  obtenir  qu'il 
s’éloignât  de  la  Lorraine.  Bolinbroke  répondit  que 
lui-méme  avait  foitees démarches.  Le  lord  trésorier 
fit  la  proposition  d’un  bill  tendant  à l’affermisse- 
ment de  la  succession  dans  la  ligne  protestante;  ce 
bill  aurait  déclaré  coupable  de  haute  trahison  qui- 
conque ferait  entrer  des  troupes  étrangères  dans  ie 
royaume.  Les  w'higs,  d’abord  eml>arrassés,  finirent 
par  dire  que  ce  bill , au  lieu  de  senir  les  intérêts 
de  la  branche  protestante , pourrait  plutôt  les  com- 
promettre , parce  qu'on  l’emploierait  contre  elle. 
Bolinbroke  répliqua  que  la  proposition  de  son  col- 
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lègue  n'arait  pas  d'autre  objet  que  de  fermer  l’ac- 
cès du  royaume  au  préleudant  et  aux  troupes 
qu'il  pourrait  y envoyer  ou  y conduire.  Bolin- 
broke  et  Oxford,  bien  qu’ennemis  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  la  faveur  de  la  reine,  oubliaient  leuis 
divisions  quand  il  y allait  de  l'iiilérèt  de  la 
couronne.  C’étail  surtout  dans  cette  circonstance 
que  l'union  entre  eux  devenait  nécessaire  : l'élec- 
teur était  vivement  sollicité  de  tenter  une  inva- 
sion ; les  États  Généraux  se  disposaient  à la  favori- 
ser , et  les  whigs  à la  soutenir.  Il  parait  même 
qu'il  existait  un  club  connu  sous  le  nom  de  Kit- 
kat,  ou  l’on  avait  projeté  de  s'emparer  de  la  Tour, 
de  proclamer  l’élecleur,  et  de  s'assurer  de  tous 
les  partisans  du  prétendant.  Les  ministres,  bien 
informés  de  tous  ces  projets , prirent  les  mesures 
que  la  prudence  leur  suggérait  : la  première  fut 
d'Oter  au  dur  d'Argyle  et  à plusieurs  autres  sei- 
gneurs du  même  parti  toutes  les  places  qu’ils  oc- 
cupaient encore,  etqui  laissaient  entre  leurs  mains 
une  portion  d’autorité. 

Les  wliigs  eurent  alors  recours  à une  arme  qu’ils 
avaient  plus  d’une  fois  employée  : la  coiruption. 
Ils  parvinrent  à détacher  des  ministres  plusieurs 
tories;  et  presque  assurés  alors  de  la  majorité , ils 
remirent  sur  le  bureau  la  question  souvent  pro- 
posée : si  la  succession  protestante  était  en  danger. 
La  question  mise  aux  voix , les  whigs  comptaient 
sur  la  victoire;  ils  ne  furent  pas  peu  surpris  de 
la  voir  repoussée  par  une  majorité  de  12  voix. 
La  majorité  dans  le  même  sens  eut  48  voix  à la 
chambre  basse.  Lord  Halifax  proposa  pour  lors 
une  adresse  è la  reine  pour  la  supplier  de  s’unir 
aux  Etats  Généraux  pour  la  garantie  de  la  succes- 
sion dans  la  ligne  protestante.  Le  comte  de  Whar- 
ton  poussa  l'oubli  de  toutes  les  convenances  jus- 
qu’è  demander  que  l’adresse  contint  une  clause 
par  laquelle  la  reine  serait  priée  d’offrir  une  ré- 
compense à celui  qui  livrerait  le  prétendant  mort 
ou  vif.  Lord  Norlh  et  Grey  s’éleva  avec  toute  l'in- 
dignation d’une  âme  généreuse  conti'c  l’odieuse 
proposition  de  mettre  â prix  la  tète  d’un  homme, 
de  donner  ainsi  une  prime  è la  trahison  et  à l'as- 
sassinat , et  desouitler  la  nation  anglaise  dans  ses 
pairs  d'un  acte  indigne  d’un  peuple  civilisé.  Les 
membres  qui  avaient  d’abord  abandonné  le  mi- 
oistère,  ramenés  i leurs  premiers  principes  par 
des  promesses  de  places  etd'honneurs , firent  |>en- 
cher  la  balance  en  faveur  des  ministres,  et  l'iiifdme 
clause  fut  repoussée  par  une  majorité  de  10  voix. 

La  reine  fil  è celle  adresse  une  ré|>onse  froide- 
ment évasive.  Un  conciliabule  se  tint  alors  entre 
les  |>airs  du  parti  wliig  ; l'envoyé  de  Hanovre  y 
fut  admis.  Il  fut  arrêté  que  celui-ci  demanderait 
êu  cbancelier  un  wril  ou  ordre  qui  enjoindrait 
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1 l’électeur  de  venir  siéger  au  parlement  en  sa 
qualité  de  duc  de  Cambridge.  cbancelier  ne 
délivra  l'ordre  qu'avec  beaucoup  de  répugnance; 
mais  aussitôt  après,  il  en  rendit  compte  à la 
reine,  qui  éprouva  le  plus  vif  déplaisir;  sa  co- 
lère s’exhala  dans  les  lettres  écrites  de  son  ordre 
à la  princesse  Sophie , à l’élecleur  son  époux , et 
au  prince  électoral  lui-même.  Elle  déclara  d’ail- 
leurs d'une  manière  absolue  qu'elle  aimerait  mieux 
se  voir  réduite  aux  dernières  extrémités,  que  de 
souffrir  qu'un  prince  de  la  famille  électorale  vint 
résider  en  Angleterre  tant  qu'elle  respirerait;  elle 
fit  défendre  A l’envoyé  Schuiz  de  paraître  à la 
cour,  en  lui  annon^nt  qu'elle  allait  demander  à 
l'élccleur  son  remplacement  immédiat.  La  prin- 
cesse Sophie  mourut  peu  de  jours  après  (I). 

La  chambre  des  communes  avait  déclaré,  con- 
tre l'opposition  très-vive  de  Stanhope  et  de  Wal- 
pole,  que  la  succession  protestante  ne  courait 
aucun  danger;  mais  les  whigs,  peu  satisfaits,  firent 
imprimer  et  publier  les  lettres  de  la  reine  à la  fa- 
mille électorale  : ce  que  la  reine  regarda,  non 
sans  raison,  comme  une  insulte  dirigée  contre 
son  autorité.  Elle  fil  jeter  les  éditeurs  dans  une 
prison,  d’où  ils  ne  sortirent  que  longtemps  après. 
La  reine,  topjours  plus  irritée,  écrivit  de  nouveau 
A l'électeur,  le  30  du  mois  de  mai , pour  se  plain- 
dre des  tentatives  qu’on  ne  cessait  de  faire  pour 
amener  en  Angleterre  le  prince  électoral , tenta- 
tives qui  s’étalent  renouvelées  d’une  manière 
scandaleuse  depuis  la  mort  de  l’électrice.  L’élec- 
leur, dans  sa  réponse  du  15  juin , tâcha  d’apaiser 
le  courroux  de  la  reine  ; et,  ne  pouvant  nier  le  fait 
en  lui-même , il  chercha  seulement  A le  peindre 
comme  n’ayant  qu’un  but  innocent  et  même  légi- 
time, celui  d’entretenir  la  bonne  intelligence  entre 
les  deux  cours , et  de  lui  rendre  personnellement 
tous  les  hommages  qui  lui  étaient  dus. 

Tandis  que  toutes  les  passions  s'agitaient  en 
Angleterre  autour  de  la  reine , le  prétendant  vivait 
en  Lorraine  dans  un  assez  obscur  repos.  Il  con- 
fiait , dit-on , A ses  agents  de  Londres  le  soin  de 
ses  futures  destinées;  mais  un  accident  imprévu 
détruisit,  pour  quelque  temps  du  moins,  les  es- 
pérances des  jacobites.  On  arrêta  des  officiers 
irlandais  qui  enrêlaient  des  soldats  pour  le  pré- 
tendant. Les  ministres  et  leurs  partisans  cédèrent 
A un  premier  mouvement  d'effroi  : une  procla- 
mation du  23  juin  promit  5,000  livres  de  récom- 
pense A ceux  qui  arnùcraienl  le  prétendant , s’il 
débarquait  en  Angleterre,  nu  seulement  s’il  le 

(I)  Elle  était  Agée  de  qualre-viogt-qnalre  ans.  C’étail 
la  quatrième  et  plus  jeune  tille  de  Frédéric , étecleur  pa- 
latiu  et  roi  de  Bobéine , qui  avait  épousé  Élisabetb , fille 
de  Jacques  I",  tqs  d'AugMerre. 
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tentait.  Lm  den\  fliamhrts  Totèrent  une  adresse 
de  remerelment  i ta  reine;  mais  les conimiines, 
trnnvant  que  la  somme  offerte  diail  iiisufllsanle, 
la  lireni  monter  Jusqu'il  ItlO.OOU  livres. 

Ce|irndanl  l'état  de  la  reine  empirait  toujours; 
ee  qui  eonlribiiait  A l’auRraver,  r’était  d'iiiie  part 
l’audaee  des  méeoiitents  croissante  avec  leur  nom- 
bre, cl  de  l'autre  les  dissensions  eslstanles  enire 
aes  deux  ministres,  Oxford  et  Bollnbroke.  La 
chambre  du  conseil  n'était  pins  qu'une  arène  oit 
CCS  deux  personnages  se  Iruiivaienl  en  étal  per- 
manent d'bosittilé.  La  présence  même  de  leur 
souveraine  ne  suffisait  pas  pour  les  réduire  au 
Silence.  Oxford  conseillait  des  mesures  de  modéra- 
tion ; on  assure  mèmei|u'il  avait  fait  c|uelq lies  avan- 
ces aux  cheft  de  l'opposition  pour  se  réconcilier 
arec  eux;  c'est  qu'il  prévoyait  que  leur  tour  de 
monter  au  pouvoir  ne  larderait  pas  i venir.  Bo- 
linbroke  affectait  au  contraire  de  montrer  pour 
les  xvhlgs  la  plus  grande  méfiance,  tout  comme 
Il  monlrail  jiour  l'tglise  un  »èle  sans  bornes;  il 
savait  aussi  fialler  A |>ropos  toutes  les  inclinations 
delà  reine,  A laquelle,  aidé  par  madame  Masliam, 
Il  Insinuait  que  le  trésorier  était  seciéleinenl  d'ac- 
cord avec  les  dissidents,  et  qu'il  servait  d'espion 
4 la  maison  de  Hanovre.  Les  Jacobilrs  profitaient 
de  toutes  ces  disputes . et  de  leur  célé,  ils  ne  res- 
laieiitpas  oisifo;  ils  se  llallalriil  que  la  relue  favo- 
ri.serait  en  secret  les  prétentions  de  son  frère,  et 
Ils  rom|<taient  trouver  un  appui  dans  Bollnbroke. 
Le  comte  de  Wharlon  découvrit  quelques-unes  de 
leurs  manœuvres,  et  il  ne  manqua  pas  de  donner 
l'alarme.  Un  bill  fut  pro|»sé  contre  tous  renx  qui 
prendraient  du  service  avec  le  piélendanl,  ou 
même  chet  les  puissances  européennes,  sans  l'au- 
(orisalion  expresse  du  souverain. 

Fatiguée  de  toutes  les  contrariétés  qu'on  lui 
faisait  éprouver,  la  reine  se  rendit  au  parlement 
Ie9juillet;et,  par  un  discours  où  elle  ne  parla  ni 
du  prétendant  ni  de  l'électeur,  elle  déclara  la  ses- 
sion terminée. 

Dés  que , par  la  prorogation  des  chambres , les 
deux  ministres  n'eurent  plus  (Tlnlérét  commun  A 
défendre,  ils  s'abandonnèrent  A leur  animosité 
réciproque.  Oxford  commença  par  adresser  A la 
reine  un  mémoire  contenant  le  détail  de  tous  les 
événements  qui  s'étalent  passés  depuis  son  entrée 
au  ministère:  il  ne  manqua  pas  de  peindre  l'am- 
bition turbulente  de  son  rival  comme  la  seule  cause 
des  contre-temps  qu'on  avait  éprouvés.  Celui-ci, 
de  son  cOté,  accusa  le  lord  trésorier  d'avoir  in- 
vité Harlborough  A revenir  de  son  exil  volon- 
taire, et  d'entretenir  une  correspondance  suivie 
avec  la  maison  de  Hanovre.  Son  véritable  crime 
était  de  s'étre  attiré  la  haine  de  la  favorite.  Le 


27  j iiillet , en  présence  même  de  la  reine , Il  y eut 
une  scène  très-vive  entre  Bollnbroke,  Oxford,  et 
madame  Masbam.  A la  suite  de  cet  entretien  , Ox- 
ford reçut  l'ordre  de  se  démettre  de  tontes  ses 
places.  Bollnbroke  se  flatta  pour  lors  (foblenir 
la  première  place  dans  l'adminislration.  On  pré- 
tend qu'il  avait  formé  le  projet  d'une  coalition 
avec  Marlborough.  qui,  dans  ce  moment,  s'em- 
barquait A Ostendc  pour  retourner  en  Angleterre. 
Il  est  probable  qn'Oxford  avait  eu  le  même  dessein, 
mais  qu'il  n'avail  pas  trouvé  Marlborough  disposé 
A s'y  prêter,  A cause  de  la  haine  implacable  que 
la  duchesse  lui  avait  vouée. 

La  disgrâce  d'Oxford  arriva  si  subitement,  que 
rien  n'avait  été  ni  arrêté  ni  ptévii  pour  remplir 
le  vide  que  sa  retraite  laissait  dans  j'administra- 
tinii;  la  confusion  qui  en  fui  la  suite  nécessaire, 
et  la  fatigue  d'assister  A une  très-longue  délibéra- 
tion du  conseil,  produisirent  une  telle  agilalion 
dans  les  organes  d^A  affaiblis  de  la  reine,  qu'elle 
déclara  aussitôt  qu'elle  ne  survivrai!  pas  A ce 
coup.  Ses  prévisions  ne  furent  que  Irap  tôt  jusli- 
fiées  par  l'événemenl.  Elle  Dit  soudain  atteinte 
d'une  léthargie  dangereuse,  qui  fil  des  pixigrès  si 
rapides  que , dès  le  lendemain  flW  juillet},  les  mé- 
decins perdirent  l'espérance  de  la  sauver. 

A la  première  nouvelle  du  danger  de  la  reine, 
les  ducs  de  Somerset  et  d'Argyle  se  rendirent  A 
Kensinglon,  où  le  conseil  s'était  réuni:  comme 
ces  deux  seigneurs  en  avaient  été  précédemment 
exclus,  Im  membres  présents  parurent  surpris  de 
les  voir , mais  le  duc  de  Slirewsbiiry  les  remercia 
de  leur  rèle,  et  les  invita  de  reprendre  leurs  places. 
Les  médecins,  consultés  sur  l'étal  de  la  reine,  ré- 
pondirent qu'elle  conservait  encore  sa  connais- 
sance. Le  conseil  profita  de  ces  derniers  Instants 
pourluirecnmmanderShrexvsbury,  comme  l'hom- 
me le  plus  capable  de  remplacer  le  lord  trésorier. 
Elle  répondit  qu'on  ne  lui  pouvait  rien  proposer 
de  plus  conforme  A ses  vues.  Elle  remit  aussitôt 
au  duc  les  sceaux  de  la  trésorerie , en  lui  recom- 
mandant de  ne  les  employer  que  pour  l'avantage 
du  peuple.  Il  voulut  rendre  alors  sa  baguette  de 
grand  chambellan,  mais  la  reine  lui  ordonna  de  la 
garder , de  sorte  qu’il  se  trouva  revélu  des  trois 
charges  les  plus  éminentes  du  royaume  : lord  tré- 
sorier, grand  chambellan , et  vice- roi  d'Irlande. 
Ainsi  Boliubrnke  ne  relira  aucun  friilt  des  ma- 
nœuvres qui  avaient  renversé  Dxford  : et  la  fer- 
meté que  déployèrent  en  celle  occasion  les  ducs 
de  Somerset  et  d’Argyle  ruina  tous  les  plans  qu’il 
avait  formés.  Ceux  - ci  proposèrent  d'appeler  au 
conseil , sans  disliuclion  de  parti,  tons  les  mem- 
bres du  conseil  privé  de  la  reine  qui  se  trouvaient 
alors  A Londres  ou  aux  envirom.  Celte  prepusi- 
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tlon  ayuil  Aé  «pprourée,  on  vit  accourir  tons 
les  membres  whigs  qu’on  avait  précédciimient 
forcés  de  s'éloigner. 

Le  conseil,  ainsi  renforcé,  s’occupa  des  mesures 
de  sAreté  qu’indiquaient  les  cireonslances.  Quatre 
régiments  de  cavalerie  reçurent  l'ordre  de  s’appro- 
cher de  la  capitale , et  furent  cantonnés  dans  les 
environs;  sept  bataillons,  sur  lesdix  qui  étaient  en 
Flandre , s'embarquèrent  i Oslende  avec  toute  la 
diligence  possible;  l’embargo  fut  mis  sur  tous  les 
ports,  et  l’on  équipa  tous  les  vaisseaui  de  guerre 
qui  pouvaient  être  mis  promptement  en  état  de 
service.  Une  lettre,  envoyée  à l’électeur,  lut  an- 
nonçait que  la  An  de  la  reine  était  imminente  ; on 
lui  folsait  part  des  mesures  prises  en  son  absence, 
et  on  l'Invilail  à se  rendre  sans  délai  en  Hollande, 
d’od  une  escadre  le  transporterait  en  Angleterre, 
aussilAI  que  la  reine  aurait  rendu  le  dernier  sou- 
pir. Des  instructions  Dirent  données  en  même 
temps  su  comte  de  Strafford , ambassadeur  A La 
Haye , pour  qu’il  engageât  les  Alats,  si  le  ras  l’exi- 
geait, â remplir  leur  obligation  de  garantie  en 
Diveur  de  la  ligne  protestante.  A Londres,  les  hé- 
rauts d’armes  et  une  compagnie  de  gardes  â che- 
val eurent  ordre  de  se  tenir  prêts  pour  proclamer 
le  nouveau  roi , au  premier  signal  qui  leur  serait 
donné.  Un  prit  d’ailleurs  des  précautions  pour 
contenir  les  jarobiles  d’ficosse;  le  commandement 
de  la  flotte  Dit  confié  au  comte  de  Berkeley. 

La  reine  ne  sortit  presque  plus  de  sa  léthargie; 
elle  eut  encore  quelques  lueurs  de  connaissance 
Jusqu'au  t"  aoAt.  Elle  expira  sans  douleur  â sept 
heures  du  matin , dans  la  cinquantième  année  de 
son  âge  et  la  ti-eiiiéme  de  son  régne.  Elle  était 
d’une  taille  moyenne,  mais  bien  proportionnée; 
elle  avait  des  clieveux  d'un  bran  foncé,  la  figure 
assez  ronde  et  les  traits  réguliers,  mais  le  teint 
rouge  et  couperosé.  Sa  voix  était  sonore  et  douce, 
avantage  précieux , dont  elle  sut  toujours  se  pré- 
valoir dans  ses  discours  au  parlement;  son  aspect 
était  agréable  ; sa  d^arche  manquait  peut-être 
de  majesté , mais  elle  rachelail  ce  défaut  par  la 
grâce.  Elle  avait  le  Jugement  sain,  mais  son  esprit 
sans  culture  laissait  désirer  en  elle  les  connais- 
sances que  la  nature  ne  donne  pas.  Elle  ne  montra 
Jamais  d’ambition  personnelle  ; peut-être  ne  faut- 
il  l'aUribner  qu’â  l'absence  de  celle  énergie,  de 
ceête  vigueur  de  caractère,  sans  lesquelles  il  n’y  a 
pas  de  grand  prince.  Aussi  n’avait-elle  jamais  su 
ou  pu  soutenir  sa  propre  Indépendance  contre 
1101100000  des  favoris  et  des  flatleurs.  Pendant  les 
trois  quarts  de  sa  vie,  la  Hère  duchesse  de  Marlbo- 
rough  exerça  sur  elle  un  empire  absolu.  Anne  fut 
d’ailleurs  un  modèle  d’aflMIIon  et  de  fidélité 
conjugales,  tendre  mère,  amie  sAre , mallresse  in- 
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diligente,  bienfiiisanle , douce,  et  miséricordieuse. 
Le  crime  de  haute  li  ahison  fut  plusieurs  fois  im- 
puté lantOI  â des  Inrirs,  tanlAtâ  des  whigs,  sui- 
vant que  l'un  OU  l'autre  de  ces  partis  se  trouvait 
au  pouvoir;  maisjain.iis  le  sang  des  coupables , 
durant  les  treize  années  de  son  régne,  ne  teignit 
l'échafaud.  Elle  fut  toujours  foiiement  attaehéo 
â l'Eglise  anglicane;  ce  n'élaiL  |M>inl  en  elle  pré- 
jugé d'éducation  ou  d’enfance  : elle  avait  ou  du 
moins  elle  témoignait  une  conviction  vive  et 
franche.  Ce  qui  fait  surtout  son  éloge,  c'est  qu’elle 
eut  constamment  pour  son  peuple  la  tendresse 
d’une  mère.  Aussi  le  peuple  la  paya-t-il  constam- 
ment d'un  retour  sincère  ; toute  la  fureur  des 
partis  ne  put  détruire  l’affection  qu’elle  avait  gé- 
néralement inspirée.  Disons  avec  un  historien 
anglais  que,  si  elle  ne  peut  se  placer  au  nombre 
des  plus  grands  souverains  de  l’Angleterre,  elle 
prend  un  rang  distingué  parmi  les  meilleurs; 
personne  mieux  qu’elle  ne  mérita  celte  simple 
mais  glorieuse  épithète  que  les  Anglais  ajoutent 
encore  â ton  nom  : «la  bonne  ivine  Anne.» 

Si  l’on  peut  s’en  rapporter  â un  historien  de  ce 
temps,  les  vaux  de  la  reine  dans  ses  derniers  mo- 
ments furent  tous  pour  son  frère,  dont  elle  déplo- 
rait les  malheurs,  u La  nuit  qui  précéda  la  mort 
de  la  reine , dit-il , elle  envoya  cherclier  l'évèque 
de  Londres , auquel  elle  Ht  des  déclaralions  qui 
vraisemblahlenieni  se  rapportaient  â son  frère; 
car,  lorsque  l’évêque  sortit  de  la  chamhrc,  il  dit 
assez  haut  pour  ijiie  la  diicliesse  d'Orniond  et  d’au- 
tres |iersonnes  l’entendissent  : » Je  vous  obéirai, 
madame,  et  je  déclarerai  quelles  sont  vos  volontés, 
mais  l'obéissance  mecodlera  iavie.  • La  reine  était 
dans  rintentioii  de  recevoir  le  sacrement  le  len- 
demain, mais  elle  motirul  le  matin»  (Ij. 

Anne  avait  pris  |tour  devise  en  montant  sur  le 
Irène  celle  de  la  reine  Elisabeth  : Srmper  eodm; 
•toujoursla  même  ; » mais  il  s'en  fallaitbien  qu  elle 
edt  cette  fermeté  de  caractère  qii'annonrail  la  de- 
vise, et  qui  manqua  bien  souvent  â Ellsabetli 
elle-même,  tout  absolue  qu’elle  était.  On  peut 
même  dire  que,  jusqu'au  moment  où  elle  brisa 
les  liens  qui  l'unissaient  â la  duchesse  de  Harlbo- 
rough , elle  n'eut  que  le  nom  de  reine , et  que  sa 
favorite  en  prit  toute  l'anlorllé.  Cette  dernière, 
dit  lord  Oxford  dans  ses  mémoires,  poussait  l’abus 
de  la  ftveur  jusqu’à  l’Insolence.  On  la  vit  souvent, 
lorsqu’elle  présentait  à la  reine  ou  ses  gants  ou 
son  éventail  , détourner  la  tète,  comme  si  quelque 
odeur  infecte  avait  frapiié  ton  organe  trop  délicat. 
Ce  ne  fut  qu'â  farce  de  morgue  et  de  hauteur  mé- 
pHsante  qu'épuisant  la  patience  de  sa  mallresse. 
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elle  lai  donna  le  courage  de  rompre  ses  chaînes. 
Alors,  mais  alors  seulement,  Anne,  véritablement 
reine,  prit  dans  ses  mains  les  destinées  de  TEu- 
rope  (I). 


CHAPITRE  XXIX. 

ATénemmt  de  la  maisoQ  de  Bninswick-Hanorre: 
George  I71f 

L'avénement  de  Guillaume  III  au  Irène  d'An- 
gleterre , sans  trouble , sans  opposition , sans  une 
goutte  de  sang  versé,  a di)  |>aratlre  un  phéno- 
mène politique  ; mais  la  volonté  de  la  nation,  for- 
tement exprimée  par  l'organe  des  deux  chambres 
qui  la  rf|)résentaient.  avait  aplani  au  prince  étran- 
ger la  roule  d'un  trône  d'où  elle  faisait  tomber 
sans  commotion  le  possesseur  légitime,  héritier 
de  vingt  rois.  La  nation  s'en  était  rapportée  aux 
chambres,  cl  ce  que  celles-ci  avaient  décidé,  elle 
raccepta  comme  l'expi'ession  de  son  propre  vœu  ; 
tant  avait  déji  de  puissance  la  constitution  du 
pays.  Celle  constitution  fit  de  nouveau  sentir  son 

(t)  Le  traité  d'Ltrrebt,  qui  est  l'uo  des  plus  beaux  ti- 
tres de  gloire  de  la  reine  Anne , devint  coq  ire  ses  minis- 
tres , et  quelques  chefs  du  parti  tory,  une  cause  de  pro- 
scriptioQ  ou  au  rooiiu  de  pereécutioa.  Ce  fut  pourtant 
par  ce  traité  quêta  Grande- Bretague,  sous  l’influence  de 
laquelle  U avait  été  conclu , acquit  tant  de  prépondérance 
dans  les  affaires  du  continent.  Le  pouvoir  delà  France 
avait  été  abaissé;  les  couronnes  de  France  et  d'F^pagne 
étaient  A jamais  séparées  ; l’Autricbe , acquérant  les  Pays- 
Bas  , $e  plaçait  comme  une  barrière  entre  1a  France  et  la 
Hollande;  àe$  relaüont  plus  intimes  s'établissaient  entre 
l'Angleterre  et  l'Autriche  ; et  la  Hollande,  garantie,  il  est 
vrai , contre  la  France,  mais  exposée  aux  attaques  d'un 
roisinoou  moins  dangereux,  devenait,  pour  ainsi  dire, 
vassale  de  l'Angleterre , qui  savait  d’ailleurs  par  expé- 
rieoex  comment  elle  pouvait  s’assurer  de  tous  les  princes 
allemands.  N’éUit-ce  pas  encore  A ce  traiié  d’ütrecbt, 
tant  décrié , que  T Angleterre  a dô  cette  branche  protes- 
tante vers  bu^ie  semblaient  se  porter  ses  vœux  et  ses 
espérsnces?  IVun  autre  côté,  elle  agrandisiait  son  com- 
aerre maritime,  et  par  l'acquisition  de  plusieurs  points 
importants , ids  que  Minorque  et  Gibraltar , die  obtenait 
rmpire  de  la  Méditerranée , et  assuraU  en  même  tonps 
edni  qu'elle  exerçait  déjA  sur  l’Océan. 

Ce  que  le  traité  d'Utreefat  faisait  au  dehors  pour  la 
Grande-Bretagne,  le  traité  d’unioo  de  l'Angleterre  et  de 
1*£oosse  le  faisait  en  quelque  sorte  dans  l'iiitérieur.  Ce 
traité  aHemussait  sa  puissance , en  prévenant  A jamais 
les  aeddents  qui  auraient  pu  résulter  de  la  séparation  des 
deux  couronnes , et  surtout  en  délacbant  FÉcosse  de  l'al- 
Uance  de  la  France.  Il  est  A présumer  que , si  elle  eût 
vécu , Anne  aurait  voulu  étendre  A l’Irlande  son  système 
d’nnioQ;  mais  ce  pays  était  destiné  A de  longues  souf- 
rraoces. 
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influence  après  la  mort  d’Anne.  Il  s’agissait  encore 
de  proscrire  rbéritier  du  sang  en  faveur  d’un 
collatéral  si  éloigné,  que,  lors  même  qu'il  ne  se 
sérail  i>oint  trouvé  à 1a  tête  d’un  peuple  étranger, 
on  pouvait  le  regarder  comme  étranger  lui-méme, 
étranger  par  les  mœurs  et  les  habitudes , étranger 
|iar  le  langage,  étranger  encore  par  ses  affections; 
et  celle  subslilution  s'o|)éra  sans  la  moindre  se- 
cousse. Ce  résultat  est  d’autant  plus  digne  de  re- 
marque, qu’il  y avait  alors  deux  partis  trèsqiro- 
iioiicés,  également  puissants  y et  dont  ropposiüon 
reufennail  le  germe  d’une  guerre  civile.  Le  che- 
valier de  Saint-George  avait  par  sa  naissance  des 
droits  incontestables  au  trône  ; un  parti  nombreux 
dans  les  trois  royaumes  l'y  appelait  ; il  aurait  pu 
être  soutenu  |>ar  quelque  puissance  continentale  : 
il  n’a  fallu  pour  consommer  son  exclusion  qu'un 
acte  du  parlement. 

Ces  deux  partis,  qui  depuis  si  longtemps,  sous 
le  nom  de  tories  et  de  whigs,  t'emplissaient  les 
trois  royauntes  de  leurs  querelles,  de  leur  ani- 
mosité, de  leurs  intrigues,  semblaient  menacer 
l'Angleterre  de  longues  discordes.  Les  uns  vou- 
laient un  roi  protesUinl,  dont  ils  vantaient  d'ail- 
leurs la  sagesse  et  l’expérience,  ce  qui  leur  fit 
donner  le  nom  de  harux'riens;  les  autres  se  pro- 
nonçaient pour  celui  qui  avait  des  droits  hérédi- 
taires, et  qui  par  sa  naissance  appaj'tenaitau  pays; 
et  comme  le  prétendant  seul  rÀinissait  ces  d^x 
conditions,  les  tories  furent  confondus  dans  l'opi- 
nion avec  les  jacoblles,  bien  (|ue  d'assez  fortes 
nuances  fissent  des  jacobites  un  parti  distinct  de 
celui  des  tories.  Ceux-ci  n'avaienl  guère  d'autres 
objections  à faire  à l'avénemenl  de  l'électeur  de 
Hanovre,  que  la  crainte  assez  fondée  de  voir  les 
whigs  déborder  tous  les  pouvoirs  de  l'Etal;  toute- 
fois ils  ne  perdaient  pas  l'espérance  de  prendre 
part  un  jour  à la  confiance  du  nouveau  souverain, 
qui , probablement,  aimerait  mieux  s’attacher  aux 
tories , dont  se  formait  la  grande  propriété  du 
royaume,  que  de  se  raeltj-e  ô»U  tête  d’une  faction 
qui , pour  se  soutenir , avait  besoin  de  s’appuyer 
sur  les  ennemis  de  l'Eglise  et  de  la  monarchie, 
après  s'ètre  élevée  par  lesecoura  de  l'agiotage,  de 
l’usure,  et  de  la  corruption.  Les  Jacobites  préten- 
daient au  contraire  qu’un  prince  étranger  devrait 
avoir  recours  à l’une  ou  à l’autre  faction,  et,  pour 
condition  d'existence , sc  livrer  aux  whigs  ou  aux 
tories,  ce  qui  prolongerait  indéfiniment  cet  étal 
de  malaise  intérieur,  long  fléau  du  royaume;  le 
vérilable  héritier  du  trône  pouvait  seul  rallier  les 
partis  autour  de  lui , et  en  opérer  la  fusion.  Quant 
aux  whigs,  ils  ne  cachaient  i)oint  leurs  préten- 
tions; l'attachement  qu'ils  avalent  toujours  mon- 
tré pour  la  maison  de  Hanovre,  le  zèle  qu’ils 
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avaient  mis  à défendre  &es  tnléréU,  leurs  ma- 
nœuvres jusqu'à  ce  jour,  leurs  correspondances 
secrétes  avec  le  nouveau  souverain  ou  ses  mi- 
nistres : c'étaient  pour  eux  autant  de  présages  de 
leur  prochaine  accession  au  pouvoir.  Ils  crai- 
gnaient |>eu  le  prétendant,  qui , jusque-là,  n'avait 
laissé  voir  que  les  défauts  de  son  père  : orgueil , 
imprévoyance,  entêtement , versatilité.  La  seule 
chose  dont  on  pût  le  louer,  c'était  son  allaclie- 
ment  à la  religion  dans  laquelle  il  avait  été  élevé; 
mais  c'était  là  précisément  ce  qui  causait  l'anti- 
pathie de  la  nation  anglaise.  En  résultat,  les  tories 
se  montraient  résignés  à subir  le  nouveau  règne, 
les  whigs  déployaient  toute  la  présomption  que 
donne  la  victoire,  les  jacobites  laissaient  voir  leurs 
regrets  et  leurs  vives  alarmes. 

Le  conseil  privé  n'avait  pas  lardé  à se  réunir, 
et  dès  que  celui  de  régence  eut  été  formé  confor- 
mément au  bill  du  parlement,  des  ordres  furent 
donnés  pour  que  le  roi  George  fiU  proclamé  sans 
délai  dans  les  trois  royaumes.  Le  parlement  s’étant 
réuni  le  5 août,  quatre  jours  après  la  mort  de  la 
reine,  le  chancelier  lui  lit  part  de  la  décision  du 
conseil  de  i^égence;  s'adressant  ensuite  plus  par- 
ticulièrement aux  communes,  il  leur  recommanda 
de  pourvoir  aux  besoins  de  ia  royauté  nouvelle 
d'une  manière  qui  répondit  à la  m^esté  du  Irène 
et  à l’honneur  de  la  nation.  Les  deux  chambres 
ne  firent  pas  attendre  leui'S  adresses  de  congratu- 
lation ; George  y répondit  de  la  manière  la  plus  flat- 
teuse pour  le  parlement,  et  les  communes  recon- 
naissantes votèrent  immédiatement  pour  George 
une  liste  civile  égale  à celle  dont  la  reine  avait 
joui,  une  somme  suffisante  pour  le  payement  de 
l’arriéré  dû  aux  troupes  hanovricnnes  qui  avaient 
été  au  service  de  l’Angleterre , et  une  autre  somme 
de  100,000  livres  en  faveur  de  toute  personne  qui 
arrêterait  le  prétendant  débarquant  ou  voulant 
débarquer  dans  un  lieu  soumis  à ia  domination 
anglaise. 

L’avénemenl  du  roi  George  n'excita  pas  dans  ia 
nation  un  grand  enthousiasme;  mais  il  ne  donna 
lieu  à aucune  opposition  parlementaire,  à aucune 
roanifesUüon  de  mécontentement  populaire.  Les 
gens  sages,  ou,  pour  mieux  dire,  ceux  qui  n’a|>- 
partenaieiit  à aucun  parti,  purent  alors  se  con- 
vaincre que  ni  la  reine  Anne  ni  ses  ministres 
n'avaient  rien  préparé , rien  concerté  pour  le  pré- 
tendant. 

N.  Prior  était  toujours  à Versailles,  en  qualité 
de  chargé  d'affaires;  il  notifia  le  décès  d'Anne  à 
la  cour  de  France,  et  le  roi  lui  répondit  qu’il  était 
fermement  résolu  à maintenir  les  conditions  du 
traité  d’Ulrecht,  s|)écialemenl  en  ce  qui  concer- 
nait la  succession  de  la  maison  de  Hanovre  au 


Irène  d’Angleterre.  Une  notification  du  même 
genre  eut  lieu  à La  Haye,  et  les  Etats  se  montré- 
lent  franchement  disposé  à exécuter  toutes  les 
conventions  existantes.  Ils  invitèrent  même  le  roi 
George  à traverser  la  Hollande  pour  se  rendre  à 
ses  nouveaux  domaines.  D'un  autre  cèté,  le  che- 
valier de  Saint-George  n'eul  pas  pltiUU  appris  la 
nouvelle  de  la  mort  de  sa  sœur,  (ju’il  se  rendit  en 
toute  hâte  à Versailles;  mais  il  re^ut  l’ordre  de 
sortir  immédiatement  du  territoire  français;  il 
fut  obligé  de  reprendre  le  chemin  de  la  Lorraine. 
Vers  la  même  époque,  M.  Murray  rapporta  du 
Hanovre  des  lettres  du  roi,  annonçant  qu’il  avait 
l'émis  son  départ  à quelquesjours.  Ces  lettres  con- 
leiiaieril  l'onire  de  préparer  les  actes  nécessaires 
^N>urque  le  prince  électoral  reçût  le  titre  de  prince 
de  Galles;  elles  renPermaient  aussi  la  destitution 
du  lor<l  Boliiibroke  de  sa  charge  de  secrétaire 
d'Ëlat.  Les  ducs  de  Shrewsbury  et  de  Somerset  lui 
reprirent  les  marques  de  sa  dignité , et  les  scellés 
furent  ap|H)sés  sur  toutes  les  portes  de  ses  bu- 
reaux. 

Cependant  le  roi , impalieiil  de  se  montrer  à ses 
nouveaux  sujets,  et  de  prendre  possession  de  la 
couronne  que  lui  offrait  la  fortune,  confia  le  gou- 
vernement de  ses  Etats  d'Allemagne  à un  conseil 
présidé  |>ar  le  prince  Ernest,  son  frère , et  se  ren- 
dit à La  Haye,  où  il  s'embarqua  le  16  septembre 
avec  le  prince  royal.  H arriva  le  18,  à six  heures 
du  soir,  à Greenwich,  sous  l’escorte  d'une  escadre 
anglo-hollandaise.  I.e  soir,  lorsqu’il  se  fut  retiré 
dans  ses  appariements,  il  reçut  tous  ceux  qui  de- 
puis longtemps  avaient  montré  du  zèle  pour  la 
maison  de  Hanovre,  et  dont  le  dévouement  actuel 
ne  pouvait  êli'e  douteux.  Le  duc  d'ürmond , le  lord 
chancelier,  et  le  trésorier,  ne  furent  point  du 
nombre  des  appelés. 

La  conduite  du  roi  dans  celte  di'constance  fai- 
sait prévoir  celle  qu’il  tiendrait  en  prenant  le 
sceptre.  Il  avait  son  ministère  à former,  et  I’oq 
s’était  demandé  d'abord  s’il  imiterait  la  reine 
Anne,  qui  l’avait  choisi  lanlèt  dans  le  parti  des 
tories,  tantôt  dans  le  parti  opposé,  suivant  que 
l'exigeaient  les  circonstances;  ou  si , comme  Guil- 
laume, il  formerait  un  ministère  mixte,  composé 
de  whigs  et  de  tories,  afin  de  pouvoir  les  opposer 
les  uns  aux  autres,  et  paralyser  ainsi  des  influen- 
ces qui  tendaient  toujours  à devenir  dominantes. 
On  reconnut  bientôt  que  George  ne  voulait  point 
faire  une  seconde  épreuve  de  ce  système , et  qu'il 
confierail  à l’un  des  deux  [lartis  les  intérêts  de  sa 
couronne  : dans  ce  cas,  H était  bien  évident  qu’il 
donnerait  la  préférence  à celui  qui,  par  son  oppo- 
sition constante  aux  Jacobites  et  aux  tories,  lui 
avait  ouvert  le  chemin  du  trône.  Il  apportait  d'ali- 
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Imuh  du  continent  des  pré^’entions  Akheuses  con- 
tre les  tories,  qu'il  regardait  comme  ses  ennemis  ; 
U aurait  donc  fallu  s’étonner  qu’il  les  eût  appelés 
âfurinerson  conseil,  surtout  avec  la  maxime  qu1l 
avait  toujours  sur  ses  lèvres  : N'ahandtwwiu  ja- 
maù  MS  asms , nsuioM  juttict  à tous,  necmigrumt 
penoHoe.  On  accusait  les  StuarU  d'avoir  eu  la  ma- 
xime coolraii'e  : Métuigeons  nos  ennemis,  pour  nous 
les  artueher:  ne  faisons  rien  pour  nos  amis , de  <pù 
nous  n'avoiu  rien  à craindre;  et  ils  ne  s'en  étaient 
pas  bien  trouvée. 

On  changement  total  s’opéra  non -seulement 
dans  le  conseil  et  le  luinislèi'e,  niais  encore  dans 
toutes  les  administrations,  de  sorte  que  les  em- 
plois lucratifs  ou  honorables  Furent  partout  don- 
nés aux  vrblgs , et  que  les  tories  n’eurent  aucune 
part  à la  faveur  royale.  Ainsi  le  duc  d’th'mond 
perdit  le  commandement  de  l'armée,  qui  fut  rendu 
A Marlborough  ; ce  dernier  fut  de  plus  nommé 
colonel  de  la  garde  à pied  et  grand  maître  de 
l’artillerie.  Loixl  (kiwper  eut  le  grand  sceau  ; le 
comIe  de  Wharton,  le  sceau  privé  ; Sunderland,  le 
fouvemcRMml  de  l’Irlande.  Par  un  ménagement 
dont  011  ignore  la  cause,  le  comte  de  Nuitingham, 
seul  excepté  de  la  proscription  générale  de  son 
parti,  fut  nommé  président  du  conseil  (f);  le  duc 
de  Oevonshire  prit  rinlendance  de  la  maison  du 
roi;  lurd  Townshend  et  M.  Stanliope  devinrent 
•eorétaires  d'fital  ; le  duc  d’Argyle  obtint  le  com- 
■lindemenl  supérieur  de  l’armée  d'Kcossc  ; M . Wal- 
pole,  que  la  fortune  destinait  à jouer  un  rdie  émi- 
nent dans  radministration  du  royaume,  eut  la 
place  de  payeur  général  de  l’armée  et  de  l’iiosplce 
deClieIsca.  Il  sérail  trop  long  d’énumérer  les 
mutations  qui  furent  failes;  qu'il  sunisc  de  dire 
ifu'elles  s'étendirent  Jusqu’aux  dernières  branches 
de  radministration,  de  sorte  que  la  Grande-Bre- 
tagne tout  entière  de^-inl  la  proie  des  whigs. 

Ou'arriva-l-il  de  celte  pi'Milectlon  exclusive  et 
par  cela  même  impolitique?  tiii  dit  que  George 
était  roi  d’une  faction , mais  non  de  la  nation  an- 
glaise. George  ignora  ce  reproche,  ou  U s'y  mori- 
Ira  peu  sensible:  il  était  malheureusement  entouré 
d’hommes  qui  ne  lui  laissaient  voir  les  objets  qu'à 
travers  un  prisme  qui  en  alliait  toutes  les  for- 
mes. Tout  en  se  donnant  pour  les  fermes  soutiens 
de  sa  eouronne,  les  whigs  ne  négligeaient  point 
leurs  propres  Intérêts  : ils  augmentèrent  leur  cré- 
dit avec  leurs  richesses;  ils  finirent  par  dicter 

(f)  Pour  ueutraluer  la  présence  de  Notlingham  au 
conseil , les  affaires  de  quelque  importance  furenl  toutes 
soumises  a la  dériston  d*un  consril  de  cabinet,  composé 
des  principaux  chefs  du  parti  whig , Marlborough , Sun- 
drrtsnd,  Haltfai , Somert,  etc. 
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des  lofs  A lettr  souverain,  enchaîner  les  classes 
moyennes,  opprimer  le  peuple,  s’exhausser  eux- 
méntes  par  des  distinctions  ou  des  privilèges;  et 
ilsap|>elérent  tout  cela  Ainsi  les  whigs, 

enlratnés  par  le  mouvement  d’impulsion  qu’ils 
avaient  eiix-ménies  donné  aux  événements , ne 
surent  plus  s’arrêter:  les  tories  auraienl-ilsmon- 
Iré  plus  de  prudence?  on  peut  en  douter.  Les 
deux  partisse  haïssaient  d’unehaine  toujourscrois* 
sanie;  l’irrltalion  était  depuis  peu  augmentée  par 
des  discussions  religieuses;  les  of>lnions  ne  s’ex- 
primaient plus  qu’avec  une  extrême  violence:  le 
roi , ne  pouvant  se  flatter  de  rapprocher  les  par- 
tis, n’avait  guère  que  la  liberté  de  choisir  ses  amis 
dans  l'un  ou  dans  l’aulre. 

La  cérémonie  du  couronnement  ne  s'en  flf  pas 
moins  le  20  octobre  A Westminster  avec  beaucoup 
de  magnificence.  On  remarqua , non  sans  quelque 
surprise,  que  le  comte  d'Oxford  et  lord  Bolln- 
broke  y avaient  assisté.  Il  y eut , suivant  l'usage, 
une  promotion  de  pairs,  mais  les  deuxex-miiils- 
Ires  de  la  reine  Amie  ne  rentrèrent  pas  en  grAce. 

Ce|>endant  le  rnéeonlenlement  du  )>euple  était 
loin  de  se  calmer.  On  criait  de  tous  les  cAtés  que 
i’LgItse  était  en  péril.  A Birmingham , A Norwfch, 
A Bristol,  on  faisait  revivre  d’anciens  souvenirs. 
jd  bas  les  fuHigs/  tel  était  le  cri  de  ralliement  da 
{leuple  dans  tous  les  comlés.  Pour  profiter  de  cette 
disposition  des  esprits,  et  changer  encore  une  fois 
la  dynastie,  il  ne  fallait  qu’un  chef  courageux  et 
entreprenant.  Que  faisait  alors  le  prélendanl? 
Tranquille  aux  eaux  de  Plombières,  il  envoyait 
en  Angleterre  des  copies  d'une  proclamalion  du 
28  août,  dans  laquelle,  alléguant  les  intentions 
favorables  de  sa  sœur  pour  lui , il  se  plaignait  de 
son  |)euple,  qui  venait  de  se  donner  un  souverain 
étranger,  malgré  les  lois  qui  établissaient  son 
propre  droit,  loisconstilulionnetles  et  fondamen- 
iales  de  rAngleterre.  Ces  proclamations  ftircnt 
remises  aux  secrétaires  d'Èlat  par  ceux  qui  les 
av  aient  reçues.  Le  roi,  irrité,  se  plaignit  de  ce  que 
le  duc  de  Lorraine  accordait  au  prétendant  un 
asile  dans  ses  Étals,  et  il  né  voulut  pas  recevoir 
son  envoyé,  le  marquis  Lambert!.  Celui-ci,  ne 
pouvant  obtenir  audience,  prit  le  parti  de  quitter 
Loivires  et  le  royaume. 

Ce  qui  nuisit  en  cette  occasion  au  prétendant 
plus  encore  que  l'opposition  des  whigs,  ce  fut 
l’espèce  d’affectalion  qu’il  mil  A se  dire  catho- 
lique , ce  que  tous  les  protestants  regardaient 
comme  un  signe  de  persécution  jirochaine.  Il 
prétendait  U'iompher  d’une  opposition  poissante, 
et  monter  sur  le  trône  en  étalant  devant  un  peu- 
ple jaloux  A l’excès  de  ses  droits  et  de  sa  religion 
tes  mêmes  principes  qui  avaient  fait  exclure  son 
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père  : ce  rétoKat  était  impotslble.  OrteR,  Il  faut 
louer  ce  prince  d’avoir  été  fidèle  è son  Dieu  et  à 
M conscience;  mais  comme  il  ne  s’asissait  pas 
pour  lui  d’acquérir  la  palme  du  martyre,  ü n’edt 
pas  dû,  ce  semble,  afficher  ouverieinenl  une 
croyance  toul  à fait  opposée  à celle  du  pays.  N'au* 
rait-il  pas  mieux  servi  la  religion , si,  renfermant 
dans  son  cœur  ces  princl|)es  au  lieu  d’en  provo' 
^uer  l’explosion , il  élait  monté  sur  le  trûne , avait 
consolidé  son  pouvoir,  et  qii’ensuite  adoptant  de 
aag«4  tempéraments,  il  eût  lAché  de  ramener  ses 
si\jets  par  la  persuasion,  non  par  les  rigueurs  et 
ta  violence? 

Au  reste,  ce  n’étail  pas  seulement  la  crainte 
•d’avoir  un  souverain  papiste  qui  tourmentait  les 
Anglais,  c'étaient  encore  les  doctrines  desdissi* 
dents  qui  excitaient  leurs  alarmes.  Ceux-ci  étaient 
tous  dans  le  parti  wliig;  aussi  les  tories  ne  man- 
<|uaient  pas  de  dire  que,  sous  radminislralion  des 
wliigs,  l’hérésie  et  l’impiété  iraient  chaque  jour 
gagnant  du  terrain;  que  les  évêques,  si  ardents  i la 
poursuite  de  leurs  avantages  temporels,  se  mon- 
traient d’une  tiédeur,  d’une  indifférence  révol- 
tante, lorsqu’il  s’agissait  du  bien  de  l'I^glise.  Les 
vraies  doctrines,  ajoutaient- ils,  n’avaient  pas 
oioins  à redouter  de  la  part  des  dissidents  que 
de  celle  des  catholiques.  Les  dissidents  surtout 
poussaient  la  licence  jusqu’à  écrire  des  traités 
contre  la  i-eligion  de  l’Etat , en  faveur  du  socinia- 
nisme ou  de  l’arianlsine.  L'esprit  de  discussion 
avait  saisi  toutes  les  têtes  : le  docteur  Samuel 
Clarke  avait  publié,  peu  de  temps  avant  la  mort 
de  la  l'élue,  un  livre  inUtiilé  Docirine  del'jkcri- 
km  ntrUi  Trimté,  e(  ce  livre  renfermait  des  pro- 
positions contrah*es  à la  foi;  du  moins  la  chambre 
basse  de  la  convocation  l’avait  ainsi  jugé.  Le 
docteur  écrivit  une  apologie;  les  prélats  se  mon- 
trèrent satisfaiU,  mais  le  bas  clergé  prétendit  que 
ra|M>logie  n’était  que  la  confirmation  des  héré- 
■ies  contenues  dans  ce  livre,  qui  devint  ainsi 
comme  une  pomme  de  discorde  jetée  au  milieu  de 
gens  qui  ne  cherchaient  qu’à  disputer.  Un  écrivit, 
on  paria,  on  prêcha  pour  ta  Trinité,  contre  la 
Trinité;  tes  évêques,  les  archevêques  firent  des 
mandements  qu’on  ne  respecta  pas.  Les  sociniens 
vinrent , par  leurs  doctrines , augmenter  le  désor- 
dre: il  fallut  que  l’autorité  civile  intervint  pour 
Irandier  ces  dangereuses  querelles. 


CHAPITRE  XXX. 

Suite  du  règne  de  George  I*'.  — 1715. 
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Les  termes  de  ce  premier  acte  de  la  prérogative 
royale  jetèrent  l’alarme  parmi  les  tories.  Le  roi 
se  plaignait  des  mauvaises  intentions  de  certains 
hommes  qui  se  montraient  hostiles  à ton  gouver* 
nement;  il  parlait  des  funestes  effets  que  produi- 
saient dans  l’opinion  ces  haines  secrètes,  de  la 
crise  commerciale  qui  se  faisait  sentir,  de  la  dette 
qui  {lesail  sur  l'Elat.  11  espérait  que  ses  fidèles 
sujets  enverraieal  à 1a  chambre  des  hommes  ca- 
pables de  réparer  le  mal , et  que , dans  les  élec- 
tions qui  allaient  se  faire,  leur  choix  ne  tomberait 
que  sur  ceux  qui  avaient  toujours  montré  leur 
altacliement  à la  succession  proteslanle,  surtout 
quand  elle  avait  été  menacée. 

Les  gens  sages  ne  virent  dans  ces  paroles  du  roi 
que  l'influence  d’une  faction  qui  cherchait  à 
rendre  odieux  des  hommes  qui  n’avaient  montré 
d’opposition  que  contre  les  prélenllous  d’un  sou- 
verain catholique,  surtout  qui  ne  voulaient  pas 
être  gouvernés  par  un  parti,  audacieux  usurpateur 
des  attributs  de  la  souveraineté.  Sn  quel  temps, 
disaient-ils,  la  succession  protestante  a-t  elle  été 
menacée  d’exclusion  ? et  si  jamais  elle  ne  l'a  été, 
poui-quoi  donner  à entendre  qu’elle  a couru  des 
dangers.^  Un  veut  donc  entretenir  la  division  du 
l»euplf  en  partis  ? on  veut  que  les  whigs  se  moll- 
irent sans  pudeur  dans  les  élections?  on  veut 
proscrire  leurs  adversaires , accoutumer  ou  pré- 
parer à la  persécution  quiconque  n’a  point  fait 
parade  d'un  dévouement , iniiliie  dès  qu’il  n’élaU 
point  nécessaire  ? Toutes  ces  prévisions  ne  tardè- 
rent {vas  à être  justifiées.  Le  comte  de  Strafford 
ue  fut  pas  plulAt  arrivé  de  Hollande,  que  tous 
ses  papiers  furent  saisis  par  ordre  du  conseil. 
M.  Prier,  qui  avait  été  rapfieléde  Paris,  fui  tenu 
de  fournir  tons  les  documents  relatife  au  dernier 
ministère,  instructions,  ordres,  lettres  ministé- 
rielles, correspondance. 

Les  deux  (Miilis  firent  au  surplus  les  plus  grands 
efforts  pour  obtenir  exclusivement  les  suffrages 
des  électeurs.  Les  whigs  l’emportèrent  partout. 
Soutenus  par  tous  les  riches  capiUiistes , soutenus 
par  les  ministres  qui  distribuent  les  grâces,  pou- 
vaienl-iis  ne  point  réussir  avec  des  éiecieurs  la 
plupart  nécessiteux,  tous  agités  de  petites  ambi- 
tions qu’ils  trouvaient  le  moyen  de  satiséaire?  En 
Angleterre  comme  en  Ëcoase  tes  wbigs  eurent 
une  immense  majorité. 

Les  chambres  s'assembièrenl  le  17  mars.  Ouatre 
jours  après,  le  roi  se  rendit  au  parlement , et  il 
remit  au  chancelier  un  discours  écrit  qui  fut  im- 
médiatement lu  aux  deux  chambres.  Dans  ce  dis- 
cours, le  prince  ne  craignit  pas  de  se  montrer 
chef  d’une  faction  plutôt  que  roi  d'un  grand  peu- 
ple. Il  fallait  regixiUer,  disaitpii,  qu’une  guerre 
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qoi  avait  été  si  glorieuse  pour  l’Angleterre,  et 
dans  laquelle  tant  de  courage  et  de  patriolisme 
avaient  été  déployés,  n'eût  pas  abouti  à un  traité 
de  paix  plus  avantageux  ; plusieurs  clauses  de  ce 
traité,  nécessaires  à la  sûreté  du  royaume,  n'a* 
valent  pas  re^u  d'exécution  ; elles  ne  {>ouvaient 
d’ailleurs  être  considérées  que  comme  précaires, 
tant  qu’il  n'aurait  pas  été  fait  un  traité  d'alliance 
défensive  avec  les  autres  puissances;  par  suite  de 
ce  traité  désastreux,  le  commerce  avait  suspendu 
set  opérations;  el  la  delte  nationale  n’avail  fait 
que  s'accrottre  depuis  que  l’Angleterre  araU  eu  te 
malheur  de  |>oser  les  armes. 

Après  ce  préambule,  dans  lequel  il  fallait  être 
bien  aveuglé  par  l'esprit  de  parti  pour  ne  pas  re- 
connaître le  prince  allemand  froissé  dans  ses  in- 
téréU,  l'électeur-roi  ne  s'oubliait  pas  Uii-méme: 
U parlait  de  la  nécessité  de  le  mettre  en  état  de 
soutenir  l’honneur  et  ia  dignité  de  la  couronne, 
de  même  que  ia  maison  du  prince  de  Galles,  qui 
devait  lui  .succéder  un  jour  ; il  contptait  pour  cela 
sur  l’affection  et  la  bienveillance  des  communes. 

La  majorilé  dans  les  deux  rliambres  n'avait  rien 
tant  à cœur  que  de  pouvoir  consommer  ia  ruine 
du  parti  qui  lui  était  opposé  : ce  discours  royal, 
suggéré  par  la  haine  des  nouveaux  ministres conti*e 
leurs  prédécesseurs;  les  mesui*es  qu'il  annonçait, 
et  dont  il  était  de  l'intérêt  du  prince  de  s'abstenir; 
celte  prédilection  marquée  pour  ceux  que  la  vo- 
lonté de  la  reine,  de  la  bonne  reine  Anne  (cVsl 
ainsi  que  le  peuple  en  gardait  le  souvenir)  avait 
tenus  si  longtemps  éloignés  des  affaire.s  ; la  dispo- 
sition générale  des  esprits  dans  la  majorité  du 
parlement  : tout  faisait  présager  une  réaction  vio- 
lente, et  les  adresses  des  chambres  confirmèrent 
les  prévisions  de  l’opinion. 

Les  lords  répondirent  qu'ils  espéraient  qu’ap- 
puyé sur  son  parlement,  le  roi  ferait  reprendre 
à rAngleleire,  au  dehors,  le  rang  d'où  elle  était 
descendue  par  des  causes  tout  à fait  étrangères  à 
la  masse  de  la  nation.  Les  tories  s'élevèrent  en 
vain  contre cesexpressions,  qui  n'étaient  nullement 
fondées;  car  en  aucun  temps  la  nation  n’avait  joui 
à {'extérieur  d'une  plus  haute  considération  : la 
rédaction  de  l’adresse  fut  maintenue. 

Les  communes  allèrent  bien  plus  loin  : après 
avoir  relevé  le  défaut  prétendu  de  précautions 
prises  |>our  donner  é la  paix  un  caractère  de  durée 
et  de  stabilité,  elles  annoncèrent  leur  intention 
formelle  de  rechercher  la  cause  des  maux  que  le 
pays  avait  soufferts,  de  mettre  au  jour  les  coupa- 
bles mameuvres  sur  lesquelles  le  prétendant  fon- 
dait ses  espérances,  el  de  punir  sévèrement  les 
coupables.  Quelques  membres  firent  enlendi'C  une 
voix  réprobatrice;  sir  Boberl  Walpolc  répondit  à 


tout  Le  secrétaire  (TÊtat  Stanhope  prétendit  que , 
malgré  les  efforts  qu'avaient  faits  les  derniers  mi- 
nistres pour  cacher  leurs  malversations  par  l'en- 
lèvement clandestin  d'un  grand  nombre  de  pa- 
piers, il  s’en  trouvait  encore  assez  pour  démontrer 
que  jamais  l'Angleterre  n’avait  eu  des  ministres 
plus  corrompus. 

Jusque-là , lord  Bolinbroke  avait  toujours  paru 
en  public  el  à la  chambre  avec  beaucoup  d'assu- 
rance : il  avait  plusieurs  fois  pris  la  parole  avec 
une  liberté  d’esprit  apparente  qui  ne  prouvait  pas 
qu'il  fût  tout  à fait  exempt  de  craintes  et  d'in- 
quiétude, mais  par  laquelle  U voulait  persuader 
aux  autres  qu'il  ne  craignait  rien  ; toutefois,  la 
direction  que  l'opinion  dominante  donnait  aux 
débats  |Kuir  l'adresse  raverlil  que  plus  tard  H ne 
serait  plus  temps  t^cul-iMre  de  pourvoir  à sa  sû- 
reté. li  partit  secrètement  pour  le  conliiieni,  mais 
il  laissa  dans  son  liûlel  un  écrit  apologétique  que 
ses  amis  livrèrent  à l'impression. 

Ce  dé|>art  fut  comme  le  signal  du  débordement 
de  toutes  les  itaines  de  parti  coiiire  les  anciens 
ministres;  heureusement  le  peuple,  pour  qui  la 
|taix  avait  produit  des  avantages  réels,  n’épousait 
|K>inl  toutes  les  passions  qui  agitaient  les  cham- 
bres, ce  qui  obligeait  lea  meneurs  du  |»arli  à gar- 
der encore  quelques  ménagements.  L’artifice  qu'ils 
employèrent  |H>ur  dépopulariser  ceux  qu’ils  vou- 
laient |>erdre,  ce  fut  de  les  stigmatiser  du  nom  de 
jacobites  et  surloul  de  fiapistes.  Aussi  les  mécon- 
tents n’usaient  i>as  faire  entendre  le  plus  léger 
murmure;  car  dans  un  lemps  de  crise,  il  n’y  a 
|)as  loin  de  l'impulation  de  malveillance  à l’accti- 
salion  de  trahison.  Tel  avait  ou  croyait  avoir  rai- 
son de  se  plaindre  des  mesures  du  gouvernement 
actuel , qui  n’auralt  pas  voulu  pour  cela  pi'éter 
ia  main  au  fils  de  Jacques  pour  monter  sur  le 
(rêne:  c’était  le  cas  de  beaucoup  de  tories;  mais 
les  whigs  avaient  l'air  de  ne  pas  voir  ce  qui  les 
distinguait  des  papistes  et  des  jacobites;  il  était 
plus  commode  pour  eux  de  les  envelopper  tous 
dans  une  même  proscriplioii. 

Toutefois,  au  milieu  de  ce  déchaînement  detous 
les  hanovriens  contre  tes  anciens  ministres,  ceux- 
ci  trouvèrent  encore  des  amis  qui  non-seulement 
les  défendirent  devant  les  chambres,  mais  qui 
encore  osèrent  présenter  au  roi  lui-même  leur 
justification  dans  des  adresses  respectueuses,  mais 
feivm's;  quelques-uns  eurent  même  le  courage 
d'attaquer  corps  à corps  la  nouvelle  administra- 
tion. 

Ce|>endant  le  général  Stanhope  , dans  la  séance 
du  0 avril,  présenta  aux  communes  H gros  vo- 
lumes de  pièces  relatives  aux  derniei*s  traités, 
de  même  qu’à  toutes  les  négociations  qui  les 
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avaient  précédés.  Sur  U proposition  du  même 
Staiihope,  la  chambre  forma  dans  son  sein,  par 
la  voix  du  sort,  un  comité  de  21  membres.  Sir  Ro* 
bert  Walpole.,  qui  avait  déjà  procédé  par  commis- 
sion à l’examen  de  ces  papiers,  fut  nommé  président 
du  comité , qui , pour  simpliher  ie  travail , se  di- 
visa en  trois  sections,  entre  lesquelles  il  fut  réparti. 

Pendant  que  le  comité  d'enquête  poursuivait 
sa  lâche  odieuse,  la  chambre  s'occupait  de  fixer 
la  liste  civile  : un  bill , à peine  discuté , alloua  au 
roi  George  pour  tout  le  temps  de  sa  vie  une 
somme  annuelle  de  700,000  livres. 

Les  protestations  de  dévouement  que  le  roi  re- 
cevait des  deux  chambres,  en  lui  ;>ersuadant  que 
la  nation  anglaise  l’avait  adopté  comme  son  légi* 
tirae  souverain,  lui  donnèrent  plus  d’assurance 
dans  ses  relations  particulières  avec  les  princes 
européens,  en  sa  qualité  d'électeur  de  Hanovre, 
parce  qu’il  pensait  probablement  qu'il  lui  serait  fa* 
elle  d'obtenir  pour  ses  sujets  allemands  des  secoui*s 
efficaces  de  ses  sujets  anglais.  Le  roi  de  Suède,  à 
son  retour  de  Turquie,  avait  pris  de  nouveau  les 
armes.  Le  roi  de  Danemark,  craignant  pour  ses 
États,  offrit  à George  de  lui  céder  les  duchés 
de  Brème  et  de  Verden , sous  la  condition  qu’il 
déclarerait  la  guerre  au  roi  de  Suède,  à qui  ces  du- 
chés avaient  appartenu.  George  accepta,  prit  pos- 
session des  objets  cédés,  fit  publier  une  déclara- 
tion de  guerre  dans  tous  ses  Etats  de  Hanovre , et 
envoya  6,000  Hanovriens  joindre  l’armée  danoise 
et  prussienne  de  la  Poméranie.  Charles,  pressé 
dans  Stralsund , voulait  traverser  le  détroit  sur  la 
glace  pour  aller  investir  Copenhague  : un  dégel 
subit  l’empèclia  dVxécuter  ce  hardi  projet , dont 
le  succès  aurait  terminé  la  guerre  à son  avantage. 
Il  se  contenta  de  secourir  la  place  de  Wismar,  que 
les  confédérés  tenaieul  investie. 

Tandis  que  George  agrandissait  par  l’usurpa-  . 
lion  ses  Etals  d'Allemagne,  l'esprit  de  méconten- 
tement faisait  en  Angleterre  des  progrès  rapides. 
Vainement  des  ordres  sévèi*es  avaient  été  donnés 
pour  prévenir  ou  dissiper  les  allroupemenls;  vai- 
nement les  magistrats  de  Londres , par  leurs  pro- 
clamalions , exhortaient  le  peuple  à la  paix  : le 
peuple  prenait  hautement  le  parti  des  anciens  mi- 
nistres, qui,  disalt-ü,  avaient  mérité  la  confiance 
de  la  bonne  reine  ^nne.  Quelques  personnes  vou- 
lurent célébrer  l'anniversaire  de  la  naissance  du 
roi  : elles  furent  Insultées  par  la  populace;  mais 
te  lendemain,  anniversaire  de  U restauration, 
toute  la  ville  fut  illuminée;  il  y eut  des  feux  de 
Joie,  des  cris  d’allégresse , et  la  garde  à cheval 
qui  patrouillait  dans  les  rues  fut  obligée  par  le 
peuple  de  crier  avec  lui  : aVive  le  haut  clergél 
viveOrmond  !»  On  alla  jusqu'à  brùlersurla  grande 


place  de  Smilhfield  une  effigie  du  roi  Guillaume. 
Certes,  il  n’était  pas  possible  de  montrer  plus 
d’altaciiemenl  au  sang  des  Sluarts,  ni  plus  d’anli- 
patliie  pour  le  prince  étranger  qu’une  faclion 
audacieuse  et  puissante  venait  d’imposer  à la 
nation. 

Au  lieu  de  chercher  à calmer  par  la  douceur 
celte  effervescence  des  esprits , ou  d'attendre  du 
temps , infaillible  remède  pour  les  maux  de  C9 
genre,  qu’il  eût  produit  de  Uii-mème  ce  résultat, 
on  eut  recours  à la  force  et  à la  violence.  Il  aurait 
fallu  peu  de  chose  au  prétendant  pour  ressaisir 
le  sceptre  de  ses  ateux,  à la  faveur  de  celle  explo- 
sion de  sentiments  hostiles  à la  dynastie  nouvelle. 
On  eiU  dit  que  tout  se  réunissait  pour  lui  aplanir 
les  avenues  du  Irène,  line  émeute  militaire,  pro- 
duite par  une  cause  en  apparence  frivole,  et  qui 
fit  |>eu  d'honneur  à Marli^rough  (1),  aurait  jeté 
dans  ses  rangs  toute  la  garde  royale  qui  se  troii- 
vail  à Londres;  mais  ni  le  prétendant  ni  ses  amis 
ne  se  montrèrent , et  l’occasion  fui  ptTdue. 

Quand  ces  (roubles  se  furent  apaisés,  les  mi- 
nistres adoptèrent  un  système  dedélalion, d’espion- 
nage, et  de  terreur,  qui  ne  fit  pas  naître  l’affection, 
mais  qui  à la  longue  produisit  le  silence,  et  com- 
prima le  mécontentement.  On  en  vinljusqu’à  in- 
tercepter des  lettres  pour  trouver  des  coupables, 
et  l'on  offrit  des  primes  à ceux  qui  voudraient  se 
couvrir  de  l'infamie  d’une  délation. 

Quand  le  comité  secret  de  redierclies  eut  ter- 
miné son  travail  sur  les  14  volumes  nmiis  par 
SUnho()e,  M.Walpole,  qui  l’avait  présidé,  vint 
déclarer  à la  chambre  des  communes,  dans  sa 
séance  du  9 Juin,  que  son  rapport  était  prél;  U 
demanda  préalablement  qu’un  ordre  d’arrestation 
fût  immédiatement  décerné  contre  plusieurs  per- 
sonnes. Les  noms  de  NH.  Matthieu  Prioret  Thomas 
Hariey  figuraient  en  tète  de  la  liste  de  proscrip- 
tion ; et  comme  ilssetrouvaienlen  ce  moment  dans 
la  chambre,  Us  furent  arrêtés  sur-le  champ  l’un 
et  l’autre.  Walpole  filensuUe  son  rapport,  divisé  en 
plusieurs  chefs  : négociations  clandestines  avec  le 
pléni|M)tenliaire  français  Mesnager  ; mesures  ex- 
traordinaires pourformer  le  congrès  d’ttrecht;  dé- 
ceptions des  plénipotentiaires  français,  autorisées 
par  les  ministres  de  la  Grande-Bretagne;  négocia- 
tions relatives  à la  succession  d’Espagne  ; armistice 
fatal  à l’Angleterre;  occupation  deGand  et  de  Bru- 
ges par  l’armée  anglaise,  afin  de  favoriser  les  Fran- 
çais , et  de  jeter  les  alli^  dans  rembarras;  accord 
coupable  du  duc  d’Ormond  avec  le  général  fran- 

(1)  Une  sordide  spéculation  de  Mariborsiigfa  sur  une 
fourniture  deefaemtscs  fiüteau  l'^régimeai  des  gardes, 
dont  il  était  €<4Qnel. 
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ç«ia  ; Toyage  en  France  de  lord  BoUnbroke  à 
de  ménager  une  paix  séparée;  négociations  clan- 
destines  de  U.  Prier  et  du  duc  de  Shre\^sbury  en 
France  ; conclusion  précipitée  du  traité d’Urechl. 

Après  la  lectui'c  de  ce  rap|>oi1,  un  membre  de- 
manda le  renvoi  à un  autre  jour  pour  l'examen 
des  charges  ou  pièces  juslificalives  du  travail  de 
la  commission  : il  fut  appuyé  par  tous  les  tories; 
4nais  la  haine  sous  l'iiifluence  de  laquelle  se  trou- 
vait la  cliambre  était  si  active,  qu'elle  ne  voulut 
souffrir  aucun  délai:  la  proposition  de  renvoi  fut 
rejetée.  Aussitôt  l'implacable  Walpole  accusa  lord 
BoUnbroke  de  haute  trahison  et  de  plusieurs 
autres  crimes.  Celte  accusation  contre  un  ministre 
qui  n'avait  fait  que  se  conformer  é la  volonté  de 
sa  souveraine , à qui  surtout  l'on  faisait  un  crime 
d’avoir  travaillé  à donner  la  paix  d l'AngU-leri'e 
après  une  guerre  désastreuse  de  quinze  ans,  fi  appa 
d'un  morne  étonnement  plusieurs  ineiiihres  de  la 
chambre.  Aloi's  on  vil  se  lever  lord  Coningsby, 
qui,  eni|K>rté  sans  doute  (>ar  quelque  senlimeiit 
personnel  de  haine,  s'écria  d'une  voix  ennemie  ; 
aM.  Walpole  accuse  la  main,  moi  j'accuse  la  lèie; 
U accuse  l'inslrumenl,  j'accui^e  celui  qui  l'em- 
ploya: j'accuse  Robert,  comte  d'Oxfordel  de  Nor- 
tiiner,  de  haute  trahison,  h Le  21  du  même  mois,  le 
secrétaire  Slaiihupe  porta  une  accusation  du  niènm 
genre  contre  te  duc  d'Ürmond. 

In  grand  nombre  de  membres  prirent  U pa- 
role en  faveur  de  ce  seigneur,  dont  on  vanta  le 
patriotisuie,  le  courage  personnel , la  géiiérosilé. 
II.  Uulcbinson,  les  généraux  Lumley  et  Ross,  sir 
W illiam  Wyndhamel  sir  Joseph  iekill,  Hrcni  les 
plus  grands  efforts;  mais  tous  les  traits  de  leur 
éloquence  allèrent  s'émousser  contre  la  volonté 
de  ne  rien  entendre.  Le  duc,  averti  de  ce  qui  se 
passait, et  bien  convaincu  qu’il  ne  U ouverail  dans 
la  chambre  que  des  ennemis,  non  des  juges , prit 
le  parti  de  se  soustraire  au  danger  par  la  fuile.  Le 
lendemain , 22  juin , M.  Aislabie  accusa  le  comte 
de  Straff(»rd  pour  avoir  conseillé  ia  suspension 
d’armes  et  l'occupalioii  de  Gand  et  de  Bruges,  et 
surtout  pour  avoir  traité  avec  beaucoup  de  nié|>ris 
et  d'insolence  la  très-noble  maison  de  Hanovre. 

La  seconde  lecture  des  articles  rédigés  contre 
le  comte  d'Oxfoid  occasionna  de  Irèis-vifs  débats. 
NM.  Raymond , Windtiam  et  Jekill,  soutinrent 
chaleureusement  l’opinioi}  favorabiequ'iisavaieul 
d'abord  niaiiifestée.  M.  Waipole  répondit  |tar  des 
•ophtMoes;  en  faliait-U  davantage  dans  une  assem- 
blée où  la  question  se  Ucuvait  décidée  d'avance 
par  la  passion  ? L'ex-ministre  fut  dénoncé  iminé- 
diatenient  à 1a  chambre  des  pairs  dans  la  forme 
ordhiaire. 

A la  suite  d'un  débat  violent,  le  comte  d'Oxfoi'd, 


qui  se  trouvait  é la  chambre,  bien  qu’il  souffrH 
beaucoup  du  calcul , prit  la  parole  pour  se  défen- 
dre ; ce  qu'il  fil  avec  autant  de  cakne  que  de 
dignité. 

Sur  l'observation  du  duc  de  Shrewsbury  que  le 
comte  était  gravement  indisposé,  il  lui  fut  périma 
de  passer  provisoii-emenl  la  nuit  eliex  lui  sous  la 
garde  de  l'huissier  é la  verge  noire.  Quand  il  sortit 
de  la  chambre,  il  fut  suivi  d'une  foule  immense 
qui  raccompagna  jusqu'à  son  liAiel  aux  cris  mille 
fois  ré)>é(és  de«  Vive  le  baul  clergé  1 vive  Onnondt 
vive  Oxford  à jamais!»  Le  lendemain  on  le  con» 
duisil  à la  barre,  où  il  re^ul  copie  des  articles. 
On  lui  accorda  un  mois  pour  préparer  sa  défenae; 
mais,  bien  que  le  docteur  Mead  eût  déclaré  que 
si  on  le  conduisait  à la  Tour  sa  vie  serait  en  dan- 
ger, on  ne  put  obtenir  pour  lui  aucune  indu!* 
gence.  Le  comte  d'Anglesey  fit  observer  que  la 
nation  voyait  de  (réi-mauvais  œil  ces  poursuilca 
contre  un  homme  qu'elle  esümail.  «11  est  d crain- 
dre, ajoula-t-il  , que  des  mesures  aussi  videnlea 
ne  finissent  |)ar  rendre  le  roi  odieux  à son  peuple, 
et  briser  le  sceptre  entre  ses  mains.  » Ces  parolet, 
qui  n'étaient  que  Justes,  excitéi'enl  de  viuleola 
murmures.  Les  cris  : «A  l’ordre  ! à la  Tour!»  se 
firent  entendre.  Le  comte  d'Anglesey  fut  obligé  de 
se  justifier  du  propos  qu'il  avait  tenu,  m i'explh- 
quaiil  et  en  rinterpn^ant , et  ce  ne  fut  pas  sans 
peine  qu’il  (U  agréer  son  apologie. 

Le  peuple  de  Londres  éüiil  loin  de  partager  le 
senltmenl  qui  dominait  dans  les  chambres.  Quand 
le  comte  d’Oxford  avait  été  conduit  é la  Tour,  Il 
avait  fait  entendre  des  cris  de  vengeance  contra 
les  persécuteurs  de  rex-ministre  , et  ces  cria 
avaient  alarmé  les  hanovriens.  Le  méconlente- 
mciil  des  Londoniens  devint  communicatif:  dans 
plusieurs  comtés  du  royaume,  et  princiiMleiaeat 
dans  le  Straffordshire , il  y eut  des  troubles  sé- 
rieux. Les  communes  présentèrent  une  adresse  an 
roi  pour  l'invileri  faire  exécuter  rigoui'eusement 
les  lois  exisUnlet  contre  les  perturbateurs;  eliea 
pré|>arèrent  et  adoptèrent  immédiatemeul  le  fa- 
meux bill  des  proclamations,  siiivanl  lequel  toutes 
personnes  , au  nombre  de  douze,  illégalement  aa- 
semblées,  seraient  réputées  coupables  de  félonie, 
sans  pouvofr  invoquer  le  privilège  de  clergie,  si 
elles  i>e  se  séparaient  une  heure  après  qu'elles  en 
auraient  été  requises,  soit  par  te  juge  de  paix,  soit 
par  tout  aube  officier  iHiblic , cl  qu’elles  auraient 
entendu  la  lecture  du  bill  contre  les  rmsemblo- 
menls  séditieux. 

Le  roi  ne  fit  pas  attendre  sa  sanction.  11  se  ren- 
dit le  2B  juillet  à la  chambre  des  pairs,  el  son 
discours  n'annonçait  iras  des  iiiteotionsbieiiveU- 
lanles.  «La  révolte  est  dans  É’inlérieur,  dit-il,  et 
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l'invasion  étrangèrenous  menace,  a Ces  moU  dans 
la  bouche  du  prince,  ou  prononcés  en  son  nom, 
rendaient  loutes  les  rigueurs  légllimes.  Toutefois, 
aux  yeux  des  gens  sensés,  le  bill  des  proclama- 
tions n'en  parut  pas  moins  inconstitutionnel.  On 
remarqua,  non  sans  raison,  que  les  mesures  les 
plus  restrictives  de  la  liberté  venaient  toujours  de 
la  part  de  ceux  qui  se  montraient  le  plus  jaloux 
de  ia  liberté,  ceux  qui  prétendaient  tout  faire 
pour  elle  et  plaçaient  toujours  son  nom  en  tête  de 
tous  leurs  actes.  C'est  qu'en  général  les  factions 
sont  égoïstes  : ce  qu’elles  veulent , elles  ne  le  veu- 
lent que  pour  elles  seules,  non  pour  les  autres; 
les  hommes  d'un  parti,  se  plaignant  toujours  de 
la  plus  légère  atteinte  portée  à leurs  droits,  n'ont 
le  plus  souvent  que  des  supplice»  ou  des  pros- 
criptions pour  les  hommes  d'un  autre  parti.  Ainsi, 
disait-on  encore , toute  réunion  de  douze  per- 
sonnes sera  criminelle  ; des  amis,  une  famille,  ne 
pourrout  se  rassembler  ni  pour  leurs  plaisirs,  ni 
pour  leurs  affaires,  ni  pour  se  plaindre  de  quelque 
vexation,  de  quelque  injustice;  il  suffira  du  ca- 
price d'un  officier  de  (Kiix , d'un  constable,  pour 
jeter  l'interdit  sur  la  société.  Kst-ce  donc  U cette 
liberté  tant  vantée,  promise  à la  nation  avec  la 
dynastie  protestante? 

Les  chambres  ne  s'en  tinrent  pas  au  bill  des 
proclamations  : elle»  votèrent  un  second  bill  qui 
donnait  au  roi  le  pouvoir  de  faire  arrêter  toutes 
personnes  sus{>ecles  ; elles  prononcèrent  en  ouü'e 
la  suspension  de  l'habeas-corpus  pour  tout  le  ^ 
temps  du  dangei'.  Par  une  clause  ajoutée  à un  bül 
de  subsides,  une  récompense  de  100,000  livi*et 
fut  promise  â quiconque  livrerait  le  piélendaot 
mort  ou  vif:  mesure  digne  des  sauvages  de  l'Afri- 
que, et  qui , tout  en  prouvant  que  le  (rOne  n'est 
point  soutenu  par  l'affection  publique , fait  1a 
lioiue  du  gpuvernenieut  qui  l'emploie.  Mettre  i 
prix  la  tête  d'un  homute, c'est  exciter,  par  le  plus 
puissant  de  tous  les  mobiles,  é 1a  perfidie,  à la 
trahison,  à l'assassinat.  Un  autre  bill  des  com- 
munes autorisait  le  roi  A pourvoir  à la  défense  de» 
côtes , et  même  â augmentai'  l'armée  de  (erre  ; et 
George  ne  perdit  point  l'occasion  qui  lui  élail 
offerte  : il  leva  onze  régiments  de  dragons , huit 
d’infanterie,  destitua  plusieurs  généraux,  et  en 
nomma  d'auUes  qu'il  crut  plus  dévoués. 

L'animosité  des  whigs  contre  l'ex-miiiislre 
Oxford  et  les  autres  accusés  ne  s’était  pas  amortie. 
Les  actes  de  rigueur  auxquels  venaient  de  se 
livrer  les  deux  chambres  semblaient  plutôt  lui 
avoir  donné  un  plus  iiaiil  degré  d'activité,  car  six 
articles  furent  foulés  i ceux  qui  avaient  été 
précédemment  arrêtés.  Le  comte  de  Bulinlirokeet 
le  duc  d'i>riQORd  furent  sommés  par  un  bili  de 
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comparallre  le  10  septembre  suivant  A la  barre  de 
la  chambre  haute,  sur  l'accusation  portée  contre 
eux  par  Walpole;  U était  déclaré  qu'A  défaut  de 
comparution  Us  seraient  l'un  et  l'autre  décUréi 
aUeinlsel  convaincus  du  crime  de  haute  tieliison» 
Ces  deux  seigneurs,  comme  on  le  pense  bien,  ne 
comparurent  pas;  ils  s'étalent  retirés  auprès  du 
prétendant,  qui  nomma  le  duc  son  premier  mi- 
nistre, et  donna  au  comte  l'emploi  de  secrétaire 
d'Êtat.  Les  pairs  ordonnèrent  au  grand  maréchal 
d'effacer  leurs  noms  et  leurs  armoiries  des  regi»> 
très  et  de  i'armorial  de  ia  chambre.  On  enleva 
aussi  de  la  cha|H'Uede  Saint-George,  A Windsor, 
les  armes  du  duc  en  sa  qualité  de  chevalier  de 
l'ordre  de  la  Jarretière.  Le  duc  passait  pour  avoir 
un  noble  caractère;  il  était  l'héritier  d’une  des 
plus  illustres  familles  de  l'Angleterre;  bien  des 
gens  le  plaignirent.  Qu’avait-il  fait  ? il  avait  ponc- 
tuellement exécuté  les  ordres  de  la  reine. 

Le  derttier  jour  du  mois  d'août,  les  communes 
envoyèrent  A la  chambre  des  pairs  les  articlci 
qu’elles  avaient  rédigés  contre  le  comte  de  Straf* 
ford.  Celui-ci  demanda  qu'on  lui  donnât  copie 
des  pièces  sur  lesquelles  l'accusation  se  fondait, 
et  cette  demande  si  juste  allait  être  bniUlement 
l'epoussée,  si,  par  un  discours  plein  de  force,  le 
comte  de  Hilay  n’eût  fait  revivre  un  reste  de  pu- 
deur dans  la  faction  dominante,  ail  n'est  pas  de 
Iribunal  dans  le  monde , s'écria-t-il , où  l'on  re- 
fuse à un  accusé  les  secours  nécessaires  A sa  dé- 
fense; la  cour  des  pairs  de  la  Grande-Bretagne  vou- 
dra-t-elle devenir  le  Iribunal  inique  où  l'on  ne 
respecte  ni  l’honneur,  ni  la  justice,  ni  rhume- 
nité  ?*  Ces  paroles  firenlimpresskm  sur  beaucoup 
de  membres.  Strafford  obtint  ce  qu’il  demandait 
La  réponse  du  comte  d'Uxford  fut  transmise  à 
la  charubi^  le  3 septembre.  Le  liaineux  Walpole 
prit  aussitôt  la  parole.  Il  soutint  que  cette  réjionM 
n'était  qu’un  libeiie  dirigé  contre  la  reine,  sur 
qui  l'on  rejetait  loutes  les  fausses  mesures  aux- 
quelles on  l'avait  entraînée;  dirigé  en  même  temps 
contre  la  chambre,  puisqu’on  y prenait  ouverte- 
ment la  défense  de  ceux  qui,  en  hiyant,  donnaieitt 
1a  présomption  de  leur  culpabilité.  Après  quelques 
débats,  il  fut  déclaré  que  ia  défense  d'Oxford  serait 
remise  au  comité  qui  avait  dressé  les  articles  pour 
faire  les  répliques  convenables , après  quoi  le  tout 
devait  être  envoyé  A U clumbre  des  i>airs. 

Pour  gagner  l'Ccoise  au  gouvemesnent , les 
whigs  firent  passer  un  bill  qui  s’adressait  dire^ 
temenl  aux  passioas  qui  agissent  le  plus  fortemefit 
sur  ks  hommes.  Tout  tenancier  écossais,  vassal 
d'un  seigneur  déclaré  coufuibk  de  l^aute  trahison 
pour  avoir  épousé  la  cause  du  prétendant,  de- 
roeurait  Investi  A janruiis  des  terres  qu'il  possédait, 
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si  toutefois  il  n'avait  pas  été  iui-meme  au  nombre 
des  ennemis  du  gouvtrnemenl;  et,  vice  versa» 
toute  terre  }>ossédét‘  par  un  iiomme  convaincu  de 
trahison  devait  retourner  à son  propriétaii'c  pri- 
mitif, et  se  consolider  avec  la  nue-propriété  que 
celui-ci  avait  conservée.  Les  donations,  ventes, 
transports  de  pro|>riété,  faits  postérieurement  au 
1*'  août,  dans  la  vue  de  se  soustraire  à l'effet  des 
condamnations,  étaient  nuis  de  plein  droit.  Par 
un  autre  bill,  les  personnes  suspectes  ou  soup- 
çonnées furent  soumises,  sous  )>eine  d’être  re- 
gardées comme  rebelles,  à fournir  caution  pour 
garantie  de  leur  conduite  future.  Toutes  ces  me- 
sures ne  purent  prévenir  la  révolte,  ni  l’empêclier 
d'éclater.  Le  traité  d'union , fait  sur  des  bases 
toutes  désavantageuses  à iTcosse , ou  du  moins 
crues  telles,  au  lieu  d’o|>ércr  fusion  d’intéréls, 
n’avait  fait  qu'exciter  de  vifs  ressentiments  que 
les  jacobiles  ne  manquaient  pas  encore  de  fomen- 
ter. Les  partisans  de  l'union  avaient  la  majorité 
dans  le  parlement,  aussi  faisaient-ils  aisément 
échouer  toute  tentative  dirigée  contre  le  traité; 
mais  le  peuple  n'avait  t>as  pour  cela  renoncé  à 
l’espérance  de  s’affranchir  un  jour  du  joug  de 
l’Angleterre,  oy  de  voir  le  prétendant  ramené  en 
Ecosse  par  la  fortune.  Les  m^onlentsentretonaienl 
d’ailleui's  une  correspondance  active  avec  ceux 
de  l’Angleterre.  Eloignés  de  tous  les  emplois, 
ex|>osés  aux  ressentiments  d’une  faction  (|ui  sem- 
blait n'arriver  au  pouvoir  que  (mur  exercer  des 
vengeances , les  tories  désiraient  sérieusement 
une  révolution.  Ils  eurent  de  fréquentes  entrevues 
avec  les  jacobites,  qui  informèrent  le  prélendant 
de  ce  qui  se  passait,  et  le  pressèrent  de  traverser 
la  mer  pour  se  mettre,  disaient-ils,  à la  tête 
d’une  armée  nombmisc  qui  n’attendait  que  lui 
pour  se  montrer.  Jacobites,  Ecossais,  tories  de  la 
Grande-Bretagne,  tous  allaient  sc  placer  sous  ses 
drapeaux  au  preniier  signal  de  son  arrivée. 

Le  citevalierde  Saint-George  prêta  complaisam- 
ment l'oreille  à ces  insinuations,  mais  il  se  trou- 
vait dans  un  état  de  dénûment  qui  ne  lui  per- 
mettait de  rien  enli'eprendre.  Il  eut  recours  à la 
générosité  de  Louis  XlV, qui  fut  de  tous  les  temps 
l’appui  de  sa  famille.  Louis  se  trouvait  lié  |)ar  les 
conventions  du  traité  d'I’trecht;  Il  n’ignorait  pas, 
H est  vrai , combien  le  gouvernement  du  roi 
George  était  mal  disposé  pour  la  France , que  les 
orateurs  hanovriens  ne  cessaient  de  représenter 
dans  les  chambres  sous  les  plus  odieuses  cou- 
leurs; mais  il  ne  voulait  pas  donner  lieu  à une 
rupture.  Il  ne  voulait  pas  non  plus  abandonner 
le  prétendant,  après  la  promesse  solennelle  qu’il 
avait  faite  au  roi  Jacquesàses  derniers  moments  : 
pour  concilier  ses  inclinations  avec  l'obligation 
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de  garder  les  ti'ailés,  il  fournit  au  prétendant  une 
somme  d’argent,  et  une  escadrille  fut  équipée 
dans  le  poi*t  du  Havre  sous  un  nom  supposé.  1]  est 
à présumer  que  ce  prince  aurait  donné  au  pré- 
tendant des  secours  plus  efficaces  s'il  avait  vu  les 
Anglais  se  déclarer  en  faveur  de  l’héritier  de 
leurs  anciens  rois  ; mais  sa  mort , arrivée  le 
I"  septembre,  jeta  le  découragement  parmi  les 
Jacobites,  qui  n’ignoraienl  pas  que  le  régent  se 
monlrail  attaché  aux  intérêts  du  roi  George.  Au 
fond,  comment  auraient-ils  réussi?  Ils  prenaient 
si  ï>eu  de  précautions  que  le  comte  de  Slair,  alors 
amlxassadeur  à Paris , avait  découvert  toutes  leurs 
menées,  et  en  avait  donné  avis  au  ministère. 
Quand  George,  à l’ouverlui-e  de  la  session,  avait 
annoncé  qu'une  invasion  étrangère  se  préparait 
sur  le  continent,  il  en  avait  d^’à  surpris  le  secret. 
Toutefois,  le  prétendant  ou  ses  amis  voulurent 
tenter  un  effort.  Deux  vaisseaux  partis  du  Havre 
étaient  arrivés  A Arbroatli , apportant  des  armes 
et  des  munitions,  qu’accompagnaient  plusieurs 
officiers.  Ceux-ci  avaient  assuré  le  comte  de  Mar, 
qui  dirigeait  les  jacobites  d’Ecosse,  que  le  pré- 
tendant ne  tarderait  pas  à les  suivre. 

Ce  dernier  avait  été  proclamé  roi  d’Ecosse  dès 
le  6 septembre;  il  fallait  donc  combattre  ou  se 
livrer  à la  discrétion  d'une  faction  ennemie.  Il 
devenait  d'autant  plus  urgent  de  se  décider,  que 
le  comte  de  Home  et  plusieurs  autres  lords,  soup- 
çonnés de  jacobitisme , avaient  été  enfermés  il  la 
citadelle  d'Edimbourg,  et  que  le  major  général 
Wetbara,  réunissant  A la  hâte  toutes  les  troupes 
disponibles  du  royaume,  s’élail  emparé  du  poste 
essentiel  de  Stirling.  Le  comte  de  Mar  envoya 
message  sur  message  au  fils  de  Jacques  pour  l’en- 
gager A presser  son  départ  ; il  prit  en  même  temps 
le  titre  de  lieutenant  général  du  royaume,  publia 
des  manifestes,  et  n’é|>argna rien  pour  grossir  sa 
petite  (rou|)e;  mais  une  tentative  qu’il 'fit  faire 
sur  le  château  d’Edimbourg  pour  délivrer  les 
lords  détenus  ne  réussit  pas,  et  d'un  autre  côté 
les  hanovriens  saisirent  l’occasion  de  prouverai! 
roi  George  leur  dévouement  et  leur  fidélité.  Plu- 
sieurs  pairs  écossais  airivèrent  de  Londres  dans 
l’intention  d'armer  leurs  vassaux  pour  sa  cause, 
et  le  ducd’Argyle,qui  se  distinguait  dans  le  parti 
whig  par  la  haine  que  son  cœur  nourrissait  contre 
la  race  des  Sluarts,  haine  héréditaire  dans  sa  fa- 
mille, vint  prendre  le  commandement  général 
des  Iroupes  qui  devaient  agir  contre  les  in- 
surgés. 

Les  jacobiles  d’Angleterre  se  disposaient  à 
prendre  part  au  mouvement  auquel  les  Écossais 
venaient  de  donner  l’impulsion  ; mais  on  les 
surveillait  de  près.  Le  duc  de  Powis  et  deux 
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autres  pairs  furent  conduits  à la  Tour^  et  ie  roi , 
du  consentement  des  communes , 6t  aussi  empri- 
sonner plusieurs  membres  de  la  chambre,  é la 
télé  desquels  fut  placé  sir  William  Wyndham. 
Oiielques-iins  de  ceux  qu’on  voulait  arrêter  trou- 
vèrent 1e  moyen  de  se  soustraire  aux  l'echercbes. 
Le  duc  de  Somerset , beau-père  de  Wyndham, 
s’offrit  pour  caution  de  son  gendre,  et  son  offre 
fut  rejetée.  Le  duc  se  montra  irès-irrilé  de  ce 
refus,  et  son  ressentiment  s’exprima  d’une  ma- 
nière si  énergique , que  le  roi , qui  ne  sc  bail  qu'à 
ceux  qui  faisaient  parade  d’un  dévouement  à 
toute  épreuve,  lui  6ta  la  charge  de  grand  maître 
de  la  cavalerie. 

Cependant  les  provinces  de  l’ouest  étaient  à la 
veille  de  voir  l’insurrection  éclater.  Lesjacobilcs 
avaient  à Bath  un  magasin  d’armes  et  même  d’ar- 
tillerie; ils  étaient  sur  le  point  de  .surprendre 
Bristol  lorsqu’ils  fiii'ent  découverts.  Les  mesu- 
res que  prit  le  gouvernement  déjouèrent  leurs 
projets.  La  ville  d’Oxford , qui  passait  pour  être 
dévouée  aux  Stuarls,  eut  beaucoup  à souffrirdans 
cette  occasion.  Elle  fut  occupée  militairement,  et 
des  ordres  sévères  frappèrent  les  habitants,  les 
étudiants  surtout. 

Il  ne  fut  pas  aussi  aisé  d’étouffer  l'insurrection 
dans  les  comtés  du. nord.  Dans  les  premiers  jours 
du  mois  d’octobre,  le  comte  de  Derwenlwatcr  et 
M.  Forsler  entrèrent  en  campagne  avec  un  corps 
de  cavalerie;  ils  envahirent  le  Northumbeiiand. 
Quelques  seigneurs  limitrophes  de  l’Ecosse  s’étant 
réunis  â eux  avec  leurs  vassaux,  ils  proclamèrent 
le  prétendant  dans  Warkworth,  Morpeth,  et  Aln- 
wlck.  D'autres  mécontents  vinrent  les  joindre , et 
tous  ensemble  s’avancèrent  vers  Kciso,  où  ils 
eurent  avis  que  le  brigadier  Mackintosli , à la  tèle 
d’un  corps  d’élite,  avait  entrepris  de  traverser  le 
Forth  pour  venir  les  renforcer. 

Le  comte  de  Uar,  à la  tête  d’environ  10,000  hom- 
mes , s’était  rendu  maître  de  la  riche  province  de 
Fife  et  d’une  partie  de  la  cùte  voisine  d'Edimbourg. 
Prévenu  de  l'arrivée  des  insurgés  anglais  à Ketso, 
il  avait  chargé  Mackintosh  de  leur  conduire  un 
renfort  de  2,000  hommes.  Il  fallait  pour  cela  tra- 
veiw  le  Forth,  dont  la  largeur  est  d'environ 
16  milles,  et  ce  détroit  était  gardé  par  plusieurs 
vaisseaux  de  1a  marine  royale.  Hackintosh  s’ac- 
quitta de  la  commission  difficile  qu'il  avait  reçue 
avec  autant  de  bonheur  que  de  sang-froid,  de  cou- 
rage, et  d'habileté.  Après  avoir  fatigué,  tout  le 
jour , l’attention  des  croiseurs  par  des  marches  et 
des  contre-marches  multipliées,  11  passa  pendant 
la  nuit  avec  ses  bateaux  entre  les  vaisseaux  enne- 
mis , et  aborda  heureusement  sur  la  cùte.  Nais  le 
duc  d’Argyle  u’était  pas  éloigné:  U aurait  pu  sur- 


prendre Hackintosh  ; te  comte  de  Mar  avait  eu  l’art 
de  l'attirer  d’un  côté  opposé.  Hackintosh  arriva  le 
22  octobre  à Kelso. 

Dès  que  cette  réunion  se  fut  oi>érée,  les  chefs 
insurgés  tinrent  un  conseil  de  guerre.  Le  comte 
de  Wintoun  voulait  qu’on  marchât  Immédiate- 
ment vers  la  c6te  occidentale  de  l’Ecosse , où  l’on 
se  réunirait  au  général  Gordon,  qui  avait  sous  ses 
ordres  un  corps  nombreux  de  montagnards.  Cet 
avis  était  sage  : il  ne  fut  point  adopté.  Les  Anglais 
voulaient  qu’on  traversât  la  Tweed , et  qu’on  atta- 
quât le  général  Car;>enler,  qui  n’avait  en  tout  que 
900  ou  1,000  cavaliers.  11  y avait  là  chance  de  suc- 
cès ; on  la  négligea.  11  ne  faut  à une  armée  qu’un 
seul  général,  à qui  tous  obéissent,  comme  il  ne 
faut  qu’un  seul  souverain  à une  nation.  Là  où  il  n'y 
a )»as  unité  d’action,  il  ne  saurait  y avoir  de  succès 
solide.  Les  insurgés  pénétrèrent  en  Angleterre  du 
côté  de  l’ouest.  Forster,  à qui  le  comte  de  Mar 
avait  envoyé  la  commission  de  général,  obtint 
d’abord  quelques  légers  succès,  mais  bientôt 
après , investi  dans  Preston , manquant  de  muni- 
tions et  de  vivres,  il  fut  obligé  de  se  rendre  à 
discrétion.  Quelques  officiers  de  Forsler,  l'econ- 
nus  déserteurs,  furent  immédiatement  jugés  par 
une  cour  martiale,  condamnés,  et  exécuté;  For- 
ster et  les  autres  chefs , envoyés  à Londres  sous 
escorte,  et  enfermés  à Newgate  ou  à la  Tour;  les 
simples  officiers  et  les  soldats , emprisonnés  à Li- 
ver|KM)l  et  à Chester. 

Ce  jour  devait  être  funeste  à la  cause  du  préten- 
dant. Tandis  que  l’armée  de  Forster  mettait  bas 
les  armes,  et  que  ses  chefs  conseillaient  à subir 
la  mort  ignominieuse  de  l’échafaud  après  la  longue 
agonie  d’un  jugement,  plutôt  que  de  la  cherchei' 
prompte  et  honorable  sur  le  champ  de  bataille, 
leducd'Argyle,  bien  qu’avec  des  forces  inférieu- 
res, arrêtai!  à Dumblaine  la  marche  du  conUe  de 
Mar,  qui  se  disposait  à suivre  son  lieutenant  Hac- 
kintosh,  dont  il  était  loin  de  soupçonner  le  dé- 
sastre. Les  deux  généraux  s’attribuèrent  1a  victoire, 
et  cliacun  pouvait  en  effet  y prétendre,  puisque 
les  deux  armées  s’éloignèrent  à la  fois  l'une  de 
l’autre  par  des  rouies  opposées  ; mais  si  on  peut 
juger  d'une  journée  par  ses  résultats,  il  faudra 
convenir  que  celle  de  Dumblaine  ruina  les  espé- 
rances des  jacobites.  Ils  n’avaient  pas  été  vaincus, 
U est  vrai  ; ils  n’avaient  pas  été  contraints  de  fuir, 
mais  ils  n'étaient  point  vainqueurs,  et  le  duc 
d’Argyle  leur  fermait  toujours  le  ^lassage,  ce  qui 
jeta  dans  le  parti  beaucoup  de  découragement. 

Le  roi  George  avait  réclamé  des  Etats  Généraux 
l’exécution  des  traités  d’alliance  offensive  et  dé- 
fensive, et  un  corps  de  6,000  Hollandais  ne  tarda 
pas  à débarquer  en  Angleten’e;  ces  troupes  furent 
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dirigées  sur  Edimbourg  avec  le  train  d*artillerie 
qui  les  avait  suivies.  Le  duc  d'Argyle  forma  pour 
lors  le  dessein  de  débusquer  le  comte  de  Mar,  qui 
avait  0011060(1x5  A Penh  le  reste  de  ses  forces,  et  il 
était  aisé  de  voir  que  les  insurgés  seraient  forcés 
dans  ce  poste  s’ils  voulaient  y attendre  l’armée 
royale.  Ce  fut  ce  moment  que  le  prétendant  choi- 
sit pour  se  rendre  en  Ecosse,  et  il  montra  dans 
cette  circonstance  moins  de  prudence  que  de  cou- 
rage ; on  put  juger  qu’ii  méprisait  le  péril  Jusqu’à 
pouvoir  hasarder  sa  vie,  mais  on  ne  fiensa  pas 
qu’il  edt  déployé  beaucoup  d’habileté.  H avait 
plusieurs  fols  jierdu  l’occasion,  et  l'occasion  qui 
nous  écliap|M‘  se  retrouve  rarement.  Il  était  évi- 
dent que  le  mécontentement  qui  venait  de  se  ma- 
nifester dans  la  Grande-Bretagne  n’avait  été  causé 
que  i»ar  les  mesures  acerbes  des  minisU'es,  îne- 
sures  qui  ne  semblaient  que  (ix>p  dans  le  caractère 
ou  la  volonté  du  souverain  lui-même,  soit  qu’il 
fiU  naturellement  dur,  soit  qu’on  lertl  rempli  de 
craintes  pour  lui  faire  oublier  qu'il  avait  des  cœurs 
à conquérir,  et  qu'on  ne  gagne  pas  les  cœurs  par 
des  suiqilices.  Ainsi  celle  espèce  d'élan  de  tant  de 
vœux  vers  le  prétendant  venait  moins  d’affection 
pour  lui  que  de  haine  contre  la  faction  dominante. 
Avet'  plus  de  modération,  le  ministère  aurait  évité 
cette  explosion  de  ressentiments  populaires,  les 
(roubles  qui  en  naquirent,  et  tes  dangers  aux- 
quels Us  exposaient  la  royauté  nouvelle.  Suppose! 
Fnrster  vainqueur  à Preston,  et  le  comte  de  Mar 
triomphant  à Dumblaine , et  la  contre-révolution 
était  faite.  Leur  troupe  se  sci*ail  grossie  comme  un 
torrenldans  les  jours  d’orage,  et,  dans  leur  marche 
rapide , ils  auraient  renversé  le  trône  mal  assis  de 
George. 

Le  prétendant  débarqua  le  22  décembre  à Peler- 
head.  Sa  suite  se  composait  seulement  de  six  per- 
sonnes. Le  comte  de  Mar  vint  le  joindre  à Fettei'oss 
avec  une  trentaine  de  pairs  écossais , et  on  le  con- 
duisit à Commercy,  où  il  fut  proclamé.  Le  clergé 
épiscopal  le  félicita  par  des  adresses,  auxquelles  il 
réiïondil  par  des  proclamalions  qu’on  ftl  circuler 
dans  les  environs,  et  qui  ne  produisirent  pas 
beaucoup  d’effet. 
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Suite  du  règne  du  roi  George  I".  — 1716. 

De  Commen  y,  le  prétendant  se  rendit  à Dun- 
dee et  de  là  â Scone,  où  il  voulut  demeurer  jus- 
qu’au Jour  de  son  couronnement.  Sans  force 
réelle,  sans  argent,  sans  ressource,  et  en  présence 
d un  ennemi  viclorieux , ce  prince  frivole  songeait 


à de  vaines  cérémonies , qui  ne  pouvaient  ni 
changer  ni  améliorer  sa  position , et  H négligeait 
les  seuls  moyens  de  succès  que  sa  position  laissât 
en  ses  mains  : l’activité,  l’audace,  la  bravoure,  et 
la  persévérance.  11  commença  f>ar  ordonner  des 
prières  publiques,  attribuer  un  cours  légal  aux 
monnaies  étrangères,  convoquer  la  réunion  des 
étals  nationaux , ap(>eler  sous  les  drapeaux  tous 
les  habitants,  fixer  enfin  au  23 Janvier  les  céré- 
monies du  couronnement,  voulant  donner  ainsi 
à ses  sujets  d’un  jour  une  ridicule  parade  de 
royauté.  Certes , il  y a dans  ces  mots  de  roi , de 
souverain,  une  sorte  de  puissance  magique  qui 
impose  aux  peuples;  mais  encore  fâiiMl  que  ce 
titre  s’entoure  de  j|uelqiies  prestiges.  Le  peuple  ne 
peut  guère  s’attacher  à celui  qui  ie  porte,  et  vou- 
ioir  le  défendre,  que  parce  qu’à  son  tour  il  en 
attend  protection.  Que  lirera-t-il  d'un  roi  sans 
puissance?  Dans  ce  cas,  le  sentiment  qu’il  lut 
montre  n’est  guère  qu’une  pitié  stérile  ; le  pré- 
tendant ne  tarda  pas  à l’éinouver.  Il  voulut  se 
rendre  à Perth,  où  il  passa  la  i-eviie  des  troupes. 
Eih*s  étalent  |>eu  nombreuses;  toutefois  elles  |>a- 
raissaienl  dévouées.  Elles  aiii'aient  pu  servir  de 
|K)inl  d'appui , de  pivot  autour  duquel  se  seraient 
ralliés  tous  les  royalistes  des  (rois  royaumes  ; 
mais  le  piiticc,  dans  un  discours  qu’il  lâcha  île 
rendre  pathétique  et  touchant,  parla  de  l’état  de 
détresse  où  il  se  trouvait,  confessa  qu'il  n’avalt 
ni  provisions,  ni  munitions,  ni  argent,  ni  espé- 
rance d’en  obtenir  d’aucun  prince  du  continent, 
la  mort  de  Louis  XIV  l’ayanl  privé  de  sa  dernière 
ressource.  Le  i*ésultat  de  ces  aveux  fut  ta  résolu- 
tion unanimement  prise  de  se  séparer  sans  délai 
et  d’abandonner  à jamais  une  entiTprlse  qui  n’avalt 
plus  de  chances  de  succès,surloul  depuis  l’arrivée 
du  corps  auxiliaire  de  la  Hollande. 

Aussitôt  ie  prétendant  , que  le  duc  d’Argyîe 
pom-siiivait  d’assez  prés,  gagna  le  rivage  et  s’em- 
barqua sur  un  vaisseau  français  qui  se  trouvait 
dans  le  havre  de  Montrose.  Le  comte  de  Mar  et 
seize  autres  scigneuis  s’embanjuèren!  avec  lui. 
Pour  éviter  les  croisières  anglaises,  on  fit  voile 
vers  la  Non'ège,  d’où  on  redescendit  en  edtoyam 
le  rivage  jusqu’à  Gravelines,  où  les  fugitifs  pri- 
rent terre  au  bout  d’une  navigation  decinqjoun. 
Le  général  Gordon  et  le  comte  maréchal,  qui  Valent 
restés  à la  tête  des  troupes,  gagnèrent  Aberdeen, 
où  ils  se  procurèrent  trois  vaisseaux  pour  rece- 
voir tous  ceux  qui  voudraient  aller  cherclier  un 
a.sile  sur  le  conUnent;  et  ils  firent  tant  de  dili- 
gence qu’il  ne  fut  pas  possible  au  duc  d’Argyle, 
malgré  toute  Vacilvlié  de  ses  poursuites,  d’at- 
teindre les  Ecossais  dans  leur  retraite,  qui  se  fit 
d’ailleurs  en  bon  ordre , protégée  par  un  corps  du 
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l.UOU  chevaux,  sous  le  cammandenient  du  comte 
maréchal.  An-ivés  aux  montagnes  dr  Badenoch,  les 
clans  regagnèrent  leurs  foyers,  et  rinsurrection  ne 
laissa  bientét  plus  aucune  trace  de  son  existence. 

Ainsi  se  termina  ce  que  les  whigs  ap|ielérent  la 
révolte  jacobilc  : tentative  imprudente,  presque 
déses|>érée,  A laqueile  furent  poussés  par  les  cir- 
constances tous  lesancienspartisansde  la  dynastie 
décime.  Les  rigueurs  déployées  |iar  la  faction  qui 
arrivait  au  pouvoir  contre  les  anciens  ministres  et 
contre  tout  le  |>arti  des  tories  avaient  excité  un 
malaise  général.  C'étaient  |>artout  des  représailles, 
des  vengeances  A exercer  ; des  libertés  enchaînées 
au  nom  de  ta  liberté;  le  noir  soupçon  qui  planait 
sur  toutes  les  têtes;  l'oppression  organisée  en  fa- 
veur d'un  parti  ; les  chances  de  la  gueire  civile. 
De  IA  était  né  un  mécontentement  profond  qui 
s'étendait  A toutes  les  classes  ; les  jacobites  se  ent- 
rent invités  par  l'occasion,  et  ils  se  trompèrent: 
l'espérance  qu'ils  avaient  conçue  de  troux'er  en 
Angleterre  sympathie  dans  rofiinion  et  secours 
réels,  les  avx'iigla  an  |ioinl  qn'ij  se  jetèrent  pour 
ainsi  dire  comme  des  insensés  dans  les  hasai-ds 
d'une  entreprise  qu'il  aurait  fallu  préparer 
d'avance,  soit  en  s'assurant  des  moyens  d'exécu- 
tion, soit  en  ealcntant  et  en  prévoyant  tons  les 
événements  jKissibtes.  Au  reste,  on  peut  dire  que 
la  fortune  se  déclara  d’abord  contre  les  jacobites; 
on  sait  que  dans  les  révolutions  soudaines  tout 
dépend  du  premier  i>as.  Un  million  d’Anglais  peut- 
être  se  serait  levé  en  faveur  de  l’Iiéritler  des 
Stuartssans  le  désastre  de  Preston.  Ouoi  qu'il  en 
soit , cette  insurrection  devint  fatale  A un  grand 
nombre  de  familles  honorables  : quelques-unes 
éestérent  couvertes  de  deuil , beaucoup  d’autres 
tombèrent  de  l'opulence  dans  la  misère. 

Ces  résultata  sont  d’autant  plus  déplorables 
qn’on  put  alors  se  convaincre  pour  la  seconde 
fois  que  c'était  la  nation  anglaiss' tout  entière  qui 
subissait  la  loi  d’une  faction  ; faction  puissante 
par  son  audace  et  son  activité,  plus  encore  que 
par  le  nombre  et  la  force  réelle  ; ce  qu’elle  sentait 
si  bien  elle-même,  que  pour  s’assurer  le  succès 
elle  eut  recours  A un  appui  étranger.  Ce  sont  les 
whigs  qui  ont  appelé  Guillaume  sur  le  Irène  de 
Aacques  II , et  qui  l’y  ont  ftiit  monter  appuyé  sur 
les  baïonnettes  de  la  Hollande.  Ce  sont  encore  les 
whigs  qui , employant  le  même  secours,  ont  pros- 
crit le  fils  de  Jacques  en  favenr  de  rimpiloyable 
et  presque  férore  électeur  de  Hanovre.  Pourquoi 
les  Hollandais  en  AngleteiTe?  Fallut-il  employer 
ces  étrangers  lorsque,  désabusés  par  le  protec- 
torat des  prétendus  avantages  de  la  république, 
les  Anglais  confièrent  leurs  destinées  au  fils  de 
riufortuné  Charles?  C’est  qu'A  celle  époque  Ig 


nation  tout  entière  voulait;  plus  lard,  ce  n’était 
qu’un  parti,  qui,  A la  vérité,  prétendait  repré- 
senter la  nation;  qui  pourtant  la  représentait  si 
peu,  qu'il  aurait  désesiiéré  du  succès  sans  les  armes 
de  la  Hollande. 

Ce  qui  se  passa  en  Irlande , où  bien  certaine- 
ment la  grande  majorité,  fidèle  A la  religion  dé 
ses  pères,  était  aussi  jacobilc,  prouve  bien  que 
la  nation  était  dominée.  Le  parlement  qui  s'était 
as.seniblé  dès  la  mi-novembre  ne  se  contenta  pas 
de  reconnaître  le  nouveau  souverain,  mais,  sur- 
passant en  violence  le  parlement  d’Angleterre,  il 
mit  A prix  la  tète  du  prétendant,  prononça  la  con- 
damnation du  duc  d'Uminnd , et  ne  signala  son 
existence  que  par  des  proscriptions. 

Le  parlement  d’Angleterre , assemblé  de  nou- 
veau le  9 janvier , ne  perdit  pas  l'occasion  de 
montrer  son  dévouementservile,  en  offranlau  roi, 
par  une  adresse  passionnée,  l’apiuii  de  toutes  les 
rigueurs  que  les  lois  mettaient  dans  la  main  des 
chambres.  L’effet  suivit  de  près  cette  offre.  Les 
comtes  de  Denventwaler,  de  Nithesdale,  de  Gum- 
warlh , et  de  Winihoun , et  les  lords  Nairn.  Wid- 
drington,  et  Kenmnir,  accusés  immédiatement  par 
les  communes , furent  traduits  dés  le  même  jour 
A la  barre  des  lords.  Un  nouveau  bill  prolongea  la 
sus|>ension  de  l'habeas-corpiis  ; le  marquis  de  Tul- 
libardine,  le  comte  de  Mar,  celui  de  Linlilhgow, 
et  lord  Drummond,  furent  frappés  pareillement 
d'accusation.  Le  19  du  même  mois  tous  les  accusés 
s’avouèrent  coupables,  A l'exception  de \t  inlhoiin, 
qui,  sons  divers  prétextes,  demanda  nn  délai. 
Vingt  jours  apiés  ils  furent  condamnés  A mort. 
La  comtesse  de  Nithesdale  et  lady  Nairn  se  jetè- 
rent en  vain  aux  pieds  du  roi  : George  repons.sa 
leur  douleur  et  leurs  larmes;  des  ordres  furent 
donnés  pour  l'exécution  des  condamnés.  La  com- 
tesse de  Derwentwater  ne  DH  pas  plus  heureuse  : 
le  roi  n’eut  pas  de  clémenee  pour  ellr.  Elle  se 
tourna  du  cêté  de  la  chambre  des  pairs;  accom- 
pagnée de  toutes  les  épouses  des  condamnés  et  d'un 
grand  nombre  de  dames  du  plus  haut  parage,  elle 
demanda  l'intervention  de  la  chambre , et  sa  de- 
mande fut  rejetée.  Ces  malheureuses  femmes  pré- 
sentèrent alors  une  pétition  aux  communes.  Les 
communes  ne  voulurent  rien  entendre;  dans  la 
chambre  haute , le  duc  de  Richmond , proche  pa- 
rent du  comte  de  Denventwaler,  dit,  en  présentant 
un  recours  de  ce  dernier,  qu’il  serait  le  premier  A 
s’opposer  A ce  qu’on  y eiU  aucun  égard.  Quelques 
pairs  toutefois,  moins  inhumains,  parlèrent  en 
faveur  des  condamnés.  Dans  celte  lutte  généreuse 
de  la  faiblesse  proscrile  contre  la  force  hainmse, 
im|>lacable , le  comte  de  Nollingham  osa  con- 
seiller la  clémence.  La  chambre, entraînée,  pré- 
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snnta  au  roi  une  adresse  où  eUe  demandait  grâce 
pour  les  coupables. 

Le  roi  répondit  froidement  qu’il  ferait  là-des- 
sus  et  dans  toutes  ies  occasions  ce  qu’Ü  croirait 
convenable  pour  la  dignité  du  Irdne  et  le  salut 
du  peuple.  11  ignoraildonc,  ce  prince  nourri  dans 
une  cour  obscure  de  rAllemagne,  que  lesalutdu 
)>euple  est  toujours  assuré  quand  l'affection  le 
rallie  autour  du  trône,  et  que  de  toutes  les  vertus 
royales  celle  qui  brille  avec  le  plus  d'éclat,  celle 
qui  donne  au  trône  le  plus  de  dignité,  c'est  la 
clémence  ! Des  ordres  furent  donnés  sui  -Ie-ciianip 
pour  iVxécution  sans  remise  de  Der\«*entwaler , 
Nitliesdale,  et  kenmuir;  le  supplicedes  aulmful 
fixé  au  7 mars.  NilhesUaleeut  le  bonheur  dclrom^ 
|ier  la  vigilance  de  ses  gardiens:  il  se  sauva  sous 
un  vêtement  de  femme(l).  Le  2r\  février  fut  le  der- 
nierjourdes  deux  autres.  Le  sort  de  Denventwater 
arracha  des  larmes  à tous  h^s  s|>eclaleurs.  H |>as- 
sail  pour  noble  et  généreux  ; sa  mort  fut  pour  ses 
vassaux  une  grande  |>erte  ; on  rap|>elaU  le  Péi'e 
des  pauvi'es.  11  professait  la  religion  catholique. 
Kenmuir  avait  aussi  de  grandes  qualités.  Le  roi  ne 
pardonna  pas  au  comte  de  Notlinghani  la  pitié 
qu’il  avait  montrée  : la  place  qu'il  occupait  de 
président  du  conseil  lui  fut  ôtée  ; son  frère  et  son 
fils  furent  envelop|>és  dans  sa  disgrâce. 

(Jn  ordre  émané  directement  du  roi  autorisa 
b poursuite  des  autres  prisonniers  devant  une 
commission  qui  tint  ses  séances  au  local  de  la 
cour  de  justice  de  Londres  {court  of  etmmon 
pieas)\  les  jurisconsultes  se  récrièrent  contre  un 
acte  qui  non-seulement  renversaittoutes  les  idées 
en  matière  de  délit,  mais  qui  se  trouvait  en 
opposition  avec  les  anciennes  constitutions  du 
royaume,  suivant  lesquelles  tout  accusé  devait  être 
jugé  sur  le  lieu  même  où  le  crime  avait  été  com- 
mis. L’accusaliou  n’en  fut  pas  moins  portée  de- 
vant la  commission.  M.  Foi*sler  se  sauva  de  New- 
gale  et  arriva  heureusement  sur  le  continent;  les 
autres  demandèrent  du  temps  pour  prépai*er  leur 
défense,  ce  qui  leur  fut  accordé.  Ceux  qui  se  trou- 
vaient dans  les  prisons  de  Preston  et  de  Manches- 
ter furent  jug&  â Liverpool  par  une  autre  com- 
mission. Vingt-deux  périrent  de  la  main  des 
bourreaux;  tous  les  autres,  au  nombre  de  1,000 
environ , demandèrent  leur  grâce.  C’ébient  pro- 
bablement ceux  qui,  entraînés  par  leurs  cbe^  ou 
par  les  circonstances,  paraissaient  moins  coupa- 
bles que  les  autres  : le  miséricordieux  George  ne 

(1)  Sa  remme,  réuni  allé  voir  dans  sa  priaon,  eut 
Pbeoreusc  idée  de  changcf  avec  lui  de  vêtement;  elle 
resta  priaonnière  â sa  place.  Ce  moyen  a été  employé  en 
1815  avec  non  moins  de  bonheur  par  madame  de  La- 
Valette. 


les  condamna  qu'à  la  déportation.  Le  geôlier  de 
Mcwgate  avait  été  soumis  à une  procédure  cri- 
minelle comme  complice  de  l’évasion  de  Forster; 
U fut  acquitté.  Mackintosh  et  plusleura  autres 
détenus  enti'eprirent  d’imiter  Foi'ster  : ils  se  sai- 
sirent du  geôlier  et  du  guichetier , désarmèrent  le 
factionnaire,  sortirent  de  Newgaie,  de  Londres, 
et  parvinrent  à se  soustraire  aux  poursuites.  Ceux 
qui  restaient  subirent  sans  délai  leur  jugement; 
plusieurs  sentences  de  mort  furent  rendues  et  exé- 
cutées. Parmi  ceux  qui  souffnt*enl  le  supplice, 
on  remarqua  un  prêtre,  nommé  Guillaume  Paul; 
les  paroles  qu’il  prononça  sur  l'écliafaud  excitèrent 
un  senlimenigénéralde  compassion,  lldéclaraqu’il 
ap|)arlenat(  à rCgliseanglicane,  qu’il  n’avait  jamais 
fait  partie  de  celle  Église  dégénérée  qui  avait  trahi 
son  roi  et  sacrifié  ses  droits  et  sa  dignité  au  prince 
d'Orange,  et  qu’il  mourait  volontiers  poursescon- 
victions.  A quelque  parti  qu’on  soit  attaché,  on 
ne  saurait  refuser  une  pitié  profonde  à des  hom- 
mes qui  font  courageusement  le  sacrifice  de  leur 
vie  aux  opinions  qui  leur  semblent  légitimes , et 
qui  répondent  aux  besoins  de  leur  conscience.  Ce 
que  nous  appelons  leur  erreur  est  pour  eux  la  vé- 
rité : c’est  donc  à la  vérité  qu'ils  s’immolent  ou 
qu’ils  veulent  s’immoler.  Kb!  combien  d’hommes, 
au  contraire,  ne  voyons-nous  pas,  dont  les  opinions 
Versailles  ciiangenlau  moindre  souffle  de  la  faveur! 

Cependant  les  ministres  ne  |H)uvaieiit  se  dissi- 
muler le  mauvais  effet  qui  était  résulté  dans  l’opi- 
nion de  tant  de  condamnalions  et  de  supplices, 
qu’on  aurailpn  se  croire  au  huitième  ou  au  neu- 
vième siècle,  non  au  dix-huitième.  Ils  n’igno- 
ralenl  pas  que  les  persécutions  augmentent  tou- 
jours le  mal  qu’on  veut  guérir , i^rce  qu’il  est 
dans  la  nature  de  l’homme  de  s'atlacher  aux  choses 
en  proportion  de  ce  qu’elles  lui  coûtent , et  de  te- 
nir aux  opinions  par  les  sacrifices  mêmes  qu’il  a 
faits  pour  elles.  I Is  voyaient  donc  sans  surprise , 
mais  non  sans  inquiétude , que  loin  de  céder  à la 
terreur , le  mécontentement  de  la  nation  n’avait 
fait  que  s’accroître.  Ils  n’en  craignaient  pas  les 
effets  immédiats,  mais  ils  craignaient  qu’à  la  dis- 
solution des  chambres  actuelles,  qui  les  avaient 
si  bien  servis , des  élections  nouvelles  n’amenas- 
sent au  parlement  les  tories  en  grand  nombre  ; 
et  un  parlement  tory  n’aurait  pas  seulement  dé- 
truit leur  ouvrage , il  les  aurait  renversés  eux- 
mémes  ; il  aurait  vengé  sur  eux  toutes  les  persé- 
cutions qu’ils  venaient  d'exercer.  Pour  se  mettre 
à l'abri  de  ce  danger  et  perpétuer  leur  adminis- 
tration , ils  imaginèrent  un  moyen  odieux , mais 
qui  leur  réussit  : ce  fut  de  faire  étendre  à sept  ans 
la  durée  jusque-là  U iennalc  des  sessions  du  par- 
lement. 
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Ce  fut  le  duc  de  Devonshire,  louldévouéau  nou- 
vel ordre  de  chose»,  qui  en  At  la  proposition.  Elle 
trouva  des  opposants , et  ces  op|K>sanls  donnèrent 
des  raisons  fortes  et  péremptoires  ; on  n'y  répon- 
dit que  par  une  majorité  compacte,  qui  emporta 
la  question  dans  les  deux  chambres  ; le  roi  sanc- 
tionna le  bill,  elle  parlement  devint  septennal. 

Le  roi  attendait  ce  moment  pour  exécuter  le 
dessein  qu’il  avait  conçu  depuis  quelque  temps  de 
(aire  un  voyage  en  Allemagne.  Charles  XII  étail 
très-irrlté  contre  lui,  parce  qu’en  sa  qualité  d'é- 
lecteur de  Hanovre  il  était  entré  dans  la  confédé- 
ration ennemie,  et  surtout  parce  qu’il  s'était  fait 
céder  les  duchés  de  Brême  et  de  Verden,  qui 
avaient  toujours  formé  une  dépendance  de  la 
Suède;  et  Charles  annonçait  l'intention  de  se  ven- 
ger de  l'électeur  sur  le  roi  d’Angleterre.  C'était 
pour  détourner  l'orage  que  George  voulait  se  ren- 
dre sur  le  continent.  Mais  une  loi  s’opposait  à son 
départ  ; c’était  le  bill  de  limilation  des  droits  de  la 
couronne,  suivant  lequel  le  souverain  ne  pouvait 
sortir  de  la  Grande-Bretagne  ; l’obstacle  Kit  levé 
par  lin  bill  qui  passa  dans  les  deux  chambres  sans 
aucune  difHcullé.  Avant  son  départ.  George  avait 
nommé  son  Hls,  le  prince  de  Galies,  ganticn  du 
royaume  en  son  absence. 

Ce  titre  de  gardien  du  royaume  devait  paraître 
d’autant  plus  extraordinaire  que  depuis  le  fameux 
Prince  Noir  qui  l'avait  porté,  il  avait  cessé  d'étre 
en  usage.  Quand  le  roi  Guillaume  quittait  l'Angle- 
terre pour  se  rendre  à La  Haye,  il  laissait  A la 
reine  la  régente  du  royaume  ; et,  après  la  mort  de 
Marie , répugnant  A l’idée  de  nommer  un  régent 
parmi  ses  sujets  (t),  il  nommait  un  conseil  de  ré- 
gence. On  se  demandait  pourquoi  George  n’avait 
pas  créé  le  prince  de  Galles  régent  du  royaume. 
C’est  que  le  roi  George  avait  conçu  contre  son  Hls 
une  jalousie  amère  qu'il  conserva  presque  toute  sa 
vie,  bien  que  ce  prince  eût  toujours  montré  pour 
son  père  de  l’affection  et  de  la  déférence.  George 
craignit  donc  de  conHer  A son  fils  le  gouvernement 
de  l’Angleterre  sans  lui  adjoindre , sous  le  litre  de 
conseillers,  des  hommes  qui,  partageant  avec  lui 
le  pouvoir,  le  réduisissent  A n’avoir  par  lui-même 
aucune  influence  ; et  comme  la  régence  ne  se  par- 
tage point , le  cauteleux  George  At  revivre  pour 
son  Hls  bitn-aimé  le  titre  de  gardien  du  royaume. 

Les  deux  duchés  de  Brème  cl  de  Verden  élaient 
pour  le  roi  George  d'une  Irès-grande  importance: 
non-seulement  il  commandait,  en  les  possédant,  la 

(I  ) Le  pouvoir  allaché  A ce  titre  anriit  pu  Fournir  à un 
sujet  ambiliriix  le»  moyens  des'emparer  pour  son  compte 
du  B"Ovemement,  ou  de  le  faire  passer  sur  une  autre 
tète.  Le  pouvoir  divisé  entre  les  membres  d'un  conseil 
lui  causait  moins  d'ombrage. 


navigation  du  Weser  et  de  l’Elbe,  mais  encore  il 
dominait  sur  les  roules  qui  de  la  mer  du  Nord 
communiquaient  avec  l'Allemagne  et  Hambourg. 
Mais  le  roi  de  Suède  se  montra  intraitable  : il 
exigeait  pour  condition  préalable  la  restitution 
des  duchés,  et,  comme  il  ne  trouvait  pas  l’élec- 
teur disposé  A céder,  il  méditait  une  descenle  en 
Angleterre,  ne  doutant  pas  que  tous  les  mécontents 
ne  se  joignissent  A son  armée.  George  ne  put  donc 
rien  terminer  avec  lui , mais  il  fut  plus  heureux 
dans  son  projet  d’alliance  avec  la  France  et  les 
Etats  Généraux.  Il  n'ignorait  pas  que  le  duc  d'Or- 
léans voulait  monter  sur  le  trûne  de  France,  dans 
le  cas  on  Louis  XV  viendrait  A mourir,  ce  que  fai- 
sait craindre  la  mauvaise  santé  de  ce  prince  encore 
enfant  ; et  le  duc  d’Orléans,  de  son  cété,  savait  que 
le  roi  d’Espagne  Philippe,  dans  ce  même  cas  et 
nonobstant  sa  renonciation  formelle,  était  bien 
déterminé  A réclamer  la  couronne  de  France  : Il 
était  donc  A présumer  que  le  duc  d’Orléans  saisi- 
rait volontiers  l'occasion  de  se  lier  étroitement  A 
l’Anglelerreet  A la  Hollande,  qui  lui  garantiraient 
l’exécution  du  traité  d’Ulrecht,  George  le  Al  son- 
der adroitement,  et  le  trouvant  favorablement 
disposé , une  négociation  s’engagea  sous  les  yeux 
du  roi  et  la  direction  du  secrétaire  Slanhope  entre 
le  général  Cadogan,  l’un  des  amis  dévoués  de 
Marlborongh , le  pensionnaire  Heinsins , et  l’ablté 
Dubois,  envoyé  par  le  régent.  Après  un  petit  nom- 
bre de  conférences , il  fut  convenu  «pie  la  France 
et  l’Anglelerre  se  garantissaient  muliiellcmcnt 
l’exécution  des  anciens  traités  relativement  A la 
succession  an  IrOne;  un  traité  d’alliance  défen- 
sive fut  eonclii  entre  les  trois  puissances  pour  le 
cas  d’invasion  étrangère;  le  régent  s’engagea  de 
plus  A ne  souffrir  sur  le  sol  français  ni  le  préten- 
dant ni  aucun  Anglais  rebelle.  Quand  ce  traité  fut 
connu  A Londres,  les  Anglais  murmurèrent.  C’é- 
tait, disait-on,  donner  sans  nécessité  de  justes 
alarmes  A la  cour  d’Espagne , ce  qui  ne  pouvait 
avoir  lieu  sans  nuire  considérablement  au  com- 
merce anglais  ; on  se  récria  pareillement  sur  l’ar- 
ticle en  vertu  duquel  il  serait  permis  au  roi,  sous 
le  spécieux  prétexte  d’une  invasion,  d’introduire 
dans  le  royaume  un  corps  de  troupes  étrangèi-es 
qui  pourrait  servir  d’instrument  A la  tyTannie. 


CHAPITRE  XXXH, 

Suile  du  règne  du  roi  George  l”".  — 1717. 

L’airivée  du  roi  avait  été  précédée  par  un  chan- 
gement aussi  soudain  qu’imprévu  dans  le  minis- 
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1ère.  Lord  Towrulænd , qui  avait  donné  tant  de 
Itri'uves  de  dévouenieiil  i U dynastie  nouveUe, 
venait  d'être  éloigné  du  conseil;  un  lui  donna^  il 
est  vrai , |M>ur  colorer  sa  disgrlce , la  vice*ro\  auté 
d'Irlande;  mais  ul  lui  ni  ses  amis  ne  s'y  troniité** 
relit,  et  lorsque,  peu  de  temps  après,  son  nou> 
veau  litre  lui  fut  repris,  et  que  le  ministre  Wal- 
pole  donna  sa  démission , comme  nous  le  verrons 
bientôt,  eniralnant  dans  sa  retraite  tous  ceui  de 
ses  amis  qui  occupaient  des  fonctions  publiques, 
on  voulut  conuallre  les  causes  de  la  révolution 
Diiuislériclle. 

Loi'sijue  Geonie  1''  était  monté  sur  le  trône,  il 
avait  élevé  au  pouvoir  deux  Uanovriens,  le  baron 
de  Rolbinar  et  le  comte  de  Berusdorf  ; un  Français 
réfugié,  nommé  Robelbon,  devint  son  secrétaire. 
Ces  trois  personnages,  auxquels  on  peut  ajouter 
deux  dames  que  George  avait  amenées  du  Ha* 
novre,  les  baroniu’sdeSchulenburget  do  kilmaii- 
selk  (1) , formaient  une  association  qu'on  apiielait 
la  cabale  allemande  ou  germanique,  el  cette  ca- 
bale gouvernait  le  roi;  ce  qui  avait  jeté  dans  le 
ministère  el  autour  du  trône  d'actives  semences 
de  discorde.  Le  pouvoir  de  ces  étrangers  était 
•outenu  )iar  l'influence  de  deux  musulmans,  Mus- 
tapha et  Mahomet,  qui,  faits  |)risonniers  en  Hon- 
grie, étaient  entrés  au  service  derélecleiir,  et 
lui  avaient  montré  tant  de  dévouement  (|u'il  les 
avait  attachés  à sa  personne.  On  assure  qu'ils 
exerçaient  assez  d'ascendant  sur  l'esprit  de  leur 
maître,  pour  qu'on  acbeUt  très-cher  leur  recom- 
mandalion. 

Les  cinq  ou  sept  membres  de  l'association  ger- 
manique ne  se  contentèrent  pas  de  traiter  i’Angle- 
leire  comme  une  proie  livrée  â leur  cupidité  : ils 
voulurent  encore  des  litres  et  des  honneurs. 
Bolbmar  et  Berusdorf  prétendirent  à la  pairie, 
mais  la  couslUulion  opposait  à leurs  vœux  sa 
prohibition  formelle  ; lord  Towiishend  el  sir 
Robert  Walpole,  appuyés  sur  son  texte,  l'ésislèi'eot 
i la  demande,  ce  qui  déplut  au  parti  hanovrien , 
c'est-à-dire  aux  seigneurs  qui , pour  obtenir  leur 
pari  de  la  faveur  royale,  s’étaient  incor|>orés  à la 
faction  allemande.  Le  duc  de  Sundeiiand  et  le 
secrétaire  Staniiope  étaient  les  che&  de  ce  parti: 
011  les  accusa  d’avoir  fomenté  les  soupçons  du  roi 
contre  le  prince  de  Galles,  el  d’avoir  ensuite  im- 
puté aux  deux  ministres  une  dangereuse  partialité 
en  faveur  de  ce  prince. 

Le  roi  ne  fut  pas  plutôt  rentré  à Londres  qu'il 
envoya  un  déiacbement  de  soldats  à riiAlcI  de 
l’envoyé  de  Suède  avec  ordre  de  s’assurer  de  sa 

( 1 ) Gréées , l*uDe,  ducbesie  de  Keodai , el  l'autre , com- 
tCMd'AiiiDgton. 
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persotme,  de  ses  secrétaires  de  lotion,  et  de 
saisir  en  même  temps  tous  ses  |>apiers.  Le  baron 
de  Gorlz , résident  de  Suède  à La  Haye , fut  pareil- 
lement arrêté  sur  la  demande  du  roi.  Tout  le  corps 
diplomatique  prit  l'alarme  en  apprenant  ces  me- 
sures violentes.  On  s'en  plaignit  comme  d'une 
infraction  manifeste  au  droit  des  gens.  Les  deux 
seri'étaii'ps  Slanho|>e  et  Melhiien  ^rivlmit  une 
circulaire  à tous  les  minisires  étrangers;  ils  s'en- 
gagèrent à leur  communiquer  avant  deux  Jours 
les  motifs  puissants  qui  avaient  déterminé  ce  pro- 
cédé de  la  part  du  roi.  t Ni  se  montra  généralement 
satisfait  de  cette  promesse  d’explication;  mais  le 
marquis  de  Monleleon,  ambassadeur  d'Espagne, 
ex|)rima  sans  i*éser\eson  mécontentement.  Qui’nt 
au  baron  de  GorU,  Il  convint  franchement  qu'il 
avait  formé  le  projet  d’une  invasion , dont  au  sur- 
plus ses  (lapiers  fournissaient  la  preuve;  mais  il 
prétendit  que  sa  conduite  était  justifiée  par  celle 
du  roi  George,  qui  avait  fait  (laiiie  de  la  ligue  for- 
mée contre  son  maître,  sans  qu’il  en  eût  reçu 
aucune  provocation. 

Le  jiarlemenl  se  réunit  le  21)  février.  Après 
avoir  fait  |iart  aux  chambres  du  traité  d'alliance 
qit’tl  avait  conclu  avec  la  France  el  la  Hollande, 
le  roi  parla  du  projet  d’invasion  formé  par  les 
ministres  du  roi  de  Suède,  el  fil  mettre  sous  leurs 
yeux  tous  les  papiei*s  saisis  chez  le  comte  de  Gyl- 
îenbiirg , résident  de  ce  princ<*  à Londres,  el  chez 
le  l>aron  de  Gorlz.  La  lecture  des  papiers  remplit 
d’indignation  les  deux  chambres:  le  plan  de  Gortz 
n’élait  pas  seulement  bien  combiné,  mais  encore 
tout  se  trouvait  prêt  pour  l’exéculion,  laquelle 
devait  avoir  lieu  aussitôt  apK*s  que  l’année  aurait 
été  réduite,  et  que  les  auxiliaires  hollandais  seraient 
repartis. 

Les  deux  chambres  présentèren!  au  roi  des 
adresses  remplies  de  protestations  de  dévouement 
et  de  zèle. 

Peu  de  jours  après,  les  communes  passèrent  un 
bill  prohibitif  de  toutes  relations  commerciales 
avec  la  Suède  ; malgré  le  tort  infini  qui  devait  en 
résulter  pour  le  commerce,  Il  n’avait  éprouvé 
que  de  légères  oppositions.  Un  autre  bill  autorisa 
la  levée  de  10,000  matelots  pour  les  services  de 
l’année  suivante,  accorda  près  d’un  million  pour 
renlrelieii  des  gardes , de  l’armée  de  terre,  el  des 
garnisons,  et  2A,000  livres  pour  la  solde  des  six 
bataillons  de  Munster  et  de  ^xe-Gotlia,  que  le  roi 
avait  pris  A son  service.  Ce  dernier  article  ne  passa 
pas  sans  opposition  ; les  Anglais  supportaient  dif- 
ficilement l’idée  d'avoir  chez  eux  ou  de  solder 
des  lroui»es  étrangères.  Ces  diverses  sommes,  ajou- 
tées à celle  qu’exigeait  rentreticn  de  la  marine 
et  aux  autres  dépenses  du  gouvernement , of- 
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fiaient  un  total  d’environ  2 millions  et  demi , 
qui  devaient  être  levés  au  moyen  d'une  taxe  sur 
la  dréche  et  d’une  taxe  sur  les  terres  de  3 sbellin^ 
par  livre. 

tes  ministres  du  roi  ne  trouvèrent  point  suf6* 
unis  les  fonds  qui  venaient  d’ëtre  si  libéralement 
alloues.  Le  secrétaire  Slanhope  se  présenta  por> 
leur  d’un  message  du  roi  pour  demander  un  sup* 
plément  de  subsides  : il  s’agissait , disaitHU  de 
mettre  le  roi  en  état  de  garantir  le  royaume  de 
l’invasion  dont  la  Suède  le  menaçait.  Cette  de- 
mande souleva  de  violents  débats;  et  comme  l’op- 
posilion  qui  se  manifestait  fut  attribuée  à un  parti 
dont  lord  Townshend  passait  tx>ur  être  le  chef, 
le  soir  du  même  jour,  M.  Slanhope  lui  écrivit  que 
le  roi  le  remerciait  de  ses  services  comme  lord 
lieutenant  d'Irlande.  Le  lendemain  matin  M.  Wal- 
pôle  se  présenta  chez  le  roi  pour  se  démettre  en 
ses  mains  de  ses  charges  de  premier  secrétaire  de 
la  trésorerie  et  de  chancelier  de  l’échiquier.  Le 
roi  refusa  pendant  longtemps  cette  démission  : il 
voulut,  dit-on , le  forcer  à reprendre  les  sceaux 
jusqu'à  dix  fois  consécutives;  mais  Walpole  fut 
'inébranlable,  et  il  déclara  franchement  qu’il  ne 
pouvait  pas  faire  partie  d’un  ministère  où  se  trou- 
veraienl  certains  hommes  auxquels  le  roi  donnait 
sa  conhance.  H.  Pulleney,  secrétaire  du  dé|>arte- 
ment  de  la  guerre,  et  M.  Methuen,  secrétaire 
d'Ëtal,  suivirent  M.  Walpole.  Ces  trois  ministres 
furent  remplacés  par  MM.  Sunderlaiid,  Addison, 
et  Slanhope. 

Quand  on  reprit  la  discussion  sur  le  supplément 
demandé,  H.  Slanhope  entreprit  la  défense  du 
ministère,  et  U s’attira  de  dures  récriminations. 
Toutefois,  après  un  long  débat,  les  communes  ac- 
cordèrent 250,000  livres;  mais  le  bili  ne  passa 
qu’à  une  majorité  de  4 voix. 

Le  6 mai , le  roi  se  rendit  au  parlement  : il  an- 
nonça aux  deux  chambres  que  la  flotte  de  la 
Baltique,  sous  les  ordres  de  sir  George  Byiig,  était 
heureusement  rentrée  dans  le  détroit  ; qu’en  con- 
séquence il  avait  donné  des  ordres  pour  le  licen- 
ciement de  10,000  soldats.  Il  ajouU  qu’il  faisait 
préparer  un  acte  d'amnistie.  J)  témoigna  le  désir 
que  les  chambres  s’occupassent  des  moyens  de  ré- 
duire la  dette  publique  le  plus  tél  possible.  Ce 
dernier  point  devint , comme  le  roi  le  désirait , le 
principl  objet  des  travaux  de  cette  année. 

La  dette  se  com|K>sai(  de  deux  sortes  de  char- 
ges : créances  rarhetables  et  créances  non  raehe- 
tables.  Elle  se  montait  en  tout  à 17,268,883  livres, 
dont  un  tiers  environ  consistait  im  annuités  à 
long  terme  ou  à court  terme,  qui  ne  pouvaient 
être  rachetées  par  le  gouvernement  sans  le  con- 
sentement des  propriétaires.  Le  reste  consistait 
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en  créances  contractées  avec  un  intérêt  rache- 
table,  de  sorte  que  le  gouvernement  pouvait  s'en 
décharger,  soit  en  remboursant  le  capital,  soit 
par  de  nouvelles  conditions  faites  avec  les  pro- 
priétaires. M.  Walpole  avait  formé  le  plan  de  ré- 
duire l’intérêt  des  fonds  rachetables,  et  d’offrir 
aux  propriétaires  de  rentes  l’allernalive  de  la  ré- 
duction de  la  rente  ou  du  rachat  du  capital.  Ce  plan, 
proposé  aux  communes,  avait  été  approuvé;  mais 
quand  M.  Walpole  eut  quitté  le  ministère,  les 
nouveaux  ministres  flrenl  subir  au  projet  plu- 
sieurs altérations,  ce  qui  donna  lieu  à son  auteur 
de  s'y  opposer,  lorsqu’on  le  présenta  de  nouveau. 
Cette  opimsition  produisit  entre  N.  Slanhope  et 
lui  une  très-vive  altercation,  dans  la  chaleur  de 
laquelle  ils  se  reprochèrent  mutuellement  des 
faits  assez  graves.  Quelques  membres  s'interposè- 
rent; l'un  d'eux  proposa  à la  chambre  de  leur 
ordonner  un  silence  absolu  sur  ce  qui  venait  de 
se  |>asser,  et  de  les  engager  à s’abstenir  de  tout  ce 
qui  pourrait  ramener  la  contestation.  La  chambre 
adopta  cette  proposition. 

hile  passa  ensuite  à la  discussion  des  projets 
pi'ésentés:  mais  comme  il  s’agissait  de  fonder  la 
réduction  de  l’intérêt  sur  le  remboursement  du 
capital,  il  fallait  du  numéraire.  La  banque  offrit 
2 miilions  et  demi,  la  compagnie  du  Sud  offrit 
une  somme  à peu  près  égale , et  ces  deux  corpora- 
tionsne  demandaient,  pour  se  remplirde  cequ'elles 
avanceraient,  quedes  constitutions  de  rente  ,1  cinq 
pour  cent.  Trois  biils  furent  en  consé^jnence  pro- 
posés, admis,  et  sanctionnés  par  le  roi , sous  les 
noms  suivants:  Acte  de  la  compagnie  du  Sud,  acte 
de  la  Banque,  acte  du  fonds  général.  La  compa- 
gnie du  Sud  s'engageait  à réduire  à cinq  pour  cent 
l’intérêt  des  sommes  qu’elle  avait  antérieurement 
prêtées  au  gouvernement,  intérêt  perçu  jusqu'à 
ce  jour  à un  taux  plus  élevé;  elle  s’engageait  en 
outre  à faire  l’avance  de  2 millions  qui  seraient 
employés  à éteindre  les  créances  ayant  ]K)ur  cause 
les  quatre  loteries  créées  sous  le  règne  pi*éc(kienl. 
Elle  était  autorisée  |>ar  le  même ‘acte  à continuer 
son  association  jusqu’à  l'époque  où  le  gouverne- 
ment aurait  racheté  cos  créances  par  des  paye- 
ments qui  ne  pourraient  être  moindres  d'un  mil- 
lion. 

Dans  l’acte  de  la  Banque  on  voyait  la  même 
offre  de  réduction  à cinq  pour  cent  de  toute  la 
rente,  dont  elle  avait  jus<prà  ce  jour  tiré  un  plus 
fort  intérêt  : elle  offrait  pareillement  une  avance 
«de  2 millions  et  demi,  moyennant  cinq  |H)iir 
cent  d’Intéi'él,  rachetahle  par  le  parlement. 

Enfin,  par  l’acte  sur  le  fonds  général,  il  était 
réglé  que  les  porteurs  des  billeLs  des  quatre  lote- 
ries pourraient  les  échanger  contre  des  conslitu- 
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lions  de  renie  rachelables,  ou  qu’ils  pourraient, 
s’ils  raimaient  mieux,  recevoir  le  rembourse- 
ment de  leurs  capitaux.  Dans  l'un  ou  dans  l’autre 
cas,  lesdits  porteurs  devaient  déclarer  leur  vo- 
lonté par  écrit. 

Ces  divers  actes  inspirèrent  â la  nation  tant  de 
confiance,  qu’il  ne  fui  point  formé  de  demandes  de 
l'cmboursement.  Il  n’y  eut  en  lotit  de  remboursé 
sur  demande  que  la  somme  de  471  livres  4 s. 
On  donna  des  constitulions  do  rente  A cinq  |u>iir 
cent  pour  un  capital  de  25,860.217  livres.  Tout 
le  surplus  de  la  dette  avait  été  amorti  par  des 
rachats. 

A peine  celte affaii'e fut-elle  terminée,  qu’il  en 
surfit  une  autre  qui  ne  fut  t>as  d’un  léger  intérêt. 
Le  comte  d’Oxford,  détenu  de{>uis  deux  ans  A ta 
Tour,  demanda  jugement,  afin  que  son  emprison- 
nement eût  un  terme.  Au  jour  fixé,  le  roi  et  sa 
famille  se  rendirent  A la  chambre  des  pairs.  Tous 
les  ambassadeurs  étrangers  s’y  rendirent  aussi 
dans  ['intention  d'assister  aux  débats,  mais  les 
choses  ne  se  passèrent  pas  comme  on  s'y  atten- 
dait. Le  comte  d'Oxford  avait  été  amené  A la 
iMire;  les  communes  en  grand  ooniilé  se  trou- 
vaient présentes.  On  donna  lecliire  de  l’acte  d’ac- 
cusation , des  réponses  de  l'accusé  et  des  répliquer 
du  comité  d’enquête;  et  Tuii  des  membres  de  ce 
comité,  prenant  la  parole,  annonça  qu'il  allait 
soutenir  les  articles.  Alors  un  des  paii*s  se  leva 
t>oiir  une  motion,  ce  qui  obligea  les  t>airs  A se 
retirer  dans  leur  chambre  |>arliculière. 

« Discuter  chaque  chef  d’accusation , dit  lord 
Harcourt,  c’est  vouloir  perdre  un  temps  considé- 
rai)le.  L’acte  d’accusation  énonce  deux  faits  de 
haute  trahison:  que  les  communes  les  prouvent, 
c’est  là  l’essentiel  ; car  si  ces  faits  sont  prouvés, 
rien  ne  sauvera  l’accusé  d'une  condamnation  ca- 
pitale; et  dans  ce  cas,  toute  instruction  sur  le 
resteestsu|>erflue.B  Un  grand  nombre  de  pairs  fu- 
rent de  l’avis  de  lord  Harcourt,  et  II  fut  décidé, 
malgré  l’opposition  très-vive  de  Sunderland  et  de 
quelques  autres  pairs,  que  les  communes  com- 
menceraient par  prouver  les  faits  de  haute  trahi- 
son ayant  de  fournir  la  preuve  des  autres.  Cette 
discussion  produisit  une  querelle  sérieuse  entre 
les  deux  chambres.  Les  communes  soutinrent 
qu'elles  avaient  le  droit  d’accuser  un  pair  de 
haute  trahison  et  d’autres  faits,  tout  à la  fois  ou 
séparément,  comme  elles  l’entendaient,  et  les 
pairs,  au  contraire,  prétendirent  que  toute  cour 
de  justice  ayant  le  droit  de  choisir  la  forme  de 
procéder  devant  elle,  ils  avaient  incontestablement 
celui  de  régler  la  procédure  pendante.  Les  com- 
munes demandèrent  une  conférence;  elle  fut  re- 
fusée. Dés  ce  moment  la  contestation  prit  un  carac- 


tère de  violence  qui  tourna  au  profit  de  l’accusé. 
Les  pairs  envoyèrent  un  message  aux  communes 
pour  leur  annoncer  qu’ils  allaient  procéder  Im- 
médiatement au  jugement,  et  les  sommer  de  se 
rendre  dans  la  chambre  pour  soutenir  l’accusa- 
tion. Les  communes,  loin  d’obtempérer  à la  som- 
mation.s’ajournèrent  au3juillel.  Les  pairs renli'è- 
renl  alors  dans  Westminster-Hall.  Ils  ordonnèrent 
que  l’accusé  fût  ramené,  et  sommèrent  les  accusa- 
teurs de  paraître.  Ils  attendirent  ensuite  environ 
un  quart  d'heure  comme  pour  donner  aux  accu- 
sateurs le  temps  d’arriver;  et  personne  ne  se  pré- 
sentant, ils  se  retirèrent  dans  le  lieu  ordiiiaii'e 
de  leurs  séances  pour  délibérer.  La  délibération 
ne  fut  point  longue.  Le  comte  fut  acquitté  à la 
majorité  des  voix;  après  quoi,  rentrant  pour  la 
seconde  fois  dans  Westminster-Hall , iis  ordonnè- 
rent qu’il  fût  mis  sur-le-champ  en  liberté. 

Il  y avait  tout  lieu  de  croire, d’après  la  nature 
frivole  des  charges  en  ce  qui  concernait  l’impu- 
tation de  tralûson,  que  le  comte  d’Oxford  ne  cou- 
rait aucun  danger  pour  sa  vie  ; mais  il  aurait 
difficilement  sauvé  sa  fortune , sans  l'heureux  ac- 
cident qui  avait  jeté  la  division  dans  le  ministère. 
Non-seulement  sa  bonne  fortune  t’avait  délivré 
de  l’active  et  dangereuse  inimitié  de  Walpole, 
mais  encore  elle  lui  avait  donné  |H)ur  amis  plu- 
sieurs xvhigs  infiuenls  dont  les  services  avaient 
été  méconnus  : le  duc  de  Devonshlre,  le  duc 
d’Argyle,  le  comte  de  NoUingIiam,le  comte  d’ilay, 
lord  Townshend,  et  tous  leurs  partisans  (1). 

Les  communes  ne  pouvaient  empêcher  le  comte 
de  jouir  de  la  liberté  que  les  pairs  venaient  de  lui 
reiidi'e;  mais  voulant  montrer  combien  il  parais- 
sait coupable  à leurs  yeux , elles  présentèrent  une 
adresse  au  roi  ))our  le  prier  de  ne  pas  le  com- 
prendre dans  l’acte  d’amnistie  qu’il  se  proposait 
de  publier , et  le  roi  promit  de  le  faire  ; il  envoya 
même  au  comte  la  défense  de  paraître  à la  cour. 
L’acte  d'amnistie  présenté  aux  chambres  le  15 
juillet  contenait  en  effet  une  exception  formelle 
contre  le  comte  d’Oxford  , M.  Prier,  sir  Thomas 
Harley,  et  quelques  autres.  Leroi , qui  haïssait  Ox- 
ford , avait  cédé  sans  peine  à l'invitation  des  com- 
munes ; mais  H n'avait  pas  fait  cette  réflexion  : 
que  des  lettres  de  grâce  sur  une  accusation  de 
haute  trahison  auraient  imprimé  sur  te  nom  d'Ûx- 
ford  une  tache  flétrissante , et  que , l’exclusion  de 

(1)  On  raconte  que,  dans  une  dernière  entrevue  du 
comte  d'Oxford  avec  le  duc  d'Ormond,  qu’il  pressait 
inutilement  de  rester,  le  comte,  le  voyant  décidé  à s’expa- 
trier, lui  dit  : < Adieu  donc,  duc  sans  duché  ; >et  que  d’Or- 
mond  lut  répondit  : • Adieu , comte  sans  tête.  > U est 
certait)  que . s’il  n’avait  tenu  qu’à  Watpole , iis  auraieot 
deviné  l'uo  et  l'autre. 
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l’amnistie  étant  censée  laisser  à la  justice  un  libre 
cours,  il  ne  restait  plus  dans  la  cause  que  l’arrél 
de  la  cour  des  pairs,  lequel  déclarait  l’accusation 
dénuée  de  preuves.  Les  communes  elles-mêmes 
ne  pouvaient  ignorer  que , d'après  les  règles  par- 
lementaires, elles  n'avaient  plus  aucun  moyen  de 
poursuivre  le  comte  sur  les  mêmes  chefs  d'accu- 
sation ; que,  {lar  conséquent,  leur  adresse  au  roi 
cl  les  prétendues  réserves  de  poursuivre  qu’elle 
contenait  n’étaient  pas  autre  chose  que  la  der- 
nière explosion  d'un  dépit  impuissant. 

. Aussitôt  après  que  le  bill  d’amnistie  et  lesautres 
bills  qui  se  trouvaient  prêts  eurent  reçu  la  sanc- 
tion royale,  la  session  fut  délurée , et  le  parle- 
ment prorogé  indéfiniment. 

La  mort  du  roi  de  Suède,  qui  périt  le  13  no- 
vembre sous  les  murs  de  Friderickstadt  dont  il 
faisait  le  siège,  délivra  George  d'un  ennemi  d'au- 
tant plus  dangereux  qu’il  Joignait  à la  haine  la 
persévérance  et  l'audace.  H s’élail  rapproché  du 
czar  Pierre,  qui  de  son  cété  avait  ou  croyait  avoir 
quelque  raison  de  se  plaindrcdu  roi  d'Angleterre; 
et  ces  deux  princes , si  longtemps  ennemis , exci- 
tés par  le  comte  de  Gyllenburg  et  le  baron  de 
Gnrtz,  qui  avaient  l'un  et  l’autre  recouvré  la  li- 
berté, )>araissaient  décidés  à unir  leurs  forces  en 
faveur  du  prétendant,  qu’ils  voulaient  replacersur 
le  trône  d’Angleterre,  pour  punir  , disaient-ils, 
l’électeur  de  Hanovre  de  toutes  ses  [lerfidies.  Ce 
qui  est  certain  , c'est  que  le  czar,  se  trouvant  à 
La  Raye  lorsque  George  y avait  passé  au  mois 
de  décembre  à son  retour  en  Angleterre , refusa 
d’avoir  une  entrevue  avec  lui.  La  mort  de  Charles 
XII  obligea  les  Suédois  à demander  la  paix  : Ils 
ne  l'obtinrent  qu’à  force  de  concessions  ; le  czar , 
le  roi  de  Danemark,  et  George,  obtinreul  défini- 
tivement chacun  ce  qu’il  convoitait. 

Les  duchés  de  Brème  et  de  Verden  furent  alors 
irrévocablement  acquis  à l'électeur  de  Hanovre  , 
qui,  pour  consolider  cette  acquisition  , s’engagea 
plus  lard  à payer  une  somme  d'argent  à la  Suède  ; 
mais  toutes  ces  opérations  Furent  sévèrement  blâ- 
mées en  Angleterre.  Elles  étaient  contraires  en 
effet  à l'obligation  formelle  de  garantie  stipulée 
du  roi  Guillaume  parle  traité  de Travendahl.  Six 
mille  Espagnols  avaient  envahi  la  Sardaigne,  qui 
appartenait  à l’empereur,  et  ils  en  avaient  fait  la 
conquête  en  sept  ou  huit  semaines. 

Pour  motiver  ces  hostilités,  le  roi  d’Es|>agne 
prétendit  que  l’archiduc  soutenait  les  rebelles  de 
la  Catalogne  en  leur  faisant  passer  de  Naples  des 
secours  clandestins.  Il  déclara  au  surplus  s’en 
rapporter  ik  l’arbitrage  du  roi  d'Angleterre  et  des 
Étals  Généraux.  George  accepta  l'honorable  mis- 
sion de  rétablir  la  paix  entre  l'empereur  et  Phi- 
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lippe,  et  il  y réussit,  du  moins  en  partie.  Des  con- 
férences eurent  lieu  entre  les  ministres  de  i’em- 
pereur,  de  la  France,  de  l'Angleterre,  et  delà  Hol- 
lande. Il  s'agissait  de  conclure  un  accommode* 
ment  entre  les  parties  plaignantes;  il  fallait  que 
les  conditions  en  fussent  avantageuses  sous  quel- 
que rapport  à l'une  et  à l’autre  puissance , et 
qu'elles  pussent  tenir  lieu  de  ce  qui  manquait  à 
celles  des  traités  d’Utrecht  et  de  Bade.  L'abbé 
Dubois  se  rendit  à Londres , lord  Stanhope  partit 
pour  Madrid,  le  général  Cadogan  pour  La  Haye,  et 
ces  négociations  amenèrent  le  fameux  traité  delà 
Quadruple  alliance,  lequel  ne  fut  pourtant  con- 
clu que  l'année  suivante.  Il  fut  convenu  que 
l’empereur  renoncerait  à toule  espèce  de  préten- 
tions à la  couronne  d'Espagne,  renonciation  à 
laquelle  Pliilippe  tenait  par-dessus  tout  ; qu’il  re- 
cevrait la  Sicile  du  duc  de  Savoie,  et  que  celui-ci 
prendrait  la  Sardaigne;  que  le  souverain  actuel 
desduchés  de  Toscane,  Parme,  cl  Plaisance,  aux- 
quels la  reine  d’Espagne  prétendait  comme  héri- 
tière de  la  maison  de  Farnèse , aurait  pour  suc- 
cesseur le  fils  aîné  de  celte  princesse  , dans  le  cas 
où  il  n'aurait  pas  lui-même  d’enfants  mâles.  Phi- 
lippe se  montra  méconlenl  de  cette  dernière 
clause;  il  continua  ses  armements. 

Vers  ce  même  temps,  la  princesse  de  Galles  mit 
au  monde  un  fils  le  3 novembre,  et  cet  événement, 
qui  aurait  dù  rapprocher  le  père  et  l'aïeul  de 
l’enfant,  ne  servit  qu'â  les  éloigner  davantage.  Le 
prince  avait  désigné  pour  parrain  le  duc  d'York, 
son  oncle  ; le  roi  envoya  le  duc  de  Newcastle  pour 
tenir  le  nouveau-né  sur  les  fonts.  Le  prince  se 
permit  de  témoigner  au  dur  son  mécontentement, 
elle  roi,  regardant  les  plaintes  du  prince  comme 
une  Injure  faite  â lui-même,  le  bannit  de  sa  pr^ 
sence,  et  lui  fit  même  ordonner  de  quitter  le  pa- 
lais de  Saint-James.  L’ordre  fut  pareillement  en- 
voyé â tous  ceux  qui  occupaient  des  places  dans 
ta  maison  du  roi  et  dans  celle  du  prince  d’avoir 
â opter;  enfin  le  roi  poussa  la  rigueur  jusqu'à 
faire  annoncer  que  quiconque,  homme  ou  femme, 
irait  voir  le  prince  ou  son  épouse,  ne  serait  plus 
admis  â sa  cour. 

Les  chambres  ne  lardèrent  pas  â se  réunir.  Le 
roi , dans  son  discours  d’ouverture  du  21  novem- 
bre, annonça  qu’il  avait  considérablement  réduit 
l’armée  depuis  le  commencement  de  la  dernière 
session.  Apres  les  adresses  d'usage , les  communes 
s’occupèrent  de  la  vérification  des  comptes. 

La  rareté  du  niitiiéraire,  produite  par  l’impor- 
tation de  l'or  et  l’exportation  de  l'argent,  donna 
lieu  â la  proposition  de  diminuer  la  valeur  des 
gninées.  Comme  cette  valeur  en  Angleterre  excé- 
dait la  valeur  intrinsèque,  les  juifs,  et  de  concert 
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avec  eut  les  Hollandais  el  les  Hambourgeois  « 
avaient  entrepris  un  commerce  (rès-lucralif  qui 
consistait  à échanger  l'argent  monnayé  contre  l'or 
eu  lingots.  Cet  or,  converti  en  guinées,  donnait 
un  bénétice  net  de  six  pour  cent  (1),  et  comme 
oe  bénétice  pouvait  se  renouveler  tous  les  deux 
mois,  U devenait  très -considérable^ D'après  les 
observations  du  célèbre  Isaac  Newton  aux  lords 
de  la  trésorerie,  les  communes  présentèrent  une 
adresse  au  roi  pour  qu'il  fût  défendu,  par  une 
proclamation , à tousses  sujets,  de  donner  ou  de 
recevoir  des  guinées  au-dessus  de  21  shellings, 
elle  roi  accueillit  leur  demande;  mais  comme  les 
capitalistes  renfermèrent  leur  argent  dans  Tespé- 
rance  de  voir  sa  valeur  augmenter,  ou  |>arce  qu'ils 
craignirent  que  la  valeur  de  l’or  ne  diminuât 
encore,  les  chambres  arrêtèrent  que  le  titre  de 
l’or  et  de  l'argent  monnayés  du  royaume  ne  pour- 
rait être  altéré  ni  dans  sa  substance,  ni  dans  son 
poids,  ni  dans  sa  dénominaUoit  ; elles  ordonnè- 
rent qu'un  bill  leur  fiU  présenté  pour  que  la  fonte 
de  l'argent  monuayé  fut  sévèrement  prohibée. 


CHAPITRE  XXXIII. 

Suite  du  règne  du  roi  George  l*'.  — 1718. 

Le  commencement  de  l'année  n’offrit  rien  de 
bien  essentiel  : les  chambres  s’occupèrent  de 
quelques  bills  peu  Importants.  Avant  leur  proro- 
gation, qui  eut  lieu  le  21  mars,  le  roi  notifia, 
par  un  mes.sage,  â la  chambre  des  communes, 
que,  d’après  les  nouvelles  qu’II  avait  reçues  des 
pays  étrangers,  il  serait  probablement  obligé  de 
déployer  de  grandes  forces  maritimes;  il  espérait 
que  la  chambre  lui  donnerait  les  moyens  d’agir 
conformément  â ce  que  les  circonstances  exige- 
raient. Les  comniunes  ré|>ondirent  à ce  message 
par  une  adresse  où  elles  déclaraient  que  le  roi  les 
trouverait  toujours  disposées  à le  seconder  dans 
ses  efforts  pour  conserver  la  paix  de  l’Europe. 

Le  roi  d’Espagne,  ou  plulét  son  ministre  Albe- 
roni,  qui  eut  toujours  plus  d’activité  el  d’audace 
que  de  bonheur,  avait  équipé  une  flotte  considé- 
rable qui  sortit  de  la  baie  de  Barcelone  vers  les 
premiers  jours  de  juin,  et  qui  se  dirigea  vers 
ritalie.  Le  ministère  de  Saint-James  avait  donné 
l’exemple  en  armant  iin  grand  nombre  de  vais- 
seaux , au  point  que  le  marquis  de  Monteleon 
s’en  était  plaint  formellement.  Le  ministère  répon- 

(t)  Ce  bénéôce  était  8e  15  ou  16  peoce  par  chaque 
guinée. 
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dit  à U note  de  l'ambeuadeur  qne  le  roi  était  dans 
l'iiilention  d’envoyer  l'amiral  Synf;  sur  la  Médi- 
terranée , afin  de  maintenir  la  neutralité  de  l’Italie. 
Cétait  là  une  conséquence  des  conventions  de  la 
quadruple  alliance,  suivant  lesquelles  le  roi  d’An- 
gleterre et  le  régent  de  France  étaient  tenus  de 
garantir  à l’empereur  scs  possessions  d'Ilalie , 
conventions  qui  avaient  valu  à George,  de  la  part 
des  chambres , des  adresses  louangeuses , mais  non 
l’approbation  des  Anglais  sensés.  Ceux-ci  voyaient 
avec  peine  quel’Anglelcrre,  qui  avait  soutenu  une 
si  longue  lutle  pour  le  maintien  de  l'équilibre  en 
Europe,  s«  constituât  garante  de  l’exécution  d’un 
traité  qui  détruisait  l’équilibre  en  Italie,  en  ac- 
cumulant les  pouvoirs  dans  les  mains  d’un  prince 
de  la  maison  d’Autriche,  el  qui,  aux  relations 
commerciales  entre  l'Es|)agne  el  l’Anglelen’e , sub- 
stituait une  guerre  à peu  près  immédiate. 

Le  roi  d’Angleterre  avait,  à la  vérité,  fait  quel- 
ques démarches  pour  rétablir  riiarmonie  entre 
l’empereur  et  le  roi  Philippe.  Lord  $lanho|>e  avait 
été  envoyé  à Madrid,  mais  sa  mi.ssion  n’avail  |>as 
eu  de  succès.  L’amiral  Byng  reçut  alors  la  mission 
de  se  rendre  dans  la  Médilerrannée.  Dés  qu’il  fut 
en  vue  du  cap  Saint-Vincent,  il  envoya  son  secré- 
taire à Cadix  avec  une  lettre  pour  M.  $tanhn|>e. 
Cette  lettre  contenait  les  instructions  qu’il  avait 
reçues  du  roi,  el  l’amiral  priait  l’envoyé  anglais 
de  les  communiquer  au  ministre  du  roi  d’Espagne. 
Par  ces  instructions,  il  était  recommandé  à Ryng 
de  tenter  d’abord  toutes  les  voies  de  conciliation 
entre  le  roi  d’Espagne  el  l’empereur,  mais  d’em- 
ployer la  force  si  le  reste  était  inutile,  pour  con- 
traindre le  roi  d’Espagne  à respecter  les  propriétés 
de  l'empereur  en  Italie. 

Ouand  le  cardinal  Alberoni  eut  lu  cette  pièce, 
ildllà  M.  Stanbope,  d’un  ton  très-ému,  que  son 
maître  courrait  tous  les  hasards  de  la  guerre  dont 
on  le  menaçait , plutél  que  de  rappeler  scs  trou- 
pes. Il  ajouta  que  les  Espagnols  ne  se  laissaient 
pas  facilement  intimider,  el  qu’il  était  bien  con- 
vaincu que  la  flotte  espagnole  ferait  son  devoir  si 
elle  était  attaquée  par  les  Anglais.  Quelques  jours 
après,  il  fit  dire  à M.  Stanbope  que  l'amiral  Byng 
pouvait  exécuter  les  ordres  desan  maître.  Celui-ci, 
Instruit  de  celle  réponse , prit  la  route  de  Naples, 
où  il  arriva  le  I"  août.  Les  Napolitains  le  reçu- 
rent comme  un  libérateur.  3O,0UU  Espagnols,  sous 
les  ordres  du  marquis  de  Lède,  occupaient  la  Si- 
cile, el  il  était  à craindre  que  de  la  Sicile  ils  n’en- 
vahissent le  royaume  de  Naples.  L'amiral  partit 
bull  jours  après  pour  Messine.  Il  avait  d’abord 
envoyé  un  message  au  mariguls  de  Lède  pour  lui 
annoncer  qu’il  avait  de  pleins  pouvoirs  pour  trai- 
ter avec  lui  ; lui  offrir  une  sus|>cii5ion  d’armes  de 
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deux  mois  pour  donner  le  temps  aux  puissances 
de  prendre  des  mesures  pour  la  padficatiun  géiié* 
rale«  et  lui  déclarer  qu'en  cas  de  refus  d'adhérer 
j|ux  proposUiuus  qui  lui  étaient  faites,  il  serait 
dans  l'obligatiun  de  faire  usage  de  toutes  ses  for- 
ces. Le  général  espagnol  avait  fait  la  seule  réponse 
é laquelle  on  devait  s'attendre  : qu’il  n’avait  ni  le 
pouvoir  de  traiter,  ni  celui  de  sus|ieiidre  ses  opé- 
rations. 

La  flotte  espagnole  avait  quitté  le  port  de  Mes- 
sine un  jour  avant  l'arrivée  de  l'escadi'e  anglaise. 
Après  avoir  donné  quelques  secours  à la  garnison 
de  la  citadelle,  Byng  se  mit  à la  recherche  de  la 
flotte  ennemie , qu'il  découvrit  avant  midi , rangée 
en  bataille,  à six  lieues  du  rivage  et  d la  hauteur 
du  cap  de  Pessaro  : elle  se  composait  de  27  vais- 
seaux de  guerre  et  de  quelques  frégates.  L'escadre 
anglaise  était  moins  forte  de  6 vaisseaux.  L'ap- 
proche des  Anglais  Jeta  la  confusion  et  le  trouble 
dans  le  conseil  des  Espagnols.  Incertains  s'ils  de- 
vaient fuir  ou  combattre,  attaquer  ou  seulement 
se  défendre.  Us  perdirent  le  tein|)s  à délibérer. 
Les  officiers,  ne  recevant  pas  d’ordre,  ne  virent 
sans  doute  dans  cette  incertitude  qu’un  signe  de 
détresse;  ils  prirent  la  fuite  dans  toutes  les  direc- 
tions, après  avoir  à peine  soutenu  le  premier 
clioc  : trois  de  leui*s  contre-amiraux  fui'enl  faits 
prisonniers;  le  quatrième  se  sauva  avec  3 vais- 
seaux de  ligne  et  3 frégates.  Tous  les  autres  vais- 
seaux furent  pris  ou  détruits;  ce  qui  porta  un 
coup  terrible  à l'Espagne.  Elle  avait  fait  les  plus 
grands  efforts  pour  réunir  celte  flotte,  ce  qu'on 
pouvait  regarder  comme  un  prodige  dans  l'état 
d'épuisement  où  les  précédentes  guerres  avaient 
mis  le  royaume;  et  dans  un  jour  elle  perdait  tout! 
Encore,  si  les  hommes  qu'elle  avait  investis  de 
sa  confiance  avaient  honoré  leur  défaite  par  leur 
courage!  s'ils  avaient  disputé  la  victoire!  Mais 
non , il  n'y  eut  point  de  combat  : le  cardinal  mi- 
oislre  avait  trop  présumé  de  ses  marins. 

Quant  au  marquis  de  Lède,  il  n’en  continua 
pas  moins  le  siège  de  la  citadelle  de  Messine;  il 
le  poussa  même  avec  tant  de  vigueur,  qu'il  con- 
traignit la  garnison  de  capituler  ie  29  seplembi'e. 
Mais  cette  conquête  n'améliora  guère  sa  posilion; 
car  l'amiral,  maître  de  la  mer,  ferma  le  passage 
aux  vaisseaux  espagnols,  et  il  tint  ouverte  la  cora- 
muolcalion  entre  les  impériaux  qui  se  trouvaient 
en  Sicile  et  les  habitants  de  la  Calabre,  qui  les 
fournissent  de  vivres  et  de  munitions.  L’amiral 
Byng,  après  avoir  arrêté  avec  le  vice-roi  de  Naples 
le  plan  de  la  campagne  prochaine,  partit  pour 
rite  de  Minorque,  où  il  comptait  ré|tarerses  ava- 
ries. Il  avait  reçu  de  la  main  même  du  roi  une 
lettre  approbative  de  toute  sa  conduite,  et  les 
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pouvoirs  les  plus  amples  pour  négocier  avec  les 
princes  de  l'ilalie. 

Le  gouvernement  «‘spagnol  se  plaignil  amère- 
ment de  la  conduite  de  l’Angleterre  dans  celte 
circonstance.  L'ambassadeur  Uonteleon  Ht  passer 
des  notes  où  il  demandait  raison  d'un  aussi  odieux 
procédé;  le  cardinal  Alberoni  écrivit  ausecrétaire 
d’Etat,  U.  Craggs,  une  lettre  où  il  ménageait  peu  le 
cabinet  britannique. 

Le  parlement  ouvrit  sa  session  le  11  novembre. 
Le  roi,  dans  son  discours,  accusa  les  Es|>agiiol$ 
de  mauvaise  foi;  il  n’y  avait  pas  d'autre  moyen 
de  rendre  tolérable  la  violalion  an(ici|)éc  des  trai- 
tés qui  venait  d'avoir  lieu  par  son  ordre.  Il  ^uta 
que  les  circonstances  rendaient  nécessaire  l'aug- 
menlalioii  des  forces  navales  ; il  déclarait  en 
finissant  que  son  bon  frère  le  régent  de  France 
concourrait  efficacement  aux  mesures  que  pren- 
drait l'Angleterre  pour  en  assurer  la  pleine  réus- 
site. Après  que  le  roi  se  fut  retiré,  lord  Carterel  pro- 
posaune  adressede  félicitation  et  de  remerclmenl; 
cette  proposition  fut  dans  les  deux  chambres 
comme  le  signal  d'une  explosion  de  mécontente- 
ment  qui  se  manifesta  par  une  vivo  opposition.  Il 
y eut  aussi  opposition  en  France;  mais  elle  s'ex- 
prima d'une  façon  moins  sérieuse:  on  chansonna 
le  bon  frère  du  roi  George;  mais  quand  on  voulut 
faire  de  l'opposition  comme  en  Angleterre,  le 
ministère  répondit  aux  reproches  par  des  lellres 
de  cachet,  des  emprisonnemenls,  et  des  destitu- 
tions. A Londres,  la  chambre  des  communes  ne  se 
montra  pas  moins  ennemie  que  celledes  iiairs  d'une 
mesure  qui , bien  examiné,  y ful-il  dit  haute- 
ment, blessait  le  droit  des  gens,  violait  les  an- 
ciens traités,  et  devait  porter  une  funeste  atteinte 
au  commerce  de  la  Grande-Bretagne.  Féliciter  le 
roi  (>ar  une  adresse,  c'était  se  rendre  complice 
d'un  fait  qui  pouvait  avoir  les  plus  fâciteuses  con- 
séquences; c'élail  en  approuver  les  moUfe,  en 
jeter  sur  les  chambres  la  responsabilité.  Et  quand 
il  s'agissait  de  l’honneur  ou  de  rintérêl  du  pays, 
on  ne  pouvait  montrer  trop  de  circonspection. 

Malgré  ces  observations,  dont  ou  ne  pouvait  cou- 
tester  la  justice , deux  adresses  de  félicilation 
furent  volées  par  la  majorité. 

Les  ministres  obtinrent  de  cette  même  majorité 
le  bill  des  subsides.  13,500  malelols , 12,436 
hommes  pour  l'armée  de  terre,  furent  accordés 
sans  discussion;  2.267,000  livres  environ  furent 
pareillement  accordées  au  moyen  d'une  taxe  fon- 
cière, d'un  inipiH  sur  la  drèche,  eld’une  loterie. 

Le  13  décembre,  le  comte  de  Stanhope  présenta 
un  projet  de  bill  â la  chambre  des  pairs:  il  s’agis- 
sait, dit-il,  de  rallier  tous  les  cœurs  au  gouver- 
nement actuel.  C'était  un  acte  destiné  à {‘affermis^ 
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sement  de  la  foi  protestante  dans  les  trois  roxatunes  ; 
le  bill  s’offrait  sous  ce  titre.  Quand  on  en  eut 
donné  lecture,  il  ne  fut  pas  difficile  de  s’aperoe> 
voir  que  le  bill,  concerlé  en  secret  entre  les  mi- 
nistres et  les  principaux  chefs  des  non-confor- 
mtsles,  n'était  pas  autre  chose  que  Tannulation 
de  l'acte  de  conformité  occasionnelle,  et  de  quel- 
ques clauses  des  actes  de  la  corporation  et  du  test. 
Les  tories  n'étaient  point  préparés  à la  lutte  qui 
allait  s’engager  ; leur  opposition  fut  toutefois 
vigoureuse  et  forte  de  raison  : iis  prouvèrent  qu’au 
lieu  d’affermir  l'Eglise  anglicane,  le  nouveau  bill 
ne  ferait  que  l’affaiblir.  Après  de  longs  débats,  la 
chambre  vota  le  bill  avec  des  amendemenls  : quel- 
ques articles  de  l’acte  du  test  et  de  l’acte  de  la  cor- 
poration furent  seulement  supprimés.  L'opposition 
dans  la  chambre  des  communes fulencore  vaincue 
par  la  majorité. 

Un  message  du  roi  du  17  décembre  vinl  o^rir 
à cette  majorité  une  occasion  nouvelle  de  déployer 
sa  force  contre  le  parti  de  la  chambre  qui  se  mon- 
trait le  plus  sage,  mais  qui  n'était  {^as  le  plus 
nombreux.  Ce  message  n'était  que  le  complément 
du  système  de  déception  qu'on  voulait  faire  pré- 
valoir sur  le  bon  sens  du  peuple  anglais  relati- 
vement aux  affaires  d’Espagne.  Il  n’était  pas  pos- 
sible, faisait-on  dire  au  roi,  d’obtenir  de  la  cour 
de  Madrid  le  redressement  des  torts  qu’avaient 
éprouvés  les  Anglais;  toutes  les  tentatives  de  con- 
ciliation avaient  échoué;  le  roi  s’était  donc  vu 
dans  la  nécessité  de  déclarer  la  guerre  aux  Espa- 
gnols. Au  surplus,  il  avait  agi  en  celte  occasion 
d’accord  avec  le  régent  de  France, qui,  de  son 
côté,  ne  manquerait  pas  d’exécuter  les  obliga- 
tions que  lui  imposait  le  traité  de  1a  quadruple 
alliance. 

Après  la  lecture  du  message,  un  membre  pro- 
posa une  adresse  par  laquelle  la  chambre  se  mon- 
trerait disposée  à aider  le  roi  de  tout  son  pouvoir 
pour  qu’il  pût  suivre  la  guerre  avec  vigueur. 
D’autres  membres  combalUrent  vivement  celte 
proposition,  que  M.  Stanhopeàson  tour  défendit. 
L’adresse  fut  adoptée. 

La  déclaration  de  guerre  ne  tarda  pas  à être 
publiée  à Londres.  Ce  fut  avec  les  solennités 
d’usage;  mais  le  peuple,  chez  qui  le  silence  est 
dans  les  occasions  de  ce  genre  une  marque  d'im- 
probation , montra  par  sa  contenance  froide  et 
morne  qu'il  ne  regardait  |>oinl  cette  guerre  comme 
nationale.  Il  ne  changea  pas  d'opinion  lorsqu’il 
eut  appris,  et  l’on  eut  grand  soin  d'en  faire  cir- 
culer la  nouvelle,  que  le  régent  de  France,  fidèle 
A la  quadruple  alliance , venait  aussi  de  déclarer 
la  guerre  A Philip)>e;  maison  lui  laissait  ignorer 
que  c’éuit  précisémetil  l’adhésion  du  régent  â ce 


traité  qui  produisait  en  France  un  mécontentement 
presque  universel.  Et  certes,  ce  n’étalt  point  sans 
raison  que  ce  traité,  conception  et  création  du  roi 
George,  déplaisait  aux  deux  peuples  sur  les  deux 
rives  de  la  Manche.  Quel  bien  en  e^el  pouvait-il 
en  résulter  {wur  l'Angleterre?  Son  souverain,  il 
est  vrai,  y gagnait  la  possession  de  deux  villes 
allemandes  cl  de  leur  territoire  ; mais  elle  allait 
subir  une  guerre  qui  pouvait  causer  à son  com- 
merce des  perles  irréparables.  Ce  qu’elle  obtenait 
de  la  Sicile  autrichienne,  ne  l'aurail-elle  pas  ob- 
tenu de  la  Sicile  espagnole  ? 

Quant  aux  Français,  leurs  sympathies  les  en- 
traînaient vers  les  Espagnols  et  leur  roi  ; ils  avaient 
vu  d’un  autre  cûté  le  prétendant  s'élever  au  milieu 
d'eux;  ils  avaient  combattu  t>ourla  cause  de  Phi- 
lippe; ils  avaient  combattu  aussi  pour  celle  du 
pi'étendant  et  de  son  père,  et  ils  ne  voyaient  pas 
sans  douleur  que  le  prétendant  eût  ^é  chassé 
comme  un  malfaiteur  de  leur  sol  hospitalier,  et 
qu’on  se  préparât  A combattre  contre  ce  mènie 
prince  pour  qui  le  sang  h'ançais  avait  coulé  dans 
les  champs  d'Almanza  et  de  Villaviciosa. 

Le  seul  qui  gagnait  A la  quadruple  alliance, 
c'était  l’empereur.  On  eût  dit  qu’il  était  dans  sa 
destinée  que  les  puissances  de  l’Europe  se  fissent 
la  guerre  pour  lui. 

Le  cardinal  Alberoni,  qui  gouvernait  l’Espagne 
comme  Richelieu  avait  gouverné  la  France , qui 
n'eut  |)as  moins  de  génie , de  force  d’Ame,  d'au- 
dace , et  de  talent  que  ce  ministre  de  Louis  Illl , 
mais  qui  fut  bien  moins  favorisé  par  la  fortune, 
Alberoni , justement  irrité  contre  George  et  son 
gouvernement,  ii’eul  pas  plutôt  connu  officiel- 
lement la  déclaration  de  guerre,  qu’A  la  suite  de 
plusieurs  conférences  avec  le  duc  d’Ormond , U 
engagea  le  prétendant  lui-mème  A quitter  Urbino 
et  A se  rendre  à Madrid.  Ce  prince  quitta  furtive- 
ment rilalie,  et  après  une  traversée  qu’aucun  fâ- 
cheux accident  ne  troubla,  il  prit  terre  A Roses, 
d’où  il  gagna  la  capitale.  Alberoni  lui  fit  faire  A 
Madrid  une  réception  pompeuse  : il  lui  envoya 
les  carrosses  du  roi  et  un  détachement  de  gardes 
du  corps.  On  le  conduisit  au  palais  de  Buen-Re- 
tiro, où  le  roi,  les  princes,  et  les  grands  du 
royaume,  l’allèrent  visiter  le  lendemain.  11  fut 
traité  en  souverain  de  la  Grande-Bretagne.  Albe- 
roni n’était  pas  homme  A s'en  tenir  là.  Jl  équipa 
une  escadre  de  10  vaisseaux  de  ligne,  y mit 6,000 
hommes  de  troupes  réglées,  dont  une  partie  se 
composait  d’Irlandais , y embarqua  des  muni- 
tions et  des  armes  pour  10  ou  12,000  hom- 
mes, et  donna  la  direction  de  l’entreprise  et  le 
commandement  général  des  troupes  au  duc  d’Or- 
mond, sous  letUrede  capitaine  g^érai  de  S.  M.  C. 
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L«  duc  était  chargé  de  répandre  un  manifeste  du 
roi  d’Espagne,  où  il  était  dit  que  ce  prince  en> 
voyait  une  partie  de  ses  forces  de  ten*e  et  de  mer 
en  Ecosse  et  en  Angleterre , pour  agir  en  qualité 
d’auxiliaires  du  roi  Jacques,  et  le  replacer  sur  le 
Irène  ; qu’il  espérait  que  le  ciel  ferait  triompher 
une  aussi  juste  cause,  mais  que  la  crainte  de  ne 
point  réussir  ne  devait,  dans  aucun  cas,  arrêter 
les  Anglais  fidèles;  que  ceux  qui  embrasseraient 
la  cause  de  leur  souverain  trouveraient  é tout 
événement  un  asile  dans  ses  Etats  ; que  ceux  qui 
pourraient  être  obligés  de  s’expatrier  recevraient 
dans  ses  propres  armées  de  terre  ou  dans  la  ma- 
rine les  mêmes  rang , grade  et  traitement,  dout  ils 
auraient  joui  dans  la  Grande-Bretagne;  que  les 
simples  soldats  seraient  pareillentent  incorporés 
dans  ses  troupes,  où  ils  seraient  traités  comme 
Espagnols. 


CHAPITRE  XXXIV. 

Suite  du  règne  du  roi  George  1*'.  — 1719. 

Il  n’était  guère  possible  que  tant  de  préparatifs 
fussent  ignorés  : plus  on  aurait  voulu  d’ailleurs 
y mettre  du  mystère,  plus  on  aurait  excité  l’at- 
tention; ce  n’était  qu’en  affectant  d’agir  comme 
si  on  travail  rien  à cacher,  qu’on  pouvait  se  flatter 
de  ne  pas  réveiller,  de  quelque  Um(>s  au  moins, 
l’indiscrète  curiosité  du  public.  Le  régent  n’eut 
pas  plutôt  connaissance  de  cet  armement  qu’il 
en  informa,  dit-on,  le  roi  George.  Des  ordres 
furent  aussitôt  expédiés  pour  réunir  des  troupes 
dans  les  provinces  du  nord  et  de  l’ouest  (1).  La 
Hollande  fournil  2,000  hommes,  les  Pays-Bas  au- 
trichiens, 6 bataillons  d’infanterie.  Le  régent 
offrit  de  son  côté  20  bataillons;  et  tel  est  sou- 
vent le  malheur  des  peuples,  que  leurs  intérêts 
changent  avec  les  opinions  de  ceux  qui  les  gou- 
vernent ! Vingt-cinq  ans  plus  tôt,  Louis  XIV  croyait 
remplir  un  devoir  sacré  en  aidant  le  roi  Jacques 
à triompher  de  Tusurpalion  ; U regarda  comme 
un  grand  malheur  robligalion  qui  lui  fut  imposée, 
par  le  traité  d’Ulreeht,  d’abandonner  ce  prince 
Â son  infortune;  et  maintenant  le  régent  veut  se 
charger  lui-même  de  fermer  l’Angleterre  au  fils 
de  Jacques!  ü veut  transformer  en  ennemis,  en 

(t)  Totti<xsiMye&s  étaient  légiüinei  ou  du  moiiis  au- 
torisés par  les  lois  de  U guerre.  Ce  qui  imprime  S la  dé- 
fense DD  caractère  odieux , c’est  la  proclamation  de 
George  offrant  5,000  lîTres  pour  la  tète  d’Ormood,  et 
1 ,000  pour  relie  de  chacun  de  «ni  officiers.  Anatbème!  à 
jamais  anathème  couire  l’assassioat  ! 


instruments  de  haine,  ces  mêmes  Français  qui 
avaient  acheté  de  leur  sang  le  droit  d’exercer  une 
hospitalité  généreuse!  Heureusement  son  offre  ne 
fut  point  acceptée. 

Les  chambres,  informées  par  le  roi  du  danger 
qui  menaçait  sa  couronne,  exprimèrent  le  vœu 
qu’il  augmentât  ses  forces  de  terre  et  de  nier, 
promettant  de  le  seconder  de  tout  leur  pouvoir, 
et  d'allouer  toutes  les  dépenses  extraordinaires 
auxquelles  lise  trouverait  entraîné.  La  compagnie 
du  Sud,  qui  déjà  peut-être  avait  conçu  les  plans 
financiers  que  plus  lard  elle  exécuta  r èl  qui  cher- 
chait d’avance  à capter  la  faveur  royale , offrit 
une  somme  de  700,000  livres.  Les  communes  dé- 
cidèrent que  celle  somme , qui  fut  acceptée , serait 
appliquée  â la  caisse  d’amortissement. 

Le  duc  d’Orinond  sortit  de  Cadix  plein  d’espé- 
rance : il  avait  des  vaisseaux  en  bon  état,  un  corps 
de  bonnes  troupes , des  munitions , des  armes , 
de  l’argent;  mais  les  éléments  et  la  fortune  ne 
tardèrent  pas  à se  déclarer  contre  lui.  A peine  se 
trouvait-il  à la  hauteur  du  cap  Finistère,  que 
la  tempête,  utile  auxiliaire  de  George,  dégréa, 
démâta  ses  vaisseaux,  qui  furent  obligés  de  se  dis- 
perser. Deux  frégates,  assez  maltraitées,  purent 
seules  poursuivre  leur  route  ; elles  abordèrent  en 
Ecosse.  Le  comte  maréchal , celui  de  SeaforUi , 
le  marquis  de  Tullibardine,  quelques  officiers 
d’étal-major,  300  Espagnols,  et  des  armes  pour 
2,000  hommes  : voilà  tout  ce  qui  parvint  dans 
la  Grande-Bretagne  de  cet  armement  pour  lequel 
l’Espagne  venait  d’épuiser  ses  ressources.  Les 
Espagnols  furent  joints  par  un  corps  de  monta- 
gnards, et  tous  ensemble  se  rendirent  maîtres  du 
château  de  Donan.  Le  général  VVighlmaii  parlU 
aussitôt  d'inverness  avec  quelques  troupes.  Les 
Esj>agno)s  avaient  pris  position  â Glenshiel;  à 
i’approchedes  Anglais,  ils  se  retirèrent  à Stracliell, 
dans  rinlenlion  de  s'y  défendre.  Ils  y furent  aussi- 
tôt attaqués  et  chassés  d’éminence  en  éminence 
tant  que  le  jour  dura.  Les  montagnards  n’atten- 
daient que  la  nuit  pour  se  disperser  ; les  Espagnols 
se  rendirent  le  lendemain  prisonniers  de  guerre. 
Les  officiers  écossais  s’étaient  prudemment  retirés 
â une  des  lies  de  l’ouest;  ils  y aUendii’enl,  non 
sans  inquiétude,  l’occasion  de  repasser  sur  le 
continent:  ce  qui  mil  fin  aux  alarmes  qu’on  avait 
eues  en  Angleterre,  et  renversa  pour  jamais  les 
espérances  du  prétendant. 

Le  parlement  avait  repris  ses  travaux  lorsque 
le  duc  de  Somerset  fit  à la  chambre  haute,  dans 
la  séance  du  28  février,  une  proposition  tendante 
à donner  â la  pairie  une  organisation  nouvelle , 
et  principalement  à déterminer  un  nombre  au- 
dessus  du(|uel  celui  des  pairs  ne  pourrait  jamais 
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s'élever.  Ce  bill  âurail  eu  pour  effel  de  limiter  la 
prérogative  royale.  Le  roi  Intervint  dans  la  dis- 
cussion par  un  message  qui  donnait  clairemenl  à 
entendre  qu’il  tenait  beaucoup  à conserver  les 
prérogatives  de  sa  couronne,  et  qu’en  consé- 
quence il  ne  souffnrail  pas  qu'on  lui  ôtât  le  droit 
de  fixer  lul-méme  le  nombre  des  paii's  et  de  con- 
férer la  pairie  i ceux  qui  lui  semhieraient  dignes 
de  cet  honneur.  D’autre  part,  te  bill  aurait  offert 
aux  Ecossais  une  violation  flagrante  du  traité 
d’union , puisqu’il  aurait  privé  de  leurs  droits 
tous  les  pairs  qui  ne  se  seraient  pas  trouvés  com- 
pris dans  le  nombre  des  25  qu’on  aurait  choisis 
pour  l’Ecosse.  Ces  objections  ne  furent  point  écou> 
tées:  on  ordonna  qu’un  bill  serait  préparé;  mais 
comme  celle  mesure  excita  un  très-vif  méconten- 
tement, non-seulement  parmi  les  pairs  écossais, 
mais  encore  chez  beaucoup  d’autres  membres  des 
commîmes  d'Angleterre,  à qui  le  bill  aurait  fermé 
toutes  les  avenues  qui  pouvaient  les  conduire  aux 
honneurs,  l'opposition  du  dehors  venant  à forti- 
fier l'op{>osil1on  du  dedans,  et  les  écrivains  ap|>e- 
lanl  de  la  décision  des  }>air$  à l’opinion  publique; 
des  murmures  d'improbation  surgissant  de  tous 
les  cotés,  les  pairs  eux- mêmes,  sur  la  pro|>osition 
du  comte  Slanho|H!,  ajoumèrent  à quinzaine  la 
(roisiènw  lecture.  Dans  l’intervalle,  le  parlement 
fut  prorogé,  et  il  ne  fut  plus  question  du  bill  du- 
rant celle  session. 

Aussitôt  après  que  le  roi  eut  prononcé  la  pro- 
rogation , il  partit  pour  le  continent , où  la  nioi1 
de  Charles  XII,  changeant  la  politique  des  Etals 
du  Mord , rendait  sa  présence  nécessaire.  A peine 
arrivé  dans  sa  capitale,  U conclut  un  limité  de 
paix  avec  la  reine  Ulrique , qui  avait  succédé  à 
son  frère  sur  le  trône  de  SuMe.  Celle  princesse 
renonça  pour  toujours  aux  duchés  de  Brème  et  de 
Verden , cl  recul  en  échange  1 million  de  rixdales 
(250,000  livres).  Geoi'ge  s’obligea  de  plus,  en  sa 
double  qualité  de  roi  d’Angleterre  et  d’électeur  de 
Hanovre , â renouveler  les  anciens  traités  avec  la 
Suède.  Il  tâcha  aussi  de  réconcilier  les  Suédois 
avec  tes  Danois , les  Prussiens , et  les  Russes  : les 
Danois  et  les  Prussiens  acce|>tèi'ent  sa  médiation  ; 
mais  le  czar  ne  voulut  pas  renoncer  â ses  projets 
de  conquête.  Il  envoya  sur  les  côtes  de  Suède 
une  flotte  avec  15,000  hommes  ; mais  George  avait 
eu  la  précaution  de  faire  soutenir  ses  négociations 
par  la  présence  d'une  escadre  qui , sous  le  com- 
mandement de  sir  John  Morris,  croisait  dans  U 
Baltique,  et  Morris  avait  reçu  l’ordre  d’empéclier 
les  hostüilés.  Le  czar,  craignant  pour  sa  flotte  le 
sort  de  celle  d'Alberoni , envoya  l'ordre  à ses 
troupes  de  rentrer  en  Russie. 

D’un  autre  côté,  l'amiral  Byng  poursuivait  avec 


succès,  dans  la  Méditerranée,  la  mission  dont  U 
étailchargé.  Lecomte  de  Merci,  envoyé  par  l’em- 
pereur, venait  d’entrer  en  Sicile  avec  un  corps 
considérable  d’infanterie  et  de  cavalerie.  L’amiral 
lui  fournit  du  canon  et  des  munitions , et  le  pré- 
somptueux Merci, comptant  sur  la  victoire,  attaqua 
le  marquis  de  Lède  dans  son  camp  retranché  de 
Pranca-Vilia.  11  y trouva  une  résistance  â laquelle 
il  ne  s’attendait  pas.  Repoussé  partout  et  dange- 
reusement blessé,  il  fut  contraint  de  se  retirer  en 
désordre,  après  avoir  perdu  5,000  hommes.  Son 
armée  aurait  peut-être  péri  de  misère,  sans  les 
secours  qu’elle  lira  de  la  flotte  anglaise. 

Vers  la  même  époque,  et  tandis  qu’une  armée 
française  menaçait  d’envaliir  la  Catalogne,  le  duc 
de  Berwick,  avec  une  autre  armée,  pénétrait  dans 
la  Mavarre  espagnole,  prenait  le  fni‘l  du  Passage, 
Fontarabie,  Saint-Sébastien,  soumettait  la  Bis- 
caye, leGuipuzcoa,  el  détruisait  tous  les  vais- 
s<‘aux  de  ligne  qui  se  trouvaient  sur  le  chantier. 
Un  assure  que  P)iili|}|>e  avait  compté,  du  côté  des 
Français,  sur  la  désertion  , |>onr  affaiblir  leurs 
rangs  et  grossir  les  siens.  Les  officiers,  les  soldats 
que  le  régent  envoyait  contre  lui,  avaient  presque 
tous  comballii  sous  ses  ordres  ou  pour  sa  cause  ; 
niais  pas  un  shiI  soldat  ne  déserta  ses  drapeaux  ; 
et  ce  même  Benvick,  auquel  il  devait  tant, dominé 
par  le  sentiment  du  devoir,  conseillant  au  duc  de 
Liria,  son  fils  aîné,  de  rester  fidèle  à Philippe, 
montrait  un  dévouement  sans  bornes  pour  la 
France, qui  l'avait  adopté;  el^sans  vouloir  se  rendre 
arbitre  entre  le  régent  et  Philippe,  il  servait  le 
piemier  et  plaignait  le  second , dernier  pi'otecteur 
du  prétendant,  son  mallieureux  ffére. 

La  Sicile , la  Biscaye,  la  Catalogne,  n'étaient  pas 
les  seuls  points  envahis  ou  menacés.  Lord  Cob- 
ham  partit  de  Die  de  Wight  vers  la  fin  de  srp- 
tembre  avec  4,000  hommes  de  troupes,  sons  l’es- 
corte de  6 vaisseaux  de  ligne  : il  était  chargé 
de  feire  une  tentative  sur  1a  Corogne;  mais  trou- 
vant celle  place  trop  bien  gardée,  il  se  dirigea 
sur  Vigo,  qu’il  enqioria  sans  beaucoup  de  peine, 
et  de  là  sur  Pontevedra,  qui  ouvril  ses  portes.  Il  y 
trouva  des  canons  de  gros  calibi*e , des  mnnitions, 
des  objets  d’équipement,  qu’il  enleva.  D’un  aulte 
côté,  le  capitaine  Johnson  détruisait  au  port  de 
Ribadeo,  à l’est  du  cap  Orlega,  des  vaisseaux  de 
guerre  en  construction,  ce  qui  achevait  de  miner 
la  marine  espagnole.  George  portait  plus  loin  $6 
vues  : il  méditait  une  expédition  contre  l’Améri- 
que du  Sud;  la  conclusion  de  la  paix  emi«‘‘cha 
rexéciilion  de  ce  projet.  Philippe,  pressé  de  tontes 
parts  et  privé  de  ses  dernières  ressources,  sentit 
i’im|K)ssihililédecOiiliiiuer  la  gueri'e.  Il  employa 
la  médiation  des  Etats  Généraux  ; U fit  d’abord 
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des  prupositions  qiii  furent  r^elées.  Le  roi  d'An- 
gleterre, le  l'égent,  et  l’empereur,  exigèrent  pour 
condition  préalable  le  renvoi  d'Alberoni.  Philippe 
fit  au  besoin  de  la  paix  le  sacrifice  d’un  ministre 
entreprenant  et  audacieux , mais  qui  l’avait  fidè- 
lement servi  ; après  ce  premier  acte  de  condes- 
cendance , il  donna  son  adhésion  pure  et  simple 
au  traité  de  la  quadruple  alliance;  seulement  on 
assure  qu’en  échange  d’un  article  secret  par  lequel 
il  confirmait  sa  renonciation  i la  couronne  de 
France , le  roi  d’Angleterre  s’obligea  par  un 
autre  article  secret  à la  restitution  de  Gibrai- 
Ur(l). 

Le  roi  reprit  la  route  de  l’Angleterre  vers  la 
mi-novembre,  après  une  absence  de  six  mois.  Le 
23,  les  deux  chambres  du  parlement  s’assemblè- 
rent; le  roi,  dans  son  discours  d’ouverture,  leur 
annonça  que  l'fiurope  et  la  Grande-Bretagne 
allaient  se  voir  enfin  délivrées  du  fléau  de  la 
guerre , grâce  à l’influence  des  armes  et  de  la  po- 
litique de  l’Angleterre.  Les  deux  chambres  répon- 
dirent par  des  adresses  tissues  d’expressions  de 
dévouement , de  reconnaissance , et  d’affection. 
Surtout  on  ne  ménagea  pas  les  remeretments  pour 
la  protection  accordée  aux  protestants  de  la  Hon- 
grie , de  la  Pologne , et  de  l’Allemagne , opprimés, 
disait-on , par  le  clergé  papiste  de  ces  contrées. 
Kt  certes , de  telles  expressions  de  la  part  d’un 
cor|>s  aussi  éminent  que  le  parlement  d’Angleterre 
donnent  lieu  â des  réflexions  bien  pénibles  ; les 
hommes  en  général  ne  veulent  la  liberté,  les  ins- 
titutions, la  protection  des  lois  que  pour  eux. 
Ceux  qui  se  séparent  par  l’opinion  du  parti  do- 
minant n’ont  jamais  le  droit  de  se  plaindre;  il 
faut  qu’ils  se  contentent  de  ce  qu’on  veut  bien 
ne  pas  leur  ravir.  Ainsi  le  |>arlement  d’Angleterre 
accuse  d'intolérance  ceux  qu’il  appelle  papistes, 
c’est-â-dire  les  catholiques,  qui  ont  â ses  yeux  le 
tort  de  conserver  sans  altfration  la  religion  de 
leurs  pères , et  de  vouloir  la  transmettre  de  même 
i leurs  enfants.  Hais  lui-même  a-t-il  donné  sou- 
vent l’exemple  de  la  vertu  contraire?  Les  protes- 
tants d'Angleterre  n’ont-ils  Jamais  poursuivi,  con- 
damné, dépouillé,  proscrit  les  catholiques? 
Chaque  fois  que,  par  un  événement  quelconque,  la 
paix  intérieure  a été  troublée  ou  menacée,  n’y 
ont-ils  lias  trouvé  contre  les  malheureux  catho- 
liques un  motif  nouveau  de  persécution?  On  ne 
peut  pas  sans  doute  exiger  que  la  tolérance  soit 
pousséeâ  un  tel  excès,  qu’on  doive  pour  ainsi  dire 
faire  abnégation  de  ses  propres  croyances  devant 
celles  des  autres;  mais  les  protestants  anglais 

(1)  L’accession  de  Philippe  i la  quadruple  alliance  est 
du  janvier  de  l'année  suivante. 


n’en  sont  pas  â ce  point  d'humilité,  et  avant  d’ac- 
cuser les  catholiques  de  ne  pas  donner  assez  de 
liberté  aux  cultes  ennemis  qui  s’élèvent  au  mi- 
lieu d’eux , ne  pourrait-on  pas  leur  demander  un 
peu  plus  d’indulgeuce  pour  les  catholiques  qu’lis 
oppriment? 

L’un  des  premiers  objets  soumis  â la  discussion 
des  deux  chambres,  ce  fut  le  bill  relatif  â la  pai- 
rie. Le  duc  de  Buckingham  le  présenta  de  nou- 
veau. Vivement  soutenu  |iar  les  comtes  de  Stan- 
hopeet  de  Sundhriand,  il  triompha  del’opi>osition  ; 
moins  heureux  â la  chambre  des  communes , H 
souleva  contre  lui  une  grande  majorité  qui  le 
rejeta.  Bobert  WHpole  se  distingua  dans  la  dis- 
cussion par  une  éloquence  forte  et  entraînante, 
et  un  nombre  considérable  de  membres  whigx 
votèrent  avec  lui. 

Cette  discussion  ne  fut  pas  pliitêt  terminée,  que 
l’atlention  de  la  chambre  haute  se  porta  sur  un 
point  d’une  grande  importance  pour  l’Irlande,  que 
peu  â peu  on  dépouillait  de  ses  droits.  Il  s’agissait 
de  savoir  si  le  parlement  d’Irlande  pouvait  sta- 
tuer en  dernier  ressort  sur  des  questions  d’intérêt 
local , ou  s’il  devait  subir  les  décisions  du  parle- 
ment de  la  GrandeBrelagne.  Après  un  débat  long 
et  animé,  la  question  fut  décidée  contre  le  par- 
lement d’Irlande.  Le  bill  avait  passé  sans  peine  â 
la  chambre  haute;  il  trouva  une  foide  o|>position 
à la  chambre  des  communes,  mais  â latin  il  ob- 
tint la  majorité  et  successivement  la  sanction  du 
roi. 

Ainsi  la  chambre  des  pairs  d'Irlande  resta  défi- 
nitivement privée  du  droit  de  rendre  nu  d’infir- 
mer aucune  sentence  dans  les  matières  soumises 
au  jugement  des  cours  du  royaume. 


CHAPITRE  XXXV. 

Suite  du  règne  du  roi  George  1*^.  — 1730. 

Le  roi,  dans  son  discours  d’ouverture , avait 
recommandé  aux  communes  de  travailler  i la 
réduction  de  la  dette  nationale;  on  s’attendait  en 
conséquence  â voir  paraître  quelque  projet  capa- 
ble de  produire  ce  résultat  ; l’attente  des  spécu- 
lateurs ne  fut  point  trompée,  et  sir  John  BInnt 
qui , de  l’étude  d’un  notaire  où  il  s’était  nourri, 
avait  passé  dans  le  commerce  et  fait  des  opéra- 
tions de  banque  l’occupation  de  toute  sa  vie,  en 
ce  moment  directeur  de  la  compagnie  du  Sud , rt 
a bondamment  pourvu  d’audace,  de  ruse , et  de  fi- 
nesse , sous  l’apparence  d’une  sage  maturité,  forma 
un  projet  hardi , vaste , séduisant , qu’il  présenta 
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â M . Alslabief  chancelier  de  Téchiquier,  et  à Tun 
des  secrétaires  d’Etat. 

On  se  souvient  <|iie,  sous  le  règne  de  Guillaume, 
les  subsides  que  le  gouvernement  accoi'dait  ne 
suffisaient  jamais  pour  couvrir  les  dépenses,  soit 
que  les  dé|>eiises  excédassent  réellement  le  mon- 
tant des  subsides,  soit  que  leur  |)erception  éprou- 
vât des  embarras  et  qu’il  y eût  des  non-valeurs 
considérables  ;et  cependant,  conime  le  besoi  n d’ar- 
gent était  d’autant  plus  urgent  que  Guillaume 
poussait  la  guerre  avec  plus  d’activité,  le  gou- 
vernement se  trouva  réduit  à des  emprunts  d’ar- 
gent â gros  intérêts.  On  avait  tenté  naguère  de 
réduire  la  masse  de  la  dette  en  donnant  aux  prê- 
teurs l'option  du  remboursement  de  leurs  capitaux 
ou  de  la  réduction  des  intérêts;  et  ce  moyen  avait 
réussi , toutes  les  compagnies  de  commerce  à qui 
les  fonds  ap}>arlenaient  ayant  préféré  la  réduction 
de  la  rente  au  remboursement  du  capital,  ce  qui 
produisit  une  diminution  relative  dans  la  dette 
nationale.  Hais  il  existait  des  rentes  non  rache- 
tables,  créées  sous  les  règnes  de  Guillaume  et 
d’Anne , â 89  , 96  et  99  ans  de  terme,  ce  qui  coû- 
tait à l’Etat  une  somme  annuelle  d’environ 800,000 
livres;  or,  tant  que  ces  rentes  à long  terme  ne 
pourraient  pas  être  rachetées,  il  n'étall  pas  pos- 
sible de  réduire  d’une  manière  sensible  la  dette 
publique.  Ce  fut  sur  ces  données  que  sir  John 
Blutil  fonda  son  syslème,  qui  consistait  A rendre 
toutes  les  dettes  rachetables,  afin  de  pouvoir  en 
faire  ensuite  la  liquidation. 

€e  projet  plut  à M.  ATslabie , qui,  du  consente- 
ment des  ministres  ses  cuilègues,  le  soumit  A un 
comité  de  la  chambre  des  communes.  H le  déve- 
lop|»a lui  même,  prélendant  ques’ilétaitacceplé, 
la  dette  nationale  seraK  entièrement  liquidée  dans 
vingt-six  ans.  La  compagnie  du  Sud  se  chargeait , 
suivant  ce  projet , de  raclieler  toutes  les  dettes  de 
l’Etal  des  mains  des  créanciers,  aux  conditions 
dont  elle  pourrait  convenir  avec  eux.  811e  n'exi- 
geait du  gouvernement , twur  le  montant  des 
créances  qu’elle  aurait  acquises,  que  des  renies  à 
cinq  pour  ceiilpendant  les  six  premièresannées,et 
quatre  pour  cent  pour  les  années  suivantes  et  jus- 
qu’au moment  où  le  parlement  voudrait  racheter 
les  capitaux. 

Le  secrétaire  Craggs  parla  dans  le  même  sens: 
U voulait  que  le  président  se  chargeât  immédiate- 
ment de  suivre  l’affaire.  Il  fut  pourtant  décidé,  â 
la  nugorité  des  voix,  que  pour  rendre  les  condi- 
tions le  plus  avantageuses  qu’il  serait  possible,  il 
fallait  établir  concurrence  entre  la  compagnie  du 
Sud  et  les  autres  compagnies  commerciales  ou  non 
commerciales  du  royaume.  Dès  que  celte  décision 
fut  connue , la  banque  d’Angleterre  enchérit  par 


ses  offres  sur  la  compagnie  du  Sud.  On  ne  doutait 
pas  qu’il  n’y  eût  i faire  dans  cette  entreprise  des 
bénéfices  énormes , de  sorte  que  la  compagnie  et 
la  banque,  cherchant  â obtenir  la  préférence  l’une 
à l'exclusion  de  l’autre , se  montrèrent  disposées 
i payer  très-cher  le  privilège  d'enrichir  l’ÊUl; 
car  n'était-ce  pas  l’enrichir  que  de  réduire  sa 
dette , en  diminuant  les  intérêts  dont  U était 
chargé?  La  compagnie  avait  offert  une  prime  de 
3 millions  et  demi , et  la  banque  avait  ajouté  2 
millions  â celle  ofh^.  On  dit  que,  dans  une  assem- 
blée des  actionnaires  de  la  compagnie,  les  direc- 
teurs furent  autorisésâoblenir  le  marché,  iguel- 
que  prix  que  ce  fût , et  qu’en  conséquence  les  di- 
recteurs portèrent  l’offre  à 7,â67 ,500  livres  : elle 
fut  acceptée. 

7 millions  et  demi  ! donner  une  somme  aussi 
exorbitante  pour  avoir  le  droit  exclusif  de  ra- 
cheter des  créances  dont  le  gouvernement  payait 
sept  et  huit  ]Kuircent  d’intériH,  etdonion  ne  rece- 
vrait que  cinq  d’abord  et  puis  quatre  ! N’élail-ce 
pas  annoncer  clairement  l’esp^ance  et  surtout 
rintenlion  de  faire  des  bénéfices  immenses  ? et 
de  tels  bénéfices  pouvaient-ils  s’opérer  par  des 
moyens  légitimes  ? Il  semble  qu’il  y avait  dans 
l’obligation  que  la  compagnie  du  Sud  voulait  con« 
tracter  un  caractère  d'immoralité  révoltante, 
qu’un  gouvernement  loyal  aurait  dû  repousser  de 
toutes  ses  forces;  mais  il  paraît  que  H.  Alslabie 
et  beaucoup  d’autres  voyaient  la  fortune  en  per- 
spective au  fond  du  projet , et  ils  devinrent  ses 
patrons. 

Quand  la  proposition  fut  portée  à la  chambre 
des  communes,  elle  y trouva  un  dangereux  ad- 
versaire dans  sir  Robert  Wal)>o]e,  qui  démontra 
que  le  projet  présenté  par  la  banque  était  plus 
avantageux  au  fond  que  celui  de  la  compagnie  , 
bien  qu’il  le  fût  moins  en  apparence.  Il  soutint 
que  la  faculté  laisséeâ  la  compagnie  de  fixer  elle- 
même  le  prix  des  capitaux  dont  elle  se  chargerait, 
ne  serait  qu’un  appât  funeste  pour  les  imprudents. 
Tout  le  succès  du  projet,  dit  M.M'alpole,  dépend 
de  l’augmenlalion  de  valeur  des  actions , et  c’est 
là  qu’est  le  mal,  incalculable  dans  ses  effets  ; car 
il  s'agit  de  faire  monter  artificiellement  la  valeur 
des  fonds  , en  promettant  aux  acquéreurs  des  di- 
videndes considérables  et  des  profits  chimériques , 
qui  se  réaliseront  peut-être  pour  quelques  per- 
sonnes , aux  dépens  de  mille  autres.  M.  Walpole 
termina  son  discours  en  faisant  le  tableau  ef- 
D*ayant,  mais  fidèle,  de  tous  les  désastres  dont  le 
syslème  de  Law  venait  de  frapper  la  France,  a Li- 
mitez du  moins,  s’écria-t-il,  limitez  U hausse 
de  fonds  et  leur  valeur  totale , si  vous  voules 
admettre  le  projet  dont  on  vous  parle.  » 
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Ces  paroles,  dictées  par  une  expérience  éclairée, 
furent  perdues  ; les  membres  de  la  chambre  sem- 
blaient déjà  frappés  du  délire  qui  peu  de  temps 
après  saisit  toutes  les  tètes.  La  chambre  ordonna 
qu’un  bill  lui  serait  présenté  d’après  le  plan  pro- 
posé par  la  compagnie,  et  elle  refusa  d’ajouter  au 
bill  une  clause  pour  fixer  la  portion  du  capital  de 
la  compagnie  qui  serait  attribuée  aux  proprié- 
taires des  annuités , ou  pour  déterminer  combien 
d'années  d’intérêt  composeraient  leur  capital  au 
moment  de  la  souscription  , au  choix  des  dits 
propriétaires.  La  nouvelle  du  rejet  de  la  clause 
s’étant  aussitôt  répandue,  la  valeur  des  fonds  de 
la  compagnie  s’éleva  immûiatement  de  cent  trente 
pour  cent  à quatre  cents. 

L’opposition  à la  chambre  des  pairs  ne  fut  ni 
moins  vive  ni  moins  fondée.  Le  comte  Cowper, 
lord  Grey,  les  ducs  deWharton  et  de  Bucking- 
ham, et  plusieurs  autres  pairs,  se  firent  entendre. 
Le  projet,  dit-on  , allait  enrichir  quelques  per- 
sonnes et  en  ruiner  un  grand  nombre;  il  aulori- 
seraitles  frauduleuse  manœuvres  des  agioteurs,  et 
donnant  aux  esprits  une  direction  nouvelle , il 
éloignerait  les  Anglais  de  toutes  les  branche  de 
l’industrie  manufacturière.  Les  étrangers  y trou- 
veraient le  moyen  de  doubler  et  de  tripler  les 
somme  qui  leur  appartenaient  dans  le  fonds  pu- 
blics, et  puis,  en  réalisant  leurs  capitaux, de  le 
faire  sortir  du  royaume  ; on  ajouta  que  la  hausse 
prodigieuse  que  venaient  d’éprouver  le  fonds  de 
la  compagnie  n’était  qu’une  dangereuse  amorce  à 
laquelle  se  laisseraient  prendre  d’imprudents  spé- 
culateurs, qui  payeraient  bien  cher  par  la  suite 
leur  folle  confiance;  que  d'ailleue,  l’accroisse- 
ment de  30  millions  et  plus  qu’allaient  rece- 
voir les  fonds  de  la  compagnie  donnerait  à cette 
compagnie  tant  de  crédit  et  de  pouvoir,  que  les 
libertés  de  la  nation  seraient  en  danger  de  périr  ; 
car  elle  pourrait,  par  ses  innombrables  agents, 
exercer  tant  d’influence  sur  les  élections,  qu’elle 
remplirait  la  chambre  de  ses  partisans  et  domine- 
rait ainsi  toutes  les  délibérations.  i Dans  les  mar- 
chés de  ce  genre,  dit  lord  Cowper,  l’administra- 
tion doit  veiller  à ce  qu’ils  soient  plus  avantageux 
à rCtat  qu'à  quelques  particuliers  : et  c’est  ici 
tout  le  contraire  ; car  si  les  fonds  de  la  compa- 
gnie conservent  le  taux  élevé  auquel  lésa  poussés 
un  coupable  agiotage , la  compagnie  aura  gagné 
30  millions  dont  un  quart  à peine  tournera  au 
profit  de  rCtat  en  amortissant  une  partie  de  la 
dette.  Il  est  d’ailleurs  à craindre  que  la  revente 
des  annuités  n’éprouve  des  difficulté  sérieuses  ; et 
dans  ce  cas  il  n’y  aura  de  gagnants  que  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  seront  dans  le  secret , et  qui 
auront  acheté  à bas  prix  pour  revendre  très-cher. 


Il  me  semble  voir  le  cheval  de  Troie  introduit 
dans  la  ville  de  Priam  aux  cris  de  joie  du  peuple, 
qui  n’apercevait  pas  le  fer  et  le  feu  renfermés 
dans  ses  entrailles.» 

Le  comte  de  Sunderland  se  chargea  de  répondre 
à toutes  les  objections,  ce  qui  n’était  pas  difficile 
avec  une  majorité  toute  formée  et  dont  l'opinion 
était  déjà  connue;  aussi  ie  bill  passa-t-il  à la 
chambre  haute  comme  il  avait  passé  à celle  des 
communes  : il  fut  revêtu  le  7 avril  de  la  sanclion 
royale.  Ce  bill  autorisait  la  compagnie  du  Sud  à 
prendre,  soit  par  voie  d’achat,  soit  par  souscrip- 
tion ; 1°  les  dettes  non  raclielables,  se  montant  à 
environ  16  millions,  au  prix  qui  serait  fixé  d’ac- 
cord entre  la  compagnie  et  les  créanciers,  envers 
lesquels  il  ne  serait  permis  au  surplus  d’user  d’au- 
cune contrainte;  2“  par  ies  mêmes  voies,  ou  par 
le  rachat  effectif  envers  les  créanciers  qui  vou- 
draient être  remboursés , toutes  les  dettes  rache- 
tabies,  montant  à une  somme  à peu  près  égale  de 
16  millions.  Au  surplus  il  devait  être  ajouté  au 
capital  de  la  compagnie  pour  chacune  des  lon- 
gues annuités  une  somme  é<|uivalant  à vingt  ans 
d’intérêt;  pour  les  annuités  à court  terme,  une 
somme  équivalant  seulement  à quatorze  ans , et 
pour  les  dettes  rachetables  dont  la  compagnie 
aurait  acquis  la  propriété,  une  somme  de  100 
livres  pour  chaque  somme  pareille  de  créances 
rachetées.  Enfin,  pour  que  la  compagnie  pOt 
trouver  les  7 millions  et  demi  dont  elle  était 
chargée  envers  le  gouvernement , elle  fut  auto- 
risée à lever  une  contribution  sur  les  actionnaires, 
à ouvrir  des  souscriptions,  à créer  des  annuités 
rachetables  par  la  compagnie  elle-même,  ou  à sui- 
vre telle  autre  méthode  qui  serait  choisie  et  ap- 
prouvée en  assemblée  générale. 

Les  fonds  de  la  compagnie  étaient  cotés  à 310 
au  moment  où  la  discussion  du  biil  louchait  à sa 
fin.  Son  admission  définitive  aurait  dû  produire 
une  hausse  : on  s’y  attendait;  ce  fut  te  contraire 
qui  arriva  ; le  lendemain  ils  étaient  tombés  à 290. 
Les  ruses  d’agiotage  qu’on  emploie  aujourd’hui 
pour  produire  la  hausse  ou  la  baisse  des  fonds  ne 
sont  pas  nouvelles;  on  les  employait  à celte é|>o- 
que  avec  succès.  On  répandit  le  bruit  qu’il  avait 
àé  proposé  par  le  gouvernement  français  au  comte 
de  Slanhope  la  cession  de  ptusieurs  places  dans 
le  Pérou  en  échange  de  Port-Mahon  et  du  roc  de 
Gibraltar;  ce  qui , si  la  nouvelle  eût  été  vraie  , 
aurait  donné  au  commerce  des  mers  du  Sud  une 
extension  considérable.  Cette  ruse  produisit  ses 
fruits:  une  souscription  d’un  mitlion  à trois  cents 
pour  cent  de  capital  dans  les  fonds  de  la  compa- 
gnie, ouverte  le  12 avril,  attira  tant  de  personnes 
de  tout  rang  qu’il  y eut  pour  près  de  2 millions 
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d'artioii^  aclidct'.s.  Peu  de  jours  apivs,  les  fonds 
niuntêreid  encore,  et  comme  ils  se  souteiiaienl  à 
310 , il  fut  déclaré  dans  une  assemblée  des  diree- 
lours,du  21  avril,  (|ue  te  dividende  de  juillet 
serait  de  dix  pour  cenl.  Cette  déclaration  cul  tout 
l’effet  (ju’on  pouvait  en  attendre  : l’enthousiasme 
s’am  ut  jus(|u’au  délire.  Une  seconde  souscription 
d'un  million  à 400  livres  par  action  de  lüO 
livres  produisit  eu  quelque-s  jours  1 million  et 
defni. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  le  détail  de  toutes 
h*s  o(KValions  de  lacompaj^nie  du  Sud;  qu'il  nous 
suffise  de  dire  que  retigouement  du  public  , ou  , 
pour  mieux  dire,  la  stupide  confiance  dt^  capi- 
talistes augmentant  toujours,  les  fomis  qui,  dès  la 
fin  de  mai , étaient  ^ iVOO  livres,  s’élevèrent  tout 
d'un  coup  «1  800;  ce  qui  manqua  d’étre  fatal  à la 
compagnie,  ou  de  bâter  la  catastrophe  que  pré- 
voyaienl  tous  les  gens  éclairés.  Beaucoup  de  pos- 
sesseurs d'actions,  ne  croyant  pas  pouvoir  espérer 
plus  que  ce  que  leur  offrait  le  cours  du  jour, 
voulurefit  réaliser  les  immenses  prutîts  qui  leur 
étaient  assurés  : ils  se  rendirent  le  3 juin  à la 
Bourse  dans  l’intention  de  vendre  ; niais  le  nom- 
bre des  vendeurs  fut  tel  (ju’il  y eut  dans  la  même 
journée  une  baisse  de  2.’>0  livres  : les  directeurs, 
alarmés,  envoyèrent  aussiKH  d’habiles  agents  qui 
firent  remonter  les  fonds  jnsqn’â  7ô0  avant  la 
clôture  de  la  Bourse.  Vers  la  fin  du  mois,  les  man* 
œuvres  des  directeurs  réchauffèrent  si  bien  le 
zèle  des  agioteurs  et  la  ronfiance  des  capitalistes, 
qu'une  troisième  souscription  ouverte,  on  aura 
peine  â le  croire,  au  prix  de  1,000  livres  par  ac- 
tion de  100  livres  de  capital,  payables  en  dix 
payemenU,  fournil  des  souscripteurs  pour  4 mil- 
lions de  capital  représentant  40  millions;  somme 
énorme,  qu'il  n'était  pas  en  ta  puissance  de  la 
compagnie  de  garantir;  et  ce  qu’il  y eut  de  plus 
extraordinaire  encore,  dans  ce  moment  de  dé- 
mence, ce  fut  de  voir  ces  actions  de  1,000  livres 
revendues  le  double  au  bout  de  quelques  jours. 

On  se  demande  encore  aujourd’hui  avec  éton- 
nement sur  quoi  se  fondait  celle  aveugle  assu- 
rance qui  portail  les  Anglais  de  toutes  les  cla.sses 
à se  défaire  â l’envi  de  leur  argent  contre  des  va- 
leursâ  peu  près  idéales;  car  enfin,  la  compagnie 
du  Sud  ne  présentait  aucun  avantage  au  com- 
merce; elle  n’avait  fait  qu’allumer  la  cupidité  en 
promettant  d'énormes  dividendes.  Le  talent  de 
Blunt  consista  surtout  à savoir  spéculer  sur  ce 
sentiment  qui  n’est  que  trop  naturel  â tous  les 
hommes,  et  qui,  à celte  époque,  se  trouvait  for- 
tement excité  par  les  circonstances.  On  a com- 
paré le  système  de  Blunt  à celui  de  Law;  mais  le 
plus  grand  trait  de  ressemblance  qui  existe  entre 


eux,  c’est  (jue  l’un  et  l’autre  curent  les  plus  fu- 
nestes résultats;  que  s’ils  enrichirent  quelques 
individus , ils  causèrent  la  ruine  de  plusieurs  mil- 
liers de  familles.  H paraît,  au  surplus,  que  ce 
fui  le  succès  obtenu  par  Law  à ses  débuts  qui  sug- 
géra le  projet  de  Blunt.  Encore  Law  paraissall-il 
offrir  quelque  ciiose  d'assuré  dans  le  privilège 
exclusif  du  commerce  de  la  Louisiane,  au  lieu 
qu’on  ne  pouvait  rien  attendre  de  la  compagnie 
du  Sud.  Ce  fut  même  un  bonheur  pour  la  nation, 
qui  fut  un  |MMi  moins  engagée  qu’elle  ne  l’aurait 
été,  si  on  lui  eût  montré  en  pei^speclive  la  pos- 
session de  quelque  branche  nouvelle  de  com- 
merce. Nous  avons  déjà  dit  de  quelle  hausse 
subite  et  prodigieuse  fut  suivie  la  fausse  nouvelle 
de  l’éciiange  de  Gibraltar  contre  quelques  places 
du  Pérou. 

Ce  qu’on  peut  dire,  c’est  qu’un  esprit  de  ver- 
tige avait  saisi  toutes  les  télés;  qu’une  seule  idée 
semblait  conduire  vers  un  but  unique  tous  les  ha- 
bitants de  la  Grande-Bretagne.  Distinctions  de 
parti,  de  mœurs,  de  sexe,  d’âge,  de  fortune,  de 
religion  même,  tout  s'élaît  effacé  dans  la  soif  d’or 
qui  dévorait  tous  les  cœurs.  U'S  avenues  de  1a 
Bourse  étaient  couvertes  d'hommes  de  toutes  tes 
classt^,  employés,  ecclésiastiques,  anglicans  et 
non-conformistes,  médecins,  avocats,  négociants, 
whîgs,  tories,  hommes  et  femmes  , jeunea  et 
vieux.  Toutes  les  professions  étaient  négligées  : il 
n’y  avait  plus  que  des  agioteurs.  De  tous  cèles  oh 
voyait  surgir  des  compagnies  de  commerce,  des 
a.ssociat  ions  p<mr  toute  sorte  d'entreprises  : exploi- 
tation des  terres,  des  carrières,  des  mines , con- 
struction de  maisons  à Londres,  à Westminster,  à 
York  J Une  centaine  de  projets  de  ce  genre  furent 
jetés  dans  le  public;  on  calcula  que  tes  sommes 
qui  devaient  être  mises  en  mouvement  par  ces 
divers  projets  inonUTaient  à plus  de  300  millions 
de  livres,  ce  qui  excédait  la  valeur  de  toutes 
les  terres  de  la  Grande-Bretagne;  mais  tel  était 
raveuglernent  de  la  nation,  que  les  illusions  les 
plus  grossières  trouvaient  cr^il  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  Plusieurs  de  ces  compagnies 
s’étaient  même  formées  sous  les  auspices  des  plus 
grands  seigneurs  de  l'Angleterre  : le  prince  de 
Galles  n’avail  pas  dédaigné  de  se  placer  à la  têle 
de  celle  qui  avait  pour  objet  l’exploitation  du 
cuivre  du  pays  de  Galles.  Tous  les  faiseurs  <le 
projets  promettaient  d’ouvrir  les  sources  du  Pac- 
tole ; mais  c'était  presque  toujours  par  des 
moyens  si  chimériques,  si  dénués  de  sens,  qu'on 
ne  peut  concevoir  conmienl  Us  ont  trouvé  tant  de 
dupes. 

On  raconte  qu’un  de  ces  faiseurs  de  projels  pu- 
lilia  des  prospectus  dans  les<|iiels  il  se  vantait 
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d’avoîr  conçu  nn  plan  si  avantageux , qifavcc  la 
modique  somme  de  2 gainées  cliaqiie  sous- 
cripteur aurait  droit  h une  souscription  de  l€0 
livres  productive  (Tannurlés;  il  s’engageait  A faire 
connattre  son  plan  aux  souscripteurs  dans  rin- 
tervalle  d'un  mois,  et  surtout  il  donnait  la  plus 
belle  espérance  de  succès.  Croirait-on  qu’avec  une 
trame  si  mal  ourdie  cet  homme  rccneillit  un  mil- 
lier de  souscriptions  à 2 guinées!  Un  ajoute  au 
surplus  qu'il  n'attendit  pas  la  fin  du  mois  pour 
apprendre  son  secret  à ses  niais  sou.scripteurs  : 
dès  le  soir  du  même  jour  II  qnilta  l’Anglelerre. 

La  compagnie  du  Sud  crut  devoir  arrêter  celle 
espèce  de  pillage  des  fortunes  particulières,  qu'urre 
excessive  crédulité,  jointe  à une  cii|)idité  irréflé- 
chie, livrait  â la  merci  des  faiseurs  de  projets. 
Elle  obtint  contre  eux  des  prohibitions;  maispmi- 
vaît-elle  dessiller  ainsi  les  yen x de  la  mnltitude 
sur  le  vide  de  tous  ces  projets  par  lesquels  on  Ini 
arrachait  son  argent,  sans  s'exposer  à ce  que  le 
peuple  éclairé  par  rexpérienec  devint  beaucoup 
plus  réservé  envers  elle-même?  et  ce  fut  juste- 
ment ce  qui  arriva.  Les  alarmes  que  ces  mesures 
de  rigueur  produisirent  se  coninmnlquèrent  de 
proche  en  proche,  et  bientAl  elles  devinrent  géné- 
rales; dès  que  la  baisse  commença  de  s’établir  dans 
le  prix  des  actions,  H ne  fnt  plus  possible  de  l'ar- 
rêter : nous  verrons  bientôt  le  dénomment  de  ce 
singuîier  drame,  qu'en  d'autres  temps  on  eiU  re- 
gardé comme  l’effet  d'un  sortilège. 

Pendant  que  la  compagnie  du  Sud  distribuait 
aux  capItalLstes  du  royaume  scs  valciu’s  presque 
nominales,  la  compagnie  royale  d’assurance  et  la 
compagnie  d’assurance  de  Londres  offrirent  au 
gouvernement  la  somme  de  600,000  livres  pour 
obtenir  des  chartes,  confirmées  par  le  parlement 
et  revêtues  de  la  sanction  royale.  Cette  offre  fut 
acceptée , cl  les  600,000  livres  affectées  au  paye- 
ment de  la  liste  civile.  Le  même  jour.  Il  juin , le 
parlement  fut  prorogé,  et  le  roi  annonça  .son  pro- 
cliaiii  départ  pour  ses  Etals  d'Allemagne.  Avant  le 
jour  fixé,  le  roi  convoqua  son  conseil,  et  ü nomma 
les  lords  justiciers  auxquels  il  voulait  confier  en 
son  absence  le  gouv«*rneinenl  de  PAngleterre.  H 
désigna  les  mêmes  personnes  que  l’année  précé- 
dente; il  nomma  de  pIu.s,pourse  Joindre  à elles, 
le  duc  de  Devonsbii'e  et  lord  Townshend,  auquel 
il  donna  la  présidence  du  conseil.  Sir  Robert 
Walpole , que  déjà  bien  des  gens  désignaient 
comme  le  seul  homme  capable  de  retenir  l’An- 
gleterre sur  le  bord  de  l'ablmc  où  la  poussait  le 
désastreux  système  de  la  compagnie  du  Sud , ve- 
nait d'ôtre  nommé  trésorier  de  re\lraürdiiiaire(l). 

(1)  L«  roi  a\ail  rendu  la  faveur  noo-seulemeat  à lord 


Il  avait  rendu,  conjointement  avec  le  duc  de  ffe- 
Tonshire,  un  service  important  à la  fànrille  royale 
et  même  à l’Etat  : il  avait  réconcilié  le  foi  George 
et  le  prince  de  Galle*.  Celui-ci  écrivit  au  roi  une 
lettre  pleine  d’expressions  de  dévouement  et  de 
déférence;  le  roi  consentit  à voir  son  fils:  il  eut 
même  avec  lui  une  conversation  assez  longae,  et 
depnis  ce  moment  le  prince  et  son  père  parurent 
avoir  oublié  leurs  anciennes  divisions. 

Pendant  l’absence  do  roi,  les  directeurs  de  la 
compagnie  du  Sud  avaient  fait  les  plus  grands 
efforts  pour  relever  leur  crédit;  ce  fut  sans  suc- 
cès : après  diverse.s  chances  de  hausse  et  de  baisse, 
leurs  fonds  tombèrent  bien  plus  rapidement  qu’tts 
n’élaienl  montés.  On  envoya  des  courriers  au  roi 
pour  l'instruire  de  ce  qui  se  passait,  et  le  con- 
jurer de  presser  son  retour.  George  se  rendit  aux 
vœux  de  ses  ministres  : il  rentra  A Londres  le 
Il  novembre.  Les  chambres  s’étant  anssitôt  réu- 
nies, le  roi,  dans  son  discoims,  les  IfTVlla  de  la 
manière  la  plus  pressante  à s’occuper  d'une  affaire 
où  tant  d’intérêts  se  trouvaient  compromis.  Les 
chambres  promirent  dans  leurs  adresses  tout  ce 
qu’elles  pouvaient  promettre,  c’est-à-dire  leur 
coopération  aux  mesures  qui  seraient  prises  ; elles 
comptaient  surtout  sur  Walpoie,  dont  les  paroles 
sages  et  conciliantes  annonçaient  un  projet  qui 
pourrait  sauver  la  nation.  Walpole,  par  son  op- 
position constante  aux  plans  de  la  compagnie  du 
Sud,  avait  acquis  beaucoup  de  popularité;  et  au 
moment  où  se»  prédictious  commençaient  à »e 
vérifier,  tous  jetaient  les  yeux  sur  lui , comme  sur 
leur  dernière  espérance. 

Walpole  se  cltargca  dv  la  técfie  pénrMe  qute 
semblait  lui  déférer  l’opinion  publique,  fl  avaft 
formé  le  dessein  de  faire  recevoir  par  la  banque 
et  par  la  compagnie  des  fndes  un  certain  nombre 
d’actions  de  la  compagnie  du  Sud,  Le  roi,  aiiqtirt 
ce  projet  fut  soumis  par  son  auterrr,  y donna  sort 
assentiment.  Dans  une  assemblée  dfes  principaux 
capitalistes  de  Londres,  II  fut  pareillement  ap- 
prouvé. SoaniKs  à fa  discussion  dans  les  deux 
chambres,  il  excita  d’abord  quelque  mouvement 
d'opposition;  mais  les  raisonnements  de  Walpofé 
ramenèrent  les  opposant*.  Quelques  membres  vou^ 
laient  qu'on  annulât  les  clauses  du  bill  accordé  à 
la  compagnie  du  Sud,  qui  avait  déjà  rendu  rachc- 
lables  les  longues  annuités.  Walfwie  s’y  opposa^. 

« Anéantir  les  contrats  passés  avec  fa  compagnie 
et  les  souscriptions  qui  ont  été  feifes , ce  ne  serait 
pas  seulement,  dit-il,  ruiner  celle  compagnie,  et 

Towoshend  et  à »ir  Robert  W’al pôle,  mais  encore  atl 
coniie  tx>\vpcr  et  ù MM.  Melhueo  et  Pulteuey,  qui  reprî- 
retit  leurs  postes  au  niintstére. 
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ierait  encore  envelopper  dans  son  infortune  tous 
les  souscripteurs;  ce  serait  aggraver  les  maux 
dont  on  se  plaint.  » 

Au  fond , le  projet  de  Walpole  était  de  faire  ac- 
cepter pour  9 millions  d'actions  par  la  Banque , 
pour  une  somme  égale  par  la  compagnie  des  Indes, 
et  de  laisser  tout  le  reste  A la  charge  de  la  com- 
pagnie du  Sud.  La  question  si  le  projet  serait 
adopté  ayant  été  mise  aux  voix , elle  fut  résolue 
affirmativement  par  une  majorité  de  232  contre  88. 
Le  bill  passa  peu  dejours  après  dans  la  chambre 
haute,  et  il  reçut  immédiatement  la  sanction 
royale.  Walpole  demeura  cliargé  par  le  bill  même 
de  la  direction  principale  de  cette  affaire.  Kn 
même  temps  il  fut  défendu  par  un  autre  bill  aux 
gouverneurs, directeurs,  trésoriers,  caissiers,  se- 
crétaires, etc. , de  la  compagnie  du  Sud.  de  sortir 
du  royaume  avant  la  fin  de  la  session  prochaine 
du  parlement  ; et  un  comité  secret  fut  nommé 
pour  procéder  A l'examen  des  livres  et  papiers  de 
la  compagnie. 
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Suite  du  règne  du  roi  George  1".  — 1721 . 

Le  projet  de  sir  Robert  Walpole  avait  été  d’abord 
adopté  avec  quelques  légers  changemenis;  mais 
bienlAt  un  parti  plus  hostile  A la  compagnie  du 
Sud  s'éleva  dans  la  chambre,  et  il  finit  par  pré- 
valoir sur  celui  de  Walpole , qu'on  trouvait  trop 
modéré.  Sans  doute , disait-on , il  convient  d’ap- 
porter un  remède  au  mal , mais  il  faut  aussi  con- 
naître les  auteurs  du  mal,  et  les  punir  suivant 
toute  la  rigueur  des  lois  ; c'est  le  seul  moyen  de 
satisfaire  la  nation  trom|>ée , et  de  répondre  aux 
cris  de  vengeance  qui  se  font  entendre.  Toutefois 
le  projet  de  Walpole,  bien  qu’abandonné,  avait 
produit  un  très-bon  effet  : il  avait  calmé  le  mé- 
conlentement  et  l'inquiétude,  en  montrant  aux 
intéressés  un  appui  dans  le  parlement.  Les  pairs 
ne  montrèrent  pas  moins  de  zèle  que  les  communes 
dans  la  poursuite  des  coupables,  bien  qu'un  grand 
nombre  d'antécédents  fis.sent  présumer  que  dans 
le  nombre  se  trouveraient  plusieurs  membres  des 
deux  chambres. 

Les  gouverneurs , directeurs , et  officiers  de  la 
compagnie,  furent  traduits  A la  barre  de  la  cham- 
bre haute,  et  un  bill  les  déclara  incapables  d’exer- 
cer des  fonctions  d'aucun  genre  dans  leur  com- 
pagnie ni  dans  celle  des  Indes,  ni  dans  la  banque 
d’Angleterre.  On  examina  aussi  trois  courtiers  qui 
firent,  dit-on,  des  révélations  importantes.  Le 
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trésorier  de  la  compagnie , Knight,  dépositaire  de 
tout  le  secret  de  cette  affaii'e,  jugea  prudent  de 
s'absenter  du  royaume.  Le  comité  secret  de  re> 
cherches  ayant  informé  la  chambre  des  commu- 
nes qu'il  venait  de  découvrir  un  tissu  de  fraudes 
et  de  malversations  telles  quejamais  on  n'cn  vit 
de  plus  criminelles  f et  denvandé  en  même  tempe 
l'arrestation  provisoire  de  quelques  personnes  et 
la  saisie  de  leurs  [tapiers,  les  principaux  agents 
de  la  compagnie  furent  emprisonnés;  quatre  mem- 
bres de  la  chambre  en  furent  expulsé  et  jetés  de 
même  dans  une  prison  ; M.  Aîslabie  résigna  ses 
emplois  de  chancelier  de  l’échiquier  et  de  lord  de 
la  trésorerie  ; des  ordres  furent  expédiés  pour  que 
les  directeurs  de  la  compagnie  fussent  privés  sur- 
le-champ  des  emplois  dont  la  confiance  du  gou- 
vernement les  avait  investis. 

Cette  conduite  dans  les  directeurs  fut  qualifiée 
de  frauduleuse  et  de  déloyale  ; on  s’éleva  contre 
ce  manque  de  foi,  qui  avait  causé  les  malheurs 
publics.  Le  duc  de  Wharton , dans  l'amertume  de 
son  zèle,  alla  jusiju'à  dire  que  plus  d'une  fois  de 
mauvais  ministres  rendaient  odieux  le  gouverne- 
ment des  meilleurs  princes.  Le  comte  de  Stanhope, 
pensant  que  le  reproche  s'adressait  à lui,  proba- 
blement parce  qu'il  avait  été  un  de  ceux  qui 
s'étaient  les  premiers  prononcés  en  faveur  du  bill, 
entreprit  la  défense  du  ministère,  et  il  le  fil  avec 
tant  de  véhémence  qu’il  fut  saisi  d’une  migraine 
violente  qui  l'obligea  de  se  retirer.  Au  bout  de 
quelque  temps  il  parut  soulagé;  mais  le  lende- 
main, vers  le  soir,  il  tomba  en  léthargie,  ce  qui 
amena  des  suffocations  au  milieu  desquelles  il 
expira.  Le  roi  montra  le  plus  vif  regret  de  la 
mort  de  son  ministre  favori,  surtout  dans  un 
moment  aussi  critique.  Sa  place  de  secrétaire  fut 
donnée  à lord  Tovvnsliend. 

Les  travaux  du  comité  de  recherches  eurent 
pour  résultat  la  découverte  d'un  fait  important  : 
c'est  qu’avant  qu’aucune  inscription  eût  été  faite, 
les  directeurs  voulant  obtenir  le  bill  qu’ils  sol- 
licitaient, avaient  disposé  d'un  fonds  fictif  de 
574,000  livres,  et  l'avaient  distribué,  du  moins  en 
grande  partie,  entre  le  comte  de  Sjiinderland,  le 
secrétaire  ù aggs , la  duchesse  de  Keudal , la  com- 
tesse de  Platen  et  ses  deux  nièces,  M.  Aîslabie, 
chancelier  de  l’échiquier,  et  M.  Craggs  atné.  Par 
suite  du  rapport  du  comité,  la  chambre  prit  des 
mesures  rigoureuses  mais  justes  contre  les  divers 
prévenus,  et  en  même  temps  elle  prépara  un  bill 
pour  venir  au  secours  des  nombreuses  victimes 
de  la  fraude.  H.  Stanhope , un  des  secrétaires  de 
la  trésorerie,  inculpé  d'avoir  en  ses  mains  un 
grand  nombre  d'actions  et  de  souscriptions,  de- 
manda la  faculté  de  se  défendre , afin  de  se  laver, 
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disait-il,  da  fait  imputé;  mais  il  fallait  bien  que 
sa  défènse  ne  parât  pas  bien  eonvaincaiile,  puis- 
qu'il n'obtint  qu'une  majorité  de  3 vois. 

Le  comte  de  Sunderland  se  trouvait  mentionné 
sur  les  registres  de  Knight  pour  une  somme  de 
£0,000  livres.  La  discussion  fut  longue  et  vive. 
Soutenu  par  toute  la  puissance  do  ministère,  il 
obtint  une  décision  qui  le  déclara  innocent;  mais 
l’opinion  publique  refusa  de  l'absoudre.  Aussi,  se 
rendant  justice,  il  résigna  sa  place  de  premier 
commissaire  de  la  trésorerie,  laquelle  fut  donnée 
A sir  Robert  Walpole;  toutefois  Sunderland  con- 
serva encore  la  conüance  de  son  maître.  Quant  A 
H.  Alsiabie,  les  preuves  parurent  contre  lui  si 
nombreuses  et  si  fortes  qu'il  fut  déclaré  cou- 
pable, A la  presque  unanimité , de  n'avoir 
soutenu  le  plan  de  la  compagnie  du  Sud  que 
dans  la  vue  d'en  retirer  un  profit  exorbitant,  et 
d'avoir  trempé  dans  les  manœuvres  criminelles 
des  directeurs,  lesquelles  avaient  amené  la  ruine 
du  crédit  public.  Il  fut  exclu  de  la  chambre  et 
confiné  A la  Tour.  M.  Craggs  aîné  mourut  peu  de 
Jours  avant  la  décision  de  la  chambre,  ce  qui  lui 
sauva  la  honte  d'une  censure  publique;  mais  tous 
les  biens  qu'il  avait  acquis  depuis  le  mois  de  dé- 
cembre de  l’année  précédente  n’en  furent  |>as 
moins  confisqués , et  la  valeur  en  fut  déclarée  ap- 
plicable au  fonds  d'indemnité  créé  pour  les  vic- 
times de  la  fraude.  Enfin  les  biens  des  directeurs, 
estimés  A 2,014,000  livres,  suivant  l’état  qu’on  les 
avait  obligés  de  fournir,  reçurent  la  même  des- 
tination, A l’exception  d'une  somme  d'environ 
334,000  livres  qu'on  leur  laissa. 

Les  coupables  étaient  punis;  il  s’agissait  de  ré- 
tablir le  crédit  public,  ce  qui  n’était  pas  une  en- 
treprise aisée,  et  de  réparer,  autant  que  cela  serait 
possible,  les  maux  produits  par  les  opérations 
de  la  compagnie.  Il  fut  reconnu  que  le  reste  du 
fonds  capital,  s’élevant  A 13,300,000  livres,  et 
appartenant  au  corps  de  la  compagnie,  était  le 
produit  des  bénéfices  antérieurement  faits  dans 
l’exécution  du  plan  primitif  donné  par  Blunt,  plan 
sur  lequel  elle  avait  été  établie.  Ce  fut  sur  ce  fonds 
que  la  chambre  ordonna  qu’il  serait  prélevé  une 
somme  de  7 millions , pour  être  versée  au  trésor, 
et  successivement  employée  A opérer  la  liquidation 
de  la  dette  nationale.  Bientôt  après , profondément 
touclié  de  la  ruine  d’un  grand  nombre  de  familles, 
le  parlement  décida  qu’une  autre  somme  serait 
prise  sur  le  fonds  général  de  la  compagnie  et 
ajoutée  A celui  des  actionnaires;  la  distribution 
particulière  qui  se  fil  de  ce  fonds  ajouté  se  monta 
A 2,200,000  livres.  Quant  aux  7 millions  qui  de- 
vaient être  versés  au  trésor  public,  il  n’en  fut 
versé  réellement  que  2;  on  ne  parla  pas  des 


autres  ou  on  voulut  les  laisser  A la  compagnie,  de 
sorte  que  la  dette  nationale  ne  fut  réellement  ré- 
duite que  des  2 millions  versés.  Du  reste,  les  biens 
confisqués  seinrirent  A payer  une  partie  des  hypo- 
thèques, et  bientôt  la  compagnie  commença  de 
remplir  ses  engagements  envers  le  public.  Toute- 
fois les  propriélaires  d’actions  se  plaignirent  hau- 
tement de  ce  qu'on  avait  pris  2 millions  sur  un 
fonds  qui  leur  appartenait,  et  de  ce  qu'on  liqui- 
dait ainsi  A leurs  dépens  une  portion  de  la  dette 
nationale,  bien  qu’ils  n’eussent  déJA  que  trop 
perdu  sur  le  haut  prix  auquel  ils  avaient  payé 
leurs  actions  ou  leurs  coupons  d’actions.  Le  par- 
lement, faisant  droit  A ces  plaintes,  leur  rendit 
plus  lard  celle  somme.  Ainsi,  par  la  sagesse  du 
parlement , les  porteurs  d'aclions  ou  de  coupons 
restèrent  satisfaits  autant  qu'ils  pouvaient  l’être, 
car  ils  perdirent  moins  qu’ils  ne  l’avaient  craint; 
la  fernieiilation  des  esprits  se  calma  peu  A peu , 
la  compagnie  fit  honneur  aux  nouvelles  obliga- 
tions qu’elle  avait  contractées,  et  le  crédit  public 
fut  sauvé  du  naufrage. 

A la  suite  des  discussions  auxquelles  donna  lieu 
l’importante  affaire  de  la  compagnie  du  Sud , il 
s’éleva  dans  la  chambre  des  lords  un  incident 
assez  singulier.  Le  comte  de  Noltingham , dans  un 
discours  pré|iaré , déclama  contre  les  progrès  de 
l’irréligion,  de  l’immoralité,  et  de  l’athéisme.  Il 
est  très-vrai  que,  pendant  tout  le  temps  que  dura 
le  délire  causé  par  la  soif  des  richesses  ou  bien 
par  le  séduisant  exemple  de  quelques  fortunes 
rapides , ou  même  tellement  subites  que , suivant 
l’expression  d’un  historien  contemporain , tel  la- 
quais qui  accompagnait  son  maître  A la  Bourse  le 
lundi , monté  derrière  la  voiture,  s’en  retournait 
le  samedi  dans  l’intérieur,  les  mœurs  publiques 
furent  mises  A de  rudes  épreuves  ; mais  quand 
l’effervescence  de  toutes  les  passions  n’était  pas 
encore  calmée,  était-ce  le  moment  de  demander 
un  bill  contre  l’athéisme,  contre  le  blasphème, 
contre  les  profanations  de  tout  genre  ? fallait-il 
surtout  le  rédiger  dans  une  forme  restrictive  de 
la  liberté  accordée  aux  non-conformistes  dans  la 
session  de  l’année  précédente  ! Les  lords  Bathurst 
et  Trevor,  l’archevêque  de  Canterbury,  l’évêque 
de  Londres , et  trois  autres  prélats , soutinrent  la 
proposition  avec  le  comte  de  Noltingham.  L’un 
des  orateurs  s’avisa  de  dire  que  les  désires  de  la 
compagnie  du  Sud  devaient  être  regardés  comme 
un  châtiment  du  ciel  irrité  par  les  blasphèmes  et 
l’Immoralité  du  jienple  anglais.  «A  recompte, 
dit  lord  (Insinw,  il  faut  que  le  noble  pair  qui 
rient  de  parler  soit  un  grand  pécheur,  car  il  a 
beaucoup  perdu  dans  l’affaire  de  la  compagnie.! 
Cette  plaisanterie  devait  peu  disposer  la  chambre 
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en  faveur  du  hill  ; le  comte  de  Poterboroggli,  pre« 
oant  alors  la  parole,  lui  porta  un  itouveau  coup 
|»ar  une  plaisanterie  d’un  autre  genre  : a Je  veux 
bien,  dit-il,  un  roi  parleroentaii'e,  mais  je  ne 
veui  ni  d’un  Dieu  ni  d’une  religion  imposé  par 
Je  parlement.  Si  la  chambre  voulait  me  donner 
l’un  ou  l’autre , j'aimerais  autant  m'en  aller  à 
Hume,  devenir  cardinal , si  je  le  pouvais,  el  siéger 
au  conclave.  Assurément  cela  vaudrait  mieux  que 
de  siéger  avec  vos  seigneuries  s’occupant  de  telles 
matières.  » 

Vint  ensuite  le  tour  du  duc  de  Wharton,  qui  ne 
pasaait  ni  pour  dévot  ni  pour  très-réglé  dans  ses 
pi(eui*s.  «Je  sais  bien , dil-iU  quelle  est  la  répu- 
tation qu'on  rn’a  faite;  mais  je  saisis  avec  em- 
pressement cette  occasion  de  me  réiiabililer  dans 
l'opinion.  Je  n’aime  pas  plus  les  blasphémateurs, 
je  le  déclare  hautement,  que  je  ne  suis  rennemî 
de  la  religion  ; et  toutefois  je  ne  saurais  m’empê- 
cher de  voter  contre  le  hill , parce  que  ses  dispo- 
sitions sont  toutes  contraires  à l'esprit  de  récri- 
ture, u Là-dessus,  tirant  de  sa  poche  une  vieille 
iible  de  famille,  il  lut  plusieurs  |>as6ages  des 
Ipltres  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul,  d’où  il 
lira  la  conséquence  qu’il  avait  annoncée.  Après 
un  assex  violent  débat,  la  proi>osjtion  fut  ajournée 
par  une  forte  majorité. 

La  session  était  avancée,  et  l’on  ne  s’était  pat 
encora  occupé  des  subsides.  Il  fallut  enfin  y venir, 
ei  ce  fut  avec  beaucoup  moins  d’empressement 
qu’i  l'ordinaire  qu’on  les  accorda.  A (wim;  le  bill 
eut-il  passé,  que  le  roi  envoya  (le  t6  juin)  un 
message  à la  chambre  pour  lui  annoncer  qu'il 
s’était  obligé  à payer  à la  Suède  un  subside  de 
72,000  livres:  il  espérait  que  la  chainbi'e  lui  four- 
nirait les  moyens  de  remplir  sou  engagement, 
ies  chefs  de  l’opiiosUiün  ne  nianquëmit  pas  de 
s’élever  contre  le  contenu  du  message;  mais  U 
majorité  fut  sourde  à leurs  arguments. 

Le  10  août  le  roi  se  renditau  parlement  et  pro- 
nonça la  déluré  de  la  session.  Un  remarqua  dans 
son  discours  certaines  expressions  reJalives  à l’af- 
faire de  1a  compagnie  du  Sud.  11  parlait  de  la 
t>art  que  son  cœur  avait  prise  aux  malheurs  pu- 
blics, et  surtout  de  sa  juste  indigiiatiDn  contre 
ies  coupables.  C’était  là  une  espèce  de  profession 
de  foi  qu’on  jugeait  nécessaire  pour  dissiper  quel- 
ques nuages  qui  s’étaient  élevfo  autour  du  tréne, 
et  laissaient  peser  sur  le  caractère  même  du  prince 
des  imputations  peu  honorables.  Un  l’accusait  de 
ii’étre  pas  resté  tout  à fait  étranger  aux  maiiÆii- 
> res  des  ageiiU  de  celte  compagnie  ; c’était  d'après 
If  désir  qu’il  en  avait  montré , disait-on  encore, 
qucrempereuravail  refusé  l’extradition  de  knighl; 
et  si  les  chambre^  n’avajent  point  sévi  contre  les 


directeurs  et  leurs  complices,  c'était,  ajoutait-on, 
parce  qu'il  les  protégeait  en  secret.  Ces  impula- 
lions  étaient  d'une  nature  bien  grave;  et  celles  il 
faut  plaindi'e  le  prince  contre  qui  elles  sont  diri- 
gées, ou  (le  les  mériU^rou  d’avoir  agi  de  manière 
à autoriser  le  soupçon. 

Tandis  que  toute  l'aUenUon  des  chambres  s'ab- 
sorbait dans  tes  immenses  détails  de  l’affah'ede 
la  compagnie , George  poussait  vers  leur  terme 
toutes  les  négociations  qu'il  avait  entamées  avec 
les  puissances  européennes.  La  paix  avec  TLs- 
pagne  avait  été  signée  é Madrid  le  11  juin.  Tous 
les  règlements  que  les  traités  précédents  renfer- 
maient en  faveur  du  commerce  furent  l'enouve- 
lés  ; les  deux  paj  ties  contractantes  s'engagèrent 
k se  ri'sUluer  réciproquement  tout  ce  qui  avait  été 
pris  ou  confisqué  durant  le  caui*s  de  la  guerre.  Ce 
traité  avait  pour  but  de  garantir  l’exécution  de 
celui  qui  devait  sortir  des  conférences  de  Cam- 
brai , et  mettre  un  terme  aux  différends  qui  di- 
visaient encore  l’èmpereur  et  le  roi  d’Espagne  ; 
mais  les  ministres  de  l’empereur  ipanifeslèrent 
des  prétentions  si  extraordinaires,  qu’il  fut  im- 
possiblcderien  conclure  avec  eux,  et  jamais  con- 
grès ii'cut  des  résultats  moins  réels. 

Guillaume  avait  voulu  être  l'arbitre  de  la  guerre 
continentale;  George  voulut  être  le  pacificateur 
de  t’Euro{»e,  et  il  faut  convenir  qu'il  réussit  à se 
donner  des  droits  i ce  titre.  Ce  fut  par  ses  soins 
que  1a  paix  fut  conclue  entre  la  Russie  et  la  Suède. 

Geoi'ge  termina  ses  négociations  de  l'année  par 
un  traité  conclu  avec  les  puissances  bariiaresqucs  ; 
les  Espagnols  s’en  plaignirent  amèrement , mais 
la  ehose  était  faite;  le  traité  fut  maintenu. 

Quand  le  parlement  se  réunit  le  lü  octobre,  le 
roi  ne  mampia  pas  de  parler  de  la  jiacification 
du  nord  ; mais  son  discours,  qu'au  fond  les  An- 
glais sages  durent  approuver,  conlenait  en  quel- 
que sorte  une  censure  de  sa  propre  conduite.  H 
fit  observer  que  la  nation  pouvait  tirer  des  colo- 
nies auglaises  de  l’Amérique  tous  les  buis  néces- 
saires aux  chantiers  de  construction  ; que  par 
conséquent  il  serait  très-avantageux  de  diriger 
l’induslrie  des  colons  vers  celte  branche  lucra- 
tive de  commerce.  C'était  à peu  près  U ce  qu’a- 
vait soutenu  lord  Molesworlh  en  coraballanl  la 
demande  d'un  subside  en  faveur  de  la  Suède; 
mais  s'il  en  était  ainsi  pourquoi  tant  de  négocia- 
tions, de  peines  et  de  dépenses  pour  amener  la 
Russie  à traiter  avec  la  Suède,  cl  celle-ci  à deve- 
nir l’alliée  de  l'AiigleleiTc?  C’est  queGeorge,avant 
d'étre  Anglais,  était  Hanovrien. 

Le  fameux  Law  venait  d’arriver  à Londres. 

A son  arrivée,  il  avait  reçu  la  visite  d'un  grand 
Bombre  de  personnes  de  marque;  le  roi  même 
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l'avait  honoré  d’une  audience  particulière.  Tant 
de  faveur,  tombant  sur  un  homme  qui  reve- 
nait chargé  des  malédictions  d’un  grand  peuple 
voisin,  excita  chez  plusieurs  personnes  un  senti- 
ment de  dégoût  et  de  mcconleiilement  qui  ne  larda 
pas  à éclater  dans  !a  chambre  haute.  On  demanda 
son  expulsion  du  royaume.  Lord  Carlerel  em- 
brassa sa  défense.  Il  dit  que  Law  avait  eu  le  mal- 
heur de  tuer  un  homme  en  duel,  il  y avait  plu- 
sieurs années;  que  le  roi  daignant  user  envers  lui 
de  clémence,  il  était  venu  solliciter  des  lettres  de 
grâce;  que  les  parents  du  défunt  avaient  retiré 
leur  plainte;  qu'au  surplus,  H.  Law  était  Anglais, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  de  lois  qui  pût  autoriser  l’ex- 
pulsion d’un  Anglais  non  coupable  envers  son 
pays.  Ges  raisons  triomphèrent  de  l’opposition , et 
Law  ht  entériner  les  lettres  qu’il  avait  obtenues, 
à la  cour  du  banc  du  roi,  dans  la  forme  ordinaire. 

La  discussion  s’établit  sur  le  traité  fait  en  Es- 
pagne. Le  duc  de  Wharton  demanda  qu’il  fût  mis 
sous  les  yeux  de  la  chambre.  Le  comte  de  Sunder- 
land  ré|>ondlt  qu’il  y avait  dans  ce  traité  un  ar- 
ticle que  le  roi  d’Espagne  désirait  tenir  secret 
Jusqu'au  moment  où  il  aurait  été  soumis  aux  dé- 
libérations des  plénipotentiaires  de  Cambrai.  La 
proposition  de  Wharton  fut  rejetée,  mais  l’oppo- 
sition ne  se  découragea  point,  et  le  comte  de  Straf- 
ford,  à son  tour,  demanda  que  les  ministres 
communiquassent  à la  chambre  les  instructions 
données  â sir  Geoi'ge  Byng,  dont  la  conduite  ve- 
nait d’élre  récompensée  par  le  litre  de  lord  Tor- 
ringlnn.  La  proposition  de  SLrafford  eut  le  sort 
de  celle  du  duc  de  W'harlon;  elle  fut  repoussée. 


CHAPITRE  XXXVII. 

Suite  du  règue  du  roi  George  I*'.  — 17)2. 

Les  communes  avaient  voté  les  subsides;  H 
n’existait  plu’s  de  malières  en  discussion  : le  roi 
pror.ogea  le  parlement  le?  mars.  Trois  jours  après, 
il  en  prononça  la  dissolution,  el  un  parlement 
nouveau  fut  convoqué  dans  (es  formes  ordinaires. 
Les  ministres  ne  restèrent  pas  inactifs  pendant  le 
temps  des  élections , et  ils  agirent  avec  tant  d'a- 
dresse et  de  concert,  que  les  élecleure  leur  cont- 
posèrcnl  une  chambre  toute  ministérielle.  Sur  ces 
entrefaites,  le  comte  de  Sundeiiaiid  succomba  au 
mal  dont  il  souffrait  depuis  quelque  temps.  Il 
avait  une  grande  connaissance  des  affaires,  mais 
il  était  d’un  caractère  em()orlé,  violent,  tenace. 
Le  peuple  le  haïssait,  parce  qu’on  l’avait  tou- 
jours cru  mélé  dans  l’affaire  de  la  compagnie  du 
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Sud,  malgré  la  déclaration  mendiée  de  la  ciiambre 
haute,  qui  l'avait  disculpé.  Il  précéda  au  tombeau 
de  quelques  semaines  le  fameux  duc  de  Narlbo- 
rough , son  beau-père.  Celui-ci  survivait  â sa 
gloire  et  même  à sa  raison,  s’il  est  vrai  comme 
on  l’affirnte,  qu’il  eût  presque  |kt<1u  ses  facultés 
intellectuelles. On  lui  Bide  magniHques  obsèques; 
l'orgueil  et  la  vanité  avaient  présidé  aux  prépa- 
ratifs de  la  fêle  funèbre.  Le  roi  donna  sa  dépouille 
au  général  Cadogan,  qui  devint  grand  maître  de 
l’artillerie  cl  colonel  du  I*'’  régiment  de  la  garde 
à pied. 

Vers  le  commencement  du  mois  de  mai,  le  roi 
reçut  l’avis  positif  qu’une  conspiration  dange- 
reuse était  sur  le  point  d’éclater  contre  sa  per- 
sonne et  son  gouvernemeiU;  ce  fut,  dit-on,  le 
régent  de  France  qui  le  lui  donna.  Aussitôt  furent 
prises  des  mesures  de  précaution , telles  qu'on 
aurait  dit  que  l'ennemi  était  aux  porter  de  Lon- 
dres. Plusieurs  jHTSonnes  suspectes  furent  arrê- 
tées; ce  qui  ne  put  se  faire  sans  que  le  crédit 
public  en  souffrit.  On  vil  beaucoup  de  capitalistes 
réclamer  leurs  capitaux  â la  Banque , et  les  f(»nds 
de  la  compagnie  du  Sud  tombèrent  considéra- 
blement. 

Le  nouveau  parlement  s’étant  assemblé  le  9 
octobre , le  roi  lui  fU  connaître  tous  les  détails  de 
la  conspiration.  Les  deux  clianibres  répondirent 
par  des  adresses  telles  que  la  circonstance  les  de- 
mandail;  les  pairs  poussèrent  mênje  le  dévoue- 
ment jusqu'à  suspendre  pour  un  an  l’babi’as- 
corpiis. 

Celle  mesure,  il  est  vrai,  ne  passa  pas,  tant  s'en 
faut,  à l'unanimité  : un  grand  nombre  de  pairs 
objectèrent  que  suspendre  pour  un  si  long  terme 
un  acte,  palladium  des  libertés  publiques,  c’était 
investir  les  ministres  d'un  pouvoir  dictatorial  sur 
ces  liberlés.  Dans  la  chambre  des  communes  l'op- 
position devint  si  violente,  que  M.  Walpole  jugea 
nécessaire  de  faire  jouer  des  ressorts  qui  n’onl  été 
que  trop  souvent  employés,  mais  qui  font  toujours 
peu  d'honneur  à ceux  qui  les  emploient,  parce 
qu’ils  ne  sont  fondés  que  sur  des  déceptions:  Il 
parla  d’un  prétendu  projet  des  conspirateurs  de 
s’emparer  de  la  Banque  et  de  l’échiquier,  et  de 
proclamer  le  prétendant  sur  les  ruines  mêmes  de 
la  fortune  publique.  Cet  ignoble  .irtifice  eut  un 
plein  succès:  les  opposants,  dominés  par  la  |K.*ur, 
souscrivirent  au  bill,  qui  ne  tarda  pas  à recevoir 
la  sanction  royale. 

Le  roi  transmit  aux  chambres,  le  Ifi  novembre, 
l'original  prétendu  et  la  copie  imprimée  d’un  ma- 
nifeste signé  paj'  le  prétendant,  donné  à Lucqnes 
à la  date  du  W septembre,  et  adressé  non-s(‘ule- 
ment  aux  habitants  de  la  Grande-Bretagne , mais 
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encore  à tous  les  princes  et  souverains  étran- 
gers. 

Les  pairs  furent  unanimes  dans  l'expression  de 
leurs  sentiments,  et  celte  unanimité  si  vite  ob- 
tenue n’a  rien  (jui  doive  surprendre  : il  y aurait 
eu  trop  de  danger  à manifester  une  opinion  con- 
traire; c'eût  été  courir  au-devant  d'mie  accusation 
de  complicité.  Il  fut  décidé  que  cet  écrit  n’était 
qu'un  libelle  faux,  insolent,  et  entaché  de  haute 
trahison;  on  ordonna  qu’il  serait  brûlé  |>ar  la  main 
du  lK)urreau,  et  les  communes  adhérèrent  é celle 
résolution.  Les  membres  des  deux  chambres  se 
réunirent  ensuite  pour  voter  une  adresse  où  ils 
offraient  au  roi  leui*s  fortunes  et  leurs  vies  pour 
la  défense  de  son  Irûne. 

Deux  bills  furent  présentés  successivement  à la 
chambre  des  communes  et  adoptés  par  elle  après 
des  débats  assez  vifs;  mais  ils  passèrent  sans  op- 
position à la  chambre  des  pairs,  et  furent  re- 
vêtus de  même  de  la  sanction  royale.  Par  le  pre- 
mier de  ces  bills , une  taxe  de  près  de  100,000 
livres,  destinée  à payer  les  frais  causés  par  la 
découverte  de  la  conspiration,  fut  imposée  sur 
les  biens  meubles  et  immeubles  de  toute  |>ersonne 
réputée  papiste  ou  élevée  dans  la  religion  catho- 
lique. Mais  c’est  là  une  véritable  persécution! 
s’^riérent  (|uelqiies  membres  d’opinion  modérée  ; 
c’est  une  odieuse  amende,  pouvait-on  ajouter, 
dont  on  frai>pe  des  hommes  qui  ne  sont  pas  même 
prévenuset  qui  probablement  sont  Innocents;  c’est 
le  fisc  armant  ses  mains  avides  pour  dépouiller 
des  gens  sans  défense.  Ces  observations  se  perdi- 
dirent  dans  le  vide , emportées  par  le  souffle  vio- 
lent des  passions;  et  telle  était,  au  nom  de  la  li- 
berté, la  politique  du  parti  qui  planait  alors  sur 
la  Grande-Bretagne.  Le  second  bill  était  dirigé 
contre  toutes  personnes,  et  principalement  contre 
les  papistes  dT.rosse,  qui  refuseraient  ou  négli- 
geraient de  prêter  le  serment  d'usage  pour  la  sû- 
reté du  gouvernement  et  de  la  |>cr$onne  du  roi  ; le 
bill  les  obligeait  h inscrire  leurs  noms  avec  un 
état  de  leurs  biens,  dans  un  registre  destiné  vrai- 
semblablement à servir  plus  lard  de  titre  pour  la 
proscription. 

Ou’était-ce,aufond.  quecetteconspiration  pré- 
tendue dont  on  fit  tant  de  bruit?  Un  projet  vague, 
indécis,  ne  consistant  guère  qu'en  intentions, 
sans  moyen  d’exécution  arrêtés  ni  préparés  ; 
projet  sur  lequel  ou  n'a  Jamais  rien  su  de  précis, 
malgré  toutes  les  recherches  qui  furent  faites  et 
les  exagérations  de  la  {>eur.  Quant  au  manifeste 
attribué  au  prétendant , et  qu’on  se  hâta  de  dé- 
truire avec  beaucoup  d’appareil,  au  lieu  de  le 
garder  coninte  une  pièce  jusliRcaÜve  des  mesures 
que  l’on  allait  prendi'e,  rien  ne  prouve  qu'il  ait 


réellement  existé  : U semble  même  que  la  propo- 
sition au  roi  George  de  céder  au  prétendant  le 
Irûne  d’Angleterre,  cession  pour  laquelle  on  lui 
donnera  le  titre  de  roi  de  Hanovre , est  d'un  ca- 
ractère si  étrange  ou  même  si  niais,  qu’elle  porte 
avec  elle  un  signe  caractéristique  de  fausseté.  Ce 
qu’il  y eut  de  plus  réel  dans  celte  affaire,  ce  fu- 
rent les  |>ersérution$  exercées  sans  cause  légitime 
contre  les  malheureux  catholiques. 


CHAPITRE  XXXVIII. 

Suite  du  r^oe  du  roi  George  l*'.  — 1723. 

M.  Pulleney,  rapporteur  de  la  commission  qui 
avait  interrogé  quelques-uns  des  détenus,  dit,  en 
retidaiu  compte  â la  chambre  des  travaux  de  cette 
commission,  qu’il  résultait  de  Vinterrogatoin  dtt 
acatsés  qu’un  plan  avait  été  formé  pour  placer  le 
prétendant  sur  le  trône,  et  que  plusieurs  personnes 
de  distinction,  tant  dans  rintérieur  qu'au  dehors, 
se  trouvaient  gravement  compromises;  que  les 
conjurés  avaient  eu  le  projet,  d’abord  de  faire 
envahir  le  royaume  par  un  corps  de  troupes  étran- 
gères au  lemj»  des  élections;  ensuite  d'attendre 
que  le  roi  fût  parti  pour  le  Hanovre,  et  de  réunir 
tous  les  officiers  et  soldats  étrangers  qui  auraient 
pu  se  rendre  clandestinement  en  Angleterre,  sous 
le  commandement  du  duc  d'Ormond,  qui  devait 
lui-même  remonter  la  Tamise  avec  des  vaisseaux 
chargés  d’armes  et  de  munitions  que  fournirait 
l'Bspagne;  que  les  conjurés  se  seraient  rendus 
maîtres  de  la  Tour;  qu’obligés  d'abandonner  ce 
second  projet , les  conjurés  étaient  déterminés  à 
tenter  un  coup  de  main  aussitôt  après  que  le  camp 
de  Hyde-Park  aurait  été  levé;  qu’en  attendant 
on  cherebait  à corrompre  l'armée;  que  le  duc 
d’Ormond,  le  duc  de  Norfolk , le  comte  Orrery, 
lord  Norlh  et  Grey,  et  l’évêque  de  Rochesler, 
che^  reconnus  de  la  conspiration  , avaient  pour 
principaux  agents  Christophe  Layer  et  John  Plun- 
ket , et  quelques  membres  du  clergé  non-confor- 
miste. 

Il  semble  bien  évident  que,  dans  l'absence  de 
preuves  positives,  M.  PuUeney,qui  voulailtrouver 
ou  du  moins  présenter  quelque  résultat , a donné 
du  corps  à des  indices  vagues,  à des  présomptions, 
peut-être  même  à des  chimères.  On  pourrait  aussi 
croiie  que  la  chambre  ne  cherchait  qu'à  faire 
ostentation  d’un  dévouement  de  commande  en 
face  de  dangers  qui  n’existaient  pas,  et  qu’au  fond 
elle  ne  croyait  guère  à la  culpabilité  des  accusés  : 
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on  la  voit , en  effet,  s’écrier  qu’il  existe  un  com- 
plot horrible , abominable,  contre  la  personne 
sacrée  du  roi,  contre  ie  prince  de  Galies,  contre 
l’fitat;  et  tous  ces  grands  mots  aboutissent  à ta 
condamnation  de  John  Piunket  et  d’un  autre  in- 
dividu non  moins  obscur,  à rester  en  prison  tant 
qu'il  plaira  au  roi  de  les  y laisser. 

Le  roi  prorogea  le  parlement  le  17  mai.  Avant 
de  partir  pour  le  Hanovre , il  nomma  comme  i 
l'ordinaire  un  consei  I de  régence,  duquel  le  prince 
de  Galles  fut  encore  exclu,  quoiqu'il  eût  déjà  plus 
de  quarante  ans.  Le  fils  de  H.  Walpole  fut  anobli 
et  créé  baron  de  Walpole  dans  le  Norfolk,  en  con- 
sidération des  services  du  père;  il  y eut  plusieurs 
promotions  dans  l'Ëglise;  tous  les  détenus  obtin- 
rent la  liberté  provisoire  moyennant  caution,  et 
par  quelque  motif  secret,  des  lettres  de  grâce 
furent  accordées  â lord  Bolingbroke. 

George  arriva  dans  ses  Etais  d'Allemagne , ac- 
compagné de  ses  deux  secrétaires  d'Etat,  lord 
Townshend  et  lord  Carleret,  qui  passaient  l'un 
et  l'autre  pour  négociateurs  habiles,  et  d'une  ex- 
périence consommée.  Leurs  talents  allaient , plus 
que  Jamais,  lui  devenir  nécessaires  : l'iioruon 
politique  sur  le  continent  semblait  s'obscurcir; 
des  prétentions  nouvelles  s’élevaient  dans  le  Nord, 
et  faisaient  naître  de  nouveaux  intérêts,  entre  les- 
quels ceux  du  roi  électeur  jiouvaient  être  froissés. 
La  Suède  et  la  Russie,  d'accord  enfin  après  une 
guerre  opiniâtre,  favorisaient  la  demande  du 
duc  de  Uolsleiu  relative  à la  ville  de  SIeswick , 
dont  l'électeur  de  Hanovre  avait  garanti  la  posses- 
sion au  roi  de  Danemark  ; George  craignit  pour 
ses  duchés  de  Verden  et  de  Brème.  D’un  autre  cAté, 
le  régent  de  France  et  le  roi  d’Espagne  avaient 
mis  fin  â leurs  différends,  et  la  réconciliation 
devait  être  scellée  par  un  double  mariage  entre 
leurs  enfants.  Fort  de  cette  alliance,  Philippe 
demandait  la  restitution  de  Port-Mahon  eide 
Gibraltar , et  la  destruction  de  la  compagnie  d'Os- 
lende  ; et  le  roi  d'Angleterre  avait  raison  de  crain- 
dre que,  trop  pressé  sur  ce  dernier  point,  l'em- 
pereur ne  se  réunit  aux  deux  princes  du  Nord  en 
faveur  du  duc  de  Holstein.  D'un  autre  cAté,  le  pape 
protestait  contre  les  articles  arrêtés  aux  confé- 
rences de  Cambrai,  tous  les  petits  princes  de 
l'Italie  se  plaignaient  du  traité  de  Londres  et  des 
procédés  de  la  maison  d’Aulriclie , et  la  France 
paraissait  disposée  à les  soutenir.  En  un  mol,  l'Eu- 
rope entière  semblait  être  sur  un  volcan , et  la 
guerre  près  de  s’allumer  de  Madrid  â Moscou. 
Au  milieu  de  ce  conflit  d’intérêts,  quel  parti 
s’offrait  â George?  Se  déclarer  pour  l’empereur, 
c'était  s’engager  â reconnaître  sa  compagnie  d’Os- 
tende,  et  reconnaître  cette  compagnie,  c'était  nuire 


â l’Angleterre,  et  s’exposer  aux  ressentiments 
de  la  France,  de  l'Espagne,  et  des  princes  d'Italie; 
mais  aussi  prendre  parti  contre  l’Autriche,  n’était- 
cc  pas  aventurer  ses  Euts  de  Hanovre?  George 
prit  le  parti  de  négocier;  mais  la  cour  de  Vienne 
ne  voulut  entendre  â rien  : tout  ce  que  George  put 
faire,  ce  fut  de  s'unir  plus  étroitement  avec  les 
rois  de  Prusse  et  de  Danemark.  Ce  prince  fut 
tourmenté,  depuis  son  avènement  Jusqu'à  sa  mort, 
par  deux  pensas  dominantes,  qui  plus  d'une  fois 
se  trouvèrent  en  opposition  : la  crainte  de  perdre 
ses  Etats  d'Allemagne,  et  celle  de  favoriser  la 
cause  du  prétendant  en  aliénant  de  lui  les  coeurs 
des  Anglais.  Toutes  ces  négociations  sans  fin , tous 
ces  traités  qu'il  fallait  remanier  sans  cesse  pour  les 
mettre  en  harmonie  avec  les  besoins  nouveaux , 
ont  toujours  eu  pour  motif  la  consolidation  de 
ses  propriétés  continentales , qui , â tout  événe- 
ment, lui  offraient  une  honorable  retraite,  dans 
le  cas  possible  d’une  contre-révolution  en  Angle- 
terre. 

Sur  ces  entrefaites,  on  reçut  â Londres  la  nou- 
velle de  la  mort  du  régent  de  France,  arrivée  le 
2 décembre.  On  craignit  d'abord  que  cet  accident, 
qui  faisait  tomber  le  pouvoir  dans  d’autres  mains, 
venant  â faire  naître  une  autre  politique,  ne 
rompit  l'harmonie  qui  existait  alors  entre  la 
France  et  l’Angleterre.  Le  roi  George,  qui  était 
encore  en  Allemagne,  reçut  immédiatement  du 
nouveau  ministère  l’assurance  positive  que  la 
paix  ne  serait  point  troublée , et  que  le  Jeune  roi 
de  France  ne  désirait  rien  tant  que  de  cultiver  et 
d’entretenir  la  bonne  intelligence  qui  se  faisait 
remarquer  entre  les  deux  nations.  George  ne  tarda 
pas  â se  rendre  lui-même  â Londres,  où  sa  pré- 
sence dissipa  toutes  les  inquiétudes. 


CHAPITRE  XXXIX. 

Suite  du  règne  du  roi  George  l”.  — 1724. 

Le  roi  ne  fut  pas  plutAt  de  retour  qu’il  donna 
des  ordres  pour  que  le  parlement  se  réuntt  sans 
délai.  Il  fit  lui-même  l’ouverture  de  la  session  par 
un  discours  dont  le  texte  obligé  roula,  selon 
l'usage,  sur  la  nécessité  de  travailler  sans  relâche 
âdiminuer  la  dette  publique,  en  assurant  en  même 
temps  les  droits  des  créanciers.  Hais  c'était  lâ  un 
langage  de  cour  qui  probablement  n'obligeait  â 
rien  ; car  les  ministres  ne  se  faisaient  pas  le  moin- 
dre scrupule  d'oublier  le  malin  ce  qu'ils  avaient 
promis  la  veille.  Au  surplas,  les  communes  accor- 
dèrent tous  les  subsides  qui  leur  furent  deman- 
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dés  ; une  levée  de  10,000  malcIoU  et  le  maintien 
de  4.000  hommes  de  supplément  qui  avaient  été 
levés  l’année  précédente,  ce  qui  porta  Parniée  de 
terre  à 18,200  hommes. 

Il  existait  depuis  loiif^leinps  un  abus  dont  on  se 
plaignait  avec  raison.  L’immunité  dont  jouis- 
saient les  ministres  étrangers , les  pairs,  et  les 
membres  des  comniimes,  s’étendait  à toutes  les 
pei'sonnes  attachées  à leur  service , de  sorte  que, 
sous  prétexte  d’ap|>artenir  à un  membre  du  parle- 
ment ou  â un  ambassadeur,  beaucoup  de  débi- 
teurs de  mauvaise  foi  parvenaient  à se  soustraire 
aux  Justes  poursuites  de  leurs  créanciers.  La 
chambre  des  communes  déclara  qu’à  ravenir  tout 
privilège  de  ce  genre,  en  ce  qui  concernait  scs 
propres  membres,  serait  considéré  comme  nui  et 
incapable  de  produire  aucun  effet.  Les  pairs 
flrenl  une  déclaration  semblable  , mais  ils  y at- 
Uebèrent  une  exception  en  faveur  des  domesti- 
ques attachés  à la  personne,  et  de  ceux  qui  élaicnl 
nécessaires  à rexploilation  de  leurs  domaines. 

La  session  fut  clOturéele  2-1  avril.  Vers  ce  même 
temps,  le  roi  d’Rs|>agne,  tourmenté,  dit-on,  par 
des  scrupules  de  conscience , prit  le  parti  d’ab- 
diquer en  faveur  de  son  bis  aîné  Louis , âgé  seule- 
ment de  seize  ans.  On  sait  que  ce  jeune  prina*  étant 
mort  au  bout  de  quelques  mois , Phnip|>e  mil  au- 
tant  d'empressement  à remonter  sur  letrùne,  qu’il 
avait  montré  d'abord  d’éloignement  pour  le  con- 
server. 

Le  parlement  fut  de  nouveau  convoqué  pour  le 
12  novembre.  Après  qu’il  eut  pourvu  par  des  sub- 
sides aux  dépenses  de  l’année  , il  s’occupa  d’une 
affaii'e  qui  eut  beaucoup  de  retentissement.  De- 
puis longtemps  des  plaintes  amères  et  presque 
générales  s’élevaient  contre  le  comte  de  Maccles-  I 
field  , lord  chancelier  d’Angleterre.  On  l’accusait 
de  pratiques  frauduleuses , de  vendre  à l'enchère 
les  places  dont  il  disposait,  et  de  s’approprier  en 
partie  les  sommes  déposées  par  les  plaideurs  entre 
les  mains  des  maîtres  de  la  chancellerie.  Les  cla- 
meurs devinrent  si  vives  et  les  reproches  si  di- 
rects , qu’il  jugea  lui-méme  nécessaire  de  rési- 
gner le  grand  Keau  dès  le  commencement  de 
l’année.  Celte  mesure  de  précaution  ne  le  sauva 
point  ; car  peu  de  jours  après , sur  un  message 
du  roi  aux  communes , et  après  les  débats  qui 
s’ouvrirent  sur  les  pièces  communiquées  à l'ap- 
pui, il  fut  reconnu  qtie  l’ex-lord  chancelier  s’était 
rendu  coupable  d'un  grand  nombre  d'actes  de 
poncussion.  Macclestîeld  comparut  devant  ses  pairs 
état  d’accusation.  Les  procédures  durèrent 
vingt  jours-  Convaincu  de  lous  les  faits  qu’on  lui 
imputait,  il  fut  condamné  â une  amende  de  30,000 
Livres  et  à leuir  prison  jusqu’à  parfait  payement. 


(1726) 

Il  se  laissa  d’abord  conduire  à la  Tour,  où  U de- 
n)eura  six  semaines.  Il  se  flattait  peut-être  d’ob* 
tenir  quelque  diminuLiou  dans  le  taux  de  l’a- 
mende ; lorsqu'il  s'aperçut  qu'on  était  disposé  à 
le  laisser  subir  sa  peine  tout  entière , U se  rési- 
gna au  payement , trop  heureux  que  la  condam- 
nation qu'il  avait  encourue  se  réduisit  à une 
simple  rcsliUiüou  des  sommes  qu'il  avait  extor- 
quées. 


CHAPITRE  XL 

Suite  du  règne  do  roi  George  l*.  — 1725. 

Un  message  du  roi,  adressé  aux  communes  le 
8 avril,  produisit  d’assez  vifs  débats.  Engagé, 
disait-il,  à des  dé|>enses  imprévues  et  considéra- 
bles , George  avait  été  forcé  de  contracter  des 
dettes  qui  s’élevaient  à 600,000  livres  ; il  espé- 
rait (jue  la  chambre  l’auloriserall  à lever  une 
somme  d’argent  au  moyen  d'une  retenue  de  6 sous 
par  livre  sur  tous  les  iwyemenis  à effectuei*  par  la 
liste  civile,  laquelle  somme  serait  employée  par- 
tie au  radial  dtîs  rentes  dont  elle  était  chargée , 
partie  au  payement  des  arrérages  dus  aux  dîvei*s 
officiers  de  sa  maison.  Le  trésorier  de  l’épargne, 
M.  Pulteney,  témoigna  sa  surprise  de  ce  qu’en  trois 
ans  la  liste  civile  eiU  pu  contracter  pour  .600,000 
livres  de  dettes.  «Au  reste , s’écria-t-il , U ne  faut 
pas  regarder  comme  une  cliose  bien  merveilleuse 
que  tant  de  gens  se  montrent  faciles  quand  il  s’a- 
git de  couvrir  le  déficit  de  la  liste  civile  , puis- 
qu’ils en  prennent,  eux  et  leurs  amis,  une  s| 
bonne  part.»  M.  Pulteney  commençait  à se  mon- 
trer mécontent  du  ministère  , et  principalement 
de  H.  Walpole.,  à qui  s’adressaient  ses  paroles.  Ce 
dernier  répondit  à toutes  les  objections , et  il  en- 
traîna la  majorité.  En  conséquence,  le  roi  fut  au- 
torisé par  un  bili  à lever  un  million  , soit  par 
voie  d’emprunt , soit  par  des  billets  de  l’échi- 
quier ou  autrement , le  tout  affecté  sur  la  retenue 
de  6 sous  par  livre  et  sur  les  revenus  de  la  liste 
civile , à un  intérêt  qui  n’excéderait  pas  Iroispour 
a*nt. 

Quelques  jours  après,  une  pétition  fut  présentée 
à la  chambre  au  nom  de  Henri  Saint-Jean , ex- 
vicomte  de  Bolingbroke.  Il  demandait  que  la  par- 
tie de  la  sentence  (|ui  jirononrail  la  confiscation 
de  ses  biens  fût  rapportée,  de  même  que  l’avait 
été  le  chef  de  la  même  sentence  qui  le  condam- 
nait à mort , par  la  grâce  que  le  roi  avait  daigné 
lui  accorder.  M.Walpole  déclara  qu’en  effet,  depuis 
plus  de  sept  ans , le  pélilionnaire  avait  eu  recours 
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I la  clémence  du  roi,  auquel  il  avail  donné  toutes 
les  assurances  de  fîdélilé  , de  dévouement , et  de 
souiuisskm,  qui  étaient  en  son  pouvoir,  il  ajuiiU 
que  depuis  cette  époque  le  pétitionnaire  avait  jus- 
litié  par  .sa  bonne  conduite  toutes  les  promesses 
qu'U  avait  faites;  qu’au  surjdiis  il  avait  étésiiffisam* 
ment  puni  par  sept  années  d'exil.  Quelques  mem- 
bi'es  s'élevèrent  avec  force  contre  le  pétitionnaire 
et  la  pétition  ; mais  leur  opposition  échoua  , et  le 
LUI , préparé  d'avance,  passa  aux  deux  chambres 
et  reçut  immédiatement  la  sanction  royale.  On 
sait  que  Bolingbroke,  voyant  l'orage  qui  se  for- 
mait sur  sa  télé  après  l'avénemeni  de  George , 
avait  pris  le  parti  de  se  sauver  sur  le  continent. 
Guidé  par  le  dépit  plus  que  par  l'affection  , Il  alla 
offrir  ses  services  au  prétendant,  qui  le  nomma  son 
secrétaire  d’£tat;  mais  au  bout  de  quelques  mois , 
lorsque  ce  prince  eut  p(u  du  en  Ecosse  ses  der- 
nières ressources.  Il  renvoya  Bolingbroke  de  son 
service  d'une  manière  peu  honorable , Taccusanl 
hautement  d’avoir  fait  manquer  l'entreprise  par 
négligence  ou  par  perfidie,  en  ne  lui  envoyant  ni 
armes,  ni  munitions,  ni  secours  d’aucune  espèce, 
comme  il  lui  en  avait  donné  l'ordre  avant  son 
départ.  Bolingbroke  en  effet  avait  reçu  l'ordre, 
mais  le  prince  ne  lui  avail  laissé  aucuns  fonds  ni 
ÿucun  moyen  de  s'en  procurer.  Bolingbroke,  ir- 
rité, n'hésita  pas  à envoyer  au  roi  sa  soumission 
et  3 solliciter  sa  grâce.  L’humiliante  deslilulion 
qu'il  venait  de  subir  devint  son  meilleur  litre  au- 
près de  George. 

Le  mois  de  mai  étant  arrivé,  le  roi  sanctionna 
quelques  bills  peu  imporlants  ou  d'intérêt  local, 
après  quoi  ii  remercia  les  chambres,  dans  tes  termes 
les  plus  affectueux,  des  preuves  de  dévouement 
qu'elles  lui  avaient  données,  et  il  prononi^a  la 

{irorogalion  du  parlement*  immédiatement  après 
a session , il  rétablit  l'ordre  des  chevaliers  du 
^iin,  dont  il  ht  un  ordre  militaire  régulier.  Le 
Donibre  dt's  chevaliers,  le  roi  compris,  fut  6\é  à 
38.  Sir  Robert  Walpole  fut  décoré  de  cel  ordre,  et 
peu  de  temps  après  de  celui  de  la  Jarret ièie. 

4 celle  époque,  de  nouveaux  intérêts  appa- 
pissaient  en  Europe  : la  politique  des  souverains 
gvail  changé  avec  les  circonstances,  et  George, 
qui  suivait  de  l’ffil  tous  Les  mouvements  de  l'opj- 
pion,  qui  même  ne  les  voyait  pas  sans  inquiétude 
prendre  une  direction  qui  rendait  inutiles  tous 
les  traités  qu’il  avait  faits  jusque-là,  brûlait  de 
se  rendre  sur  le  continent  pour  veiller  de  plus 
près  à ses  inléréts  comme  électeur  de  Hanovre. 

A son  arrivée,  U apprit  que  le  roi  d'Espagne, 
irrité  du  renvoi  de  sa  bile,  tîancée  à Louis  XV,  et 
pour  laquelle  ce  prince  avail  montré  une  aversion 
Invincible,  avail,  de  son  cêlé, renvoyé  les  deux 


biles  du  régent,  fiancées  â ses  deux  fUs  Louis  e( 
Charles,  ce  qui  avait  produit  une  rupture  éda'> 
tante  entre  les  cours  de  Madrid,  et  de  Versailles; 
qu'à  la  suite  de  cette  rupture,  Philippe  avait 
traité  directement  avec  l’em|>ereur,  et  signé  avec 
lui  dans  le  mois  d’avril  un  traité  de  paix  par  lequel 
ils  se  garantissaient  mutuellement  leurs  Liais, 
conformément  au  traité  d’Ulreclil  ; une  convenUou 
de  commerce,  qui  assurait  aux  Aulricbieus,  eu 
Espagne,  plus  d’avantages  que  n'en  avaient  jamais 
obtenu  les  peuples  les  plut  favorisés;  enfin,  un 
traité  d'alliance  offensive  et  défensive,  où  il  s’agis- 
sait, de  la  part  de  l’empereur,  de  fournir  une 
armée  de  40,000  hommes,  et,  de  la  part  de  Phi- 
lippe, de  fournir  une  armée  de  20,000  soldats  et 
15  vaisseaux  de  guerre. 

George  conçut  de  vives  alarmes,  et  ce  n'était 
pas  sans  raison.  Depuis  quelque  temps,  il  s'étail 
glissé  beaucoup  de  froideur  entre  l’empereur  el 
lui,  et  il  ne  pouvait  guère  se  dissimuler  que 
l’empereur  voyait  de  mauvais  <eU  l’acquisition 
des  duchés  de  Brême  et  de  Yerden.  Il  craignit 
qu’aux  premières  hostilités  qui  auraient  lieu  de 
la  part  de  l’Espagne  ou  de  tout  autre  puissance, 
l’em|Mn*eur,  sous  prétexte  de  l’alliance  qu’il  venait 
de  conclure,  ne  saisit  roccasion  de  faire  cnvalnr 
par  ses  troupes  les  États  de  Hanovre.  Pour  pré- 
venir cel  événement.  George  s’occupa  de  resserrer 
son  alliance  avec  la  France;  ses  négociations 
amenèrent  le  traité  de  Hanovre,  dans  lequel  la 
Prusse  intervint  : ce  traité  contenait  stipulation 
réciproque  de  garantie  |>our  toutes  les  possessions 
des  trois  puissances,  ainsi  que  fw>ur  tous  leurs 
droits  et  privilèges  quelconques  assurés  à cha- 
cune d’elles  par  les  traités  antérieurs. 

II  était  bien  évident  que  le  traité  de  Hanovre 
avait  pour  objet  principal  la  conservation  des 
possessions  de  George  en  Allemagne  ; il  n était 
guère  possible  de  s’y  méprendre;  mais  ces  conven- 
tions, pour  produire  quelque  effet,  avaient  be- 
soin de  l’assentiment  du  parlement  d’Angleterre: 
sans  la  coopération  réelle  de  la  nation  anglaise, 
quereslall-il  dans  le  traité.’  rélecieiirde  Hanovre. 
Ce  fut  pour  arracher  en  quehpie  sorte  l’appro- 
bation du  parlement,  qu'on  inséra  dans  le  traité 
un  article  relatif  au  commerce,  et  une  clause  de 
garantie  pour  la  religion  protestante  et  d’inter- 
vention efficace  en  faveur  des  protistarUs  opprimés 
deThorn.  George,  ou  plntél  scs  ministres,  savaient 
üès-bien  qu’il  y avail  dans  ces  mots  un  véritable 
prestige,  capable  de  fasciner  les  yeux  du  plu.s 
grand  nombre  ; seulement  on  devait  s’étonner  que 
la  France  catholique,  par  son  adhésion  à cet  en- 
gagement, donnât  à des  plaintes  très-exagérées 
le  caractère  de  la  vérité.  La  France  pouvait  sans 
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doute  t’interposer  comine  médiatrice  en  faveur  de 
protestants  étrangers , car  la  Justice  et  la  bien- 
veillance ne  sont  pas  exclues  par  la  différence  des 
croyances  religieuses;  mais  intervenir  efficace- 
ment en  faveur  des  protestants  opprimé)  contre  les 
catholiques  oppresseurs,  sans  que  rien  justifiât 
l’oppression  , c'était  U,  ce  semble,  un  réle  dont 
le  cabinet  de  Versailles  se  chargeait  un  peu  légè- 
rement. 


CHAPITRE  XLl. 

Soüe  du  règne  du  roi  George  I*',  — 1736. 

De  retour  â Londres , le  roi  convoqua  le  parle- 
ment, qui  se  réunit  Ie20janvier.  Le  discours  d'ou- 
verture ne  fut  qu'une  introduction  apologétique 
au  traité  de  Hanovre.  La  condition  malheureuse 
de  leurs  frères,  les  protestants  du  nord,  le  dan- 
ger qui  menaçait  les  Anglais  de  perdre  plusieurs 
avantages  commerciaux , les  engagements  qui 
venaient  d'étrc  pris  par  plusieurs  souverains,  en- 
gagements hostiles  â l'Angleterre,  tels  étaient  les 
motifs  urgents  qui  avaient  obligé  George  â con- 
tracter aussi  des  alliances  nouvelles , pour  se 
mettre  en  état  d'arrêter  les  audacieuses  entreprises 
qui  pourraient  être  tentées  contre  la  religion , le 
commerce  anglais,  et  le  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne.  Le  roi  ne  manqua  pas  d'ajouter 
que  derrière  les  projets  mis  en  avant  par  les  sou- 
verains dont  il  voulait  parler,  se  montrait  tout 
à nu  celui  de  faire  triompher  la  cause  du  pré- 
tendant. 

Assurément  il  aurait  fallu  vouloir  être  dupe 
pour  se  laisser  prendre  â de  telles  paroles.  L’em- 
pereur et  le  roi  d’Espagne  avaient,  il  est  vrai, 
parlé  du  prétendant , mais  il  est  plus  que  douteux 
que  ni  l’un  ni  l’autre  eût  l’intention  réelle  de 
le  placer  sur  le  trûne.  En  se  servant  de  son  nom 
comme  d’un  épouvantail , ils  voulaient  agiter 
l’Angleterre , soulever  de  nouveau  le  parti  Jaco- 
bite , exciter  des  troubles  qui  retinssent  chez  eux 
les  Anglais.  Hais  quand  George  leur  imputait  le 
dessein  arrêté  de  conduire  le  prétendant  à Lon- 
dres , il  est  clair  aussi  qu’il  ne  cherchait  qu’â 
exalter  les  esprits  en  sa  faveur,  ou  â les  frapper 
de  teneur,  pour  qu’ils  se  tournassent  vers  lui 
comme  vers  un  appui  naturel.  George  n’ignorait 
pas  que  pour  imprimer  aux  Anglais,  ou  du  moins 
â la  faction  des  wliigs  , qui  gouvernait  par  ses 
mains,  une  direction  déterminée  vers  un  but 
donné,  il  ne  s’agissait  que  de  leur  montrer  la 
religion  de  l'Etat  menacée , de  leur  parler  d’une 
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conjiiraUon  papiste,  et  (Tévoquer  par-dessus  tout 
cela  IVffigie  exagérée  du  prétendant.  Le  ministre 
Walpole  et  ses  amis  savaient  très-bien  employer 
ces  tours  d'adresse,  vraie  jonglerie  ministérielle. 
Au  surplus, on  trouvait  une  majorité  toute  dé- 
vouée , toute  disposée  d'avance  â faire  ce  qui  lui 
serait  demandé.  Les  ministres  n’avaient  rien  né- 
gligé pour  obtenir  du  parlement  qu'il  adoplAt  la 
cause  tout  à fait  étrangère  du  Hanovre , ils 
réussirent.  Ils  parlaient,  ils  endoctrinaient,  ils 
excitaient  tour  à tour  la  crainte  et  l’espérance. 
Tantôt  c’était  le  prétendant  qui  allait  api>araltre 
en  Ecosse;  tantôt  il  s'agissait  de  la  gloire  de 
l'Angleterre,  du  salut  de  la  religion  anglicane; 
quelquefois  encore  il  était  question  de  VéguUibre 
européen,  de  la  balance  des  pouvoirs:  grands  mots 
qui  presque  jamais  n'ont  de  sens,  ou  qui  ne  con- 
stituent guèi'e  que  des  rêves  {politiques , que  Guil- 
laume avait  mis  A la  mode , mais  dont  les  Anglais 
alors  sentaient  si  bien  le  vide,  qu'ils  n'y  atta- 
chaient plus  qu'une  idée  dérisoire.  On  répandait 
surtout  le  bruit  que,  par  des  articles  secrets, 
l'empereur  s'était  engagé  à faire  rendre  A l'Espagne 
Gibraltar  H MInorque,  et  qu'un  double  mariage 
entre  les  deux  Infants  d’Espagne  et  deux  princesses 
d’Autriche  devait  mettre  le  sceau  à ce  traité. 

Les  ministres  ne  tardèrent  pas  à soumettre  à 
la  chambre  des  communes  les  deux  traités  de  Ha- 
novre et  de  Vienne.  Horace  Walpole,  qu'on  appela 
plus  tard  par  dérision  le  docteur  Équilibre  (Ihe 
jpalance-masler),  ouvrit  les  débats  par  un  discours 
long  et  froid , où  il  passa  en  revue  tous  les  traités, 
toutes  les  conventions,  tous  les  pactes  d'alliance 
offensive  ou  défensive , tous  les  congrès  qui 
avaient  eu  lieu  depuis  le  traité  d'Utrechl  jusqu'à 
celui  de  Hanovre  entre  les  puissances  euro- 
péennes. Suivant  lui,  le  traité  de  commerce  conclu 
entre  l'empereur  et  l’Espagne  avait  pour  but  uni- 
que le  maintien  et  l’accroissement  de  la  com|>a- 
gnie  impériale  d’Ostende,  dont  l’existence  serait 
si  nuisible  aux  compagnies  anglaise  et  hollandaise 
des  Indes  orientales.  Il  s’étendit  beaucoup  sur  la 
deslruclion  imminente  de  l'équilibre  européen  ^ 
qui  serait  entièrement  rompu  par  le  double  ma- 
riage arrêté  entre  les  deux  maisons  d’Espagne  et 
d'Autriche,  et  dont  le  résultat  infaillible  serait  la 
réunion  dans  la  même  main  du  sceptre  impérial 
et  du  sceptre  de  l’Espagne  et  des  Indes.  Maisn'é- 
lait-ce  pas  pour  empêcher  c«tte  réunion  que  le 
traité  d'Ulrecht  avait  été  fait,  ce  traité  contre 
lequel  le  parti  whig  s’était  élevé  avec  tant  de  vio- 
lence, qu’on  avait  regardé  comme  un  malheur 
public,  qu’on  avait  si  aigrement  reproché  au 
comte  d’Oxford  , et  contre  lequel  le  même  Horace 
Walpole  avait  déclamé  avec  tant  de  virulente 
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acrimonie?  Hais  qui  ne  sail  que  la  plupart  des 
liommes  encensent  le  matin  ce  qu'ils  ont  proscrit 
la  veille,  et  que  la  seule  voix  â iaqueile  iis  se 
montrent  toujours  6dètes  est  cetle  de  leur  propre 
intérêt?  Qui  ne  sait  qu’au  iieu  de  maîtriser  ies 
événements  comme  ils  pourraient  te  faire  avec  des 
principes  fermes,  invariabtes,  c’est  par  les  évé- 
nements qu’ils  se  laissent  conduire  et  dominer  ? 
L’article  prétendu  secret  relatif  à Gibraltar  et 
Porl-Hahon  joua  aussi  un  réle  dans  le  discours 
de  sir  Horace  Walpole  ; il  réserva  pour  la  fin  ce 
dont  il  espérait  le  plus  d’effet,  le  tableau  pathé- 
tique et  toueiiant  des  souffiances  des  protestants 
de  Tliorn.  Pouvait-il  ne  pas  exciter  les  sympa- 
thies des  protestants  d’Angleterre?  n’était-ce  pas 
une  sainte  croisade  contre  les  papistes  qu’il  leqr 
proposait  ? 

Peu  de  voix  s’élevèrent  contre  le  traité  de  Ha- 
novre , et  la  chambre  vota  une  adresse  au  roi  telle 
qu’il  pouvait  la  désirer.  Non-seulement  elle  con- 
tenait l’approbation  du  traité  de  Hanovre  et  des 
motifii  qui  l’avaient  déterminé,  mais  encore  la 
chambre  s’obligeait  à aider  le  roi  dans  la  défense 
de  toutes  ses  possessions,  quoique  non  dépendantes 
de  la  couronne  d’Angleterre.  La  chambre  haute 
imita  celle  des  communes. 

Gn  accident  fâcheux  troubla  la  satisfaction  que 
causait  aux  ministres  le  succès  qu’ils  venaient 
d’obtenir.  L’impôt  sur  la  drèche  n’avait  pas  cessé, 
depuis  son  introduction  en  f.cosse,  d’exciler  des 
troubles  plus  ou  moins  sérieux.  Les  bourgs  royaux 
avaient  présenté  des  pétitions  tendantes  â faire  dé- 
charger le  pays  de  cette  taxe  onéreuse,  qu'il  ne 
pouvait  payer , et  leur  demande  avait  été  rejetée. 
Le  peuple , méconlent,  appela  de  la  plainte  â la 
force.  Armés  de  bâtons  et  de  gourdins , les  ou- 
vriers de  Glascow  se  portèrent  â la  maison  de 
Daniel  Campbell,  leur  représentant  au  parlement, 
et  comme  il  avait  voté  pour  le  bill,  ils  la  pillè- 
rent de  fond  en  comble  ; ils  maltraitèrent  de  même 
des  employés  de  l’accise  qui  avaient  voulu  perce- 
voir le  droit.  Deux  compagnies  de  soldats  furent 
envoyées  â Glascow  sous  les  ordres  du  capitaine 
Busiiel.  Celui-ci , exposé  aux  attaques  de  la  multi- 
tude, ordonna  de  faire  quelques  décharges  â pou- 
dre, pratique  dont  l’expérience  a toujours  démon- 
tré l’insuffisance  et  le  danger.  La  populace , qui 
ne  raisonne  pas,  s’imagine  qu’on  la  ménage,  ce 
qui  ne  fait  qu’accrottre  son  insolence.  Ce  fut 
ce  qui  arriva  ici.  Bushel  fut  alors  forcé  de  faire 
usage  de  ses  armes:  il  y eut  une  vingtaine  de 
personnes  tuées  ou  blessées.  On  prétend  qu’il 
donna  l’ordre  de  faire  feu  avant  que  les  magis- 
trats l’y  eussent  autorisé.  Ce  qui  est  certain , c’est 
qu’il  fut  accusé , jugé  et  condamné  comme  meur- 


173 

trier;  mais  cette  condamnation  ne  fut  pour  lui 
qu’un  titre  â la  faveur  du  souverain;  car  non- 
seulement  il  obtint  sa  grâce,  mais  encore  il  eut 
de  l’avancement. 

Cependant  le  général  Wade,  qui  commandait  les 
troupes  en  Ecosse,  informé  de  ce  qui  se  passait  â 
Glascow,  accourut  avec  un  fort  détachement  de 
soldats,  et  mit  fin  à la  rébellion.  Daniel  Campbell  se 
fit  allouer  â tlire  d’indemnité  par  la  chambre  des 
communes  le  montant  d’une  taxe  imposée  sur  la 
bière  et  l’ale  qui  .se  brassaient  â Glascow. 

Le  24  mars,  sir  Paul  Hethuen  se  rendit  â la 
chambre  des  communes  porteur  d’un  message  du 
roi , tendant  â obtenir  un  surcroît  de  suicides 
qui  lui  permit  d’augmenter  ses  forces  maritimes 
et  de  prendre  les  mesures  que  les  circonstances 
rendraient  nécessaires.  Après  un  court  débat , la 
docile  majorité  fit  passer  le  bill. 

Les  affaires  de  la  session  se  trouvant  terminées, 
le  parlement  fut  prorogé  le  24  mai. 

Le  roi  ne  larda  pas  â faire  usage  de  la  faculté 
qui  lui  avait  été  donnée  d’augmenter  sa  marine. 
Trois  eseadres  furent  équipées  et  mises  sous  les 
ordres,  la  première  de  sir  Charles  Wager , la  se- 
conde de  l’amiral  Hosier,  la  troisième  de  sir  John 
Jennings. 

Celle-ci  était  destinée  pour  la  Méditerranée. 
Après  avoir  visité  Lisbonne,  elle  alla  croiser  de- 
vant le  cap  Sainte-Marie;  et  comme  on  eut  appris 
qu'elle  avait  â bord  un  corps  de  troupes  de  terre, 
l’alarme  se  répandit  sur  la  cèle.  Le  gouver- 
neur de  Cadix  ne  perdit  point  la  tète,  et  tandis 
qu’il  prenait  les  mesures  de  défense  les  plus  vi- 
goureuses , il  envoya  complimenter  sir  John  Jen- 
nings,  comme  s’il  n’eilt  vu  en  lui  qu’un  allié.  C’é- 
tait mettre  les  Anglais  dans  l’impossibilité  de  se 
livrer  â aucun  acte  d’hostilité,  sans  se  charger 
d’une  odieuse  violation  du  droit  des  gens.  Sir 
Jolin  Jennings  fut  donc  réduit  â quelques  démon- 
strations insignifiantes. 

L’escadre  de  sir  Charles  Wager , composée  de 
21  vaisseaux  de  ligne , devait  agir  dans  la  Bal- 
tique, surveiller  les  opérations  maritimes  de  la 
Russie , et  s’opposer  même  â toute  tentative  de 
cette  puissance  contre  la  Suède.  Wager  lit  sa  jonc- 
tion â Copenhague  avec  la  flotte  danoise , et  après 
s’étre  concerté  avec  le  roi  de  Suède,  il  Ht  voile 
vers  Revel.  Lorsqu’il  fut  parvenu  â la  hauteur  de 
cette  ville.  Il  y envoya  un  officier  avec  une  lettre 
du  roi  pour  Catherine,  qui  avait  succédé  au  ciar 
Pien'e.  George  disait  dans  sa  lettre  qu’il  n’avait 
pu  voir  sans  une  grande  inquiétude  les  arme- 
ments extraordinaires  qui  se  faisaient  dans  les 
ports  de  la  Russie;  que  tous  ses  alliés  avaient  par- 
tagé ce  sentiment  ; que  ce  qui  devait  le  rendre 
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Encore  plus  vîf,  cYlait  (Tapprendre  que,  tandis 
qu'il  cherchait  à resserrer  les  liens  d'amitié  qui 
unissaient  autrerois  TAngleferred  la  Russie,  ses 
ministres  favorisaientde  tout  leur  pouvoir  le  pré- 
tendant. fi  finissait  par  déclarer  qu'il  avait  donné 
ordre  A son  amiral  de  s'op|>oser  par  tous  les 
moveiis  à ce  que  les  vaisseaux  russes  sortissent 
des  ports  où  ils  se  trouvaient,  tant  que  larzarinc 
paraîtrait  persister  dans  les  desseins  annoncés  j)ar 
ses  actes.  La  czarine  se  hâta  de  répondre  au  roi , 
et  elle  le  fil  avec  dignité.  Malgré  les  explications 
quelle  donna,  ramiral  anglais  ne  s'éloigna  que 
Iors«]ue  l'iiiver  fut  assez  avancé  pour  qu'on  ne 
pùl  rien  craindre  de  la  part  des  navires  russes. 
La  flotte  regagna  l'Anglelerre  dans  le  courant  du 
mois  de  novembre. 

Le  contre-amiral  Hosier  avait  été  envoyé  dés 
le  mois  d’avril  vers  It's  Indes  occidentales  espa- 
gnoles avec  7 vaisseaux  de  guerre,  et  la  nnssimi 
hostile  de  bloquer  dans  les  ports  les  galions 
espagnols,  et  de  s’en  em|>arer  s'ils  lenlaîenl  de 
sortir.  Il  n'y  avait  pas  beaucoup  déloyauté  dans 
de  pareils  ordres.  On  peul  même  dire  qu’ils  ca- 
chaient une  vraie  spéculation  de  pirates;  car  il 
s’agissait  de  dé|>ouiller  l'Espagne  de  st‘s  trésors, 
afin  de  lui  faire  ensuite  la  guerre  avec  son  propre 
argent;  mais  le  projet  éclioua:  les  ministres  n'en 
recueillirent  que  la  honte.  Un  aviso  espagnol,  à 
force  de  diligence,  avait  pris  quelque  avance  sur 
l’escadre  d'Hosier,eiron  avait  eu  le  temps  de  dé- 
charger les  galions  : le  trésor,  montant  A plus  de 
6 millions  de  livres,  avait  été  transporté  à Panama. 
Hosier  avait  manqué  sa  proie,  mais  il  continua 
pendant  ((uelqiie  temps  de  croiser  dans  ces  para- 
ges; hientùt  les  maladit^envahirerfl  ses  vaisseaux, 
Il  perdu  une  grande  partiede  ses  matelots.  Un  autre 
fléau  se  joignit  A la  mortalité.  Les  vers  attaquè- 
rent le  corps  des  vaisseaux,  qui  bientôt  se  trou- 
véreiil  exposés  à une  destruction  innévilable.  On 
assure  que  l’amiral  mourut  de  douleur.  Quelques 
débris  de  celle  expédition  ne  rentrèrent  en  An- 
gletexre  qu’avec  beaucoup  de  peine.  La  nation 
entière  murmura  hautement  contre  celle  mineuse 
et  Inutile  entreprise;  les  ministres,  pour  s’excuser, 
alléguèrent  que  le  roi  d’Espagne  a\aU  promis  au 
pn'tendaiu  d'agir  acUvemeul  en  sa  faveur. 


CHAPITRE  XLII. 

Suite  du  tègite  du  roi  George  I*'.  — 1727. 

George  ouvrit  la  session  du  parlement  le  17 
janvier  par  un  long  discours,  ouvrage  artisle- 
menl  élaboré  de  ses  minislres.  Les  convcnüons 


qui  viennent  d’avoir  lieu  entre  l'empereur  ^ le 
roi  d’Espagne,  faisait-on  dire  au  souverain,  o.nt 
pour  base  secrète  une  alliance  offensive  de  ces 
deux  puissances,  loiUe  dirigée  contre  les  plus 
cliers  intérèls  du  |»euple  anglais.  Hans  ces  con- 
ventions se  trouve  compris  rengagement  de  faire 
la  conquête  de  Gibraltar  et  de  Porl-Mahon  ,el  de 
placer  le  prétendant  sur  le  tr<^ne.  Ces  projets  onl 
été  combinés  avec  la  Russie,  qui,  de  son  côté, 
s'est  engagée  à les  soutenir.  C’était  pour  préparer 
ou  faciliter  l'invasion  projetée  qu’avait  eu  lieu 
rarmemeni  formidable  de  la  czarine,  si  heureu- 
sement réduite  à rinaciion  par  la  présence  inat- 
tendue de  la  flotte  anglaise.  Tout  cela  est  si  positif, 
que  le  roi  d’Espagne  a envoyé  l'ordre  à son  mi- 
nistre l'ésidant  A Londres  de  quitter  immédiate- 
lement  l’Angleterre,  et  ce  ministre  en  (variant  a 
laissé  une  note  qui  diffère  très-peu  d’une  déclara- 
tion de  guerre,  et  dans  laquelle  on  insiste  sur  la 
restitution  de  Gibraltar.  Le  roi  ne  manqua  pas, 
avant  de  finir,  d’appuyer  fortement  sur  tous  ce& 
lieux  comnuins  dont  l'effet  était  A peu  près  assuré 
sur  des  esprits  prévenus  : balance  des  jiouvoirs 
en  Euro(^>e,  sûreté  du  commerce  anglais,  prospé- 
rité dont  la  nation  jouissait  sous  le  gouvernement 
actuel,  dang<T  dont  la  menaçait  le  prétendant, 
intérêt  de  la  religion  protestante,  sinistres  pro- 
jets des  papistes.  Avec  tous  ces  grands  mois,  les 
minislres  arrivaienl  A leur  but  : des  subsides  et 
des  soldats.  Aussi  tes  deux  cltambres  ne  se  con- 
teiilèrent  pas  de  voter  les  adresses  qu’on  voulut 
bien  leur  dicter;  celle  des  comiiiunes  se  Iiàta  d'ac- 
corder 20,000  matelots,  20,3K3  hommes  pour 
l’armée  de  lerre;  cl  pour  couvrir  les  dépenses  de 
l'année  une  somme  de  2,908,104  livres,  A lever 
principalement  par  une  taxe  foncière  de  4 sous 
par  livre. 

Tandis  que  les  communes  semblaient  faire  con- 
sister leur  patriotisme  dans  un  dévouement  si  ab- 
solu qu’on  eût  dit  que  toute  discitssioii  leur  était 
interdite,  quelques  voix  généreuses  s'élcvèi-enl 
dans  la  cham)»re  des  lords  en  faveur  du  maintien 
de  la  paix  et  contre  la  politique  tortueuse  du  mi- 
nistère. 

Lord  Townsliend  répondit  A toutes  les  objec- 
tions, et  déclara  seulement  que  rintérêl  de  rÊUl 
ne  permettait  pas  de  mettre  sous  les  yeux  de 
la  cbambi'e  toutes  les  pièces  justificatives.  Après 
quelques  débats,  il  fut  décidé  par  la  majorité  que 
toutes  les  mesures  qui  avalent  été  prises  par  le  roi 
avaient  été  justes,  honorables,  et  nécessaires,  tant 
pour  mettre  obstacle  aux  mauvaisdesseins  du  pré- 
tendant el  de  ses  amis,  que  pour  assurer  A la 
Graiide-Brelagne  la  possession  de  Gibraltar  el  de 
Minorque;  au  peuple  anglais  la  conservation  de 
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ses  avanlages  eommerrlaux  ; à l’Europe  entière  la 
paix  et  la  tranqiiHIité.  Celte  décision  ne  passa 
|ioint  â runariifnilé  : 17  lords  signèrent  une  pro- 
testation. 

Cependant  le  discours  de  1a  couronne,  trans- 
mis à la  cour  de  Vienne  par  M.  Palms,son  rési* 
dent,  avait  vivement  blessé  l’empereur  et  ses 
ministres:  M.  Palms  re<;ul  aussibU  l'ordre  de  pré- 
senter au  roi  une  note  très-hardie,  qu'il  devait 
rendre  ensuite  publique  par  la  voie  de  l'impres- 
sion.  Dans  cette  note,  M.  Palms  traitait  de  fausses 
et  mensongères  plusieurs  assertions  contenues 
dans  le  discours.  Le  traité  de  Vienne,  y disait-i) , 
avait  été  fait  sur  les  mêmes  bases  que  celui  de  la 
quadruple  alliance,  et  le  traité  de  commerce  ne 
Concernait  que  les  avantages  réciproques  des 
deux  nations,  sans  entendre  nuire  en  aucune  ma- 
nière à la  nation  britannique.  11  déniait  formel- 
lement qu’il  eiU  été  rien  arrêté  en  faveur  du 
prétendant  ou  pour  la  restitution  de  Gibraltar. 
M.  Palms  demandait,  en  finissant,  une  réparation 
authentique  en  faveur  de  son  maître.  Cette  note 
fui  publié  avec  une  lettre  plus  injurieuse  encore 
du  comte  de  Zinzendorf.  Les  deux  chambres  ex- 
primèrent dans  des  adresses  riiidignation  dont  les 
avait  remplies  cette  imblicalion.  M.  Palms  quitta 
l’Angleterre,  des  notes  virulentes  furent  échan- 
gées de  part  et  d’autre,  et  tout  espoir  d’accommo- 
dement s'évanouit. 

George  n’espérail  plus  pouvoir  détourner  l’o- 
rage; il  fallait  songer  seulement  à y résister. 
Pour  cela  il  s’unil  plus  étroitement  encore  aux 
aillés  qu’il  s’élalt  donnés,  et  il  tAcha  de  s'en  pro- 
cui'er  de  nouveaux.  Le  roi  de  France  se  prêta  vo- 
lontiers à ses  vues;  le  roi  de  Suède  s’engagea  , 
moyennant  un  subside  de  .^,000  livres  par  an,  à 
fournir  un  corps  de  10,000  hommes,  dont  3,000 
de  cavalerie.  Le  roi  de  Danemark  promit  un 
corps  (le  24,000  hommes,  moyennant  un  paye- 
ment de  350.000  rixdales;  c’était  le  roi  de  France 
qui  restait  chargé  des  payements.  Par  une  con- 
vention particulière  avec  le  prince  de  Hesse-Cassel, 
auquel  on  payait  d’abord  74,000  livres,  puis 

50.000  au  bout  de  quelques  mois,  on  se  procu- 
rait un  corps  auxiliaire  de  8,000  fantassins  et 

4.000  cavaliers.  Le  roi  de  France  enfin  fournis- 
sait 30,000  hommes,  et  prenait  en  outre  à sa  solde 

12.000  Danois;  le  contingent  de  George  n’élail 
que  de  12,000  hommes,  mais  ce  prince  devait  de 
plus  eniretenir  une  flolte  consi(îérable  dans  la 
Baltique  pour  couvrir  les  cèles  du  nanemark. 

Ce  n'était  point  assez  pour  George  de  donner  le 
change  à l'opinion  en  Angleterre,  U voulait  le 
faire  prendre  à l'Europe.  La  diète  germanique 
élait  réunie  à Ralisbonne.  Les  ministres  anglais 


et  français  s’y  rendirent;  ils  affirmèrent  que  les 
pré|)aratifs  de  guerre  qui  se  faisaient  en  France 
et  dans  la  Grande-Bretagne  n’avaient  pour  objet 
que  le  maintien  de  la  paix.  Mais  ni  l'empereur  ni 
le  roi  d'Espagne,  ni  probablement  les  princes  al- 
lemands, ne  furent', dupes  de  ces  paroles. 

Cependant  le  moment  de  la  crise  approchait; 
il  fallait  donc  songer  à remplir  sans  délai  tous 
les  nouveaux  engagements  contractés  avec  les 
{ülU's  à la  solde  de  George.  Le  secrétaire  de  U 
trésorerie,  M.  Scroope,  vint  demand(‘r  aux  com- 
munes l'addilion  au  bill  de  la  taxe  sur  la  drèche 
d’une  clause  iî appropriation^  c’est-à-dire  d’une 
clause  qui  autorisât  le  roi  à approprier  ou  appli- 
quer le  produit  de  la  taxe  à l’acquit  des  engage- 
ments qui  avaient  été  ou  qui  seraient  conliaclés 
avant  le  25  septembre.  Les  membres  de  l’opposU 
tioii  cherchèrent  vainement  à prévenir  cette  vicH 
lation  des  usages  parleniontaires;  on  les  laissa 
parler,  mais  on  ne  les  écouta  pas.  On  n’essaya 
même  pas  de  leur  répondre  ; mais  la  clause  fui 
ajoutée;  le  bill  passa  aux  deux  chambres,  ei 
l’opposition  ne  fut  pas  plus  heureuse  dans  l’une 
que  dans  l’autre. 

On  ne  s’eii  tint  pas  U,  et  sir  William  Yonge 
demanda  qu’en  sus  de  ce  qui  venait  d’être  ac- 
cordé, il  fiU  permis  au  roi  de  faire  des  emprunts 
à concurrence  de  370,000  livres , dont  le  renibour- 
semenl  serait  affecté  sur  l’excédant  des  droits  sur 
le  charbon  et  le  charbon  de  terre,  réservé  par 
l’acte  du  parlement.  Celte  proposition  trouva  de 
dangereux  adversaires  dans  M.  Pulteney  et  sir 
Joseph  Jekill.  Hais  ce  fut  en  vain  qu'ils  rappe- 
lèrent que  rintention  formelle  du  parlement  avait 
toujours  été  d'appliquer  au  payement  de  la  dette 
nationale  ou  à la  caisse  d’amortissement  l'excé- 
dant des  fonds  publics;  la  majorité  ne  discuta  pat, 
elle  vola. 

Le  roi  se  rendit  au  parlement  le  16  mai.  Après 
avoir  1‘emercié  les  chambres  de  ce  qu’elles  avaient 
fait,  il  leur  annonça  que  le  siège  de  Gibraltar 
avait  été  entrepris  par  les  Espagnols.  Il  dil  qu’au 
surplus  la  place  était  bien  approvisionnée  d’hom- 
mes , d’armes , de  munitions , et  de  vivres  ; que 
cependant,  malgré  ce  commencement  d'iiostililét 
de  la  part  de  l’Espagne,  U n’avait  |>as  cessé , qu’it 
ne  cesserait  pas  de  travailler  au  mainlien  de  U 
paix.  Comme  il  n'y  avait  plus  d'affaires  peudan- 
ies,  le  roi  prononça  la  cUHurc  de  la  session. 

Les  Etais  Généraux  n’apprirenl  pas  sans  quelque 
inquiétude  les  événements  du  midi  de  l’Espagne, 
lis  craignirenl  que,  à l’exemple  de  Philippe,  l’em- 
{>ereur  ne  se  livrât  à des  hostilités.  Ils  demaii- 
dèmU  au  roi  George  les  10,000  auxiliaires  que 
l’AngleUiTe  devait  leur  envoyer,  suivant  les  Irai- 
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tés,  si  leur  sol  éUit  menacé.  George  ne  fit  pas 
attendre  son  consentement  : les  10,000  hommes 
furent  mis  promptement  en  état  d’étre  embar> 
qués;  il  y joignit  même  30 compagnies  de  nou- 
velles levées.  Dans  le  même  temps,  sir  John  Norrls 
fit  voile  vers  la  Baltique  avec  une  flotte  nombreuse, 
et,  comme  l'année  précédente,  les  Danois  se  joi- 
gnirent à lui  ; mais  la  mort  de  la  czarine , arrivée 
le  17  mai , venait  d'apporter  quelques  cliange- 
roeots  dans  la  politique  du  cabinet  russe;  tout 
projet  d'armement  maritime  fut  ou  panit  aban- 
donné. 

La  guerre  était  imminente;  elle  semblait  de- 
voir être  l'inévitable  résultat  de  toutes  les  pré- 
tendues négociations  faites  pour  la  paix.  Au  fond 
pourtant,  les  puissances  qui  ne  prenaient  pas  un 
intérêt  direct  aux  prétentions  de  l’empereur  et  du 
roi  d'Bspagne  redoutaient  une  guerre  qui  pou- 
vait dévaster  l'Burope.  Le  roi  de  France  offrit  sa 
médiation,  qui  fut  acceptée,  et  le  duc  de  Richelieu, 
ambassadeur  à Vienne,  fil  les  premières  ouver- 
tures. 11  trouva  des  hommes  mieux  disposés  qu'on 
n’aurait  dû  s'y  attendre  : il  y eut  bien  de  longues 
discussions  de  part  et  d'autre,  on  présenta  des 
projets  et  des  contre-projets  ; mais  comme  le  be- 
soin de  la  paix  était  général,  on  finit  par  convenir 
de  quelques  articles  préliminaires  qui  furent 
sign^  i Paris , puis  à Vienne.  11  fut  arrêté  que  les 
hostilités  cesseraient  immédiatement  partout  ; que 
la  compagnie  d'Ostende  aurait  sa  charte  suspen- 
due pendant  sept  ans , et  que , dans  le  délai  de 
quatre  mois,  un  congrès  serait  réuni  à Aix-la- 
Chapelle.  Ce  congrès  fut  ensuite  transféré  d’abord 
à Cambrai , et  plus  lard  à Soissons.  Le  siège  de 
Gibraltar  fut  levé;  il  avait  coûté  à l’Rspagne  un 
grand  nombre  d'hommes , frap|>és  d'épidémie.  La 
cour  de  Madrid  éleva  quelques  difficultés  au  sujet 
de  la  resliliKion  du  vaisseau  de  la  compagnie  du 
Sud,  retenu  i la  Vera-Cruz;  mais  celte  difficulté 
s'aplanit  : elle  ne  devait  pas  retarder  la  pacifica- 
tion générale. 

Le  roi  n’eut  pas  plutôt  reçu  la  nouvelle  de  la 
signature  des  préliminaires  qu’il  éprouva  le  désir 
de  se  rendre  sur  le  continent.  Apr^  avoir  nommé 
une  régence,  de  laquelle  son  fils  resta  exclu 
comme  à l'ordinaire,  il  partit  de  Greenwich  le 
3 juin,  et  il  arriva,  au  Imul  de  trois  jours,  en 
Hollande.  Après  quelques  heures  de  repos,  il  con- 
tinua sa  route.  Le  11  du  même  mois,  il  avait  cessé 
de  vivre:  il  avait  succombé  à une  attaque  d'apo- 
plexie. On  raconte  de  plusieurs  manières  les  cir- 
constances de  sa  mort.  Suivant  les  uns , il  fut  saisi 
de  son  mal  en  route;  on  le  transporta  sans  con- 
naissance à Osnabrug,  où  il  expira.  Suivant  les 
autres , il  se  serait  arrêté  le  soir  dans  la  maison 
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de  campagne  du  comte  de  TwiUet,  à 20  milia 
environ  de  Delden.  Il  y soupa,  et  après  le  souper, 
il  mangea  beaucoup  de  melon.  Ce  fut  U , dit-oo, 
la  première  cause  de  son  mal , qui,  d'indigestion, 
d^énéra  promptement  en  apoplexie.  D'autres  écri- 
vains entrent  dans  plus  de  détails.  Le  roi , disent- 
ils,  débarqua  à Voet,  petite  ville  maritime  de  la 
Hollande.  Le  lendemain  , il  se  mit  en  roule , et, 
après  deux  jours  de  marche,  il  arriva  le  soir  à 
Dielden  , entre  dix  et  onze  heures.  Il  y soupa  de 
bon  appétit,  et  il  continua  son  voyage  dès  que  le 
jour  fut  revenu.  Vers  les  huit  ou  oeuf  heures  du 
matin,  il  donna  ordre  d'arrêter  la  voilure  qui  le 
transporlait  ; H.  Fabrice,  autrefois  attaché  au  roi 
de  Suède,  et  depuis  quelque  temps  serviteur  de 
George,  s'aperçut  qu'une  de  ses  mains  était  sans 
mouvement.  Il  la  prit  aussitôt  entre  les  siennes, 
et  la  frictionna  légèrement  pour  rétablir  la  circu- 
lation. Ce  moyen  étant  Insuffisant,  on  appela  le 
chirurgien  qui  venait  à cheval  derrière  la  voilure. 
Celui-ci  employa  des  esprits,  et  ce  fut  sans  suc- 
cès. Peu  de  temps  après , la  langue  s’enfla  ; le  roi 
pul  toutefois  encore  ordonner  qu’on  marchât  en 
diligence  vers  Osnabrug;  mais  avant  d'arriver, 
il  tomba  sans  connaissance  dans  les  bras  de 
Fabrice;  il  ne  reprit  plus  ses  sens,  et  11  expira 
le  Jour  suivant.  11  était  alors  dans  la  soixante- 
huitième  année  de  son  âge  et  la  treizième  de  son 
règne. 

Avant  de  monter  sur  le  trône,  il  avait  eu  la  ré- 
putation d’un  général  prudent , d’un  prince  ami 
des  lois,  et  surtout  d’un  politique  habile,  qui  savait 
très-bien  voir  ce  qui  lui  convenait,  et  qui  pour- 
suivait avec  une  infatigable  constance  l’exécution 
des  mesures  qu’il  avait  adoptées  dans  son  propre 
intérêt.  On  croit  que , lorsqu'il  arriva  en  Angle- 
terre, Il  venait  disposé  à gouverner  ses  nouveaux 
sujets  conformément  à la  constitution  du  pays  et 
au  caractère  des  habitants.  S’il  s'écarta  du  prin- 
cipe qu'il  annonçait  comme  règle  de  sa  conduite 
future , c'est  à ses  ministres  qu'on  doit  l'aUribuer. 
Que  pouvail-on  attendre  d'hommes  qui  n’avaieni 
fondé  leur  autorité  que  sur  la  corruption, et  qui 
ne  pouvaient  la  soutenir  par  d'autres  moyens?  Et 
quand  on  ne  compte,  pour  réussir,  que  sur  la  cot- 
ruption,  s'embarrasse-t-on  encore  des  principes? 

Le  caractère  de  George  était  froid  et  sérieux; 
quelquefois  pourtant  il  se  montrait  affable,  d 
même  familier  jusqu’à  lagrosse  gaieté.  Un  écrivain 
français,  qu’à  son  style  constamment  louangeur 
on  prendrai!  pour  un  Uanovrien,  ü*ouve  que,  s'il 
a montré  parfois  de  la  sévérité , il  a su  aussi  dans 
l’occasion  montrer  de  rindulgence;  il  ajoute  que 
la  bienveillance  était  le  senllment  dominant  de 
son  cœur.  C’est  là  ce  qui  se  concilie  difficilement 
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avec  U cmdoile  quMl  ne  cessa  de  tenir  envers  ton 
fils  et  U femme.  Peut-on  être  mauvais  époux, 
mauvais  père,  et  maître  bienveillant?  On  lui  a 
fait  honneur  de  ses  succès  comme  d'un  fruit  de 
sa  prévoyance  et  de  sa  sagesse  ; il  semble  qu'avec 
plus  de  justice  il  faudra  convenir  qu'il  ne  les  a 
dut  qu’é  sa  bonne  fortune,  et,  pour  tout  dire, 
à Taclivité  de  son  esprit  négociateur,  souple 
et  persévérant.  11  n'eut,  depuis  son  avènement 
au  trône  de  la  Grande-Bretagne,  qu'une  idée  fixe: 
assurer  contre  l'empereur  le  Danemark,  la  Suède, 
la  Prusse , contre  le  premier  surtout , ses  Etats  de 
Hanovre  et  les  duchés  de  Brême  et  de  Verden 
qu'il  y avait  ajoutés  ; et  comme  il  y réussit , ce 
résultat  ne  prouve  pas  autre  chose,  si  ce  n'est 
qu'avec  des  talents  médiocres  et  de  la  persévé- 
rance, on  arrive  plus  loin  qu'avec  de  grands  ta- 
lents sans  fixité  dans  les  idées  ou  les  intentions. 

11  avait  foil  voir,  dans  sa  Jeunesse,  quelque  goût 
pour  les  armes;  mais  il  n'y  déploya  pas  assez  de 
ces  qualités  qui  constituent  les  grands  généraux , 
pour  qu'il  ambitionnêt  plus  tard  la  gloire  des 
conquêtes;  il  se  Jeta  dans  les  négociations.  Elles 
produisirent  des  alliances  défensives,  des  contre- 
alliances,  des  projets  de  pacification,  des  mesures 
préventives  ; et  à force  de  montrer  à toute  l'Eu- 
rope le  prétendant  comme  un  épouvantait  ou  un 
obstacle  à 1a  paix , il  parvint  à rendre  inefficaces 
les  desseins  qu'on  eut  ou  qu’on  aurait  pu  avoir 
pour  lui. 

Ouanl  aux  désastres  qui  suivirent  les  spécula- 
tions folles  ou  perfides  de  la  compagnie  du  Sud  , 
ils  furent  caus^  par  l'insatiable  avidité  de  ses 
ministres  et  par  sa  propre  inexpérience  en  matière 
de  finances.  Ce  fut  sir  Robert  Waipole  qui,  par 
des  talents  supérieurs,  retira  le  royaume  de  cette 
crise  où  la  fortune  publique  pouvait  périr;  le  roi 
sut  du  moins  le  récompenser,  en  lui  accordant  une 
confiance  qu’il  ne  lui  relira  plus  (1). 

La  conduite  de  George  envers  son  fils  unique, 
U dureté  de  ses  manières,  les  soupçons  jaloux 
qu'il  ne  cessa  de  montrer  contre  lui,  sont  autant 
de  choses  Inexplicables,  puisque  jamais  le  prince 
ne  s'écarta  de  la  soumission  qu’il  lui  devait.  Ce 
dernier,  peut-être,  n'eut  d'autre  tort  aux  yeux  du 
roi  que  celui  d’être  né  de  1a  malheureuse  Sophie 
de  Zell,  que  son  époux  crut  coupable , et  qu’il 
traita  comme  telle  pendant  trente-deux  ans. 

(]}  George  parlât  le  français , entendait  un  pen  le  U- 
fio,  et  très-peu  l'anglab  : Wslpole  n’entendait  pas  l’al- 
ieiMsd  et  ne  pouvait  pas  parler  le  français.  Il  ne  s’en- 
tendait avec  George  qu’a  l’aide  do  latis.  On  lit  dam  les 
némoirca  de  ce  miimure,  qn'on  Fa  qoeiquefoU  entendu 
dire  que,  aoos  le  règne  de  Geoniè,  R avait  adœUiislré  en 
mauvais  latin  le  royaume  d’Angleterre. 


George  avait  épousé  la  princesse  Sophie,  héri- 
tière du  petit  Etat  de  Zell;  elle  n'était  âgée,  à 
l’époque  de  son  mariage,  que  de  quinze  ou  seize 
ans.  George,  moins  constant  sans  doute  dans  ses 
affections  que  dans  les  projets  de  sa  politique, 
négligea  bientôt  sa  jeune  épouse,  quoiqu'elle  lui 
eût  donné  deux  enfants  : un  fils , qui  lui  succéda 
sous  le  nom  de  George  II , et  une  fille,  qui  épousa 
le  roi  de  Prusse  et  fut  mère  du  grand  Frédéric. 
Celte  union  duraildepuis  plusieurs  an  nées,ioi*sque 
le  comte  de  Konigsmarck  arriva  au  Hanovre. 
George  était  alors  â l’armée,  el  l'on  assure  que  le 
comte  avait  montré  autrefois  pour  Sophie  l'incli- 
nation la  plus  vive.  Un  soir  que  le  comte  sortait 
de  l'appartement  de  la  princesse,  où  il  avait  été, 
dil-on, attiré  par  un  faux  message  que  lui  avait  fait 
rendre  la  comtesse  de  Platen,  favorite  de  l'électeur 
père  de  George , el  bassement  jalouse  de  la  jeune 
princesse,  il  fut  assassiné  par  l'ordre  el  sous  les 
yeux  de  l’électeur;  Sophie  fut  tenue  provisoire- 
ment renfermée  dans  sa  chambre.  George,  à son 
relourde  l'armée,  ne  demanda  aucune  explica- 
tion; il  s'en  rapporta  à ce  qui  lui  fut  dit  |>ar  son 
père;  le  divorce  fut  prononcé,  el  Sophie  conduite 
au  triste  château  d’Alden,  d*où  elle  ne  sortit  plus. 

Depuis  la  mort  de  George,  on  a découvert  plu- 
sieurs faits  qui  prouvent  l'innocence  de  la  mal- 
lieiireuse  Sophie,  victime  des  infernales  manœu- 
vres de  la  comtesse  de  Platen  et  de  la  brutale 
crédulité  de  l’électeur.  Quant  à George , on  assure 
qu’il  consentit  d'autant  plus  aisément  â la  con- 
damnation de  Sophie,  que  depuis  longtemps  il 
vivait  mal  avec  elle,  et  que  jamais  il  ne  l’avait 
aimée.  Le  prince  de  Galles  était  idolâtre  de  sa 
mère:  il  avait  son  portrait,  qu'il  conserva  tou- 
jours el  qu’il  ne  pouvait  contempler  sans  verser 
des  larmes.  Le  génénux  et  biaweUlant  George  1*^ 
ne  permit  jamais  au  prince  de  vtjir  $a  mért. 


CHAPITRE  XLIII. 

Avéoemeiit  du  roi  George  H.  — 1727. 

Un  exprès  envoyé  par  lord  Townsheiid  arriva 
le  14  juin  portant  la  nouvelle  de  la  mort  du  roi. 
Aussitôt  Robert  Waipole  transmit  au  prince  de 
Galles  cet  important  message,  et  le  prince  ne 
perdit  pas  un  moment  pour  assembler  le  conseil 
privé.  Il  déclara  devant  lui,  le  même  jour,  qu'il 
était  décidé  à maintenir  la  religion  el  les  lois  du 
royaume,  ainsi  que  les  alliances  qui  avaient  été 
contractées  par  son  père  avec  plusieurs  souve- 
rains étrangers,  alliances  auxquelles  on  devait  la 
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paix  qui  régnai!  depuis  longtemps  en  Kiirope.  Il 
ftt  ensuite,  en  faveur  de  l’Église  d’Éeosse,  les  dé- 
clarations prescrites  par  l’acle  d'union.  Le  len- 
demain, il  fiil  pn>clamé  roi  de  larirande-Bi*e(agne. 
Le  parlement  s'étanl  immédiatement  assembléeon- 
forrnémemt  h Tacte  passé  sous  la  reine  Anne  pour 
)’inv(>stiliire  de  la  couronne,  Il  fut  ajourné  au  27 
du  même  nM>is;  c*élait  le  Jour  précédemment  fixé 
par  la  dernière  prorogation. 

Le  nouveau  souverain  s’oenipa,  dans  l’inter- 
valle, de  composer  son  ministère,  ou  plutôt  de 
maintenir  A leur  }k>sIp  les  ministres  de  son  père: 
ils  furent  tous  consei'vés,  A l’exception  néanmoins 
du  comte  de  Berkeley,  premier  lord  de  l’amiranlé, 
qui  fut  remplacé  par  l’amiral  Byng,  vicomte  de 
Torringlon.  ami  particulier  de  sir  Kobevt  Wal- 
)*nte.  (tn  vit  donc  à la  tète  du  gouvernement  , 
comme  sous  le  piés'éflcnt  règne,  lord  Townsliend, 
leduc  de  Newcastle,  le  comte  de  Clwsterfield,  et, 
planant  sur  eux  tous,  sir  Robert  Walpole. 

Le  premier  passait  pour  un  dipiontate  habile, 
versé  dans  la  science  des  négociations  et  des 
traités.  Familier  avec  la  connaissance  des  inléréLs 
des  princes  européens,  et  joignant  A son  talent 
d’homme  d'Élat  un  esprit  solide  cl  en  même  lemps 
très-orné.  Lord  Townshend  avait  pour  collègue 
le  duc  de  Newcastle,  qui  ne  devait  guère  la  faveur 
dont  il  jouissait  qu'au  dévoticmenl  sans  bornes 
qu’il  avait  montré  constamment  pour  la  maison 
de  Hanovn*,  et  A l’Influence  qu’il  pouvait  exercer 
dans  la  chambre  par  ses  nombreux  amis  : on  lui 
(Toyall  peu  de  mérite  réel.  Quant  A lord  Chester- 
fleld,  il  égalait  ou  même  il  surpassait  lord  Town- 
shend comme  homme  (TÉlat;  mais  il  était  bien 
au-dessus  de  lui  pour  Pétendiie  et  la  diversité  des 
connaissances.  On  pouvait  même  dire  qne  jamais 
George  il  n’eut  de  ministre  plus  habile;  mais  on 
lui  reprochait  de  s’avilir  en  se  mettant  é le  suite 
d’hommes  qui  valaient  moins  que  lui. 

Pour  Robert  Waljwle,  on  a vu  qu’il  ne  devait 
son  élévation  A la  charge  éminente  de  chef  de  la 
trésorerie  qu’à  son  propre  mérite,  e!  surtout  A 
l’opinion  qu’il  avait  su  faire  prendre  aux  autres 
de  ses  talents  ; membre  de  la  chambre  des  com- 
munes, il  s’était  prononcé  contre  le  système  des 
tories  avec  tant  de  véhémence  qu’il  était  devenu 
en  quelque  sorte  Pâme  de  son  parti.  Il  parlait  avec 
beaucoup  de  facilité,  sans  nerf  et  sans  élégance, 
U est  vrai , mais  ses  paroles  coulaient  avec  tant 
de  naturel  et  de  bonne  foi  apparente,  qu’il  man- 
quait rarement  de  persuader  ceux  auxquels  il  s’a- 
dressait. Les  persécutions  qu’il  avait  subies  de  la 
part  du  ministère  tory  sous  la  reine  Aime  lui  va- 
luienl  l’honneur  d’étre  regardé  comme  un  martyr 
de  se.s  opinions  populaires.  Il  y gagna  du  d'édit. 


de  l'influence,  et  de  la  renommée.  U s’éiaH  séparé 
du  ministère  A Poccationde  letdéméléa  avec  Êun- 
dcrland,  maii  le  service  qu’il  rendit  à George  1"^ 
en  le  réconciliant  avec  son  HIs  le  fU  nenirer  dano 
i’adininistraiioii , plus  puisMnl  encore  qu’il  ne 
l’éiail  aiiparavatiL  Au  reste,  il  avait  une  connais- 
sance |>arfai(e  des  matières  de  finances,  ce  qui  le 
plaçait  très-haut  dans  l’opinion  de  tous  les  capi* 
taiisles.  L'Iiabitude  qu’il  avait  contractée  sous  le 
règne  pi'écédent  de  parler  sur  toutes  les  matières, 
cl  de  poursuivre  avec  acharnement  les  minirtret 
tories  jusque  dans  les  moindres  actes  de  leur  ad- 
ministration, Pavait  mis  dans  la  ciiambre  des 
communes  A la  télé  du  parti  vrhlg;  mais  lorsqu’il 
fut  ftarvenu  au  pouvoir,  il  mit  en  usage  un  moyen 
A |>eu  près  infldllible  d’eniratner  la  majorité;  et 
fut  la  corniplion.  M avait  remarqué  celle  ardeur 
pour  le  gain,  celle  soif  d'or  qui  régnait  partout; 
et  sur  cette  observalion  il  fonda  Pespolr  du  suc- 
cès: ii  ne  réussit  que  trop  bien.  Fonvatenl-ils  lui 
refuser  les  mülloiis  qu’il  demandait , ceux  qtri 
n’ignoraient  pas  qu’une  (>art  sur  ces  millions  leur 
était  réservée  ? Il  est  |f>osslbl6  qu'il  ail  eu  d’abord 
Pinlenlion  de  servir  son  |u>ys,  ou  de  maintenir 
dans  ses  droits  la  prérogative  royale  souvent  me- 
nactV  ; mais  Popposition  qu’il  rt*ncon(ra  le  fit  re- 
courir A des  mesures  qui  ne  pouvaient  que  nuire 
A celte  intention  ; et  malgré  sa  majorUé  achelée , 
Popposition  était  souvent  si  vive  et  si  énergique 
qu'il  lui  faiiul  toute  son  adresse  pour  la  para- 
lyser, sans  parler  de  l’espèce  d’abnégation  de  iui- 
méme  dont  il  eut  plus  d'une  fois  besoin  pour  sup- 
porter, sans  se  plaindre,  les  Acres  sarcasmes  qui 
accueillaient  ses  projets  sur  les  bancs  de  Poppo- 
sition. 

LA  se  trouvaient  str  William  Wyndham,  doué 
d'une  énergie  d’expi'ession  égale  à la  solidité  dé 
son  jugement;  M.  Hniigerford,  adroit,  instnuantf 
satirique;  M.  Btiippen,  plus  c^nstique  encore^ 
mais  calme,  froid,  réservé;  sir  William  Fulte- 
ney.  Pim  des  meml)res  les  plus  éclairés  de  U 
chambre  des  communes,  liUéraieiir,  htslorien  , 
versé  dans  les  matières  de  gouvernement  el  de 
finances,  cnniiais.sant  A fond  la  eonslilution  dv 
royaume.  Son  éloquence  était  vive , entraînante , 
quelquefois  passionnée  : c'était  quand  il  avait  à 
combattre  Walpole , dont  11  était  devenu  PennemI 
déclaré. 

Les  habitants  de  Londres  n'avaient  pas  donné 
des  regrets  irès-vl  fs  à George  I"  : Ils  désiraient 
des  changements,  des  améliorations  dans  Pad- 
minisUatiun  du  gouvernement,  el  ils  les  ai(en<w 
daienl  d’un  nouveau  règne.  Tous  les  homme»  ^ 
lonqti'ils  souffrent , plarent  leurs  espéinncea  dan» 
Pavenir;  voilA  pourquoi  tous  en  général  désirent 
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le  changement;  il  en  est  peu  qui  n'espèrent  ga- 
gner quelque  chose.  Presque  toujours  l'événe- 
nienl  lrom|>e  leur  attente , mais  la  leçon  n"en  est 
pas  moins  perdue.  Ce  fut  à peu  près  ce  qui  ari  iva 
après  l’avénement  de  George  II.  On  avait  beau- 
coup vanté  l’économie  des  ministres  et  la  sagesse 
de  leurs  mesures;  on  avait  parlé  du  fonds  d’a- 
mortiisemenl  comme  d’un  trésor  inépuisable  uni- 
quement destiné  à éteindre  la  dette  publique;  on 
avail  fait  grand  bruit  surtout  de  tous  ces  traités 
conclus  par  le  feu  roi  et  des  avantages  politiques 
ou  commerciaux  qui  devaient  en  résulter  pour 
TAnglelei're;  on  avait  exalté  la  niagnilicence  du 
prince  qui,  pour  récompenser  les  services  rendus, 
avait  muitipiié  les  emplois  cl  les  pensions,  ou 
saturé  les  riches  d’honneurs.  Eh  bien  I que 
voyail-on  sous  ces  vaines  paroles,  ces  promesses 
fallacieuses,  ces  pom|>euses  jactarires?  Un  voyait 
une  dette  publique  qui  excédait  60  millions  ; des 
engagements  pour  subsides  pris  envers  des  puis- 
sances qui  ne  pouvaient  avoir  aucun  intérêt  i 
commun  avec  l’Angleterre;  des  guerres  entre- 
pi'ises  sans  nécessité;  des  expéditions  ruineuses 
et  sans  résultat;  une  violalion  Hagrante  de  la 
constitution , qui  n’autorisait  ni  la  suspension 
fréquente  de  l’habeas-corpus  pour  des  uioli^  fri- 
voles, ni  les  votes  de  crédit,  ni  les  armées  per- 
manentes, ni  surtout  la  domination  prolongée 
d'un  parlement  septennal.  Un  voyait  la  corruption 
organisée  formant  les  majorités  parlementaires, 
et  vendant  ainsi  au  pouvoir  les  libertés  du  peuple 
et  les  intérêts  nationaux;  on  voyait  la  préroga- 
tive royale  cherchant  constammenl à s’étendre, 
mais  se  cachant  dans  l'ombre  |>our  saper  sans  éire 
afterçue  les  institutions  populaires;  on  voyait  une 
nation  qni , perdant  peu  A peu  son  énergies  dans 
les  voies  faciles  du  vire,  se  laissait  façonner  pour 
U servitude  ; on  voyait  une  administration  cor- 
ruptrice qui  employait  les  fonds  de  l'Etat  non  à 
défendre  l’Etat,  mais  A se  défendro  elle-même 
contie  l’opposition  en  achetant  et  soldant  des 
créatures.  One  voix  accusatrice  essayait-elle  de 
se  faire  entendre,  on  criait  au  jacobitisnie , au 
torisme , et  celte  voix  était  étouffée. 

Un  avait  jusque-IA  divisé  les  membres  des  com- 
munes en  whigs  ou  hanovrieiis  et  en  tories  ou 
jarobites.  Les  premiers  rommcnrèrenl  vers  celte 
époque  à se  distinguer  tous  le  nom  de  parti  tle  la 
rour,  et  les  seconds  fomèrenl  le  parti  du  paxs. 
Le  parti  de  la  cour  marchait  tête  levée  sous  la 
bannièi'e  isinistérieile;  il  applaudissait  à toutes 
les  mesures  du  gouvernement,  votait  en  sa  fa- 
veur , appuyait  tous  ses  projets.  On  lui  avait  per- 
suadé que  les  alliaiiees  étrangères  étaient  néces- 
saires pour  le  maintien  de  la  |Kiix  intérieure, 
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comme  si  les  Suédois,  les  Danois,  les  Allemands, 
les  français,  eussent  fait  la  police  de  rAngleterre. 
Trop  modestes,  en  vérité,  dans  l’opinion  qu’ils 
avaient  d'eux-mémes  et  de  leur  pays,  les  gens  du 
parti  de  la  cour  croyaient  ou  avaient  l’air  de  croire 
que  l’Angleterre  ne  pouvait  se  |>asser  de  troupes 
auxiliairt's.  Ceux  que  les  raisonnements  de  VVal- 
pole  ne  pouvaient  convaincre  cédaient  A d’autres 
arguments  (!}. 

Le  parti  du  pays,  au  contraire,  ne  dissimulait 
pas  son  éloignement  pour  toute  espèce  de  liai- 
sons avec  les  puissances  du  continent,  et  surtout 
pour  ces  alliances,  qu’il  fallait  payer  par  des  sub- 
sides, avt^  de  [M*tits  souverains  qui  auraient  drt 
plutôt  payer  l'Angleterre  pour  qu’elle  les  pro- 
tégeât; il  voyait  de  mauvais  œil  ces  fréquents 
voyages  du  Hanovre , qui  indiquaient  en  faveur 
des  sujets  allemands  du  roi  une  partialité  désobli- 
geante pour  les  Anglais.  Les  tories,  qui  voyaient 
maintenant  leur  cause  perdue,  l’étaient  rappro- 
chés des  membres  de  ce  parti , et , par  leur  union 
arec  des  hommes  qui  ne  craignaient  pas  le  re- 
proche de  jacobitisroe,  ils  gagnèrent  la  confiance 
du  public. 

Le  parti  de  la  cour  ne  parlait  jamais  que  de 
conspirations,  de  projets  de  descente,  de  dangers 
de  toute  sorte  : il  voulait  frap^ier  les  esprits  pour 
les  pousser  aux  mesures  qu’il  suggérait.  Le  parti 
du  pays,  A son  tour,  déclamait  sans  relâche  contre 
les  empiétements  de  la  couronne  et  l’extension 
' de  la  prérogative.  Il  faut  convenir  que  les  uns  el 
les  aulres  exagéraient  beaucoup , car  U n’y  avait 
alors  ni  menace  d’invasion  étrangère  ni  troubles 
in(érieui*s;  et  quant  A la  prérogative,  au  lieu  de 
gagner,  comme  on  le  disait,  elle  perdait  chaque 
jour  quelque  chose.  Le  nouveau  souverain , plus 
attaché  A ses  domaines  d’Allemagne  qu’au  peuple 
étranger  qui  l’avait  adopté,  montrait  asaex  d’hi- 
différence  pour  la  conservation  du  privilège  de 
sa  couronne. 

Cependant  le  jour  marqué  pour  l’ouverture  de 
la  session  arriva.  Le  roi  i*éUéra  devant  les  cham- 
bres les  diverses  déclarations  qu’il  avait  faites 
devint  le  conseil;  il  promit  solennollement  de 
foire  jouir  librement  ses  sujets  de  tous  leurs  droits 
religieux,  civils,  ou  politiqinv,  et  de  diminuer 
les  dépenses  publiques  aussitôt  que  les  circon- 
stances le  permellraienl  ; mais  en  même  temps  rl 
demanda  une  augmentation  de  la  liste  civile, 

(t)  «Que  voulex-TOUi?<lit  Baiile,  cet  homme  a toujours 
ws  poches  pleines  d'argunienu  irrétistiblm.  • Les  argu- 
ments du  minUlèrc  étaient  lat  pensions  et  les  places  ou 
même  les  dons  de  sommes  d’argeul;  et  les  ministres 
avaient  les  mains  pleines  de  ces  aripiments,  car  ils  pui- 
saient dans  les  irêsors  de  l'Eiar. 
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sous  prileite  qu'il  avait  une  famille  nombreuse. 
Après  que  les  adresses  d’usage  eurent  été  votées, 
la  rhambre  des  communes  prit  en  considération 
la  demande  contenue  dans  le  discours  de  la  cou- 
ronne. Sir  Hobert  Wal|>ole  fil  observer  que  la 
somme  de  700,000  livres  accordée  au  feu  roi  s'é- 
tait trouvée  tous  les  ans  insuffisante;  que  tes 
dé|ienses  de  George  II  seraient  nécessairement 
plus  considérables,  et  qu’en  sus  de  la  somme  de 

700.000  livres,  c|iii  lui  serait  allouée  sa  vie  durant, 
la  chambre  devait  le  faire  jouir  du  revenu  entier 
de  la  liste  civile  se  montant  à 830,000  livres. 

L’opposition,  par  l’organe  de  M.  Shippcn,fit 
entendre  de  sages  raisonnements , des  observa- 
tions vraies,  des  arguments  sans  réplique;  aussi 
les  ministres  ne  se  mirent-ils  |>as  en  |H‘ine  de 
répondre;  ils  comptaient  les  voix,  ne  les  pesaient 
|wint  ; et  comme  ils  avaient  le  plus  grand  nom- 
bre, ils  emportèrent  le  bill.  Peu  de  Jours  après, 
les  communes , sur  un  nouveau  message  du  roi , 
déclarèrent  par  un  autre  bill  qui , ainsi  que  le 
premier,  |>assa  aux  deux  chambres  et  re^ut  la 
sanction  royale , qu’en  ras  de  survivance  de  la 
reine , il  hii  serait  payé  une  somme  annuelle  de 

100.000  livres,  et  qu’elle  aurait  de  plus  la  jouis- 
sance du  palais  de  Somerset  et  du  vieux  (tare  de 
Bichmond. 

Ce  fut  le  17  juillet  que  le  roi  sanctionna  les 
deux  bills;  c’était  U tout  ce  qu’il  attendait  dti 
parlement.  Aussi , après  avoir  remercié  les  cham- 
bres de  leur  dévouement,  et  leur  avoir  distribué 
de  pompeux  éloges  pour  leurs  actes  politiques  en 
échange  des  sommi»  dont  elles  le  gratifiaient,  il 
fit  prononcer  par  le  lord  chancelier  l’ajournement 
au  10  aodt  ; mais,  longtemps  avant  cette  époque, 
les  chambres  furent  dis.soutes  et  l’ordre  donné 
pour  la  convocation  d’un  nouveau  parlement. 

Le  couronnement  du  roi  et  de  la  reine  eut  lieu 
à Westminster  avec  les  solennités  d’usage.  Ce 
prince  était  alors  dans  sa  quarante-quatrième  an- 
née. Il  avait  épousé  en  1706  la  princesse  Char- 
lotte-Caroline de  Brandcbourg-Anspacli  qui , dit- 
on,  avait  été  belle  dans  sa  première  jeunesse, 
mais  qui  avait  acquis  ensuite  un  embonpoint 
excessif.  Klle  rachetait  ce  défaut  par  les  plus  heu- 
reuses qualités  de  l’esprit  et  du  cœur,  ce  qui 
lui  fit  acquérir  Uut  d’ascendant  sur  son  époux 
qu’elle  le  gouverna  tant  qu’elle  vécut , bien  qu’il 
se  montrlt  fort  jaloux  de  son  autorité.  Charlotte 
se  conduisait,  il  est  vrai , avec  tant  de  prudence 
et  de  réserve,  qu’elle  sut  toujours  l’amener  à ce 
qu’elle  voulait,  tout  en  lui  laissant  croire  qu’il 
ne  suivait  lui-mème  que  ses  propres  inspirations. 
Elle  agissait  d’ailleurs  par  les  conseils  de  Wal- 
pole,  en  qui  elle  avait  une  confiance  illimitée. 
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Le  nouveau  parlement  s’étant  réuni  le  13  jan- 
vier, les  communes  sous  la  présidence  de  H.  Ar- 
thur Ünslow,  le  roi  ouvrit  la  session  par  un  long 
discours  calqué  de  point  en  point  sur  tous  lesdis- 
cours  de  ce  genre;  quelques  mots  sur  la  politi- 
que européenne , l’espérance  fondée  que  la  paix 
serait  maintenue,  vaines  promesses  de  diminuer 
les  charges  luibliques  dès  que  cela  |>ourrait  se 
faire;  en  attendant,  continuation  des  grands  pré- 
jiaratifs  de  défense  et  du  déploiement  de  forces 
qui  avait  produit  un  si  glorieux  résultat  pour 
l’Angleterre , invitations  i l’union , i la  concorde, 
â la  prompte  expédition  des  affaires.  Hais  le  peu- 
ple anglais  ne  fut  point  du|ie  de  tous  les  grands 
mots  qu’il  entendait  résonner  A ses  oreilles;  il 
savait  fort  bien  que  le  discours  de  la  couronne 
ii’est  pas  autre  chose  qu’une  œuvre  ministérielle, 
une  déception  en  beau  style;  il  ne  comptait  pas 
sur  des  promesses  mille  fols  faites  et  mille  fois 
éludées;  mais  que  faisait  aux  ministres  l’opinion 
particulière  du  peuple,  quand  il  avait  pour  lui 
les  chambres,  qui  approuvaient  les  mesures  du 
gouvernement  et  votaient  les  impôts? 

Dans  l’adresse  des  lords.  George  était  le  meil- 
leur des  rois , le  père  de  la  patrie  ; dans  celle  des 
communes,  c'était  une  idole  devant  laquelle  on 
ne  pouvait  faire  brdier  trop  d’encens.  Le  résul- 
tat de  telles  adresses  devait  être  l’adoption  de 
toutes  les  mesures  proposées  par  le  gouvernement. 
Aussi  les  communes  dociles  volèrent-elles  12,965 
hommes  pour  la  garde  et  les  garnisons,  16,000 
marins , 230,923  livres  pour  l’entretien  de  12,000 
hommes  de  troupes  hessoises,  un  subside  de 60,000 
livres  pour  le  roi  de  Suède,  la  moitié  de  cette 
somme  pour  le  duc  de  Brunswick-Wolfembuttle. 
Les  dépenses  de  l’année  furent  évaluées  A 4 mil- 
lions, et  les  communes  décidèrent  que  celte 
somme  serait  levée  moyennant  une  taxe  territo- 
riale de  Sshellings  par  livre,  un  impétsur  ladrè- 
cbe , et  un  emprunt  de  1,760,000  livres , qui 
serait  fait  A la  banque  et  pour  lequel  il  lui  se- 
rait payé  70,000  livres  d’annuités  A prendre  sur 
les  charbons  introduits  dans  Londres. 

Toutefois  ce  ne  fut  point  tans  contradiction 
que  le  ministère  obtint  toutes  ses  demandes.  Il  y 
eut  des  discussions  asseï  vives  au  sujet  de  la  fixa- 
tion des  forces  de  terre  et  de  la  solde  de  12,000 
Hessois  ; on  tourna  surtout  en  ridicule  l’alliance 
du  mince  duc  de  WoUembullle , qui  trailait  avec 
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l’Angleterre  d’égal  à égal , et  moyennant  25,000 
livres  de  gages  pendant  quatre  ans,  lui  garantis^ 
sait  avec  5,000  hommes  la  possession  des  trois 
royaumes.  Nais  ce  fut  lorsqu’il  s’agit  de  l'em- 
prunt à faire  à la  banque  de  Londres  que  la  dis- 
cussion devint  sérieuse,  c Tous  ces  revirements 
de  fonds,  dit  M.  Pulteney,  ne  servent  qu’é  perpé- 
tuer les  taxes  ; c’est  pallier  le  mal , éloigner  la 
catastrophe  mais  non  la  prévenir.  Bien  des  gens 
ont  montré  pour  les  fonds  d’amortissement  une 
sorte  de  vénération  ; pourquoi  donc  ia  dette  na- 
tionale D’a-t'cUe  foit  que  s’accroître  depuis  la 
création  de  ce  fonds  qui  devait  opérer  des  mer- 
veilles ? » Bt  lorsqu’il  fut  demandé  compte  de 
l’emploi  des  250,000  livres  qui  avaient  été  accor- 
dées pour  assurer  le  commerce  maritime  de  l’An- 
gleterre et  maintenir  la  paix  en  Europe,  le  roi 
déclara  que  cet  argent  avait  été  employé  en  par- 
tie par  le  feu  roi , en  partie  par  lui-méme , }H>ur 
des  services  nécessaires  qiù  devaient  être  teniu  se- 
crets. H.  Pulteney  s’éleva  contre  cette  manière  de 
compter  des  deniers  publics,  avec  autant  d'éner- 
gie que  de  raison.  On  ne  l’écouta  pas. 

A la  suite  de  ces  débats,  qui  furent  terminés  par 
un  vote  de  la  majorité,  les  communes  s’enquirent 
de  l'état  de  la  dette  nationale,  examinèrent  les 
comptes,  prirent  de  sévères  informations.  L’op- 
position allégua  que  les  fonds  d'amortissement 
n’avaient  nullement  servi  à l’objet  pour  lequel  ils 
avaient  été  créés,  et  celte  assertion,  appuyée  sur 
une  ioBniléde  faits  et  de  raisonnements,  fit  sen- 
sation dans  la  chambre  et  occasionna  au  dehors 
une  sorte  de  fermentation.  Sir  Robert  Wal|K)le, 
voulant  en  détruire  l’effet,  vint  mettre  sous  les 
yeux  de  U chambre  un  compte  du  fonds  d'amor- 
tissement dont  les  orateurs  de  l'opposition  firent 
ressortir  l’artifice  et  l'inexactitude;  ils  demandè- 
rent que  la  discussion  fut  soumise  è un  grand 
comité;  mais  les  débats  ayant  été  ajournés  au  4 
mars,  les  amis  du  ministère  se  réunirent  pour 
faire  passer  une  motion  par  laquelle  il  était  re- 
connu que,  dans  l’espace  d’environ  douxe  ans, 
les  sommes  payées  ou  à payer  par  la  caisse  d’amor- 
tissement s’élevaient  à près  de  7 millions.  Les  com- 
munes adressèrent  au  roi  un  rapport  sur  cette 
affaire,  et  le  roi  se  montra  dans  sa  réponse  très- 
satisfait  de  l’issue  qu’elle  avait  eue. 

Cette  réponse,  qu’accompagnaient  des  termes 
d'aiïeclion  et  de  bienveillance  dont  les  commu- 
nes se  payèrent,  servit  d'introduction  officieuse 
au  message  qu'elles  reçurent  du  gouvernement 
qui  leur  demandait  le  vole  d’un  nouveau  crédit; 
malgré  l'opposition,  le  crédit  fut  accordé. 

Le  roi  termina  la  session  le  28  mai  par  un  dis- 
cours de  remerclmenl  aux  deux  chambres.  Quel- 


que temps  avant  la  clèUire,  les  communes  l’avaient 
autorisé  à faire  un  emprunt  de  500,000  livres  pour 
payer  l’arriéré  dû  aux  matelots  ou  soldats  de  ma- 
rine. Ces  emprunts,  dont  les  capitaux  allaient,  au 
bout  de  quelque  temps,  s’aoûter  à la  masse  de  la 
dette  publique , ou  dont  le  remboursement  n’au- 
rait jamais  lieu  qu’aux  dépens  des  contribuables, 
étaient  un  moyen  honnête  d'augmenter  les  res- 
sources ministérielles  sans  exciter  les  murmures 
du  peuple. 

L’Europe  paraissait  alors  assez  tranquille , et 
quoiqu’il  ii’y  eût  encore  rien  de  |K>silif  sur  les 
grandes  questions  qui  tenaient  les  cabinets  di- 
visés, on  ne  voyait  surgir  aucun  motif  d’alarme 
de  la  dissolution  du  congrès  de  boissons.  Ce  con- 
grès s’était  assemblé , et  quelques  conférences 
avaient  eu  déjà  lieu;  mais  tant  de  difficullésavaienl 
élé  faites  de  part  et  d'autre  par  les  puissances  qu’il 
s'agissait  de  concilier,  que  celles  qui  avaient  signé 
le  traité  d’alliance  de  Hanovre  prirent  le  parti  de 
faire  un  traité  préliminaire  et  provisoire  sur  les 
divers  poinls  non  encore  résolus  entre  les  cours 
de  Vienne  et  de  Madrid.  En  ce  qui  concernait  les 
démêlés  particuliers  entre  l’Angleterre  et  l’Es- 
pagne , il  ne  paraissait  pas  que  le  roi  d’Espagne 
cbercliât  sérieusement  à les  terminer.  La  flotte 
anglaise  des  Indes  occidentales  se  lenail  dans  une 
inaction  désastreuse;  les  hommes  périssaient  de 
maladie,  les  vaisseaux  souffraient  de  grandes  ava- 
ries, leurs  munitions  de  tout  genre  se  consu- 
maient , et  |>endant  ce  temps  les  croiseurs  espa- 
gnols désolaient  le  commerce  de  l'Angleterre. 
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Le  parlement  s’assembla  le  21  janvier.  Le  dis- 
cours du  roi  roula  principalement  sur  la  conduite 
des  cours  de  Vienne  et  de  Madrid.  Le  congrès  de 
Boissons  n’avait  jusque-là  produitaucun  résultat; 
ni  l’empereur  ni  le  roi  d'Espagne  n’avait  donné 
de  réponse  positive,  et  les  croiseurs  espagnols  ne 
cessaient  de  faire  des  prises  sur  le  commerce 
anglais.  Le  roi  déclara  positivement  que  les  ter- 
giversations malveillantes  de  ces  deux  souverains 
provenaient  de  l’espérance  qu'ils  nourtssaient  de 
faire  naître  le  mécontentement  et  la  division 
))armi  les  Anglais.  Ces  paroles  arlificieiises  pro- 
duisirent l'effet  qu’en  atlendaienl  les  ministres  : 
elles  remplirent  les  deux  chambres  d’une  indi- 
gnation (|ui  s’épancha  très-largement  dans  leiii's 
adresses.  Les  minisires  profilèrent  de  ce  mome,nt 
d'enthousiasme  qui  avait  saisi  les  communes  pour 
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en  obtenir  Ineubaidn  dont  lU  prétendaient  avoir 
beaoin  pourapir  avco  vipueur,  conjolntemenl  avec 
Ira  allira  de  l’AiiHletrrrr  ; et  let  cummunea  accor- 
direiit  comiilaiaanmienl  le  méane  nombre  de  ma- 
rina i|ue  l'année  précédente,  le  même  nombre  de 
Iroiipea  de  ferre , let  mêmes  subsides. 

Gr  ne  fut  pas  loiilerolt  tans  i|ue  l’oppotilion 
fit  eiileiidre  ans  minUlrrs  des  vérités  atsea  dures. 
M 11.  Shi  pprn  et  Pulteney  reproduisirent  avec  force 
tous  les  ar(jumeiils  qii  ils  avaient  déj:i  eu  l'ocea- 
tion  d’employer  conliw  une  armée  |>ermanent«  en 
temps  de  paix  , instrument  de  tyrannie  on  de 
dispotisme  ré|irouTé  par  la  constitution  et  si  aisé 
é tourner  contre  les  lil>ertés  du  peuple.  Le  lourd 
et  froid  Horace  Wal|H>le  entre|irit  de  leur  répon- 
dre, et  devant  tout  autre  assemlilée  sa  réponse 
même  aurait  été  un  ai-Rument  de  plus  contre  le 
projet;  mais  la  majorité  ne  demandait  qu'à  voler; 
elle  ne  voulait  pas  être  eonvaincue. 

Une  motion  de  M.  llKlelhorpr  appela  l'attention 
de  la  chambre  sur  le  régime  des  prisons , et  spé- 
cialement sur  les  affreux  traitements  qu’on  faiull 
souvent  subir  aux  détenus.  Un  comité  fut  nommé 
|»ur  prendre  des  information  sur  l’étal  des  prisons 
du  royaume.  Le  comité  voulut  procéder  en  corps  é 
la  visite  de  celles  de  Londres;  dans  celle  de  la 
Flotte,  il  trouva  un  prisonnier  cliargé  de  fers, 
comme  un  msifallenr,  parce  qn’il  n’avait  pas  été 
aaser  respectiieiii  envers  le  geAller  Rambridge.Lc 
eomité  se  convainquit  que  cet  homme  s'éleit  rendu 
coupable  de  miaulé,  d'injustice,  et  sur  son  rap- 
port la  chambre  donna  oidre  de  le  mettre  en  jii- 
genienl.et  le  roi  fut  prié  d'ordoiyier  é son  avocat 
général  de  |)Oursiiivre  le  cniipalile  et  ses  com  - 
plices; un  bill  fut  ensuite  rendu  pour  l'amélio- 
ration du  régime  intérieur  des  prisons. 

Le  21  mars  un  nouveau  bill  passa  aux  commu- 
nes sans  opposition,  il  était  question  d'opposer 
un  remède  elHcace  i la  corruplioii  et  A la  fraude 
dans  les  élections.  Les  pairs  élevèrent  de  fiO  i fitlO 
livres  l’amende  prononcée  contre  un  votant  cor- 
rompu ou  complice  de  corruption  ; ils  déclarèrent 
que  tout  individu  convaincu  de  ce  délit  serait  é 
jamais  réputé  incapable  de  voler  dans  les  élec- 
tions du  parlement,  d'occuper  aucun  emploi  pu- 
blic,  et  de  jouir  d'aucun  privilège  de  cité  dans 
aucune  cité,  ville,  buui'g  ou  village,  etc. 

La  liste  civile  avait  été  porléi*  é plus  de  K20.000 
livres.  On  prétendit  que  cette  allocation  était  in- 
suftisaiite,  parce  que  le  produit  des  taxes  sur  les- 
quelles elle  élait  assise  ne  remplis-sait  pas  la 
couronne.  t)n  pro|iosa  à la  clianibre  d'accorder  au 
roi  150,11110  livres  A inqiuler  sur  l'arriér*''  tle  son 
n-venu.  L'opinisilioii  s’éleva  contre  la  pro|H>sition 
,1  vec  beaucoup  de  foi-cc , et  la  mêiorité  fut  pendan  l 


quelques  Instants  ébranlée,  malt  les  mlnlstrea  la 
ramenèrent , et  un  supplément  de  I UAWd  livre* 
fût  accordé  |iar  le  même  bill  qui  réglait  le  |>rht 
des  grains  Importés.  L’opposition  ne  ftil  pas  moins 
vive  é la  chambre  des  pairs,  ce  fut  avec  aussi  pou 
de  succès.  Les  ministres  triomphèrent  sans  pudeur 
de  la  justice  et  de  la  vérité;  ils  prouvèrent  qii* 
lorsqu’on  ne  respecte  pas  l'opinion  publique , U 
crainte  des  plus  gravas  reproches  n’empêche  |ias 
de  vouloir  les  mériter,  parce  que  la  mauvaise  fol 
et  la  cupidité  se  trouvant  alors  é leur  aise. 

Après  avoir  examiné  quelques  bills  d’intérêt 
liarlirulier,  les  pairs  s’occupèrent  des  affaires 
d’Es|iagne,  des  plaintes  sans  cesse  renouvelées 
du  commerce  anglais,  de  la  conduite  constam- 
ment hostile  des  croiseurs  espagnols,  de  rinriiiie 
du  mlnialéresurccpolnt,etde  la  prétention,  vingt 
fols  reprise , du  roi  d’Kspagne  à la  restitution  de 
tllbrallar.  Celle  revendication  était  fondée  sur  une 
lelüT  du  roi  George  1"  à Philippe  V.  Une  copie 
de  cette  lettre  fut  mise  sous  1rs  yeux  de  la  cham- 
hre;  George  paraissait  consentir  formellement  1 
la  reslilulioii.  Les  débats  s’engagèrent  sur  des  mo- 
tions très-opposées.  Les  uns  demandèrent  que,  futur 
l’honneur  de  la  couronne  et  de  la  nation  anglaise, 
on  eiigeêl  du  roi  d'Kspagne,  dans  le  nouveau 
traité  qui  pourrait  être  fait , une  renonciation 
claire  et  expresse  é toutes  ses  prétentions  sur 
Gibraltar  et  Minorque.  A la  suite  d’une  discusaion 
longue  et  animée,  la  chambre  l'ejela  la  motion, 
et  ellu  déclara  sa  résolution  de  s'en  rapporter  en- 
tièrement au  roi  du  soin  de  protéger  le  commerce, 
de  maintenir  l’honneur  national,  et  de  conserver 
Hiiiorque  et  Gibraltar. 

D’un  autre  cêlé , s'il  faut  en  croire  l’auteur  des 
mémoires  de  Walftoln,  plusieurs  voix  s’élevèrent 
contre  le  ministère  pour  l’accuser  d’avoir  com- 
promis le  roi  et  la  nation,  en  violant  sans  sitjet 
la  promesse  que  le  roi  avait  faite  é Philippe  V de 
lui  restituer  Gibraltar.  On  ajoutait  que  le  roi 
d’Etfiagne  n’avait  adhéré  é la  quadruple  alliance 
qii’é  cause  de  celle  promesse;  cl  que  c’était  pour 
ne  l’avoir  fioint  remplie,  que  le  ministère  avait 
attiré  sur  l’Angleterre  tous  les  malheurs  qui 
avaient  frappé  son  commerce  et  obligé  son  gou- 
vernement i contracter  tant  d’alliances  qu'on 
appelait  utiles  et  nécessaires , mais  qui  jusqu’è 
présent  n’étalent  qu’onéreuses.  Walpole,  dit-on, 
réftoRdil  que,  si  la  promesse  avait  été  faite,  ce 
n’était  que  sous  condition , et  que  le  roi  d’Espagne, 
en  négligeant  d’exécuter  la  condition,  avait  d^ 
gagé  George  de  la  promesse  même. 

Le  roi,  qui  depuis  longtemps  désirait  revoir  ses 
Etats  d'Allemagne,  qui  même  fiouvait  croire  sa 
présence  nécessaire,  à cause  de  quelques  discus- 
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sions  avec  la  Pruisa , aanctionna  une  maltitudc 
8e  bille  ifiii  ee  troiiTaient  prMs , Ut  déclarer  qu’en 
ion  ibeence  la  reine  gouvernerait  le  rojraume  en 
qualité  de  régente,  remercia  les  chambrée  de  leur 
dévouement  et  de  leur  léle , et  ordonna  au  chan- 
eellerde  prononcer  la  prorogation.  Il  partit  pour 
le  Hanovre  le  17  mai , et  ne  fût  de  retour  que 
vers  la  ml-aeplenibre. 

Avant  le  départ  du  roi , lord  Townihend  ré- 
eigna  les  sceaux  , qui  furent  donnés  au  colonel 
Stanhope,  créé  depuis  peu  comte  de  Harrington; 
de  sorte  que,  dés  ce  moment,  Walpole  pal  gouver- 
ner rütal  sans  rivaux. 

Le  mois  de  septembre  de  cette  année  vit  un 
nouvel  exemple  d'abdication  volontaire  du  |(ou- 
voir  suprême:  ce  fiit  le  roi  de  Sardaigne,  ¥ictor- 
Amédée,  qui  le  donna.  Il  céda  la  couronne  é son 
Uls  r.harles-Kmmanuel,  se  réserva  100,000  pisto- 
les  de  revenu  avec  la  jouissance  du  chéteau  de 
Qhambéry , et  devint  l’époux  de  la  comtesse 
douairière  de  Sainl-Sébaslien , qui  refusa  le  litre 
de  reine , et  se  contenta  de  relui  de  marquise  de 
Soniei'ive. 

L’Irlande  Jouissait  d'un  profond  repos  sous  le 
gouvernement  de  lord  Carteret.  Le  parlement  se 
réunit  dans  le  mois  de  septembre , et  celle  fois  il 
s’occupa  des  véritables  intérêts  du  pays.  Il  créa  des 
fonds  pour  l’amortissement  de  la  dette  nationale; 
il  en  assigna  pour  les  dépenses  du  gouvernement; 
H lit  quelques  lois  poitr  l’encmiragement  des  ma- 
nufactures, du  commerce,  et  de  ragriciillure;  il 
établit  quelques  régies  d’économie  administra- 
tive. Oelte  session  se  distingua  par  l’harmonie 
qtt’on  vit  régner  entre  le  gnuvernettr  et  le  parle- 
ment. Lord  Carteret  repartit  pour  rAiigleteirc  peu 
de  temps  après  la  session;  il  fut  remplacé  par  le 
dtic  de  Dorset. 
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boita  du  régne  du  roi  George  II.  — 1730. 

Le  parlement  d’Angleterre  rouvrit  sa  session  le 
13  janvier.  Le  roi  fit  du  traité  de  Séville  le  texte 
de  son  discours.  Fondé  sur  tous  les  traités  anté- 
rieurs , ce  traité  servait  de  complément  é celui  de 
la  (|ttadruple  alliance  ; toutes  les  conventions 
existantes  en  faveitr  du  commerce  anglais  avalent 
été  conürmées  ; la  cour  de  Madrid  consentait  à 
fournir  des  indemnités  pour  les  (lertes  que  les 
Anglais  avaient  éprouvées;  lotîtes  les  (tossesslons 
de  l’Angleterre  et  de  ses  alliés  se  trouvaient  plei- 
nement garanties;  en  un  mot,  il  n’y  avait  pa 


une  seule  clause  qui  fiU  préjudiciable  à l’Aiigle- 
lerre.  Le  roi  annonçait  encore  qu’il  avait  donné 
des  ordres  pour  réduire  le  nombre  des  troupes 
de  terre  et  de  mer,  ce  qui  produirait  une  grande 
économie  dans  les  dé|>enses  de  l'année. 

Les  adresses  d'usage  ne  furent  volées  qu’après 
de  vifs  débats  de  la  part  du  parti  du  pays.  Ce 
parti  venait  d’acquérir  un  nouveau  degré  de  force 
par  les  intrigues  de  Bolingbroke , qui,  en  s’unis- 
sant étroitement  avec  sir  William  Wyndham, 
était  devenu  l'homme  des  tories , et  qui , par  ses 
liaisons  non  moins  intimes  avec  sir  William  Pul- 
leney , exerçait  la  plus  grande  influence  sur  les 
whigs  mécontents.  Bolingbroke  tendait  de  toutes 
ses  forces  au  renversement  du  ministère.  Il  exis- 
tait une  feuille  qui  avait  beaucoup  de  vogue,  le 
CmfMtman;  c’était  H.  Pulteney  qui  la  dirigeait, 
mais  c’était  de  la  plume  de  Bolingbroke  que  sor- 
taient ses  articles  les  plus  piquants.  Ce  fut  par 
les  insinuations  de  ce  dernier  que  l’opposition  et 
la  feuille  anti-ministérielle  agitèrent  les  questions 
les  plus  propres  A rendre  le  parti  du  pays  popu- 
laire et  i entraver  la  marche  du  gouvernement. 
L’opposition  avait  même  si  bien  pris  ses  mesures, 
qu’on  croyait  généralement  i Loudres  que  le  mi- 
nistère allait  succomber.  L’adresse  passa  pour- 
tant dans  la  cliambre  des  communes  i une.  majo- 
rité de  3B2  voix  contre  138.  Dans  la  chambre  haute, 
les  votes  se  divisèrent  à peu  près  dans  la  même 
proportion , 8â  contre  31. 

Ainsi  le  ministère  l’emportaitsur  toutes  les  ques- 
tions, mais  les  protestations,  qui  presque  toujours 
s’atlacliaienl  aux  votes  de  la  majorité , ne  lais- 
saient pas  de  produire  dans  le  public  une  impres- 
sion profonde,  ce  qui  faisait  insensiblement  per- 
dre au  ministère  toute  sa  popularité. 

L’opposition  dans  la  chambre  des  comniuties 
s’était  principalement  manifestée  sur  la  question 
relative  à la  fixation  de  l’armée  de  terre  et  au 
biil  proposé  par  le  ministère  sur  l'emprunt  im- 
périal. 

Le  secrétaire  de  la  guerre,  Henri  Pelham,  de- 
mandait que  l’armée  de  terre  fiU  maintetiue  A 
17,708  hommes  outre  les  troupes  auxiliaires; 
H.  Pulteney  proposa  au  contraire  la  réduction  A 
13,000.  H.Shippen  attaqua  personnellement  H.  Pel- 
ham. « Le  ministre , dit-il , a voté  pour  l’adresse 
A l’ouverture  de  la  session , et  sa  proposition  ac- 
tuelle est  A celte  adresse  un  démenti  formel.  Me 
nous  dlsait-nn  pas  que  le  traité  de  Séville  allait 
nous  faire  jouir  immédiatement  de  loiiles  les  don 
cetirs  de  la  paix , nous  délivrer  des  charges  et 
des  terreurs  de  la  guerre?  eh  hien  1 on  veut  une 
armée  ; pourquoi  ? Ce  traité  de  Séville  ne  serait-il 
, qu’une  déception?  Nais,  faut-il  le  dire?  on  veut 
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une  armée  en  Angleterre , une  armée  permanente. 
AhI  J'espère  bien  que  jamais  l’Anglelerre  ne  sera 
germanisée  au  point  de  se  soumettre  bénévole- 
ment au  régime  d'un  gouvernement  militaire. 
Cette  armée,  s'écria-t-il  en  finissant,  n'est  pas 
nécessaire  pour  obliger  l'Espagne  à garder  le 
traité  qu'elle  a fait  elle-même;  elle  n'est  pas  né- 
cessaire pour  obliger  l'empereur  à donner  son 
adhésion;  elle  l'est  moins  encore  pour  la  sdrelé 
du  roi  et  de  son  gouvernement.  La  force  et  la 
violence  ne  conviennent  qu’aux  tyrans  et  aux 
u$urf>atrurs , car  ils  ne  comptent  pas  sur  l’affec- 
tion  et  la  fidélité  du  peuple  qu'ils  oppriment.  Pour 
affermir  leur  domination,  ils  n'ont  pas  d'autre 
moyen  que  la  force  des  armes.  » 

Ce  traité  de  Séville,  texte  de  tant  de  discussions, 
privait  rem|>ereur  des  subsides  que  lui  )>ayait 
l'Espagne  : pressé  par  le  besoin  d'argent,  il  s’a- 
dressa aux  marchands  de  Londres  pour  en  obtenir 
par  voie  d'emprunt  une  somme  de  400.000  livres. 
Le  ministère  prétendit  devant  la  chambre  qu'une 
somme  aussi  considérable  dans  les  mains  de  l’em- 
pereur ne  servirait  qu’à  lui  fournir  les  moyens 
d'entretenir  des  trou))es  et  de  troubler  la  paix  de 
l'Europe.  En  conséquence,  il  proposa  un  bill  d’a- 
près lequel  il  ne  pourrait  être  fait  d'emprunt  par 
un  prince  étranger  que  sur  une  autorisation 
expresse  du  gouvernement.  Le  bill  autorisait  le 
procureur  généi'al  é poursuivre  par  toutes  les 
voies,  devant  la  cour  de  l'échiquier,  toute  per- 
sonne suspecte  d’avoir  fait  des  prêts  de  ce  genre. 

M.  Pulleney  opposa  au  bill  des  arguments  sans 
réplique;  M.  Bamard,  négociant  de  Londres, 
consommé  dans  la  connaissance  des  matières  com- 
merciales, parla  dans  le  même  sens,  et  sir  Wil- 
liam Wyndham,  avec  sa  verve  accoutumée,  se 
déchaîna  contre  ce  bill  si  diamélralenteot  con- 
traire aux  lois  fondamentales  du  royaume.  Mais 
tous  les  efforts  de  l'opposition  ne  servirent  qu’à 
rendre  plus  complet  le  triomphe  du  ministère. 
Toutefois,  à la  chambre  des  pairs,  le  bill  ne  passa 
qu'é  une  majorité  de  18  voix  sur  160  volants. 

11  en  fut  de  même  des  subsides  accordés  au 
landgrave  de  Hesse-Cassel  et  au  duc  de  Bruns- 
wick-WolfembulÜe  : Ils  furent  continués,  malgré 
tout  ce  qui  fut  dit  par  le  parti  du  pays.  Quant  aux 
subsides  de  l'annfe  courante,  ils  furent  alloués 
sur  les  comptes  présentés  par  les  ministres;  Ils 
montaient  à 2,280,000  livres  environ. 

L’opposition  ne  se  découragea  point.  Un  de  ses 
membres  avait  proposé  le  16  février,  sous  le  nom 
de (bill  d'abnégation  de  soi-même), 
un  bill  tendant  è empêcher loulindividu  jouissant 
d'une  pension  du  gouvernement  ou  possédant  un 
emploi  salarié,  d'être  élu  membre  des  communes, 
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et  de  siéger  dans  la  chambre.  Pour  que  celte  me- 
sure ne  devint  pas  illusoire,  chaque  membre,  en 
entrant  dans  U chambre,  aurait  dû  affirmer  sous 
serment  qu’il  n’avait  ni  emploi  ni  pension  de  la 
cour.  Walpole  craignit  de  se  tro|)  dépopularisa- 
s’il  prenait  t>arl  à la  diKUision , et  U se  renferma 
dans  un  silence  absolu,  malgré  les  ipjoncüons for- 
melles du  roi , que  ce  bill  irritait  au  point  que, 
dans  sa  colère , il  l'appelait  fe  bUi  infâme.  Le  si- 
lence de  Walpole  ûla  une  partie  de  sa  force  aux 
ministériels  : les  votants  étaient  au  nombre  de  278; 
l’opposition  obtint  une  mjtjonlé  de  10  voix,  mais  U 
chambre  des  pairs  rejeta  le  bill  après  une  discussion 
très-animée;  vingt-cinq  pairs  signèrent  une  pro- 
testation conb%  la  décision  de  la  chambre.  Depuis 
celle  ^que , ce  blli  devint  tous  les  ans  de  1a  part 
de  l’opposition  une  source  inépuiuhie  d’attaques 
an(iministérieUes,maisU  éprouva  conslammentle 
même  sort,  admis  par  les  uns,  rejeté  par  les  autres. 

Une  autre  ai'ène  ne  tarda  pas  à s'ouyrir  devant 
les  deux  partis.  Il  s'agissait  d'une  question  qui 
intéressait  de  près  la  nation  : le  renouvellement 
de  la  charte  de  la  compagnie  des  Indes.  L’op- 
position proposa  d'établir  une  autre  compagnie 
à laquelle  un  privilège  exclusif  serait  accordé, 
mais  qui  à son  tour  accorderait  des  licences  à 
quiconque  voudrait  entreprendre  le  commerce 
de  rinde.  Le  ministre  Walpole , instruit  du  pro- 
jet de  l’opposition,  chercha  i le  prévenir  en 
alléguant  qu’il  comptait  tirer  une  partie  de  ses 
moyens  et  de  ses  ressources  pécuniaires  de  la  com- 
pagnie des  Indes.  L’opposition  fil  alors  présenter 
une  pétition  par  plusieurs  négociants , qui  offri- 
rent d’avancer,  à raisonde  cinq  pour  cent  d'inté- 
rêt, la  somme  de  3,200,000  livres , payables  en 
cinq  termes,  pour  racheter  le  fonds  de  la  com- 
pagnie des  Indes.  Cette  pétition  fut  rejetée  à une 
assez  forte  majorité;  reproduite  un  mois  après, 
elle  le  fut  sans  division.  Le  ministère  choisit  ce 
moment  pour  présenter  son  bill  de  renouvelle- 
ment, qui  t>assa  sans  difficulté.  La  charte  de  la 
compagnie  fut  prolongée  Jusqu’à  l’an  1766,  sous 
la  condition  qu'elle  payerait  un  à-compte  de 
200,000  livres  sur  les  subsides  de  l’année,  et  qu’elle 
réduiraitd'unquart(de  100,000  àl20,000)  l'intérêt 
des  fonds  avancés  par  elle  au  public,  ce  qui  fai- 
sait gagner  à 1a  nation  une  somme  d’environ  1 
million. 

Celte  session  du  parlement  britannique  fut  re- 
marquable par  ses  travaux  multipliés.  Un  bill  que 
le  peuple  reçut  avec  reconnaissance , ce  fut  celui 
qui  réduisait  les  droits  sur  le  sel.  C’était  un  des 
impêts  les  plus  onéreux , tant  parce  qu'il  haussait 
considérablement  le  prix  d’une  denrée  de  pre- 
mière nécessité,  que  parce  qu1i  fallait  pour  sa 
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percq>tton  une  multitude  d’employés  dont  les 
gages  absorbaient  une  bonne  partie  du  produit. 
Un  autre  bill  permit  aux  planteurs  , colons,  et 
commerçants  de  la  Caroline,  d’exporter  le  riz  de 
leur  pays  en  Europe,  mais  au  midi  seulement  du 
cap  Finistère , et  d’importer  le  sel  d’Europe  à 
New-York.  Un  autre  bill  encore  introduisit  dans 
l’institution  dujury  une  amélioration  importante. 
Tous  les  bourgeois  riches,  tous  les  hommes  haut 
placés  dans  la  société,  s’étalent  jusque-là  dispen- 
sés de  remplir  les  fonctions  de  juré  , qu’ils  aban- 
donnaient à ta  classe  indigente.  Le  bill  leur  dé- 
fendit de  répudier  à l’avenir  cette  charge  publique. 
Les  accusés , innocents  ou  coupables  , ne  purent 
que  gagner  à une  meilleure  composition  dujury. 

Leroiserendit  le  15maià  la  chambre  des  pairs , 
pour  prononcer  le  discours  de  clAture.  Dans  ce 
discours,  il  exprima  sa  vive  satisfaction  de  ce  que 
le  parlement  avait  dignement  rempli  sa  mission , 
malgré  les  clameurs  intéressées  de  quelques  mal- 
veillants, clameurs  qui  ne  pouvaient  manquer 
d’exciter  cliez  tous  les  gens  de  bien  un  juste  res- 
sentiment contre  les  auteurs  de  tous  ces  scanda- 
leux libelles  ,;de  tous  ces  écrits  incendiaii*es,  qui 
n’avaient  pour  but  que  d’égarer  le  peuple , et  de 
remplir  les  esprits  de  méfiance , de  haines  aveu- 
gles , de  mécontentement  sans  cause  réelle. 

Les  deux  partis  avaient  achevé  de  se  dessiner 
durant  la  session , et  ils  gardèrent  leurs  couleui's 
tant  que  George  II  fut  sur  le  tréne.  On  put  même 
prévoir  que  l’opposition  ne  sortirait  pas  du  ter- 
rain sur  lequel  elle  s’était  placée  : elle  avait  éta- 
bli deux  points  principaux  qui  devaient  servir  de 
texte  à ses  attaques  obligées  contre  le  ministère  : 
la  dette  nationale  et  l'armée  de  terre.  La  paix  du- 
rait depuis  longtemps , et,  loin  de  diminuer,  la 
dette  augmentait  ; on  annonçait  à l’ouverture  de 
chaque  session  un  dégrèvement  prochain , une 
diminution  des  charges , et  chaque  session  voyait 
éclore  des  demandes  nouvelles  de  subsides , et  les 
ministres  avaient  toi^ours  quelque  bonne  raison 
pour  motiver  les  demandes.  TanUM  U fallait  avoir 
des  amis,  des  alliéssur  le  continent;  lantét  il  s'a- 
gissait de  prévenir  une  invasion  étrangère,  ou 
bien  c’étaient  des  coi\jurations  qui  menaçaient 
la  paix  publique.  Mais  à la  fin  on  devait  sentir  le 
videde  ces  paroles  ; on  imputa  surtout  au  minis- 
tère toutes  les  pertes  que  le  commerce  avait  su- 
bies de  la  part  des  Espagnols.  Les  ministres  se 
défendirent,  et'l’aigreur  finit  par  se  mêler  à la 
discussion.  Les  ministres  pro|>osaien(-Us  une  me- 
sure, leurs  adversaires  s’y  opposaient,  moins 
par  amour  de  la  justice  et  de  la  vérité  que  dans 
l’inlérél  de  leur  parti.  D’un  autre  célé,  tout  pro- 
jet venant  de  l’opposilion  était  écarté  sans  ména- 


gement, quelque  utile  qu’il  pût  être  au  fond.  On 
ne  peut  que  s’étonner  aujourd'hui  de  la  chaleur 
que  de  t>art  et  d’autre  on  mettait  dans  la  discus- 
sion. Les  uns  parlaient  de  l'état  de  misère  et  de 
serviludeoù  tomberait  la  nation , et  la  nation  n’a 
été  ni  esclave  ni  misérable;  les  autres  parlaient 
de  désordres,  de  comploLs,  de  conspirations,  elja- 
mais  l’Angleterre  ne  jouit  de  plus  de  repos.  En 
fait,  l’opposition  sert  la  Uberlé  plus  que  les  dis- 
cours de  l’opposition.  Comme  en  face  d’un  camp 
ennemi,  les  membres  de  celte  opposition  sont  tou- 
jours en  garde  contre  les  surprises;  mais  leurs 
discours,  toujours  exagérés  , ne  donnent  souvent 
qu’une  fausse  alarme. 

Nous  avons  dit  que  jamais  l’Angleterre  n’avait 
joui  d’une  paix  plus  profonde  qu’à  celle  époque, 
où  les  minisU  es  se  plaignaient  le  plus  de  machi- 
nations criminelles  ; mais  cela  ne  doit  s’enten- 
dre que  sous  le  rapport  politique:  caries  habitants 
de  Londres  et  de  beaucoup  d’autres  villes  étaient 
loin  de  jouir  d'une  tranquillité  parfaite.  11  s’était 
formé  dans  la  capitale  et  sur  divers  points  du 
royaume  des  bandes  très-nombreuses  de  malfai- 
teurs , voleurs  , assassins,  ou  incendiaires;  ce 
qui  accusait  la  police  intérieure  d'incurie  ou  d’in- 
habileté , ou  plutôt  la  loi  anglaise  d’insuffisance 
ou  d’imprévoyance.  Ce  vice  essentiel  de  la  légis- 
lation provenait  de  la  fousse  idée  des  modernes 
philanthropes,  que  les  lois  qu’il  faudrait  promul- 
guer pour  la  répression  des  crimes  seraient  in- 
compatibles avec  la  liberté  anglaise  : confondant 
ainsi  la  liberté  avec  la  licence  effrénée,  comme  si 
un  peuple  pouvait  se  dire  libre  lorsque  chacun 
peut  craindre  |)our  sa  vie  ou  pour  sa  fortune. 
C’est  probablement  aux  philanlhropomanes  con- 
temporains de  George  II  que  quelques-uns  de 
nos  écrivains  et  de  nos  publicistes  qui  ont  tant 
déclamé  contre  la  peine  de  mort , ont  emprunté 
leurs  doctrines  paradoxales , que  les  meurtriers 
en  généi*al  trouveront  fort  à leur  gré.  Les  bandits 
qui  infestaient  l'Angleterre  blessaient,  mutilaient, 
ou  tuaient  les  malheureux  qu'ils  avalent  dé- 
pouillés ; on  eût  dit  qu'ils  jouissaient  des  toui^ 
ments  de  leurs  victimes.  Quelquefois  ils  faisaient 
parvenir  des  lettres  à certains  individus  riches 
pour  les  sommer  de  leur  compter  des  sommes 
d’argent,  sous  peine  de  voir  attacher  le  feu  à 
leurs  propriétés.  Un  riche  marchand  de  Bristol 
eut  sa  maison  brûlée  |>our  n’avoir  pas  obtem- 
péré à une  sommation  de  ce  genre.  Le  gouverne- 
ment intervint  : des  récompenses  pécuniaires  fu- 
rent promises  à quiconque  ferait  découvrir  les 
brigands  ou  leurs  repaires;  mais  il  fallut  encore 
bien  du  temps  |K>ur  atteindre  les  coupables  et  pré- 
venir de  nouveaux  excès. 


186  COiNTl.NLATION  DE  LIUSTOIRE  D'AISGLETERRE. 


CIIAPITBE  XLVII. 

Suite  du  rècoe  du  roi  GeoTG«  1731. 

Le  roi  avait  un  graud  avantage  sur  son  père«  qui 
ne  pouvait  exprimer  sei  idt'es  qu'en  mauvais  aUe- 
mand  ou  en  latin  plus  mauvais  encore.  George  11 
avait  fait  une  élude  particulière  non  seulement 
de  la  langue  anglaise , mais  encore  de  la  consti- 
tution du  pays,  de  sorte  qu'on  pouvait  penser  que 
les  discours  qu'il  prononçait  à rouvertiire  et  à la 
clôture  du  parli  inenl  étaient  son  propre  ouvrage, 
ou  du  moins  que,  s'ils  étaient  l’ouvrage  des  mi- 
nistres, ceux-ci  ne  lui  pouvaient  faire  dire  que 
ce  qu'il  pensait  réellement.  Aussi  les  chambres, 
persuadiHis  qu'il  parlait  de  sa  propre  con\  iclion , 
se  laissaient  aller  à un  sentiment  de  bienveillance 
qui  rendait  ropposition  même  moins  Acre  et 
moins  acerbe. 

La  session  commença  le  21  janvier  ; le  premier 
bill  dont  on  s'occupa  dans  la  chambre  des  com- 
munes fut  celui  de  &elf-deny  ing  ou  des  pensions  : 
admis  par  les  députés  du  (H*uf»le,  il  fut  rejeté  par 
la  ciiambre  baule  après  de  violents  débats.  Lc*s 
comles  de  Wincbelsea  et  de  Slrafford,  lord  Bal- 
liursl,  et  lord  Carlei et,  qui  depuis  |)tu  venait  d'en-  1 
trer  dans  les  rangs  de  ru|>posilion , parlèrenl  avec  | 
beaucoup  de  force  en  faveur  du  bill,  qui  trouva 
pour  adversaires  les  ducs  de  Newcastle  et  d’Ar- 
gyle,  le  comte  d'ilay  et  suiiout  l'évé<|ue  de  Ban- 
gor,  le  docteur  Sherlock.  Celui-ci  préleiidit  que 
le  bill  n'aurait  pas  d’autre  effet  que  d’aecrottre  le 
pouvoir  et  l'inlluence  des  communes,  qui  devien- 
draient un  ca>rps  tout  à fait  indépendant,  sur  le- 
quel le  gouvernemenl  n'auiail  point  de  prise.  11 
était  certes  bien  aisé  de  répondre  au  docteur  Sher- 
lock que,  si  le  gouvernement  ne  demande  que 
des  choses  justes,  il  aura  toujours  la  niajmilé, 
même  dans  une  chambre  indé|>endanle  ; mais  les 
arguments  du  docteur  avaient  fait  impression.  La 
cliambrc  adopta  la  négative. 

Le  bill  des  subsides  donna  aussi  lieu  à de  vio- 
lentes discussions,  mais  les  ministres  n'en  obtin- 
rent pas  moins  tout  ce  qu'ils  demandèrent,  beux 
pétitions,  présentées  aux  communes  par  divers 
habitants  de  Londres,  renfermaient  de  longues 
plaintes  sur  les  lenteurs  qu'éprouvait  le  cours  de 
la  justice  |»ar  l’emploi  de  la  langue  latine  dans 
les  actes  de  la  procédure.  Un  bill  proscrivit  le 
latin.  O ne  fut  pas  sans  une  vive  opposiUnii  qu’il 
passa  dans  les  deux  chambres.  Il  fut  allégué  dans 
les  débats  que  le  nombre  des  proeureurs  postu- 
lant A la  cour  du  banc  du  roi  était  de  11&7,  et 
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qu’A  celle  de  commoti-plets  H exoédait  3,000.  O 
qu'il  aurait  fallu  examiner  dans  la  discussion , ce 
n'éuil  pas  de  savoir  si  la  substitution  de  la  langue 
vulgaire  au  latin  ferait  perdre  l'intelligence  des 
anciens  actes,  chose  qui  n'était  pas  à craindre, 
car  il  y a toujours  des  liommes  qui,  par  goût,  veu- 
lent pouvoir  lire  lea  actes  originaux  dans  la 
langue  même  où  ila  sont  écrits:  il  fallailchercher 
A s'assurer  si  cette  subsUlulion  augmenterait  ou 
diminuerait  le  nombre  des  sangsues  publiques. 

Après  ce  bill  vint  laquesLion  des  croiseurs  ea- 
pagnois,  qui,  malgré  les  traités,  ne  cessaient  de 
poursuivre  les  bélimenls  du  commerce  angUts, 
et  de  les  capturer  ou  de  les  détruire.  Le  roi  fut 
prié  par  une  adresse  de  s’interposer  de  nouveau 
pour  empêcher  ia  continuation  des  désordres. 

Le  parlement  fut  pmegé  le  7 du  mois  de  mal. 
En  rléturanl  la  session,  le  roi  dit  aux  deux  cham- 
bres que  la  guerre  n’éiait  plus  A craindre  depuis 
que  l'empereur  avait  signé  à Vienne,  le  IGmars,  un 
traité  d'alliance  avec  rAiiglelerre  : que  les  deux 
pays  se  garantissaienl  mutuellement  tous  leurs 
droits  et  |>o6sessions  ; que  l’Angleterre  garantiasaH 
la  succession  impériale  conformément  à la  prag- 
matique sanction,  et  que  remt>ereur  s’engageait 
de  son  côté  é supprimer  1a  compagnie  d’Oslende , 
et  A défendre  le  commerce  entre  les  Pays-Bai 
autrichiens  et  l'Inde  orientale. 

Ce  n’avait  pas  été  au  surplus  sans  beaucoup  de 
peine  qu'on  avait  amené  l’empereur  A la  signa- 
ture de  ce  traité.  Le  duc  de  Parme  était  mort  depuis 
le  commencement  de  l’année;  sa  veuve  s'élalt 
dite  enceinte  de  (rois  mois,  et  l'empereur  avait 
saisi  ce  prétexte  pour  se  mettre  en  possession  du 
duché,  qu’il  s’engageait  pourtant  A remettre  A l’in- 
fant don  Carlos,  dans  le  cas  où  la  duchesse  meUralt 
au  monde  un  enfant  non  viable  ou  unefille;  pourvu 
d’ailleurs  qu’il  vint  seul,  et  qu'il  demandât  ria- 
vestiture  A l’empereur.  La  médiallonde  l’Angleterre 
et  des  Rtats  Généraux  obligea  ce  dernier  de  se  dé- 
sister de  ses  prétentions , et  de  retirer  ses  troupes  ; 
on  le  tu  même  consentir  A rintroductinn  des  trou- 
pes espagnoles,  conformément  au  traité  de  Séville. 
Vers  ia  An  de  juillet,  un  nouveau  traité  fut  signé 
A Vienne,  confirmatif  du  premier,  entre  l’em- 
pereur, le  roi  George,  et  le  roi  d’Kspagne.  Après 
une  attente  de  six  mois,  au  bout  desquels  la  dii- 
eiiesse  déclara  qu’elle  s’était  trompée,  l'in^nt 
don  Carlos  prit  possession  de  ses  nouveaux  do- 
maines. La  France  prit  (leu  de  part  A ces  événe- 
menls.  LUe  était  alors  en  proie  A des  querelles 
religieuses  occasionnées  par  la  bulle  UrügenUiu, 
dirigée  contre  les  doctrines  de  Janséiiius,  soute- 
nue par  la  plus  grande  paille  des  prélats , et,  en 
général , par  tous  les  jésuites , et  repoussée  pai*  les 
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CHAPITRE  XLVIII. 

Suite  du  règne  du  roi  George  11.  >- 1732. 

On  fit  honneur  en  Europe  3 lir  Robert  Walpole 
du  Iraité  de  Vienne , qui , en  emptehant  la  guerre 
d’éclaier  entre  l’empereur  et  l'Espagne,  pr^enalt 
sans  doute  une  guerre  générale.  L'Espagne  parut 
se  réconcilier  rwdialeinent  avec  l’Angleterre,  et 
l’empereur  ne  fui  pas  moins  satisfait  de  la  garan- 
tie qu’oblenail  sa  pragmatique  sanclion.  Le  peuple 
anglais  ne  répudia  pas  non  plus  la  part  de  gloire 
qui  lui  revenait  de  l’influence  que  son  gouverne* 
nient  avait  acquise  en  Europe  ; loulefois  l’opposi- 
tion ne  se  montra  ni  moins  active  ni  moins  im- 
placable. 

Le  roi  ouvrit  la  session , le  13  janvier , par  un 
discours  étudié,  dans  lequel,  après  le  compte 
rendu  des  dernières  négociations  et  de  leur  heu- 
reux résultat , on  trouve  ces  mots  remarquables  : 
sMon  gouvernement  ne  peut  s’affermir  que  par  la 
prospérité  du  peuple,  mais  celte  prospérité,  il  ne 
l’obtiendra  qu’en  soutenant  mon  gouvernement. 
Ainsi  nous  avons  un  intérêt  commun  : nous  de- 
vons être  inséparables  » (I).  C’ébiil  dire  en  d’au- 
tres termes  ; gant  moi  rAiiglelerre  est  perdue  ; 
qu’elle  s’attache  é moi  : seul  je  puis  la  sauver. 
Certes,  nous  ne  saurions  si  mal  présumer  de 
l’Angleterre  que  de  penser  que  son  salut  dépendait 
uniquement  de  l’existence  de  Oeorge  et  du  gouver- 
nemettt  de  Walpole  ; il  faudra  du  moins  convenir, 
même  en  supposant  que  cela  fût  vrai , que  la  dé- 
claration n’étail  pas  très-modeste. 

Au  surplus,  nous  ne  devons  y voir  que  le  ma- 
nifeste d’un  parti  contre  un  autre  parti.  La  cour  et 
lepqrs.  c’est-é-dii'e  le  ministère  ell'opposition, 
en  étaient  venus  é un  tel  point  de  violence,  qu’ils 
ne  ménageaient  pas  leurs  expressions  ; et  la  por- 
tion neutre  de  la  nation  voyait  chaque  jour  sous 
ses  yeux  dans  les  feuilles  publiques  traîner  dans 
la  fange  ou  exalter  jusqu’aux  nues  les  mêmes 
hommes.  Tel,  sous  la  plume  d'un  écrivain,  appa- 
raissait le  matin  comme  l’espérance  du  pays,  qu’un 
autre  écrivain  peignait  le  soir  comme  l’ennemi  du 
roi,  du  gouverm-jnent,  de  la  Grande-Bretagne. 
Toute  mesure,  proposée  par  le  ministère,  était 

(I)  -Our  safety  is  muiual,  and  our  inlercsis  are  inse- 
• parable.*Motresatut  réciproque  se  touche,  se  lie,  et  nos 
intérêts  sont  inséparables. 


accueillie  par  une  ofiposlllon  forte  par  le  laletii, 
plue  encore  que  par  le  nombre  de  ses  memim's. 
Les  amis  du  minisière  élairnl  sans  cesse  obligés 
aux  plus  grands  efforts  pour  cmnbaltre  avec  quel- 
que avantage,  et  le  pins  souvent  Ils  avaient  re- 
cours é une  laeliqne  fausse  et  litrlueuse.  Ce  qu’ils 
ne  pouvaient  démoniriT,  ils  l'oIiM  uivissalent;  ce 
qu’ils  ne  pouvaient  Jusl  itirr.  Us  le  déguisaient  ; les 
objections  qu’ils  ne  pomaieni  résoudre.  Ils  les 
éludaient,  sentaient-ils  Irop  vivement  pressés, 
ils  étouffaient  la  discussion , el  la  question  élail 
décidée  par  un  appel  A la  majorité. 

Lord  Hervey,  fils  dii  comte  de  Bristol  et  mem- 
bre do  la  chambre  des  communes,  proposa  une 
adresse , dans  laquelle  on  déclarerait  s’en  rap- 
porter etiliéremcnl  à la  sagesse  du  roi , el  on  l’on 
se  dirait,  r’élall  le  point  important,  disposée  voter 
tous  les  subsides  néressaires.  Lord  Hervey,  doué 
de  l’apparence  du  talent  plus  que  de  talent, 
grand  artisan  de  raisonnements  spécieux , niais 
dénués  de  sol  idllé;  léger,  frivole,  et  ne  renfer- 
manl  guère  que  du  vent  dans  ses  discours,  s’élalt 
conslluié  en  secret  le  champion  avancé  du  niinis- 
lère.  Il  avait  de  l’ambilion , voulait  |«irvenir,  et 
achetait  son  futur  agrandissement  par  une  servi- 
lité subalterne.  Sa  proposilion  fut  vivemeni  eom- 
balliie  par  M.M.  Lawson,  Pulleney,  Wyndham, 
Shippen,  et  le  général  (Iglelhorpe.  Ils  re|K>ussairnt 
de  loules  leurs  force.s  une  rédaotlon  qui  laisserait 
présumer  une  aveugle  approbation  de  tontes  les 
mesures  du  gouvernement.  «Malgré  loul  ce  qu’on 
a fait  pour  l’Espagne  el  pour  Philippe  et  sa  fa- 
mille, dll  .M.  Lawson,  aucune  réparallon encore 
n’a  élé  offerle  A notre  commerce.  • — «La  nation 
anglaise,  dit  M.  üglclliorpe , n’avall-elle  donc 
pas  autre  chose  A faire  qu’A  garantir  la  pragmati- 
que sanction  ? eh  ! que  fait  celle  garantie  A ses  in- 
térêts ou  A son  homiciir?  Ce  que  j’aurais  voulu 
entendre,  c’est  que  les  nouveaux  ouvrages  de 
Dunkerque  ont  élé  démolis  ; c’esi  que  la  nation  a 
obtenu  pleine  et  entière  satisfaction  des  Espa- 
gnols; c’est  qu’on  s’occupera  spécialement  d’ins- 
truire el  de  discipliner  nos  milices , sur  lesquelles 
nous  devons  romplcr  uniquement  dans  le  cas 
d’invasion;  c'esi  qu’on  a fait  quelque  chose  pour 
les  proleslaiils  d’Allemagne.  Je  suis  charmé,  au 
reste, ajoula-l-ll,  que  l’Angleterre  ne  soit  plus 
aussi  inlimetneni  unie  A la  France  qu’elle  l’était 
auparavant.  Lorsque  deux  dogues  sont  attachés  A 
la  même  laisse,  le  plus  fort  entraîne  toujours  le 
pins  faible,  el  je  crains  qu’il  n'en  soit  de  même 
entre  la  Fiance  el  la  Grande-Bretagne»  (1;. 


(I)  •!  bave  generally  obterved,  Ibat  vbn  iwo  Aogi 
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N.  PuUeney  engagea  la  disrussion  sur  le  fond 
même  du  Irailé,  e(  il  fui  puissamment  secondé 
par  sir  W.  Wyndham.  En  se  rendant  garante  de 
la  pragmatique  sanction , la  nation  anglaise  pre> 
naît  t selon  eux , rengagement  d’assister  la  famille 
impériale  contre  quiconque  l'altaquerail , et  il 
pourrait  arriver  que  l’attaque  aurait  lieu  au  mo* 
ment  où  il  serait  du  plus  grand  intérêt  pour  la 
Grande-Bretagne  de  ne  pas  s'engager  dans  une 
querelle  étrangère;  il  serait  même  possible  que 
cet  Intérêt  bien  entendu  exigeât  que  rAngleterre 
s'uiitl  aux  ennemis  de  rAutnche^  afin  de  pou- 
voir maintenir  cet  équilibre  politique  qui  avait 
déjà  coûté  A l'Angleterre  tant  de  sacrifices.  «C’est 
vraiment  une  dérision,  dit  M.  Pulteney,  que  de 
voir  les  traités  se  succéder,  se  remplacer,  se  mul- 
tiplier à l'infini.  Je  veux  croire  que  les  affaires 
de  l'extérieur  se  sont  heureusement  terminées; 
eh  bien  ! je  compare  le  ministre  à qui  ce  résultat 
est  dû  à un  pilote  qui , au  lieu  de  suivre  la  route 
connue  et  sûre  qui  mène  au  |K>ii,  a voulu  con- 
duire son  vaisseau  à travers  les  rochers,  les  bas- 
fonds,  les  écueils,  et  qui , en  arrivant  au  ternie 
du  voyage,  après  avoir  perdu  beaucoup  de  monde 
et  la  plus  grande  partie  de  sou  gréement , se  féli- 
cite de  son  habileté  et  de  la  belle  conduite  qu'il  a 
tenue.  j> 

Bl.  Pelliam,  qui , ainsi  que  lord  Hervey,  voulait 
parvenir  aux  emplois,  prit  la  parole  en  faveur 
de  l'adresse,  et  comme  il  avait  du  talent,  il  prêta 
au  ministère  un  utile  secours.  L’adresse  fut  mise 
aux  voix,  adoptée,  et  présentée. 

La  question  de  l'armée  permanente  fournit  en- 
suite à l’opposition  un  texte  non  moins  fécond  de 
récriminations  énergiques.  Le  seci'étaire  de  la 
guerre  demanda  que  l'armée  fût  maintenue  sur 
le  même  pied  que  l'année  précédente.  Lord  Her- 
vey,  le  ministre  Walpole,  son  frère  le  froid  dis- 
coureur, N.  Pelham,  sir  Philip  Yorke,  procureur 
général,  bon  jurisconsulte  et  mauvais  politique, 
avocat  verbeux  et  ennuyeux  orateur,  et  sir  Wil- 
liam Yonge,  soulinrenl  la  motion  par  de  longs 
discours,  ce  dernier  pérorant  indistinctement 
sur  toute  sorte  de  matières,  toujours  avec  un  in- 
tarissable flux  de  paroles , mais  ne  se  faisant  pas 
faute  d’avancer  des  propositions  fausses  ou  inexac- 
tes ou  de  tirer  des  conséquences  d'un  principe 
erroné,  disant  très-peu  de  chose  en  beaucoup  de 
roots,  et  par-dessus  tout  s'exprimant  avec  beau- 
coup d'incoiTeclion.  L’opposition  eut  pour  défen- 
seurs lord  Horpeth,  sir  Walkin  Williams  Wynne, 

• are  in  a leash  to(;etber,  lhe  stronger  run  away  ibe 

• weaker  : and  (hôt , 1 am  afra id , bad  befn  tbe  case  bet- 
■ xveen  t'rajice  and  GreatBriuio.  > 
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sir  Waller  Plumer,  et  MX.  Wyndham,  Shippen, 
Barnard , et  Pulteney.  Si  la  question  n’avait  dû 
être  décidée  que  par  le  talent  des  orateurs , ces 
derniers  auraient  eu  certainement  l'avantage. 
Dans  les  courricrr(l),  ce  n’élait  que  déclamations, 
enflure  apparente  et  vide  réel  : quelque  texte  de 
sir  BoIktI  Wal|H)le  développé,  l'eloumé,  com- 
menté en  mille  manières;  dans  les  membres  de 
l'opposition,  c’était  de  la  précision , de  la  dignité, 
de  la  force , de  l’énergie , une  logique  serrée , 
tous  les  talents  oratoires.  Nous  ne  voulons  pas 
dire  que  l’opposition  eût  toujours  raison  et  le 
ministère  toujours  tort  ; nous  donnons  seulement 
A entendre  que  la  nature  n’avait  pas  également 
réparti  ses  dons  entre  ces  adversaires. 

Les  raisonnements  de  l'opposition  firent  beau- 
coup d’impression  sur  le  public,  mais  ils  ne  con- 
vertireni  personne  dans  la  chambre,  et  la  de- 
mande du  gouvernement  obtint  la  majorité. 

W'alpole  venait  de  remporter  encore  une  vic- 
toire, mais  son  triomphe  ne  lui  laissait  pas  des 
jouissances  bien  pures.  Il  ne  pouvait,  d’une  part, 
se  dissimuler  qu’il  ne  le  devait  qu’à  des  voix 
achetées;  de  l’autre,  l’opposition  qui  chaque  jour 
acquérait  des  forces  nouvelles  lui  doimail  de  vives 
inquiétudes :1a  moindre  défection  dans  les  cour- 
tiers pouvait  donner  la  majorité  à ses  adversaires, 
et  pour  empêcher  ces  défections,  U fallait  tou- 
jours tenir  ouvert  le  canal  des  grâces;  car  ceux 
qui  SC  vendent  veulent  être  payés,  et  plus  Ils 
reçoivent , plus  ils  demandent  : cupide  et  insa- 
tiable, ce  sont  deux  mots  qu’on  li'ouve  toujoun 
ensemble.  Cependant  le  ministre  perdait  sa  po- 
pularité: il  voulut  la  reconquérir,  du  moins  en 
partie,  en  .se  conciliant  la  bienveillance  des  pro- 
priétaires des  terres  ; il  proposa  le  rétablissement 
de  rimpM  sur  le  sel  |>our  trois  ans  et  le  dégrève- 
ment d’un  shelling  par  livre  sur  l’impAt  foncier. 
Pour  ûler  â celte  proposition  ce  qu'elle  offrait 
d'odieux,  il  allégua  que  l’intention  du  roi  étant 
de  répartir  également  sur  tous  ses  sujets  le  jwids 
des  taxes , l’impûl  sur  le  sel  avait  ce  caractère 
de  généralité  qui  répondait  aux  vues  du  prince, 
et  que  le  poids  en  était  au  surplus  si  léger  pour 
chaque  individu,  que  les  plus  pauvres  s'en  aper- 
cevaient à peine. 

Il  n’en  fallait  pas  davantage  pour  exciter  un 
soulèvement  général  dans  le  parti  du  pays.  « On 
oublie  donc , s’écriait-on  de  toutes  parts,  qu'il  y a 
deux  ans  â peine  que  le  roi  nous  invita,  du  haut 
de  son  Irène,  â supprimer  les  taxes  le  plus  â 
charge  aux  pauvres?  La  chambre  ne  décida-t-elle 

(I)  ParUuDS  de  la  ocNir. 
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pas  alors  que , de  toutes  les  taxes  qui  pèsent  sur 
l'indigence,  la  plus  onéreuse  c’est  l’impAt  sur  le 
sel?  N’est-ce  point  parce  motif  principai  que  cet 
impAt  a été  aboli  ? Et  i’on  veut  aujourd'hui  que 
la  chambre  abjure  ses  opinionsl  et  cela,  pour 
procurer  un  faible  soulagement  à quelques  riches 
propriétaires, qui  peuvent  bien  se  passer  de  la 
faveur  qu’on  veut  leur  faire.  Les  taxes  les  plus 
générales  ne  sont  pas  toujours  les  moins  pesantes, 
comme  on  nous  le  dit  ; s'il  est  nécessaire  d'aug- 
menter le  produit  de  l’impèt,  qu'on  frappe  les 
objets  de  luxe,  mais  qu'on  ne  touche  pas  aux  cho- 
ses de  première  néc^ité.  » 

On  ajouta  que  i’impAt  sur  le  sel  retombait  prin- 
cipalement sur  le  pauvre,  qui  consommait  beau- 
coup de  salaisons;  que  la  perception  de  l’impèt 
foncier  pouvait  se  faire  aisément  et  sans  beau- 
coup de  frais;  que  pour  l’impOt  sur  le  sel  il  fau- 
drait au  contraire  un  très-grand  nombre  d'em- 
ployés , ce  qui  formerait  une  armée  ministérielle, 
principalement  destinée  i manœuvrer  au  temps 
des  élections  ; que  ce  n'était  li  au  surplus  qu'un 
essai  de  l'accise  générale  dont  le  ministère  vou- 
lait doter  l'Angleterre. 

Sir  Robert  Walpole  essaya  de  répliquer  aux 
objections  de  l’opposition.  H.  Pulteney  lui  répon- 
dit article  par  article , par  les  mêmes  arguments 
qu’il  avait  lui-méme  employés  deux  ans  aupara- 
vant. Halgré  celte  contradiction  révoltante,  le  bili 
passa  dans  les  deux  chambres  ; preuve  de  la  dé- 
plorable influence  que  le  ministère  exerce  par  la 
corruption  sur  un  parlement  vénal. 

Le  bill  des  pensions  avait  passé  à la  chambre 
des  communes,  mais  les  pairs  l'avaient  rejeté  ; alors 
fut  proposé  un  autre  bill  pour  asiarer  la  liberté 
du  parlement,  en  rendant  les  éligibles  plus  propres 
i siéger  dans  la  chambre  des  communes,  et  à la 
troisième  lecture,  la  majorité  le  proscrivit. 

Une  compagnie  s’était  formée  en  1707  sous 
le  titre  de  corpomiUm  de  charüi,  avec  l’inlen- 
lion,  louable  en  apparence,  de  venir  au  secours 
des  pauvres  en  leur  faisant  de  l^ers  prêts  sur 
gages  iun  modique  intérêt,  et  cachantau  fond  le 
désir  réel  de  s’enrichir;  c’était  un  de  ces  établis- 
sement qui  produisent  cent  fois  plus  de  mal  que 
de  bien , une  espèce  de  mont-de-piété.  La  corpo- 
ration trouva  aussi  très-avantageux  de  prêter  aux 
riches  moyennant  une  garantie  fournie  en  biens 
mobiliers.  La  compagnie  n’avait  d’abord  obtenu 
de  charte  que  pour  un  capital  de  30,000  livres; 
des  ordonnances  successives  l’avaient  autorisée  â 
le  porter  ju.sqo'à600,000.  Bientôt,  s’éloignant  tout 
à fait  de  l’esprit  de  son  institution,  la  corporation 
prêta  des  sommes  considérables  sur  des  mar- 
chandises qu’elle  recevait  des  marchands  de  maii- 
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valse  foi  qui  voulaient  réaliser  leurs  fonds,  afin 
de  pouvoir  faire  ensuite  une  faillite  plus  lucra- 
tive. Au  bout  du  temps  convenu,  la  compagnie 
vendait  ces  marchandises,  et  c’était  à un  si  bas 
prix  qu’aucun  marchand  de  Londres  ne  pouvait 
soutenir  la  concurrence.  Ce  fut  à l’occasion  de 
ces  ventes  que  des  plaintes  furent  portées  aux 
communes, et  celles-ci  avaient  passé  un  bill  qui 
régularisait  le  prêt  d'argent  sur  gages , et  en  fixait 
rintérét  et  les  conditions,  afin  de  prévenir  les 
extorsions,  l'usure,  et  la  fraude. 

Quelque  temps  après , le  caissier  de  la  corpo- 
ration, George  Robinson,  poursuivi  comme  ban- 
queroutier, et  Jean  Thompson , garde-magasin  , 
disparurent  le  même  jour,  laissant  la  caisse  vide. 
On  reconnut  que  le  déficit  excédait  600,000  livres, 
et  que  la  valeur  des  effets  que  les  deux  fugitif 
avaient  laissés  n’arrivait  pas  â 30,000.  Les  com- 
munes ordonnèrent  des  enquêtes  et  des  informa- 
tions. Le  résultat  de  ces  enquêtes  fut  la  décou- 
verte d'une  série  de  manœuvres  crimlnelics,  dont 
Robinson  et  Thompson  avaient  été  les  agents  prin- 
cipaux, avec  l'intervention  de  certains  directeurs 
de  rétablissement  et  de  plusieurs  membres  du 
parlement 

Tandis  qu'on  poursuivait  l’instruction  de  celte 
affaire,  le  comité  d’enquête  reçut  de  Jean  Belloni, 
banquier  à Rome , par  l’entremise  d’un  banquier 
de  Paris,  nommé  Arbiithnot,  une  lettre  où  il 
était  dit  que  Thompson  avait  été  arrêté  à Rome 
et  enfermé  au  château  Saint-Ange,  sur  la  demande 
qui  en  avait  été  faite  par  le  prétendant  Relloni 
ajoutait  que  Thompson  avait  offert  la  remise  de 
tous  ses  effets,  si  les  communes  ou  la  corporation 
voulait  accepter  certaines  conditions  qu’il  pro- 
posait; jusqu'au  moment  de  l'acceptation,  tout 
devait  rester  en  dépôt  à Paris.  Comme  on  n’igno- 
rait pas  que  Relloni  était  l’agent  du  prétendant, 
sa  lettre  fut  regardée  comme  un  moyen  adroit 
d'intéresser  l’opinion  en  faveur  de  ce  prince , 
comme  si  c’eût  été  par  zèle  et  par  affection  pour 
le  peuple  anglais  qu’il  aurait  sollicité  ou  obtenu 
l’arrestation  de  Thompson.  Aussi  ie  parlement 
déclara-t-il  par  un  bill  que  la  lettre  de  Belloni  ne 
contenait  qu’un  grossier  artifice  imaginé  pour 
servir  le  prétendant  ; et  il  ordonna  qu'elle  serait 
brûlée  par  la  main  du  bourreau.  Cet  ordre  fut 
exécuté,  mais  Thompson  ue  rendit  rien,  et  un 
grand  nombre  de  pauvres  familles  furent  complè- 
tement ruinées. 

Robinson  et  deux  autres  membres  de  la  chambre 
avaient  été  ignominieusement  expulsés.  Dennis, 
Bond  et  Sergeant  Birch,  commissaires  chargés  de  la 
vente  des  biens  confisqués,  convaincus  de  mal- 
versations, et  appartenant  pareillement  à la  chani- 
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ï>re,  partagèrent  U honte  de  RobitiMo.  Peu  de  i 
temps  après , la  diainbre  s’épura  encore  |>ar  Tea- 
puUioii  de  Jôlit)  Warck  de  Hackney , accusé  de 
faux.  Ainsi  l'une  des  circorisUnces  les  plus  sail- 
Unies  de  cdte  session  fui  la  condamnation  de  six 
membres  des  communes  |iour  des  actes  de  l’es> 
croquerie  la  plus  caractérisée.  Tel  élaiif  on  n’en 
saurait  douter,  le  fruit  amer  de  ce  système  de 
coiTUplion  que  U tirande-Brelagne  devait  â U 
dynastie  qu'elle  avait  adoptée  pour  remplacer  la 
dynastie  qu'eltc  avait  proscrite. 

éir  W.  Pulleney  avait  pris  une  part  Irès^aclive 
à toutes  les  discussions  qui  s'étaient  engagées  dans 
la  chambre  entre  le  minislère  et  le  t>arii  du  pays, 
et  il  avait  donné  à l’opposition  un  caractère  ferme, 
grave,  énergique,  iinlépendant , qui  plus  d’une 
fois  avait  fait  trembler  le  minislèi'e  pour  les  me- 
sures qu’il  soumettait  aux  chambres.  Leroi  voulut 
lut  donner  um?  marque  des  vifs  ressentiments 
qu'il  avait  connus,  et  s'étant  fait  apporter  les  re- 
gistres du  conseil  privé,  il  biffa  «le  sa  propre  main 
le  nuin  de  Pulteney  de  la  liste  des  conseillers;  il 
accompagna  cel  acte  de  petite  vengeance  de  tout 
oe  qui  pouvait  servir  à le  rendre  public.  Certes, 
il  est  |>ermis  à un  souverain  de  choisir  ses  con- 
seillers parmi  ses  amis,  bien  qu'il  lui  fût  quel- 
quefois plus  utile  de  les  prendre  dans  les  rangs 
ennemis;  mais  il  est  peu  digne  de  la  majesté  su- 
prême de  melli'e  du  ressenliment  et  de  l'animosiié 
dans  st«  procédés,  et  de  faire  ainsi  dégénérer  un 
acte  <|u’il  croit  de  justice  en  acte  vulgaire  de  re- 
présailles, où  le  souverain  semble  descendre  du 
lr4^ne  pour  lutter  du  f(»rce  avec  le  sujet. 

Le  juin  venu,  le  roi  sanctionna  tous  les  bills 
qui  étaient  prêts;  et,  après  avoir  annoncé  aux 
oliambres  que  les  Ktats  Généraux  avaient  adhéré 
au  traité  de  Vienne,  il  déclara  la  aessioti  termi- 
née; peu  de  jours  après,  Il  partit  pour  le  Hanovi'p, 
où  il  apprit,  en  arrivant,  que  la  pragmatique 
sanction  avait  été  confirmée  par  la  diète  de  l’em- 
pire, malgré  les  protestations  des  électeurs  de 
Saxe  el  de  Bavière  et  de  l'électeur  palatin. 

Les  chambres  s'étaient  séparées,  mais  l'oppo- 
sltioii  n’avait  point  disparu  avec  elles;  elle  vivait, 
non  moins  hostile,  non  moins  dangereuse,  au 
milieu  des  habitants  de  Londres:  les  journaux , 
les  pampiilets  la  reproduisaient  tous  les  jours.  Ln 
des  derniers  actes  du  ministre  Walpole  prêtait 
surtout  à la  censure,  et  la  censure  était  d'autant 
plus  amère  que,  par  cel  acte,  Walpole  s’élail  mis 
en  opposition  manifeste  avec  lui-même.  Tous  les 
articles  de  subsides  pour  l'armée  avaient  été  al- 
loués , mais  comme  ils  montèrent  ensemble  à une 
somme  considérable,  et  que,  pour  la  lever,  il  eiU 
fallu  recourir  é de  nouveaux  imp«Vls,au  ris«iue 


d’accroître  le  mécontentement  du  peuple , le  ml« 
nislre  imagina  de  prendre  une  tomme  de  600,000 
livres  sur  le  fonds  d'amortisaement:  c’était  priver 
l’avenir  d’une  de  ses  ressources,  e’élait  dépouiller 
la  nation  de  l’espérance  de  voir  ses  charges  dimi- 
nuées, c’était,  de  la  part  de  Walpole,  détruire  d’une 
main  ce  qu'ü  avait  élevé  de  l'autre;  car  c’était  à 
lui  princi|)a)enienl  qu'on  devait  la  création  de  oe 
fonds  public;  et  on  raccuuUavec  beaucoup  d’ai- 
greur de  porter  A cette  inslitiition  un  coup  mortel, 
en  introduisant  une  mesure  é laquelle  on  ne  man* 
querait  pas  de  revenir,  dès  qu’une  fols  le  parle- 
ment l’aurait  autorisée;  et  ce  fut  en  effet  lé  W 
qui  arriva  par  la  suite.  Les  amis  de  Walpole  es- 
sayèrent de  le  défendre,  mais  leurs  raisonnemenU 
ne  convainquirent  personne.  D’ailleurs,  pour  en 
apprécier  la  juslesse  ou  le  mérite,  il  aurait  fellu 
discuter  préalablement  des  questions  d’économie 
politique  bien  au-dessus  de  la  portée  du  vulgaire: 
on  ne  vit  que  la  contradiction  dans  laquelle  (oop 
bail  le  minisli'e. 


CHAPITRE  XLIX. 

Suite  du  règne  du  roi  George  11.  — 1733. 

Le  roi  se  rendit  à Westminster  le  16  janvier,  et 
aussiUH  les  deux  chambres  comnienoèient  leurs 
travaux. 

Au  fond,  l'histoii'e  d'Angleterre  à oette  é|toque 
n’offre  que  Irès-peu  d’intéi'èt , car  elle  se  réduit 
aux  séances  du  paiicnient,  où  l'on  voit  sans  cmse 
les  mêmes  questions  se  reproduire,  fomlées  sur  lei 
mêmes  motifs , défendues  ou  combattues  ftar  hs 
mêmes  hommes , accueillies  ou  rq|etéea  |>ar  la 
même  majorité.  Ainsi  le  biil  des  penaions  passe 
aux  communes,  et  les  pairs  le  re(N>ussenl  ; et  U 
question  de  l'armée  a le  même  sort  dans  l’une  « 
l’autre  chambre.  Toulefoit,  il  feul  dire  que  l’op'- 
position  se  munira  si  forte  et  si  menaçante,  que  les 
courtiers  se  vii'cnt  contraints  d'évoquer  , |>our 
entraîner  la  majorité , le  fantème  déJA  si  usé  du 
prétendant.  Sir  Archer  Ci  ofl  ajouta  que  le  même 
nombre  de  IroujN»  était  d'autant  plus  nécessaire 
que  le  nombre  descalMiques  s'accroissait  de  Jour 
en  jour  dans  le  pays.  Dans  une  paroisse  qu'il  paU' 
vail  nommer , il  y avait  plusieurs  piètres  ciüio- 
liques,  el  le  prétendant  était  d'autant  plus  A craiiP 
dre  qu'il  faisait  élever  son  Hla  dans  la  religioa 
protestante. 

line  adresse  au  roi  fut  ensuite  volée,  sur  U 
motion  de  &ir  Wilfred  Lawson  , |H>ur  que  le  roi 
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fût  supplié  d«  fttre  connaître  à la  chambre  quelle 
satisfaction  avait  été  donnée  au  commerce  anglais 
par  les  Ksi>agnols.  Le  ministre  se  vengea  de  cet 
échec  en  pla<;ant  dans  la  bouche  du  roi  une  ré- 
ponse insigniflanle.  La  réunion  des  commissaires 
anglais  et  espagnols  avait  été  relardée  par  des 
circonstances  imprévues , et  comme  U élail  con- 
venu que  ces  difficultés  seraient  réglées  dans  les 
trois  ans  qui  suivraient  la  réunion , on  ne  pou- 
vait encore  rien  savoir  de  ce  qu’avaient  fait  les 
commissaires. 

Le  ministère  reprit  encore  Tavanlage  dans  les 
discussions  qui  s’engagèrent  successivement  sur 
un  biil  relatif  aux  sucres  d’Amérique,  et  sur  un 
autre  biil  tendant  à un  nouveau  recours  àlacaisse 
d’amortissement. 

Encouragé  par  ce  double  succès,  le  ministre 
crut  le  moment  favorable  pour  présenter  A la 
chambre  et  foire  adopter  par  elle  un  projet  d’ac- 
cise générale  sur  toutes  les  denrées , projet  qui , 
suivant  lui  et  ses  amis,  devait  anéantir  ou  dimi- 
nuer la  contrebande  et  augmenter  te  revenu  pu- 
bltc , en  simplifiant  les  taxes  et  en  facilitant  la 
perception  , ce  qui  mettrait  peu  A peu  le  gouver- 
nement en  étal  de  supprimer  l’impét  territorial , 
c*cst-A-dire  d’affranchir  le  grand  propriétaire  en 
accablant  le  petit  consommateur , comme  si  le 
riche  soigneur  A 100,000  livres  de  rente  con- 
sommait plus  que  le  mince  artisan  chargé  de 
famille.  Les  apologistes  de  Walpole  prétendent 
que,  par  l’effet  de  son  plan,  lesdroUsde  douane,  ou 
droits  payés  A l’entrée  par  les  négociants , au- 
raient été  convertis  en  droits  d’accise  payables 
sur  la  consommation  par  les  marchands  délail- 
ieurs , ce  qui  n’aurait  pas  manqué  de  faire  de  la 
Grande-Bretagne  une  espèce  de  port  franc , un 
entrepét  universel  oû  toutes  les  nations  commer- 
çantes seratenl  venues  apporter  leurs  produits, 
naturels  ou  manufacturés.  l!n  tel  projet  séduit 
d’abord  : on  le  suppose  établi  sans  nul  obstacle, 
produisant  sans  inconvénient  (mis  les  effets  qu’on 
en  espère,  et  l’on  est  tenté  de  s’écrier  : 0 le  mi- 
nistre habile,  vraiment  ami  de  son  pays!  Mais 
lorsqu’on  volt  une  opposition  formidable  s’élever 
contre  ce  plan  fovori,qiii  déJA  plusieurs  fois  s’est 
laissé  entrevoir  sans  oser  se  montrer  tout  A fait, 
ce  plan , espèce  d’utopie  financière , création  d'un 
esprit  inventif,  mais  systématique;  lorsqu’on  voit 
toutes  les  corporations  commerçantes  de  Londres 
s'unir  à l’opposition  et  la  population  entière  sui- 
vre ce  mouvement , il  est  pei*mls  de  penser  que 
le  projet  renferme  des  inconvénients  réels,  qu’on 
n'avait  pas  d’abord  aperçus,  mais  qui  n’ont  pu  se 
dérolïcr  A l’œil  clairvoyant  des  inléressés.  La  dis- 
cussion s’engagea  au  sujet  des  tabacs,  mais  on 


savait  que  la  mesure  qu’il  obtiendrait  pour  les 
tabacs,  le  ministre voulailensuile  l’élendreA  tout. 

La  chambre  s’était  formée  en  grand  comité,  tous 
les  papiers  relatifs  A cette  affaire  avaient  élé  mis 
sous  ses  yeux  ; les  administrateurs  des  douanes 
et  de  l’accise  s'étalent  rendus  A l’inviiation  d’as- 
sislerA  la  séance  pour  fournir  les  renseignements 
nécessaires  ; un  nombre  infini  d* liabilants  de  tou- 
tes les  classes  occupaient  les  avenues  de  West- 
minster-Hall; les  membres  de  l’opposition  mani- 
festaient une  vive  Inquiétude,  parceque,selpn  eux, 
le  projet  du  ministre  menaçait  les  libertés  du 
pays,  mais  ils  se  montraient  prêts  A combattre  ; 
ies  ministériels  de  leur  côté  accouraient  se  ran- 
ger sous  la  bannière  de  leur  clief;  jamais  on  n# 
vit  d’assemblée  plus  solennelle;  les  deux  partis 
semblaient  n’attendre  que  le  signal  d’en  venir  aux 
mains , quand  sir  Robert  prit  la  parole. 

Après  avoir  exposé  son  projet  sous  le  jour  le 
plus  favorable , l’opposilion  fit  entendre  sa  voix 
sévère. 

Pendant  le  eours  des  débats , Walpole  apprtt 
que  la  multitude  assiégeait  toutes  les  avenues  de 
la  chambre,  et  il  ne  put  contenir  l’explosion  trèa- 
amère  de  ses  ressentiments.  « Il  ne  me  serait  imE 
difficile,  dit-il,  de  désigner  les  personnes  qiri 
animent  le  peuple  et  le  poussent  au  désordre.  Qiiû 
res  messieurs  donnent  aux  attroupés  le  nom  qu'ils 
voudront , qu’ils  affirment  qu’on  ne  doit  voir  en 
eux  que  d’humbles  suppliants,  la  lot,  j’en  ré- 
ponds , n’y  pourrait  trouver  que  des  mls^ables , 
gens  sans  aveu  (1)  ; et  je  ne  sais  si  l’on  doit  dési- 
gner autrement  ceux  qui  les  conduisent  en  ce 
lieu.  B Sir  John  Barnard  prit  vivement  la  défense 
des  Londoniens.  «(Des  marchands , des  fobricanU 
honnêtes,  dit-il,  ont  le  droit  inconteslabie  de 
s’introduire  sous  le  vestibule  de  la  chambre  pour 
supplier  leurs  amis  , leurs  patrons  , de  les  pro- 
téger contre  tout  projet  qui  serait  niineox  pour 
leur  commerce.  Pour  moi , quand  je  me  suie 
rendu  A la  chambre , je  n’ai  vu  absolument  per- 
sonne A qui  l’épithète  pôl  s’adresser,  et  qui  méri- 
tél  d’ètre  appelé  sturdy  fteggar» , plus  que  l’hono- 
rable M.  Walpole  iiil-mème  ou  que  tout  autre 
personne.  » 

Après  que  la  discussion  eut  continué  quelque 
temps  encore  sur  ce  ton  d’aigreur  et  d’animosité, 
on  en  vint  A voler,  et  encore  cette  fois  le  ministre 
obtint  61  voix  de  majorité.  On  prit  aussitôt  di- 
verses décisions  qui  furent  adoptées  sansdiscus- 

(f)  Siurdy  hfçgars , des  mendiants  vatides.  ou  plu- 
tôt ces  ineiidianis  opiniâi  rcs , imporlunk  jusqu’à  t'andace, 
qui  arrachent  piwôt  qu’ils  n’otrtieimeni  ce  qu’on  leur 
donne. 
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sion  par  U même  majorilé,  et  toutes  ces  décisions 
produisirent  un  bill  conti'e  lequel  tout  le  corps 
municipal  de  Londres,  de  Coveutry,etde  Noltin* 
gham,  présenta  des  pétitions  énergiques;  mais  on 
n’y  eut  aucun  égard.  11  est  très-évident,  d’api^ 
ces  détails,  que,  s’il  ne  s’était  pas  manifesté  au  de- 
hors une  opposition  violente,  le  bill  atirail  passé, 
et  bienlôlaprès  reçu  son  exécution  ; mais  la  nation 
entière  ^il  alarmée:  de  toutes  parts  on  entendait 
surgir  des  plaintes  contre  le  ministère.  \Valf>oie 
fut  intimidé.  La  populace  stationnait  autour  de 
Westmlnster-Uall;  tous  les  nK*mbres  qui  avaient 
parlé  ou  voté  en  faveur  du  projet,  sir  Philip 
Yorke  (1),  sir  Joseph  Jekyll,  sir  William  Yonge, 
H.  Pelham,  M.  Winnington  (2),  furent  tous  in- 
sultés plus  ou  moins  grièvement.  Walpole  craignit 
même,  dit-on,  pour  sa  vie.  l)  lui  fallut  sans  doute 
ce  motif  puissant  pour  le  porter  ^ retirer  impli- 
citement sa  proposition  en  faisant  renvoyer  au  12 
Juin  la  seconde  lecture  du  bill. 

Il  y eut  ensuite  des  plaintes  formées  parles  per- 
sonnes qui  avaient  été  maltraitées  par  la  |K)pulace, 
des  résolutions  prises  contre  les  allroupements  et 
les  meneurs , des  ordres  de  poursuivre  lancés 
contre  ceux  qui  avaient  été  reconnus;  le  lord 
maire  de  Londres , le  shérif  de  Niddiesex  , le 
grand  bailli  de  Westminster,  furent  chargés  de 
mettre  ces  ordres  i exécution  : et  en  effet  on  ar- 
rêta quelques  personnes , mais  presque  aussitôt 
;.près  on  les  relâcha.  La  défaite  du  ministère  fut 
célébrée  à Londres  et  à Westminster  par  des  ré- 
jouissances publiques;  mais,  comme  cela  arrive 
toujours  en  |)areille  circonstance,  le  peuple  se 
porta , au  milieu  de  ses  élans  de  joie,  à des  excès 
répréhensibles  : il  brdla  sur  la  place  l'efligie  du 
ministre  Walpole. 

La  chambre  des  communes,  statuant  ensuite  sur 
une  proposition  dirigée  contre  les  agioteurs  et 
l’agiotage , formula  un  bill  qui , envoyé  i la 
chambre  des  pairs,  y fut  assez  mal  accueilli,  et 
reçut  tant  d’amendemenlsqu’il  fut  abandonné.  Un 
second  bill,  qui  autorisait  la  levée,  par  voie  de 
loterie,  d’un  fonds  de  ô00,0001ivres  pour  venirau 
secours  de  ceux  qu'avait  ruinés  l’affaire  de  la 
corporation  de  charité,  obtint  plus  de  succès:  il 
passa  dans  les  deux  chambres , et  reçut  la  sanc- 
tion royale. 

Le  9 juin , le  roi  donna  sa  sanction  aux  bills  qui 
se  trouvaient  prêts,  et  il  déclara  la  session  ter- 

(t } Il  obtint  le  prix  de  ton  dévouement  : U eut  1a  pré- 
tidcncc  de  U conr  du  bauc  du  roi,  et  quelques  mois  après 
il  fut  anobli. 

(2)  Il  parvint  plut  tard  au  ministère,  où  il  montra 
plus  de  I alcii  i et  d’adresse  qu’aucuu  de  ses  confrères. 


minée  après  un  discours  où  il  parta  des  coupables 
nuuuruvres  par  lesquelles  on  avait  cherché  der- 
nlèremenl  à égarer  le  peuple. 


CHAPITRE  L. 

Suite  du  règne  dn  roi  George  U.  — 1731. 

Le  parlement  s’assembla  le  17  janvier.  Le  roi 
déclara  que  la  guerre  désolait  de  nouveau  l'Eu- 
rope, mais  qu’il  ne  se  trouvait  engagé  dans  les 
affaires  du  continent  qu'i  raison  des  bons  offices 
qu’il  pouvait  rendre  aux  parties  beiligéraiites  ; 
qu'il  était  difficile,  au  surplus,  de  rester  spectateur 
indifférent  de  ces  grands  débats  entre  les  pre- 
mières puissances  du  conlinenl,  mais  qu’il  avait 
voulu  se  donner  tout  le  temps  d’examiner  les 
griefs  que  chacune  d’elles  alléguait,  avant  d’em- 
brasser aucun  parti  ; qu’au  surplus  il  concerterait 
ses  démarches  ultérieures  avec  les  alliés,  princi- 
palement avec  les  Etats  Généraux , dans  le  dessein 
de  pouvoir  travailler  i U pacification  générale.  Il 
termina  son  discours  en  disant  qu'il  espérait  que 
la  chambre  lui  fournirait  tous  les  moyens  de  pro- 
téger el  défendre  le  royaume,  eide  faire  respecter 
au  dehoi*s  la  nation  britannique. 

Il  fut  question  dans  les  deux  chambres  d'une 
adresse  au  roi.  De  là  naquirent  des  débats  où  l’es- 
prit de  parti  eiranimosité  personnelle  contre  le  mi- 
nislère  prirent  plus  déplacé,  U fauten  convenir, 
qu’aucune  cause  légitime  d’opposition.  On  voyait 
l’intention  formelle  et  arrêtée  d’avance  d’attaquer 
le  ministère  sur  toutes  ses  mesures , de  quelque 
nalure  qu’elles  fussent. 

C’était  là  ce  que  nous  avons  nommé  de  l’oppo- 
sition systématique.  Il  est  possible  que,  dans  un 
gouvernement  représentatif,  une  opposition  de  ce 
genre  soit  nécessaire,  parce  que  les  ministres, 
certains  d’avance  qu'ils  seront  censurés,  se  tien- 
nent sur  leurs  gardes  pour  éviter  de  donner  à la 
censure  un  motif  légitime;  mais  encore  faut-il 
que  celle  opposition  soit  raisonnable  et  modérée, 
el  qu’elle  n’ait  pas  l’air  d’un  parti  qui  vient  dis- 
posé à tout  attaquer.  Quand  le  ministère  propose 
une  mesure  d’intérêt  public,  si  elle  est  bonne, 
pourquoi  ne  pas  le  dire?  l’opposition  ne  perdrait 
rien  de  sa  force  parce  qu'elle  conviendrait  qu’une 
chose  juste  el  vraie  est  juste  et  vraie.  Ici,  ce 
n'était  pas  du  raisonnement,  c’était  de  l’irritation. 
Quand  N.  Andrews,  payeur  général  de  l’armée, 
demanda  une  augmentation  de  1800  hommes, 
l’opposition  se  rua  sur  cette  demande,  qui,  dans 
la  circonstance,  n’avait  rien  d’exorbilant,  avec  une 


193 


CHAPITRE  L. 


(1734) 

iorte  de  rage,  une  hireur  qui  n'aurait  pu  paraître 
excusable  que  s’il  s’élail  agi  d’immoler  i la  fois 
toutes  les  libertés  de  l'Angleterre. 

Deux  colonels  avaient  été  destitués  parce  qu'ils 
s’étalent  fortement  prononcés  contre  certaines 
mesures  ministérielles , et  notamment  contre  le 
projet  d'accise.  Lord  Morpeth  proposa  i la  cham- 
bre un  bill  «tendant  à placer  la  constitution  hors 
d’atteinte,  en  ordonnant  qu'aucun  officier,  jusqu’au 
rang  de  colonel  inclusivement,  ne  pourrait  être 
privé  de  sa  commission  qu’en  vertu  d'un  jugement, 
ou  par  une  cour  martiale,  ou  par  un  acte  du  par- 
lement. s L’opposition  oubliait  en  ce  moment  que 
c’était  l’indépendance  militaire  qui  avait  renversé 
le  trône  de  Charles  I"  et  placé  ensuite  au-dessus 
des  lois  le  sombre  Cromwell  ; elle  ne  sentait  pas 
que  le  bill  qu’elle  demandait,  outre  qu'il  dépouil- 
lait la  royauté  d’une  partie  essentielle  de  sa  pré- 
rogative, ne  tendait  pas  à moins  qu’à  ramener 
celle  dangereuse  indépendance  qui , sous  la  main 
d’un  ambitieux  adroit , pouvait  être  si  aisément 
employée  au  profit  du  despotisme.  Les  deux  colo- 
nels avaient  fait  ce  qu’ils  avaieni  cru  devoir  faire  : 
ils  n’avaient  pas  voulu  acheter  par  le  sacrilice 
honteux  de  leurs  opinions  la  conservation  de  leurs 
places  ; mais,  de  son  côté.  George  avait  fait  in- 
contestablement ce  qu’il  avait  le  droit  de  faire  . 
exclure  de  son  service  l’homme  qui  entravait  de 
tout  son  pouvoir  la  marche  de  son  gouvernement. 
A près  quelques  observations  sensées  de  sir  Ro- 
bert Walpole,  la  molion  fut  rejetée  sans  division. 
Il  en  fut  de  même  du  bill  de  limitation  du  nom- 
bre des  employés  qui  pouvaient  faire  partie  de  la 
c hambre  : i la  troisième  lecture,  le  hill  rencontra 
une  opposition  si  forte  qu’on  fut  obligé  de  l’aban- 
donner. 

Le  droit  sur  le  sel  fut  continué  pour  huit  ans. 

L’opposition  avait  essayé  plusieurs  fois  ses  for- 
ces contre  le  parti  de  la  cour,  et , dans  une  occa- 
sion importante,  aidée  par  l'opposition  du  dehors, 
elle  avait  forcé  le  ministre  A lui  abandonner  la 
victoire;  elle  se  flattait  du  même  résultat  en  toute 
occasion  où  la  nation  prendrait  à la  question  un 
vif  intérêt , comme  lorsque  les  conséquences  d’un 
bill  font  immédiatement  sentir  leur  action  sur  le 
peuple.  Tel  devait  être  le  cas  de  la  loi  sur  l’ac- 
cise. Si  le  peuple  n’avait  pas  cédé  à l’impulsion 
donnée  par  l’opposition  dans  la  discussion  sur 
l’armée  de  terre , c’est  que  le  résultat  annoncé 
par  l’opposition  était  tout  A fait  hypothétique. 
Le  peuple  pouvait  très-bien  ne  pas  se  mettre  en 
peine  d’une  armée  de  18,000  hommes  plus  que 
d’une  armée  de  12,000;  mais  il  était  une  chose 
que  la  nation  supportait  impatiemment,  c’était  la 
privation  qu’on  lui  avait  imposée  du  droit  d'élire 


ses  mandataires  tous  les  trois  ans  : l’opposition 
crut  pouvoir  reproduire  la  question  avec  succès. 
H.  Bromley  jeta  le  gant  au  parti  de  la  cour,  et  de 
part  et  d’autre  la  discussion  fut  soutenue  avec 
non  moins  de  talent  que  d’énergie.  Le  ministère 
n’ignorait  pas  ce  qu’il  y avait  de  puissance  dans 
les  mots  de  jacobiles  et  de  papistes  : il  les  em- 
ploya. Les  ministres  et  leurs  amis  parlèrent  du 
nombre  toujours  croissant  des  jacobiles,  et  du 
danger  qu’il  y aurait  A laisser  les  élections  à leur 
discrétion.  Ils  défièrent  l’op[>osition  de  citer  un 
seul  cas  d’empiétement  du  parlement  septennal 
sur  les  libertés  de  la  nation,  uneseule  tentative  du 
roi  régnant  pour  étendre  sa  prérogative  au  delA 
des  limites  marquées  par  la  loi. 

Ce  défi  imprudent  gAta  la  cause  du  ministère; 
il  suscita  contre  lui  de  violentes  récriminations. 
«Je  ne  veux  rien  dire  de  la  conduite  du  roi, 
s’écria  sir  John  Hynde  Cotlon , mais  je  serai 
moins  circonspect  pour  ce  qui  est  du  (urlement 
septennal.  Quel  empiétement,  dites -vous,  sur 
les  droits  du  peuple  ? Quel  empiétement!  L’acte 
même  qui  déclare  le  parlement  septennal , <x 
n’est  pas  un  einpiélement  intolérable?  Autrefois 
un  homme  qu’on  accusait  de  trahison  pouvait  se 
défendre  dans  le  lieu  même  on  le  crime  avait  été 
commis,  devant  un  jury  composé  de  ses  pairs; 
aujourd’hui  le  crime  est  poursuivi  et  jugé  là  où 
le  ministre  trouve  des  jurés  A sa  convenance , IA 
où  le  détenu  ne  peut  fournir  de  témoins  à dé- 
charge, sans  s’engager  A des  dépenses  que  sa  for- 
tune ne  lui  iwrmet  pas  de  soutenir  : et  ce  n’est 
pas  IA  un  empiétement!  L’acle  contre  les  émeu- 
tes , un  acte  par  lequel  le  plus  mince  juge  de 
paix,  tout  A la  dévotion  du  ministère,  peut  or- 
donner sur  20  , 30  , 40  citoyens  des  plus  recom- 
mandables de  l’Angleterre,  un  feu  meurtrier, 
sans  être  tenu  A autre  chose  qu’A  la  lecture  d’une 
proctamalion , vous  n’appelez  pas  cela  un  empié- 
tement révoltant  sur  les  droits  du  [leuple?  Et  l’aclp 
si  funeste  de  créalion  de  la  compagnie  du  Sud, 
n’est-ce  point  au  parlement  septennal  qu’il  est  diV? 
A ce  glorieux  catalogue  des  faits  et  gestes  de  ce 
parlement  j’aurais  pu  ajouter  le  hill  de  l'accise, 
s’il  avait  reçu  la  sanction  légale  ; mais,  grâce  au 
ciel,  le  parlement  septennal  allait  expirer  quand 
cette  grande  mesure  lui  fut  proposée.  > 

Hais  de  tous  les  membres  de  l’opfHisition,  aucun 
ne  se  plaça  aussi  haut  dans  cette  circonstance 
que  sir  William  Wyndham  : il  acquit  sans  con- 
tradiction non-seulement  le  premier  rang  parmi 
les  orateurs  de  son  temps,  mais  encore  la  réputa- 
tion d’Anglais  incorruptible,  de  patriote  forme 
dans  la  roule  qu’il  s’était  tracée , inaccessible  aux 
séductions  du  pouvoir  comme  A rimprrs.sion  de  la 
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crainte,  en  un  mot,  sam  peur  et  sam  reproche. 

La  chambre  se  prononça  contre  1a  motion  de 
M.  Bromley,  à la  majorité  de  247  contre  1H4.  Le 
triomphe  du  ministère  fut  complet;  on  ne  ))cu( 
pas  dire  qu'il  fut  glorieux,  comme  s’il  ne  l’avait 
obtenu  que  par  U seule  force  de  la  raison  et  de  la 
justice.  Au  reste,  vers  la  hn  de  la  session,  un 
grand  nombre  de  membres  de  l'opt>osiliony  dé- 
goûtés sans  doute  de  voir  tous  leurs  efforU  in- 
fructueux, quittèrent  1a  chambre,  et  se  retirèrent 
chez  eux,  laissant  le  ministre  Walpole  et  sa  ma- 
jorité faire  sans  contradiction  les  destinées  du 
pays. 

Le  roi  demanda  par  un  message  raulorisalion 
(raugmeiiter,  si  les  circonslanr.e8  l'exigeaient,  le 
nombre  des  troupes  de  terre;  il  y eut  encore 
quelque  opposition,  ce  qui  n'empèrha  pas  que  le 
message  ne  fût  pris  en  considération , et  qu'une 
adresse  ne  fût  ensuite  présentée  au  roi  pour  lui 
annoncer  le  consenltmient  de  la  chambi*e. 

Le  10  avril,  le  roi  se  rendit  à Westminster,  et, 
les  deux  chambres  s'étant  aussitôt  réunies , il  les 
remercia  de  tout  ce  qu'elles  avaient  fait  pour  lui 
et  pour  son  gouvernement.  Après  qu'il  eut  tini  de 
parler,  le  chancelier  prononça  la  prorogation; 
mais  au  bout  de  deux  Jours  une  proclamation 
royale  annonça  la  dissolution , et  les  ordres  néces- 
saires furent  aussilèt  expédiés  pour  la  convocation 
d'un  parlement  nouveau. 

Un  événement  qui  n'eut  pourtant  pas  de  suite 
manqua  de  troubler  l'harnionie  enlj'e  la  France 
et  l’Angleterre,  et  de  détiuire  ainsi  tous  les  pro- 
jtds  pacificateurs  de  George  et  de  Walpole.  Un 
édit  fut  publié,  à Paris,  dans  le  mois  de  novembre, 
relalivement  aux  Anglais  qui  se  trouvaient  en 
France.  Il  leur  fut  ordonné,  à moins  qu'ils  ne 
Juslitiassenl  qu'ils  étaient  employés , de  sortir 
dans  quinze  jours  du  royaume,  sous  peine  d'ètre 
traités  comme  vagabonds,  ou  de  s'enrôler  sans 
délai  dans  quelqu'un  des  régiments  irlandais  au 
service  du  rui.  Cel  édit  fut  d’abord  exécuté,  et 
beaucoup  d’Anglais  furent  emprisonnés.  On  as- 
sure même  que  beaucoup  d’entre  eux  auraient 
beaucoup  souffert  sans  l’aclive  charité  des  jansé- 
iiisU's.  Le  comte  de  Waldegrave,  amliassadeur 
d'Angleterre  à Paris,  hl  passer  au  ministère  une 
note  énergique  : il  se  plaignait  amèi'eineiU  d'un 
outrage  sans  causas  fait  à une  nation  depuis  si 
longleinps  amie.  Le  ministère  français,  qui  ne 
voulait  pas  rompre  avec  l’Angleterre,  fil  mellre 
en  lilK'rlé  tous  les  prisonniers,  et  un  second  édit, 
expliquant  ie  premier,  le  rendit  inoffeusif. 


CHAPITRE  LL 

Suite  du  règne  du  roi  George  U.  — 1735. 

Pendant  que  l’Europe  entière,  agitée  par  la 
discorde,  et  craignant  le  retour  de  tous  les  maux 
qui  ravalent  affligée  quand  elle  s’arma  contre 
Louis  IIV,  s'épuisait  d'or  et  de  soldats  pour  sou- 
tenir la  querelle  de  quelques  princes  ambitieux, 
la  Grande-Bretagne , étrangère  encore  A la  guerre 
continentale,  ne  s'occupait  que  des  élections  qui 
devaient  lui  donner  un  nouveau  parlement.  Les 
deux  partis  se  trouvèrent  constamment  en  pré- 
sence dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes; 
et  chacun  lécha  d'augmenter  ou  du  moins  de 
conserver  ses  forces.  Le  ministère  ne  gagna  rien, 
mais  il  ne  perdit  rien;  le  parti  du  paya  ne  fut 
ni  plus  heureux  ni  plus  malheureux , et  quand  le 
nouveau  parlement  s’assembla  le  U janvier,  les 
mêmes  hommes  se  retrouvèrent  sur  les  mêmes 
bancs,  avec  les  mômes  intentions,  le  même  es- 
prit, les  mêmes  animosités. 

Le  roi , dans  son  discoui'S , annonça  aux  cham- 
bres qu’il  avait  pris,  de  concert  avec  les  Liais 
Généraux , les  mesures  les  plus  convenables  pour 
le  rétablissement  de  la  paix  générale  ; qu'il  s'était 
joint  aux  Luis  Généraux  pour  interposer  sa  mé- 
diation entre  les  puissances  belligérantes;  que 
cette  médiation  avait  été  acceptée,  et  que,  dans 
peu,  des  préliminaires  leur  seraient offerlscmnme 
base  du  Uaité  détinilif  de  paix. 

L’adresse  fut  vivement  discutée  dans  1a  cham- 
bre des  communes.  Il  fut  ensuite  décidé  que 
30,000  hommes  seraient  employés  pour  le  seivioe 
de  raniiée  courante,  et  que  l'armée  de  terre  pour- 
rait être  portée  Jusqu’à  25,744  hommes  effectifs. 
Ce  ne  fut  pas  sans  fatigue  que  le  ministère  obtint 
ce  premier  triomphe. 

Quand  il  fut  question  du  traité  conclu  avec 
le  Danemark,  M.  Horace  Walpole  demanda  la 
somme  de  56,250  livres  à titre  de  subside  pour  oe 
prince  étranger.  L’opposition  tout  entière  se  leva 
contre  celte  demande,  qui  ne  lui  semblait  ni  juste 
ni  raisonnable.  Konobblanl  ses  raisons,  le  subside 
fut  accordé. 

Peu  de  temps  après,  le  ministère  consentit  A 
ce  qu’un  bill  fût  présenté  A la  chambre  pour  limi- 
ter ie  nombre  des  fonclioimaires  qui  pourraient 
y siéger.  Ce  ne  fut  là  qu’uue  amère  déception  ; 
A la  seconde  lecture,  le  bill  fut  rtjelé. 

A la  chambre  des  pairs  l’opposilion  ne  fut  pas 
moins  vive  qu'A  la  cliambre  des  contmunes;  niais 
elle  D'obtint  pas  plus  de  succès , et  la  pétition  fut 
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n>pouf»iée  par  un  grand  nombre  de  pairs.  L’oppo- 
silion  ne  perdit  point  courage.  Le  comte  d'Abing* 
don  prétendit  que,  bien  que  la  pétition  eül^ 
écartée,  les  faits  qu’elle  énonçait  offraient  trop 
de  gravité,  comme  altenlaloires  aux  libertés  na- 
tionales, pour  que  la  chambre  n'ordonnât  pas  une 
enquête.  De  nouveaux  débats  s’ensuivirent.  Lord 
Batliursl  produisit  des  pièces  authentiques  qui 
prouvaient  la  vérité  des  allégations  contenues 
dans  la  pétition  ; mais,  comme  le  disent  les  his- 
toriens anglais,  c'était  prêcher  au  désert,  et 
rien  ne  saurait  peindre  le  scandaleux  dévouement 
des  amis  déhonlés  du  minislère.  L'un  d'eux  de- 
manda un  ajournement;  l'ajournement  fut  pro- 
noncé, et  l'affaire  ü>mba  dans  l'oubli. 

Toutes  les  molions  qui  vinmit  de  ropposilioii 
furent  pareillement  écartées  par  l'invincible  force 
de  la  majorité  : ainsi  le  bill  qui  prorogeait  la 
durée  de  l'inipét  sur  le  sel;  celui  qui  autorisait  le 
roi  Â prélever  i million  sur  le  fonds  d’amorti.sse- 
inent;  celui  qui,  sous  prétexte  d’expliquer,  anéan- 
tissait un  acte  de  l'ancien  parlement  d'Kcossc 
relatif  aux  emprisonnements  illégaux,  acte  qui 
tenait  lieu  aux  Kcossais  de  l'habeas-corpus,  |>as- 
sèrenl  successivement  sans  diffîcullé.  On  laissa 
crier  les  membres  de  l'up|K>silion , on  leur  répon- 
dit ou  on  ne  leur  répondit  t>as,  mais  quand  ve- 
nait le  tour  du  vole , les  voix  élaient  comptées  : 
elles  ne  manquaient  pas. 

La  session  finit  le  15  mai.  Au  bout  de  quelques 
jours, le  roi  partit  pourses  domaines  d’Allemagne, 
après  avoir  laissé  la  régence  à la  reine.  Sur  ces 
entrefaites,  la  mésintelligence  se  mil  entre  la  cour 
de  Madrid  el  celle  de  Lisbomie.  Elle  en  vint  au 
point  que  Philippe  6t  marcher  une  armée, el  que 
le  roi  de  Portugal  eut  immédialenienl  recoui's  A 
rAnglelcrre  pour  qu'elle  l’aidât  à se  défendre. 
Aussitôt  une  escadre  partit  )>our  Lisbonne,  sous 
les  ordres  de  sir  John  Norris,  tandis  que  M.  Keene, 
qui  remplissait  les  fonctions  d'ambassadeur  d’An- 
gleterre à Madrid,  faisait  passer  des  notes  vigou- 
reuses au  minislère  espagnol.  Celui-ci  se  plaignit 
d'abord,  mais  après  quelque  temps  le  roi  d'Espa- 
gne crut  devoir  accueillir  les  propositions  d’ac- 
commodement qui  lui  furent  faites. 

La  Pologne  avait  reconnu  Auguste;  l'infant  don 
Carlos  avait  terminé  la  conquête  de  la  Sicile,  les 
impériaux  ne  conservaient  plus  en  Italie  que  le 
Maiilouan.  Au  moment  où  l'on  s’y  allendail  le 
moins,  des  préliminaires  de  paix  furent  signés 
entre  l'empereur  et  Louis  XV.  Il  fui  convenu  que 
la  France  rendrait  loules  ses  conquêtes  d'Allema- 
gne, que  le  duché  de  Toscane  serait  donné  au 
duc  de  Lorraine,  el  que  la  Lorraine  deviendi'ait 
l'apanage  du  roi  Stanislas , avec  réversion  à la 


France  après  la  mort  de  ce  prince;  que  l'empe- 
reiir  aurait  Milan,  Mantoue,  el  Parme;  que  le  roi 
de  Sardaigne  prendrait  Novai  e et  quelques  autres 
places;  que  don  Carlos  serait  reconnu  en  qualité 
de  roi  de  Naples  et  de  Sicile,  el  qu'il  reliendrail 
nie  d'Elbe  et  certains  ports  de  la  Toscane  ; que  la 
France  en6n  s'engageait  â garantir  U pragma- 
tique sanction. 


CHAPITRE  LH. 

Suite  du  règue  du  roi  George  II.  — 1736. 

Le  roi  était  renli  é à Londres  dès  le  mois  de 
novembre;  mais  il  ii’ouvril  1a  session  des  cham- 
bres que  dans  le  mois  de  janvier,  suivant  son 
liabitude.  Il  commença  par  leur  offrir  la  per- 
spective peu  éloignée  d'une  paix  générale , qui 
âurail  pour  base  les  articles  préliminaires  que 
reni|)ei‘eur  el  le  roi  de  France  avaient  déjà  réci- 
proquement acceptés  ; articles  qu’il  avait  a|H 
prouvés,  parce  qu'ils  ne  difféiaicni  pas  essenliel- 
lenient  du  plan  de  pacification  pioposé  antérieu- 
rement par  lui-même  et  par  les  Etals  Généraux 
aux  puissances  belligérantes.  11  ajouta  qu’en  vertu 
d’une  déliliéralion  prise  de  concert  avec  les  Etals 
Généraux,  il  avait  notifié  auxcoui'sde  Versailhs 
et  de  Vienne  son  intention  de  concourir  à tout 
traité  qui  aurait  pour  objet  le  perfectionnement  ou 
raniéiioration  des  articles  préliminaires.  Il  an- 
nonça qu'il  avait  déjà  donné  des  ordres  pour  la 
réduction  des  forces  de  terre  el  de  mer.  Toutefois, 
dît-il,  il  serait  encore  nécessaire  de  suppork'r 
quelques  dépenses  jusqu’à  ce  que  la  paix  fût  défi- 
nitivenieiit  conclue.  11  exprima,  en  fiiiissanl,  le 
désir  qu'il  éprouvait  que  celte  heureuse  |ier- 
sjiectivc  de  paix  extérieure  établit  au  dedans  l'u- 
nion el  la  concorde.  Les  chambres  votèrent  sans 
op|)osilion  une  adresse  de  remeiTimeiit;  elles 
adoptèrent  de  même  une  proposition  de  sir  Char- 
les Wager , tendante  à porter  à 15,000  le  nombre 
des  matelots  pour  le  service  de  rannée.  Il  n’en 
fut  pas  de  même  d’une  motion  de  H.  Pulieney,  qui 
demanda  qu'on  soumit  à la  chambre  le  compte 
estimatif  des  dépenses  de  la  marine.  Les  ministn  s 
n'aimaient  point  les  mesures  scrutatrices;  eux  l'i 
leurs  amis  s’élevèrent  avec  forceronlre  la  motioi», 
qui  fut  rejetée,  mais  non  sans  division  et  .sans 
débat. 

Un  assez  grand  nombre  de  bills  furent  présen- 
tés aux  communes  durant  cette  session.  Tous  ceux 
qui  venaient  de  l'opposUion  furent  rejetés  pres- 
que sans  examen  par  la  majorilé  ministérielle; 
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ceux  que  le  ministère  proposa  |>a$sèren(  malgré 
Topposilion. 

De  tous  les  bills  qui  furent  soumis  à la  chambre 
des  communes , aucun  ne  donna  lieu  à d’aussi 
longues  discussions  que  celui  qui  concernait  le 
débit  des  buissons  spiritueuses. 

Les  juges  de  paix  du  Niddlesex,  voulant  con- 
naître le  nombre  des  maisons  où  se  vendait  Tes- 
pril  «le  genièvre  y trouvèrent  que«  dans  la  seule 
circonscription  de  Westminster , de  la  Tour,  et 
du  canton  de  Finsbiiry , non  compris  Londres 
et  Southwark,  il  y avait  7,OH  boutiques  de  dé- 
hitaiils  de  genièvre  eu  détail,  sans  compter  les 
caves,  les  greniers,  et  tous  les  autres  lieux  où 
('elle  dangereuse  liqueur  se  vendait  en  cacliette. 
lis  ap|»elèrenlsur  ce  point  l'attention  de  la  cliam- 
bi'e,  allétpianL  i)ue  l’abus  d(%  liqueurs  .spiritueu- 
ses avait  déjà  coûté  la  vie  à beaucoup  d’individus, 
et  sensiblement  altéré  la  santé  d’un  bien  plus 
grand  nombre  de  buveurs  imprudents.  La  pétition 
fut  renvoyée  à un  comité  qui,  après  mûr  examen, 
déclara  que  la  consommation  excessive  de  la  li- 
queur avait  pour  cause  principale  son  trop  bas 
prix,  et  que  le  moyen  de  diminuer  la  consom- 
mation c’était  d'élever  ce  prix.  Sur  ce  rapport 
du  comité,  un  bill  fut  passé  pour  assujettir  tontes 
les  liqueurs  spirilueus<‘H  à un  droit  de  20  sliel- 
lings  par  gallon  (1),  et  les  débitants  eux-mêmes 
au  payement  annuel  d’une  licence  ou  patenle  de 
50  livres  slerling.  Les  débats  irélaient  pas  en- 
core terminés  que,  d’un  cûté,  les  négociants  qui 
faisaient  le  commerce  de  l’Amérique  et  les  distil- 
lateurs, présentèrent  contre  le  bill  des  pétitions 
auxquelles  on  n’eut  point  égard  ; el  que , d’autre 
part, sir  Rol>erl  Walpolc,  sur  l’ordixî  exprès  du 
roi , alléguait  que  l’altération  qu’allaient  subir  les 
droits  sur  les  liqueurs  ne  inamjuerait  pas  de  por- 
ter un  notable  préjudice  à celle  brandie  consi- 
dérable des  revenus  delà  liste  civile.  De  nouvelles 
pélilions  furent  présentées  par  les  marchands  de 
Brislol  el  de  Liverpoul , de  même  que  pai  tous 
ceux  qui  commerçaient  avec  les  colonies  A sucre 
de  l’Amérique,  auxquels  le  bill  allait  enlever  la 
faculté  d’utiliser  les  mélasses.  Ces  réclamations 
produisirent  quelque  fruit:  les  droits  furent  mi-, 
tigés  en  faveur  de  certains  articles , tels  que  le 
punch,  boisson  A laquelle  le  rhum  sert  de  base. 
Moyennant  ces  légei*s  amendements,  et  après  de 
longues  discussions,  le  bill  passa  aux  communes. 
Par  une  de  ses  dispositions,  une  somme  annuelle 
de  70,000  livres  fut  allouée  à la  liste  civile  pour 
la  remplir  du  déticll  présumé  qu'elle  éprouverait. 

(I)  Mesure  qui  équivaut  à quatre  pintes  de  Paris,  ou 
A peu  près. 


(1736) 

Le  bill  de  limitation  du  nombre  des  fonction- 
naires dans  la  chambre  ne  put  triompher  dr  l’é- 
preuve de  la  seconde  lecture;  il  avait  été  pré- 
senté au  commencement  de  la  session,  et  la 
première  lecture  u’avail  produit  aucun  incident. 
Lu  de  nouveau  a|>rès  le  biU  des  liqueurs,  il  fut 
rejeté  à une  grande  majorité,  etc.  Un  bill, assez 
étrange  pai'  son  objet,  déclara  nuis  el  de  nul  effet 
tous  les  anciens  slaluls  de  l’Angleterre  el  de  l’fi- 
cosse  ivlalifs  A la  sorcellerie,  A la  magie,  aux 
enchantements, etaux  jKirles  avec  le  diable.  Enfin 
la  ciiainbre  s’ornip.i  d’un  bill  tendant  A prévenir 
la  conlrehande,  el  d’un  bill  explicatif  de  l’acte 
|HUir  prévenir  la  fraude  el  la  corniptinii  dans 
l'éiiTtion  des  membres  du  piirlement.  L’un  et 
l'autre,  après  avoir  passé  aux  communes,  furent 
envoyés  A la  t'hambre  des  |>airs. 

Le  bill  de  mainmorte  occasionna  encore  de 
vifs  débats.  Il  s’agissait  de  rt‘streindre  les  dona- 
tions el  les  ventes  d’immeubles  aux  gens  de  main- 
morte. Il  fut  défendu  par  ce  bill  de  faire  de.s  legs 
pieux  de  lerr<*s  A des  églises  ou  A des  corporations 
de  charité.  Toute  donation , toute  vente  même  de 
ce  genre  était  déclarée  nulle,  si  elle  n avait  reçu 
sa  pleine  et  entière  exécution  un  an  au  moins 
avant  le  décès  du  donateur  ou  testateur.  Celle 
disposition  était  sage  : on  voulait  s’as.suror  que  le 
don  était  un  effet  de  la  volonté  libre  du  donateur, 
et  qu'il  M'avait  élé  obtenu  ni  par  suggestion  ni 
par  catdalioii.  Les  deux  universités  d'Oxford  et  de 
Cambridge,  el  les  collèges  d'Eloii,  de  Winchester, 
et  de  Westminster,  s’élevèrent  fortement  contre  le 
bill;  plusieurs  hospices  se  coalisèrent  avec  les 
universités  el  les  collèges.  Ces  réclamations  ne 
furent  point  perdues  : il  y eut  une  clause  excep- 
tionnelle en  faveur  des  universités,  auxquelles  il 
fut  néanmoins  défendu  d’acheter  des  bénéfices. 

Le  5 du  mois  de  mai,  la  princesse  de  Galles 
fui  naturalisée  par  un  bill  qui  passa  aux  deux 
chambres.  L'Iiérilier  présomptif  de  la  couronne, 
le  prince  Frédéric,  avait  épousé , le  27  du  mois 
précédent,  la  princesse  de  Saxe-Gotha;  ce  ma- 
riage lui  avait  été  pi'(»posé  par  le  roi,  afin  de  rem- 
pêcher  de  s’allier  au  roi  de  Prusse;  el  George  II, 
qui  u'avail  pu  oublier  les  rigueurs  de  son  père 
envers  lui,  ne  se  montra  ni  plus  doux  ni  plus 
bienveillant  pour  son  propre  fils.  Longtem|)S 
avant  que  celui-ci  eût  quitté  le  Hanovre,  George  II, 
tourmenté  des  mêmes  soupçons,  des  mêmes  in- 
quiéludes  qui  avaient  troublé  constamment  le 
repos  de  George  1*^*^,  craignant  que  son  fils  ne 
s’appuyât  contre  lui  de  l’opposition,  ou  que  l’op- 
position ne  trouvât  en  son  fils  un  puissant  auxt- 
lialre,  George  II  avait  différé  de  jour  en  jour  de 
lui  piTnieUre  de  passer  la  mer;  mais,  sur  le  con- 
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(inent,  un  autre  danger  se  présenlail,  et  plus 
roi  que  père,  George  II  usa  «Fautiuité  pour  le 
prévenir.  Le  prince  Frédéric  avait  toujours  eu 
pour  sa  cousine,  la  princesse  royale  de  Prusse,  la 
plus  tendre  amitié,  et  celle  amitié,  croissant  et  se 
fortifiant  avec  l'âge,  amena  et  fit  adopter  un  pro- 
jet de  mariage  secret.  Celle  union , pour  devenir 
impunément  publique,  aurait  eu  à surmonter  un 
bien  grand  obstacle  : la  haine  invétérée  que  le  roi 
de  Prusse  et  le  roi  d'Angleterre  avaient  l'im  pour 
l'autre,  haine  que  leur  plus  jeune  enfance  vit 
commencer,  et  que  leur  qualité  de  beaux*fréres 
n'avait  ni  éteinte  ni  diminuée.  George,  instruit  des 
intentions  de  son  fils,  lui  envoya  sur-le^rhamp 
l'ordre  précis  de  se  rendre  à Londres  sans  le 
moindre  délai  : il  aimait  mieux  l'exposer  â deve- 
nir chef  de  l'opposition  britannique  que  gendredu 
roi  de  Prusse,  qualité  <]u'il  aurait  dd  an  contraire 
aimer  à voir  en  lui,  puisqu’elle  aurait  pu  faire 
cesser  les  divisions  qui,  plus  d'une  fois  dans  les 
années  qui  venaient  de  s’écouler,  avaient  fait 
échouer  ou  du  moins  entravé  ses  négociations. 

Le  prince  obéit;  son  père  le  reçut  froidement. 
La  craiiUe  lui  im|K>sa  une  conduite  réservée  : il 
n'avait  alors  guère  plus  de  vingt  ans.  Nais  A me- 
sure que  les  années,  éclairant  sa  raison  et  forti- 
fiant son  caractère,  lui  firent  connaître  scs  droits, 
il  sentit  l'humiliante  dépendance  où  on  le  tenait, 
et  l'état  de  gène  où  on  le  laissait  A dessein,  afin 
de  lui  ùler  tous  les  moyens  d'acquérir  des  amis 
et  des  partisans.  Frédéric  avait  reçu  de  la  nature 
un  penchant  marqué  {>our  les  lettres  : il  recher- 
cha la  société  des  hommes  que  leurs  talents 
avaient  fait  distinguer  honorablement , et  res 
hommes  étaient  les  principaux  cliefs  de  l'oppo- 
silion.  Ainsi,  conlie  le  vœu  du  roi,  niais  }>oussé 
par  le  roi  lui-méme,  dont  la  conduite  envers  son 
fils  est  encore  une  énigme , il  devint  l'ami  des 
PuUeney , des  Wyiidham,  des  Grenville,  des 
Pilt  et  des  Litllelon.  Eolingbroke  surtout  gagna 
tonte  sa  confiance  par  ses  manières  douces  et 
insinuantes,  et  par  les  charmes  de  sa|conversation 
tout  étincelante  de  saillies  vives  et  spirituelles. 
Ce  fut  lui  qui  lui  persuada  que  l'opposition  ne 
combattait  que  pour  les  libertés  et  l'honneur  du 
peuple. 

Le  roi  était  informé  de  tout  par  Walpole , et 
ses  ressentiments  contre  son  fils  s’aigrissaient  de 
jour  en  jour.  Le  prince  s’étant  im  jour  présenté 
chez  son  père,  sur  l'avis  de  Walpole,  forma, 
dit-on,  trois  demandes  : la  liberté  dn  faire  une 
campagne  sur  le  Rhin  dans  l'armée  impériale,  la 
permission  de  contracter  un  mariage  convenable, 
et  une  augmentation  de  revenu,  d'autant  plus  ur- 
gente qu’il  avait  contracté  des  dettes.  Le  roi  ne 


répondit  pas  aux  deux  premières  demandes , mais 
il  se  montra  favorablement  disposé  pour  la  der- 
nière. Peu  de  jours  après,  le  roi  envoya  deux 
membres  de  son  conseil  privé  au  prince  de  Galles 
|)our  lui  proposer  la  princesse  de  Saxe-Gotha.  Le 
prince,  qui  depuis  longtemps  avait  perdu  l’espoir 
d’épouser  sa  cousine,  se  soumit  A la  volonté  de 
son  |>ère;  et  sa  nouvelle  é^nvuse , qui  n'était  |>as 
moins  aimable  que  belle  et  vertueuse,  lui  fil  bien* 
UM  oublier  ses  premières  inclinations. 

Ce  mariage  augmenta  considérablement  la  po- 
pularité du  prince  Frédéric;  il  aurait  pu  aussi 
rétablir  la  bonne  intelligenc.e  entre  le  père  et  le 
fils,  si  l'opposition,  croyant  ou  voulant  servir  le 
prince,  ne  fiU  intervenue  dans  une  contestation 
qui  ne  devait  sc  terminer  qn'en  famille,  comme 
nous  le  verrons  bientAt. 

Le  20  du  mois  de  mai,  le  roi  termina  la  session. 

Immédiatement  après  la  clAliire,  le  roi  partit 
pour  le  Hanovre,  laissant,  comme  d'ordinaire , A 
la  reine  la  régence  du  royaume. 

Le  roi  s'était  plaint,  dans  son  discours,  de  trouver 
la  nation  disposée  A l'émeute  et  A la  révolte;  il  ne 
devait  jœut-étre  en  accuser  que  son  gouvernement, 
qui , sans  ménager  convenablement  les  habitudes 
l>opulaires,  prétendait  sevrer  tout  d'un  coup  la 
partie  indigente  de  la  nation  de  choses  dont  elle 
avait  fiiit  jusque-là  ses  plus  chères  jouissances. 
L'esprit  de  genièvre  était  la  liqueur  favorite  des 
artisans , des  ouvriers , des  gens  du  peuple , et 
même  de  beaucoup  de  personnes  des  classes  supé- 
rieures. Celte  liqueur  était  peu  chère,  c’était  IA 
pour  le  consommateur  un  {K)lnt  im{>orlanl.  L'im- 
position exorbilanle  de  20  shellings  par  gallon  , 
sans  compter  la  licence  du  débitant,  qui  bien  cer- 
tainement devait  chercher  à se  couvrir  de  ce  sur- 
croît de  taxe  en  augmentant  encore  le  prix  de  sa 
denrée,  avait  mis  le  prix  du  genièvre,  et  en  gé- 
néral de  toutes  les  liqueurs  spiritueuses,  bien  au- 
dessus  des  facultés  du  vulgaire.  Celte  privation 
subite  devait  être  vivement  sentie;  elle  le  fut,  et 
la  fermentation  qu'elleexcita  dans  tous  les  esprits 
fut  suivie  de  beaucoup  d'excès  à Londres,  A Fdim* 
bourg,et  dans  beaucoup  d'autres  villes  duroyaume. 

Les  affaires  du  continent  o^rlrent  les  r^ultats 
annoncés  par  le  roi  dans  son  discours  de  clAlurc 
aux  chambres.  L'enqvereur  avait  signé  définiti- 
vement la  paix  avec  la  France.  Le  duc  de  Lor- 
raine avaitépousé  sa  fille  aînée,  la  fameuse  Marie- 
Thérèse.  L’infant  don  Carlos  reçut  la  couronne 
de  Sicile  en  échange  de  la  Toscane,  que  les  Espa- 
gnols évacuèrent.  Auguste  fut  reconnu  sans  con- 
tradiction en  qualité  de  roi  de  Pologne;  Stanislas 
abdiqua  solennellement  ses  droits  au  Irène  de 
celte  contrée,  et  l’époux  de  Marie-Thérèse,  de- 
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venu  grand-duc  de  Toaeane,  céda  U Lorraine  à la 
France. 


CHAPITRE  LUI. 

Suite  du  règM  du  roi  George  U.  — 17d7. 

L’ouverture  de  1a  eeasion  avait  été  Axée  au 
21  Janvier;  le  roi  se  trouvant  indisposé  )>ar  suite 
d'une  traversée  pénible,  le  parlement  fut  prorogé 
au  A février,  et  cejour>IA  même,  Tindisposition 
du  roi  durant  toujours,  le  lord  chancelier  pro- 
nonça le  discours  d’ouverture  en  vertu  <Tune 
commission  spéciale. 

Les  communes,  après  avoir  volé  l’adresse  d’u- 
sage, s’occupèrent  de  la  question  des  subsides; 
elles  volèrent  10,000  matelots,  maintinrent  l’ar- 
mée de  terre  i 17,004  hommes,  et  déclarèrent  que 
le  montant  des  taxes  serait  levé  par  un  Impél  sur 
la  drèche  et  sur  les  terres,  et  1 million  pris  sur 
1rs  fonds  d’amortissement. 

Le  ministre  pro|>osa  d’appliquer  1 million  du 
fonds  d’amortissement  au  rachat  de  pareille  somme 
des  anciennes  annuités  de  la  compagnie  du  Sud. 
Sir  John  Barnard  Al  à son  tour  une  motion  pour 
que  le  roi  fut  autorisé  i lever  une  somme,  soit 
par  vente  d'annuités,  soit  par  voie  d'emprunté 
trois  pour  cent  d’iiitérét,  laquelle  somme  serait 
appliquée  au  rachat  dee  annuités  de  cette  com- 
pagnie. Celle  proposition,  qu'il  accompagna  d'ar- 
guments solides , et  pour  ainsi  dire  d’une  démon- 
stration inalhématique , fut  vivement  combattue 
t>arHM.  Heathcole,  Winntnglon,  et  les  aulresamis 
du  ministère.  Ce  plan  de  U.  Barnard  avait  fait  sur 
U ohambre  une  impression  que  ses  adversairee 
eurent  beaucoup  de  peine  à (kMniirc.  Ouaiit  à la 
proposition  de  sir  R.  Walpole«  elle  obtint  la  nta- 
Jofllé. 

Une  discussion  assez  vive  sur  un  sujet  assez 
singulier  ne  tarda  pas  i s’engager  dans  les  cham- 
bres. Le  nainistre  demanda  un  bill  qui  liraiUl  le 
nombre  dee  théâtres,  et  qui  soumit  les  auteurs 
dramatiquea  â obtenir  pour  leurs  pièces  l’appro- 
bation du  lord  chambellan, auquel  appartiendrait 
le  droit  de  supprimer  celles  qui  montreraient 
quelque  danger  pour  la  morale  publique,  ou  une 
tendûice  contraire  au  gouvernement.  Celle  motion 
était  moiivée  sur  ce  qui  se  passait  tous  les  jours 
dans  certains  théâtres,  et  principalement  â celui 
de  Hay-Market.  Lee  directeurs  de  ce  théâtre  s’é- 
taient convaincus  que  le  moyen  de  faire  de  bonnes 
recettes  c’élail  de  se  conformer  au  goût  national , 
qui  dans  ce  moment  s’éuil  eoUèremeot  tourné 


vers  la  politique.  Pans  sa  haine  anli-fninlstéi*leüe, 
le  |teuple  de  Londres  courait  chaque  soir  â des 
piètres  d’où  le  véritable  comique  semblait  avoir 
été  banni , mais  où  l'on  tournait  en  dérision  les 
ministres , jusqu’à  Imiter  leur  accent,  leurs  ma- 
nières, et  leur  costume.  M.  Henri  Fielding  s'étalt 
aperçu  que  le  public  se  souciait  |>eu  de*  bonnes 
pièces  de  caractère  ou  de  mœurs , mais  qu’il  aimait 
le  scandale:  Il  le  s«*vit  â son  gré,  et  le  public 
accourut  en  foule.  I)  se  félicita  sans  doute  alors 
d’avoir  exilé  du  théâtre  l'esprit  et  la  raison,  et 
d’y  avoir  introduit  la  licence  et  la  satire;  mais 
les  choses  furent  poussées  si  loin  que  le  ministère 
résolut  de  supprimer  ce  dévergondage  politique. 
Le  bill  trouva  peu  d'opposition  aux  communes; 
il  n’en  fut  pas  de  même  â la  chambre  haute,  où 
la  cause  de  la  liberté  des  théâtres  fut  plaidée  par 
lord  CheslerAeld  avec  moins  de  raison  sans  doute 
que  d’éltHtueiice.  La  majorité  décida  la  question 
en  faveur  du  ministère.  Le  théâtre  gagna  pour 
lors  en  décence  œ qu’il  perdait  en  censure  âcre 
et  mordante. 

Le  bill  des  théâtres  avait  produit  une  discussion 
vive  et  animée  : la  motion  de  M.  Piilteney  rela- 
tivement à une  adresse  au  roi  pour  le  prier  d’ac- 
corder au  prince  de  Galles  un  étabiiisement  con- 
venable, produisit  une  discussion  grave  et  solen- 
nelle. Nous  avons  parlé  de  U mésintelligence  qui 
régnait  entre  le  prince  et  son  père,  mésintelll- 
genoe  qui  s’accrut, de  la  part  du  roi,  en  proportion 
de  la  fevrur  que  le  prince  trouvait  dans  le  parti 
de  l’opposllion.  S'il  faut  en  croire  Walpole  et  ses 
mémoires,  le  ministre  eut  la  plus  grande  peine  â 
triompher  de  la  répugnance  que  le  roi  montrait 
pour  augmenter  le  revenu  du  prince  de  Galles  aux 
dépens  de  la  liste  civile;  il  réussit  pourtant  â 
obtenir  son  consentement  |iour  un  revenu  annuel 
de  60,000  livres , et  un  douaire  pour  la  princesse. 
Bn  conséquence,  un  message  formel  fut  envoyé 
au  prince,  pour  lui  faire  connaître  les  intentions 
du  roi  ; ce  fut  le  lord  chancelier,  suivi  des  lords 
du  cabineU  qui  en  hit  chargé.  Le  prince  r^ondit 
qu’il  avait  toujours  été,  qu’il  serait  toujours  pé- 
nétré pour  le  rot  du  plus  profond  respect  ; que 
les  preuves  qu’il  recevait  en  ce  moment  même  de 
ses  bontés  le  remplissaient  de  la  plus  vive  recon- 
naissance; qu’il  ^ail  surtout  sensible  â ce  que  le 
roi  voulait  faire  pour  la  princesse;  qu’au  surplus, 
il  ne  pouvait  rien  répondre  pour  ce  qui  cono^* 
nait  l'objet  même  du  message , parce  que  la  chose 
n’étail  plus  en  ses  mains.  Le  roi  parut  mécontent 
de  cette  réponse;  toutefois,  il  ne  répliqua  pas; 
Wal|M)le  seul  reçut  les  épanchements  de  son  cœur. 
Ce  fut  dans  ce  moroeal  que  M.  PuUeiiey  donna 
i'essor  â sa  uoUoii  pour  ie  soutien  de  laquelle 
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roppmitlon,  chaque  Jnor  plut  nombreuae,  flt 
uuqe  de  loutea  aet  forcea. 

Celle  mollonconaisUiitdana  la  propoaitlon  d'une 
adreaae  au  roi  pour  le  auppller  d’allouer  a aon  HIa 
un  revenu  annuel  de  100,000  livrea.  Il  n'y  avait 
rien , aulvant  lui , dana  une  telle  demande  qui  ne 
fitt  conforme  i l'usage  de  loua  les  temps  ; le  roi 
lui-méme  avait  joui,  pendant  la  vie  de  son  p^re , 
d’une  somme  égale,  somme  qui  d’ailleura  était 
nérraaaire  à l'Iiéritler  apparent  de  la  couronne , 
pour  conserver  l'indépendanee  et  la  liberté.  Sir 
Robert  Walpole  parla  contre  la  motion  avec  beau- 
coup de  force.  Il  prétendit  que  celte  motion,  ai 
elle  était  adoptée,  ferait  consacrer  un  empiéte- 
ment sensible  sur  la  prérogative  ; que  l’interven- 
tion officieuse  du  parlement  dana  les  affaires  de 
la  famille  royale  ne  servirait  qu’i  augmenter  ou 
entretenir  la  méalnlelligence  entre  le  prince  et  son 
père.  Alors  Walpole  rendit  compte  A la  chambre, 
par  exprès  commandement  du  roi , de  tout  ce  qui 
s'élail  passé  relativement  au  message,  de  l'Inten- 
tion où  était  $.  H.  d’assurer  un  douaire  conve- 
nable à la  princesse  de  Galles,  et  une  somme 
annuelle  de  SO,aOO  livrea  au  prince,  et  cela  dana 
le  dessein  de  prévenir  les  mesures  Inconvenantes 
qu’elle  avait  tlé  informée  que  le  prince  voulait 
prendre;  il  ajouta  que  ces  M),Q00  livrea,  qui  se- 
raient prélevées  sur  la  liste  civile,  outre  les  re- 
venus du  duché  de  Cornouailles,  formeraient  pour 
le  prince,  dans  l'opinion  du  roi,  un  suffisant 
apanage.  Waljiole  parla  de  la  réponse  évasive  du 
prince,  et  de  sa  déclaration  que  ses  Intérêts  ne  se 
trouvaient  plus  en  ses  mains  (I),  déclaration  qui 
avait  dit  offenser  le  roi,  tout  enveloppée  qu'elle 
était  dans  des  expressions  de  respect  et  de  dé- 
vouement. Le  ministre  finit  en  disant  i la  chambre 
que  l'offre  du  roi  était  tout  ce  qu'il  |>ouvalt 
ffiire,  vu  les  dépenses  énormes  dont  il  se  trouvait 
chargé.  Convenait-il  d’ailleurs  que  le  prince  fût 
tout  A fait  Indépendant? 

Comme  on  avait  opposé  au  ministre  les  anciens 
usages,  il  soutint  que  le  parlement  ne  pouvait  avoir 
Jamais  eu  le  droit  de  s'immiscer  dans  l’adminis- 
tratlon  de  la  famille  royale;  que  si  cela  eut  lieu 
pour  Ricliard  II , qui  fût  créé  prince  de  Galles 
après  la  mort  de  son  père , le  fameux  prince  Noir, 
ce  ne  fut  que  sur  la  demande  du  roi  lui-méme. 
Un  répondit  au  ministre  que  le  roi  n’aiirail  pas 
étés!  prompt  A créer  son  petit-fils  prince  de  Galles, 
s'il  n’y  avait  été  contraint  |iar  le  parlement.  On 

(I)  ■Indeed,  mylordt,  il  is  in  oiher  baniU,  and  I am 
■ aorry  for  it.  > Ce  fut  par  ces  anois  que  le  prince  Icrinlna 
sarépemae:  «J'en  sois  bien  fSefaé,  measieura,  mata  la 
eboae  est  en  d’autres  mains.  ■ 


sait  que  le  vieux  Rdouard  était  subjugué  par  Alix 
Pierre , une  des  femmes  de  la  feue  reine , et  que 
cette  femme  soutenait  de  toute  son  influence  le 
duo  de  Laiicaslre,  second  fils  du  roi  ; et  le  prince 
Noir,  qui  avait  toujours  été  l’idole  du  parlement» 
et  qui  se  trouvait  alors  sur  son  lit  de  mort , de- 
vait naturellement  désirer  que  son  fils  recueillit 
son  héritage.  Quant  A la  somme  de  fi0,000  livres 
offerte  par  le  roi , elle  était  évidemment  Insuffi- 
sante pour  que  le  prince  pùt  fournir  convenable- 
ment aux  dépenses  de  sa  maison;  que,  distrai-lion 
hile  du  montant  des  taxes,  et  en  y comprenant 
le  revenu  net  du  duché  de  Cornouailles,  on  ne 
trouvait  qu’un  total  de  62,1100  livres , et  que  le  roi 
lui-méme  avait  fixé  A 83,000  le  montant  des  dé- 
penses du  prince.  On  prouva , par  des  calculs  très- 
exacts,  que  les  revenus  de  la  liste  civile  excé- 
daient 900,000  livres,  tandis  que  feu  George  I"' 
n’avait  Jamais  joui  que  de  800,000.  Après  de  vio- 
lents débats,  la  motion  de  sir  W.  Pulleney  fut 
rejetée  par  une  majorité  de  30  voix  seulement 
sur  438  volants.  Une  motion  du  même  genre,  faite 
par  lord  Carteret  A la  chambre  haute , eut  le  même 
sort. 

Le  roi  se  montra  profondément  offensé  de  la 
conduite  de  son  fils,  qui , en  sollicitant  l’Interven- 
tion du  parlement,  avait  donné  lieu  A ses  amis 
de  soulever  des  questions  délicates  que  le  gou- 
vernement n’aimait  pas  A voir  discuter.  On  pré- 
tend même  que,  dans  la  chaleur  des  débats,  quel- 
ques orateurs  se  permirent  contre  la  reine  des 
insinuations  malveillantes.  Tel  est  du  moins  le 
motif  qu’on  donne  A la  rigueur  que  le  roi  déploya 
dans  ses  relations  avec  le  prince  de  Galles.  Celle 
rigueur  devint  même  si  insupportable  pour  ce 
dernier,  que,  se  voyant  presque  prisonnier  dans  le 
palais  de  son  père , il  rfeolut  de  saisir  la  première 
occasion  qui  s'offrirait  A lui  de  se  soustraire  A 
cette  situation  équivoque.  11  se  trouvait  avec  sa 
femme  et  tout  le  reste  de  la  famille  A Hamplun- 
Court,  lorsque  tout  A coup  la  princesse  se  sentit 
assaillie  par  les  douleurs  de  renfanlenieoL  Aussi- 
tél,  sans  en  donner  avis  au  roi  ni  A la  reine,  le 
prince  la  fil  partir  immédiatement  |iour  le  palais 
de  Saint-lames, où,  (lendanl  la  nuit,  elle  mit  au 
monde  une  fille. 

La  reine  alla  le  lendemain  matin  voir  la  prin- 
cesse ; son  fils  tAcha  d'excuser  son  départ  préci- 
pité, en  alléguant  l’agression  subite  des  douleurs 
de  l’enfantement,  la  nécessité  d'obtenir  de  prompts 
secours,  et  l'avantage  que,  sous  ce  rapport, Londres 
offrait  sur  Hampton-Coiirt,  où  II  aurait  fallu  at- 
tendre l'arrivée  du  médecin.  Il  témoigna  le  désir 
de  se  rendre  auprès  du  roi,  mais  la  reine  lui 
conseilla  de  différer  sa  visite  de  quelques  jours. 
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Le  roiéUitsi  fort  irrité  qu'il  ne  voulut  ni  le  voir, 
mal)(ré  ses  insUnces  réitérées,  ni  admettre  sa  jus- 
tification et  ses  humbles  excuses;  ses  ressenti- 
ments n’étaient  pas  encore  satisfaits  : il  envoya 
l'ordre  au  prince  de  quitter  sur-le-champ  le  palais 
de  Saint-James. 

Cet  ordre  même  fut  dans  le  conseil  le  sujet 
d'une  longue  discussion.  Le  chancelier  et  quel- 
ques autres  avaient  témoigné  leur  chagrin  de  voir 
))ousser  les  choses  si  loin  ; Walpole  déclara  sèche- 
ment que  telle  était  l’inlention  positive  du  roi.  Le 
chancelier  insista;  il  voulait  qu'on  envoyât  au 
prince  un  message  pour  lui  faire  connaître  â 
quelles  conditions  le  roi  consentirait  à un  rap- 
prochement. Le  ministre  rejeta  ce  moyen,  qui  n’a- 
houtirail,  dit-il,  qu'à  une  corresf>ondance  inutile 
où  les  animosités  ne  feraient  que  s’aigrir.  Il  fallut 
alors  procéder  à la  rédaction  du  message , conçu 
d'aboi'd  en  termes  si  durs  que  le  chancelier  ne  put 
s'empêcher  de  refuser  sa  coopération,  si  on  ne 
consentait  à les  adoucir.  Ce  message,  définitive- 
ment i*édigé,  commençait  |>ar  de  longues  récri- 
minations, où  tous  les  torts  du  prince,  réels  ou 
prétendus,  étaient  énuméi'és.  Il  se  terminait  par 
ces  mots  : 

«Tant  que  vous  ne  serez  pas  rentré  dans  le  de- 
voir ; tant  que  vous  n’aurez  pas  relii'é  votre  con- 
fiance aux  amis  qui  vous  dirigent  et  qui  vous  dic- 
tent eiivers  la  reine  et  moi  une  conduite  que  rien 
ne  saurait  justifier,  vous  ne  sauriez  résider  dans 
mon  palais;  car  je  ne  puis  permettre  qu'il  soit  le 
ivmiez-voiis  de  gens  qui,  sous  les  fausses  appa- 
rences d'un  grand  attachement  pour  vous  (1),  fo- 
mentent les  divisions  qui  affligent  ma  famille,  et 
que  voua  avez  imprudemment  fait  naître.  Je  ne 
recevrai  donc  de  vous  aucune  justification,  tant 
que  vous  persisterez  dans  votre  conduite;  mais 
quand  vos  actions  annonceront  un  retour  sincère 

(1)  Lesbommes  que  le  mt,  ou  plutôt  le  ministre,  vent 
dédgner  ici,  sont  lord  Bo1ini;broke,  qui  irait  gagné  la 
faveur  du  prince;  MM.  Pulteney,  Netbuen,  Wyndham.et 
plusieurs  autres  membres  influents  de  l’opposiiioo  , qui 
tous  STsient  ou  prétendaient  avoir  à se  plaindre  du  miois- 
lère.  Parmi  les  amis  du  prince  se  faisaient  remarquer 
aussi  deux  jeunes  orateurs,  qui,  soit  par  conviction,  soit 
par  le  désir  d'acquérir  quelque  renommée,  s'étalent  je- 
tés avec  tout  leur  talent  dans  le  parti  de  l'opposition. 
L'un  était  M.  Littleton,  devenu  depuis  tord  Liltlelon; 
l’autre  était  William  Piu , devenu  depuis  si  céièfare 
sous  le  nom  de  lord  Ghalbam.  Us  s'annoncèrent  pour  la 
première  fois  en  qualité  d’orateurs,  lorsqu'il  fut  question 
du  mariage  du  prince  de  Galles.  Le  premier,  lit-on  dans 
Tyndal,  se  ntonfra  digne  émule  de  Cicéron,  qu'tl  parais- 
sait avoir  pris  pour  modèle  ; le  second  (Pitt),  n>oins  dif- 
fus que  l'orateur  romain , égala  ou  surpassa  Démosthène 
dans  ses  plus  beaux  mouvemenu  oratoirci. 


à vos  devoirs,  elles  pourront  m'engager  à par- 
donner ce  qui  forme  à présent  l’objet  de  mon  juste 
ressentiment.  Ma  volonté  est  donc  que  vous  quit- 
tiez, avec  toute  votre  famille,  le  palais  de  Saint- 
James,  aussitôt  que  1a  santé  de  la  princesse  vous 
ItermeUra  de  le  faire  sans  danger  pour  elle.  Je  lui 
laisse  provisoirement  le  soin  de  ma  petite-fille; 
je  songerai  plus  tard  à son  éducation,  b 

Le  prince  fit,  dit-on,  plusieurs  démarches 
propres  à ébranler  te«  résolutions  de  son  père , 
et , n’y  pouvant  réussir,  il  se  retira  à l’hôtet  de 
Norfolk,  place  Saint-James,  et  sa  demeure  nou- 
velle ne  tarda  pas  à devenir  le  centre  et  le  foyer 
de  l’opposition  ; ce  qui  doit  faire  croire  que  les 
démarches  qu'on  lui  attribue  furent  dictées  par 
le  désir  de  se  montrer  â l’Angleterre  fils  respec- 
tueux et  soumis,  plutôt  que  par  la  volonté  sincère 
de  se  réconcilier  avec  son  père , dans  lequel  U ne 
voyait  guère  qu’un  instrument  employé  par  la 
reine  suivant  les  desseins  de  Walpole.  Il  était  aisé 
de  prévoir  la  tournure  que  devaient  prendre  les 
clioses.  Le  roi  semblait  ne  voir  que  par  les  yeux 
de  son  ministre,  et  ce  ministre  avait  pour  enne- 
mis déclarés  tous  les  principaux  membres  de  l’op- 
position. Ceux-ci  avaient  pour  eux  rinstruclion, 
le  talent,  une  intégrité  à l’épreuve  des  séductions 
du  pouvoir,  el  une  grande  popularité;  le  prince 
les  aimait,  j>arce  qu'il  aimait  l'esprU,  les  con- 
naissances, le  patriotisme  vrai  on  apparent;  et 
cela,  il  le  trouvait  en  eux.  Pour  première  con- 
dition de  rapprochement,  le  roi  exigeait  qu’il 
rompit  avec  eux  sans  délai , pour  se  soumettre  au 
despotisme  de  Walpole  : c’^it  U ce  qu’évidem- 
ment  on  n’obtiendrait  pas  du  prince.  La  consé- 
quence du  parti  pris  par  ce  dernier  devait  être 
aussi  de  lui  attacher  davantage  l’opposition  ; le 
roi,  de  son  côté,  peu  disposé  à céder,  fit  publier 
un  ordre  qui  interdisait  sa  présence  et  n>éiDe 
l’entrée  au  palais  de  toute  personne  qui  voyait  le 
prince  et  la  princesse  de  Galles.  Le  prince,  dit 
lord  Hardwicke  dans  un  rapport  qui  se  trouve 
parmi  ses  papiers , ne  cessa  de  donner  des  preuves 
de  courage,  de  persévérance,  et  en  même  temps 
de  sensibilité.  Le  roi  donna  aussi  preuve  de 
persévérance,  mais  de  persévérance  dans  la  ri- 
gueur. 

Le  parlement  avait  été  prorogé  le  21  juin.  La 
reine  ne  tarda  pas  à se  sentir  malade,  ou  pour 
mieux  dire  à reconnallre  les  progrès  alarmants 
d'un  mal  dont  elle  souffrait  depuis  longtemps.  Ce 
mal  était  une  hernie,  que,  par  pudeur,  dit-on,  elle 
voulut , au  péril  de  sa  vie,  cacher  aux  médecins 
qui  furent  appelés,  el  qui , trompés  |>ar  les  symp- 
tômes équivoques  qu'ils  remarquèrent  ainsi  que 
par  ses  réticences,  imaginèrent  malheureusement 
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(1738) 

qu’elle  aviit  U goutte  dans  restomac^etlui  admi> 
nlstrèrent  des  cordiaux  très^aclifs.  cordiaux, 
au  lieu  de  la  guérir,  produisirent  une  inflamma- 
tion d’entrailles,  que  suivit  la  gangrène,  et  qui  se 
termina  par  la  mort.  Elle  expira  le  20  novembre, 
ayant  gardé  jusqu’au  dernier  instant  sa  pleine  et 
entière  connaissance.  Elle  envoya  à son  flls  sa  bé- 
nédiction et  l’assurance  qu'elle  lui  pardonnait; 
elle  avoua  même  à Walpole  qu’elle  aurait  eu  bien 
du  plaisir  à te  voir  encore  une  fois , mais  qu’elle 
y avait  renoncé  de  peur  d’irriter  le  roi,  qui  s’éloi- 
gnait fort  peu  d’auprès  d’elle.  Avant  de  mourir, 
elle  exprima  devant  le  roi  la  haute  opinion  qu’elle 
avait  de  Walpole  et  de  ses  grands  talents  ; se 
tournant  ensuite  vers  le  ministre  : «J'espère , lui 
dil-elle,  que  vous  n’abandonnerez  jamais  le  roi, 
et  que  vous  continuerez  de  le  servir  aussi  Adèle- 
ment  que  vous  l’avez  fait  jusqu’ici.  Je  vous  recom- 
mande le  roi, ajouta-t-elle  en  prenant  la  main  de 
George.  & 

On  assure  que  tant  que  dura  la  maladie , le 
roi  donna  les  plus  grandes  marques  d’affection 
et  de  douleur;  qu’il  passait  très-souvent  la  nuit 
auprès  d’elle,  et  que  plusieurs  Jours  s’écoulèrent 
sans  qu’on  eût  pu  l’engager  à prendre  du  repos. 
On  ajoute  que  George  regretta  sincèrement  sa 
femme,  et  que  pendant  longtemps  il  ne  pouvait 
voir  son  ministre  sans  que  des  larmes  coulassent 
de  ses  yeux. 


CHAPITRE  MV. 

Suite  du  règne  du  roi  George  11.  — 1738. 

Les  débats  dont  nous  avons  précédemment 
rendu  compte  avaient  fortement  excité  l’intérêt  de 
la  nation  : toute  l’allentlon  publique  s’y  était  en 
quelque  sorte  absorbée  ; mais  dès  te  commence- 
ment de  l’année,  les  plaintes  amères  du  commerce 
anglais  l’appelèrent  sur  d’autres  objets.  Depuis  la 
paix  d’Ütrecht,  les  croiseurs  espagnols  n’avaient 
cessé  de  traiter  en  ennemis,  malgré  les  disposi- 
tions formelles  de  ce  traité,  les  Anglais  qui  vou- 
laient naviguer  sur  les  crttes  de  l’Amérique  ; c’est 
que  les  Espagnols  se  regardaient  comme  vérita- 
bles et  seuls  propriétaires  de  tout  le  continent 
américain,  parce  qu’ils  étaient  les  premiers  qui 
l’avaient  découvert.  Les  Anglais  soutenaient,  de 
leur  côlé,  que  toutes  les  ten  es  qu'ils  possédaient 
en  Amérique  leur  appartenaient  en  toute  souve- 
raineté; il  faut  dire  que  deux  traités  conclus  en 
1667  et  1670  avaient  formellement  reconnu  le 
fond  du  droit,  tout  comme  ils  réglaient  avec  la 


plus  grande  précision  la  nature  et  l’effet  des  fu- 
tures relations  commerciales  des  colon  iesanglaises 
et  espagnoles , sauf  te  cas  où  il  y aurait  quelque 
dérogation  particulière  en  faveur  des  porteurs  de 
licences  accordées  par  l’un  ou  l’autre  souverain. 
Ces  traités  accordaient  aux  vaisseaux  anglais  la 
permission  de  relâcher  dans  les  porU  espagnols 
en  cas  d’accidents  graves.  Le  commerce  anglais 
prétendait  encore  qu’il  avait  le  droit  de  couper 
du  bois  dans  la  baie  de  Campèche , et,  bien  que 
cela  ne  se  trouvât  pas  stipulé  dans  les  traités  an- 
térieurs , il  est  certain  que  le  fait  lui-même  avait 
été  toléré  en  tout  temps.  Les  fréquentes  commu- 
nications autorisées  faisaient  naître  des  relations 
clandestines.  A la  vérité  le  traité  de  1667  donnait 
réciproquement  te  droit  de  visite  sur  tous  les  bâ- 
timents de  commerce  qui  naviguaient  dans  les 
mers  res|>ectivcs  des  deux  peuples,  et  par  suite 
celui  de  confisquer  les  obJeU  de  contrebande. 

Tant  que  la  France  et  l’Espagne  avaient  été 
rivales  et  ennemies,  il  y avait  eu  de  la  |)arldes 
Espagnols, en  faveur  des  Anglais,  beaucoup  de 
tolérance  ; car  les  Anglais  pouvaient  devenir  pour 
l'Espagne  d’utiles  alliés;  mais  l’avénemcnt  d'un 
peÜt-flU  de  Louis  XIV  au  trdne  d’Espagne  changea 
nécessairement  la  politique  espagnole.  Toute  per- 
mission de  trafiquer  avec  les  colonies,  permission 
que  chaque  souverain  pouvait  accorder  ou  re- 
fuser, fut  déclarée  nulle  et  de  nul  effet;  mais  il  fut 
passé  avec  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud  un  con- 
trat qu’on  intitula  TraUé  de  l’assiento  » auto- 
risait celle  compagnie  à importer  pendant  trente 
ans  dans  les  colonies  espagnoles  un  certain  nom- 
bre de  nègres,  et  à envoyer  chaque  année  dans  un 
port  de  l’Amérique  espagnole  un  bâtiment  d’un 
tonnage  déterminé  et  chargé  de  marchandises 
d’Europe.  Les  Anglais  conservaient  la  faculté  de 
radouber  leurs  vaisseaux  en  cas  d’avarie  dans  le 
port  es]>agnol  le  plus  voisin,  mais  ils  ne  pouvaient 
y faire  aucun  commerce.  Les  visites  des  gardes- 
côtes  reçurent  alors  un  redoublement  de  rigueur 
qui  plus  d’une  fols  amena  des  actes  vexaloires , et 
même , dit-on , des  actes  de  barbarie.  Comme  les 
gouvemeursespagnols  avaient  une  part  dans  toutes 
les  prises , ils  ^ient  très-intéressé  à trouver  des 
coupables:  il  arrivait  bien  rarement  qu’un  navire 
visité  ne  fût  pas  confisqué. 

Le  mat  était  difficile  à réparer;  trop  de  gens 
cherchaient  à le  cacher  ou  â le  pallier.  Dans  plus 
d’une  occasion,  dit-on,  l'équipage  du  vaisseau 
capturé  allait  s’ensevelir  dans  les  mines  du  Po- 
tosi;  c'était  descendis  vivant  dans  la  tombe.  Si 
quelques  plaintes  parvenaient  en  Angleterre,  c’é- 
tait si  longtemps  après  l'événement  , Il  fallait 
ensuite  subir  tant  de  lenteurs,  d'iiiformalioiis,  de 
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renvois  d'un  p^iysA  l’autre  et  du  vieux  continent 
au  nouveau,  (}u'il  était  presque  Impossible  d’ob- 
tenir aucun  r^ultat.  Lorsque  le  cabinet  de  Saint- 
James  dénonçait  quelque  violation  des  traités , 
tout  se  rédtiisait  de  la  part  de  celui  de  Madrid 
à d(*s  promesses  d'informer;  et  les  ministres,  qui 
rraif^naient  une  rupture,  négociaient  et  n'armaient 
pas,  quoique  l'opposttiori  ne  cessât  d'ex|>rimer  le 
vcpu  national  d’obtenir  par  les  armes  ce  qu'on  re- 
fusait aux  négociations.  On  remit  aus.sl  en  question 
à la  même  époque  le  droit  de  couper  le  campéche 
dans  la  baie  et  de  faire  du  sel  dans  l'tle  de  la  Tor- 
tue,ainsique  la  flxallon  des  limites  de  la  Caroline 
et  de  la  Géorgie.  L'Kspagne  réclamait  fortement 
les  portions  contigués  â la  Ploride;  elle  le  faisait 
même  en  termes  si  péremptoires,  qu'un  baUxillon 
anglais,  qui  venait  d'être  envoyé  à Gibraltar,  reçut 
l’ordre  de  passer  dans  la  Cféorgie. 

Sur  ces  entrefaites,  le  duc  de  Toscane  étant 
venu  â mourir,  et  la  Toscane  se  trouvant  dévolue 
suivant  Un  traités  au  duc  de  Lorraine,  la  reine 
d’Espagne,  qui  n’avail  jamais  cessé  de  regarder 
ce  pays  comme  un  bien  de  famille,  (U  l'evivre  ses 
prélentioiis.  Elle  chercha  même  â s’attacher  l’An- 
gleterre  en  lui  offrant  la  cession  définitive  de 
Gibraltar  et  Minorque, et  la  réparation  complète 
de  tons  les  dommages  soufferts  en  Amérique  par 
ses  commerçanl.s.  Si  George  n'avait  été  que  roi 
(TAngielerre , il  aurait  vraisemblablement  accepté 
celle  ofFi  e où  la  nation  aurait  trouvé  un  avantage 
réel.  Des  traités  existaient , il  est  vrai;  mais  il  est 
si  facile  de  trouver  des  prétextes  pour  éluck'r  un 
traité,  sans  paraître  coupable  de  mauvaise  foi  I 
George  rejeta  la  proposition  de  la  i^iiie  d'Espagne  : 
H était  électeur  de  Hanovre,  duc  de  Verden  et  de 
Brême;  ces  provinces  allemandes  formaient  son 
propre  patrimoine,  il  ne  voulait  point  les  exposer 
à l'effet  des  vengeances  impériales.  Le  refus  de 
George  Irrita  la  reine  d'Rs;)agne;  l’ordre  de  re- 
doubler de  surveillance  fut  donné  A tous  les  gar- 
des  crttes,et  cet  ordre,  exécuté  avec  la  plus  grande 
ligueur,  produisit  tant  de  confiscations  illégales, 
tant  de  perles  pour  le  commerce , que  de  tous  les 
comtés  de  l’Angleterre  des  réclamations  au  roi 
vinrent  dénoncer  le  mal  pour  en  solliciter  le  re- 
mède. Le  ministre  britannique  à Madrid  reçut  de 
son  gouveruement  un  mémoire  énergique  avec 
mission  expresse  de  le  présenter  au  roi  d'Espagne. 
Il  y était  dit  que  si  des  mesures  efficaces  n’éuient 
promptement  prises  pour  réparer  le  mal  déjà  fait 
et  pour  en  empêcher  le  retour,  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  se  verrait  forcé  de  procurer  à ses  sujets 
une  pleine  et  entière  satisfaction,  conformément 
aux  traités  et  au  droit  des  gens.  Le  roi  Philip|>e 
ne  regarda  pas  sans  doute  ces  déclarations  comme 


devant  être  suivies  d’effet:  ü répondit  qu'il  ferait 
tout  pour  conserver  l'amitié  du  roi  d’Angleterre 
et  qu’il  aurait  égard  au  contenu  de  ton  mémoire. 
A celle  réponse  évasive,  le  ministère  cs|>agnol 
ajouta  des  dénégations  ; plusieurs  fella  allégués 
dans  le  mémoire  furent  contestés,  et  quelques 
instances  pressantes  que  pût  faire  l’ambassa- 
deur anglais,  il  ne  put  obtenir  de  réponse  avant 
l’ouverUire  de  la  session.  Tout  semblait  donc  an- 
noncer une  rupture  prochaine  au  moinenl  où  les 
chambres  se  réunirent,  animées  l'une  et  l'autre 
des  mêmes  senlimenU  qui  remplissaient  tous  les 
cœurs. 

Le  roi  prononça  un  discours  qui  ne  fut  guère 
i^marquable  que  par  sa  brièveté  : il  se  borna  i 
recommander  la  prudence  et  l'union  dans  l'expé- 
dition des  affaires  publiques.  Après  les  adresses 
d’usage,  auxquelles  on  ajouta  rexpressioo  des  re- 
grets qu’avait  fait  nattre  la  mort  de  la  reine,  la 
chambre  des  communes  s’occu|)a  des  affaires  d'Es- 
pagne sur  la  |)étillon  qui  lui  Fut  présentée  par  une 
réunion  très-nombreuse  de  marchands  , négo- 
ciants , colons , et  autres  intéressés  dans  les  colo- 
nies anglaises  d’Amérique.  Cette  pétition  fut  accom* 
{Kagnée  et  suivie  d'une  infinité  d'autres  pétitions, 
où  se  trouvaient  souvent  rapportés  en  détail  les 
actes  les  plus  révoltants  de  barbarie  et  d'inhuma- 
nité exercés  sur  les  Anglais  prisonniers  par  les 
gardes-côtes  et  croiseui's  espagnols.  Toutes  ces|>é- 
lilions étaient  appuyées  de  pièces  probantes  ou  de 
nombreux  témoignages  : il  était  à présumer  |>our- 
laiit  qu'il  y avait  là  beaucoup  d’exagération.  Outre 
que  les  témoin.s  n’avaient  point  déposé  conlradic- 
toiremenl  avec  les  Espagnols,  on  n'avait  pas  eu 
même  la  simple  pr^aulion  d'exiger  d'eux  le 
serment  préalable;  et  l'on  |>eut  présumer  que  les 
lilaintes  durent  être  excessives,  dans  l'espéraiKe 
d’obtenir  de  plus  grands  dédommagements,  ée 
plaindre  des  Espagnols,  c'était  une  manie,  une 
mode;  oii  se  plaignait  donc,  et  comme  il  y avait 
d'ailleurs  intérêt  à le  faire,  on  n’y  mit  pas  de  mé- 
nagement. 

L'o(>posiüon  soutenait  de  toutes  ses  forces  les 
pétitionnaires;  elle  favorisail  l'explosion  du  mé- 
contentement contre  l'Espagne,  parce  qu'elle  ren- 
dait ainsi  tout  rapprochement  im|>ossible,  très- 
difficile  au  moins;  ce  qui  forcerait  vraisembla- 
blement le  ministère  à déclarer  la  guerre,  et  l'on 
croyait  que  la  déclaration  de  guerre  serait  suivie 
de  la  retraite  de  VValpole.  Celte  opinion  était 
même  si  bien  accrédité  dans  la  chambre,  elle 
|)ei'çail  si  ostensiblement  dans  tous  les  discours 
de  l’opposition,  que  VValpole  se  cnit  obligé  de  1a 
combatti'e  face  à face.  «Üii  veut,  dit-li  un  jour, 
vous  faire  entendre  que  le  ministère  craint  de 
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•Engager  dans  une  guerre  avec  l’Espagne  : pour- 
quoi le  craindrait-il  ? Ni  ma  raison  ni  ma  propre 
expérience  ne  me  rappelle  rien  qui  puisse  me 
Caire  penser  que  des  minisires  sont  moins  exposés 
en  (emps  de  paix  qu’en  temps  de  guerre.  11  me 
semble  même  plut(M  qu’un  ministre  qui  aurait 
quelque  reproclie  Â se  faire  trouverait  mieux  son 
compte  i la  guerre  qu’à  la  paix,  car  la  guerre, 
attirant  sur  elle  tous  les  regards  de  la  nation , les 
détournerait  de  tout  autre  objet.  D’ailieurs  ie  mi- 
nistre ne  saurait  éliH;  responsable  du  mauvais 
succès  de  la  guerre,  comme  il  l’est  de  sa  propre 
administration,  surtout  quand  cette  guerre  est 
dans  le  vœu  national.»  VValpole  avait  raison,  et 
tous  les  yeux  alors  étaient  tellement  fixés  sur  l’Es- 
pagne, que  la  chambre  prit  à runanimité  U réso- 
lution de  tenir  la  main  à l’exécution  du  règlement 
qui  défendait  la  publication  des  débats,  sans 
que  cette  résolution  excitât  ni  surprise  ni  mur- 
mures, malgré  rintérél  et  le  zèle  que  les  Anglais 
ont  mis  en  tout  temps  à défendre  U liberté  de  la 
presse. 

La  chambre  des  communes  avait  ordonné  des 
informations  et  des  enquêtes;  un  grand  nombre 
de  témoins  furent  interrogés  à sa  barre.  Un  de 
ces  témoins , nommé  Jenkins,  avait  eu  son  vais- 
•eau  capturé  sept  ou  huit  ans  auparavant  par  les 
gardes-céles  espagnols,  cl  les  journaux  de  réjM>- 
que,  enchérissant  sur  la  vérité  pour  produire 
plus  d’effet  sur  leurs  lecteurs,  n'iiésitèrcnt  pas  à 
dire  que  le  capitaine  eapagnol  avait  mis  l'^ui- 
page  anglais  à ia  torture;  qu’il  avait  fait  pendre 
Jenkins  à trois  différentes  reprises;  que  la  der- 
nière fois  il  avait  fait  attacher  un  mousse  aux 
pieds  du  patient;  qu’ensiiite  il  lui  avait  coupé 
une  oreille  en  lui  disant  : a Tiens,  va  |>orter  cela  à 
ton  roi.»  Les  gens  sensés  n’avaient  pas  seulement 
refusé  de  croire  à un  pareil  fait,  mais  encore  ils 
iraltèrenl  tout  ce  récit  de  conte  ridicule.  Répété 
dans  la  chambre  des  communes  à une  é|>oque  où 
l’animosité  contre  l'Espagne  était  montée  au  plus 
haut  point,  il  produisit  l'indignalion,  et  des  cris 
de  vengeance  l’élevèrenlde  toutes  parts.  Walpole 
parvint  avec  beaucoup  d'adresse  à ramener  la 
chambre  à des  sentiments  plus  calmes. 

Le  ministre  ne  nia  point  que  les  pétitionnaii'es 
n’eussent  clairement  prouvé  les  pertes  qu’ils 
avalent  souffertes  ; il  convint  que  les  gardes-côtes 
avaient  agi  en  mille  occasions  contrairement  au 
droit  des  gens,  aux  conventions  existantes,  et  aux 
droits  incontestables  des  sujets  du  roi.  « Toutes 
ces  infractions  aux  traités  et  à la  bonne  foi , dit- 
il,  peuvent  justement  exciter  les  plus  vifs  ressen- 
timents. Si  nous  pouvions  pourtant  par  des  voies 
aoiicales  obtenir  une  satisfaction  convenable  et 


entière,  devrions-nous  entraîner  la  nation  à une 
guerre  dont  l'issue  serait  incertaine  et  pourrait 
même  être  funeste  ? Eh  ! quel  but  enfin  aurait 
celte  guerre  ? obtenir  la  réparation  des  injures 
passées , et  une  garantie  contre  le  renouvellement 
de  ces  hostilités  ? Eh  bien  I nous  avons  l’espérance 
fondée  d'obtenir  ce  résultat  par  la  voie  des  négo- 
ciations.»  La  chambre,  la  majurilé  du  moins, 
délibérant  sur  un  projet  d'adresse  , en  adopta  une 
tendante  à supplier  ie  roi  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  obtenir  la  réparation  du  dommage  causé  au 
commerce  britannique , et  des  atteintes  portées  à 
l'Iionneurde  la  couronne.  La  chambre  assurait, 
en  finissant,  le  roi,  que , dans  le  cas  où  des  dé- 
marches amicales  ne  produiraient  pas  de  résultat 
satisfaisant,  elle  le  mettrait  en  état  de  prendre  les 
mesures  que  pourrait  exiger  l’honneur  de  l’An- 
gleterre. La  chambre  des  pairs  présenta  une 
adresse  à peu  près  semblable,  et  même  encore 
conçue  en  termes  plus  énergiques. 

Peu  de  temps  apiès , on  fit  une  motion  qui , si 
elle  eût  été  prise  en  considération , aurait  pu  for- 
tement compromettre  l'honneur  de  l'Angleterre 
dans  l’opinion  de  toutes  les  nations  civilisées. 
Sous  prétexte  d'encourager  et  de  protéger  effica- 
cement le  commerce  de  l'Angleterre  avec  l’Amé- 
rique, Il  s’agissait  de  donner  aux  marins  et  au 
matelots  ia  propriété  de  toutes  les  [irises  qui  se- 
raient faites  sur  l'Espagne  après  que  la  guerre 
aurait  été  déclarée.  Les  maleluls  auraient  reçu 
5 livres  |K)ur  chaque  prisonnier  espagnol  fait  sur 
mer,  et  ils  seraient  devenus  propriétaires  de  tou- 
tes les  places  enlevées  à remiemi.  Le  ministre 
VValpole  s'éleva  fortement  contre  une  motion  qui 
nori'Seulement  deviendrait  une  véritable  déclara- 
tion de  guerre,  mais  qui  encore  soulèverait  con- 
tre l’Angleterre  la  juste  indignation  de  toutes  les 
nations  commerçantes  de  l'Europe,  fit  certes  Wal- 
pole  avait  encore  raison  cette  fois.  Les  droits  de 
la  guerre  ne  sont  d^à  que  trop  cruels;  faut-il 
que  des  peuples  civilisés  y ajoutent  tout  ce  qui 
pourrait  lui  donner  le  caractère  d’une  guerre  de 
Bédouins!  l'ardeur  du  pillage  et  des  primes  de 
meurtre  ? La  bonne  partie  de  l’op- 

position s'étant  réunies,  la  scandaleuse  motion 
fut  rejetée. 

Quelques  Jours  après  ce  rejet  (le  20  mai  ) le 
parlement  fut  prorogé;  vers  le  conimencemenl 
dejuiii,  la  princesse  de  Galles  mit  au  monde  un 
fils  auquel  on  donna,  comme  à son  grand-père,  le 
nom  de  George,  et  qui  après  lui  monta  sur  le 
trône,  pour  y parcourir  la  plus  longue  carrièi'e  de 
roi  que  la  Grande-Bretagne  etU  pu  encore  ins- 
crire dans  ses  annales. 

Cependant  le  mimstre,  qui  s’était  pour  ainsi 
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dire  engagé  à obtenir  satisfaction  de  l'Espagne 
tans  recourir  À (a  voie  des  armes , crut  toutefois 
prudent  de  soutenir  ses  négociations  par  un  dé- 
ploiement de  forces  militaires  capable  d'imposer 
au  gouvernement  de  Philippe.  L'amiral  Haddock 
fit  voile  vers  la  Méditerranée  avec  une  escadre 
nombreuse.  Tous  les  Anglais  établis  dans  les  villes 
maritimes  d’Espagne , nu  qui  seulement  s'y  trou- 
vaient par  accident  ou  pour  leurs  affaires , reçu- 
rent l’ordre  de  faire  prendre  inventaire  de  tous 
leurs  effets  par  les  notaires  du  pays,  pour  le  cas 
prévu  de  rupture.  En  même  temps  des  trou|M*s  et 
des  munitions  furent  envoyées  en  Amérique  pour 
mettre  la  Géorgie  à l'abri  de  l'invasion.  Ces  me- 
sures prodiiisii'ent  l'effel  qu'on  en  attendait  : la 
cour  de  Madrid  n'en  eut  )>as  pluUH  connaissance , 
qu'elle  envoya  au  ministre  espagnol  à Londres 
des  inslructions  précises  et  d'une  nature  si  paci- 
fique « que  « dés  le  mois  de  septembre,  il  fut  signé 
enU'e  les  deux  gouvernements  des  préliminaires 
qui  devaient  servir  de  base  à un  traité  par  lequel 
seraient  terminés  et  réglés  tous  les  différends 
existants. 

Tandis  que  les  affaires  extérieures  semblaient 
s’acheminer  vers  un  accommodement  définitif, 
les  habitants  de  Londres  et  de  Westminster 
voyaient  souvent  l'émeute  s'agiter  parmi  eux  et 
troubler  leur  repos.  Ces  dissensions  provenaient 
toujours  de  la  même  cause  : le  bill  des  liqueurs. 
Le  )>euple  de  Londres  ne  pouvait  pas  entendre 
que  c’étail  pour  son  propre  avantage  et  pour  l'in- 
térél  de  sa  santé  cju’on  voulait  réduire  l'usage 
immodéré  du  genièvre  et  des  autres  liqueurs  per- 
nicieuses . qui  détruisent  à la  longue  les  meilleurs 
tempéraments,  et  sont  toujours  mortelles  pour 
les  personnes  de  complexion  faible  ou  délicate. 
Mais  combien  d'hommes  qui  savent  qu'une  chose 
est  nuisible,  et  qui  ne  laissent  pas  de  vouloir  s'en 
servir!  Nous  sommes  en  général  prodigues  de  la 
santé,  comme  un  dissipateur  l'est  de  son  or.  Né 
dans  l’opulence,  l'un  meurt  dans  le  besoin;  né 
robuste  et  fort,  l’autre  meurt  épuisé  de  souffran- 
ces. Le  peuple  anglais  ne  voulait  voir  dans  le 
bill  qui  exhaussait  le  prix  du  genièvre  qu'une 
mesure  fiscale  dirigée  contre  le  consommateur 
indigent.  Il  courait,  comme  de  coutume,  aux  lieux 
où  se  vendait  jadis  la  liqueur  favorite,  sûr  qu’il 
était  d'y  trouver  des  hommes  qui,  bravant  le 
danger  de  l’amende  et  de  la  confiscation,  frau- 
daient sans  scrupule  les  dispositions  du  bill, 
poussés  par  l’appât  d'un  gainjncerlain.  On  assure 
qu'en  moins  de  deux  ans,  il  y eut  dans  la  ban- 
lieue de  Londres  12  ou  15, (MX)  contraventions 
constatées  , 5 ou  (MXM)  condamnations  à une 
amende  de  100  livres,  cl  â |>eu  prés  9 ou  10,(X)0 


actes  de  bail  de  caution  pour  jouir  de  la  liberté 
provisoire. 


CHAIMTRE  LV. 

Suite  du  règne  du  roi  George  11.  — 1730. 

Le  parlement  ne  se  réunit  de  nouveau  qu’au 
l*''’ février.  Le  roi  annonça  aux  chambres  que, 
conformément  aux  préliminaires  signés  l'année 
précédente,  il  avait  été  conclu  et  ratifié  entre 
lui  cl  le  roi  d’Espagne  une  convention  par  la- 
quelle ce  dernier  s'obligeait  à réparer  par  des 
payements  successifs,  et  dans  un  délai  déterminé , 
toutes  les  perles  qu'avait  essuyées  le  commerce 
anglais.  Une  adresse  de  remerclment  fut  votée 
dans  les  deux  chambres,  non  sans  avoir  éprouvé 
une  assez  forte  opp<isi lion  ; mais  quand  la  con- 
vention elle-même  fut  soumise  aux  communes, 
la  discussion  prit  un  caraclère  prononcé  de  vio- 
lence. Walpole,  dans  un  discours  qui  dura  près 
de  trois  heures,  défendit  partons  les  moyens  la 
convention  espagnole,  et,  croyant  avoir  laissé 
l'upiM)silioii  sans  réplique , il  demanda  une  adresse 
au  roi  pour  le  remercier  d'avoir  communiqué  ce 
nouveau  trailé  à la  chambre.  L'opposition  n'en 
mil  que  plus  de  force  dans  ses  raisonnements; 
mais  elle  laissa  trop  voir  qu’elle  comptait  sur 
l'appui  des  passions  populaires  : une  infinité  de 
pétitions  dirigées  contre  la  convention,  comme 
contraire  à l'imniieur  et  à l’intérêt  du  peuple  an- 
glais, furent  présentées  pendant  le  cours  des  dé- 
bats. Walpole  enfin  l'emporta , mais  ce  ne  fut 
(|ue  de  28  voix  sur  492  votants.  Dans  ia  chambre 
haute,  le  résultat  fut  à peu  près  semblable; 
quelques  voix  firent  pencher  ia  balance;  mais 
40  pairs  signèrent  une  protestation  très-forte;  le 
prince  de  Galles,  bravant  les  ressentiments  de  son 
père  pour  une  cause  qui  lui  semblait  juste,  ne 
craignit  pas  de  se  placer  à la  tête  des  opposants. 

On  vil  alors  plusieurs  membres  de  l'opposi- 
tion prendre  une  résolution  extrême,  par  laquelle 
ils  voulurent  sans  doute  faire  entendre  qu'ils  dé- 
sespéraient de  la  chose  publique,  mais  qui  au 
fond  ne  servit  qu’à  prouver  leur  mécontente- 
ment et  devint  plus  tard  contre  eux  le  motif  d'un 
reproche  légitime  : Ils  se  retirèrent  de  la  cham- 
bre; mais  en  se  retirant  n’abandonnaient-ils  pas 
l'Eiat  sans  défense  à ses  ennemis?  Leur  devoir 
n’était-il  pas  de  rester  au  poste  où  leurs  opinions 
politiques  les  avaient  placés,  de  combattre  là 
sans  relâche,  et  de  faire  entendre  une  voix  accu- 
satrice s'ils  voyaient  le  mal  et  ne  pouvaient  l’eiu- 
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pécher?  Caton  d’Utique  vit  la  liberté  de  Rome 
expirante,  ou  ce  qu'il  appelait  la  liberté,  et  il  sc 
tua;  et  ceux  qui  se  passionnent  sans  rénexion 
pour  tout  ce  qui  porte  une  apparence  de  gran- 
deur, ont  loué,  approuvé,  vanté  ce  suicide.  Maie 
la  mort  de  Caton  servit-elle  la  liberté?  Non;  elle 
laissa  la  liberté  en  proie  à ses  ennemis.  La  retraite 
des  membres  de  ropposition  ne  devait  pas  avoir 
pour  eux  un  résultat  funeste  ni  aboutir  à un  sui- 
cide; aussi  offrit-elle  un  C(Hé  ridicule  que  les 
partisans  du  ministère  ne  manquèrent  |>a$de  sai- 
sir, et  Ton  dit  hautement  qu’ils  avaient  fait 
comme  les  enfants,  qui  boudent  quand  on  leur 
refuse  ce  qu'ils  demandent.  « Que  les  amis  de  la 
nation,  s'écria  Waipole,  que  la  chambre  eUe- 
méme  rende  grâce  A ceux  qui,  en  se  retirant, 
ont  laissé  tomber  le  masque  dont  ils  se  couvraient 
devant  nous.  Une  rébellion  ouverte  nous  trouvera 
toujoui's  en  garde;  mais  comment  s’y  tenir  con- 
tre des  ennemis  secrets,  des  traîtres  qui  cher- 
chent à nous  frapper  dans  l'ombre?...  Ce  que  je 
crains,  c’est  qu’ils  ne  tiennent  pas  leur  {>arole,  et 
que  bientôt  ils  ne  rev  iennent.  J’es^iére,  au  surplus, 
que  les  véritables  amis  du  Irène  et  du  pays  ne 
verront  ici  qu’un  nouveau  motif  de  s’unir  plus 
étroitement  au  roi,  et,  que  s’il  est  dans  cette 
chambre  quelques  |)en>onnes  que  leurs  bonnes 
intentions  n'aient  pas  tout  â fait  garanties  de  i’en- 
traînement,  il  leur  suffira,  pour  rentrer  dans  les 
voies  légitimes,  d'entendre  sonner  autour  d’elles 
avec  tant  d’audace  la  trompette  de  la  révolte.  » 
Ces  derniers  mots  de  VValpoIe  firent  une  vive 
impre.ssion  sur  les  membres  floltants  de  Toppo- 
silion  : beaucoup  d’entre  eux  refusèrent  d’aban- 
donner la  chambre;  ils  furent  approuvés  par 
leurs  commettants,  qui  sentirent  fort  bien  que  si 
la  majorité  ne  se  formait  réellement  que  d’une 
faction  achetée  par  le  ministère,  la  retraite  de  la 
minorité  devait  nécessairement  donner  à cette  fac- 
tion une  plu.s  grande  force,  en  la  débarrassant  de 
tous  ceux  qui  l'entravaient  dans  ses  mouvements. 
Kt  si  en  e^et  la  constitution  courait  de  si  lerri- 
bles  dangers,  était-ce  en  lui  enlevant  tous  ses 
défenseurs  qu’ils  comptaient  mieux  la  défendre  ? 
Waipole  déclara  neltemenlque  jamais  il  ne  s’élait 
vu  délivré  d'un  plus  grand  embarras.  «Quelque 
désir  que  j’eusse,  dit-il,  d’assurer  les  vrais  inté- 
rêts de  la  nation , ai-je  pu  présenter  un  seul  bill, 
tout  avantageux  qu’il  pût  être , sans  avoir  l'oppo- 
sition à combattre,  sans  avoir  de  plus  â me  dé- 
fendre moi-méme  de  la  malveillance  et  de  la 
calomnie?  Maintenant  que  l’opposition  a perdu 
ses  principaux  chefs,  je  proposerai  sans  crainte 
des  mesures  qui  me  .semblent  favorables  au  pays 
â notre  commerce,  à nos  manufactures,  et  si  la 


chambre  les  juge  comme  moi  et  qu’elle  les  adopte, 
elle  ne  s’entendra  plus  accuser  de  n’élre  qu’une 
faction.»  Waipole  remplit  sa  promesse:  un  assez 
grand  nombre  de  bills  importants  et  avantageux 
passèrent  à ia  chambre,  et  contribuèrent  â l'amé- 
lioration  des  institutions  existantes.  L’opposi- 
tion n’avait  qu’une  ressource,  elle  la  saisit:  le 
ministre,  dit-elle,  a changé  de  conduite,  et  ce 
changement  a produit  plusieurs  bills  dont  le  peu- 
ple profile;  maisâ  qui  ce  changement  est-il  dil? 
aux  membres  de  la  minorité,  dont  la  retraite  a fait 
naître  chez  le  ministre  celle  |>ensée:  qu'en  don- 
nant aux  Anglais  quelques  insliliilions  sages 
pendant  l’absence  de  ces  membres,  il  pourrait 
persuader  â la  nation  que  leur  présence  seule  le 
gênait  dans  ses  projets.  Eh  bien!  qu’il  se  flatte 
de  ce  résultat  : mais  ce  résultat  c’est  la  nation  <(ui 
le  gagne,  et  la  ininorilé  l’a  mieux  servie  en  se 
retirant,  qu’elle  n’aurait  pu  le  faire  à force  ou- 
verte, puisqu'elle  était  toujours  vaincue  par  celle 
majorité,  fille  de  la  corruption. 

Le  parlement  termina  sa  session  le  14  juin. 
Trois  mois  auparavant,  il  était  né  au  prince  de 
Galles  un  second  fils. 

Cependant  les  affaires  d’Espagne  se  montraient 
sous  une  face  t>eu  favorable  : la  cour  de  Madrid, 
irritée  du  ton  que  l'opposition  avait  pris  lorsque 
la  convention  avait  été  soumise  aux  chambres, 
annonça  que,  de  son  cèté,  elle  se  sentait  fort  peu 
dis|H)sée  â exécuter  cette  convention.  Le  roi  lui- 
même,  ayant  admis  devant  lui  l’ambassadeur 
d’Angleterre,  se  plaignit  avec  amertume  de  i'iii- 
sulle  qu'il  recevait  par  le  séjour  prolongé  d'une 
escadre  anglaise  dans  ses  mers.  11  ajouta  que  le 
refus  constant  de  la  compagnie  du  Sud  de  payer 
les  arrérages  qu'elle  devait  pour  l’introduction 
des  nègres  en  Amérique,  lui  donnait  le  droit  de 
révoquer  le  contrat  de  l’assienlo , et  même  de 
saisir  les  effets  de  cette  compagnie  â concurrence 
de  68,000  livres,  montant  de  ces  arrérages;  et  les 
ministres  espagnols  finirent  par  déclarer  que,  si 
le  droit  de  visite  de  tous  les  vaisseaux  naviguant 
dans  les  mers  d’Amérique  ne  servait  pas  de  base 
aux  négociations  projetées  , ü était  inutile  de 
perdre  plus  de  temps  en  conférences.  Dés  que 
cette  réponse  peu  amicale  fut  connue  â Londres , 
le  gouvernement  travailla  aux  préparatifs  de  la 
guerre  avec  la  plus  grande  activité.  Horace  Wal- 
pole  fut  envoyé  en  Hollande  pour  requérir  le  con- 
tingent de  lroiipe.s  que  les  Etats  s’étaient  engagés 
à fournir  en  cas  de  guerre.  D'un  autre  côté, 
l'ambassadeur  anglais,  â Madrid , eut  ordre  d'in- 
sister sur  l’abolition  du  droit  de  visite  et  sur 
i’exéculion  immédiate  de  tous  les  articles  de  la 
conveiUion.  L'ambassadeur , en  liansmellanl  ce 
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mPSMge , ijoufa  que  le  roi  d’Anplelerre  é<a!t  dé- 
cidé à permeUrc  que  ses  sujets  usassent  du  droit 
de  représailles , et  qu*ii  lui  était  ordonné  i iui- 
ménie  de  quitter  l’Espagne,  s’il  ne  recevait  pas 
sur-le-ehamp  satisfaction. 

La  nipture  était  dès  lors  inévitable,  et,  pour 
toute  réponse , le  roi  d'Espagne  donna  l'ordre  de 
saisir  dans  ses  |K>rts  tous  tes  vaisseaux  anglais 
qui  s’y  trouvaient.  De  son  célé,  le  roi  George  dé- 
livra des  lettres  de  repréKaillrs  contre  rEs|»agne, 
rassembla  une  flotte  nombreuse  à Spitliead,. 
frappa  d'embargo  tous  les  bâtiments  de  com- 
merce qui  étaient  pi'éti  â mettre  â la  voile  , en- 
voya des  l'enforts  i l'escadre  de  la  Méditerranée, 
leva  de  nouvelles  lrou|Krs,  et  fit  |>artir  pour  les 
Antilles  l’amiral  Yernon,qui  devait  prendre  le 
commandement  de  l'escadre  destinée  contre  les 
possessions  espagnoles  de  ces  parages.  Enfin  une 
déclaration  de  giieri'e  en  forme  fut  publiée  à 
Londres  le  23  octobre. 

Ct‘Ue  déclaration  causa  le  plus  vif  enthousiasme 
dans  la  capitale  de  l’Angleterre.  Dans  toutes  les 
églises  on  sonna  les  cloches  , la  foule  accompa- 
gnait les  hérauts,  l'air  retentissait  de  bruyantes  ac- 
clamations : tel  peut-être  applaudit  avec  transport 
â la  {Kiblicalion  d’une  guerre  qui  devait  lui  coûter 
la  vie.  Les  fonds  publics,  qui  auparavant  étaient  efi 
baisse,  reçurent  une  hausse  considérable  : il  sem- 
blait qu’â  cette  guerre  tenait  le  salut  de  l’Angle- 
terre; c'est  que  les  mines  du  Pérou  et  du  Polosi 
s’offraient  en  |>erspeclive  â l’imaginalion  des 
aventuriers , avec  leurs  mines  et  leurs  trésors 
inépuisables. 

Le  parlement  se  réunit  de  nouveau  le  15  no- 
vembre. Les  membres  de  rop|>osition  qui  s'é- 
talent retirés  avant  la  clôlui«  de  la  session  pré- 
céiiente , reparurent  tous  à la  session  nouvelle; 
iis  prétendirent  que  la  déclaration  de  guerre  avait 
fait  cesser  l’unique  obstacle  qui  s’opposait  quel- 
ques mois  auparavant  é leur  présence  dans  la 
chambre.  WalfKile  traita  sans  beauc4)iip  de  ména- 
gement cette  fraction  de  l’opposition.  Il  fil  obser- 
ver qu'aprés  la  retraite  de  certains  membres,  la 
chambre  avait  procédé  avec  la  plus  grande  una- 
nimilé  , que  des  lois  avantageuses  au  peuple 
avalent  été  pix>posées,  discutées,  et  adoptées,  et 
que  ce  résultat  n'était  dû  qu’â  l’absence  des 
membres  dissidenLs,  qui  semblaient  n’assister  am 
séances  de  la  chambre  que  pour  fronder , cen- 
surer , et  faire  de  ropposilion  sans  raison  et 
sans  cause. 


CHAPITRE  LVT. 

Suite  du  régne  du  roi  George  II.  -- 1740. 

La  session  durait  depuis  le  mois  de  novembre, 
et  l'on  arrivait  aux  prcmici's  jours  de  mars.  Le 
roi  annonça  aux  chambi*es  le  mariage  de  Marie, 
sa  quatrième  fille , avec  le  fils  du  landgrave  de 
Hesse.  Dans  le  ntéme  tempe  arrivait  un  vaisseau 
expédié  d'Aniéiique  par  l’amiral  Vernon  , avec  U 
nouvelle  de  la  prise  de  Porto-Bello.  Ce  succès,  sur 
lequel  on  n'avait  pas  oié  compter,  fut  célébré 
comme  le  plus  beau  fait  d’arntes;  on  chanta  la  chute 
de  Porto-Bello  avec  toutes  les  bouches  de  la  re- 
nommée. C'étail  au  fond  une  admiration  de  con- 
mande , car  les  avantages  de  la  conquête  étaient 
bien  au-dessous  du  prix  qu’on  semblait  y alia- 
clier  ; mais  c'élall  une  es|>èce  de  triomphe  rem- 
porté sur  le  ministère,  qui  avait  d’abord  répugné 
à Texpédilion.  Au  surplus,  le  ministère  ne  perdit 
|)a8  l’instant  favorable  qui  se  présentait  pour  ob- 
tenir de  la  chambre  toutes  scs  demandes.  Ainsi 
une  somme  de  40,000  livres  fut  votée  à runanî- 
mité  |M)ur  .servir  de  dot  à la  princesse  Marie;  il 
fut  |HHirvu  aux  dépenses  d'entretien  deti,OÛO  sol- 
dats de  marine  et  de  2K/)Ü0  hommes  de  troupes 
de  ligne  ; on  accorda  le  subside  pour  ie  roi  de 
Danemark  ; oti  alloua  des  dépenses  extraordi- 
naires qui  n’étaient  pas  {wrlées  dans  les  comtdes 
estimatifs.  Le  roi  fut  autorisé,  en  outre,  â équiper 
une  marine  puissante;  et,  pour  subvenir  â toutes 
ces  dépenses,  qui , pour  la  guerre  seule , se  mon- 
taient à 4,050,722  livres,  la  chambre  ajouta  4 
shellings  par  livre  à l’iinpél  foncier , et  permit 
au  roi  de  prendre  1,200,000  livres  sur  le  fond»* 
d’amortissement.  La  session  finit  le  29  avril. 

La  session  avait  été  beaucoup  plus  calme  qu'on 
ne  s’y  attendait.  Tous  les  esprits,  tournés  vers  la 
guerre,  semblaienlavoir  abjuré  les  animosités  par- 
ticulières pour  n’avoir  qu’un  intérêt  comnjun.  On 
|>eiit  regarder  comme  uite  cause  de  pros{)éi'ilé 
pour  la  Gran<le-Bre{agne,  dit  un  historien  anglais, 
celte  disposition  des  es|M'i(s  à s’occitper  alterna- 
livemenl  de  chos4‘s  de  nature  bien  différente.  A 
certaines  é|H)que&  on  a vu  dominer  exchi&ivcmeul 
)e  goût  des  beaux-arts,  l'amour  du  luxe , le  com- 
merce, ou  la  guerre.  Ce  retour  péi  iodique  det 
mêmes  goûts,  à d’assez  longs  intervalles,  empêche 
la  richesse  publique  de  couler  toujours  i^ar  k* 
même  canal,  mais  il  la  ré|»afld  sur  la  contrée  en- 
tière, tantôt  sur  les  uns,  tantôt  sur  les  autres. 
Ainsi  tous  â leur  tour  reçoivent  des  eficoun- 
gements , et  la  nation  se  compose  peu  i peu 
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d'bommet  qui  savent  acquérir,  et  qui  ont  te 
courage  de  défendre  ce  qu'ils  ont  acquis. 

Ce  n'éUit  pas  assez , pour  ré|)ondre  aux  vœux 
de  la  nation,  de  l'escadre  de  l'amiral  Veriion  et 
de  la  flotte  de  la  Méditerranée  ; on  voulait  atta- 
quer l’Espagne  sur  tous  les  points  t un  armement 
considérable  fut  destiné  contre  la  Nouvelle-Es- 
pagne ; il  se  composait  de  29  vaisseaux  de  ligne, 
da’ulant  de  fr^ates,  de  15,000  matelots,  et  à )>eu 
près  d’autant  de  troupes  de  terre.  Jamais  flotte 
plus  nombreuse  ni  mieux  équipée  n'était  sortie 
des  ports  de  l’Angleterre  ; jamais  è l’aspect  de  ses 
vaisseaux  la  nation  n’eut  de  plus  belles  espérances 
de  succès.  Ce  fut  à cette  même  époque  qu’eut  lieu 
rexpédilion  du  commodore  Anson.  Il  avait  reçu 
ordre  de  se  diriger  avec  quelques  vaisseaux  vers 
le  détroit  de  Magellan , de  remonter  tout  le  long 
du  Chili  et  du  Pérou , et  de  combiner  ensuite  ses 
opérations  avec  celles  de  l’amiral  Vernon;  mais  le 
ministère  avait  mis  tant  de  lenteur  dans  les  pré- 
paratifs,que  la  saison  favorable  était  passée  quand 
le  commodore  mit  à la  voile. 

L’escadre  se  composait  de  6 vaisseaux  de  li- 
gne, 1 frégate  et  2 bâtiments  chargés  de  muni- 
tions. Elle  relâcha  d'abord  à nie  SaHile-Calherine, 
sur  la  côte  du  Brésil.  De  U,  le  commodore  se  di- 
rigea vers  les  mers  australes,  où  il  fut  assailli  par 
de  longues  tem|>éte6.  Ce  ne  fut  qu’avec  beaucoup 
de  |>eine  que  son  vaisseau  parvint  à doubler  le 
cap  Uorn  , et  â gagner  l'Ile  de  Juan  Feruandez , 
qu'il  avait  indiquée  comme  lieu  de  ixMidez-vous. 
Il  y fut  joint  par  un  vaisseau  et  par  un  petit  bâ- 
timent de  7 canons.  De  l'ite  Fej'iiaiidez  , Anson 
gagna  la  côte  du  Chili.  Une  attaque  soudaine  et 
nocturne  sur  Payla  ayant  mis  le  gouverneur  et 
les  habitants  en  fuite , U prit  possession  de  cette 
place , que  pendant  trois  jours  H livra  au  pillage. 
Tout  ce  que  les  Anglais  ne  purent  emporter  fut 
dévoré  par  les  flammes. 

Après  oette  expédition  , le  commodore  tU  gou- 
verner vers  Panama , dans  l'estiérance  de  s’em- 
parer de  quelqu'un  des  riches  vaisseaux  qui  fai- 
saient le  commerce  exclusif  des  Philippines  au 
Mexique.  Comme  il  n’en  arrivait  qu'un  tous  les 
ans,  deux  au  plus,  lecommodore,  qui  n'ignorait  pas 
la  route  que  ce  vaisseau  suivait  sans  s’en  écarter, 
forma  le  projet  de  traverser  la  grande  mer  pour 
aller  â sa  rencontre.  Pendant  le  trajet , le  scorbut 
se  fit  sentir  parmi  ses  marins  et  ses  soldats  ; la 
maladie  tU  même  tant  de  ravages  que , voyant  ses 
équipages  considérablement  réduits , U ht  i>asser 
tous  ses  liuimnes  sur  le  même  vaisseau , mit  le  feu 
à l'autre,  et  gagna  non  sans  peine  Plie  de  Tinian, 
où  une  assez  longue  relâche  rendit  la  santé  aux 
Anglais.  Le  commodore  toucha  ensuite  à Canton , 


re^ut  des  Hollandais  des  mun  liions  et  des  vivres , 
remonta  vei's  les  Philippines,  et  découvrit  enfin  , 
après  bien  des  fatigués  , ce  riche  galion  qu'il 
clierchait  depuis  si  longtemps  avec  tant  d'ardeur. 

Ce  galion  était  vaste,  trêiHiolideinenl  construit, 
et  armé  de  pièces  de  canon  , |>ourvu  d'ailleurs 
d’un  nombreux  équipage  eide  soldats  de  marine  : 
c’était  â la  fois  un  liâtiment  de  commerce  et  un 
vaisseau  de  guerre.  Le  commodore  avec  la  moilié 
moins  de  monde,  l'attaqua,  le  prit  et  le  conduisit 
en  Angleterre.  La  valeur  de  cette  prise  fut  estimée 
à 313,090  livres,  et  l'on  assure  que  la  valeur 
des  prises  antérieures  se  montait  à une  somme 
au  moins  égale.  L'absence  du  commodore  avait 
duré  plus  de  troisans;  il  revint  avec  delà  gloire , 
de  grandes  richesses , et  des  connaissances  géo- 
graphiques précises  sur  tous  les  lieux  qu'il  avait 
parcourus. 

Cependant  la  flotte  anglaise  était  arrivée  sur 
les  eûtes  de  la  Nouvelle-Espagne;  mais  c’élait  au 
temps  où  les  pluies  équinoxiales,  tombant  avec 
pei'sévérance  pendant  plusieurs  mois,  rendent 
sinon  impraticables,  du  moins  très-difficiles  toutes 
les  opérations  miliUires.  On  voulait  assiéger  Car- 
thagène;  celte  ville  , à CO  milles  de  Panama, 
sei’vait  d'entrepiU  général  â tout  le  commerce  de 
l’Amérique  avec  la  métropole.  Outre  ses  fortifi- 
cations particulières,  Uop  éloignées  de  la  mer 
pour  que  l’artilierie  de  la  flotte  pùl  les  battre  en 
brèche,  elle  était  protégée  par  plusieurs  forts, 
dont  quelques-uns  étaient  aussi  hors  d'atteinte  du 
canon  de  la  flotte.  Ces  circonstances  devaient  aug- 
menter les  embarras  du  siège;  toutefois,  s'il 
avait  été  bien  dirigé,  la  place  aurait  pu  èUe  em- 
|)ortée;mais  la  mésintelligence  se  mit  dès  le  pre- 
mier jour  enti'e  l’amiral  Vernoii  et  le  général 
VVentwoiih,  qui  commandait  les  troupes  de  terre. 
Celui-ci  était  peu  estimé  pour  ses  talents,  qu'on 
regardait  généi  alement  comme  étant  au-dessous 
de  l’entreprise  dont  il  se  trouvait  chargé.  Au  sur- 
plus , on  ne  doit  pas  imputer  au  ministère  ce 
mauvais  choix:  le  commandenieiil  avait  été  don- 
né à lord  Callicart,  qui  mourut  en  mer  avant 
d’arriver;  le  général  Wenlvvorlh  ne  lui  succéda 
que  par  droit  d’ancienneté.  Une  tentative  d'esca- 
lade sur  le  fort  Saint-Lazare,  dont  la  prise  aurait 
livré  la  ville  aux  vainqueurs,  eut  la  plus  funesle 
issue.  Les  Anglais  furent  contraints  de  se  retirer, 
laissant  plus  de  000  morts  sous  les  ren)parts  de 
la  forteresse.  Bienlût  nièiiie  il  fallut  songer  à rem- 
barquer les  troupes  et  à s'éloigner  de  ce  foyer  de 
maladies  cl  de  dcsiructioii.  Une  épidémie  cruelle 
se  développa  : elle  était  née  avec  la  saison  des 
pluies.  Tout  le  résultat  de  celte  grande  ex|>édition 
se  réduisit  â la  deslruclion  de  quelques  forlifica- 
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lions  voisines  du  faubourg  de  Carthagène.  U 
flotte  alla  relâcher  â la  Jamaïque,  où  l'armée  se 
rétablit  de  ses  fatigues.  Quand  la  nouvelle  de  cet 
échec  fut  parvenue  à Londres,  elle  excita  la  plus 
vive  indignation  contre  les  ministres.  On  avait 
applaudi  avec  transporté  la  déclaration  de  guerre; 
on  avait  porté  aux  nues  la  prise  de  Porto-Bello  ,et 
la  gloire  en  était  retombée  sur  le  ministère,  bien 
qu'assurémenl  il  ne  diU  pas  s’en  vanter  ; et  main« 
tenant  on  l'accusait  d'un  désastre  dont  il  était  in- 
nocent : comptei  ensuite  sur  la  faveur  populaire! 

La  flotte  rentrait  en  Angleterre  avec  la  honte 
d’avoir  échoué  devant  Carthagène  et  ensuite  de- 
vant nie  de  Cuba  ; elle  ne  ramenait  que  des  ma- 
lades et  des  IrüujHîs  découragées  ; à ce  grave  sujet 
de  plaintes,  se  joignaient  plusieui's  autrt^s  causes 
de  méconlenleraenl.  Sir  John  Norris  s’était  rendu 
à deux  re)»rises  sur  la  cdle  d'Es|iagne  avec  une 
puissante  escadre  , et  il  n'avait  rien  fait , rien  en- 
trepris pour  inquiéter  rennemi,  tandis  que  les 
armateurs  espagnols,  se  multipliant  sans  obsta- 
cle, faisaient  éprouver  de  grandes  pertes  au  com- 
merce. Depuis  le  commencement  de  la  guerre , ils 
avaient  capturé  407  vaisseaux  anglais.  C'étaient 
de  nouveaux  griefs  ajoutés  aux  vieilles  injures, 
et  les  uns  et  les  autres  restaient  sans  réparation 
et  sans  vengeance.  Les  mécontents  exprimaient 
assez  hautement  leur  opinion  sur  la  guerre  et  sur 
les  fautes  réelles  ou  prétendues  des  ministres; 
l'espérance  de  voir  c<‘s  ministres  renversés  ne  se 
cachait  plus , et  \\alpole  Ini-méme  commençait 
à craindn*que  ses  ennemis  ne  recueillissent  enfin 
le  fruit  de  leur  |>ersévérance  A le  contrarier  dans 
toutes  ses  o|>érations.  La  mort  de  la  reine  l'avait 
privé  d'une  puissante  protectrice  : tant  qu'elle 
avait  vécu , George  II , en  époux  soumis,  n'avait 
pas  osé  montrer  une  opinion  propre  contraire  à 
celle  de  la  reine;  mais  en  redevenant  libre,  il 
avait  senti  quelques  velléités  guerrières  se  soule- 
ver dans  son  ca*ur , ce  qui  produisit  en  lui  une 
assez  forte  répugnance  pour  les  idées  pacifiques 
de  son  ministre.  Le  duc  de  Newcastle , intérieuir- 
menl  jaloux  de  la  prééminence  de  Wal(K>le,  sut 
mettre  à profil  ces  dispositions  du  roi , et  il  com- 
baltU  souvent  les  mesures  de  son  collègue. 

Le  roi  étail  parti  pour  le  Hanovre  dès  le  com- 
mencement du  mois  de  mai , après  avoir  nommé 
un  conseil  de  régence , et  désigné  des  commis- 
saires, sous  la  présidence  du  duc  de  Bedford, 
pour  la  construction  d'un  hospice  destiné  aux  en- 
fants trouvés.  L'absence  du  roi  ne  fit  point  cesser 
la  division  qui  depuis  plusieurs  moisavait  éclaté 
dans  le  cabinet;  elle  lui  fit  prendre  plutôt  un  tel 
caractère  d’animosité  qu'on  regardait  générale- 
menl  comme  impossible  que  Newcastle  et 


pole  fissent  longtemps  partie  du  même  ministère. 
On  assure  que  Walpole  voulait  donner  sa  démis- 
sion , sans  attendre  même  le  retour  du  roi.  Lord 
Uard  wicke  parvint  non  sans  peine  à opérer  un  rap> 
prochemoil.  On  se  fit  des  promesses  réciproques , 
on  se  donna  des  assurances  de  vivre  d'accord  i 
l’avenir;  mais  on  a vu  souvent  ce  que  valent  des 
promesses  et  des  réconciliations  de  ce  genre.  Cio 
empêcha  }>our  le  moment  la  dislocation  du  mi- 
nistère, mais  les  mêmes  causes  de  mésintelligence 
subsistèrent  ; elles  gagnèrent  même,  en  se  con- 
centrant, un  degré  d'intensité.  Quanti  la  consé- 
quence immédiate  de  ces  discussions , ce  fut  d'en- 
voyer dans  les  rangs  de  l'opposition  plusieurs 
ministériels,  de  ceux  qui  ne  tiennent  pas  à la  per- 
sonne du  ministre,  mais  au  ministre  quel  qu'il 
soit,  et  qui,  voyant  décliner  la  faveur  de  Walpole, 
songeaient  déjà  A une  retraite  honorable , qui  leur 
permit  de  se  montrer  devant  son  successeur  sans 
qu’on  piU  leur  adresser  le  reproche  de  dévoue- 
ment excessif  pour  le  ministère  tombé. 

Le  |>arlemenl  fut  convoqué  pour  le  18  novem- 
bre, et  le  roi,  dans  son  discours  d'ouverture,  an- 
nonça aux  deux  chambres  qu’il  était  fermement 
résolu  A poursuivre  la  guerre  avec  vigueur,  lors 
même  que  la  France  sc  joindrait  à l’Es(>agne, 
comme  celte  puissance  en  avait  montré  riiilen- 
lion.  Le  résultat  de  cette  communication , c’était 
l'invitation  aux  communes  de  voter  de  larges 
subsides  et  d'augmenter  le  nombre  des  marins.  Le 
roi  demanda  aussi  que  la  chambre  prtt  des  me- 
sures pour  empêcher  l'exportation  des  grains,  ce 
que  les  communes  accordèrent  sans  difficulté, 
après  qu'elles  eurent  voté  l’adresse  d'usage.  A U 
chambre  des  pairs,  les  choses  ne  se  passèrent  pas 
sans  opposition.  Le  roi  ne  se  fut  pa.s  plutôt  re- 
tiré, que  le  duc  d'Argyie,  prévenant  toute  motion 
pour  l'adresse , fit  un  long  discours , tendant  en  ap- 
parence â faire  revivre  l'ancien  mode  des  adresses, 
conçu  en  termes  généraux,  mais  principale- 
menl  dirigé  conli*e  le  ministère,  dont  il  accusait 
l'impéi  itie.  Toutefois  l’adresse  fut  votée  dans  la 
forme  ordinaire.  Au  reste, la  motion  du  duc  d'Ar- 
gyie n’avait  été  qu’une  espèce  de  manifeste  lancé 
par  l'opposition  dans  les  chambres  et  dans  le  pu- 
blic , afin  d'enlever  A Walpole  le  peu  de  popula- 
rité qui  lui  restait , en  l’accusant  de  tous  les  mal- 
heurs qui  arrivaient. 


CHAPITRE  LVII. 

Suite  dur^oedu  roi  George  11.^1741. 

Il  n'est  pas  rare,  dans  les  grandes  assemblées, 
de  voir  renverser  le  soir  l'idole  qu'on  encensait 
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le  malin.  Une  grande  assemblée  c'est  l'image  de 
l’Océan  f (anUU  calme  et  paisible,  tantôt  agité 
par  les  tempêtes. 

Dans  la  séance  du  11  février,  M.  Sandys,  pre- 
nant la  parole,  prévint  le  ministre  que  le  vendredi 
suivant  il  développerait  un  acte  d’accusation  con- 
tre lui,  fondé  sur  plusieurs  griefs.  Il  regardait 
cet  avis,  dit-il  en  finissant,  comme  un  devoir 
de  politesse  que  sa  propre  délic.atcsse  lui  com- 
mandait , car  il  ne  voulait  point  le  surprendre  par 
une  accusation  soudaine,  contre  laquelle  il  ne 
serait  point  préparé.  Au  jour  marqué,  la  discussion 
s'ouvril  à une  heure,  en  présence  de  450  membres. 
Par  le  premier  chef  d’accusation  , on  reprochait 
au  ministre  de  s’êire  écarté  des  principes  de  la 
grande  alliance  qui  tendait  4 abaisser  la  maison 
de  Bourbon,  et  d’avoir  abandonné  la  maison  d'AU' 
triche  : celle-ci , alliée  naturelle  de  la  Grande-Bre- 
tagne,autant  que  l'autre  était  son  ennemie.  2^  Un 
accusait  le  ministre  d'avoir  porté  de  400,000  liv. 
à plus  de  2 millions  la  dette  de  l’armée,  et  d’avoir 
pris  sur  les  fonds  d’amortissement  ie  capital  des 
obligations  qu’il  avait  émises  pour  une  grande 
partie  de  cette  somme.  3*^  D’avoir  apporté  une 
coupable  négligence  dans  la  formation  et  l’envoi 
des  convois  aux  diverses  escadres,  ce  qui  plus 
d’une  fois  les  avait  mises  dans  l'impossibilité 
d'agir.  L’orateur  termina  son  discours  par  la 
proposition  d’une  adresse  au  roi  pour  le  prier 
d'éloigner  à Jamais  sir  Robert  Walpole  de  ses 
conseils  et  du  ministère.  La  chambre  décida  que 
toutes  les  charges  seraient  communiquées  au  mi- 
nistre inculpé , lequel  pourrait  se  défendre  et 
aurait  même  le  droit  de  parler  le  dernier.  Alors 
s’engagea  une  discussion,  non  moins  longue  que 
violente.  Il  parait  que  Walpole  réussit  même  à 
se  justifier  pleinement,  puisque  la  motion  fut  re- 
jetée à une  majorité  de  22D  voix  contre  106.  Une 
attaque  du  même  genre  avait  eu  lieu  en  même 
temps  dans  la  chambre  haute;  elle  fut  même  sou- 
tenue avec  une  vigueur  extraordinaire,  au  point 
que  les  amis  de  Walpole  tremblèrent;  toutefois 
le  résultat  fut  semblaûc,et  la  motion  fut  écartée. 

La  chambre  des  communes  ne  larda  pas  à s’oc- 
cuper, sur  la  proposition  qu’en  fit  le  roi  en  per- 
sonne, d’une  question  d’autant  plus  grave  qu’elle 
pouvait  entraîner  la  guerre  avec  la  France.  Le  roi, 
dans  son  discours  d’ouverture , avait  annoncé  au 
parlement  sa  résolution  de  remplir  tous  les  enga- 
gements qu’il  avait  contractés  pour  le  maintien 
de  l’équilibre  européen.  Par  le  traité  conclu  en 
dernier  lieu  avec  l’empereur,  il  s’était  obligé  à 
lui  fournir  12,000  hommes  pour  le  cas  où  l’exé- 
cution de  la  pragmatique  sanction  trouverait  des 
obstacles,  et  la  reine  de  Hongrie  réclamait  ce  se- 


cours; de  son  côté,  le  roi  George  avait  sommé  les 
rois  de  Danemark  et  de  Suède  de  tenir  prêts  les 
6,000  hommes  que  chacun  d’eux  avait  promis. 
Mais,  pour  soutenir  efficacement  la  reine  de  Hon- 
grie, il  ne  fallait  pas  seulement  des  hommes,  il 
fallait  encore  de  l’argent  : le  concours  des  cham- 
bres était  donc  nécessaire.  George  se  rendit  au 
parlement  le  8 avril , et  les  chambres , après  d’as- 
sez vifs  débats,  allouèrent  un  subside  de  300,000 
liv.  pour  la  reine  de  Hongrie. 

Ce  vote,  dans  le  pian  de  \>’alpole,  était  préma- 
turé. Convaincu  que  toute  cttalilion  .serait  ineffi- 
cace sans  le  concoui's  de  la  Prusse,  il  avait  usé 
de  toute  son  influence  pour  engager  la  reine  de 
Hongrie  k traiter  avec  le  roi  de  Prusse;  et  le 
comte  Ostein,  ministre  impérial  à Londres,  pro- 
mit de  s’employer  auprès  de  sa  maîtresse  pour 
vaincre  sa  répugnance  à s'allier  avec  la  Prusse; 
mais  il  n'eut  pas  plutôt  reçu  l'avis  du  vote  des 
communes  qu’il  écrivit  d la  reitie,  l’assurant  que 
le  peuple  anglais  était  disposé  aux  plus  grands 
.sacrifices  pour  la  faire  triompher  de  ses  ennemis, 
et  lui  conseillant  de  rejeter  toutes  les  demandes  du 
roi  de  Prus.se.  La  reine  n’était  que  trop  disposée* 
k suivre  ce  conseil,  dont  les  conséquence.s  man- 
quèrent de  causer  sa  ruine.  Il  eut  pour  premier 
résultat  la  perte  de  la  Silésie,  dont  le  roi  de  Prusse* 
se  rendit  maître, et  celle  de  la  Bohème,  que  l’élec- 
teur de  Bavière  envahit,  sous  la  protection  de  la 
France.  En  même  lemips  des  armées  françaises 
parcouraient  rAllemagne  et  menaçaient  la  VN'est- 
phalie,  ce  qui  donna  de  si  vives  inquiétudes  au 
roi  d’Angleterre,  électeur  de  Hanovre,  qu’il  aban- 
donna la  reine  de  Hongrie  pour  se  renfermer  dans 
la  neutralité. 

Le  rot  clôtura  la  session  le  2.5  du  mois  d’avril  ; 
c’était  la  dernière  de  ce  parlement,  (|ui  avait  mon- 
tré tant  de  dévouement  ministériel.  Le  roi  re- 
mercia cordialement  les  deux  chambres  de  tout 
ce  qu’elles  avaient  fait  pour  son  gouvernement, 
et  il  exprima  l'es|)érance  que  la  nation  lui  don- 
nerait de  nouvclle.s  preuves  de  son  affection  dans 
le  choix  de  ses  représentants.  Celait  lâ  le  point 
essentiel;  mais  on  ne  pouvait  guère  y compter, 
car  U était  devenu  pour  ainsi  dire  de  mode  de  sc 
montrer  mécontent  du  ministère,  de  fronder 
impitoyablement  toutes  ses  opérations,  de  lui 
imputer  tous  les  mauvais  succès.  Pour  comble  de 
mai,  le  roi  voulut  partir  pour  le  Hanovre,  mal- 
gré les  fortes  représentations  de  son  ministre,  qui 
prévoyait  sa  chute  procliaine.  La  lutte  entre  les 
partis  allait  commencer  avec  les  élections,  et  H 
ne  se  dissimulait  pas  le  résultat  qu’elle  devait 
avoir,  au  milieu  des  circonstances  les  plus  péni- 
bles où  U se  fût  encore  trouvé,  tourmenté  sans 
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rmr  par  une  opposition  violente  qui  comptait 
pour  au\iliair<^s  la  plus  grande  partie  des  mem- 
bres du  rabinct.  Les  élections  de  Londres  et  de 
WesiniirîStçr,  qu’on  ne  fit  réussir  que  par  une  vio- 
lation flagrante  de  la  loi,  prouvèrent  combien  le 
parti  de  la  cour  avait  jwrdu  de  force, et  elles  exer- 
cèrent tant  d’influence  dans  le  reste  du  royaume, 
qu’il  parut  évident  qu’au  prochain  parlement  le 
parti  du  pays  aurait  une  immense  majorité. 

Le  roi  ne  fut  de  retour  que  dans  le  mois  d’oc- 
tobre. cl  l’ordre  fut  aussilAt  donné  pour  la  convo- 
cation des  chambres.  Elles  se  réunirent  le  4 dé- 
cembre. 

Lorsqu'il  fut  queslion  de  l’adresse  d’usage , 
l’opposiliim  demanda  le  rejet  d'une  phrase  par 
laquelle  on  remerciait  le  roi  d'avoir  poursuivi  in 
guerre  d'Espagne,  et  le  ministre  y consentit, de 
crainte  de  provoquer  une  opposition  plus  vive 
encore  sur  l’adresse  elle-même  ; de  telle  sorte 
que  celle  adresse  conçue  en  termes  vagues  et  gé- 
néraux, n’indiquait  nullement  rintenlioii  d'aider 
le  roi  à défendre  son  électorat,  s'il  était  attaqué. 
Les  partisans  que  Walpole  conservait  encore  dans 
le.s  chambres,  convaincus,  par  les  termes  de  celte 
adresse,  que  son  rrédit  déclinait  sensiblement, 
sonj;èrenl  sérieusement  à l’abandonner  sous  (piel- 
qiie  prétexte  honnête.  De  nouvelles  altacpies  furent 
dirigées  contre  lui  : soit  fatigue,  soit  itidifférencc, 
il  n’y  répondit  que  Irès-faiblmient.  Il  déclara 
pourtant  que  si  ses  accusateurs  voulaient  fixer 
un  jour  pour  examiner  l’état  de  la  nation , il  pre- 
nait l’engagement  de  leur  répondre.  Son  offre  fut 
acceptée . et  le  21  janvier  fixé  pour  la  discussion. 

A rouverlure  du  parlement  on  s'occupa  des 
élections  contestées  ; et  départ  et  d’autre  on  fit 
les  plus  grands  efforts  pour  soutenir  celles  qui 
avaient  été  faites.  Le  ministre  s'était  flatté  d’en 
faire  annuler  un  grand  nombre;  mais  il  n*y  put 
réussir:  ropposition  fil  annuler  au  contraire  les 
élections  de  ^VesImin^.ter,  qui,  par  riutervenlion 
illégale  des  shérifs,  s’élaicut  faites  dans  le  sens 
niinistériel.  Vers  la  fin  de  décembre,  la  chambre 
s’ajourna  au  IHjanvicr;  dans  rinlervalle,  Walpole 
essaya  par  tous  les  moyens  de  renforcer  son  pai  ti, 
et  il  ne  prit  qu’une  |)eine  inutile;  la  majorité  de- 
venait définilixeinenl  antî-minisiéridle. 

La  dette  nationale,  é la  fin  celle  année,  s’éle- 
vait il  près  de  47  nnllions. 

CHAPITRE  ÏMW. 

Suite  du  rèsoe  du  roi  George  U.  — 1741 

Ce  qui  donnait  ^ l’opposition  une  force  entraî- 
nante, c’était  d'avoir  pour  chef  le  prince  de 


(U4?) 

Galles,  l’héritier  présomptif  de  la  couronne, 
Walpole  était  informé  qu'on  allait  reproduire  U 
motion  pour  raugmentation  de  .son  revenu  : afin 
de  prévenir  le  coup , il  fit  consentir  le  roi , non 
sans  beaucoup  de  peine,  à l’offre  d’y  jouter 
50.000  livres,  et  de  donner  au  prince  l’espérance 
qu'on  payerait  ses  dettes,  qui  se  motitaieiit  à plus 
de  200,000,  à condition  qu’il  ne  se  mêlerait  plus 
des  affaires  du  gouvernement.  L’évéque  d’Oxfoid, 
cédant  aux  instances  de  lord  Cholmondeley  et 
aux  ordres  du  roi , se  rendit  l’Interprète  du  mi- 
nistre auprès  du  prince  de  Galles.  Les  offres 
élaient  faites  pour  le  tenter,  mais  il  les  repoussa 
dédaigneusement.  Après  avoir  exj>osé  s(m  attache- 
ment res|M*ctueux  pour  la  (HTsonne  du  roi,  il 
déclara  qu'il  n’écoulerait  aucune  proposition  tant 
qu’il  verrait  Walpole  au  ministère.  Dès  ce  mo- 
ment la  chute  de  Walpole  fut  regardée  comme 
certaine, 

C<‘pendanl  le  21  janvier  arriva  : c’était  le  jour 
indiqué  pour  l’examen  de  la  question  sur  létal 
de  la  nation.  Walpole  déploya  dans  celte  occasion 
imiKU'taiite  tout  ce  que  la  iialure  lui  avait  donné 
de  talents  : il  porta,  dit-on,  le  plus  grand  jour 
sur  la  discussion  , et  il  étonna  U chambre  par  la 
grande  connaissance  qu'il  montra  des  affaires  et 
des  intérêts  de  l'Euroi>e.  Toutefois,  la  motion  faite 
contre  lui  ne  fut  rejetée  que  par  une  majorité 
de  3 voix  sur  503  votants , ce  qui  formait  la 
rhainbre  In  plus  cuinplèle  qu'on  eût  vue  depuis 
bien  des  aimées.  Un  tel  triomphe  é<|uivalait  à une 
défaite.  La  défaite  elle-niéme  ne  fut  pas  douteuse, 
lorsque,  sur  une  élection  conleslée , l’opposition 
compta  16  voix  de  m^orité.  Walpole,  cédant  à son 
ressentiment,  déclara  sur-le-cliamp  qu’il  ne  sié- 
gerait plus  dans  la  chambre. 

Le  lendemain , 3 février,  la  cliambre  s'ajourna 
au  18  par  ordre  du  roi.  Peu  de  jours  après,  Wal- 
pole fut  créé  comte  d’Urford,  el  le  11 , il  donn^ 
sa  démission,  que  le  roi , dil-on,  refusa  peiidau( 
longtemps,  et  qu’à  la  fin  il  n’accepia  qu'au  mi- 
lieu des  expressions  du  regret  le  plus  vif.  La  nou- 
velle de,  la  retiaile  du  ministre  fut  accueillie  par 
toute  l’AiigleU'ne  avec  des  transports  d’allégres«, 
et  comme  très-peu  de  temps  après  le  prince 
Galles  8C  réconcilia  avec  son  |>ère,  ce  qui  fit  dire 
que  Walpole  était  le  seul  auteur  de  la  division 
qui  les  avait  tenus  si  longtemps  séparés,  on  ac- 
compagna de  malédictions  le  nomderex-minislre. 
Aussi  disait-on  hautement  qu'il  allait  être  pour- 
suivi et  condamné,  que  son  supplice  pouvait  sçul 
.satisfaire  la  Tindicte  publique,  ôn  ajoutait  que  U 
nation  allait  voir  tous  ses  griefs  rediessés,  sou 
commerce  protégé  au  dehors,  les  onéreux  sub- 
sides qu’vlle  payai!  des  priiic^'s  élraqgers  élpifil». 
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et  ahoUs,  la  ciianibrc  des  communes  adopter  sans 
divisiou  tontes  les  mesures  populaires  qui  lui 
seraient  pro(»osé<*8.  Il  sc  trouva  là  bien  du  mé- 
compte. Les  hommes  qui  avaient  le  plus  déclamé 
contre  Walpule.,  suivii'enl  de  point  en  |>oinl  la 
roule  qu'il  laissail  tracée,  lorsqu'ils  furent  arrivés 
au  pouvoir. 

Quelques  historiens  ont  assuré  que  Walpole, 
qui  n’ignurail  pas  les  projets  de  rupposilion  con- 
tre lui , usa  (rès-adruitemeiit  de  i ascendant  qu'ii 
conservait  sur  l'esprit  du  roi,  pour  coniposer  un 
ministère  avec  lequel  il  n'eül  rien  à craindre 
lui-niéme.  Ce  fut  de  le  prendre  dans  le  parti  du 
pays,  avec  la  condition  secréte  qu’il  ne  serait  |>oint 
poursuivi.  Alais  ce  parti  sc  composait  de  tories  et 
de  wliigs  ; les  premiers,  implacables  dans  leurs 
ressenliinents,  ne  t>ouvaietit  être  satisfaits  que  par 
la  vengumee;  on  les  écarta.  Les  autres,  evcllés 
par  rarnbilUin  ou  |M>ussés  par  le  lessenlimenl, 
n'en  voulaieid  guère  qu'à  la  dépouille  du  ministre; 
ils  fuient  préférés,  et  tous  les  ressenliuients  s'ef- 
facèrent. 

Ces  assertions  paraissent,  sinon  justifiées  |>ar 
révénemcnl,  du  moins  irès-plausibles,  quand  on 
considère  quels  successcuin»  furent  donnés  â VVal* 
}K)le.  Toutes  les  |>laces  que  ce  dernier  avait  oc- 
cultées, le  roi,  dit-un,  lesoffrità  sir  VV.  Pulte- 
iiH) , avec  le  pouvoir  de  composer  lui-méme  son 
administration;  mais  on  exigeait  de  lui  la  con- 
dition qu'il  ne  serait  point  procédé  contre  l'ex- 
ministre. Un  ajoute  que  AI.  Pulleney  refu.sa,  allé- 
guant que,  lors  niéDie  qu'il  voudrait  prendre  cet 
engagement , il  ne  lui  serait  point  possible  peuL- 
èlre  de  le  remplir,  parce  que , dit-il , la  léte  de* 
partis  est  romme  la  tête  des  serpents,  que  som  ent  la 
queue  entraîne.  U paraît  que  M.  Pulleney  avait  un 
autre  motif  : U voulaiL  diriger  par  son  innuence 
radininistralion  nouvelle,  sans  être  au  nouibre 
de  ses  meonbres,  comme  te  général  habile  qui, 
Tceil  sur  la  carte,  du  fond  de  sa  Unie,  dirige  ses 
divers  corps  d'armée.  Il  se  contenta  de  reprendre 
son  ancienne  place  au  conseil  privé,  et  peu  de 
temps  après,  il  fut  créé  comte  de  Balii;  car,  en 
somme,  on  voit  toujours  que  ces  grands  parti- 
sans des  Uberlés  et  des  droits  du  peuple  ne  veu- 
lent pas  être  du  ])eupie,  et  qu'ils  se  laissent  volon- 
tiers cbamarret  pOJ'  le  pouvoir  des  marques  des 
itauies  dignités  qu'avant  de  les  obtenir  ils  ap)>e- 
laieiit  les  insignes  de  la  servilité. 

M.  Sand^sfut  nommé chanoelicr  de  l’échiquier 
et  lord  de  la  trésorerie,  iord  Uarrington  prési- 
dent du  conseil, cl  lord Cartml  secrétaire d’Ktal; 
le  duc  d'Argylü  grami  maître  de  rarlillerie  et 
colonel  des  gardes  bleues , le  duc  de  Marlborougb 
Colonel  des  gardi^  à pied.  Cas  nominations  n'é- 


talent pas  encore  connues  que  les  rliefe  de  U 
dernière  opposition  s’ass<‘mblèrent  pour  délibéi'cr 
sur  les  moyens  d'obtenir  la  mise  en  jugement  de 
rex ministre.  Le  |)eu  d'empressement  ((ne  luoii- 
trèreiit  AlU.  PulU'tiey,  Sandys.ct  qiiel<|ues  aiiln^, 
inspii'érenl  de  graves  soupçons  à l’assemblée, 
et  ces  soupçons  se  changèrent  bieiUrtl  en  certi- 
tude. 

Si  la  Douvelle  de  U retraite  de  Walpole  avait 
été  célébrée  (>ai'  toute  rAnglelerre  comme  une 
victoire  remportée  sur  l'emiemi,  la  nouvelle  de 
la  nomination  des  successeurs  de  Walpole  causa 
dans  les  esprits  une  fermentation  singulière:  c’é- 
tait une  surexaltation  d'amour-propre  i/ui  doiK 
naît  au  plus  minc:e  individu  la  plus  liaule  idée  de 
sa  propre  importance;  chacun  se  désignait  aux 
autres  comme  ayant  puissanimentconti  ibué  à la  ré« 
voluUou  minisIérit  Ue;  ce  n'éLiienl  pas  seulement 
les  membres  de  l'opposition  de  qui  les  noms 
n'avaient  jamais  été  prononcés,  c'étaient  encore 
les  électeurs  du  moindre  petit  bourg , qui , par  le 
choix  qu’ils  avaient  fait  de  leur  représentant, 
pensaient  avoir  sauvé  la  chose  puldiqiie;  et,  dans 
la  pom{icuse  ivresse  de  leui  prétendu  triomphe, 
ces  électeurs  prétendaieul  au  droit  de  donner  des 
ordi'es  au  parlement.  De  toutes  parts  arrivèrent 
des  pétitions  ou  des  adresses  écrites  du  ton  le  plus 
arrogant  : les  unes  voulaient  le  bill  des  places  cl 
(HMisions,  raimlilion  de  la  plus  grande  partie  des 
taxes,  de  rim|M)t  sur  la  drèche,  sur  les  liqueurs; 
lesautres,  le  rétablissement  des  parlcmeiils  U'ien- 
naux  ou  même  annuels,  et  U suppression  de 
l'armée  permanente,  etc.;  toutes  généralement 
demandaient  la  mise  en  jugement  de  sir  Bobert 
Walpole. 

Il  arriva  ce  qui  toujours  arrive:  les  nouveaux 
ministres  Hi'enl  ce  qu’avaient  fait  les  iiiinisUes 
qu'ils  remplaçaient.  Ils  renièrent,  pour  ainsi  dire, 
leurs  vieilles  o|>inions  politiques,  ei  ils  rnmbal- 
tirent  de  toutes  leur»  forces  les  mêmes  proposi- 
tions qu'ils  avaient  faites  c«nl  fois,  et  toujours 
Soutenues  avec  la  plus  grande  énergie. 

Ouaiid  les  Anglais  s'<i|>erçurent  que  les  ménu^ 
hommes  qui  avaient  déployé  tant  d'animosité 
contre  re\-miiiis{re,  tant  de  prétendu  2èlo  pour 
les  libertés  du  peuple,  adoptaient  les  memes  prin- 
cipes qu'ils  avalent  coinbali  ns , suivaient  la  mé<ne 
marche  qu'ils  avalent  blâmée,  on  les  flétrit  du 
nom  d’apostatsç  de  trallr*'»  au  pays.  Co  fui  sur- 
tout contre  le  comle  de  Balb  que  le  pimple  exhala 
scs  vifs  ressentiments,  il  avait  été  son  idole,  on 
te  considérait  comme  l’un  des  plus  illuslres  cliam- 
pions  qui  jamais  eussent  défendu  la  cause  sacrée 
qn’on  l’accusait  d’avoir  lâchement  désertée,  il  l 
certain  que  sir  W.  Pultcney  fit  â son  ambition  le 
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sacrifice  de  son  immense  popularUé.  Au  fond , il 
dut  plus  d'une  fois  sans  doute  s'en  repentir,  car 
le  roi  ne  lui  rendit  jamais  ni  sa  confiance  ni  sa 
faveur.  Constamment  négligé  par  ceux  qu'il  avait 
servis,  on  peut  dire  qu'il  survécut  à rini|>ortance 
qu'il  avait  due  à son  éloquence,  à son  énergie  , 
et  à ses  opinions  abjurées. 

Les  écrivains  et  les  journalistes  jetaient  encore 
un  poids  dans  la  balance  de  l’opinion.  Malheu- 
reusement , on  ne  voyait  guère  alors  dans  celte 
classe  que  des  hommes  qui  prostituaient  leur  ta- 
lent. Ils  avaient  d’abord  critiqué  amèrement  tou- 
tes les  o|>érations  de  VValpole  : Walpole  les  avait 
achetés,  et  ils  défendirent  contre  eu\*mémes; 
maintenant  ils  avaient  repris  leur  premier  carac- 
tère: ils  bUniaienl  tout,  voulaient  entraver  tout  ; 
iis  cherchaient  principalement  à dégmUer  la  na- 
tion des  entreprises  maritimes.  Ils  lui  rappidaienl 
avec  enthousiasme  les  victoires  de  Marlborough 
sous  la  reine  Anne;  ils  représentaient  les  Pays-Bas 
comme  un  glorieux  théâtre  où  la  fortune  attendait 
les  armes  anglais(‘s.  Célail  sen  ir  le  roi  dans  s(ts 
plus  vifs  désirs;  car  U tremblait  plus  quejamais 
pour  ses  |>ossessions  continentales,  et  une  armée 
anglaise  dans  les  Pays-Bas  pouvait  les  sauver. 
II  fut  décidé  qu'un  corps  considérable  de  troupes 
passerait  sans  délai  sur  le  continent;  et,  comme 
on  s’alteiidalt  A des  Iriomplies,  le  roi,  qui  voulait 
avoir  sa  part  des  futurs  lauriers , se  détermina  â 
suivre  ses  troupes  dès  qu’il  en  serait  temps,  afin 
de  diriger  en  personne  les  événements.  Un  corps 
de  16,000  hommes  effectifs  fut  donc  envoyé  dans 
les  Pays-Bas  sous  les  ordres  du  comte  de  SÎair  ; et 
dès  ce  moment  la  guerre  contre  l’Espagne  ne  fut 
plus  qu’un  objet  secondaire.  Le  comte  de  SUir, 
qui  A sa  qualité  de  général  joignait  celle  d'am- 
iMssadeur  extraordinaire  près  des  Ëtals  Généraux, 
ticha  de  les  engager  A prendre  une  part  active  A 
la  guerre;  mais  les  Etals  déclai*èrenl  leur  inten- 
tion formelle  de  rester  neutres. 

Les  gens  sages  et  désintéressés  se  demandaient 
quel  intérêt  avait  l’Angleterre  à prendre  dans  les 
querelles  du  continent  un  rôle  que  les  Etats  Gé- 
néraux, puissance  continentale,  déclinaient  avec 
persévérance  ; on  répondait  qu'il  s'agissait  de 
sauver  l'électoral  de  Hanovre.  Le  nouveau  minis- 
tère voulait  plaire  au  roi,  et  capter  sa  faveur. 
C'était  lord  Garlerel  qui  avait  pris  dans  son  esprit 
la  place  qu'y  occupait  auparavant  Walpole;  la 
confiance  de  George  en  lord  Garlerel  était  même 
plus  entière , parce  que  le  premier  s'opposait  A la 
guerre  continentale,  et  que  le  second , comptant 
sur  des  victoires  dont  l'honneur  lui  reviendrait, 
montrait  les  nièmes  intentions  que  son  matti'e, 
qui , ainsi  que  nous  l'avons  dit.  ne  désirait  rien 
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tant  que  de  rendre  nationale  pour  l'Angleterre  la 
guerre  qu'il  aurait  A soutenir  comme  étecteur  de 
Hanovre. 

Le  roi  n’avait  consenti  qu'A  regret  A l'éloigne- 
ment de  Walpole;  il  conlinuait  de  lui  montrer 
la  même  confiance , mais  Walpole  ne  pouvait 
conserver  la  faveur  royale  sans  rendre  plus  active 
la  haine  de  ses  ennemis , qui , peu  satisfaits  de 
l’avoir  renversé,  voulaient  encore  sa  ruine  totale. 
De  toutes  |>arls  surgissaient  de  sourds  murmures , 
précunu'iirs  de  la  tempête;  la  nation,  disait-on, 
était  trahie.  Un  pacte  odieux  entre  les  nouveaux 
ministres  et  les  anciens  avait  pour  but  de  sous- 
traire Walpole  aux  vengeances  publiques.  La 
chambre  des  communes  partageait  celle  exalta- 
tion ; vainement  les  amis  qui  restaient  à l'ex- 
ministre  cherchaient  A détruire  les  charges  dont 
on  voulait  l’accabler  : c’étaient  chaque  jour  des 
accusations  nouvelles , dont  on  se  plaisait  A exa- 
gérer la  gravité.  Enfin,  comme  de  toute  l’Angle- 
terre  on  adressait  des  pétitions  A la  chambre  pour 
obtenir  la  mise  en  jugement  de  l'ex-ministre,  lord 
Liinerick  demanda  que  la  conduite  de  Walpole 
durant  les  vingt  dernières  années  de  son  minis- 
tère fdl  soumise  A une  enquête.  La  motion  eut 
contre  elle  2 voix  de  majorité  sur  486  volants. 
Aussi,  quatre  jours  api'ès,  on  la  reproduisit  dans 
les  mêmes  termes  , A l’excepUon  seulement  que 
le  nombre  de  10  fut  substitué  au  nombre  20. 
Après  de  longs  débats , il  fut  décidé , A la  majorité 
de  7 voix  sur  497  volants,  qu’un  comité  de  21  mem- 
bres recevrait  solennellement  cette  enquête,  avec 
pouvoir  de  mander  les  personnes,  de  vérifier  les 
registres  de  la  trésorerie,  de  requérir  tous  docu- 
ments nécessaiiTS , d’interroger  tels  individus 
qu'il  estimerait  convenable,  et  de  ne  rien  négli- 
ger pour  la  découverte  de  la  vérité. 

Le  comité  commença  immédiatement  ses  tra- 
vaux, et  comme  il  crut  s’apercevoir  que  les  té- 
moins qu’on  interrogeait  se  renfermaient  dans 
des  dénégations  générales,  ou  ne  répondaient  que 
d’une  manière  évasive  sur  des  faits  dont  la 
pi*euve  aurait  pu  les  compromettre  euxMnèmes 
(le  comité  le  supposa  du  moins),  on  proposa  un 
bill  d'indemnité  en  faveur  de  tous  ceux  qui  di- 
raient la  vérité  tout  entière  relativement  au  comte 
d'Orford , dans  le  cas  où  leurs  aveux  établiraient 
des  faits  A leur  charge.  Ce  bill  passa  A la  chambre 
des  communes;  mais  il  fut  rejeté  par  celle  des 
pairs,  a Ce  bill,  dit  lord  Hardwicke,  laisserait 
l’accusé  sans  protection  et  sans  défense,  fût-il 
innocent;  comment  pourrait-il  en  effet  se  garan- 
tir du  parjure  des  témoins  ennemis  qui  voudraient 
sa  ruine?  11  ne  servirait  que  les  méchants  et  les 
hommes  sans  foi,  qui  achèteraient  par  un  crime 
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Timpunilé  d*un  autre  crime.  » Ces  paroles  de  lord 
Hardwicke,  fortement  appuyées  par  plusieurs 
pairs,  eurent  un  plein  succès.  Le  bil)  échoua  com- 
plètement, ce  qui  causa  tant  de  mécontentement 
dans  la  chambre  des  communes,  qu'il  fut  fait  une 
motion  tendante  â faire  déclarer  que  le  refus  des 
pairs  de  concourir  avec  les  communes  était  un 
véritable  déni  de  justice,  qui  deviendrait  fatal  aux 
libertés  de  la  nation.  La  motion  fut  rejetée  A une 
assez  forte  majorité;  son  adoption  aurait  néces- 
sairement fait  naître  une  scission  entre  les  deux 
chambres. 

La  chambi'e  s'occupa  ensuite  des  subsides  : une 
somme  de  500,000  livres  tut  accordée  à titre  de 
secours  A la  reine  de  Hongrie  ; les  sommes  néces- 
saires pour  payer  le  roi  de  Danemark  et  le  prince 
de  Hessc-Cassel  furent  pareillement  allouées,  de 
même  que  les  autres  dépenses  de  l'année,  dont  le 
total  se  monta,  y compris  les  secours  aux  étran- 
gers, à 5,729,537  livres,  à prélever  sur  l'impôt  fon- 
cier et  la  taxe  sur  la  drèche,  par  un  million  sur 
le  fonds  d'amortissement,  des  annuités  sur  le 
même  fonds  A concurrence  de  300,000  livres,  et  un 
emprunt  de  1,600,000  à la  Banque.  La  chambre 
vola  au  surplus  42,000  matelots  et  62,500  hommes 
pour  le  service  de  l’armée  de  terre.  Là  se  termina 
la  session  du  parlement:  le  roi  prononça  le  15  juil- 
let le  discours  de  clôture.  11  annonça  aux  cham- 
bres que  sa  médiation  ayant  rapproché  le  roi  de 
Prusse  et  la  reine  de  Hongrie,  un  traité  de  paix 
avait  été  conclu  entre  ces  deux  puissances.  On 
ne  larda  pas  à apprendre  que  le  roi  de  Danemark 
avait  refusé  de  renouveler  son  traité  avec  l'Angle- 
terre, pour  en  conclure  un  de  même  nature  avec 
la  France  à des  conditions  plus  avantageuses. 

Le  parlement  se  réunit  de  nouveau  le  16  no- 
vembre : le  roi  annonça  aux  chambres  qu'il  avait 
envoyé  en  Flandre  16,000  hommes  de  troupes 
anglaises  et  16,000  Hanovriens , qui,  réunis  aux 
Hessois  à la  solde  de  l'Angleterre  et  aux  troupes 
autrichiennes,  pouvaient  défendre  efficacement 
la  cause  commune.  11  vanta  la  conduite  ferme  et 
courageuse  de  la  reine  de  Hongrie,  et  la  loyauté 
du  roi  de  Sardaigne , qui , bien  qu'attaqué  sur  son 
propre  territoire,  n'en  remplissait  pas  moins  bien 
ses  engagements.  11  ne  manqua  pas  de  faire  un 
pompeux  éloge  de  la  sagesse  de  son  propre  gou- 
vernement, auquel  U attribua  tout  l’honneur  des 
heureux  changements  qui  s'étaient  opérés  dans  la 
politique  des  souverains  du  nord. 

Après  le  vole  des  adresses  d’usage,  la  motion 
relative  au  comte  d'Orford  fut  reproduite , et  ro- 
jetée  à une  assez  forte  majorité. 
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Les  communes  eurent  bientôt  à discuter  la  ques- 
tion de  plus  en  plus  importante  des  subsides.  On 
avait  observé  que  la  dette  nationale  allait  toujours 
croissant  au  lieu  de  s'amortir  par  degrés  : à U An 
de  l’année  pi^écédenle,  elle  s’élevait  à 43,915,0^17 
livres;  c'étaient  environ  2 millions  de  plus  que 
l'année  antérieure,  et  la  même  progression  se 
faisait  à peu  près  sentir  dans  le  montant  des  dé- 
penses, qui,  pour  l'année  courante , excédèrent 
6 millions.  Là  étaient,  il  est  vrai,  comprise.s  les 
sommes  nécessaires  pour  l’entretien  de  23,610 
hommes  effectifs  |H)ur  l’armée  de  terre , et  de 
11,550  soldats  de  marine,  et  en  outre  la  somme 
de  500,000  livres  {wur  mettre  le  roi  en  état  de 
prendre  tels  engagements  qu'il  jugerait  convenable 
avec  les  puissances  du  continent  pour  le  soutien 
de  la  maison  d'Autriche. 

Le  bili  des  liqueurs  n’avait  produit  ni  |>our  le 
fisc  ni  pour  l’avantage  du  peuple  te  bien  qu'on 
avait  cru  devoir  en  résulter  ; il  n’avalt  fait  qu’ac- 
croître le  nombre  des  fraudeurs,  et,  par  une  suite 
nécessaire,  l’abus  dont  on  avait  voulu  préserver 
les  consommateurs.  Au  fond  le  produit  de  la  taxe, 
malgré  l'augmentation  de  consommation,  avait 
beaucoup  diminué;  et  comme  c'était  là  ce  qui 
touchait  le  plus  les  hommes  de  finance , ainsi  que 
cela  n'est  que  trop  ordinaire,  le  ministère  pro- 
{M)sa  la  révocation  du  bilt  et  la  substitulioii  d’un 
nouveau  droit  imposé  sur  les  vins.  Celle  propo- 
sition passa,  mais  ce  ne  fut  pas  sans  discussion 
dans  les  deux  chambres  ; il  y eut  même  dans 
celle  des  pairs  une  protestation  vigoureuse  de  24 
membres. 

Le  roi  ayant  terminé  la  session  le  21  avril  et 
nommé  un  conseil  de  régence , partit  pour  le  con- 
tinent, accompagné  du  duc  de  Cumberland  son 
second  fils,  et  delordCarlerel,  devenu  son  conseil 
intime.  Il  arriva  le  19  juin  au  quartier  général 
d’AschafTembourg,  où  il  trouva  le  comte  de  Slair 
à la  tète  d'environ  40,000  hommes.  Cet  officier  ne 
manquait  pas  d’expérience  et  d’habileté;  c'était 
sous  les  ordres  du  prince  Eugène  qu’il  avait  fait 
ses  premières  armes.  Il  avait  manifesté  depuis 
quelques  jours  l'intention  d’opérer  sa  jonction 
avec  t’armée  de  la  reine  de  Hongrie,  que  comman- 
dait le  prince  Charles  de  Lorraine;  et  le  maréchal 
de  Nuaiiles,  qui  avait  deviné  son  dessein  et  voulait 
en  empêcher  l'exécution,  s'était  porté  sur  la  rive 
orientale  du  Uaio,  ce  qui  avait  obligé  le  général 


« 


Digitized  by  Google 


COiNTliNUATION  DR  I.’HlSTOlBE  D’A.NGLETERRE.  (1743) 


2(4 

anglais  à s^élof^pior  de  l’antre  rive.  Le  défaut 
absolu  de  subsÈstances  avait  rendu  sa  position 
difficile.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  roi, 
arrivant,  donna  l'ordre  de  se  retirer  sur  Hanau 
pour  y joindre  les  (roii|>es  hessoises  et  hano- 
vriennes,  qui  couraient  risque  detre  couj>ées  par 
les  Français. 

A peine  Tarm^e  alliée  se  fut-elle  mise  en  mou- 
vement, que  le  maréchal  de  Noailles,  (pil  l’obser- 
vait, et  qui,  prévoyant  le  résultat,  avait  pris  di*s 
mesures  dont  l’effet  infaillible  ciH  été  la  ruine 
totale  des  alliés,  donna  l’ordre  à ses  lr(»upes  de  se 
porter  en  avant  et  d'occuper  les  postes  qu’il  avait 
assignés.  Le  duc  de  rirammont , son  neveu , la 
télé  de  la  maison  du  roi  et  des  gardes  françaises, 
avait  été  placé  au  village  de  Peitingen,  que  cou- 
ronnait une  arlillerie  formidable.  Au-di'ssmts  de 
ce  village  éf.iit  un  étroit  et  long  défilé,  par  où  les 
alliés  devaient  nécessairement  passer.  Un  cor|« 
de  IrouiK's,  Iravei-sant  le  Haln  sous  Asclniffem- 
bourg.  était  d('Sliné  à leur  couper  la  relraite,lan- 
dis  que  des  batteries  nombreuses,  placées  sur  le 
bord  du  fleuve,  devaient  leur  en  interdire  le  pas- 
sage. Le  roi  de  Prusse  ne  put,  dit-on,  quand  il 
eut  connaissance  de  ces  dispositions,  retenir  celte 
exclamation  : «Georgedevait  y périrou  mettre  bas 
les  armes! B 

A l'aspect  de  Detlingen  et  de  rarlillerie  fran- 
çaise, George  se  crut  jHidu;  toutefois,  loin  de 
perdre  roulage,  il  rangea  son  armée  en  bataille 
dans  l’espace  étroit  dont  il  pouvait  disposer,  et  U 
inspira  par  son  sang-froid  de  la  confiance  et  de 
la  résofulion  ^ ses  troupes,  quoiqu’il  cftl  lui-même 
bien  peu  d’espérance.  Attaquer  renneml , il  ne 
pouvait  le  faire  (|u’avec  un  Immense  désavantage; 
rester  dans  l'inaclion,  c’élail  se  réduire  à la  plus 
horrible  disette,  et  toute  retraite  était  Impossible. 
L’imprudente  imjiéUiosilé  du  duc  de  Grammont 
sauva  George  et  son  armée.  Au  lieu  de  se  borner 
à garder  le  défilé,  comme  il  en  avait  l'ordre,  il  le 
laissa  derrière  lui,  et  vint  avec  sa  cavalerie  as- 
saillir l’armée  anglaise  avec  une  audace  égale  A 
sa  présomption,  qui  lui  avait  fait  espérer  toul 
l’honneur  de  la  journée , cl  une  impéritie  égale  à 
son  audîtee , car  il  se  placà  justement  entre  son 
artillerie  et  les  alliés,  de  sorte  qu’il  ne  put  être 
jiroiégé  par  elle  , et  gu’ll  se  trouva  lui-méme 
exposé  A tout  le  feu  des  batteries  anglaises  que 
George  avait  établies  sur  une  colline. 

Le  maréchal,  navré  de  douleur  en  voyant  la 
victoire  s’écbap|»er  de  ses  mains  par  la  témérité 
de  son  neveu,  fil  les  plus  grands  efforts  pour  le 
soutenir,  mais  il  ne  put  ni  arriver  A lemps,  ni 
trouver  un  lieu  convenable  au  déploiement  de  ses 
forces.  Le  régiment  des  gardes  fl'ânçaises  fut  le 


premier  A quillcr  le  Heu  dli  combat  pour  repasser 
ie  .Main  A la  nage  (I).  La  balaitle  fnl  perdue,  et  le 
maréchal,  faisant  sonner  la  retraite,  re|»assa  le 
fleuve,  laissant  l«*s  Anglais  én  possession  du  cliamp 
de  halaille  et  du  passage  du  défilé.  Le  roi  se  con- 
duisit dans  celte  journée  avec  autant  d'iiabileté 
que  de  bravoure:  on  le  vit  rnnslammenl  au  mi- 
ileu  du  danger.  Le  duc  de  Cumberland,  qui  le 
seconda  pnissammeirt,  eut  un  cheval  tué  sous  lui 
et  reçut  lui-méine  une  bU'î«iire  A lajamiie.  Comme 
on  ailaîl  le  panser,  II  vit  près  de  sa  lente  un  rnous- 
qiielaire  français  grièvement  blessé:  «Commencez 
par  pansA'r  cet  officier  français,  dit  le  prince  aux 
cliinirgicns;  IlesI  plus  blesséque  moi, et  ü pour- 
rait manquer  de  secours;  mol  je  n’en  manquerai 
pas.n  Celordri*  généreux  fui  exécuté.  Le  maréchal 
de  son  cAlé  acquitta  dès  le  même  jour  cette  delte 
de  reconnaissance.  Les  Anglais,  quoique  vido- 
rleiix,  ne  gardèrent  pas  le  champ  de  balaitle  qu’ils 
avaient  eonquis;  ils  le  quittèrent  même  avec  tafrf 
de  préeipiialion . ils  étaient  si  épuisés  A la  fm  du 
comlïal  par  la  fatigue  et  le  besoin,  qu’ils  abandon- 
nèrent leurs  blessés  dans  les  clianjps  denellingen: 
George  ne  compta  pas  en  vain  sur  ta  magnanimité 
française.  Les  blessés  de  l’année  alliée  reçurent 
Ions  les  soins  que  leur  élal  exigeait;  ils  hirenl 
Imités  avec  une  blenveiilanee  que  les  Anglais  eux- 
mOmesonl  franchement  louée  (2’. 

Ce|HMidaiU  les  plénipotentiaires  du  roi  d’Anglc- 
leiTc , de  celui  de  Sardaigne,  et  de  Marie-Thérèse, 
xmalent  de  conelure,  le  2 septembre,  un  traité 
d’alIiancc  qui  avait  pour  objet  de  fermer  ITtalle 
aux  Rspagnols.  Pour  cela,  George  s'engageait  à 
tenir  dans  la  Médilerrannée  une  flolte  toujours 
prête  A servir  la  cause  commune,  et  A payer  an- 
nuellement, la  guerre  durant,  au  Coi  de  Sardaigne 
une  somme  de  280,000  livres.  Pour  prix  de  ces 
sacrifices.  George  obtenait  pour  les  Anglais  la  con- 
firmation des  privilèges  commerciaux  existants, 
et  une  promesse  d’étendre  même  ces  privilèges 
autant  que  cela  serait  praticable.  Ce  Imité  fut  ra- 
tifié le  20  du  même  mois.  Le  ro!  reprit  vers  la  mi- 
novembre  le  chemin  de  l’Anglelerre. 

Le  parlement  rouvril  sa  session  le  1"  décembre, 
et  les  adresses  dt*s  deux  chambres  furent  remplies 
d’expressions  affeclueusès  de  dévouement  : elles 
peignaient  rinquiétude  qu’avaient  éprouvée  les 
Anglais  en  apprenant  les  dangers  que  le  roi  avait 

(1)  Fraoçait  tonment  assez  Boareiit  en  platsaniene 
tes  plus  fAcbeiix  événements:  les  soldats  des  autres  corps 
de  l’armée  donnèrent  aux  gardes  françaises  le  sobriquet 
de  canards  du  flJain:  ce  qui,  par  ta  sniie,  fit  verser 
bien  du  sang  dans  des  coiiihals  parUrubers. 

v2)  «’Hie  Frcncb  treated  the  vvouoded  English  w ilb  a 
■ clemency  pecuUar  to  tbai  generous  nalioa.  • 
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'courus;  éllei  !c  félIcUalenl  du  glorieux  succès  de 
ies  arines.  On  remarqua  dans  le  public  que  le  corps 
municipal  avait  évité  de  parler  de  Dettingen  ; car 
en  général  on  ne  regardait  èetlé  victoire  que 
comme  un  heureux  hasard  qui  avait  sauvé  Tar- 
mée;  les  membres  deropposition  ne  la  désignaient 
pas  autrement. 
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Les  déj)cnses  publiques  s’élevèrent  cette  année 
é lasomme  exorbitante  d'environ  10  millions;  car, 
ouire  le  montanl  des  taxes  perpétuelles,  qui  arri- 
vaient à près  de  4 millions , le  comité  des  subsides 
procura  6,283,587  livres,  y compris  1 million 
payé  j>ar  la  compagnie  des  Indes  pour  le  re- 
nouvellement de  sa  charte  pour  quatorze  ans , un 
autre  million  pris  sur  les  fonds  d’amorlissement, 

600.000  livres  levées  au  moyen  d’une  loterie,  et 
le  double  de  celte  somme  par  des  annuités  à trois 
pour  cent.  Les  communes  votèrent  au  surplus 

40.000  matelots,  21.358  hommes  pour  servir  dans 
la  Flandre,  19,028  hommes  pour  compléter  les 
forces  de  terre,  et  11,550  soldats  de  marine,  ce 
qui  faisait  monter  à près  de  52,000  hommes  effec- 
tifs le  nombre  des  troupes  nationales. 

Les  débats  occasionnés  par  le  bill  des  subsides 
avaient  été  orageux;  el  les  deux  partis  se  prépa- 
raient é soutenir  de  nouvelles  luttes,  lorsque 
tout  à coup  un  message  du  roi,  du  15  février,  vint 
suspendre  les  querelles  de  parti , el  en  quelque 
sorte  créer  une  chambre  homogène  où  toutes  les 
opinions  se  trouvaient  confondues  et  ne  {>ermef- 
laienl  de  former  qu’un  seul  vœu  : la  résistance  à 
l’ennemi  qui  se  présentait.  Cet  ennemi  c’élaîl  le 
prince  Charles-Fldouard , fils  de  l’ancien  prélen- 
dant,  le  chevalier  de  ^aint-George.  Le  ro!  avait 
l’eçu  la  nouvelle  que  ce  prince,  qui  habitait  Rome 
avec  sa  famille,  venail  d’arriver  en  France,  où 
l’on  faisait  de  grands  préparatifs  d’invasion,  de 
concert  avec  les  mécontents  d’Angleterre;  que 
b’était  pour  protéger  celle  invasion  que  depuis 
quelque  temps  on  voyait  dans  la  Manche  une 
escadre  fran<;aise  toute  comj>oséc  de  vaisseaux  de 
guerre.  Le  capitaine  d’un  bâtiment  qui  avait  été 
retenu  à Calais  plusieurs  jours  confirma  le  con- 
tenu <Ui  message.  Les  deux  ciiamhr<*s  votèi'enl 
aussitôt  des  adresses  très-énergiques,  où  elles  pro- 
testaient de  leur  dévouement  sans  bornes , de  leur 
affection,  et  de  leur  intention  de  soutenir  â tout 
prix  les  droits  de  la  dynaslie  régnante.  Pour 
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prouver  que  leur  adresse  avait  été  vél  itabUnient 
dictée  par  le  sentiment  qu’elle  exprimait,  les  com- 
munes volèrent  le  24  une  seconde  adresse  pour 
supplier  le  roi  d’augmenter  ses  forces  de  terre  cl 
de  nier,  en  rassurant  que  la  chambre  pourvoirait 
â toutes  les  dép<iises  nécessaires. 

Les  craintes  de  George  n’étaient  pas  sans  fon- 
dement. Le  cardinal  de  Tenrin,  qui  avait  succédé 
au  pacifique  cardinal  de  Fleury,  était  d’un  carac- 
tère audacieux  el  entreprenant.  En  apprenant  ave*c 
quelle  violence  les  deux  partis  s’attaquaient  au 
parlement,  il  avait  imaginé  qu’une  révolutionne 
serait  pas  difficile  â opérer,  et  qu’il  ne  faudrait 
pour  cela  que  la  présence  d'un  prince  du  sang  des 
Sluarls.  Beaucoup  de  gens,  qui  d^iraient  une  révo- 
lution parmille motifs d’întérél,el d’un  autre cèté 
tes  catholiques  du  royaume,  faisaient  Ions  leurs 
efforts  pour  entraîner  le  ministère  français  ^ une 
entreprise  dont  ils  attendaient  les  plus  heureux 
résultats.  Le  prince  Charles,  informé  par  ses  agents 
de  ce  qui  se  passait,  parlll  de  Rome  sous  le  cos- 
tume d’un  courrier  espagnol,  et  se  rendit  à Paris, 
où  il  eut  une  audience  du  roi. 

Le  chargé  d'affaires  de  la  Grande-BreLigne  â 
Paris  demanda,  conformément  aux  ordres  qu’il 
reeiil  de  sa  cour, que  le  prince  fût  obligé  de  (juiller 
la  France,  conformément  aux  (raitésexistants.  Le 
ministre  français  lui  répondit  que,  lorsque  le  roi 
d’Angleterre  aurait  Uii-mème  réparé  tout  le  mal 
résiiUanl  des  infraclions  flagrantes  que  ces  mêmes 
traités  avaient  subies  de  sa  part,  on  pourrait  s’ex- 
pliquer sur  la  demande  relative  au  prétendant. 
Cependant  les  préparatifs  se  continuaient  avec 
beaucoup  d'activité.  1.5,000  hommes  devaient  ac- 
compagner Charles-Edouard,  et  une  escadre  de 
20  vaisseaux  de  ligne  croiser  dans  la  Manche  pour 
protéger  la  Iraversée.  Lecomte  de  Saxe,  qui  acquit 
plus  lard  à Fonlenoy  tant  de  célébrité,  était  des- 
tiné au  commandement  de  rexpédillon.  L’arrivée 
Imprévue  de  l’amiral  Norris  avec  des  forces  su- 
périeures fil  échouer  l’enti  eprise.  L’escadre  fran- 
çaise fut  obligée  de  rentrer  dans  les  porls  de 
France,  el  la  plupart  des  bâtiments  de  transport 
furent  endommagés  par  la  tempête.  Le  ministère 
français  prit  alors  le  parti  de  déclarer  la  guerre  â 
l’Angleterre,  ce  qui  eut  Üeu  dans  la  formé  accou- 
tumée le  2D  du  mois  de  mars.  La  guerre  contre  la 
France  fut  proclamée  â Londres  de  la  même  ma- 
nière le  31  du  même  mois. 

Le  roi  n’oublla  rien  au  surplus  pour  meflre  son 
Irène  eu  sûreté.  Une  presse  générale  eut  lieu  dans 
tout  le  royaume;  plusieurs  régiments  arrivèrent 
d’Irlande;  Fordre  fut  donné  d’en  lever  six  autres  ; 
et  les  Etals  Généraux  envoyèrent  6,000  .soldats  sur 
la  réquisition  du  roi.  Alais,â  la  nouvelle  de  la 
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dispersion  des  vaisseaux  français , ces  6.000  auxi* 
Maires  furent  renvoyés  i Ostende.  Toutefois,  on  ne 
pouvait  douter  qu’il  ne  se  trouvât  en  Angleterre 
beaucoup  de  partisans  secrets  de  la  dynastie  dé* 
rhue.  On  imagina  que  cela  provenait  de  l’insuffl* 
sauce  des  toisexislanles.  Pour  y remédier,  on  pro> 
)K>sa  un  bill,  qui  passa  d’abord  aux  communes, 
mais  qui,  à la  chambre  haute,  reçut  quelques 
amendements.  Par  cebill,  tous  les  fils  du  préicn* 
dani  ou  chevalier  de  Saint -Oeorge  qui  déhar- 
«jueraient  ou  lenteraieiit  de  débarquer  dans  la 
Grande-Bretagne,  étaient  déclarés  coupables  de 
haute  trahison;  et  la  )>eine  encourue  pr  la  tra- 
hison fut  étendue  â la  |>oslérilé  de  tous  ceux  qui 
en  seraient  convaincus,  mais  seulement  pendant 
la  vie  des  deux  fils  du  prétendant.  Le  roi  donna 
sa  sanction  â ce  blll,  apivs  quoi  il  termina  la 
session  le  12  mai. 

La  fortune  avait  visiblement  favorisé  l’Angie- 
teiTe  en  la  sauvant  de  l'invasion;  elle  parut  se 
démentir  dans  la  Méditerranée.  Une  esradi'e  nom- 
breuse y avait  été  envoyée  sous  la  conduite  du 
vice-amiral  Lesinck;  |>eii  de  tem|>s  après  l'amiral 
Malthews,  plus  jeune  officier,  mais  su)>érieiir  en 
grade,  vint  prendre  le  eommandement , ce  qui 
produisit  entre  Lesloek  et  lui  une  mésintelligence 
iiaineuse,  dont  les  siiiles  ne  pouvaient  manquer 
«l'élrc  funestes.  La  flotte  combinw*  de  la  France 
et  de  rFs|>agne,  forte  de  34  voiles,  était  sortie  de 
Toulon  dans  les  lurmiers  jours  de  février;  la 
floUe  anglaise  croisait  dans  ces  |>arages.  Matlhews 
nVut  pas  plutiSt  aperçu  les  vaisseaux  ennemis 
qu'il  donna  le  signal  du  combat.  On  prétend  que 
les  signaux  furent  mal  faits,  et  qu’ils  n’indiquaient 
|tas  autre  chose  que  l'ordre  de  se  former  en  ligne 
de  bataille;  c'est  U du  moins  ce  qui  fulatlégué 
dans  la  suite.  Cependant  l’amiral  avait  attaqué 
corps  à corps  rauiiral  es^iagnol,  qui  montait  un 
su|>erbe  vaisseau  de  plus  de  100  canons,  et  le 
contre-amiral  Rowley  attaquait  de  même  l’amiral 
français.  Quelques  capitaines  suivaient  l’exemple 
de  leur  chef:  le  capitaine  Uawke  forçait  un  vais- 
seau espagnol  à se  rendre;  le  capitaine  Cornwall, 
cruellement  mutilé  par  un  boulet  de  canon,  con- 
tinuait de  donner  des  ordres  jusqu'à  ce  qu'enfin 
sa  vie  se  |>erdit  avec  sa  dernière  goutte  de  sang. 
Certes,  fallait-il  d’aulres  signaux  à Lestock?  Ce 
qu’il  lui  eût  fallu,  ce  qui  lui  manqua,  c’était  le 
palrioiisme  vrai , cette  grandeur  d’âme,  ce  cœur 
généreux  qui  sacrifie  ses{>enchanls,  ses  affections, 
et  ses  haines,  à l’intérét  national.  L'engagement 
avait  commencé  le  11,  et  il  s’élail  soutenu  durant 
trois  jours  ; mais  enfin  l'amiral  anglais  qui  n’avait 
pu  Iriumpher  de  la  mauvaise  volonté  de  Lestock , 
SC  trouvant  épiiiséde  fatigue, voyaiilses vaisseaux 
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avariés,  e(  n’espérant  aucun  secourt  de  son  subor- 
donné , donna  le  signal  de  la  retraite  et  Ht  voile 
pour  rtle  de  Hinorque. 

Au  moment  où  sa  retraite  commençait,  le  vice- 
amiral  parut  déterminé  A remplir  enfin  son  de- 
voir; il  était  trop  tard.  Il  fut  obligé  de  suivre  le 
mouvement  de  la  division  Mallliews.  En  arrivant 
à Porl-Malion,  l'amiral  fil  arrêter  Lestock  et  l’en- 
voya prisonnier  en  Angleterre;  mais  Lestork  1 
Londresacrusa  Matlliews  d’avoir  trahi  les  intérêts 
de  son  |>ays.  Ils  furent  renvoyés  l’un  et  l’autre 
devant  une  cour  martiale,  et,  chose  étrange,  mais 
i|ui  prouve  bien  ce  que  vaut  la  justice  humaine! 
Mallliews,  qui  avait  déployé  du  courage,  de  l'in- 
trépidilé,  du  lalenl  même,  puisqu’avec  sa  division 
seule  il  avail  jiaralysé  tous  les  efforts  de  la  flolle 
rombinée,  Mallliews  fut  déclaré  incapable  de  ser- 
vir A l’avenir,  el  Leslork , qui  s’était  toujours 
niainlenu  hors  de  la  portée  du  canon  ennemi, 
fut  honorabtfment  acquitté,  parce  qu'il  s’était  ren- 
fermé, dit-on,  dans  les  bornes  de  la  discipline 
militaire. 

Ce  fut  peu  de  temps  après  ce  combat,  que  les 
Anglais  regardèrent  romme  un  échec , qu’on  vit 
arriver,  après  quaranle-cinq  mois  d'absence,  le 
rnmniodoi'e  Aiison,  qui  avait  fait  le  tour  du  monde 
et  qui  rapportait  des  trésoi-s , de  la  gloire,  el  des 
connaissances  nouvelles.  Il  reçut  au  bout  de  quel- 
que temps  une  juste  récompense  de  ses  travaux, 
el  le  roi  l'éleva  aux  honneui's  de  la  pairie. 


CHAPITRE  LXI. 

Suite  du  régne  du  roi  George  11.  — 1745. 

Les  subsides  volés  pour  l’année  se  montèrent 
A 6,4C2,K!)0  livres  A prendre  sur  le  fonds  d'amor- 
llssement,  sur  rirapOt  foncier,  et  sur  les  diverses 
taxes  du  sel,  de  ladrèctie,  el  du  vin.  Les  chambres 
s'occupèrent  ensuite  des  encouragements  A donner 
aux  manufactures  de  l’Angleterre  et  de  l’Irlande: 
l'usage  et  l’impartation  des  linons  et  batistes  de 
France  furent  prohibés  par  un  bill.  La  session 
s'étant  prolongée  jusqu’au  2 mai , le  roi  sanctionna 
les  bills  qui  se  trouvaient  préis , et  après  avoir 
prorogé  le  parlement,  il  partit  pour  le  Hanovre, 
où  les  alliés  réclamaient  sa  présence. 

Le  comIe  de  Cheslerfield  était  parti  pour  La 
Haye,  avec  la  mission  d'engager  les  Etats  Géné- 
raux A sortir  enfin  de  la  neutralilé  pour  prendre 
une  |>arl  active  A la  guerre.  Un  traité  de  quadru- 
ple alliance  fut  conclu  A Varsovie,  entre  la  reine 
de  Hongrie,  le  roi  de  Pologne,  George  II , et  les 
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IstAls  Généraux.  Les  quatre  puissances  se  garan> 
tissaient  mutuellement  leurs  possessions.  Le  roi  de 
Pologne  s’engageait  à faire  passer  10,000  hommes 
dans  les  Pays-Bas  « dès  que  la  Boliême  et  la  Saxe 
seraient  hors  de  danger  : il  recevrait,  en  at- 
tendant, un  subside  de  150,000  livres,  dont  la 
Hollande  payerait  un  tiers,  et  rAngleterre  deux 
tiers.  Oh  ! que  les  Anglais  sincèrement  attachés  à 
leur  pays  devaient  sentir  alors  quel  tort  s était 
fait  l’Angleterre  en  adoptant  |>our  souverains  des 
princes  étrangers,  qui,  se  regardant  sur  le  sol 
anglais  comme  de  simples  voyageurs,  faisaient 
de  la  conservation  de  leur  patrimoine  l’objet  prin- 
cipal de  leur  politique,  le  but  constant  de  toutes 
leurs  vues!  Assurément  George  II  ne  craignait 
point,  ne  pouvait  craindre  que  les  puissances 
continentales  voulussent  Jamais  le  dépouiller  de 
la  Grande-Brelagne  : à quoi  tendaient  donc  tous 
ses  efforts?  à préserver  d’invasion  le  Hanovre. 
C’élait  donc  â l’intérél  du  Hanovre  qu'il  sacritiait 
depuis  tant  d’années  les  vrais  intérêts  de  l’Angle- 
terre, qui  ne  pouvait  rien  gagner  à la  guerre 
continentale,  ni  même  au  maintien  du  prétendu 
équilibre  des  pouvoirs,  mais  qui  pouvait  tout 
espérer  de  raccrolsseinenl  de  son  commerce  et 
de  ses  relations  maritimes. 

La  campagne  avait  été  malheureuse  l’année 
précédente.  Les  français  avaient  envoyé  sur  le 
Rhin  une  armée  nombreuse,  sous  les  ordres  du 
maréchal  de  Saxe  (1);  les  alliés  n’avaienl  eu  A 
lui  op}H)ser  qu'une  armée  plus  faible,  et  un  gé- 
néral moins  habile , le  due  de  Cumberland.  Ce 
prince,  bien  que  doué  d'une  valeur  brillante, 
n’avait  ni  le  coup  d’œil  ni  l’expéritmce  néces- 
saires au  général  d’une  grande  armée.  Dès  l’oii- 
verliire  de  la  campagne  actuelle,  le  maréchal, 
eiilrant  dans  les  Pays-Bas  avec  une  armée  de 
60,000  hommes,  alla  investir  Tournai  sur  l’Es- 
caut. Celte  place  passait  pour  la  plus  forte  de 
celles  qui  formaient  la  ligne  de  la  barrière  hol- 
landaise. Les  alliés,  conduits  par  le  duc  de  Cum- 
berland, s’avancèrent  pour  la  secourir,  falli)t-it 
hasarder  une  bataille.  Le  maréchal,  qui  avait  de- 
viné leur  projet,  laissant  15,000  hommes  devant 

(1)  Le  comte,  put  maréchal  duc  de  Saxe,  était  fils 
naturel  du  précédent  roi  de  Pologne;  et  pendant  long- 
temps simple  soldat  de  fortune,  il  avait  servi,  comme 
avant  lui  Sciionaberg,  sous  plusieurs  drapeaux;  partout 
U availfait  preuve  d'un  courage  intrépide.  Au  commen- 
cement de  la  guerre  il  avait  offert  ses  services  h plusieurs 
princes  allemands , à George  11  Iui*niéme.  Rebuté  par 
des  refus,  il  se  rendit  en  France , et  Louis  XV  raccueilHi 
avec  bienveillance;  il  ne  larda  pasi  prouver  i ceux  qui 
avaient  su  l’apprécier  qu'il  était  eu  état  de  s'acquitter 
envers  eux. 


la  place  pour  contenir  la  garnison,  salait  porté 
en  avant  pour  choisir  se.s  positions,  et  il  les  avait 
foriitiées  par  des  relranchemenls  et  des  batteries. 
L’armée  alliée  se  composait  d’environ  28,000  An- 
glais et  25,000  Autrichiens  et  Hollandais.  Les 
Français  occupaient  une  éminence  eiilre  le  village 
d’Anlüin  A droite,  le  bois  de  Bari  A gauche,  et  le 
village  de  Fonlenoy  vis-à-vis  de  leur  centre.  Mal- 
gré la  force  de  celte  posilion , le  duc  de  Cumber- 
land donna  le  signal  de  l'atLique. 

Louis  XV  était  parti  de  Paris  le  7 mai  avec  te 
dauphin,  et  il  était  arrivé  le  lendemain  au  camp 
devant  Tournai;  il  avait  suivi  le  maréchal  à Fon- 
lenoy . L’affaire  s’engagea  le  1 1 vers  les  neuf  heures 
du  matin  par  une  canonnade  assez  vive,  qui  ne 
produisit  pourtant  aucun  résultat.  Les  Anglais 
occultaient  le  centre  de  l'armée;  les  Hollandais , 
commandés  par  te  prince  de  Waldeck,  formaient 
l'aile  gauche  ; les  Autrichiens  élaienl  à la  droite, 
sous  les  ordres  du  comte  de  kœnigseck.  Ce  dernier 
voulait  qu'on  s'en  tint  à ce  genre  d’attaque,  qui 
sufhsail,  disait-il , pour  interrompre  les  travaux 
du  siège;  mais  les  Anglais  montrèrent  tant  d’ar- 
deur que,  bien  que  mal  secondé  par  ses  auxi- 
liaires, le  prince  n'hésila  pas  à donner  l'ordre 
d’avancer.  Les  Hollandais  et  les  Autrichiens 
éprouvèrent  une  résistance  qu'ils  ne  put'ent  vain- 
cre. Les  Anglais  seuls  se  portèrent  courageuse- 
ment vers  l’ennemi , exposés  à tout  le  feu  des 
batteries  de  Fontenoy  el  des  redoutes  de  Barl.  Ce 
fut  dans  ce  moment  critique  que,  voulant  dimi- 
nuer les  ravages  que  l’artillerie  causait  dans  ses 
rangs,  le  duc  de  Cumberland  imagina  de  former 
sa  lrou|>e  en  colonne  épaisse,  qui,  par  son  feu 
roulant  et  soutenu,  écrasait  les  trop  faibles  corps 
d’infanterie  qui  tentaient  de  s’opposera  sa  marche. 

La  colonne  anglaise  avait  traversé  deux  lignes 
d'iiifanlerie  française;  elle  louchail  de  son  front 
la  réserve  de  cavalerie,  qui  n’aurait  pu  lui  résister. 
Dans  ce  dernier  cas,  elle  |)ouvaU  enlever,  en  se 
retüurnanl  A droite  ou  A gauche,  le  buis  de  Bari 
ou  le  village  d’Anloin,  où  se  trouvait  le  quartier 
du  roi  el  du  dauphin.  Déjà  ralarmc  y |>énétrait, 
on  conseillait  au  roi  de  se  retirer;  il  n’en  voulut 
rien  faire,  de  peur  de  jeter  le  découragement 
parmi  ses  troupes.  Le  maréchal,  qui,  bien  que 
malade  et  souffrant,  parcourait  tous  les  postes 
porté  dans  une  litière,  survint  dans  ce  moment, 
et  confirma  le  prince  dans  sa  résolution  géné- 
reuse; il  lui  promit  même,  dit-on , une  prompte 
victoire.  Le  maréchal  s'était  aperçu  quepa  marche 
de  la  colonne  se  ralentissait  A mesure  «qu'elle 
gagnait  du  terrain,  et  que  ses  rangs  s’éclaircis- 
saient. L’artillerie  lui  faisait  éprouver  des  perles 
iimiieiises.  11  y avait  au  quartier  du  roi  quatre 
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1>iôcfs  de  canon  (jii’on  aval!  réservées  pour  couvrir 
a relraüe  de  ce  pi  ince,  si  cela  élall  nécessaire. 
Le  duc  de  Riclielieu,  par  une  inspiration  subite, 
proposa  de  pointer  ces  pièces  de  canon  sur  le 
Tront  tnèinc  de  la  colonne.  Cet  avis  fut  suivi,  et 
reffel  de  celle  batterie  nouvelle  fut  si  terrible  et 
si  prompt,  <|iie  l'on  vit  bientôi  les  Ant^lais  hésiter, 
et  des  vides  se  former  dans  leurs  ran^s,  sans  (|u’il 
leur  fût  possible  de  les  cacher  en  se  resserrnnl, 
tant  la  confusion  conimencail  A régner  parmi  eux. 
Dans  ce  moment  décisif,  la  cavalerie  de  la  maison 
du  roi,  sonteiHie  par  la  brij^ade  Irlandaise  et  le 
réfîinienl  de  Normandie,  prit  la  colonne  en  flanc, 
ce  qui , aiifîinentant  le  désordre,  rendit  la  retraite 
nécessaire.  Les  débris  de  la  redonne  ne  fui*eiit 
point  pouismivis;  les  Aiip.lais  laissèrent  8 à 0.000 
hommes  sur  le  champ  de  bataille , mais  les  Fran- 
çais ne  perdirent  pas  moins  de  monde.  An  nom> 
lue  de  leurs  morls  fut  ce  brave,  mais  imprudent 
duc  de  lirarninont,  <pil  avait  fait  perdre  la  ba- 
taille de  nellinRen. 

Tournai  ne  larda  pas  A capituler  (le  2!  mai), 
et  bienliM  apri*s  Oand,  Briq;es,  Oudenarde,  Den- 
derrnonde,  Ostende,  Alb,  Nieu}H)rl,  reçurent  aussi 
garnison  française:  la  ville  même  de  Bruxelles, 
avec  SW  magasins,  tomba  au  pouvoir  des  vain- 
queurs au  conimeneeim  id  de  riii\er,  et  loi*squ  on 
croyait  la  campagne  finie. 

Après  la  balaille  de  Fonfenoy,  le  duc  de  Cum- 
berland écrivit  au  maréchal  de  Saxe  pour  lui  pro- 
poser un  échange  de  prisonniers.  Le  maréchal  lui 
répondit  que  l’intention  du  roi  était  de  retenir 
tous  les  prisonniew  jusqu’il  ce  qu'on  lui  aurait 
donné  salisfacüon  rel.itivemenl  au  maréchal  de 
Belli*-Isle  et  de  son  frère,  qui  avaient  été  arrêtés 
dans  un  village  du  Hanovre,  et  envoyés  ensuite  en 
Angleterre  contre  tous  les  droits  de  la  guerre.  Ces 
deux  officiers  furent  remis  sur-le-c!iamp  en  li- 
berté; on  n’exigea  d'eux  que  la  promesse  qu’ils 
s’emploieraient  en  faveur  des  prisonniers  anglais. 

L’armée  française  d'Allemagne  se  trouvait  trop 
faible  |»onr  s’opposer  avec  succès  aux  Aulricbiens. 
Le  grand-due  de  Toscane,  qui  avait  épousé  Marie- 
Thérèse,  avait  forcé  le  prince  de  Contl  à repasser 
le  Rhin.  Le  but  avoué  du  grand-duc  et  de  Marie- 
Tliéi  èse  était  de  s’asseoir  sur  le  Irène  Impérial  que 
la  mort  récente  de  Charles  VII  laissait  vacant. 
Louis  XV  voulait  y établir  la  maison  de  Bavière,  et 
le  roi  de  Prusse  y donnait  les  mains;  mais  déjà 
ce  dernier  souverain  se  montrait  disposé  .•!  traiter 
aveeMarie  Tlién'se;  lefilsde  Charles  Vil  lul-mème 
renonçait  en  faveur  du  graïul-duc  à la  dignité 
impériale,  et  l.i  retraite  du  prince  deCoiili  laissa 
Marie-Thérèse  n)aHresse  des  suffrages.  Son  époux 
fut  élu  le  15  Septembre.  Ainsi  la  cause  première 


de  la  guerre,  l’éledion  de  Charles  de  Bavière, 
n’existait  pins;  mais  les  resseiitiinenls  que  la 
guerre  avait  allumés  subsistaient  encore,  et  Us  U 
firent  continuer. 

La  nouvelle  du  désastre  de  Fonlenoy  avait  laissé 
dans  tons  les  esprits  une  impression  fAelieuse; 
une  nouvelle  plus  fâcheuse  encore  vint  les  frapjKîr 
de  terreur  : le  fils  du  prétendant  venait  de  débar- 
quer cf»  F.cosse!  cl  comme  la  renommée  exagère 
toujours,  on  parla  de  loulosles  forces  de  la  Fiance 
prolé;;can(  le  débarquement.  Combien  le  fait  en 
lui  même  était  loin  de  l’idée  qu’on  s’en  formait! 
Le  prince  Charles-Ldonard,  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
prince  ambitieux  et  entreprenant,  mais  dénué 
d’cx|>érience,  plein  de  la  fausse  idée  qu’à  son  nom 
seul  le  royaume  entier  allait  se  soulever,  et  suivi 
seulement  de  sep!  compagnons  de  fortune,  |>armi 
Iwquels  on  mnarqiiail  le  marquis  de  Tullibar- 
dine  et  sir  Thomas  Sheridan;  le  prince  Charles 
à'élall  embarqué,  le  H juillet,  au  port  de  Saint- 
Nazaireen  Bretagne,  sur  une  fi-égale  de  18  eamms, 
que  lui  avait  procurée  un  riche  négociant  de 
Nanle.s.  Ce  mince  hàtiinerU  fut  joint  à la  hauteur 
de  Bi'lle-isie  par  l’Èlisabcth,  de  60  canons,  qui 
devait  lui  servir  d'escorte.  Mais  à peu  de  distance 
de  Brest,  le  vaisseau  fut  attaqué  par  le  Uvn, 
vaisseau  de  ligue  anglais,  et  après  un  combat  de 
plusieurs  heures,  le  premier  fut  si  niallrailé  qu’il 
eut  beaiieoup  de  peine  à rentrer  dans  Brest; 
quant  an  Lion,  il  trouva  totalement  désem[>aré, 
au  point  qu'il  resta  flottant  au  milieu  des  eaux 
sans  pouvoir  manœuvrer.  La  frégate  conlinua  sa 
route,  et  se  dirigea  vers  les  lies  à l’ouest  de 
l’Êcosse  ; de  celle  de  Soutb-Wisl,  où  elle  loucha, 
elle  se  rendit  sur  la  cèle  de  Loebaber. 

Le  prince  et  ses  compagnons  débarquèrent  à 
Ardna-Murchain,  et  s’y  arrêtèrent  quelques  jours, 
attendant  le  retour  des  courriers  qu’ils  expé- 
dièrent de  tous  les  cètés  pour  inviter  les  parti- 
sans des  Stnarts  à se  réunir  à eux.  Le  chef  de  ce 
canton , Camerun  de  Lochlel , dont  le  père  et 
i’aleiilavaienüoujourspris  une  part  activeâ  toutes 
les  tentatives  que  l’Ecosse  avait  faites  en  faveur  de 
sesaneiens  rois,  parut  disposéà  se  dévouer,  lui, 
sesamis,  sesparen(s,aux  intérêts  du  prince,  mais 
il  ne  le  fil  pas  sans  prédire  d'avance  tous  les  mal- 
heurs qui  arriveraient. 

Cepeiidanl  le  prince  se  trouva  bientM  à la  tète 
de  15  ou  1C<K)  hommes,  et,  comptant  déjà  sur  le 
succès,  il  n’Iiésita  pas  à déployer  sa  bannière. 
Suivi  de  sa  petite  li'ou|ie,  à laquelle  il  distribua  les 
fusils  qu’il  avait  apportés  de  France,  il  prit  le 
chemin  du  plat  pays , fit  pixtclamer  son  père , à 
Dnnkeld  , roi  de  la  Grande-Bretagne  , et  le  lende- 
main 4 septembre  il  entra  dans  la  ville  de  Pcrlü, 
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l’iint  des  principales  de  l’Écosse.  Le  marquis  de 
Tiillibardine  lui  amena  un  renfort  considérable 
d’hommes  qirfl  avait  levés  dans  les  terres  d'Athol. 
Lord  Oeorgi* Murray,  fmedu  marquis,  vint  aussi 
le  joindre  avec  un  grand  nombre  de  nobles  du 
pays.  La  troupe  de  Charles  se  com|K»saU  alors  d’en- 
viron 3,000  hommes  ; il  employa  le  temps  de  son 
séjour  à Perth  à les  exercer  au  maniement  des 
armes. 

Le  prince  avait  romplé  sur  un  dévouement  ab- 
solu de  la  part  des  écossais  ; il  reconnut  avec 
douleur  qu’on  l’avait  tiorn{>é.  S’il  Imiivail  dans 
les  montagnards  quelques  amis,  quelques  parti- 
sans sincères , Il  n’en  était  pas  de  même  dans  le 
plat  pays.  Outre  les  troupes  qui  tenaient  fermé  le 
passage , et  qui  semblaient  disposées  à défendre 
les  avenues  d’Êdimbourg,  un  grand  nombre  de 
volontaires  offrirent  leurs  bras  pour  la  défense 
du  gouvernement.  Dans  P.dimbourg  , on  ouvrit 
une  souscription  pour  fournir  aux  frais  d'entre- 
tien d’iin  régiment  de  1,000  hommes;  la  garde 
bourgeoise  et  la  milice  de  la  ville  se  préparèrent 
à défendre  courageusement  leurs  fnyei*s,  elles 
rcrnparls  se  trouvaient  numis  d’arlillerie  ; que 
pouvait  on  donc  craindre  d’une  poignée  d’hom- 
mes , dont  la  moitié  n’avaient  point  d’armes?  (>;- 
pendant  les  partisans  de  la  maison  de  Hanovre  au- 
raient eu  tort  de  faire  grand  fond  sur  ce  dévoue- 
ment d’apparat.  Les  deux  régiments  de  dragons 
qui  occiipaienl  la  route  d’Kdimbourg  lâcltèrcnl 
pied  dès  qu'ils  apervurenl  les  mcmlagriards  ; la 
milice  et  la  garde  bourgeoise,  qui,  averties  que 
l’ennemi  s’avançnll,  avaient  marché  à sa  ren- 
contre jusqu’à  1 mille  de  distance,  rentrèrent 
a\ec  précipitation  dans  fMimbourg,  et  ce  fut 
avec  tant  de  confusion  et  de  trouble , que  les  ha- 
bitants, que  déjà  la  terreur  avait  frappés,  se  ju- 
geant perdus  s’ils  opposaient  la  moindre  résis- 
lance,  prirehl  le  parti  d’ouvrir  leurs  portes. 

Là  f Charles  renouvela  rinutile  cérémonie  de 
la  reconnaissance  de  son  père  en  qualité  de  roi  de 
ta  Grande-Bretagne,  et  il  publia  trois  manifestes. 
Par  le  premier,  au  nom  de  son  fière,  véritable  sou- 
verain de  KRcosse,  il  promeltalt  la  réforme  de 
tous  les  abus  ; par  le  second , toujours  au  même 
nom  , il  se  désignait  lul-inème  en  qualité  de  ré- 
gent des  trois  royaumes  ; par  le  troisième  enfin, 
en  son  propre  nom,  il  Invitait  les  sujets  de  son 
père  à lui  obéir  en  sa  qualité  de  régent.  Charles, 
maître  de  la  capitale  de  l’Kcosse,  s’établit  dans 
l’ancienne  résidence  de  ses  ancêtres,  le  palais  de 
Hoty^Roed.  Les  magistrats  d’Edimbourg  reçurent 
aiKsitét  l’ordre  de  fournir  sans  délai,  et  sous  |>eine 
d’exécution  niilitaire,  une  certaine  quantité  de 
tentes,  de  couvertures,  de  souliers,  et  d’autres  ob- 


jets de  ce  genre  pour  le  service  de  son  armée. 

Avec  plus  d’expérience  des  hommes  , le  prince 
aurait  pu  s’apercevoir  4jue  s<»n  arrivée  «m  Ecosse 
était  loin  d'avoir  excité  cet  enllioiislasnie  univer- 
sel qui,  dans  les  siècles  précé<len($,  avait  si  souvent 
et  si  subitement  armé  tons  les  Ecossais  contre 
l’Anglderre,  qu’ils  regardaient  comme  ennemie  : 
son  armée,  qui  comptait  à peine  3, INK)  hommes, 
ncsecomposailquede  montagnards  indisciplinés, 
qui  ne  reconnaissaient  de  chef  immédiat  et  de 
pouvoir  réel  que  dans  le  chef  du  clan  au<iuel  ils 
appartenaient  ; et  l’on  ne  voyait  parmi  eux  ni  sol- 
dats aguerris,  ni  ofliciei'S  expérimentés,  capables 
de  supplé<T  le  nombre  et  la  force  par  le  génie.  La 
plupart  des  pairs,  cl  principalement  les  plus  ri- 
ches et  les  plus  influenls  , tenaient  au  gouverne- 
ment nouveau  par  de  hauts  emplois  ou  par  des 
pensions  et  des  honneurs , ou  seulement  j»ar  am- 
bition et  par  calcul.  Les  plus  sages  étaient  per- 
suadés que  la  France, qui  seirouvaitavoirpresque 
autant  d’ennemis  qu'à  l’époque  où  Philippe  monta 
sur  le  trône  d’Espagne , ne  ferait  anciin  effoi  l , 
aucune  tentative  sérieuseenfaveiirdu  prétendant, 
et  qu'elle  n’avait  permis  ou  même  encouragé  le 
départ  du  prince  Charles,  qn'afin  de  tenir  les 
Anglais  occupés  chez  eux  pendant  qu’elle  sou- 
tiendrait la  pénible  liilte  où  elle  se  trouvait  enga- 
gée. Ceux  là  , évitant  de  prendre  aucun  parti , se 
lenaient  à l’écart;  ils  voulaient  voir  passer  1rs 
événements  sans  être  froissés  par  eux.  Beaucoup 
d’antres,  ne  cherchant  dans  les  troubles  publics 
que  des  moyens  de  fortune,  s’attachaient  d'aliord 
au  parti  qui  leur  paraissait  le  plus  puissant  on 
qui  semblait  avoir  plus  de  chances  de  succès  ; et 
c'était  assurément  celui  de  la  maison  de  Hano- 
vre. Au  reste,  chaque  parli  ont  ses  séides.  Ceux 
du  prince  Charles  n'étaient , malheurrusement 
IMuir  lui  , que  des  hommes  dévorés  d’ambition, 
mais  destitués  de  talent,  des  intrigants  obscurs, 
chargés  de  déliés  ou  perdus  de  réputation. 

De  cc  nombre  étaient  le  comte  de  Kilniar- 
nock,  dissipateur  complètement  ruiné,  et  mécon- 
tent du  ministère,  qui  lui  avait  l'efusé  la  pension 
qu'il  sollicitait  ; lord  Balrnerino , qui  avait  pris 
du  service  dans  l'armét'  anglaise , mais  qui , 
retenu  dans  les  rangs  suballcrnes  par  le  déhnut 
de  capacité,  comptait  se  pousser  sans  effort  aux 
premiers  emplois;  les  lords  Cromarlie,  Elcho  , 
Ogilvy,  PItsIigo,  et  quelques  antres,  dont  l’ani- 
mosiié  contre  la  nouveiie  dynastie  ne  provenait 
guèi*e  que  de  ce  qii’ils  n'avaient  pas  été  emplojés 
par  elle,  ihi  y voyait  aussi  le  fils  aîné  de  lord 
Lovât.  Quant  à lord  Lovât  liii-mèmc,  personne 
n’îgnorail  qu’il  était  traître,  sans  foi,  sans  iiio-urs, 
sans  principes.  On  savait  qu’au  fond  il  aimait  la 
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cause  du  prétendant,  mais  qu'incertain  du  succès,  | 
et  craignant  le  ressentiment  du  ministère  ^ il  : 
n'osait  pas  agir  ouveriement. 

Le  const'i!  de  régence  avait  d'abord  refusé  de 
croire  au  débarquement  en  Ecosse  du  prince 
Charles.  Peut-être  n’avail-il  eu  l’air  de  douter 
que  |K)ur  diminuer  IVffet  que  celle  nouvelle 
pouvait  produire  ; mais  les  courriers  expédiés 
d'Edimbourg  ne  lui  |»erniirenl  plus  de  se  dissi- 
muler le  danger.  Sir  John  Co(>e , qui  avait  le 
commandement  des  troupes  en  Ecosse  , reçut 
alors  l'ordre  de  marclier  contre  les  insurgés  et 
de  les  réduiiT,  ordre  toujours  plus  facile  A donner 
qu'à  exécuter,  quand  on  ne  met  point  aux  mains 
de  celui  qu'on  en  charge  assez  de  moyens  de 
succès.  Sir  John  Co|ie  réunit  à la  hâte  tontes  les 
troiqiesdont  il  pouvait  dis|>oscr,  et,  à la  tète  d'en- 
viron 3,000  hommes , il  prit  la  roule  d'Edim- 
bourg; le  20  septembre,  il  planta  ses  tentes  à 
Preslon  - Pans , à 10  ou  12  milles  de  la  capi- 
tale. Le  prince  ne  lui  laissa  i>as  le  temps  de  se 
fortifier  dans  celle  position  : le  lendemain , de 
très-bonne  heure  , il  vint  Ty  attaquer  , et  ce  fut 
avec  tant  de  vigueur  que  dix  minutes  suffirent 
aux  montagnards  pour  rompre  leurs  ennemis  et 
les  mettre  dans  une  déroule  totale. 

Les  fruits  de  celte  victoire  auraient  pu  être 
immenses.  Non-seulement  elle  avait  mis  au  pou- 
voir des  insurgés  les  lentes  , les  bagages  , les 
armes,  l'artillerie,  la  caisse  militaire  des  vain- 
cus, mais  encore  elle  répandit  au  loin  la  conster- 
nation et  la  terreur.  11  parait  certain , de  l'aveu 
de  plusieurs  historiens  anglais , que  si  le  prince 
avait  su  profiter  de  ses  avantages  en  marchant 
directement  sur  Londres,  il  aurait  pu  produire 
une  révolution  complète.  Mais  il  resta  dans  Edim- 
bourg pour  y attendre  des  secours  qu'on  lui  avait 
promis  de  France,  et  qui  ne  vinrent  pas,  et  sur- 
tout pour  s'y  enivrer  des  douceurs  du  triomphe 
et  des  Jouissances  du  pouvoir  suprême;  il  voulut , 
en  un  mot,  faire  le  roi  avant  d’avoir  conquis 
son  royaume. 

Le  château  d'Edimbourg  tenait  toujours  ; le 
prince  aurait  voulu  s'en  rendre  maître, mais  il 
manquait  de  grosse  artillerie  et  des  munitions 
nécessaires  pour  entreprendre  un  siège.  Il  fU 
pourtant  dresser  une  ballerie,  qui  ne  produisit 
point  d’effet , et  qui  fut  bientôt  démontée  |»ar 
rarlillerte  du  château.  Deux  ou  trois  habitants, 
atteints  par  des  boulets,  |>erdirenl  la  vie;  «xlors  le 
prince  Charles  publia  une  proclamation  , où  il 
disait  que,  faisant  céder  la  justice  à l’humanité, 
et  ne  voulant  pas  exposer  la  sûreté  des  habitants 
d'Edimbourg,  il  déclarait  lever  le  blocus  et  cesser 
les  hosUlilés  ; ce  qui  ne  voulait  pas  dire  autre 
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chose,  si  ce  n’est  qu’il  n’éUU  pas  en  son  pouvoir 
de  triompher  par  la  force  de  la  résistance. 

Ce  qu’il  ne  pouvait  obtenir  par  les  armes, 
Charles  lâcha  de  l’acquérir  par  des  promesses; 
mais  les  Ecossais  se  souvinrent  que  Jacques  II 
en  avait  été  prodigue,  et  qu’il  les  avait  assez  mal 
tenues.  Quoi  qu'il  en  soit,  Charles  promit  au 
nom  de  son  père  protection  et  sûreté  |>our  la  reli- 
gion protestante  et  l'Eglise  établie;  il  s'engagea, 
de  plus,  à prendre  l'avis  de  son  parlement  pour 
tout  ce  qui  concernait  la  dette  nationale  et  les 
lois  rendues  (lendanl  la  révolution;  mais  il  déclara 
ne  (wuvoir  ratifier  le  traité  d'union  conti'e  lequel 
les  deux  royaumes  avaient  souvent  protesté.  Après 
avoir  fait  répandi'e  ces  diverses  déclarations,  qui 
n’eurent  aucun  résultat , le  prince  passa  la  re- 
vue de  ses  troupes  entre  Ediml)ourg  et  Leitz  ; et 
comme,  .sur  ces  entrefaites,  il  reçut  deFranceda 
armes , des  munitions , et  quelques  sommes  d'ar- 
gent, il  convoqua  son  conseil , où  il  fut  résolu 
qu'on  entrerait  incessamment  en  Angleterre. 
Chai'les  s'était  nourri  de  bonne  heure  à une  écoVe 
dont  les  principes  différaient  un  peu  de  ceux  qui 
dirigeaient  les  Anglais  à cette  époque.  Son  entrée 
dans  le  royaume  devait  produire  la  guerre  civile 
et  toutes  les  calamités  qui  l’accompagnent;  il  ne 
l'ignorait  pas,  mais  il  était  convaincu  que  son 
premier  devoir  était  de  proclamer  ses  droits  , de 
les  faire  reconnaître,  fallùl-il,  pour  cela,  changer 
la  constilulion  que  le  |>ays  avait  adoptée,  et  substi- 
tuer sa  religion  à celle  des  sujets  qu'il  voulait  se 
donner. 

Mais , tandis  que  le  prétendant  avait  perdu  sue 
temps  dans  Edimbourg  à faire  des  proclamations, 
à passer  des  revues,  en  un  mot,  à de  vaines  para- 
des, oubliant  ou  ignorant  que , suivant  l'expres- 
sion d'un  historien  anglais,  dans  les  entreprises 
hasardeuses , temporiser  c’est  tout  perdre  (1), 
les  ministres  de  Georges  II  prenaient  toutes  les 
mesures  qui  pouvaient  faire  ^houer  celle  qui  les 
menaçait.  De  tous  côtés  des  souscriptions  s’ouvri- 
rent pour', lever,  équiper,  et  solder  des  hommes; 
des  associations  se  formèrent  )>our  la  défense  du 
pays , du  gouvernement,  et  du  roi;  des  adresses 
arrivèrent  de  tous  les  comtés;  partout  on  se  disait 
révolté  par  l’audac.e  du  jeune  prince,  et  disposé 
â faire  les  plus  grands  sacrifices;  en  général,  ou 
aurait  pardonné  à Charles  son  audace  , mais  on 
n’aimait  pas  ses  alliés,  et  l'on  craignait  surtout  ses 
principes  religieux. 

Le  roi  ne  tarda  pas  â quitter  le  continent  pour 
retourner  â Londres  ; H y reçut  l’accueil  qu’il 
pouvait  espérei*;  le  duc  de  Cumberland,  qui  arriva 

( 1 ) • In  daagerouf  enterpriies , delay  is  but  defeat.  • 
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peu  de  temps  après  lui , vint  relever  encore  les  | 
espérances  et  le  courage  des  Anglais.  Le  roi  fit 
l'ouverture  du  parlement  le  16  octobre , et  les 
chambres,  dans  leurs  adresses,  promirent  de  con- 
courir de  tout  leur  pouvoir  à rendre  efficaces  les 
mesures  que  prendrait  le  gouvernement.  Il  fut 
d'abord  résolu  de  former  à Newcastle  un  camp 
de  14,000  hommes,  sous  les  ordres  du  général 
Wade.  Ces  troupes  se  composaient  de  6,000 
Hollandais  qui  avaient  suivi  le  roi  , et  de 
quelques  r^iments  anglais  tirés  de  la  Flandre  ; 
mais  on  prétendait  généralement  que  les  Hollan- 
dais ne  pouvaient  servir  dans  celte  guerre  sans 
violer  leurs  serments , parce  qu’ils  avaient  été 
prisonniers  des  Français,  et  que  la  liberté  ne 
leur  avait  été  rendue  que  sous  1a  promesse  de 
ne  point  servir  d’un  an  contre  la  France  ou  ses 
alU^. 

Le  général  Wade  commença  par  publier,  sous 
date  du  30  octobre  , une  offre  de  pardon  et 
d’amnistie  à quiconque  poserait  les  armes  et 
déserterait  la  cause  du  pi*étendant  , ce  qui  ne 
servit  qu'à  augmenter  la  confiance  des  insurgés , 
qui  pensèrent  qu’on  les  craignait,  puisqu’on  cher- 
chait à les  désunir.  Charles  avait  rinleiUion  de 
s’emparer  d’abord  de  Carliste,  dont  la  possession 
lui  ouvrait  la  route  de  l'Angleterre  , et  pouvait , 
en  cas  de  malheur,  proléger  sa  retraite.  Mais , 
pour  surprendre  cette  ville  sans  trouver  sur  ses 
pas  le  général  Wade,  il  fallait  donner  le  change 
à celui-ci , et  le  prince  y réussit  : il  fit  mine  de 
vouloir  envahir  l’Angleterre  du  côté  de  Barwick  ; 
et,  tandis  que  les  troupes  de  George  se  portaient 
de  ce  côté  pour  défendre  le  passage , Charles , 
divisant  son  année  en  trois  corps,  auxquels  il 
assigna  leur  roule,  se  porta  sur  Carlisie,  qu'il 
iiiveslil  sur-le-champ.  La  place  ne  tint  que  sept 
jours.  Elle  se  rendit,  ainsi  que  le  cliàteau,  livrant 
au  vainqueur  son  artillerie , ses  munitions,  et  ses 
armes.  Le  prince  ne  fit  pas  dans  Carlisie  un  long 
séjour.  Il  avait  reçu  des  nouvelles  de  France 
d'une  nature  satisfaisante  ; on  lui  promettait  des 
arm» , de  l’argent , des  soldats  ; une  puissante 
diversion  devait  avoir  lieu  sur  la  côte  méridio- 
nale; les  nouvelles  de  rinlérieur  n'étaient  pas 
moins  rassurantes.  Un  corps  considérable  de 
mécontents  se  joindrait  à lui  dès  qu'il  ferait  quel- 
que mouvement  en  avant  ; sou  armée  augmente- 
rait à chaque  pas.  Gomment  le  prince  aurait-il 
résisté  à sa  propre  ardeur,  ainsi  excitée  par  tant 
de  présages  de  succès  ? Il  partit  de  Carliste,  où  il 
ne  laissa  qu’une  faible  garnison , et  il  prit  la 
roule  de  Manchester. 

On  faisait  en  France  de  grands  préparatifs 
pour  soutenir  les  insurgés.  Le  roi  le  savait,  et  11 


tâcha  de  les  rendre  inutiles.  L'amiral  Vernon  fut 
envoyé  dans  la  Hanche  avec  une  forte  escadre, 
et  l’amiral  Byng  alla  stationner  avec  quelques 
vaisseaux  sur  la  côte  orientale  de  l’Ecosse,  lis 
s'emparèrent  d’un  assez  grand  nombre  de  bâti- 
ments de  transport  français;  niais , malgré  toute 
leur  vigilance,  d'aulres  franchirent  la  croisière  et 
arrivèrent  en  Ecosse.  Le  roi  émit  aussi  l’ordre  de 
transporter  en  Angleterre  les  6,000  Hessois 
qui  étaient  à sa  solde,  et  il  en  donna  avis  à son 
parlement,  dont  il  espérait  l’appui  dans  celte  cir- 
constance. Les  commiim^  ré|>ondirent  ample- 
ment à l'appel  du  souverain  : elles  votèrent 
40,000  matelots  , 49,299  hommes  pour  l'armée 
de  terre,  tl,5;70 soldats  de  marine,  et  la  suide 
de  13  régiments  d'infanterie  et  2 de  cavalerie, 
nouvellement  levés  par  le  gouvernement.  Elles 
volèrent  pareillement  le  montant  des  subsides  à 
jwyer  aux  puissances  ciirop<*ennes,  et,  en  outre, 
un  crédit  au  roi  de  500,000 livres.  Aussi  la  totalité 
des  subsides  de  l’année  excéda-t-elle  7 millions, 
et  cette  somme  devait  sortir  d'une  surtaxe  de  4 
shellings  par  livre  sur  l'impôt  fonder  ; des 
droits  sur  la  drèche,  la  bière,  et  le  cidre;  de 
la  vente  d'annuités,  d'un  emprunt,  d’une  loterie, 
du  fonds  d’amorlissemenl,  etc. 

Le  prince  Charles  occupa  Hancliesler  le  25  no- 
vembre ; on  l’avait  vu  constamment  à pied  et  dans 
le  costume  écossais  marcher  à la  tète  de  ses  mon- 
tagnards, oe  qui  l’avait  rendu  l’idole  de  ces  hom- 
mes à demi  sauvages;  mais  pour  conquérir  le 
li’ône  d'Angleterre , cela  ne  suffisait  pas.  Un  avait 
flatté  le  prince  que  dès  qu'il  paraîtrait  à Manches- 
ter, il  verrait  les  Anglais  accourir  en  fouie,  et  il 
arriva  au  contraire  qu’on  put  à peine  enrôler  une 
compagnie  de  volontaires  en  leur  offrant  à chacun 
5 guinées.  Ces  volontaires,  au  nombre  d’environ 
200,  furent  mis  sous  le  commandement  du  colonel 
Townly.  Le  prince,  un  peu  désenchanté,  tint  un 
comseil  de  guerre,  dont  le  résultat  fut  qu’on  pren- 
drait la  roule  de  Derby,  dans  rinlenlion  de  percer 
par  le  Chestershire  dans  le  |>aysde  Galles,  oii  l'on 
croyait  avoir  beaucoup  de  partisans  ; mais  le  peu 
d’accord  qui  régnait  parmi  les  chefs  ne  permit 
pas  de  suivre  ce  parti,  qui  paraissait  le  plus  sage. 

Les  insurgés  se  trouvaient  à 100  milles  de  la 
capitale,  et  les  habitants,  dans  la  plus  vive  in- 
quiétude, ne  jelaient  qu'en  tremblant  les  yeux  sur 
t’avenir.  Les  uns  faisaient  pour  le  prince  des 
vœux  secrets,  mais  ils  craignaient  tout  (mur 
le  prince  et  pour  eux-mèmes;  car  ils  sentaient 
qu’en  cas  de  triomphe  les  hanovriens  ne  manque- 
raient pas  de  sévir  contre  tous  ceux  qu’on  taxait 
de  jâcobitisme  ou  de  papisme.  Les  autres,  parti- 
sans du  nouveau  gnuveniemenf,  redoiilaient  le 
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])rék‘ndaiU  el  ses  vengeanres  pour  de  longues  in- 
jures. Aussi  vit-uii  se  former  des  hatailluns  de 
volontaires  « fournis  par  toutes  les  roi  poralions 
de  la  ville;  Jusqu’aux  direeleui*s dt-s  théâtres  of- 
frirent de  lever  à leurs  frais  des  compagnies  jianni 
leurs  employés;  sorte  de  dévouemeni  qui  ne  prou- 
vait pas  moins  la  crainte  qui  agitait  tous  les  es- 
prits, que  l’affection  et  la  fidélité  pour  la  dvnaslie 
nouvelle.  Si  dans  ce  nioineiil  le  prince,  déridé  à 
tout,  à trouver  le  trdne  ou  la  mort,  avait  marché 
rapidement  sur  Londres,  il  est  plus  que  probalde 
qu'il  s'en  serait  rendu  mailre,  et  que  1rs  habitants, 
ronsternés,  n'auraient  pas  opposé  de  résistance, 
que  le»  anciens  partisans  des  Stuarts  se  seraient 
montrés  de  toutes  parts,  et  que  les  déserteurs  de 
cette  cause  auraient  chercl»é  à racheter  le  tort  de 
leur  défection  par  la  plus  humble  obéissance. 

L'alarme  était  si  générale  que  le  roi  lui-méme 
voulail  entrer  en  campagne  et  prendre  le  com- 
mandement de  l'arnu^î  en  jHisonnc,  comme  au- 
trefois tiuillaiinie  eoiitre  Jaeques  II.  lUais  la  for- 
tune combattait  pour  George.  La  désunion  s'élait 
introduite  dans  le  camp  du  prince.  Les  chefs  de 
clan,  ennemis  de  toute  subordination,  ne  vou- 
laient reeonnallreaucun  sui>érieiir.  Chacun  avait 
formé  dans  sa  tête  un  plan  de  campagne  qu’il  n’u- 
handomiail  qu'à  regret  pour  se  smimetti'e  A celui 
d'un  autre  : de  là  naissait  dans  toutes  les  o|>éra- 
tions  un  défaut  d'accord  qui  ixiidait  ces  opéra- 
tions incertaines,  on  leur  faisait  perdre  le  résultat 
qu'elles  auraient  eu  sous  un  chef  servi  avec  7èle 
et  poncliiellenient  obéi  ; le  prince  n'éiait  guère 
que  de  nom  le  général  de  son  armée.  La  plupart 
des  officiers  bossais  voulaient  qu'on  l'éprit  le 
chemin  de  reçusse,  el  le  prince  fut  obligé  d'y 
donner  son  cunsentement. 

Les  insurgés  fireni  leur  retraite  par  Carlisle, 
en  as.sez  bon  ordre;  de  là,  travei'sanl  les  rivières 
d'Lden  el  de  Sohvay , Us  reiitrèrenl  dans  leur  pays. 
Les  historiens  ont  remarqué  que,  inalgré  leur 
naturel  indiscipliné  et  porté  au  pillage,  Us  obser- 
vèrent assez élroitemeut  les  droits  de  la  guerre, 
secontentanl  de  lever  d«>  contrihiilioms  dans  les 
villes  qu'ils  (raversérent.  el  de  pmidre  les  deniers 
des  caisses  publiques.  Mais  une  mesure  dont  ou 
ne  conçoit  guère  le  motif,  cc  fut  de  laisser  dans 
Carlisle  une  garnison  de  iüi)  iiommes,  nombre 
éûüeuimeiil  insuffisant  pour  défendre crtte  place, 
qui  (il  efft  l ouvrit  ses  portes  aussitôt  qu’elle  eut 
été  investie  |>ar  le  duc  de  Cumberland.  Ce  prince 
n'accorda  aux  malheureux  que  te  sort  lui  tivrail 
d'autre  condition  que  de  ne  t»oint  les  passer  au  fil 
de  l’épée. 

CharleÀ-CdoiiarU,  de  retour  en  Ecosse,  se  |>orta 
par  Dutufi  les  sur  la  riclie  populeusi*  cité  de 


Glascow,  où  il  leva  de  tWis-fbrles  contributions.  Il 
se  dirigea  de  là  vers  Stirling,  où  il  fut  joint  par 
lord  L(*vvis  Cordon , et  lord  Unimmond,  qui  |>en- 
dant  son  absence  avaient  réuni  quelques  troupes; 
avec  ce  renfort  il  investit  le  chAleau,  où  comman- 
dait le  général  Blakeney;  niais  les  insurgés  avaient 
si  peu  l'habiludt*  des  sii‘gesclde  l'art  delà  }pierre, 
qu'ils  coiisuaièreiU  beaucoup  de  teiD|>6  devant 
cette  place. 


CHAPITRE  LXn. 

Suilc  du  règne  du  roi  George  11.  — 1749. 

Le  prétendant  n'avait  pu  s’éloigner  d'Edim- 
bmiiT;  sans  que  sa  cause  en  souffrll  ; Ix  aucoup 
d'habitants  élaiunl  rentrés  dans  rohéissance,  el, 
protégés  par  un  corits  d’inraiùerie  el  de  diagons 
que  leur  envoya  le  général  Wade,  ils  réduisirent 
à une  impuissance  aUsoluo  les  (tarllsans  |»eii  nom- 
breux du  jt'ime  prince.  Toutefois  les  progrès  de 
l'insurreclion  continuaient  dans  le  1101x1 , malgré 
toute  raclivilé  du  commandant  d’Inverness , lord 
Loiidou , et  les  efforts  du  chef  Macleod , qui  «avai  l 
réuni  quelques  clans  restés  fidèles  à la  maison  de 
Hanovre.  La  reddition  de  Stirling,  qui  capitula  le 
Hjanvier,  augmentala  confiance  desiiisiirgés.  et  le 
gouvernement  sentit  redoubler  ses  alarmes.  Une 
armée  nouvelle  fut  organisée  en  peu  temps,  el 
le  général  Hawley  en  recul  le  commandement. 
Celui-ci  ne  tarda  {>a.s  à paralli'e  en  Ecosse,  où  il 
trouva  1(MK)0  hommes  déjà  réunis.  Avec  cette 
Ironpe  il  se  mil  invincible;  il  cherciva  prompte- 
ment t'eniiemi  (|u’ll  méprisait,  et  ne  s'arrêta  qu'à 
Falkirek,  en  face  de  l'armée  du  prince,  qui,  dési- 
rant une  aciion  prompte  el  décisive,  marcliait 
courageusement  à la  rencoiiti'e  des  Anglais.  Lo 
prince  donna  le  premier  le  signal  du  combat.  Co 
fut  une  déi'oulc  plulél  qu'une  bataille.  La  cavale- 
rie anglaise,  rompue  au  premier  choc,  se  l'ejel.^ 
sur  l'infanterie  el  la  mit  dans  un  désordre  com- 
plet. Ail  lieu  de  se  rallier,  l'infanterie  prit  la  fuUo 
dans  toutes  U's  directions,  laissant  au  pouvoir  des 
vainqueurs  ses  lentes,  ses  bagages,  son  artillerie, 
el  le  champ  de  bataille. 

A celte  nouvelle  , tous  les  yeux  se  tournèrent 
versleducde  Lumbei'land,  qu'on  regaidait  comme 
le  seul  homme  ca)iable  de  ranimer  le  courage  des 
troupes,  de  réparer  le  mal , el  do  relever  l’cspril 
public  abattu  par  ce  nouveau  revers.  Le  duc  «vr- 
riva  le  110  janvier  à Edimbourg. où  il  fulivç.u  avec 
joie  ]>ar  les  habilaïUs.  Il  s’appliqua  dès  le  premier 
Jour  à faire  renaître  la  confiance  et  la  sécurité  ; 
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H y réussit,  et  lorsqu’il  partit  de  celte  ville  pour 
Al>erdeen,  il  avait  une  année  pleine  d’ardeur  et 
d'espérance.  Plusieurs  nobles  écossais,  attachés  à 
la  maison  de  Hanovre,  lejoipnirent  dans  celte  der- 
niére  place , et  après  qu’il  se  fut  assuré  des  postes 
imporlanlsde  Perlli  et  de  Stirling,  que  les  monta- 
gnards avaient  évacués,  et  qu’il  eut  accordé  à ses 
troupes  quelques  jours  de  repos,  U résolut  d’offrir 
le  combat  au  prince  Charles,  qui,  de  son  c(Hé, 
brillait  de  se  mesurer  avec  lui!;  mais  nu  moment 
où  la  bataille  semblait  inévitable,  les  chefs  de 
clan  et  les  antres  officiers  représtmlèrent  au  prince 
qu'il  y aurait  de  la  folie  à en  venir  aux  mains  avec 
une  armée  aguerrie  et  nombreuse,  et  ils  le  firent 
consenlir  à se  rtHlrer  vers  le  nord  avec  toute 
l’arlillerie  et  tout  le  bagage  qu’on  pourrait  em- 
mener. 

Avant  de  quitter  Stirling  et  Pcrlli , les  insurgés 
avaient  endoué  les  canons  et  fait  sauter  les  ma- 
gasins; ils  ne  laissaient  aux  Anglais  que  des  places 
nues  ou  des  mines.  Cumberland  rétablit  les  ma- 
gasins, et  lorsque  les  6,000  Hessois  qu’il  attendait 
furent  arrivés,  il  ne  mil  plus  de  retard  à conduire 
ses  lrouj>esà  rennenii.  Il  partit  d’Aberdeen  le  8 
avril , et  après  une  marche  de  plusieurs  jours,  il 
arriva  sur  les  bords  de  la  rivière  de  Spey.  Cette 
rivière,  extrêmement  rapide,  coule  dans  un  lit 
très-profond,  et  les  rives  en  sont  très-cscarpées ; 
il  eût  été  facile  avec  peu  de  monde  d'en  disputer 
le  passage , mais  un  corps  d’environ  3.000  insur- 
gés, que  le  prince  y avait  établi,  se  relira  précipi- 
lanimenl  à l'approche  de  l’armée  anglaise;  au  lieu 
de  se  montrer  animés  d’un  commun  iiitéi'èl,  tous 
les  chefs  montagnards  se  livraient  de  plus  en  plus 
à celui  de  leur  vanité.  Ce  que  l’iin  voulait,  l’aulre 
le  refusait;  la  discorde  régnait  parmi  eux  an  plus 
haut  point.  Oudques-uns  ouvrirent  l’avis  de  se 
réunir  à 9 milles  environ  d'inveiiiess,  dans  la 
plaine  de  Cullodeti , tout  entourée -<le  montagnes 
excepté  du  cùté  qui  s'ouvre  sur  In  mer,  et  cela\is 
fut  suivi. 

L'armée  anglaise,  ayant  passé  le  Spey  sans  op- 
position, se  ti’uuva  le  16  avril  en  présence  des 
insurgés.  Ceux-ci  pouvaient  être  au  nombre  d'en- 
viron 8,000:  lis  formaient  trois  divisions,  avant 
chacune  quelques  pièces  d’artillerie  et  de  mauvais 
canonniers.  Les  Anglais  avaient  de>  forces  dou- 
bles, et  nue  artillerie  bien  montée  et  l)ien  servie. 
L’affaire  s’engagea  vers  une  heure  de  raprès-midi 
par  une  assez  vive  canonnade,  qui  fit  beaucoup  de 
ravage  parmi  les  insurgés.  Le  prétendant  eut  dans 
celte  occasion  impoi  lante  le  tort  de  vouloir  assu- 
jettir ses  Écossais  aux  formes  régulières  de  la 
lactique  curoj>éenne;  c’était  se  priver  du  seul 
espoir  de  succès  qu'on  pouvait  avoir  avec  eux  : 


il  fallait  leur  laisser  leur  impétuosité,  sauvage 
mai.s  irrésistible.  Pendant  quelque  temps  ils  tin- 
rent ferme  contre  le  feu  des  Anglais;  mais  bientôt, 
cédant  à leur  ini|>aticnee  on  entraînés  par  leur 
naturel , 5 ou  600  d’entre  eux  fondirent  sur  l'ailc 
gauche  des  Anglais  avec  tant  de  force  qu’ils  rom- 
pirent d’abord  leur  première  ligne;  mais  deux 
bataillons  d’infanterie  et  un  régiinenl  de  dragons 
s’avancèrent  pour  la  soutenir,  tandis  que  le  régi- 
ment du  milices’du  comté  d’Argyle,  ayatit  renversé 
le  mur  d’une  bergerie,  ronlre  laquelle  l’aile 
gauche  des  insurgés  s’était  appuyée,  mit  cetleaile 
en  déroute.  Au  bout  d’une  deml-lieurc,  l’annéo 
du  prétendant,  complclemenl  battue , prit  la  fuite 
en  tout  sens,  laissant  le  champ  de  bataillejonché 
de  morts  et  de  blessés.  Une  partie  des  monl.tgnards 
l’avait  abandonné  dès  le  premier  coup  de  feu. 

On  assure  que  le  prim  e Cbaries  n’avail  su  ni 
dispo.ser  ses  liommes  pour  le  combat,  ni  tirer 
avantage  de  sa  position.  On  ajoute  que,  tout  à fait 
découragé  par  cet  échec,  il  renvoya  tous  ceux  qui 
avaient  voulu  joindre  leur  destinée  à la  sienne; 
que  2,000  nionlagnards  environ  s'étaient  réunis 
au  fort  Aiiguste,el  un  pareil  nombre  de  soldats  du 
plat  pays  à Knibven  ; que  les  uns  et  les  autres  lui 
envoyèrent  demander  d<*s  ordres,  et  qn’ll  leur 
répondit  qu’ils  n’avaient  qn’A  se  disperser,  afin  de 
pourvoir  chacun  A sa  propre  sûreté.  Certes , si  ces 
faits  sont  vrais,  Ciiarles  montra  qu'il  était  peu 
capable  de  diriger  une  entreprise  où  il  ne  fallait 
pas  moins  de  canir  que  de  tète.  On  dit  pourtant 
qu'ayant  reçu  de  France  une  somnjo  d’environ 
1 miltion  de  francs,  il  tint  conseil  avec  quelques- 
uns  de  ses  partisans,  et  qu’on  émit  l’avis  de  lever 
quelques  troupes  pour  protéger  le  haut  pays,  et 
en  défendre  l’accès;  maisracliviléderiimberland 
et  rabattement  où  était  tombé  Cliarles  empêchè- 
rent l'exécnlion  de  ce  pnyel. 

La  victoire  avait  été  décisive  : il  eût  fallu,  pour 
la  rendre  glorieuse , user  d’humanité  envers  les 
vaincus;  mais  les  Anglais  se  montrèrent  impi- 
toyables. On  les  vit  achever  des  blessé,  refuser 
quartier  à des  hommes  désarmés  et  sans  défense, 
ils  tuèrent  même,  dit-on,  pliisicin^s  personnes 
que  le  liasard  ou  la  cnriosiléavait  fait  trouver  dans 
ces  lieux,  et  plusieurs  soldats,  déshonorant  le 
nom  anglais,  firent  l’office  de  vils  bourreaux. 
Immédiatement  après  le  combat,  36  déserteurs 
furent  exécutés  par  leurs  anciens  camarades;  les 
prisonniers,  ré.servé.s  pour  le  supplice,  allèrent 
s’entasser  dans  les  caebots;  le  {Ktys  fut  mis  au 
pillage,  et  se  couvrit  de  ruines  ; la  population 
même  fut  livrée  au  fer  des  soldats,  et  rinexordhie 
vengeance  prit  le  nom  dejusiicc. 

Le  prince  Charles  avait  perdu  loute  es|iérance, 
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dt's  le  Jour  de  la  bataille  de  Culioden:  dé- 
pour\'u  de  cette  fermeté  qui  fait  supporter  la 
mauvaise  fortune,  de  ce  courage  intrépide  qui 
brave  le  danger,  de  ce  génie  actif  qui  crée  des 
ressources,  il  ne  songea  qu’à  mettre  en  sûreté  sa 
personne.  H partit  a cheval  avec  le  duc  de  Perlh, 
lord  Blclio,  et  quelques  cavaliers:  il  parcourut 
pendant  quelques  Jours  le  pays,  cherchant  un 
asile  sans  le  trouver,  et,  lorsqu'il  passait  à tra- 
vei's  les  ciiamps  dévastés  ou  qu’il  voyait  les  habi- 
tations saccagées,  pensant  )>eut-ètre  que  les 
malheurs  de  rF.cosse  étaient  son  ouvrage.  Au  bout 
de  qiielqiies  jours,  il  se  sépara  de  toute  sa  suite. 
Un  seul  de  ses  servileuis  refusa  de  l’abandonner; 
c’était  riiiandais  Sheridan,  qui  lui  montra  une 
fidélité  A toute  épreuve,  et  qui  ne  cessa  de  rani- 
mer son  courage  toujours  défaillant.  Ce  temps 
d'épreuve  dura  cinq  mois,  pendant  lesquels  il  fut 
souvent  obligé  de  se  réfugier  dans  les  antres  des 
montagnes  ou  au  sein  des  foréLs,  souffrant  de 
h faim,  de  la  soif,  de  la  misère,  poursuivi  en 
tous  iieiiK  par  les  soldats  anglais,  qu'excitait  le 
désir  de  gagner  les  30,000  livres  promises  pour 
prix  de  sa  téle. 

Dans  ses  courses  vagabondes,  il  se  vit  souvent 
obligé  de  SC  ber  à la  loyauté  de  ses  amis  et  même 
de  ses  ennemis.  On  dit  qu’un  jour,  après  avoir 
marché  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  la  nuit, 
il  M'.  hasarda,  pressé  par  le  besoin,  à pénétrer 
dans  une  maison  dont  le  propriétaire  était  un 
partisan  cx>nnu  de  la  dynastie  régnante.  «Le  fils 
de  votre  roi,  lui  dit -il  en  entrant,  vient  vous 
demander  du  pain  et  des  vêtements.  Je  n’ignore 
pas  que  vous  êtes  allaché  à mes  ennemis,  mais  je 
crois  aussi  que  vous  avez  de  l’honneur,  et  que 
vous  n’abuserez  pas  de  ma  confiance  et  de  ma 
situation.!)  Le  maître  de  la  maison,  touché  de 
pitié,  lui  donna  les  secours  dont  il  avait  l>esoin, 
et  ne  trahit  point  son  secret.  Cliarles  continua 
d’errer  longtemps  encore  dans  les  déserts  nus  et 
sauvages  de  Glengary,  Jusqu’au  moment  où  un 
corsaire  de  Saint-Malo  vint  loucher  à Lochnanach, 
et  le  reçut  à son  bord.  Il  était  vêtu  à l'écossaise, 
mais  ses  ImImUs  tombaient  presque  en  lambeaux. 
Il  avait  avec  lui  Sheridan,  qui  ne  l'avait  jamais 
quitté,  Cameron  de  Lochielet  son  frère,  Sullivan, 
et  quelques  autres  proscrits.  Le  bâtiment  qui  les 
transportait  arriva  heureusement  en  France, 
après  avoir  été  |>oursuivi  par  deux  vaisseaux  an- 
glais, qui  ne  purent  l'atteindre.  On  croit  que  la 
vigilance  des  croiseurs  s’était  ralentie  depuis 
quelque  temps , parce  qu'oii  avait  répandu  la 
nouvelle  que  le  prince  venait  d’étre  tué. 

Les  deux  chambres  volèrent  des  adresses  de 
félicitation  pour  le  roi  et  des  remerclments  pour 


le  duc  de  Cumberland  ; celle  des  communes  ajouta 
au  revenu  de  ce  dernier  une  somme  annuelle  de 
25,000  livres,  réversible  à ses  héritiers.  Dans  le 
même  temps  on  dressait  des  échafauds  en  plusieurs 
lieux  de  l’Anglelerre  : les  comtes  de  Cromartie  et 
de  Kilmarnock,  les  lords  Balmorino  et  Lovât,  et 
tous  les  prisonniers  faits  à Carlisie  et  à Culioden , 
furent  condamnés  à mort:  la  plupart  la  subirent. 
Us  furent  pendus,  traînés  sur  la  claie,  et  écartelés  ; 
il  y eut  des  exécutions  à Kcnninglon  dans  le  voi- 
sinage de  Londres,  àCaiiisIe,  à York.  On  fil  grâce 
à quelques-uns.  Tous  les  autres  furent  envoyés 
aux  colonies  de  l'Amérique  du  Nord.  Cromartie 
obtint  son  pardon,  kilmarnock  s’avoua  coiq>able, 
se  montra  repentant , et  n’en  fut  pas  moins  déca- 
pité à la  Tour.  Lord  Balmerino  et  Lovât  eurent  le 
même  sort  : l’un  et  l’autre  reçurent  courageuse- 
ment le  coup  mortel  ; Balmerino  mourut  en  pro- 
fessant les  principes  qu'il  venait  de  soutenir. 

Ce  fut  là  le  dernier  effort  que  tenta  la  famille 
des  Stuarls  jmur  remonter  sur  le  trône  ; et  \\  était 
évident  qu’il  ne  pouvait  réussir.  La  présomption 
accompagnée  d’inexpérience,  l’activilé  sans  le 
jugement,  l’audace  dépourvue  de  grandes  vues, 
le  courage  même  sans  le  talent  militaire,  ne  suffi- 
salent  pas  pour  opérer  une  grande  révolution , et 
le  prince  Charles  se  montra  peu  digne  qu’on  vou- 
lût la  faire  pour  lui,  si,  comme  l’ont  prétendu 
plusieurs  écrivains,  il  est  vrai  que,  tandis  que 
ses  malheureux  partisans  expiaient  leur  fidélité 
dans  les  supplices,  il  s'enivrait  à Paris  de  toutes 
les  jouissances,  sans  paraître  même  donner  un 
regret  aux  victimes  infortunées  de  son  ambition. 

Aussitôt  que  IMnsurreclion,  étouffée  dans  le 
sang  écossais,  ne  laissa  plus  de  crainte  au  gouver- 
nement, les  chambres  songèrent  à prendre  des 
mesures  qui  pussent  en  prévenir  le  retour.  Les 
montagnards  avaient  continué  de  porter  l’ancien 
costume  militaire  de  leurs  aïeux;  Ils  ne  mar- 
chaient jamais  sans  armes,  et  non-seulement  cette 
habitude  les  tenait  toujours  prêts  pour  la  révolte, 
mais  encore  elle  nourrissait  en  eux  l’idée  qu*its 
formaient  une  nation  distincte  de  la  nation  bri- 
tannique. Dn  bill  du  parlement  régularisa  ou 
changea  ce  costume;  il  fut  ordonné  aux  monta- 
gnards de  s’habiller  comme  le  reste  des  Écossais. 
La  juridiction  héréditaire  des  cbefe  sur  les  clans 
fut  abolie  par  une  autre  disposition  législative; 
le  pouvoir  de  ces  chefs  ne  consista  plus  qu’en 
quelques  privilèges  nobiliaires;  mais  le  peuple 
entier  fut  ap(ielé  à jouir  de  la  liberté. 

Vers  la  même  époque , on  vil  le  comte  de  Gran- 
ville rentrer  au  ministère,  contre  le  vceu  bien  pro- 
noncé des  autres  ministres,  et  l’abandonner  au 
bout  de  trois  jours  avec  la  cerlilude  qu'il  avait 
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perdu  h conSance  de  loue  les  partis , sort  ordi- 
naire de  ceux  qui  sacrifient  Mchement  à leur 
ambiUon  les  inlértts  qu’ils  ont  servis , ou  qui 
n’ont  professé  en  apparence  des  opinions  qui 
n’étaient  pas  selon  leur  cœur  que  pour  frayer  la 
route  des  honneurs  à leur  ambition.  Ce  fut  U un 
triomphe  de  l’opposition  sur  les  affections  même 
du  roi , qui  parut  disposé  à te  rapprocher  de  tes 
membres , dont  quelques-uns  furent  pourvus  de 
places  importantes.  L’un  d’eux , jeune  encore , de- 
vint vice-trésorier  d’Irlande,  et  peu  de  temps 
après  payeur  général  des  forces  et  conseiller  privé- 
CTélait  William  Pitt,  ce  constant  ennemi  de  la 
France,  qui , ne  pouvant  l'abattre , légua  ta  haine 
contre  elle  à son  fiis , qui  le  remplaça. 

Les  affaires  maritimes  ne  furent  pas  brillantes 
cette  année.  Une  escadre  avait  été  envoyée  sur  les 
cAtes  de  la  Bretagne , avec  le  projet  d’incendier  ou 
de  détruire  Lorient  et  ton  port;  mais  les  précau- 
tions étaient  prises  d’avance  pour  mettre  le  port 
et  la  ville  1 l’abri  de  toute  attaque  du  cAté  de  la 
mer  ; les  Anglais,  qui  avaient  opéré  un  débarque- 
ment de  6,1)00  hommes  de  troupes  dans  le  voisi- 
nage , furent  obligés  de  les  rembarquer  en  toute 
hlte;  on  dit  qu’ils  furent  frappés  de  terreur  pa- 
nique, sans  qu’on  en  indique  la  cause.  Il  est 
plus  probable  qu’ils  craignirent , sur  cette  cAte 
toute  découverte  et  dans  une  saison  d^i  avancée 
(c’était  dans  les  premiers  jours  d’octobre) , des 
avaries  qu’il  leur  aurait  été  difficile  de  réparer. 
Les  Anglais  ignoraient  encore  que , dans  ce  mo- 
ment même,  leur  compagnie  des  Indes  orientales 
éprouvait  des  perles  immenses  ; que  leur  ville  de 
Madras  tombait  au  pouvoir  de  La  Bourdonnaye  ; 
que  leur  amiral  Peyton  se  laissait  battre  par  une 
escadrille  de  9 ou  10  petits  bétimenis,  et  que 
probablement  leur  puissance  dans  l’Inde  aurait 
été  détruite  sans  la  basse  jalousie  du  gouverneur 
Dupleix,  qui  dénonça  La  Bourdonnaye  comme 
traître  au  gouvernement  français , et  fit  récom- 
penser par  les  rigueurs  de  la  Bastille  le  guerrier 
plein  d’honneur  qui  méritait  les  plus  hautes  dis- 
tinctions. 

Le  ministère  ne  s’occupait  en  ce  moment  que  de 
la  conquête  de  Québec  et  du  Canada.  Outre  un 
armement  considérable  qui  se  faisait  en  Angle- 
terre pour  cet  objet,  les  gouverneurs  des  colonies 
américaines  eurent  tous  l’ordre  de  lever  dans 
leurs  cantons  des  compagnies  de  soldats  pour  se 
Joindre  aux  troupes  qui  arriveraient  de  la  métro- 
pole. L’exécution  de  cet  ordre  produisit  un  corps 
de  8,000  hommes,  tandis  qu’une  forte  escadre, 
ayant  à bord  6 régiments,  se  disposait  i mettre  A 
la  voile. 

Les  chambres  avaieot  été  prorogées  le  U août; 


et  elles  se  réunirent  de  nouveau  le  18  novembre, 
et  comme  les  principaux  membres  de  l’opposition 
faisaient  partie  de  l’administrationactuelle,  toutes 
les  demandes  du  gouvemmneut  furent  accueillies 
uns  difficulté.  Il  résulta  des  comptes  présentés 
A la  chambre  des  communes,  que  la  dette  s’élevait 
A 68,366,607  livres. 


CHAPITRE  LXIII. 

Suite  du  régne  du  roi  George  IL  — 1747. 

Louis  XV,  suivant  l'exemple  que  lui  avait  légué 
son  aïeul , avait  fait  offrir  la  paix  A ses  ennemis 
après  avoir  remporté  sur  eux  des  victoires:  c’était 
surtout  aux  £tats  Généraux  qu’il  s’était  adressé  ; 
et  les  Etals  Généraux,  qui , s’enveloppant  des  ap- 
pareiKcs  de  la  neutralité,  ne  laissaient  pas  de 
prendre  part  A la  guerre,  dont  ils  espéraient  re- 
tirer de  plus  grands  avantages  que  de  la  paix 
qu’on  leur  offrait,  répondirent  d’une  manière  éva- 
sive aux  propositions  de  la  France.  Louis  alors 
leur  fit  notifier  qu’il  allait  entrer  dans  ieur  terri- 
toire sans  avoir  pour  cela  de  dessein  hostile  contre 
la  république;  qu’il  voulait  seulement , en  occu- 
pant leur  pays,  priver  l’AngleleiTe  et  l’Autriche, 
tes  ennemies,  des  ressources  qu’elles  trouvaient 
cbea  eux. 

A cette  notification  inattendue , l’alarme  devint 
générale  dans  toute  la  Hollande.  Les  deux  factions 
qui  depuis  longtemps  divisaient  les  habitants  te 
montrèrent  alors  A découvert , chacune  agissant 
de  toutes  ses  forces  en  sens  inverse.  L’une  voulait 
élever  au  stalhoudérat  le  prince  tfOrange,  l’autre 
voulait  maintenir  les  formes  républicaines,  et 
conserver  la  paix  avec  la  France.  La  nation  en 
général  répugnait  A cet  deux  partis , qui  lui  sem- 
blaient également  contraires  A ses  libertés;  car 
un  stathouder  était  une  espèce  de  roi , et  œ nom 
était  odieux  au  peuple  hollandais , et  la  républi- 
que, telle  que  la  voulait  le  parti  français,  n’était 
qu’une  aristocratie  onéreuse  qui  donnait  au  peu- 
ple cent  rois  pour  un.  Entre  deux  maux,  la  raison 
veut  qu’on  choisisse  le  moindre  : dans  beaucoup 
de  villes,  le  peuple,  poussé  par  les  agents  du 
prince,  demanda  A grands  cris  la  nomination  d’un 
stathouder.  Les  Etats  de  Zélande  donnèrent  la  pre- 
mière impulsion  ; toutes  les  provinces  entraînées 
cmifirmèrent  ce  choix,  et  le  prince  signala  son 
avènement  en  donnant  des  ordres  pour  que  les 
hostilités  contre  la  France  commençassent  immé- 
diatement par  terre  et  par  mer. 

Le  duc  de  Cumberland  était  arrivé  de  bonne 
heure  sur  le  continent,  et  il  avait  prit  sans  délai 

16 


Dy  C,oogle 


226 

lotîtes  (es  mesures  m^cessaires  potlr  entrer  en  csm- 
par;ne  avaiil  scs  ennemis.  Dès  le  mois  de  février, 
il  leva  ses  quartiers,  et  vet'S  U hn  de  mars,  il 
ram|iail  dans  le  Bralunl  hollandais;  mais  tant  de 
diliffeiiee  lui  fut  inutile:  les  Hollandais  et  les 
Auiricliiena  n'avaienl  encore  ni  romiilioris  ni  sub- 
sislaiicts  pitMes;  le  dur  fut  contraint  de  rester 
dans  i'inaclutn  , re  qui  favorisa  le  dcveloppcnient 
3e  plusieurs  maladies  i«rm(  ses  troupes.  Quant 
.i  l'année  française,  ce  ne  fut  qu'en  avril  qu'elle 
commença  dMpir,  et  sA  premiers  pas  fureni  mar- 
(}nés  par  des  succès.  L'Kchise,  le  Sas*de^Gand , la 
plan*  de  Hulsl,  tombèrent  en  son  pouvoir,  sous  les 
yeux  tnéfiH'S  de  Cumberland,  ()ui  Ht  pour  les  sauver 
de  vains  efforts;  ce  [prince  parvint  pourtant  à 
couvrir  Maèstrieiit,(t<icdéjÂ  l'année  précédente  le 
maréchal  de  Save  avait  menacé,  et  qu'il  semblait 
avoir  désigné  comme  le  but  princi|>al  de  la  ram- 
patpie  actuelle. 

itéloger  les  alliés  de  leurs  positions  n'élail  point 
rhme  facile,  et  cependant  le  siège  de  Maéslrirht 
ne  [Pouvait  être  entrepris  tant  que  les  alliés  les 
<*i>nsp‘rveraienl.  ils  étaient  eampésé  Laiiffeld,  en 
avant  de  la  ville  ; le  maréchal  vint  les  y attaquer 
le  2juillct.  La  bataille  fut  longue  et  meurti  ièi'e, 
la  victoire , disputée  avecacliarnemenl.  Tix>isf()is 
les  l^rançais  se  rendireiU  matti'esdu  village,  el  trois 
fois  Us  en  furent  chassés.  La  quatrième  foistiss’y 
établirent,  el  dés  ce  moment  la  forlimc  se  dé- 
clara pour  eux.  Les  Anglais  attribuent  la  [perle  de 
la  bataille  à la  Ucheté  de  qtiebfues  escadrons  hol- 
landais qui  s'enfiiirenl  au  moment  de  charger , et 
cuUpuièreiil  en  fuyant  plusieurs  bataillons  de  la 
réserve.  La  cavalerie  française  aurait,  suivant 
eux , pi'otitéde  ce  moment  de  confusion  pour  fon- 
dre sur  la  ligne  des  alliés,  qu*e)le  rompit.  Ce  qui 
est  certain , c'est  que  le  duc  de  OumbeMand  man- 
qua d’éde  pris,  et  qu’il  ne  lui  dégagé  que  par 
sir  Jolin  Ligonier,  qui  conduisit  â son  secours 
quelques  escadrons  de  cavalerie  et  qui  hit  pris 
lui^mémc.  Les  alliés  se  retirèrent  au  deli  de  la 
Meuse,  mats  ils  ne  s’éloignèrent  pas  de  Maes- 
triclit. 

Le  maréchal  n’avait  pas  retiré  de  sa  victoire 
tout  le  fruit  qu'il  en  aUendail  ; le  siège  do  Maes- 
trlcht  lui  était  toujours  interdit.  Alors  changeant 
de  plan, tout  en  suivant  le  premier  en  appat'ence, 
il  fil  autour  de  celte  ville  des  marches  et  des  con- 
tre-marches qui  annonçaient  l’intenlion  de  l’at- 
taquer, mais  qui  n'avaienl  pas  d’autre  but  que  de 
retenir  Cumberland  dans  ses  lignes.  Le  duc  s’y 
laissa  tromper  : il  n’apprit  que  la  place  de  Berg- 
up-Zoom  était  investie  que  lorsqu’il  ne  lui  était 
plus  possible  d’alkr  â son  secourK.  Bcrg-^qi-Zoom 
futeuiporté  d’assaut  le  16  septembre  ,apt^  deux 
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mots  de  tranchée  ouverte.  Peu  de  temps  après,  le* 
deux  armées  entrèrent  en  quaiiiers  d’hiver. 

Les  Atq;iais  se  dédommagèrent  amplement  sur 
mer  du  peu  de  sun'ès  de  leurs  armes  sur  le  conti- 
nent. itans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai,  ude 
escadre  française  de  9 vaisseaux , servant  d’es- 
corie  à un  convoi  de  marchandises , fut  attaquée 
é la  hauteur  du  cap  Finistère  par  une  escadre  an- 
glaise de  17  ipXM  vaisseaux  commandée  par  le  vice- 
amiral  Atisnn  et  le  cotilre-amii*al  Warren.  Le* 
Français  perdirent  6 vaisseaux  et  6 bâtiments  ar- 
més en  guerre.  Au  bout  de  peu  de  temps,  à peu 
pl't^d.im  les  mêmes  parages, une  floUe  marchande 
qu'escortaient  4 grands  vaisseaux  [lerdit  46  bâ- 
timents richement  chargés.  Une  autre  flotte  mar- 
diande  de  2ôO  voiles,  destinée  pour  rAmérique, 
fut  attaquée  en  mer  |>ar  le  contre-amiral  Hawke. 
L’escorie  se  composait  de  6 vaisseaux  de  guerre; 
Bfutrnlpris  par  les  Anglais.  C’étaient  M les  der- 
niers débris  delà  marine  française.  Au  reste,  cd 
combat,  qui  eut  lieu  près  de  Belle-lsle,  nefatpâ* 
sans  gloire  [Hnir  la  France,  de  l'aveu  même  des 
vainqueurs , (fui  ont  toujours  cité  avec  éloge  la 
belle  défimsedu  ronnarUeUi&t'/ntrépUie.  qui  seuls 
renlièrent  â Brest,  après  avoir  soutenu  fiendant 
plusieurs  heures  tout  le  feu  de  la  ligne  entière 
des  Anglais. 

Dans  rinde , les  Anglais  fureni  moins  heureux  i 
ils  Icnlèrenl  en  vain  de  recouvrer  Madras,  dont  le 
gouverneur  Dupleix  s’élait  emparé  au  mépris  de 
la  convention  faite  par  La  Bourdonnaye.  Vers  la 
fin  de  l’année , l’amiral  Bosoawen  parllt  avec  une 
escadre  pour  aller  mettre  le  siège  devant  Pondi- 
chéry ; mais  celle  ville  fut  si  bien  déibndne 
IhipIeU,  que  rainir*!  Mioiia  coinpIMement  dant 
son  enli  eprlie.  MalKré  coléeHec  ; l'Angleterre eon- 
servail  sur  mer  une  telle  supériorllè,  que  le  W! 
de  France  $e  délermina  depInsfoHA  faire  deaou- 
Terlures  de  paix  ; les  \ lcloires  remportées  par  MA 
armées  et  les  pertes  faites  par  les  Hollandais  de- 
vaient la  reiidre  nécessaire  A tous,  A ceS dernier* 
siirlont^  qu'une  seconde  canqiagne  malheureuse 
pouvait  effacer  du  nombredes  puissances. 

Le  [larlemeni,  après  avnlriermlné  sa  sesalônpar 
le  vole  des  subside,. , fut  dissous  par  une  procla- 
malion  rojale  du  18  juin.  Des  ordres  ftirenl  expé- 
diés le  même  jour  pour  la  convocation  d'un  nou- 
veau parlement  septennal.  Les  élections  terminées, 
les  deux  chambres  se  réunirent.  George  annonça 
que  la  Fr.inee  lui  avait  fait  des  propositions  qui 
pouvaient  amener  la  fiaii  générale , et  qu’il  avait 
eonsenli,  de  eoiieerl  avec  ses  alliés , A ce  <(h'il  sS 
tint  un  congrès  A Aix-la-Cha|>elle.  Lés  eonimunes 
n'en  voléretil  pas  moins  les  subsides  pour  lacort- 
(Inualion  de  la  guerre , el  fnéme  le  subside  stipulé 
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en  faveur  de?(30,OOOauïiIiairesruMeB,  quoiqu'on 
fûl  à peu  près  assuré  que  les  prélliiiinaires  de  la 
paix  étaient  déjà  arrêtés.  La  dette  nationale  avait 
au^j'iiienté  de  ô millions  dans  le  courant  de  l’an- 
née ; elle  se  nmnlail  à Ü-1, 5.93, 797  livres. 


CHAPITIIK  LXIV. 

Suite  du  r^çne  du  roi  Georce  11.»  17d8. 

Un  bill  prohibitif  de  toute  opération  commer- 
ciale avec  la  France  )>assa  dans  les  chambres,  et 
bien  qu’il  ne  püt  produire  que  du  mal , le  peuple 
de  Londres  l’accueill  Uavet  joie.  Tels  son  1 les  hom- 
mes: aveuglés  par  leurs  petites  i>asslons  sur  leurs 
vrais  intérêts,  souventilsrejettentcequilesservi* 
rait,  pour  adopter  cequi  leur  est  nuisible,  llfut  dé- 
fendu à tous  commerçants  ou  autres  d’assurer  des 
bàtimenl.sfrançais,  et  même  des  marchandises  ou 
effets  chargés  en  France,  bien  qu’appartenant  à 
d’autres  que  des  Français.  G’élait  envoyer  à Ham- 
bourg ou  à La  Haye  tout  le  profit  de  ces  assuran- 
ces, ou  exciter  ceux  qui  jusque-iàs’en  étaient  oc- 
cupés à faire  des  conventions  clandestines.  Peu 
dejoursaprès  (19  février),  le  roi  défendit  par  une 
proclamation  tout  commerce  ou  trafic  avec  la 
France  et  ses  colonies,  toute  Importation  ou  ex- 
portation de  marchandises  ou  denrées  sans  une 
autorisation  spéciale.  C’était  encore  là  inviter  à la 
contrebande,  au  commerce  interlope.  Au  moment 
où  il  était  question  de  paix,  cette  prohibition 
était  impoiitique  :ellecr^  desnuéesde  fraudeur. 

Cependant  les  préparatifs  de  guerre  conti- 
nuaient toujours;  on  y travaillait  même  avec  un 
redoublement  d’activité  qui  faisait  craindre  aux 
hommes  qui  désiraient  sincèrement  la  {uix,  que 
les  préliminaires  doiil  il  était  question  ne  fussent 
qu’un  leurre  liompeur , au  moyen  duquel  les 
puissances  belligérantes  cherchaient  à s’endor- 
mir réciproquement  dans  une  Feinte  sécurité 
pour  se  mieux  surprendre.  Dt's  plénipolcntiaii'es 
avaient  été  nommés  par  l'Espagne,  l’Angleterre, 
la  France  , l’Empire,  et  ces  plénipotentiaires  se 
rendaient  en  toute  hâte  au  lieu  indiqué  pour  la 
tenue  du  congi'ès;  mais,  d’un  autre  côté,  les  ar- 
mées se  mettaient  de  toutes  parts  en  mouvement, 
et  les  généraux  couraient  se  placer  à leur  tête. 
Les  conférences  s’ouvrirent  à Aix-la-Chapelle  le 
11  mars  ; mais  déjà  le  duc  de  Cumberland  orga- 
nisait ses  troupes,  et  le  maréchal  de  Saxe  arrivait 
neiiF  joiin  après  à Bruxelles  , pour  ouvrir  la 
campagne.  L’armée  alliée  se  montait  à environ 
110,000  hommes,  et  atlendait  incessamment  un 
renfuii  de  30,000  Russes,  qui  avaient  déjà  alleiut 
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la  Moravie.  Le  maréchal,  qui  ne  perdait  pas  Maes- 
Uichl  de  vue,  parce  que,  suivant  lui,  la  paix  était 
dans  les  murs  de  colle  place,  manœuvrait  autour 
de  l’année  alliée,  menaçant  laiitdl  Rreda,  tantôt 
Luxembourg,  tantôt  introduisant  un  convoi  dans 
Berg-op-Zoom.  Trom|>é  cottijilélemenl  sur  ses  In- 
lenlioiis  par  tant  de  marches  et  de  contre-marches, 
le  duc  de  Cumberland  s’éloigna  des  bords  de  la 
Meuse,  cliei'chanl  des  positions  nouvelles  d’où  il 
pût  également  se  porter  sur  Luxembourg  ou  sur 
Breda, suivantque  l’exigeraient  les  circuiislancos. 
C’était  là  ce  que  le  maréchal  attendait;  3 divisions 
de  son  armée  s’avancèrent  à la  fuis  sur  Maès- 
liicht,quifulinveslt  delousies  côtés.  La  tranchée 
s’ouvril  le  15  avril  : te  30  du  même  mois  les  pré- 
liminaires étalent  signés  entre  la  France,  l’An- 
gleterre, et  la  Hollande. 

Le  3 mai,  le  rot  se  rendit  à Westminster;  il  an- 
nonça aux  deux  chambres  que , (>ar  suite  de  la 
signature  des  préliiniiiaires , dont  un  article  dis- 
posait que  les  hostilités  devaient  cessiT  pour 
toute  l’Europe  dans  l'intervalle  de  six  semaines, 
elles  avaient  cessé  de  fait  dans  les  Pays  Bas,  et 
qu’elies  cesseraient  de  même , à des  époques  dé- 
terminées, dans  toutes  les  parties  du  nmtuk*.  Le 
roi  partit  bientôt  après  pour  la  Hollande.  On  ne 
larda  pas  à recevoir  la  nouvelle  de  l’adhésion  de 
Marie-Thérèse  et  du  roi  de  Sardaigne  aux  prèlt- 
minaires.  Un  apprit  en  même  temps  que  le  roi  de 
France  avait  donné  ordie  à ses  plénipoleiiliairi's 
de  notifier  aux  ministres  hollandais  que , si  h>s 
Russes  qui  étaient  en  marche  dè|>assaienl  la  ville 
d'Egra , les  fortifications  de  Naêstrichl  et  de  Berg- 
op-Zoom  seraient  démolies,  et  que,  sur  celte  no- 
tification , U avait  été  convena  que  les  Russes  ti’a- 
vanceraient  pas. 

Le  traité  définitif  ne  fui  conclu  et  signé  <|ue  le 
18.  Jamais , api*és  une  guerre  opiniâtre  qui  avait 
étendu  ses  ravages  sur  une  grande  moitié  de 
l'Europe,  on  ne  vil  un  traité  de  paix  apporter 
moins  de  changements  à la  situation  des  puis- 
sances belligérantes  antérieure  aux  hostilités.  Les 
Anglais  , qui  espéraient  en  tirer  de  i’homicur  et 
du  profit,  n’eurent  ni  l’un  ni  l'auü'e;  aussi  s’en 
montrèrent -ils  généralement  très- mécontents. 
Après  s’être  promis  oubli  de  tout  le  passé;  avoir 
confirmé  tous  les  traités  antérieiii's  depuis  celui 
d'Ulrecht;  stipulé  qu’on  se  rendrait  réciproque- 
ment, sans  rançon  , tous  les  prisonniers  faits  du- 
rant la  guerre,  et  tous  les  vaisseaux  de  guerre 
ou  de  commerce  qui  auraient  été  pris  après  l'é- 
poque déterminée  pour  la  cessation  des  liosliiilés; 
stipulé,  de  même , que  toutes  les  conquêtes  nm- 
luellemerU  faites  seraient  restituées  dans  les  six 
semaines  qui  suivraient  la  ratification,  et  que  les 


CHAPITRE  LXIV. 


Digilized  by  Goo<^U 


228 

duchés  de  Parme , de  Plaisance , el  de  Guastalla, 
seraient  cédés  â l’infant  don  Philippe , avec  une 
clause  de  réversion  aux  possesseurs  actuels , dans 
le  cas  où  l’infant  mourrait  sans  héritiers  mâles , 
ou  viendrait  i monter  sur  le  trtne  des  Deux- 
Siciles  ou  sur  celui  d’Espagne:  il  fut  réglé  que 
les  parties  nommeraient  sans  délai  des  commis- 
saires qui  se  rendraient,  les  uns  à Nice,  les  au- 
ti-es  à Bruxelles , pour  effectuer  les  restitutions 
convenues;  qu'on  prendrait  réciproquement  des 
mesures  pour  que  l’évacuation  jiar  les  troupes, 
des  divers  terriloires,  se  fit  sans  incommodilé 
pour  les  habiUnIs, autant  que  possible;  que  deux 
seigneurs  anglais  de  la  première  qualité  seraient 
envoyés  en  France  , el  qu’ils  y seraient  retenus 
Jusqu’à  révâruatiüii  détinitive  de  Louisboiirg  et 
de  l’tle  du  cap  Breton.  Les  articles  12, 13, 14  et 
16,  maintinrent  le  roi  de  Sardaigne  dans  toutes  ses 
possessions,  moins  une  petite  partie  qu’il  avait  du 
duché  de  Plaisance  ; le  duc  de  Modène  dans  les 
siennes,  sauf  indemnité  pour  quelques  droits  qui 
lui  ap|»arlenaienl  dans  le  Guastalla  ; la  lépublique 
de  Gênes  rentra  pareillement  dans  tout  son  terri- 
toire. L’article  suivant  confirma  pour  quatre  ans 
le  traité  de  l’assienlo;  c’était  le  lemps  durant 
lequel  ce  traité  n’avait  pu  être  exécuté  à cause  de 
la  guerre.  Venait  ensuite  la  stipulation  relative  à 
la  place  de  Dunkerque,  dont  il  fut  dit  que  les  for- 
tifications du  cété  de  terre  resteraient  dans  l’état 
où  elles  se  trouvaient,  et,  quant  aux  ouvrages 
faits  du  cété  de  la  mer,  que  les  anciens  traité 
seraient  exécutés.  Le  roi  électeur  de  Hanovre,  s’il 
avait  peu  fait  pour  l’honneur  de  l’Angleterre , ne 
s’oubliait  pas  lui-même , el  les  trois  articles  18 , 
19  et  20,  lui  assuraient  certaines  sommes  qui  lui 
étaient  dues,  la  succession  de  sa  famille  au  Irène 
de  la  Grande-Bretagne , el  la  imssession  garantie 
de  lous  ses  États  d’Allemagne.  Les  quatre  derniers 
articles  garantissaient  à la  maison  d’Autriche  la 
pragmatique  sanction , au  roi  de  Prusse  la  Silésie 
et  le  comté  de  Glatz.  Enfin , il  élait  déclaré  que 
l’échange  des  ralifications  aurait  lieu , pour  les 
parties  contractantes,  dans  le  délai  d’un  mois, 
et , pour  celles  qui  accéderaient  au  traité , dans 
six  semaines. 

Maintenant  on  se  demande  pourquoi  l’Angle- 
terre, l’Espagne,  la  Hollande,  la  France,  l’Italie, 
l’Empire , se  sont  fait  une  guerre  si  opiniâtre. 
L’Espagne  ne  perdit  rien , l’Angleterre  ne  gagna 
rien,  la  France  ne  gagna  rien  ; le  roi  de  Prusse , 
le  roi  de  Sardaigne,  conservèrent  simplement  ce 
qu’ils  avaient  obtenu  de  la  reine  de  Hongrie. 
L’infant  don  Philippe  eut , il  est  vrai , Parme  et 
Plaisance;  mais  la  France  rendit  à l’impératrice 
les  Pays-Bas.  qu’elle  avait  conquis,  et  la  Savoie  au 
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roi  de  Sardaigne.  L’Angleterre  rendit  Hle  du  cap 
Breton,  la  France  lui  réda  l’Aeadie.  Était-ce  bien 
la  peine , pour  ces  deux  puissances,  sur  qui  était 
tombé  le  plus  lourd  fardeau  de  la  guerre,  de 
verser  tant  de  sang  , et  d’augmenter  leur  dette 
publique  de  plusieurs  millions  (1)  ? Que  resta- 
t-il  à l’Angleterre  de  Uni  de  sacrifices?  Quel  prix 
la  France  relira-t-elle  des  siens  î L’une  dut  en- 
voyer des  otages , l’autre  subit  l’humiliation  de 
Dunkerque,  ün  prétend  même  qu’il  y eut , dans 
le  traité  d’Aix-la-Chapelle , un  article  secret  re- 
latif au  prétendant. 

Lejeune  prince  vivait  alors  à Paris,  oubliant, 
dil-on,  au  sein  des  plaisirs  de  cette  ville,  et  ses 
propres  infortunes  et  celles  qu’il  avait  causées 
|iar  une  ambition  qui  n’était  soutenue  par  aucune 
grande  qualité.  Lorsqu’il  s’y  attendait  le  moins, 
il  re^ut  de  la  |>art  du  roi,  d’abord  des  insinua- 
tions , ensuite  des  invitations  précises  , puis 
enfin  des  ordres  positifs  de  quitter  la  France. 
Charles-Édouard,  craignant,  s’il  s’éloignait , d’ê- 
tre tout  â fait  oublié , voulut  rester  malgré  Vin- 
jonction  formelle  qu’on  lui  avait  transmise.  Sa 
résistance  lui  attira  un  traitement  qui,  d’un  bout 
de  la  France  â l’autre , fit  pousser  un  cri  d’indi- 
gnation contre  le  faible  prince  qui  ne  dédaignait 
pas  de  servir  d’instrument  aux  volontés  du  roi 
d’Angleterre.  La  comparaison  qu’on  fit  alors  de 
Louis  XIV  â son  petit-fils  ne  fut  pas  avantageuse 
à ce  dernier  (2).  Charles-Édouard  fut  arrêté  au 
moment  où  il  descendait  de  sa  voilure  pour  en- 
trer â l’Opéra  ; on  le  conduisit  d’abord  au  château 
de  Vincennes , d’où  on  le  lira  , cinq  ou  six  jours 
après , pour  le  mener  sous  escorte  à la  fronlière. 
Li,  on  lut  rendit  la  liberté,  après  lui  avoir  arra- 
ché la  promesse  qu’il  ne  rentrerait  plus  en 
France , el  fait  l’odieuse  menace  de  le  traiter  avec 
la  plus  grande  rigueur  en  cas  d’infraction  de  son 
ban. 

Pour  excuser  le  cabinet  de  Versailles,  ou  pallier 
sa  conduite  envers  ce  prince , voici  la  version 
qu’on  a faite.  Pendant  les  conférences  d’Aix-la- 
Chapelle,  il  avait  présenté , dil-on,  aux  plénipo- 
tentiaires une  protestation  â laquelle  on  n’eut 
aucun  égard.  Le  duc  de  Gèvres  chercha  même 
â lui  faire  entendre  qu’après  la  paix  il  ne  serait 
pas  convenable  qu’il  continuât  de  résider  â Paris 
ou  en  France,  il  répondit  à ce  seigneur  avecbeau- 

(1)  Depuis  le  commencement  delà  goerre.la  dette  po- 
bllque,  en  Angleterre,  s'était  accrue  de  plue  de  25  mil- 
lioDS*,  en  France,  elle  avait  augmenté  du  double  de  cette 
somme. 

(2)  Depuis  cette  époque,  et  pendam  quarante  ans  qu’il 
véent  encore , Charles-Édouard  mena  une  vie  obscure  en 
divers  pays  de  l'Europe;  il  est  mort  en  1781), 
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coup  de  hauteur  et  d'emportement,  prétendant 
que  Louis  XV  ne  pourrait  le  faire  sortir  de  ses 
Ktats  sans  manquer  à des  eogagemenls  sacrés. 
Louis  XV  lui  écrivit  alors  une  lettre  affectueuse 
pour  l'engager  à s’éloigner  ; il  lui  promettait  une 
pension  assez  foite  pour  qu’il  pût  vivre  avec 
splendeur.  Le  canton  de  Fribourg  aurait  consenti 
ménii*  à recevoir  sur  son  territoire  le  prince  exi- 
lé; mais  rien  ne  put  vaincre  son  obstination. 
Quand  le  comte  de  Sussex  et  lord  Cathcarl  furent 
arrivés  â Paris  en  qualité  d’otages,  il  affecta  de 
se  montrer  en  public  et  de  se  faire  traiter,  en 
leur  présence,  comme  prince  de  Galles.  Les  deux 
Anglais  s'en  plaignirent  â LouisXV,  qui,  à son  tour, 
se  plaignit  au  chevalier  de  Saint-George.  Celui-ci 
se  trouvait  à Rome;  il  écrivit  ausslUUà  son  fils 
une  lettre  assez  dure , où  il  lui  reprochait  sa  folle 
conduite  et  l’invitait  â quitter  la  France.  Charles- 
Edouard  ne  tint  pas , dit-on , plus  de  compte  de 
la  lettre  de  son  père  qu’il  n'avail  fait  de  celle 
du  roi;  et  l’on  ajoute  qu’il  déclara  que , si  l’on 
voulait  lui  faire  violence,  ü se  défendrait  jusqu’é 
la  dernière  extrémité. 

11  faut  convenir  que , si  tout  cela  est  vrai , c'est 
le  cas  de  dire  que  le  vrai  ii’esl  pas  toujours  vrai- 
semblable.  Comment  concevoir  qu’un  malheureux 
pix)scrU  ait  poussé  la  démence  jusqu'au  point  de 
vouloir  résister  ouvertement  au  souverain  dont 
la  bienveillance  lui  était  si  nécessaire?  Il  avait  pu 
ne  pas  se  rendre  aux  invitations  qui  lui  furent 
faites,  ou  même  ne  pas  obtempérer  d'abord  à des 
ordres  qu’it  pouvait  supposer  donnés  à l’insu  du 
roi , quoique  donnés  en  son  nom  ; l'idée  qu’en 
abandonnant  Paris  il  Fallait  renoncer  toute  es- 
pérance était  bien  capable  de  lui  conseiller  une 
courte  résistance;  mais  fallait-il  triompher  de  la 
sienne  par  la  violence  et  l’abus  de  la  force  ? 

Les  Anglais  se  plaignirent  de  ce  que  les  articles 
du  traité  n'étaient  pas  en  rapport  avec  ce  qu’ils 
étaient  en  droit  d’attendredusuccès  que  leurs  vais- 
seaux avaient  obtenu.  Ils  SC  plaignirent  surtout  de 
ce  que  rien  n'avait  été  réglé , ni  sur  la  libre  navi- 
gation de  leurs  bâtiments  dans  les  mers  d’Amé- 
rique , ni  sur  aucun  des  points  qui  avaient  donné 
lieu  à la  guerre,  tels  que  les  perles  éprouvées  par 
leur  commerce,  tandis  que  le  roi , comme  élec- 
teur de  Hanovi-e , s'êlail  fait  garantir  ses  États 
d’Alleningnc,  et  allouer  une  somme  d'argent  qu'il 
prétend.iit  lui  être  due,  et  dont  il  n'avait  jamais 
été  qu<  slion.  L'envoi  des  otages  en  France  dunna 
lieu  surtout  à d'amères  censures  ; on  le  rcgai  üa 
comme  une  honte  pour  la  nation.  Tout  cela  ne 
venait,  suivant  les  mécontents,  que  de  la  grande 
pi'écipiiation  qu’on  avait  mise  à conclure  ce 
traité;  si  l’on  avait  attendu  l’arrivée  des  30,000 


Russes,  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bre- 
tagne auraient  obtenu  des  conditions  plus  avan- 
tageuses. Ces  rétiexions  venaient  surtout  des 
membres  de  l’opposition,  qui  formaient  la  cour  du 
prince  de  Galles. 

De  retour  en  Angleterre,  le  roi  ouvrit  la  session 
des  ciiambres  (29  novembre);  celle  des  communes 
passa  du  vole  de  l’adresse  à celui  des  subsides  , 
dont  le  montant  s'éleva , tout  compris,  à la  somme 
de  7,930, .382  livres.  Quant  A la  dette  nationale, 
dont  on  faisait  espérer  la  diminution,  il  fut  re- 
connu qu’elle  s'élevait  A plus  de  7 1 raillions.  Quel- 
ques mesures  tendantes  â l’amélioration  de  l’état 
des  finances  furent  proposées  et  adoptées;  mais 
elles  n'eurent  aucun  résultat  utile.  La  session  fut 
close  le  19  juin  de  l'année  suivante. 


CHAPITRE  LXV. 

Suite  du  règne  du  roi  Geoi^e  11.  — 1749-1750. 

Le  licenciement  d’une  partie  des  troupes  de  terre 
et  de  mer,  ainsi  que  des  matelots , avait  couvert 
tout  d’un  coup  l'AngleleiTe  d’une  nuée  d'hommes 
devenus  inhabiles  au  travail  par  l’iiabilude  du 
désœuvrement,  et  qui , se  trouvant  sans  ressour- 
ces, ne  pouvaient  guère  vivre  qu'aux  dè|>cns  de 
la  société.  Il  s’agissait  de  nourrir  ces  liommes  en 
les  occupant.  On  eut  l'idée  de  les  engager  à se 
rendre  dans  la  Nouvelle-Écosse,  où  ils  forme- 
raient une  colonie  nouvelle.  Ce  projet  ayant  été 
approuvé  par  le  roi , le  bureau  des  colonies  et  du 
commerce  offrit  à chaque  soldat  ou  matelot  non 
marié  50  acres  de  teire , sous  une  simple  re- 
devance de  1 sheiling  par  10  livres  , exigible 
seulement  après  dix  ans  è dater  de  la  conces- 
sion ; 60  acres  à ceux  qui  seraient  mariés  ou 
veufs  avec  enfants,  et  un  supplément  de  terrain 
proporlionné  à l’augmentation  de  la  famille.  Les 
officien  de  tout  grade  et  de  toute  arme  pouvaient 
obtenir  des  portions  de  terre,  depuis  80  jus- 
qu’à 600  acres,  davantage  s'ils  étaient  maries  ou 
s'ils  avaient  des  enfants.  A celte  offre  on  ajoutait 
celle  du  transport  gratuit  des  nouveaux  colons, 
et  de  tous  les  hais  de  subsistance  et  d'entretien , 
pendant  un  an,  à compter  de  leur  arrivée  dans 
j.i  Nouvelle-Écosse.  On  leur  fournissait,  de  plus, 
des  armes,  des  munitions,  et  des  ustensiles  pour 
l'exploitation  des  (erres.  Les  cliarpenliers,  con- 
.strurîeiirs  de  navires,  maçons,  artisans,  ouvriers, 
cuHivafeiirs,  etc. , reçurent  des  propositions  non 
moins  favorables.  A tous  ces  avantages  fut  ajoutée 
la  promesse  qu'il  serait  donné  aux  calons  une 


Digitized  by  Googic 


230  CONTLNÜATION  DE  L*H1ST0ÎRE  D'ANGLETERRE.  (I749) 


administration  civile  et  judiciaire  chargée  de  les 
prolé(;er  et  de  les  faire  jouir  de  Ions  les  droits  et 
privUégt's  des  autres  Anglais  dans  l’Amérique. 

Dés  le  nH>is  de  mai,  prés  de  4.000  |>ersonnes  ou 
ffimilies  s'engagèrent  pour  la  Nuuvelle-Kcosse.  On 
Ht  d’abord  partir  tous  ceux  que  les  batimenis  des- 
tinés pour  cet  objet  purent  contenir.  Aussitôt 
après  leur  arrivée,  on  trara  le  plan  d’une  ville  à 
laquelle  on  donna  le  nom  d’Halifax,  en  riioii- 
iipur  du  eomlp  d’Halifax,  préaidenl  du  biire.aii  de 
commerce  el  des  colonies.  Les  constructions  com- 
menrèrenl  immédiatement.  Avant  que  l’hiver  ar- 
rivât, la  ville  nouvelle  comptail  déjé  3&0 maisons 
que  prolégeaieni  une  palissade  et  un  fossé.  L’exé- 
eiillon  de  ce  projet  de  colonisation  avait  produit 
un  excellent  effet,  en  délivrant  l'Angleterre  de  la 
portion  itiquiète  el  turbulente  de  sa  (>opulalion  ; 
le  dépaii  des  batiments  qui  remportaient  fut 
comme  le  signal  du  retour  de  l’ordre  el  du 
reims. 

La  nouvelle  session  commença  le  10  novem- 
bre; elle  se  termina  le  12  avril  de  l’année  sui- 
vante. Dans  l’intervaile, plusieurs bills  importants 
furent  passés.  Il  faut  mettre  au  premier  rang  la 
mesure  proposée  par  le  secrétaire  d’Rlal  Pelbam, 
pour  alléger  l’immense  fardeau  de  la  delte  qui 
1)0311  sur  la  nation  par  reffet  de  la  dernière 
guerre,  et  qui  excédait  74  millions.  Il  s'agissait 
de  réduire  l’inlérét  A trois  el  demi  pour  cent  la 
première  année , et  trois  pour  cent  les  années 
suivantes , si  mieux  n'airnail  te  créancier  du 
capital  recevoir  ce  capital  même.  L’opposition 
ht  valoir  qu’on  ne  pouvait  sans  injustice  forcer 
un  prt'Ieur,  qui  avait  donné  ses  fonds  .4  d(*s  condi- 
tions et  pour  un  intérêt  déterminé,  à recevoir 
un  intérêt  moindre.  On  répondit  que  la  mesure 
profiterait  à la  nation  entière,  el  que  l’Inlérêl 
général  devail  passer  avant  t’intérél  particulier. 
La  mesure  fut  adoptée  el  exécutée  avec  beaucoup 
de  succès,  h la  grande  surprise  des  ennemis  du 
ininislère,  qui  ne  croyaient  pas  possible  qu'après 
une  guerre  dispendieuse  el  une  augmentation 
aussi  forte  de  la  dette  nationale,  le  gouvernement 
réussit  à SC  procurer  assez  d’argent  pour  payer 
ceux  des  cré'anciers  qui  prérércraienl  le  rembour- 
sement A une  rédiiclion  d’intérêt.  Ce  que  le  mi- 
nistre avait  prévu  arriva.  Le  moisde  février  sui- 
vant n’élail  pas  encore  écoulé , el  déjà  la  pins 
grande  partie  des  créancier.s  avaient  accepté  les 
conditions  proposé*^.  La  banque  de  Londre.s , la 
compagnie  des  Indes  el  celle  de  la  mer  du  Sud, 
qui  avaient  d’alxud  montré  quelque  répugnance, 
tinireni  par  acquiescer  aux  nouvelles  mesures, 
ce  qui  enlraliiii  tout  ee  qui  restait  de  rentiers. 
Loin  de  nuire  au  crédit  publie,  le  blll  de  réduc- 


tion le  consolida,  le  poids  de  la  delte  se  trouva 
allégé,  K le  fonds  d'amortissement  s'accrut  sans 
qu’aucune  secousse  fâcheuse  troublât  la  Iranquil- 
lUé  du  royaume. 

La  réduction  en  trois  pour  cent  ne  fut  pas  la 
seule  mesure  salulaire  qui  signala  cette  époque. 
L’importation  du  fer  d’Amérbpie  fut  encouragée, 
el  le  commerce  avec  l’Afrique  s’ouvrit  librement 
â la  nation  entière.  Mais  si  la  chambre  des  com- 
munes adopta  quelques  bills  avantageux  au  peu- 
ple, elle  se  montra,  d’un  aiiirecèlé,  si  jalouse 
de  ses  droits  et  si  disposée  à les  étendre,  qu’aux 
yeux  de  bien  des  personnes  elle  passa  pres(|ue 
pour  ennemie  des  libertés  publiques. 

Les  élections  deWeslmlnsler  avalent  été  troublées 
par  des  émeutes.  M.  Murray , mandé  à la  cham- 
bre, fut  convaincu  d’avoir  cherché  â soulever  la 
populace  afin  d’effrayer  les  électeurs.  Il  fut  dé- 
cidé qu’il  serait  enfermé  â Newgale,  el  qu’il  en- 
tendrait â genoux  la  leclure  de  sa  condamnation. 
Murray  l'efusa  de  subir  cette  humiliation.  La 
chambre,  cédant  â un  ignoble  esprit  de  ven- 
geance , redoubla  la  rigueur  de  l’emprisonne- 
ment. 

Murray  supporta  courageusement  cet  acte  de 
despotisme;  mais  comme,  d’après  la  constitution, 
l’emprisonnement  ne  pouvait  se  prolonger  au 
delà  de  la  session , il  fui  mis  en  liberté  anssitdt 
après  la  prorogation  prononcée.  Au  commence- 
ment de  la  session  suivante,  la  chambre  manda 
de  nouveau  Murray  à sa  barre,  el  H y eut  une 
motion  pour  l’envoyer  à la  Tour.  Murray  prit  la 
fuite.  Beaucoup  d'Anglais  ne  virent,  dans  ces  jmo- 
cédés  violents,  que  le  germe  d’une  aristocratie 
anlinalionaie,  et,  dans  la  chambre  même,  qu’un 
tribunal  qui  établissait  largement  ses  propres 
privilèges,  et  punissait  les  infraetions  sans  la 
participation  des  .mires  corps  de  la  législature. 
D’autres  prélondaient  <|iie,  la  chambre  n’étinl  pas 
pourvue  par  la  loi  du  pouvoir  exécutif,  la  résls- 
lancc  était  légitime. 

La  persécution  organisée  contre  Murray  avait 
soulevé  l'ujunion  )»uhliqiie  contre  la  chaml)re. 
L’impression  durait  encore,  lorsqu’un  autre  bill 
vint  augmenter  le  mécontentement  : il  s’agissait 
d’em|)ècherle8  mariages  clandestins. Il  arrivait. sou- 
vent que  des  fils  de  famille  ou  de  jeunes  |>ersonnes 
nées  dans  l’opulence  devenaient , faute  d’expé- 
rience, victimes  de  la  séduction,  et  faisaient  des 
mariages  disproportionnés.  En  entourant  le  ma- 
riage de  formes  protectrices,  le  bill  proposé  vou- 
lait qu’il  y eOt  (rois  publications  de  bans , et 
prévenait  les  résiillats  fâcheux  d’une  législation 
trop  facile.  L'opposition  s’éleva  fortement  contre 
ce  bill , dans  lequel  il  fallait  reconnaître  sans 


(ITM)  CHAPmiE  LXVl.  - . W-  V m 


doute  des  kiieutiout  droitot,  nuis  qui , au  fond , 
devait , suivant  cile  , produire  pius  de  mal  que 
de  bien.  Malgré  les  sophismes  qu’elle  employa, 
le  bill  pava  aux  deux  chambnu. 

Le  commerce  éprouva  quelque  amélioration 
par  un  bill  d'encouragemenl  donné  à (a  pèche 
du  hareng  blanc  et  de  la  morue.  Les  flollandals 
avaient  seuls  joui  |>etidant  longtemps  des  proHts 
considérables  de  cetle  |>éche,  et  les  mers  du  Nord 
étaient  pour  eux  le  PoCosl.  Le  nouveau  bill,  dans 
l'intention  louable  de  faire  entrer  la  nation  an- 
glaiae  en  partage  des  profils  de  cette  pèche , ac- 
corda , pour  tout  bâtiment  neuf  qui  serait  con- 
stniit  et  employé  pour  cet  objet , une  prime  de 
30  shellings  par  tonneau,  il  ordonna,  déplus, 
que,  sous  le  nom  de  pêcherie  libre  d’Angleterre, 
il  serait  formé  une  société  qui  aurait  la  faculté 
de  lever  un  capital  de  600,000  livres,  et  que  les 
propriélaires  de  ce  capital  ou  de  la  partie  de  ce 
capital  actuellement  employé  dans  la  pêcherie, 
l'ecevraient  de  la  douane  un  intéi'èt  de  trois  et 
demi  pour  cent.  Ce  bill  ne  produisit  pas  tout  le 
bien  qu'on  en  espérait , soit  que  les  Anglais  fus- 
sent moins  propres  que  les  Hollandais  â la  vie 
frugale  et  dure  des  t'ècheurs  de  hareng , soit  que 
la  compagnie  de  la  pêcherie  nViH  pas  été  établie 
sur  une  base  asses  économique. 

La  session  du  parlement  fui  dose  le  12  avril, 
et  le  roi,  laissant  le  gouvernemetil  â son  conseil 
ordinaiie  de  i‘égenre , partit  aussilAi  pour  le 
Hanovre , où  il  voulait  jouir  des  résultats  de  sa 
conduite  politique,  à laquelle  H attribuait  la  |>aix 
d'Aix-la-Chapelle. 

Vers  la  fin  du  mois  d'octobre,  le  rot  transmit 
au  gouvernement  le  traité  définitif  qui  venait 
d’être  conclu  entre  le  roi  d’Anglderre  et  le  roi 
d’Lspagne.  Par  ce  traité,  le  dernier  s’engageail  à 
payer  dans  trois  mois,  â la  compagnie  de  la  nier 
du  Sud,  une  indemnité  de  100,000  livres,  tant 
pour  la  non-exécution  du  traité  d'assiento  pendant 
quatre  ans,  que  pour  le  dommage  causé  â la  com- 
pagnie par  rîmpossibilité  où  elle  s’éteil  trouvée 
d’envoyer  set  vaisseaux  annuels  en  Amérique 
dans  i’ialervalle.  Les  traités  anlérieurs  étaient 
confirmés  pour  tout  ce  qui  concernait  la  naviga- 
tion et  le  commerce  des  Anglais  dans  les  porft 
espagnols;  les  sujets  anglais  n'étaient  nssiijellis 
qu’aux  mêmes  droits  que  payaient  les  sujets  espa- 
gnols, et  ils  devaient  continuer  de  jouir  du  di\»il 
de  prendre  du  sel  à l’ile  de  la  Tortue.  Le  traité  ne 
contenait  au  sur|tlus  aucune  stipulation  relalive 
â la  visite  des  bâtiments  anglais  dans  les  mers 
espagnoles,  visite  qui  avait  donné  lieu  â la  der- 
nière guerre  ; mais  comme  les  Anglais  faisaient 
beaucoup  de  bénéfices  dans  leur  commerce  avec 


rs^iagae,  il»  ne  se  plaigDbent  pa»  4e  l’oiniaeion 
4’une  stipulation  précise  â cel  égard;  d’ailleurs 
le  droit  de  visite  s’étall  coiuidérabieaionl  adouci 
par  le  fait.  Oncdques  jours  après  rarrivée  du  mes^ 
sager,  le  roi  ix^vinl  de  Hanovre. 

' «! 
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teite  du  règne  da  roi  George  II.  - 1751-1769-1753. 

La  session  du  |>arlement  avait  éfé  close  à la  mî- 
avrll;  la  session  nouvelle  ne  commença  que  netif 
mois  après.  Le  vote  des  adresses  pe  donna  lieu  â 
aucune  discussion.  Les  communes  s’occupèrent 
ensuite  des  subsides,  qui  montérimt  à près  de  5 
millions.  Il  est  vrai  que  dans  cette  somme  se  trou- 
vait comprise  celle  de  2,525,023  livres,  qui  devait 
être  employée  à payer  le  principal  des  capitaux 
rachetables  dont  les  propriétaires  n'auraient  pas 
consenti  à la  réduction  des  intérêts.  L’armée  de 
terre  j>ermancnte  continua  d’être  de  18,859  hom- 
mes, mais  le  nombre  des  matelots  fut  réduit  à 
8,000.  Ce  fut  sur  ces  entrefaites,  qu’à  la  suite 
d’une  maladie  d’environ  vingt  jours,  le  prince  de 
Galles  fui  enlevé  aux  espérances  de  la  n,ition.  Il 
mourut  le  20  mars,  âgé  de  quarante-cim)  ans. 
L’opposition  fit  éclater  les  plus  vifs  regrets  ; elle 
attendait  loiil  de  ce  prince  pour  le  pays,  dont  il 
avait  étudié  à fond  l’hisloire,  la  consliliition , les 
lois,  et  les  intéréis.  Il  avait  constamment  protégé 
les  hommes  de  talent  : orateurs,  écrivains,  poêles, 
tous  recevaient  des  marques  de  sa  munificence; 
beaucoup  d’entre  eux  avaient  eu  de  lui  des  |>ctt- 
sions.  U ne  faut  pas  croire  ponrlant  qu’il  adoj»i«1t 
aveuglément  toutes  les  opinions,  toutes  tes  vues 
de  ropposiflon.Siir  la  fin  de  ses  jours . dit  Ttndal, 
il  s'étalt  bien  convaincu  que  l'oppositmii , sous 
quelque  nom  qu’elle  agisse,  mêle  toujours  des 
intérêts  personnels  aux  Intéréis  du  pays. 

Le  calendrier  grégorien  était  en  usage  dans 
tonte  l’Europe,  la  Bussie  et  l’Angleterre  rxrpjv 
tées.  Il  fut  proposé  d’initier  l’Angleterre  â la  ré- 
forme, afin  qu’elle  marchât  comme  tous  tes  autres 
peuples,  à l’aide  de  la  même  supputation  dei 
tenif»s.  Le  bill  n’épnmva  pas  d’opt>osltion,  et 
H fut  arrête  que  désormais  l'année  commencerait 
au  premier  jour  de  janvier;  qu’en  conséquence, 
et  pour  celle  fois  seulement,  on  retrancheraU 
ontc  jours  du  mois  de  septembre  de  l’an  1752 
entre  le  2 et  le  H de  ce  mois,  de  sorte  mie  te 
jour  qui  suivrait  le  2 prendrait  le  nombiv  ri  .lu 
lieu  du  nombre  .3.  L’adoplion  du  nouveau  style 
ne  simplifia  pas  seulement  la  com'spondance 
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entre  lee  négociant»  angUii  et  étrangers,  par  nne 
Auüon  uniforme  des  dates  des  comptes, nul» 
encore  ellesertrit  ulU«nent  le  public , en  faisant 
concorder  les  événement»  de  son  histoire  avec 
celie  des  autres  peuples. 

Robert  Walpole,  comte  d'Orford,  mourut  le 
dernier  jour  de  mars,  et  par  conséquent  avant  la 
fin  de  la  session , qui  ne  fût  terminée  qu’au  mois 
de  Juin. 

Dans  la  session  suivante,  qui  s'étendit  de  t76t  1 
1763,  les  chambres  ne  s’occupèrent  que  de  cho- 
ses asseï  peu  importantes:  elles  passèrent  pour- 
tant un  biil  remarquable  concernant  la  réduction 
en  un  seul  de  tous  les  fonds  publics.  Des  annuités 
avaient  été  établies  è diverses  époques  et  par 
divers  actes , ce  qui  rendait  nécessaire  la  tenue 
d’autant  de  livres  de  compte  qu’il  y avait  d’an- 
nuités. Il  en  eiistait  huit  sortes  i trois  pour  cent 
seulement-,  elles  s’élevaient  ensemble  1 un  capital 
de  plus  de  9 millions  ; six  autres  fonds , montant  1 
■me  somme  presque  double , produisaient  trois  et 
demi  pour  cent  d’inlérét  depuis  1760;  mais  au 
bout  de  huit  ans  inclusivement , c’est-l-dire  au  I" 
janvier  1768,  l’intérét  devait  rester  réduit  1 trois 
pourcent.  Le  ministère  proposa,  et  les  deux  cham- 
bres passèrent  sans  opposition,  un  biil  qui  conver- 
tisuit  ces  annuités  differentes  en  des  fonds  unis 
d’annuités  transportables  i la  banque,  pour  être 
reportés  ensuite  sur  les  fonds  d’amortissement. 

Avant  la  fin  de  l’année,  tout  les  différendsavec 
l’Rtpagne  parurent  enfin  terminés.  On  apprit  que, 
vaincu  par  les  pressantes  sollicitations  du  cabinet 
de  Saint-James , celui  de  Madrid  avait  envoyé  1 
tout  les  gouverneurs  de  l’Amérique  espagnole  et 
A tous  les  commandants  de  ses  vaisseaux  dans  cet 
• mers,  une  circulaire  portant  défense  expresse  » de 

molettcr  en  aucune  manière  le  commerce  des 
Anglais  dans  les  Indes  occidentales , de  visiter  et 
arrêter  aucun  navire  de  cette  nation , hors  le  cas 
où  il  serait  surprit  faisant  le  commerce  de  contre- 
bande, proscrit  par  les  traités;  le  tout  sous  les 
peines  les  plus  sévères.» 

Cette  même  année.  George  II  accorda  une 
charte  pour  la  formation  de  la  Soàèté  des  JuH- 
pssUru  de  Londres;  les  dépenses  de  l’année  volées 
par  les  communes  n’arrivèrent  pat  1 4 millions, 
mais  l’armée  de  terre  resta  fixée  i 18,000  hommes, 
et  le  nombre  des  matelots  1 10,000.  Ouant  A la 
dette  publique , elle  te  soutenait  toujours  entre 
74  et  76  millions  de  livret. 

La  session  du  parlement  avait  commencé  sur  la 
fin  de  l’année  précédente  ; elle  fut  prorogée  le  36 
mars  1763. 

La  seule  discussion  un  peu  importante  qui  eut 
lieu  durant  la  session  fut  relative  au  biU  de  natu- 


ralisation. Les  bills  de  natnralisation  par  mesure 
générale  avaient  constamment  échoué;  mais  le 
parlement  avait  accordé  le  bienfoit  de  la  natura- 
lisation par  des  bills  particuliers  A un  assez  grand 
nombre  d'étrangers  r^idanl  momentanément  en 
Angleterre.  Le  but  de  ces  derniers  était  de  s’exemp- 
ter du  payement  des  droits  d’importation  de  leurs 
marchandises;  mais  de  IA  il  naquit  un  grand 
inconvénient.  Quand  ces  éu-angers  avaient  ter- 
miné l’opération  pour  laquelle  ils  s’étaient  rendus 
en  Angleterre,  ils  s’oi  retournaient  dans  leur 
pays  et  ils  continuaient  de  jouir  du  droit  qu’ils 
avaient  obtenu  sans  prendre  aucune  part  aux 
chargea  publiques.  Les  négociants  de  Londres  se 
plaignirent  de  cet  abus  ; ils  présentèrent  nne  pé- 
tition A la  chambre  pour  qu’il  fût  déclaré  qu’A 
l’avenir  le  bénéfice  de  la  naturalisation  ne  s'éten- 
drait pat  au  delA  du  temps  de  la  résidence  de  ces 
étrangers  dans  le  royaume.  La  chambre  fit  droit 
sur  cette  juste  demande,  et  depuis  ce  moment  la 
clause  restrictive  fut  ajoutée  A tout  les  bills  ac- 
cordés A des  étrangers. 

La  session  de  1763  s'ouvrit  le  11  janvier  : 
après  le  biil  des  subsides,  qui  ne  s’élevèrent 
qu’A  la  somme  de  3,133,707  livres,  la  cham- 
bre s’occupa  d’un  biil  capable  d’assurer  l’exé- 
cution des  lois  contre  toutes  personnes  con- 
vaincues d’avoir  volé  ou  retenu  des  effets 
naufragés.  Cette  coutume,  digne  des  sauvages, 
de  s’emparer  de  tout  ce  que  le  naufrage  apporte 
sur  la  rive,  a existé  de  tout  temps  et  en  tous 
lieux,  A la  honte  de  l’humanité.  Les  anciens 
Egyptiens  tuaient  même  la  étrangers  que  la  mer 
rqetail  sur  leurs  cétes  ; un  motif  religieux  te  mê- 
lait, il  est  vrai , A cet  acte  de  barbarie;  les  Afri- 
cains atyounThui  se  contentent  de  réduire  les 
naufragés  en  esclavage.  Autrefois , sur  la  céte  de 
U Bretagne , les  naufragés  et  leurs  effets  apparte- 
naient au  seigneur  de  la  terre.  Mais  fallait-il  que , 
chez  des  peuples  policés , an  milieu  du  xviii'  siè- 
cle, un  pareil  usage  se  conservAt;  et  les  malheu- 
reux naufragés,  au  lien  des  secourt  que  leur 
étal  exige,  ne  d^aient-ils  trouver  que  le  pillage , 
le  vol  et  la  persécution?  Ce  fut  lé  ce  que  le  biil 
voulut  empêcher;  mais  afin  que  la  défénse  ne  fût 
pas  vaine,  il  ordonna  qu'il  serait  procédé  crimi- 
nellement contre  les  voleurs  ou  détenteurs  aux 
frais  du  comté  où  le  délit  aurait  été  commis. 

La  chambre  ordonna  par  un  autre  biil  que 
toutes  les  voitures  de  transport  eussent  désormais 
des  roues  A larges  jantes  ; et  ce  biil , converti  en 
loi , a contribué  puissamment  A ce  que  les  grandes 
routes,  moins  détériorées,  pussent  être  entrete- 
nues et  améliorées  A moins  de  frais  ; mais  tous  les 
travaux  de  celle  session  ne  furent  pas  de  mèra 
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nature  : les  chambres  perdirent  dans  l’opinion 
autant  qu'elles  avaient  d'abord  gagné , par  l’adop- 
tion d’un  bill  qui  ne  parut  pas  moins  impopulaire 
que  le  bill  des  naufragés  n’avait  semblé  utile. 

On  avait  constamment  repoussé  la  proposition 
de  naturaliser  les  protestants  étrangers,  bien 
qu’ils  fussent  depuis  longtemps  domiciliés  en 
Angleterre  ; et  maintenant  il  était  question  d'ac- 
corder le  bienfait  de  la  naturalisation  aux  juifs , 
1 ce  peuple  que  , d’un  consentement  unanime  , 
tous  les  autres  peuples  repoussent  avec  une  sorte 
d’horreur.  Les  ministres  soutinrent  avec  beau- 
coup de  force  que  la  natuialisation  des  Juifs 
tournerait  i l’avantage  de  la  nation , qu’elle  aug- 
menterait la  richesse  du  royaume,  soutiendrait 
le  crédit , favoriserait  le  commerce.  Cette  mesure 
devait  être  au  surplus  un  grand  exemple  de  tolé- 
rance religieuse.  On  leur  répondit  avec  beaucoup 
de  raison  que  les  juifs , ennemis  nés  du  chris- 
tianisme , seraient  mieux  traités  que  toutes  les 
sectes  du  christianisme  qui  ne  différent  que  par 
quelques  points  de  la  religion  anglicane,  que 
l’introduction  des  juifs  dans  le  sein  même  de  la 
nation  ne  pourrait  manquer  d’avilir  le  caractère 
national,  et  de  refroidir  dans  beaucoup  de  per- 
sonnes le  zèle  déjà  bien  affaibli  pour  la  religion 
de  l’Ëlat.  Malgré  ces  raisons , le  bill  passa  aux 
communes  et  fut  successivement  converti  en  loi  ; 
mais  il  excita  dans  Londres  et  dans  tout  le 
royaume  un  tel  mécontentement,  que  la  crainte 
d’un  soulèvement  général,  dont  les  juifs  eux- 
mêmes  auraient  été  les  premières  victimes , força 
les  ministres  à détruire  leur  propre  ouvrage  à la 
session  suivante. 

Au  surplus , ce  parlement  si  indulgent  pour  les 
juifs  acquit  des  droits  incontestables  à la  re- 
connaissance de  tous  les  amis  de  la  science  et 
des  lettres,  pour  l’ordre  qu’il  donna  d’acheter  le 
musée  ou  collection  de  sir  Hans  Sloane , la  col- 
lection Harlelenne  de  manuscrits,  et  un  locai 
convenable  pour  placer  les  deux  recueils,  de 
même  que  la  biblioüièque  Cotlonienne,  précieuse 
par  les  nombreux  manuscrits  historiques  qu’elle 
renferme.  Ces  trois  collections  se  composaient 
ensemble  d’environ  120,000  volumes  imprimés  et 
20,000  volumes  ou  liasses  de  manuscrits.  On  y 
Joignit  la  bibliothèque  du  roi,  déjà  nombreuse  ; 
et  un  acte  du  parlement  nomma  des  gouverneurs, 
conservateurs,  ou  dépositaires , tous  choisis  parmi 
les  personnes  les  plus  distinguées  par  le  savoir 
et  par  le  rang.  Depuis  celte  époque,  la  bibliothè- 
que s’est  considérablement  enrichie  en  manus- 
crits et  en  livres,  soit  par  voie  d’achat  ou  d’é- 
change, soit  par  le  dépét  de  tous  les  ouvrages 
nouveaux. 


Le  parlement  fut  prorogé  le  7 juin , pour  s’as- 
sembler de  nouveau  le  15  novembre. 
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Suite  du  régne  du  roi  George  U.  — 1754. 

La  session , comme  nous  venons  de  le  dire , 
avait  commencé  le  16  novembre.  Les  chambres 
avaient  volé  les  subsides,  qui  s’élevèrent  à près  de 
3 millions.  Quelques  bills  peu  importants  furent 
passés.  Après  quoi  le  )>arlement  fut  dissous  par 
une  proclamation  du  roi  du  9 avril. 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  qu’on  eut  à déplorer 
la  perle  de  H.  Pelham,  chancelier  de  l'échiquier, 
il  n’avait  pas  montré  des  talents  transcendants , 
mais  ses  vertus  morales,  sa  probité,  la  douceur 
bienveillante  de  ses  manières,  inspiraient  l’affec- 
tion et  la  confiance;  il  fut  vivement  et  sincère- 
ment regretté.  Jamais  l’Angleterre  n’avait  joui 
d’une  tranquillité  politique  plus  grande  que  pen- 
dant le  temps  de  son  administration.  Son  grand 
principe  était  qu’un  ministre  ne  doit  entrer  dans 
aucun  parti  ; et  sa  conduite  se  régla  constamment 
sur  ce  principe.  Ce  moyen , qui  aurait  été  funeste 
à d’autres,  lui  réussit,  parce  qu’il  montrait  tant 
de  candeur  qu’il  lui  arriva  presque  toujours  de 
gagner  ceux-là  mêmes  dont  les  opinions  ne  s’ac- 
cordaient pas  avec  les  siennes. 

L’Europe  était  ou  paraissait  être  en  paix  ; George 
l’avait  annoncé  aux  chambres  , où  il  se  montrait 
toujours  satisfait  des  résullals  de  sa  politique.  Il 
n’ignorait  pas  néanmoins  que  si,  en  Europe,  l’An- 
gleterre et  la  France  continuaient  d'entretenir  des 
relations  amicales,  il  n’en  était  pas  ainsi  de  l'A- 
mérique du  Nord,  où  les  Anglais  et  les  Français  se 
disputaient  avec  un  acharnement  sans  exemple 
des  déserts  arides  et  sauvages , préparant  ainsi  la 
guerre  qui  devait  bientôt  faire  couler  le  sang 
européen  à grands  flots. 

On  se  souvient  que  depuis  cinq  ou  six  ans  le 
gouvernement  anglais  avait  transporté  dans  la 
Nouvelle-Ecosse  tous  les  hommes  que  la  paix 
d’Aix-la-Chapelle  l’avait  contraint  de  licencier  ; 
mais  la  Nouvelle-Ecosse  pouvait  |>asser  pour  un 
lieu  d'exil  plutôt  que  pour  une  contrée  propre  à 
recevoir  des  colons;  aussi  ceux  qu’on  y envoya 
tardèrent  peu  à demander  qu'on  leur  permit  de 
descendre  au  sud , pour  y chercher  un  sol  moins 
âpre  et  un  climat  plus  doux.  Qui  croirait  mainte- 
nant que  ce  fût  pour  ces  tristes  contrées,  dont  ne 
voulaient  pas  ceux  mêmes  à qui  on  les  donnait , 
que  les  deux  plus  pitissantes  nations  de  l’Eurot>e 
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allaient  se  faire  «ne  Rnerrc  à oulrance,  mi  sept 
années  de  combats  opiniâtres  ne  suffiraient  pas 
pour  éteindre  les  ressentiments  ou  assouvir  les 
iiaines?  Les  Indiens  qui  habitaient  sur  les  fron- 
tières de  la  Nouvelle-Kcosse  n’avaient  pas  vu  sans 
jalousie  rétablissetnenl  des  nouveaux  colons.  Les 
Framjais,  qui  avaient  avec  ces  Indiens  des  commu- 
nications fréquentes,  fomentaient  adroitement 
ce  ficrme  de  divisions:  ils  leur  faisaient  entendre 
que  les  Anglais  voulaient  envahir  leur  territoire  ; 
ils  peignaient  ces  derniers  comme  audacieux  et 
entreprenants,  ne  respectant  pas  les  droits  les 
plus  légilinips. 

D'un  autre  ciMé,  les  commissaii'es  qui  avaient 
élé  nommés  de  part  et  d’antre  conformément  aux 
disimsiljons  du  traité  d’Aix-la-T.hapelle,  el  qui , 
dés  la  fin  de  septembre  17ôO,  avaient  commencé 
â tenir  â Paris  leurs  conférences,  n’avaient  rien 
décidé  encore  au  bout  de  cinq  ans.  Ils  étaient 
chargés  de  déterminer  les  limites  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  ou  Acadie,  et  ces  limites  n’étaient  pas 
connues. 

Les  Français  avaient  élé  ses  premiers  colons,  et 
A force  de  travail  et  d’Imlustrie,  ils  avaient  fertilisé 
fpielques  parties  de  re  soi  Ingrat  ; les  Anglais  leur 
en  disputèrent  la  propriété.  Le  traité  d’Ulrecht 
rattribiia  délinilivemeut  à ces  derniers. 

Ce  n’élail  pas  A cela  que  se  bornaient  les  su- 
jets de  contestations.  Les  Français  soutenaient 
qu’ayant  découvert  les  premiei*sremhoucIiuredu 
Hississipi,  ils  avaient  droit  A la  |)ossession  de 
tout  le  pays  <jue  ce  fleuve  arrose  de  ses  eaux  , de- 
puis le  Nouveau-Mexique  jusqu'aux  monts  Aj>a* 
lâches.  Pour  assurer  leur  possession,  les  Français 
construisirent  tine  ligne  de  forts.  Les  Anglais,  à 
leur  tour, en  construisirent  plusieni's  sur  I’OIho; 
de  ce  nombre  fut  celui  de  In  Aécrssité,  dans  le 
voisinage  du  fort  Duquesne. 

Le  commandanl  français  des  établissements  sur 
rohio , envoya  au  fort  de  la  Nécessité  un  de  ses 
officiers,  nommé  Jiimonvillc , avec  une  (‘scorte 
de  30  ou  10  Iiommes,  pour  demander  Tévaciia- 
lion  et  la  démolition  de  ce  fort,  comme  ayant 
été  construit  .sur  un  terrain  appartenant  aux 
Français.  Jumonville,  s’étant  avancé  seul  pour 
remplir  sa  commission , fut  tué  d’un  coup  de 
fusil  ; les  hommes  de  son  escorte , entourés  par 
8 ou  900  soldats,  furent  faits  prisonniers.  Qui 
donna  l’ordre  de  tirer  sur  JiimonvHle  ? On  ne 
peut  présumer  qu’im  soldai  obscur,  qui  ne 
sait  qu’obéir  , se  soit  volonlairenienl  souillé  d’un 
forfait.  Qui  commandait  les  troupes  anglaises? 
On  voudrait  pouvoir  dire  que  ce  ne  fut  point 
M asbington , ce  Washington  qui,  plus  tard , tour- 
nant ses  armes  contre  sa  patnc , contribua  si 
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puissamment  A soustraire  les  colonies  anglaises 
de  l’Amérique  A la  domination  de  la  métropole. 

Un  frère  «le  Jumonviile,  M.  de  Vllliers,  fut  char- 
gé de  venger  ce  meurtre  ou  plutAt  cet  assassinat. 
Washington,  attaqué  avt*f  vigueur  et  complète- 
ment battu,  fut  contraint  d’abandonner  le  fort  de 
la  Nécessité.  Quand  on  eut  connaissance  A Londres 
del’écliecde  Washington,  le  gouvernement  donna 
siir-ie-champ  l’ordreA  son  ambassadeurà  Pari.s,!c 
comte  d’Albcrmnle,  de  s’en  plaindre  au  cabinet 
français,  comme  d’nf»e  odieuse  infraction  aux 
trailés  ; en  même  temps  des  dispositions  furent 
prises  pour  renforcer  les  colonies. 

Des  événemenls)du  même  genre  avaient  lieu  en 
Asie.  Disons  même  qu’entre  les  Français  et  les 
Anglais,  dans  l’Inde  orientale,  et  principalement 
sur  la  cAte  du  Malabar,  les  hostilités  n’avalent 
Jamais  cessé.  Deux  princes  du  pays  se  faisaient  la 
guerre;  l’iin  avait  les  Anglais  pour  auxiliaires, 
l’aulj*e  les  Français.  C’était  certes  une  paix  sin- 
gulière que  celle  paix  tant  vantée  d’Aix-la-Cba- 
pelle , qui  avait  !ats.sé  subsister  entre  toutes  les 
parties  la  cause  qui  déjA  les  avait  armées!  Tel  est 
pourtant  le.soii  des  choses  humaines:  on  les  blâme 
parfois,  quand  11  faudiail  les  couvrir  d'éloges; 
on  exalte  celles  qu'il  faudrait  blâmer  sévèrement. 
Les  Anglais  eux-mêmes  u’avaient-üs  pas  honni, 
décrié  ie  traité  d’Ulrechl,  qui  avait  fait  prendre  A 
l’Angleterie  une  si  haute  place  parmi  les  puis- 
sances eiiro|>éennes,  terminé  glorieusement  une 
gueire  onéreuse , donné  au  commerce  de  la  na- 
tion une  extension  extraordinaire,  fait  cesser  les 
murmures  des  classes  nombreuses  que  la  guerre 
privait  de  travail  et  de  pain?  Les  ministres  qui 
avaient  ménagé  ce  traité  furent  poursuivis  comme 
traîtres  A leur  patrie , et  l’on  eût  presque  élevé  des 
autels  à ceux  dont  les  efforts  avortés  produisirent 
ce  traité  d'Aix-la-Cliapellc,  imparfait,  Incomplet, 
et  <|iil,aux  yeux  de  tout  liomme  sage,  ne  pouvait 
passer  que  j>our  un  armistice  qu'on  trouverait 
toujours  mille  raisons  de  rompre. 

Le  gouvernement  anglais  s’élail  plaint  à plu- 
sieurs reprises  des  infractions  aux  traités , et  ces 
plaintes  n’avaient  produit  que  des  récriminations, 
(le  sorte  que  l’Angleterre  et  la  Frances’accusaient 
réciproquement,  et  qu’en  attendant  les  diosos  se 
maintenaient  dans  le  même  étal.  Les  ministres  de 
George  prirent  alors  le  parti  de  rompre  le  n<rud 
qu’ils  ne  pouvaient  délier  : ils  envoyèrent  l’oi  dre 
A tous  les  gouverneurs  des  colonies  de  se  confédé- 
rer  entre  eux  pour  leur  sûreté  mutuelle,  et  de 
lâcher  surtout  de  porter  les  naturels  A faire  avt»c 
eux  cause  commune.  Mais  ce  dernier  point  n’était 
pas  facile  A obtenir.  Les  Anglais  avalent  (pielque- 
fo\s  cherché  un  appui  dans  les  indigènes  : c’était 
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seulement  lorsqu’un  danqer  les  menarait;  le  dan- 
ger passé,  ils  les  négligeaient , et  celte  conduite 
avait  indisposé  les  Indiens.  Toutefois  George  n’a- 
vait point  perdu  l’espérance  de  régler  toutes  ces 
contestations  i l’amiable,  puisqu'il  déclara  de- 
vant les  rliambres,  lorsqu'il  ouvrit  la  session  le 
14  novembre  (1),  que  depuis  la  session  précédente 
les  affaires  générales  de  l'Europe  n’jvaient  pas 
éprouvé  d'altération  sensible. 


CHAPITRE  LXVllI. 

Suite  du  régne  do  roi  George  II.  — 1755. 

Le  roi  s'était  longtemps  flatté  de  prévenir  la 
guerre , non  qu’il  voulût  ménager  la  France  ou 
qu’il  craignit  d’y  engager  l’Angleterre  ; mais  il 
prévoyait  que  la  guerre  continentale  allait  re- 
mettre en  danger  ses  États  de  Hanovre.  Toutefois 
les  eboses  en  vinrent  au  point  qu’il  ne  lui  fut 
plus  possible  de  reculer,  et  par  un  me.ssage  du 
27  mars  ^ il  annonça  aux  chambres  que  la  situa- 
tion des  affaires  en  Europe  exigeait  la  pron)pte 
augmentation  des  forces  de  terre  et  de  mer , afin 
de  maintenir  la  paix  generale  , d’assurer  les  pos- 
sessions anglaises  en  Amérique  , et  de  repousser 
toute  espèce  d'agression. 

Il  est  bien  difficile  ici  de  dire  au  Juste  , du  ca- 
binet de  Versailles  ou  du  cabinet  de  S.iiiiUJamcs, 
quel  est  celui  qui  le  premier  a donné  réellement 
lieu  à la  guerre  : ils  se  sont  muliiellemeni  accu- 
sés de  mauvaise  foi,  de  duplicité  , de  perfidie. 

Ce  qui  paraît  certain  , c’est  que  le  ministre  an- 
glais dit  neUemcnl  au  duc  de  Mirepoix  , ambas- 
sadeur de  France,  que  les  amiraux,  et  particu- 
lièrement l’amiral  Boscawen,  avaient  reçu  l’ordre 
d’attaquer  vaisseaux  français. 

Le  duc  de  Mirepoix  transmit  â son  gouverne- 
ment la  déclaration  du  miuislrc  anglais  ; et  il  eut 
l’ordre  de  répondre  à celle  déclaration , de  la 
part  du  l'ai , que  le  premier  coup  de  canon  tiré 
par  les  Anglais  serait  le  signai  d’une  guerre  gé- 
nérale en  Europe.  Celte  menace  n’inlimida  pas  le 
conseil  de  George  ; les  préparatifs  de  guerre  con- 
tinuèrent seulement  avec  plus  de  vigueur.  La 
presse  donna  dfs  soldats  et  des  matelots;  au  prix 
d’em-filemenl  offert  par  le  roi , beaucoup  de  villes 
ajoutèrent  des  réconipenses  Individuelles.  Tout 
cela  prouve  que  les  Anglais  voulaient  la  guerre  ; 
mais  de  ce  que  les  Anglais  voulaient  la  guerre  , 
s’ensuit-il  qu’elle  était  Juste? 

Ct^  le  nouveau  parlement  s’était  réuni  le  30  mai , et 
U avait  été  prorogé  après  une  session  de  six  jours. 


Le  roi  termina  la  session  des  cliamlires  le 
du  mois  d’avril.  Dans  son  discours  de  clélm“e.  Il 
prétendit  qu’il  avait  e\«'cnfé  ^ ta  lettre  toutes 
stipulations  du  traité  d’Aîx-ta-Chapelle,  mais  qu’il 
n’avait  pas  cru  devoir  consentir  h n’avoir  qu’une 
paix  apparente  et  nominale , tolérer  des  empiéte- 
ments sur  les  possessions  de  la  Grande-Bretagne, 
ni  céder  des  propriétés  qui  lui  avaient  été  aMu- 
rées  par  des  traités,  on  qui  s'cUiietit  consolidéés 
en  sa  faveur  par  une  longue  possession  ; qu'il 
désirait  encore  qu’on  pilt  faire  un  arrangeineul 
convenable  , mais  que  si  cet  arrangement  n<‘  pou- 
vait avoir  lieu,  U compterait,  en  prenant  les  ar- 
mes, sur  la  justice  desa  cause,  sur  l’aiqmi  de  son 
peuple , et  sur  la  proleelion  divine. 

Deux  ou  trois  jours  après,  George  partit  pour 
le  Hanovre. 

Dans  le  même  temps,  l’amiral  Boscawen  mit 
A la  voile  pour  aller  croiser  sur  les  côtes  de  France  ; 
il  avait  sous  scs  ordres  11  vaisseaux  de  ligne  et 
une  frégate  , portant  environ  G, 000  hommes  de 
troupes.  Il  fut  renforcé  en  mer  par  l’escadre  de 
l’amiral  Holborne,  qui  lui  amena  0 vaisseaux  et 
1 frégate.  En  Amérique,  plusieurs  corps  de  trou- 
pes furent  chargés  d'allaquer  à la  fois  les  Français 
sur  quatre  points  différents.  Le  colonel  Uonck- 
ton  devait  les  expulser  de  tous  leursélahlisscimiits 
usurpas  sur  la  .\oueelle~ Écosse , ce  qui  voulait 
dire  de  tous  les  étaldissements  qu’ils  po.fSédaieul 
au  delà  du  fleuve  Saint-laurent.  LegénéralJoIin- 
son  devait  agir  plus  au  sud  , vers  Crtnvn-Point. 
Le  général  Shirley  avait  été  eliargé  d’obliger  les 
Français  à évaeuer  leur  fort  de  Niagara  , voisin 
du  lieu  où  le  fleuve  forme  sa  cataracte  fameuse  ; 
enfin  le  général  Braddnck  devait  attaquer  et  dé- 
truire le  fort  Duquesne.  Et  (oui  cela  se  faisait 
immédiatement  après  que  le  roi  venait  d’affirmer 
sur  sa  parole  royale  qu'il  s’étail  rigoureusement 
coiiforméaux  dispositions  du  traité  d'Aix-la-Gha- 
pellcî  et  ce  roi  invoquait  les  secours  célestes  à 
l’appui  de  sa  Juste  cause!  Ne  soyons  ni  Anglais  qi 
Français  en  écrivant  l’Iiisloire;  mais  eunveiioiis 
franchement  que  la  politique  et  la  bonne  foi  ne 
furent  jamais  sœurs. 

Le  colonel  Monckton  , attaquant  les  Français 
à l’improviste,  avant  l’arrivée  de  la  flotte  de  Brest 
et  avec  des  forces  supérieures,  ne  pouvait  jpière 
manquer  d’obtenir  des  succès  : il^réussil  à s’em- 
parer de  tous  les  forts  que  les  Français  possé- 
daient dans  la  baie  de  Fundy.  John.son,  moins 
heureux,  ne  put  se  rendre  maître  du  fort  de  Crown- 
Poinl;  il  ne  réussit  qu’àle  bloquereià  se  couvrir 
lui-inéme  par  de  bons  retranehemenis  contre 
toute  atlaque  du  dehors  faite  à dessein  de  secourir 
la  forteresse.  Quant  au  général  Shirley,  il  ne  put 
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rien  entreprendre  contre  Niagara  : la  saison , 
quand  il  arriva , se  trouvait  trop  avancée. 

Le  général  Braddork  avait  été  désigné  et  recom- 
mandé par  le  duc  de  Cumberland  comme  un  of> 
licier  <|ul  joignait  le  courage  à rex))érience  et  au 
talent  militaire  ; mais  c'était  moins  du  talent  que 
de  la  prudence  qu'il  aurait  fallu  dans  leclief  d'une 
ex|>édilion  destinée  A manœuvrer  au  milieu  des 
montagnes  et  des  forêts  de  l’Amérique.  Parti  du 
fort  de  Cuml>ei'land  vers  la  fin  de  juin  , et  secrè- 
tement informé  que  la  garnison  du  fort  Duquesne 
attendait  un  renfort de4  ou  600  hommes,  il  vou- 
lut prévenir  ou  em|>éclier  cette  jonction  , et  il 
pressa  vivement  sa  marche,  sans  se  mettre  en 
peine  de  se  faire  précéder  par  des  éclaireurs.  Sans 
doute  il  comptait  sur  ia  supériorité  de  ses  forces, 
qui  montaient , quelques  Indiens  compris,  à plus 
de  3,000  hommes.  Laissant  donc  le  colonel  Dun- 
bar  avec  800  soldats  A la  garde  de  ses  munitions, 
de  ses  vivres,  et  de  ses  bagages , il  s’avança  préci- 
pitamment avec  le  reste  des  troupes  , se  croyant 
d’autant  plus  à l’abri  du  danger  qu'il  s'appro- 
chait davantage  de  l’ennemi. 

Il  n’élail  plus  qu’à  9 ou  10  milles  de  la  for- 
teresse , et  dans  l'impatience  d’arriver  sous  ses 
murs  , il  n’hésita  pas  à s’enfoncer  dans  un  étroit 
défilé  fermé  des  deiu  côtés  par  des  rochers  et  par 
des  forêts  tout  à fait  impraticables.  Tout  à coup 
une  décharge  inattendue  de  mousqueterie  annonce 
des  ennemis  qu'on  n'a  point  vus,  qu’on  ne  voit 
point.  La  colonne  anglaise  est  frap;>ée  au  front,  aux 
flancs , à son  arrière-garde.  En  voyant  tomber 
leurs  camarades  sous  des  coups  qu'ils  ne  peuvent 
parer,  les  Anglais  s'arrêtent,  chancellent,  trem- 
blent; une  terreur  |>anique  les  agite;  ils  voudraient 
fuir  et  ne  le  peuvent  ; ils  se  pr^ipilent  les  uns  sur 
les  autres , et  la  mort  frappe  toujours  dans  leurs 
rangs  en  désordre.  Vainement  le  général  Brad- 
dock  cherche  A les  rallier  : il  est  frappé  iui-méme 
du  coup  mortel  ; ceux  qui  l’accompagnaient  se 
dispersent  ; plusieurs  sont  atteints  dans  leur  fuite. 
250  Français,  secondés  par  iin  nombre  A peu  près 
double  de  sauvages  alliés , sauvèrent  ainsi  le  fort 
Duquesne.  L’artillerie,  les  armes,  le  bagage,  tom- 
bèrent en  leur  pouvoir.  Les  Anglais  perdirent  en- 
viron 700  hommes,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
un  grand  nomI>re  d’officiers  ; car  c’était  princi- 
palement sur  les  officiers  que  , montés  sur  des 
arbres  ou  embusqués  dans  d’épais  buissons,  les 
sauvages  dirigeaient  tous  leurs  cou|>s.  Washing- 
ton rallia  les  fuyards,  et  parvint,  non  sans  peine, 
A les  ramener  au  lieu  où  Braddock  avait  laissé  le 
colonel  Dunbar.  Leur  retour  A Pbiladalpbie  jeta 
la  consternation  dans  toute  la  contrée. 

La  flotte  de  Brest  était  arrivée  au  Canada  de^ 


puis  quelques  jours.  Les  troupes  qui  faiulent 
l>arlie  du  convoi , sous  les  ordres  du  baron  de 
Dieskau,  se  mirent  aussitôt  en  route  pour  le  fort 
Duquesne  ; elles  n’y  arrivèrent  que  plusieurs 
jours  apr^  la  sanglante  affaire  du  9 juillet 
Dieskau  poursuivit  alors  les  troupes  anglaises 
ralliées  par  Washington  et  Dunbar,  et , les  ayant 
rencontrées , il  les  battit  complètement  et  les 
força  de  se  replier  sur  le  corps  du  général  John- 
son, fortement  retranché  A Crown-Point.  Dieskau 
se  flattait  sans  doute  de  l’espérance  d’une  se- 
conde victoire  ; une  luille  ennemie  l’arrêta  au 
pied  même  des  retranchements  qu’il  comptait 
enlever.  Les  Français,  privés  de  leur  chef,  bat- 
tirent en  retraite,  non  sans  éprouver  une  perte 
considérable. 

Fidèles  à leurs  instructions  et  assurés  de  leur 
supériorité,  tous  les  amiraux,  tous  les  officiers  de 
la  marine  anglaise,  traitant  partout  les  Français 
en  ennemis  sans  attendre  que  la  guerre  eût  été  dé- 
clarée, attaquèrent,  détruisirent  ou  prirent  les 
navires  français  qui , sur  la  foi  des  traités  exis- 
tants , parcouraient  les  mers  avec  une  entière  sé- 
curité. Plus  de  300  bâtiments , dont  quelques-uns 
richement  chargés,  furent  enlevés  dans  le  courant 
de  l'année,  et  7 ou  8,000  matelots  conduits  aux 
ports  de  l’Angleterre.  C'élait  ^rniir  la  France  une 
grande  |>er(e,  au  moment  d’avoir  à soutenir  une 
guerre  maritime;  cette  quaiilitéde  matelots  ex- 
périmentés qu’on  enlevait  A sa  marine  y laissait 
un  vide  qu’il  lui  était  A peu  près  impossible  de 
remplir  avant  l’ouverture  de  la  campagne.  Un 
troisième  vaisseau  de  ligne,  fRspémnce.  éprouva 
le  sort  de  VJtcidf  et  du  Lis:  II  fut  attaqué  et  pris, 
après  cinq  heures  de  combat,  par  rOrford,  de  74 
canons.  Le  vaisseau  français  n’en  avait  que  24, 
bien  qu’il  eût  été  percé  pour  64.  Le  vicomte  de 
Bouville,  qui  le  commandait,  n’amena  son  pavillon 
qu'au  moment  où  il  allait  couler  bas.  Le  capitaine 
anglais , admirant  sa  belle  défense,  envoya  ses 
chaloupes  pour  recevoir  ce  brave  oÀlcier  et  son 
équipage;  on  eut  à peine  le  lem}>s  de  les  sauver. 

Dès  qu’on  eul  appris  en  France  l’odieuse  vic- 
toire de  l'amiral  Boscawen  sur  deux  vaisseaux 
séparés  de  leur  flotte , la  cour  de  Versailles  se 
plaignit  hautement  par  des  manifestes  de  cette 
violation  des  traités  , du  droit  des  gens,  cl  de 
la  fui  publique.  Le  duc  de  Nirepoix  fut  aussitôt 
rappelé  de  Londres.  De  son  côté,  le  roi  d’Angle- 
terre ne  prolongea  pas  son  séjour  dans  le  Hano- 
vre. Il  arriva  le  15  septembre  A Kensington. 

Deux  mois  après , les  deux  chambres  s’étant 
réunies , le  roi  se  rendit  A Westminster-Hall , et 
U ouvrit  la  session  par  un  discours  étudié  où  il 
I n’épargnait  pas  la  France  et  ne  parlait  des  ex* 
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pédIUons  maritimes  quMI  avait  ordonnées  que 
comme  de  représailles  justes  et  lénitimes:  il  ne 
se  vantail  pas  d'avoir  élé  l'agresseur. 

Les  deux  chambres,  dans  leurs  adresses,  épui- 
sèrent toutes  lea  formules  de  l'adulation  pour 
vanter  la  haute  sagesse  du  roi.  Il  ne  s'éleva  pas 
une  seule  voix  généreuse  pour  frapper  d'ana- 
thème la  politique  tortueuse  et  perfide , les  ma- 
nœuvres machiavéliques , les  manques  de  Foi , 
l’abus  de  la  force  ; pour  réprouver  des  mesures 
dont  on  voyait  bien  rutilité,mais  dont  on  ne  pou- 
vait voir  la  justice,  comme  le  dit  un  historien  an- 
glais (t)  ; pour  plaider  la  cause  de  rhumanilé 
tout  entière.  Les  communes  n'avaient  pas  fait 
vaine  ostentation  de  leur  dévouement  : elles  volè- 
rent 60,000  marins , y compris  9,000  soldats  de 
marine  environ,  et  34,263  hommes  pour  l'armée 
de  terre.  Les  subsides,  volés  pareillement  sans 
division,  se  montèrent  à 7,229,117  livres.  Quant 
à la  dette  publique , elle  fut  liquidée  au  31  dé- 
cembre à 76,049,966  livi'es.  Nous  la  verrons 
bientôt  augmenter  rapidement,  pour  ne  s’arrêter 
qu'à  des  sommes  dont  le  calcul  effraye  l’imagi- 
nation. 


CHAPITKt:  LXIX. 

Suite  du  règne  du  roi  Geoige  11.  — 1766. 

L'une  des  premières  opérations  du  parlement, 
dans  l’année  qui  venait  de  s'ouvrir,  fut  l’adoption 
du  bill  de  mutinerie,  t>orUnt  que  tous  officiers  et 
soldais  levés  en  Amérique,  seraient  assujettis  aux 
mêmes  règlements  et  aux  mêmes  peines  que  les 
troupes  de  la  Grande-Bretagne.  Pour  opérer  plus 
efficacement  le  recrutement,  des  commissaires 
furent  nommés  avec  des  pouvoirs  Irès-éteiidus. 
Il  leur  était  permis  de  prendre  tous  les  hommes 
sans  emploi  qui  paraissaient  propres  au  service , 
de  faire  des  recherches  générales  de  tous  les  in- 
dividus en  état  de  porter  les  armes,  de  ne  recon- 
naître aucune  espèce  d'exemption.  Ces  mesures 
annonçaient  qu'au  moment  où  la  guerre  allait 
s'allumer,  les  Anglais  n’étaient  pas  tranquilles  sur 
les  résultats.  La  France , malgré  les  pertes  qu’elle 
avait  éprouvées  sur  mer  l’année  précédente, 
comptait  encore  dans  ses  ports  63  vaisseaux  de 
ligne,  sur  lesquels,  il  est  vrai,  15  ou  18  étaient 
presque  hors  de  service;  mais  H.  de  Machault, 
qui  se  Irouvail  alors  à la  lèle  du  ministère,  sut 
distribuer  si  bien  ce  petit  nombre  de  vaisseaux, 

(1)  «The  benefit  of  thh  roesMiTe  was  nrach  more  ob- 
$ vioc»  xhm  its  jutiice,  » 


qu’il  ti  ni  pour  aiasi  dire  en  écliec  toute  la  marine 
anglaise. 

Il  y avait  une  flotte  à Brest,  toute  disposée 
à prendre  la  mer  au  premier  signal  ; une  autre 
flotte  se  trouvait  réunie  à Toulon  , et  semblait 
aussi  n’attendre  que  l'ordre  du  départ.  Mais 
était-ce  en  Amérique  qu'elle  devait  se  rendre  ? 
ne  menaçait- elle  pas  Gibraltar  ou  Hinorque  ? 
C’était  là  ce  qu'on  ignorait.  L'amiral  Byng  fut 
envoyé  dans  la  Méditerranée  , avec  la  mission 
expresse  de  protéger  Minorque  et  Gibraltar. 
Mais  ce  qui  causait  en  Angleterre  la  plus  vive 
anxiété , c'étaient  les  préparatifs  de  descente  qui 
se  poursuivaient  avec  la  plus  grande  activité  sur 
toutes  les  côtes  de  la  Nurnundie;  on  y voyait  con- 
stamment, sur  tes  divers  points  où  se  trouvaient 
déjà  réunis  un  grand  nombre  de  bateaux  plats  et 
de  bàlinienls  de  transport,  des  corps  de  troupes 
de  terre  s’exerçant  durant  tout  le  jour  aux  di- 
verses manœuvres  de  rembarquement  et  du  débar- 
quement. Ces  troupes , que,  dans  leurs  alarmes,  les 
Anglais  exagéraient  des  trots  quarts,  se  montaient 
à peine  à 12  ou  15,000  hommes  ; à Londres,  on 
disait  50  ou  60,000. 

D’un  autre  côté , le  roi  de  France  ordonna  à 
tous  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne  de  quitter 
ses  Blais;  ü expédia  des  ordres  de  représailles, 
donna  aux  armateurs  et  aux  croiseurs  des  encou- 
ragements de  tout  genre,  et  résolut  de  faire  U 
guerre  sur  terre  et  sur  mer  avec  la  plus  grande 
vigueur.  Ce  prompt  déploiement  de  forces  de  la 
part  de  la  France  ne  laissa  pas  d’inquiéter  l'An- 
gleterre. Bien  persuadés  de  leur  supériorité  sur 
mer  autant  que  de  leur  infériorité  sur  terre , les 
Anglais  ne  craignaient  rien  tant  qu’une  invasion, 
eU’armement  desbateaux  plats,  qui  se  continuait 
avec  beaucoup  d'activité  sur  tes  côtes  voisines, 
leur  annonçait  un  danger  Imminent  contre  le- 
quel ils  n'étaient  point  préparés.  Un  petit  nombre 
d’Anglais  ne  croyaient  pas  à la  descente  ; ils  pen- 
saient que  la  France  ne  vouiait  qu’effrayer  l'An- 
gleterre et  diviser  ses  forces;  mais  s'ils  avaient 
manifesté  celte  idée  , on  les  aurait  regardés 
comme  des  ennemis  de  leur  patrie,  qui  cher- 
chaient, en  inspirant  au  peuple  une  funeste  sécu- 
rité, à laisser  l'Angleterre  sans  défense  contre 
l'Invasion  qui  la  menaçait. 

Dans  ces  circonstances,  le  ministère  crut  devoir 
demander  les  6,000  hommes  de  troupes  que  les 
Buts  Généraux  éuient  tenus  de  fourt>ir , suivant 
d'anciens  traités  avec  la  Grande-Bretagne  ; mais 
les  Hollandais  ne  voulaient  pas  désobliger  U 
France,  avec  laquelle  ils  s’étalent  secrètement  liés. 
G'éUit  par  eux  que , durant  tout  le  temps  de  la 
guerre,  la  France  allait  faire  tout  son  commerce; 
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ils  voyaient  U des  profils  immenses  qu'ils  auraient 
perdus  à la  première  üéniunslratiuii  d'Iiostililé. 
En  conséquence , iis  répondirent  au  ministre 
d'Angleterre  à La  Haye  qu'ils  étaient  bien  ré- 
solus à rester  neutres  ; qu'au  surplus,  ils  ne  s'é- 
taient engagés  A fournir  6,000  buinnies  que  pour 
le  cas  d'invasion  réelle,  non  pour  une  simple 
menace  d’invasion.  La  France  ne  trouva  jws  cette 
réponse  assez  explicite  ; elle  exigea  une  décla- 
ration de  refus  nette  et  positive.  Le  ministère 
britannique  craignit  alors  qu'intimidés  par  la 
France,  les  Rtats  Généraux  ne  finissent  t>ar  de- 
venir d'alliés  |>eu  fidèles  ennemis  déclarés;  pour 
prévenir  cet  accident,  il  crut  prudent  de  se  dé- 
sister de  sa  demande  , et  les  Etats  Généraux 
purent  renouveler  alors  de  la  manière  la  plus 
formelle  l'expression  de  leur  volonté  de  se  ren- 
fermer dans  la  neutralité. 

Les  ininisli  ei»  songèrent  alors  â se  procurer  un 
autre  secours  ; il  s’agissait  d'employer  et  de  sti- 
pendier un  corps  de  10.000  Ut  ssois  et  Uanovriens  ; 
mais  le  remède  parut  pire  que  le  mal , et  quand 
on  vil  arriver  ces  étrangers , le  mécontentement 
éclata  par  des  plaintes  d'autant  plus  vives  que 
déjà  , loi'sqifiU  débarquèrent,  les  teneui's  qu'on 
avait  eues  comnien^-.iient  à se  dissl|ter.^ 

Le  ministère  ne  se  trouvait  pas  moins  embar- 
rassé du  traité  que  le  roi  avait  fait  avec  la  eza- 
rine  <|ue  du  refus  des  Hullandais  de  prendre  |>art 
à la  guerre.  Les  Russes  en  Allemagne  lui  sem- 
blaient de  très-dangereux  auxiliaires.  Il  avait  été 
secrètement  informé  que  la  czariiic  s'élail  laissée 
gagner  par  Marie-Thérèse,  qui  voulait  ravoir  la 
Silésie,  el  qu'elle  avait  promis  d'agir  conjointe- 
ment avec  i'Aulriche;  aussi,  aux  troupes  qu'elle 
s'élait  engagée  à fournir  à l'AngleleiTe,  elle  of- 
frait d'ajouter  20,000  hommes.  Le  roi  de  Prusse, 
justement  alarmé,  avait  fait  part  au  roi  d'Angle- 
terre dn  danger  qui  menaçait  l'Allemagne.  Quant 
à la  Fi'ancc,  elle  n'avait  voulu  d'abord  contracter 
d'alliance  ni  avec  l'Autriche  ni  avec  la  Russie. 
L'impéralrice  faisait  tous  ses  efforts  pour  Ten- 
tralncr  ; elle  poussait  la  complaisance  pour  les 
goûts  dépravés  de  Louis  XV , ou  pluldl  elle  pro- 
stituait bassement  sa  dignité  jusqu’au  point  d'en- 
voyer de  riches  préseiiU  à madame  dePompadour, 
à qui , dans  ses  lettres,  elle  donnait  les  noms  de 
ma  chère  ou  tmi  belle  cousine,  Louis  XV  résistait 
depuis  longtemps;  il  savait  bien  qu’il  poun*ait  en 
très-peu  de  jvKirs  envahir  le  Hanovre,  mais  H sen- 
tait aussi  qu'une  guerre  coiiUneutale  l'cmpèche- 
rait,  en  diminuant  ses  ressources,  de  mettre  U 
même  vigueui'  à |>oursulvrc  la  giieni;  maritime. 
Mais  lorsqu'il  eut  appris  que  le  rot  de  Prusse 
avait  fait  partager  ses  craintes  à George  11 , et  que 


ces  deux  souverains  avaient  contracté  une  at- 
liaiice  intime,  dont  le  but  était  de  fermer  t’Alte- 
magne  à toute  sorte  de  troupes  étrangères  t que  la 
citambre  dus  communes  ne  devait  pas  seulement 
approuver  le  traité,  mais  qu  elle  devait  encore 
voler  des  sommes  considérables  afin  que  George 
pût  s'acquillei*  de  ses  engagements  envers  le  roi 
de  Prusse;  qu'ainsi  les  Russes,  sur  lesquels  coiiip- 
tnit  la  bonne  cousine  de  madame  de  Poinpadour, 
ne  seraient  pas  reçus  en  Allemagne  : Louis  XV, 
déterminé  |>ar  le  dépit  autant  que  subjugué  par 
l'ascendant  de  la  favorite , signa  une  contre-al- 
liance avec  I'Aulriche,  alliance  qu'après  tant  d’ef- 
forts que  les  deux  maisons  rivalei  avaient  faits 
pour  s'entre-déü'uire,  les  Français  eux-mémes 
regardèrent  comme  une  monstruosité. 

La  guerre  fut  proclamée  à Lotidres  le  18  mai  ; 
cérénmnie  assez  inutile,  piiis<iue  1a  guerre  exis- 
tait de  fait  depuis  longtemps  en  Améri({ue  et  en 
Europe.  Nous  avons  dit  que  l'amiral  Byng  avait 
été  envoyé  dans  la  Méditerranée  pour  veiller  à la 
sùrelé  de  Gibraltar  el  de  Minorque  ; el  Byng,  eu 
aiTlvanl  à Gibraltar  an  commenceiuenlde  niai,  re- 
çut la  nouvelle  que  la  (lotte  française  de  Toulon, 
forte  de  12  vaisseaux,  sous  les  ordres  de  N.  de  La 
Galissonnière,  an  lieu  de  se  diriger  vers  le  détroit, 
comme  on  le  présumait,  pour  se  rendre  de  là 
dans  le  Canada , avait  touché  à l'ile  de  Minorque, 
el  débarqué  12,000  hommes  qui  tenaient  Investi 
le  fort  de  Saint  - Philip|>e.  Byng  transmit  cette 
nouvelle  à Londres  pour  demander  de  nouveaux 
ordres  ; il  leçut  celui  de  faire  tous  ses  efforU 
{K)ur  délivrer  ou  du  moins  pour  ravitailler  cetto 
forteresse,  qui  passait , après  Gibraltar,  pour  la 
plus  forte  de  l'Europe. 

Byng  mit  aussitôt  à la  voile , sans  avoir  pu  ob- 
tenir aucun  secours  d’hommes  du  gouverneur  de 
Gibraltar,  qui  pi*étendil  n'en  avoir  pas  trop  lul- 
raême , s'il  était  attaqué,  i>our  se  défendre  avec 
avantage.  Il  vil  en  arrivant  les  bannières  fran- 
çaises déployées  autour  de  la  place,  mais  le  dra- 
peau anglais  flottait  encore  sur  les  remparts.  11 
avait  trop  peu  de  monde  pour  faire  lever  te  siège  ; 
c'eût  été  même  un  acte  de  démence  que  de  t'en- 
treprendre , s'exposer  à une  ruine  certaine  sans 
aucune  chance  de  succès. 

Tandis  qu'il  délibérait,  on  signala  une  flolle 
française.  Les  forces  sont  à peu  près  égales;  U 
flotte  fl  ançaise  a 3 vaisseaux  de  moins , mais 
son  artillerie  est  plus  forte  et  surtout  mieux  ser- 
vie. Bientôt  une  action  partielle  s'engage,  dure 
quelques  Instants,  el  ne  produit  aucun  résullal. 
On  dirait  que  les  deux  amiraux  s’évitent  plutôt 
qu'ils  ne  se  cherclieiU  pour  combattre.  Cepen- 
dant uu  conseil  de  guerre  tenu  à bord  du  vaisseau 
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amiral  décideqa’il  impossible  de  secourir  Mi*  i 
norque,  et  que  la  HotU*  doit  i*enlrer  à Gibraltar. 

Byng  envoya  les  détails  de  l'événement  aux  mi-  ^ 
nislres  du  roi,  et  ces  détails  fuient  loin  de  paratlre 
satisfaisants.  Quand  la  nouvelle  s’en  répandit  à 
Londres,  toute  la  population  se  déchaîna  contre 
Taniiral,  qu'on  traitait  de  lâche,  d'inhabile,  et  de 
Iraltre,  quoiqu'il  eût  donné  des  preuves  de  bra- 
voure , de  (aient,  et  de  hdélllé.  Les  ministres , qui 
n’élaient  point  fâchés  de  se  mettre  à Tabri  der- 
rière la  culpabilité  d'un  autre,  sont  accusés  d’a- 
voir attisé  le  feu.  L’exaltation  ou  la  fermentation  | 
des  esprits  se  convertit  en  fureur  et  en  rage,  lors- 
qu'on reçut  l'avis  que  le  fort  Saint-Philippe  avait 
été  contraint  de  capituler  vers  la  Kn  de  Juin.  Le 
générai  Blakeney,  qui  en  était  gouverneur,  obtint 
des  conditions  honorables.  Malgré  son  grand  âge, 
il  s'élail  vigoureusement  défendu  pendant  plus  de 
deux  mois. 

La  perte  de  Ninorque  fut  considérée  comme 
une  calamité  nationale.  L'indignation  et  le  res- 
sentiment contre  l’infortuné  amiral  furent  portés 
au  point  que,  pour  répondre  au  cri  général  de 
vengeance  qui  s’éleva,  U fallut  soumettre  sa  con- 
duite au  Jugement  d’une  cour  martiale.  Byng,  en 
arrivant,  fut  enfermé  très-étroitemcnt  dans  une 
chambre  de  l’hépital  de  Greenwich,  mais  il  ne 
fut  Jugé  que  l'année  suivante.  Dévoué  d’avance  au 
supplice,  il  prévoyait  1a  terrible  catastrophe  qui 
allait  terminer  sa  longue  et  honorable  cnirière. 

« Cessez  de  me  défendre,  disait-il  à ses  amis  ; mon 
procès  n’est  pas  l’examen  de  ma  conduite , c’est 
une  affaire  de  calcul  et  de  politique,  b 11  fut  évi- 
dent, pour  tous  les  hommes  calmes  et  raison- 
nables, que  la  vie  de  l'amiral  était  un  sacrifice 
que  les  ministres  faisaient  à t’opinion  publique, 
cpi’on  les  accusait  eux  - mêmes  d'avoir  excitée 
poui*  qu’on  ne  les  accusât  pas  de  négligence,  et 
qu’ils  voulaient  acheter  leur  propre  sûreté  par 
uhe  tioiTible  injustice.  Une  cour  martiale  pro- 
nonça contre  lui  la  peine  de  mort. 

Ainsi  la  guerre,  que  les  Anglais  avaient  appelée 
de  tons  leurs  vœux  par  suite  de  la  direction  qu'on 
avait  donnée  aux  esprits , ne  s’annonçait  pas  en 
Europe  d’une  manière  bien  favorable.  Sur  la  Mé> 
dllerranée , une  flotte  anglaise  se  retire  devant 
une  flotte  ennemie;  une  place  réputée  imprenable 
tombeau  pouvoir  des  Français.  En  Allemagne, 
George,  r^ult  â trembler  pour  son  éicclorat,  est 
obligé  d’accepter  l'alllânce  de  la  Prusse  qu’il 
n’aime  t>as,  mais  qu’un  intérêt  commun  réunit  â 
Itti  en  ce  momenl:  lesFiats  Généf'aux  lui  refusent 
leur  secours  ; Ils  paraissent  plutôt  pencher  en  fa- 
veur de  la  France  ; el  ces  alliés  du  Nord  qu’il  a 
d’U  acheter  par  un  traité,  il  les  craint  mainte- 


nant plus  que  s’ils  étaient  des  ennemis  déclarés. 
Qu’un  demi-siècle  a opéré  de  changement  dans 
les  inléréls  el  ta  politique  des  souverains!  Il  n’est 
plus  ce  temps  où  rEuro|>e  entière,  â lavoix  de  Guil- 
laume, se  soulevait  contre  la  France;  la  Fi'ance 
aujourd’hui  est  puissante  el  riche:  sa  marine, 
tant  de  fois  détruite , est  de  nouveau  sortie  de  ses 
ruines,  neuve  et  cherchant  des  combats  el  de  la 
gloire  ; et  par  ses  armées  de  terre  elle  avait  sur 
toutes  les  puissances  continenlales  une  préémi- 
nence non  contestée.  George  11  avait  donc  {len 
d’espoir  de  triompher  de  la  France  en  Europe, 
même  avec  le  secours  du  roi  de  Prusse,  qui  aurait 
assez  de  peine  â défendre  ses  propres  Étals  coutro 
l’impéralrice. 

Le  parlemenl  avait  été  prorogé  le  31  juin.  Il  se 
réunit  de  nouveau  te  2 décembre.  On  remarqua, 
dans  le  discours  de  la  couronne,  que  le  roi  s’ef- 
forçait de  se  rendre  populaire.  Comme  une  partie 
de  ce  disconi's  avait  roulé  sur  la  cherté  du  blé, 
les  communes  se  formèrent  en  comité,  immédia- 
tement après  le  vole  de  l’aelresse , â l'effet  de  ré- 
diger un  bill  qui  aiirail  pour  objet  de  prohilier 
pendant  un  temps  donné  l’exportation  du  blé, 
de  la  farine,  du  pain,  du  biscuit,  de  l’amidon,  et 
de  la  drèche.  Sur  la  demande  expresse  de  la 
chambre , le  roi  ordonna  qu’un  embargo  général 
frappât  sans  délai , et  dans  tous  les  poils  de  la 
Grande-Bretagne , les  bâtiments  chargés  de  ces 
diverses  denrées  el  destinés  pour  l'extérieur. 

Le  comité  des  sul>sides  accorda  fiO,(lDO  marins, 
y compris  les  soldats  de  marine,  et  4D,71t)  homnu's 
pour  le  s<*rvice  de  l'armée  de  terre.  Les  sommes 
nécessaires  pour  l’entretien  de  ces  forces,  pour 
la  solde  des  troni>os  hessoises  et  hanovriennes, 
pour  rarlillerie.el  même  pour  la  levée  de  nouveaux 
régiments  en  cas  d’insuffisance , ainsi  que  pour 
les  autres  dépenses,  furent  évaluées  à 8,350,325 
livres.  M.  Fox  , depuis  lord  Holland , l'un  des 
principaux  secrélair<'s  d’État,  ayant  remis  les 
sceaux,  ilfulremplacé,  le4  décembre,  parWilüam 
Pitt,qui  élait  destiné  â jouer  plus  lard  un  si  grand 
rOle  ; il  y eut  aussi  d’auti'es  promotions  d’un 
ordre  inférieur. 
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Suite  du  règne  du  roi  George  II.  — 1757. 

La  paix  machiavélique  d’Aix-la-Chapelle  ter- 
minait la  guerre,  mais  elle  laissait  vivant  le 
germe  des  ditisions.  La  France  el  rAnglelerre 
avaient  nommé  des  commissaires  pour  déterrai- 
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D«r  les  limites  de  l'Acsdie,  limites  encore  igno- 
rées , bien  que  U cession  de  cette  province  re- 
montât au  traité  d'Utrecht  ; et  chaque  jour  des 
difficultés  renaissantes  éloignaient  indéfiniment 
la  décision.  George  |>ensa  qu’il  fallait  trancher  le 
naud  qu'il  ne  pouvait  délier  : il  eut  recours  aux 
armes;  et  bientôt  la  guerre,  rallumant  ses  torches 
au  fond  des  plaines  sauvages  de  l'Amérique,  em- 
brasa les  deux  hémisphères  d’un  vaste  incendie 
qu'l  peine  sept  ans  virent  s’éteindre. 

L’Europe  se  trouva  d’abord  divisée  en  deux 
grandes  confédérations  : le  roi  de  Prus.se,  qui  vou- 
lait garder  ses  conquêtes;  le  roi  des  Deux-Siciles, 
qui  conservai!  sa  couronne;  l'infant  don  Philippe, 
qui  retenait  les  duchés  de  Parme  el  de  Plaisance  ; 
les  rois  d’Espagne,  de  France, cl  de  Suède,  for- 
maient la  première.  Dans  l’autre  étaient  entrés 
l’Angleterre  , la  Russie , rimpératrice-reine  , la 
Hollande , et  le  roi  de  Sardaigne , qui  s’attachait 
toujours  à celui  qui  payait  le  mieux  ses  services. 
Aucune  de  ces  puissances  n’avail  posé  les  armes  ; 
on  eût  dit  qu’elles  voulaient  mainlenir  la  paix  par 
l’impuissance  de  la  violer  impunément.  L’attaque 
des  établissements  Français  du  Canada , la  prise 
de  leurs  vaisseaux  avant  toute  déclaration  de 
guerre , la  malveillance  bien  marquée  du  cabinet 
de  Saint-James  dans  toutes  les  occasions  où  il  s’a- 
gissait de  la  France  , les  hostilités  qui  n’avaient 
pas  cessé  aux  Indes  orientales:  c’étaient  autant 
de  symptômes  d’une  explosion  prochaine , de 
signes  précurseurs  d’une  tempête  violente. 

Le  gouvernement  français  aurait  voulu,  par  un 
double  effort , soutenir  la  guerre  avec  la  même 
vigueur  sur  terre  et  sur  mer.  Mais  quelque  illu- 
sion que  se  voulussent  faire  les  vaniteux  courti- 
sans de  Versailles  , les  ministres  , éclairés  par 
l’expérience,  étaient  loin  de  partager  leurs  folles 
espérances.  Au  reste , ils  n’ignoraient  pas  que 
George  , dirigé  constamment  dans  sa  politique 
par  une  idée  dominante , subordonnait  i la  con- 
servation de  ses  Etats  d’Allemagne  les  inlérêti 
mêmes  de  l’Anglelerre.  Ce  fut  en  partant  de  ces 
données  qu’ils  formèrent  le  plan  d'envahir  le 
Hanovre.  11$  pensaient  que  la  crainte  de  perdre 
son  électorat,  dont  le  roi  de  Prusse  convoitait  une 
partie,  l’obligerait  à demander  la  paix,  ou  tout 
au  moins  à diviser  ses  forces. 

De  son  côté , le  roi  de  Prusse , qui  avait  décou- 
vert les  liaisons  secrètes  que  l’Aulricbe  cherchait 
à former  avec  la  Russie,  pensa  qu’une  alliance  dé- 
fensive avec  l’Anglelerre  le  mettrait  1 l’abri  des 
Busses , qu’il  craignait  ; et  il  ne  crut  pas  que  la 
France  , ennemie  naturelle  de  l’Aulriche  , pdt 
vouloir  se  joindre  à celte  puissance  pour  agir 
contre  lui.  Il  ne  lui  fut  pas  difficile  d’amener 


l’Angleterre  1 ses  vues  ; car  c’était  U tout  ce  que 
désirait  le  roi  George,  qui  comptait , il  est  vrai , 
sur  des  résultats  différenls,  mais  non  moins  avan- 
tageux. Il  était  persuadé  que  le  minislère  fran- 
çais ne  permettrait  pas  1 ses  généraux  d’attaquer 
le  Hanovre,  par  ménagement  pour  la  Prusse;  que 
l’Autriche  ne  violerait  pas  les  anciens  traité,  et 
n’oublierait  pas  les  longs  et  utiles  services  de 
l’Angleterre  ; que  les  Russes , enfin , s’ils  n’agis- 
saient pas  comme  acteurs  dans  la  querelle,  garde- 
raient pour  le  moins  la  neutralité,  que  l’Angle- 
terre avait  jusque-ll  payée  par  de  larges  subsides. 

Les  motifii  de  George  et  de  Frédéric  paraissaient 
plausibles , mais  leur  alliance  dans  cet  circon- 
stances n’en  fut  pas  moins  regardée  comme  un 
événement  extraordinaire  , et  elle  produisit  d’é- 
tranges combinaisons.  Les  maisons  rivales  de 
France  et  d’Autriche,  éteignant  soudain  des  haines 
invétérées  dont  n’avaient  triomphé  ni  tant  de 
traités,  ni  tant  de  mariages  où  s’était  mêlé  si  sou- 
vent un  sang  ennemi , joignirent  leurs  forces 
pour  soutenir  des  intérêts  devenus  communs  ; et 
l’on  vit  Louis  XV  reconquérir  pour  Marie-Thérèse 
les  mêmes  provinces  dont  il'l’avait  dépouillée, 
et  le  roi  d’Angleterre  prendre  le  rôle  que  Louis  IT 
abandonnait.  D’où  venaient  ces  aberrations  dans 
la  politique  des  souverains?  C’est  qu’ils  ne  se  fai- 
saient point  une  guerre  de  principes  : il  n’y  avait 
aux  prises  que  des  intérêts  particuliers,  ou  même 
des  vanités  fioissées.  Le  roi  de  Prusse  s’était 
permis  quelque  saillie  un  peu  vive,  quelque 
amère  plaisanterie  sur  les  goûts  avilissants  de 
Louis  IV  ; et  madame  de  Pompadour,  qu’on  n’ea- 
timait  pas,  mais  qu’on  craignait  et  qu’on  flattait, 
parce  que  toutes  les  grlces  passaient  par  ses 
mains,  recevait  des  lettres  affectueuses  d’une  im- 
pératrice qui  ne  rougissait  pas  de  l’appeler  m 
belle  cousine  et  sa  chère  amie.  Il  n’en  follut  pas 
davantage  pour  donner  la  France  pour  alliée  à 
Marie-Thér^ , pour  ennemie  A Frédéric.  Ce  fut 
de  cette  petite  cause  que  naquirent  les  grandes 
querelles  qui  bouleversèrent  l’Europe;  tant  il  est 
vrai  que  ce  sont  les  événements  qui  le  plus  sou- 
vent entraînent  les  hommes,  A l’instant  même  où 
les  hommes  se  vantent  de  diriger  les  événements. 

L’impératrice  du  Nord  n’avait  pas  eu  plutôt 
connaissance  du  traité  conclu  entre  la  France  et 
l’Autriche , qu’elle  s’était  hâtée  d’y  accéder.  De- 
puis longtemps  elle  ne  désirait  qu’une  occasion 
pour  faire  passer  des  troupes  russes  dans  l’Occi- 
dent. Son  traité  précédent  avec  l’Angleterre  n’a- 
vait pas  eu  d’autre  but.  Si  elle  parvenait  A former 
un  établissement  dans  les  provinces  que  ses  ar- 
mées allaient  parcourir , ne  pourrait-elle  pas  y 
transporter  le  siège  de  sa  puissance?  et  puis  de  Û 
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ne  pourrait-elle  pas  attaquer  ses  voisins  les  plus 
faibles^  les  subjuguer,  convertir  leurs  lîlals  en 
provinces  russes  ? Le  roi  de  Suède  avait  été  en- 
traîné de  son  côté  à déclarer  la  gueire  à la  Prusse; 
il  avait  des  villes  et  des  provinces  à reprendre. 
Ainsi  tombèrent  ces  traités  si  longuement  et  si 
péniblement  élaborés  par  le  roi  d’Angleterre , 
traités  pour  lesquels  on  avait  payé  tant  de  sub- 
sides J fait  tant  de  sacriHces. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  roi,  effrayé 
des  dangers  qui  le  menaçaient  sur  le  continent, 
envoya  un  message  à la  chambre  des  communes 
pour  lui  dénoncer  les  préparatifs  fonnidables  de 
la  France  et  de  ses  alliés,  et  lui  demander  les 
moyens  d'avoir  sur  le  continent  une  armée  d'ob- 
servation. La  chambre  accéda  immédiatement  aux 
désirs  du  roi  ; mais , profondément  mécontente 
du  ministère  auquel  elle  attribuait  la  perte  de 
Minorque,  elle  soumit  sa  conduite  à une  enquête 
rigoureuse.  Les  ministres  sortirent  triomphants 
de  répreuve  ; après  de  longues  investigations,  on 
ne  trouva  pas  un  seul  fait  qui  pût  servir  de  base 
à une  accusation.  L’amiral  Byng  fut  moins  heu- 
reux : condamné  par  une  cour  martiale,  il  subit 
l’exécution  d'un  arrêt  dont  l’injustice  a été  re- 
connue quand  les  passions  qui  l’avaient  fait  rendre 
ont  été  calmées. 

La  décision  de  la  chSmbre  qui  absolvait  le  mi- 
nistère ne  détruisait  pas  toutefois  l’inipi'ession 
fâcheuse  que  le  public  avait  reçue.  C’était  en 
grande  partie  pour  détourner  de  lui  l'animadver- 
sion publique,  en  s’unissant  à des  hommes  popu- 
laires, qu’il  s'était  adjoint  U.  Pitl  et  M.  Legge,  le 
premier  comme  secrétaire  d’Ëlat,  le  second  comme 
chancelier  de  l'échiquier.  Mais  un  cabinet  ne  sau- 
rait subsister  s’il  n’y  a unité  de  vues  et  concert 
d'intenlions.  Ces  deux  hommes  n’avaient  été  ad- 
mis au  pouvoir  que  pour  servir  en  quelque 
sorte  d’égide  aux  anciens  ministres  contre  les 
ressentiments  du  peuple.  Dès  que  le  danger  fut 
passé , Pitl  reçut  l’ordre  de  se  démettre  de  sa 
place  ; un  ordre  du  même  genre  atteignit  le 
chancelier  de  l’échiquier. 

Au  fond , le  mlnislère  regardait  la  prompte 
adhésion  des  communes  à ses  demandes  de  sub- 
sides comme  un  gage  de  durée  pour  lui-méme; 
mais  II  se  trompait.  La  nation,  qui  ne  s'en  tenait 
plus  à de  vagues  promesses , surtout  de  la  part 
d’hommes  qui  n’avaient  point  sa  confiance , vou- 
lait quelque  chose  de  positif,  ou  du  moins  elle 
voulait  voir  ses  destins  confiés  à des  hommes  sur 
qui  elle  comptait.  Mon-seulement  1a  ville  de  Lon- 
dres et  un  grand  nombre  d’autres  cilés  se  hâtèrent 
d’offrir  à MM.  Pitl  et  Legge  des  lettres  de  fran- 
chise , mais  encore  et  de  toutes  parts  surgirent 


des  adresses  au  roi,  pour  lui  demander  le  rétablis- 
sement des  deux  hommes  qui  mieux  que  per- 
sonne pouvaient  défendre  l’honneur  national  et 
le  venger  des  échecs  humiliants  qu’il  avait  eus  à 
subir  depuis  le  commencement  de  la  guerre.  Ces 
pétitions  étaient  si  nombreuses  et  en  même  temps 
si  fermes,  si  énergiques , que  le  roi  en  fut  vive- 
ment touché;  un  peu  moins  de  six  mois  après 
leur  disgrâce , Pilt  et  Legge  furent  réintégrés 
dans  leurs  fonctions  ; tord  Anson  fut  nommé 
premier  lord  de  l’amirauté , et  M.  Fox  payeur 
général  de  l’armée.  On  conserva  les  autres  mem- 
bres du  ministère,  pai'ce  que,  malgré  le  peu  de 
popularité  qu’ils  avaient,  ils  pouvaient  néan- 
moins exercer  sur  la  chambre  des  communes 
et  dans  le  conseil  privé  une  influence  dont  il 
eiU  été  dangereux  de  se  priver.  Les  anciens  minis- 
tres formèrent  d’ailleurs  avec  les  nouveaux  une 
sorte  de  {>ac(e  d'union  qui  produisit  d’heureux 
résultats  en  établissant  unité  de  vues  dans  le 
ministère. 

Toutefois,  les  premiers  efforts  du  ministère 
pour  signaler  par  quelque  succès  son  installation 
ne  répondirent  pas  â son  attente.  Le  duc  de  Cum- 
berland, poursuivi  dans  le  Hanovre  par  une  ar- 
mée française  que  dirigeait  un  génial  habile, 
digne  élève  du  maréchal  de  Saxe,  ne  pouvait 
donner  aucun  secours  au  roi  de  Prusse,  que  de 
nombreux  ennemis  pi'essaienl  de  toutes  parts.  On 
crut  à Londres  qu'une  diversion  opérée  sur  les 
côtes  de  France  lui  serait  (rès-ulile,  parce  qu'elle 
obligerait  les  Français  à diviser  leurs  forces,  et  â 
quitter  l’AUeniagne  pour  aller  à la  défense  de  leur 
propre  pays.  Ce  fut  dans  ce  dessein  que  les  mi- 
nistres conçurent  une  exi>édition  contre  Roche- 
fort;  mais  leur  dessein  échoua  complètement  par 
rinhabilelé  des  che^  â qui  l’exécution  en  était 
confiée.  Les  Français  avalent  eu  le  temps  de  se 
mettre  en  défense,  et  la  flotte,  virant  de  bord,  fil 
voile  pour  l’Angleterre. 

11  serait  difficile  de  peindre  le  mécontentement 
({uefit  naître  ce|dénüment  peu  glorieux.  La  na- 
tion accusait  les  ministres , les  amiraux , le  com- 
mandant des  troupes.  Ceux-ci  et  les  ministres  se 
renvoyaient  mutuellement  tous  les  torts.Les  minis- 
tres se  plaignaient  de  la  timide  circonspecliondes 
chefs  militaires;  les  chefs  militaires  prétendaient 
que  l’expédition  avait  été  mal  et  témérairemeut 
conçue.  Tout  cela  ne  fil  qu’augmenter  l’animosité 
des  partis  et  jeter  le  découragement  parmi  la  na- 
tion. Ses  murmures  étaient  excusables , et  ses 
plaintes  justes.  Elle  ne  voyait  partout  qu’échecs, 
humiliations,  perles,  désastres;  et  la  guerre 
entreprise  pour  quelques  déserts  de  l’Amérique, 
qui  ne  valaient  pas  la  moindre  cité  de  la  France 
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ou  de  l’Angleterre,  t'unonçalt  de  toute*  part* 
sou*  de  sinistre*  auspices. 

Le  duc  de  Cumberland , trop  faible  pour  résis- 
ter i l’ennemi  qu’il  avait  en  tête,  s’était  retiré 
pas  é pas  devant  lui , mais  sa  retraite  s’exécutait 
en  bon  ordre,  ce  qui  obligeait  le  maréchal  d’Es- 
trées  i n’avancer  lui-méme  qu’avec  précaution , 
comme  a’il  avait  craint  de  tomber  dans  une  em- 
buscade. 

Le  X)  juillet  il  arriva  devant  Hanselen,  sur  la 
rive  droite  du  Weser.  Li  s’était  arrêté  Cumber- 
land ; fortement  retranché  en  arriére  d’un  bois , 
appuyant  sa  droite  sur  la  ville  et  sa  gauche  sur 
le  village  d'Hastemberg , il  attendit  courageuse- 
ment les  Français.  Le  maréchal , tout  en  recon- 
naissant la  force  de  celle  position , n'hésila  pas  i 
donner  le  signal  du  combat , après  avoir  toutefois 
pris  les  mesures  qu'il  croyait  capables  d’assurer 
la  victoire.  Le  brave  Chevert  fut  chargé  de  com- 
mencer l'attaque  ; il  tourna  la  gauche  des  Anglais , 
força  la  ligne  qu’elle  lui  opposait  et  fondit  sur  le 
centre.  Malllebois,  qui  commandait  la  droite  de 
l’armée  française , reçut  plusieurs  fois  l’ordre  du 
maréchal  de  sonleiiir  Chevert;  il  n’obéit  pas.  Et 
Clievert  aurait  été  probablement  fait  prisonnier, 
si  le  maréchal  n’était  parvenu  1 le  dégager  par 
une  manoeuvre  hardie  qui , effrayant  les  Anglais, 
les  décida  sur-le-champ  à battre  en  retraite.  Le 
naaréchal  les  poursuivit  jusqu’i  la  ville  de  Hano- 
vre, qui  lui  ouvrit  ses  portes.  La  conduite  de 
Malllebois  fut  qualifiée  de  trahison,  non  qu’il  eOt 
vendu  aux  An^isle  salut  de  l’année;  mais  il 
voulait,  pour  satisfaire  sa  jalousie,  que  le  maré-  ; 
chai  fdllûuu. 

Le  oaarebal  do  Ricbelieu  arrivait  dans  ce  mo- 
ment même  peur  prendre  le  commandement  de 
l’armée.  Disgracié  par  une  Indigne  coterie , d'Es- 
trées  résigna  saus  regret  le  rang  qu’il  venait 
d’honorer  par  une  victoire , et  il  poussa  la  géné- 
rnsiléjusqu’é  communiquer  A son  successeur,  et 
les  plans  qu’il  avait  formés,  et  les  moyens  qu’il 
pouvait  avoir  pour  en  assurer  le  succès.  Richelieu 
suivit  ces  plans,  mais  il  mit  plus  d’activité  dans 
la  poursuite.  Les  Hanovriens,  acculés  près  de 
Stade  sur  l’Elbe  dans  un  défilé  sans  issue , man- 
quant totalement  de  vivres,  abattus,  sans  cou- 
rage , ne  voyaient  derrière  eux  que  la  mort , sous 
leurs  yeux  les  fourches  eaudines.  Le  roi  de  Dane- 
mark uilerviut  en  faveur  des  Hanovriens  , et  par 
sa  médiation  fut  euiiclue,  le  6 septembre , la  fa- 
uivuse  et  trés-équivoque  rapilnlalion  de  Closter- 
leven,  qui  stipula  pour  l’élecloi'at  neutralité  jus- 
qu’i  la  fin  de  la  guerre,  sous  la  garde  pourtant  de 
l’armée  française;  dissolution  et  renvoi  dans  ses 
foyerade  l’arméobanovrieune,  composée  de  3H.00il 
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hommes;  occupation  proviioiro  par  le  Danemark 
de  Brème  et  de  Verden. 

Comptant  sur  l'effet  de  la  convention  conclue, 
le  maréchal  de  Richelieu  dirigea  contre  le  roi  de 
Prusse  la  meilleure  partie  de  ses  forces. 

Ce  prince,  obligé  de  chei'cher  ses  moyens  de 
salut  dans  ses  propres  ressources,  suppléa  par  son 
aelivilé,  croissante  en  proportion  du  danger,  A 
toutes  celles  qui  lui  manquaient.TantéI  vainqueur, 
tanlAt  vaincu , mais  loiyours  plein  du  même  cou- 
rage , il  ne  s’endormait  pas  plus  dans  la  sécurité 
que  donne  la  victoire,  qu’il  ne  se  laiaait  abattre 
par  un  revers. 

Il  avait  pris  l’offensive  en  Bohême;  il  savait 
que  deux  armées  se  formaient  dans  ce  royaume,  il 
fallait  les  comhalue  séparément  et  empêcher  leur 
jonction.  Parvenu  sous  les  mui-s  de  Prague,  Il  f 
trouva  le  prince  Charles  de  Lorraine  A la  tête  de 
la  première.  La  bataille  était  inévitable,  car  dan* 
les  chefs  et  dans  les  soldais  il  y avait  même  ar- 
deur de  combattre.  Le  signal  donné,  les  deux 
armées  se  chargèrent,  et  après  des  effbrts  inooli, 
les  Autrichiens,  vaincus,  s’enfermèrent  dans  Pra- 
gue, où  Frédéric  les  investit.  L’habile  maréclal 
Daun,  qui  commandait  la  seconde  armée , aecou- 
rut  au  secours  de  la  place,  el  Frédéric,  A son  lonr, 
fut  contraint  de  lever  le  siège  et  même  d'évacuer 
la  Bohême.  * 

Jamais  prince  ne  se  Inmva  dan*  une  positfen 
plus  emelle  : Il  apprenait  dans  le  même  temps  la 
défaite  des  Hanovriens  A Hastemberg , celle  de 
son  général  Lehwald  A Welan,  celle  du  prince  d« 
Brunswick  en  Allemagne , l’entrée  des  Russes  i 
Mémel  et  des  Suédois  en  Poméranie,  roccnpaltoH 
de  Berlin  par  les  Autrichiens,  et  1rs  dangers  de 
Cuaherland  A Stade,  fi  était  liif-même  dans  Ir 
Saxe  ; mais  Daun , son  vainqueur,  le  soivaH  Hf 
près  et  le  menaçait  oonstamment.  Frédéric  rco»- 
fessé  dans  ses  lettres  qu’il  dése^éra  un  inemeM 
de  son  salut;  mais  H triompha  de  ee  moovenienr 
passager  de  son  imagination  afarmée,  el  les  fairteo 
commises  par  ses  eononis  firent  renatlie  sa  con- 
fiance en  lui-même. 

Informé  qu'il  était  question  d'un  traM  de  ndu- 
tralilé  en  faveur  du  Hanovre,  Il  écrivll  A Oeorgd 
une  lettre  d'amer*  reproches.  Lorsqno  peu  do 
jours  après  U eut  reçu  la  nouvetle  de  ta  capi- 
tuiatioit  de  Cleateraeven,  H réitéra  ses  pbinien, 
traitant  crile  c^talatioa  d’acte  honteux  et  dés- 
honorant. 

Au  fond,  cette  csqntulation  de  Ctostersevetf  né' 
satisfit  personne.  On  dit  en  France  que  le  n»ré-' 
chat  doRichetien  n’avatl  pas  sn  tinp  avantage  d« 
l»  pesHion  que  son-  prédécessenr  lué  Avait 
qu'il  aurait  dù  détrviro  l'anndo  hanovriénao  MP 
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la  forcer  i Se  rendreàdiscrélion.  On  ajouta  qu'en 
ravageant  le  Hanovre  comme  H ravail  fait,  ü 
s'était  privé  lui-même  des  ressources  qu'il  aurait 
pu  trouver  dans  ce  pays,  et  qn'en  accoutumant 
le  soldat  au  pillage  et  A la  rapine  II  avait  désor- 
ganisé son  armée;  aussi  son  rappet  fut-il  immé- 
diatement décidé.  On  dit  à Londres  que  les  Hano- 
vriens  avalent  lâchement  déposé  les  armes,  parce 
que  le  déshonneur  était  moins  pour  eux  que  leS 
dangersdes  combats  et  les  chances  de  la  guerre, 
dont  au  surplus  ils  avaient  subi  le  fléau  dans  toute 
son  étendue.  Le  duc  de  Cumberland  allégua  qu'il 
avait  reçu  des  ordres  péremptoires  de  la  régence 
de  Hanovre,  et  de  son  côté  la  régence  accusa 
ce  prince  de  précipitation,  et  mil  presque  son 
courage  en  problème.  Dégoûté  par  ces  tracas- 
series ou  par  le  mauvais  succès,  Cumberland  se 
démit  de  tous  ses  emplois  militaires.  Le  roi  lui 
donna  fiour  successeur  ie  prince  Ferdinand  de 
Brunswick. 

Cependant  le  roi  de  Prusse  voyait  sa  situation 
empirer  par  l’arrivée  d’un  nouvel  ennemi  : l'ar- 
mée française  du  prince  de  Soublse,  forte  de 

25.000  liommes,  réunie  à celle  des  cercles,  qui  en 
comptait  30,000,  s'acheminait  vers  la  Saxe,  avec 
rintention  de  porter  les  derniers  coups  à sa  puis- 
sance expirante.  Ce  prince  sentait  le  danger,  mais 
le  danger  ne  lui  ôta  ni  le  courage  ni  la  liberté 
d'esprit  qui  lui  était  si  nécessaire  dans  ce  moment 
critique.  Par  d'habiles  manœuvres  que  les  tacti- 
ciens ont  admirées,  trompant  le  maréchal  Daun, 
il  parvint  à se  soustraire  avec  20,000  hommes  à 
la  surveillance  de  l'Autrichien^  et  il  alla  Joindre 
un  faible  corps  de  ses  troupes,  placé  en  observa- 
tion â Rosbach,  devant  l'armée  des  alliés.  Pour 
les  attirer  au  combat,  il  feignit  de  les  craindre. 
Les  confédérés  donnèrent  dans  le  piège  : au  bout 
d'un  quat^l  d'heure,  le  roi  de  Prusse  avait  obtenu 
la  plus  complète  victoire;  3,000  Impériaux  ou 
Français  perdirent  la  vie  sur  fe  champ  de  bataille; 

7.000  furent  faits  prisonniers;  il  n’en  coûta  pas 
100  hommes  aux  Prussiens. 

Pendant  que  Frédéric  battait  les  impériaux  â 
Rosbach,  le  ftrince  Charles  battait  ses  généraux 
dans  la  Silésie.  Cette  province,  envahie  par  les 
Autrichiens,  allait  s'échapper  des  mains  de  Fré- 
déric. Il  fallait  pour  la  sauver  une  seconde  Journée 
de  Rosbach.  Frédéric  accourut,  décidé  à tenter 
une  seconde  fois  la  fortune.  En  te  voyant  au  mi- 
lieu d'eux  afin  de  partager  leurs  périls,  ses  soldats 
reprirent  courage.  Le  prince  Charles,  qui  blâmait 
la  réserve  du  maréclial  Daun  , ne  fut  pas  plutôt 
informé  de  l'arrivée  du  roi  de  Prusse,  qu'il  voulut 
marchér  â sa  rencontre,  malgré  les  sages  avis  du 
maréchal,  qui  était  d'avisd'aUendrel'eonemi  dans 


l'excellente  posilloh  qu’on  occupait.  Les  deux 
armées  se  rencmilrèrenl  le  8 décembre  dans  la 
plaine  de  Lissa,  voisine  de  Breslaw;  Frédéric  y 
déploya  les  plus  grands  talents  mithaires  : il  ne 
s'agissait  pas  seulement  de  cunibaltre,  il  fallait 
encore  l’emporter  en  lactique  sur  le  plus  liabilé 
général  de  l'Allemagne.  La  victoire  de  Breslaw 
fut  plus  complète  encore  que  celle  de  Rosbach  ; 5 
ou  6,000  morts  du  côté  des  Aulri(  biens  alleslèient 
la  victoire  des  Prussiens,  et  20,000  prisonniers 
en  furent  le  fruit. 

Ces  deux  victoires  sauvaient  la  Prusse  et  re- 
montaient l'esprit  public  en  Angleterre  ; mais  les 
nouvelles  qu’on  recevait  de  l’Amérique  étaient 
loin  de  répondre  aux  vœux  de  la  nation.  Les  An- 
glais avaient  une  armée  régulière  de  20.000 
hommes,  un  nombre  encore  plus  grand  de  milices 
provinciales,  20  vaisseaux  de  ligne,  et  malgré  ces 
avantages  les  Français  obtinrent  sur  eux  des  avan- 
tages maixtués. 

L'escadre  n'eut  pas  plus  de  bonheur  que  l’armée 
de  terre.  L’amiral  Holbourne  avait  été  envoyé 
d’Angleterre  avec  15  vaisseaux,  ahn  de  se  melli'C 
en  possi'ssioii  de  l'ile  du  cap  Breton,  position 
împoi-tanle  qui  dominait  l’entrée  du  fleuve  Saint- 
Laurent.  Arrivé  devant  la  rade  de  Louisbourg, 
Holbourne  y fut  accueilli  par  une  affreuse  (ein- 
péle.  l’n  de  ses  vaisseaux  se  brisa  contre  les  ro- 
chers et  perdit  la  moitié  de  son  équipage,  11  furent 
démâtés,  dans  plusieurs  U fallut  Jeter  canons 
à la  mer.  Holbourne  reprit,  Irès-maltrailé,  la  route 
de  l’Angleterre,  après  avoir  lâché  de  réparer  ses 
avaries  à Halifax.  La  flotte  française  avait  moins 
souffert  de  la  tempête;  l’amiral  Dubois  de  la  Motlie 
ne  se  crut  pas  néanmoins  en  étal  de  poursuivre 
les  Anglais.  Peu  de  temps  après  lui-même  revint 
à Brest  avec  4,000  malades. 

Dans  rinde,  les  hostilités  n'avaient  pas  été 
sii-spendues  par  la  paix  d'Aix-la-Cha|>elle.  Dnpleix 
d'une  part,  Saunders  de  l'autre,  n'avaient  jamais 
cessé  de  sc  faire  la  guerre  avec  acharnement;  mat^ 
pour  sauver  un  peu  les  apparences,  ils  n'agis- 
saient qu'en  qualité  d'auxiliaires  des  princes  du 
pays,  le  premier  du  soubah  du  Dekhan  et  du  na- 
bab d’Arcale,  dans  les  domaines  duquel  se  (rnu- 
vait  situé  Pondichéry;  le  second  du  radjah  du 
Tanjaour , et  des  révoltés  du  Bengale  contre  leur 
soubab.  Nais,  dans  celle  lutte  des  deux  gouver- 
neurs, qui  Jusqu'alors  était  tout  entière  â l'avan- 
tage de  Dupteix , celui-ci  fut  abandonné,  contrarié 
même  dans  ses  opérations  par  son  gouvernement , 
tandis  que  le  ministère  de  Saint-James  faisait  pas- 
ser en  Asie  avec  de  nombreux  renforts  le  jeûné 
colonel  Clive,  qui,  par  ses  talents  et  la  conflànré 
qu’il  inspirait,  doublait  U force  desoo  armée. 
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A{)eineles  Anglais  ctaient-ils  rentrés  en  |h>s* 
se.->sion  de  Calcutta,  que,  sur  la  iiüuveile  que  la 
guerre  était  déclarée,  U fut  question  de  détruire 
le  coniploir  de  Chandernagor.  Cinq  jours  de  siège 
sufthvntà  Clive|>our  s en  emparer,  malgré  TarliU 
lerie  nombreuse  cl  la  garnison  qui  en  défendaient 
le^  remparts.  Le  plus  bel  établissement  européen 
de  rinde,  dit  un  historien  de  cette  contrée,  fut 
abattu  et  détruit  pour  n'étre  jamais  restauré.  En 
effet,  et  emnme  poiirjuslitier  cet  horoscope, lors- 
qu';! la  paix  Chandernagor  fut  rendu  à la  France, 
ce  fut  sous  la  condition  expresse  qu'aucune  forli> 
healiun  n’y  serait  construite. 

Ouand  le  soiibah  fut  informé  de  la  ruine  de 
Chandernagor,  il  entra  dans  un  tel  excès  de  colère 
qu  il  Jura  de  périr  ou  d’exterminer  les  Anglais. 
Sun  armée  se  réunit  dans  la  plaine  de  Flassex.  Ces 
troiqK.‘s  devaient  traîner  à leur  suite  60  pièces  de 
canon  de  gros  calibre.  Le  colonel  Clive  ne  perdit 
point  de  temps;  il  demanda  du  secours  à l’amiral 
Ûatson,  qui  lui  envoya  (KM)  soldats  de  marine;  avec 
ce  renfort , sa  (lelilearmée était  de 3,000  hommes. 
Le  soubah  en  avait  76, (KM).  Clive , voulant  s’as> 
surer  la  victoire,  et  ne  comptant  pas  trop  pour 
cela  sur  ses  armes,  renoua  des  négociations  se- 
crètes qui  avaient  été  entamées  plusieurs  mois 
auparavant  avec  un  radjah  luéconlenl  du  pays, 
et  le  radjah  xouiiit  bien  devenir  le  vil  et  lâche  ins- 
trument de  ta  trahison.  Jaflar  Ali-khan,  gagné  par 
l'offre  qui  lui  fui  faite  de  la  dépouille  du  soubah, 
ehercha  des  complices  dans  rarniée  , et  il  en 
trouva  un  grand  nombre.  Le  soubah,  par  sa 
tyratmie  sombre  et  cruelle,  avait  rendu  sa  domi- 
nation odieuse.  Ainsi  l'importanle  victoire  de 
Plasscy,  qui  décida  du  sort  du  BiMigale,  fut  fou- 
VI  âge  de  la  trahison  autant  que  de  la  valcui'  et  de 
r riiahileté  du  colonel  Clive. 

Souraiah-bowla  ne  se  sauva  qu'avec  beaucoup 
de  peine.  Les  vainqueurs  eiilrèreiil  eu  triomphe 
à Moui'schcdabad.  Ceux-ci  rétablirent  dans  ieui's 
cliargt^  tous  ceux  que  le  soubah  avait  destitués, 
et  firent  en  mèmetemp.s  proclamer  le  Iratlre  Jaffar 
Ali-khan,  qui  dut  payer  un  peu  cher  le  service 
que  les  Anglais  venaient  de  lui  rendre.  Outre  une 
cession  de  terriloire  autour  de  Calcutta  et  la  con- 
firmation de  tous  les  anciens  privilèges,  le  soubah 
conijda  aux  Anglais  22  millions  de  roupies  sicca 
(environ  68  millions  de  francs).  Quant  au  soubah, 
surpris  dans  sa  fuite  par  un  fakir,  et  livré  aux 
soldats  de  Jaffar,  U péril  de  la  main  même  du  fils 
de  ce  dernier. 

Les  Français  |>erdircnl  en  Souiajah-Dowla  un 
allié  utile,  et  |>arravénementde  Jaffar  Ali-khan, 
ils  durent  renoncer  A Tespoir  de  recouvrer  Chan- 
dmiagor.  Toiilcfois  la  fortune  les  dédommageait 


en  livrant  à M.  de  Bussy  la  possession  des  Cir- 
cars.  Nais  vers  ce  leni]is  arriva  une  escadre  fran- 
çaise de  12  vaisseaux,  portant  quelques  troupes  et 
M.  de  Lally,  nouveau  gouverneur  de  1a  colonie. 
Lally  arrivait  plein  de  désii's  de  vengeance  : U 
voulait  faire  subir  à tous  les  établissements  an- 
glais le  sort  de  Chandernagor  : })rojel  plus  aisé  à 
former  qu'à  exécuter.  Il  était  d’ailleui's  rempli  de 
présomption  et  de  soif  de  reiioumiée , et  ces  deux 
travers  lui  firent  commettre  bien  des  fauU^.  Bussy 
lui  parut  un  rival  dangereux  de  gloire;  il  le  rap- 
)>ela.  Dupleix  avait  aussi  rappelé  La  Bourdomiaie  : 
la  même  faute  eut  les  mêmes  résultats  : les  Circars 
ne  lardèrent  pas  à être  perdus  pour  la  France. 

Pendant  que  la  guerre  se  poursuivailau  dehors, 
malheureuse  en  Europe , mêlée  de  revei*s  et  de 
succès  en  Amérique,  fertile  en  grands  résultats 
dans  le  Bengale,  la  tranquillité  iiUérieui'e  était 
Bouvenltroublée  à Londres,  tantôt  par  la  disetledes 
grains,  tantôt  par  le  mécontentement  qui  naissait 
de  chaque  mauvaise  nouvelle  des  armées  ou  des 
escadres.  Le  ministère  lâchait  de  remédier  au  mal 
par  tous  les  moyens  qu’il  avait  en  son  pouvoir. 
Pour  riiiiiimier  les  inconvénients  de  la  disette,  il 
obtint  plusieurs  billsqui  prohibaient  la  sortie  de 
toute  sorte  de  provisions,  déchargeaient  de  tous 
droits  les  blés  et  les  farines  de  l'étranger,  faisaient 
jouir  de  la  meme  faveur  les  grains  |>ris  sur  l’en- 
nemi , défendaient  pour  un  temps  limité  toute  fa- 
brication d’eau-de-vie  de  grains.  Pour  prévenir 
les  effets  du  inéconlenlemenl,  il  atténuait  les  nou- 
vetlcs défavorables,  exaltait  les  bonnes, substituait 
aux  tristes  réalités  des  est>érances  cunsolanteâ 
d’honneur  et  de  prutit. 

Le  roi  rouvrit  la  session  du  parlement  tel’’' dé- 
cembre; son  discours  se  réduisit  à une  demande 
nouvelle  de  subsides  ; et  les  communes,  qui  depu/f 
quelque  temps  ne  discutaient  plus  sur  celle  ma- 
tière, tant  la  haine  contre  la  France  dominait  sur 
tous  les  autres  sentiments,  accordèrent  tout  ce 
qu’on  voulut.  La  dette  nationale  croissait  pourtant 
toujours,  et  elle  était  parvenue  à un  point  où  il 
ne  paraissait  plus  |K>ssible  d’arrêter  ce  mouve- 
ment de  progression.  Au  1*' janvier  1757,  elle 
était  de  74,780,866  livres  ; à la  fin  de  L’année, 
elle  s’était  augmentée  de  3 millions. 
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Sorte  du  règne  do  roi  George  11.  ~ 1768. 

Peu  de  temps  après,  te  roi  annonça,  par  un 
messages  la  chambre,  que,  dès  la  fin  du  mois 
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de  novembre,  il  avait  donné  l’ordre  à son  armée 
électorale  de  se  metlre  en  monvemenl,  el  d’unir 
ses  efforts  é ceux  du  roi  de  Prusse:  et  sur  cela  la 
chambre,  allouant  à Punanimité  la  somme  de 
100,000  livres  â prendre  sur  les  subsides  non 
employés  de  l’ann^  précédente,  vonliil  partager 
avec  fîeorge  la  solidarité  d’un  manque  de  foi. 

Assurément,  la  convention  de  rioslerseven  était 
dure,  humiliante;  mais  convcnail-il  à ceux  qui 
l’avaient  acceptée  afin  d’éviter  un  plus  grand  mal, 
de  la  violer?  Il  est  permis  à la  guerre  de  tromper 
son  ennemi  par  une  fausse  manœuvre,  de  l’attirer 
dans  une  embuscade,  d’user  de  stratagème  pour 
lui  cacher  le  plan  qu’on  veut  suivre,  mais  il  n'es! 
pas  i>ermi8  de  Irompcr  l’ennemi  qui  Irailc,  et 
qui , en  vertu  du  traité,  remplit  l'obligation  qu’il 
s’impose. 

Quand  le  prince  Ferdinand  de  Brunswick,  qui 
avait  remplacé  le  duc  de  Cumberland , se  préten- 
dant étranger  aux  conventions  faites  avec  son 
pré»lécesseur,  refusa  de  s’y  conformer,  Richelieu 
voulut  obtenir  par  la  force  ce  que  lui  refusait  la 
mauvaise  foi;  il  ravagea  l’électorat:  le  roi  d’An- 
gleterre se  plaignit  de  ces  dévastations,  mais  il  ne 
croyait  pas  sans  doute  s’étre  rendu  coupable  lui- 
mémeen  ordonnant  A une  armée  qui  avait  capitulé 
de  reprendre  ses  opérations  au  mépris  des  conven- 
tions faites.  Heureusement  pour  lui  le  succès,  qui 
légitime  tout  aux  yeux  du  monde,  justifia  la  con- 
duite de  son  général,  qui,  par  d’habiles  manœu- 
vres el  malgré  un  léger  échec,  parvint  à rejetei- 
les  Français  au  delà  de  l’Aller.  La  cour  de  Versail- 
les, mécontente  du  maréchal,  lui  donna  pour 
successeur  un  oncle  du  prince  de  Condé , le  comte 
de  Clermont,  qui  appartenait  à la  coterie  de  la 
favorite,  mais  n’en  était  pas  plus  habile  officier. 

Le  nouveau  général  expulsa  des  fournisseurs 
infidèles,  ca.ssa  ou  renvoya  des  officiers;  mais  il 
ne  fit  rien  pour  arrêter  la  marche  du  prince  Fer- 
dinand, qui  l’obligea,  au  bout  de  quelques  jours, 
à évacuer  entièrement  le  Hanovre. 

Clermont  ne  s’arrêta  que  derrière  leWeser, 
entre  Minden  et  Hamelen.  Ninden  avait  dans  ses 
murs  8 bataillons  et  8 escadrons,  ce  qui  faisait  à 
peu  près  6,000  hommes  ; cette  garnison  capitula 
au  bout  de  cinq  jours,  el  l’armée  assista  pour  ainsi 
dire  à celle  capitulalion,  plus  honteuse  que  celle 
de  Closterseven.  Il  fallut  reculer  encore  pour  aller 
chercher  au  delà  du  Rhin  une  ligne  d’appui. 

Le  prince  Ferdinand,  passant  aussitôt  le  fleuve, 
ne  tarda  pas  à se  trouver  au  centre  des  divisions 
françaises.  Le  comte  de  Clermont  ne  parvint  à 
les  réunir  qu’à  la  hauteur  de  Crrvcll,  prôs  de  Dus- 
seldorf; ce  fut  à sa  honte  qu’il  voulut  enfin  tenir 
lêle  à l’ennemi  qui  le  poursuivait.  Le  prince  Fer- 


dinand, aussi  bon  tacticien  que  son  adversaire 
l’était  peu , n’altaqiia  que  l’aile  gauche,  qui  fut  en 
partie  détruite;  il  lui  eOt  été  difficile  au  surplus 
d’atteindre  le  leste  de  l’armée,  qui,  dès  le  pre- 
mier coup  de  feu , avait  lâchement  tourné  le  dos. 
Les  Français  laissèrent  7,000  morts  sur  le  champ 
de  bataille  ; el  plusieurs  places  des  Pays-B,is  lon»- 
bèrenl  au  pouvoir  des  vainqueurs.  Le  comte  de 
Clermont  fut  rempl.icé  par  le  marquis  de  Con- 
tades,  autre  élu  de  la  coterie  Poin|>adour. 

La  nouvelle  de  ces  succès  et  de  ceux  que  le  roi 
de  Prusse  avait  obtenus  à rouvcrlure  de  la  cam- 
pagne produisit  à Londres  une  sorte  d'enthou- 
siasme. Aussi  le  roi  iréprnuva-l-ll  aucune  opposi- 
tion quand  il  fut  question  de  payer  à Frédéric 
la  somme  de  070.000  livres,  afin  de  l’aider  à 
augmenter  ses  forces  dans  rintérêt  commun. 

Cependant  M.  deConlades  avait  rétabli  quelque 
ordre  dans  l'armée  ; il  avait  même  repassé  le 
Rhin,  taudis  qu’une  autre  armée  françaLse  péné- 
trait de  nouveau  dans  le  Hanovre;  c’était  celle 
du  prince  de  Soubise.  Ce  dernier,  parti  dt»s  bords 
du  Main,  renirait  dans  la  Hesse;  son  avant-garde, 
aux  ordres  du  duc  de  Broglie,  rencontra  près  de 
Gassel  un  corps  de  8,000  Hanovriens,  qui  fut  com- 
plètement battu.  Le  prince  Ferdinand  accourut, 
Soubise  avait  à laver  la  tache  de  Rosbacli;  il  le 
fit  le  10  octobre,  à Liilzelberg,  aux  dé|>etis  des 
Hanovriens  et  des  Hessois  réunis.  Il  ne  lira  an 
surplus  aucun  fruit  de  sa  victoire,  que  d’avoir 
forcé  le  prince  Ferdinand  à s'éloigner  du  Rhin  ; 
il  alla  reprendre  ses  quartiers  sur  le  Main. 

Le  gouvernement  français,  par  un  nouvel  ef- 
fort , avait  armé  un  grand  nombre  de  vaisseaux 
el  formé  plusieurs  escadres  desliné(‘s  pour  l’Amé- 
rique , le  Sénégal,  el  l’Asie  ; mais  presque  toutes 
furent  interceptées  par  les  escadres  anglaises , 
ou  bloquées  dans  les  ports.  Une  escadrille,  sous 
les  ordres  du  capitaine  Marshet , envahit  la  c6te 
du  Sénégal,  fit  près  de  300  prisonniers,  s'em|>ara 
d’une  centaine  de  pièces  de  canon  et  de  10  bâti- 
ments <{ui  se  trouvaient  dans  le  port , la  plupart 
richement  chargés.  2 vaisseaux  de  guerre,  qui  fai- 
saient partie  d’une  escadre  envoyée  à Cadix  , 4 
autres  vaisseaux  sortis  de  Bordeaux  , et  destinés 
pour  l’Amérique , furent  amenés  dans  les  ports 
de  l’Angleterre. 

Une  escadre  commandée  par  le  commodore 
Howe  partit  de  Portsmoulli  au  commencement 
de  juin,  et  se  dirigea  du  cAlé  de  Saint- .Main.  Le 
débarquement  eut  lieu  dans  la  baie  de  Cancale. 
On  canonna,  on  brOla  une  centaine  de  bâtiments 
et  plusieurs  magasins  qui  se  trouvaient  remplis 
d’oIqeUs  de  grément  ; mais  à l’approche  des  se- 
cours envoyés  de  rinlérieiir,  les  lroii|>es  se  rem- 
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barquèrent.  En  pas-sant  devant  Cherbourg , on 
voulait  tenter  une  seconde  descente  ; mais  la 
flnile  manquait  de  vivres , des  maladies  régnaient 
|iarnn  l'équipage:  on  se  hâta  de  regagner  l’Angle- 
lerre. 

Peu  de  temps  après,  une  nouvelle espédilion 
s'organisa  dans  l'ile  de  Wight.  L'escadre , com- 
mandée par  le  lieutenant  général  Blich  , ancien 
officier  dont  on  vanlail  l'expérience,  atterrit 
sans  obstacle  sur  la  côte  de  Mormandie  , et  les 
troupes  de  débarquement  marchèrent  immédiate- 
ment sur  Cherbourg  , où  elles  entrèrent  sans 
éprouver  aucune  résistance.  Les  Anglais  détrui- 
sirent les  travaux  commencés  au  bassin , brû- 
lèrent les  bâtimeuts  qu'ils  trouvèrent  dans  le 
port,  imposèrent  une  conlribulioii  sur  la  ville, 
et,  pour  en  assurer  le  payement,  emmenèrent 
plusieurs  babitauls  en  otage.  Ils  rapportèrent  en 
Angleterre  2t)  canons  de  bronze. 

Les  Anglais  en  voulaient  surtout  â Saint-Malo  : 
comptant  sur  un  nouveau  succès,  ils  re|>arlirent 
de  la  rade  de  Weyinouth  et  se  dirigèrent  pour  la 
troisième  fois  vers  les  eûtes  de  France.  Ils  prirent 
terre  â la  baie  de  Sahit-Cast,  A deux  lieues  environ 
de  la  ville.  De  là  ils  se  portèrent  sur  le  village  de 
Matignon , où  ils  firent  une  rencontre  qu'ils  n'at- 
tcndaienl  pas.  C'était  le  duc  d'Aiguillon , gouver- 
neur de  la  province,  qui  depuis  longtemps  se  te- 
nait sur  ses  gardes,  et  qui,  averti  de  bonne  heure 
de  l'apparition  des  Anglais , avait  réuni  3 régi- 
ments d'infanterie , 2 bataiilons  de  milices  et  6 
escadrons,  et  les  attendait  sur  la  roule  de  Sainl- 
Ualo.  Aussitôt  que  les  Anglais  l'aper^urenl , ils 
voulurent  rétrograder,  mais  d'Aiguillon  les  |iour- 
suivit  l'é|iée  aux  reins  jusqu'à  Sainl-Cast;  les  pre- 
miers arrivés  gagnèrent  seuls  leurs  vaisseaux; 
la  moitié  de  leur  troupe  péril  sur  le  rivage:  e'é- 
laicnt  ies  grenadiers  de  l'armée  et  le  premier  ré- 
giment des  gardes.  Les  relations  anglaises  portent 
à t.Ot»  le  nombre  des  morts  ; les  relations  fran- 
çaises parlent  de  5.000. 

La  campagne  s'ouvrit  dans  l'Inde  sous  d'assez 
tristes  auspiees , et  cette  association  de  mar- 
chands , qui  fonda  un  puissant  empire  sur  les 
ruines  de  plusieurs  empires,  fut  sur  le  point  de 
voir  son  heureuse  rivale  s'asseoir  sur  le  trdne 
qu'elle  s’était  préparé.  Ce  qui  la  sauva , ce  fut 
l'orgueilleux  entêtement  de  Lally , son  caractère 
dur,  absolu , qui  le  rendit  odieux  à tous  les  co- 
lons, la  discord  qui  dès  le  premier  jour  de  son 
arrivée  se  mit  entre  lui  et  le  comte  d’Aché , com- 
mandant de  l’escadre.  Cette  mésintelligence  éclata 
surtout  lorsque  Lally  mit  le  siège  devant  le  fort 
Saint-David.  L'amiral  Pocock  croisait  devant  le 
fort  avec  rinteotion  de  contribuer  à la  défense 


en  traversant  les  travaux  des  assiégeants.  Lally 
ordonna  au  comte  d'Aché  d'appareiller  sur-lor 
champ,  et  l'ordre  était  accompagné  de  la  menace 
de  le  faire  arrêter.  D'Aché  appareilla , mais  il 
voua  dans  son  cœur  une  haine  implacable  4 
l'impérieux  gouverneur  de  Pondichéry. 

Le  fort  Saint-David  capitula.  Lally  le  fit  démo- 
lir de  fond  en  cpmble,  et  de  ce  premiersuccès,  il 
conçut  tant  de  confiance  en  lui-même  qu'il  mé- 
dita la  conquête  de  éladras.  Comme  il  ne  mettal| 
jamais  d'intervalle  entre  la  formation  d’un  pro- 
jet et  l'exécution , il  rassembla  de  nouveau  toutes 
ses  troupes  et  marcha  contre  la  ville  anglaise. 
Scs  premiers  efforts  furent  heureux  : parvenu 
sans  obstacle  jusqu’au  pied  des  murailles , il 
établit  des  batteries , et  la  ville  fut  bombardée 
durant  tout  un  jour.  Mais  au  bout  d'environ  deux 
mois , l'escadre  de  Pocock  ayant  paru  devant 
Madras  , le  siège  fut  levé  dans  la  nuit  avec  tant 
de  précipitation  et  de  désordre,  que  les  Fran- 
çais abandonnèrent  leurs  munitions  de  guerre , 
40  pièces  de  gros  calibre , et  tous  leurs  blessés 
ou  malades,  qui  furent  recommandés  à l'huma- 
nité du  gouverneur.  Il  parait,  au  reste,  d’après  le 
rapport  même  des  écrivains  anglais,  que,  pendaul 
la  durée  du  siège  , Lally  fut  mal  obé|  : résultat 
inévitable  de  sa  conduite  hautaine  envers  ses  of- 
ficiers, et  de  son  impitoyable  rigueur  envers  les 
soldats. 

Les  Français  u'élaient  pas  les  wuls  epnemis 
que  les  Anglais  craignissent  dans  l'Inde  ; les  Hol- 
landais commençaient  à leur  donner  de  l'inquié- 
tude. Ceux-ci,  jaloux  de  l'accroissement  de  puis- 
sance que  recevait  la  compagnie  , et  soupçonnant 
en  elle  l'intention  de  dépossédeç  tous  les  Euro- 
péens pour  s'apjiroprier  le  commerce  exclusif  de 
i’inde,  résolurent  de  mettre  leur  établissement  de 
Cbiiisura  dans  un  tel  état  de  défense  qu’il  n’edt 
pas  à redouter  le  sort  de  Chandernagor.  Ils  équi- 
pèrent sept  vaisseaux,  qu’ils  chargèrent  de  troupes 
et  de  munitions , et  qui  reçurent  l’ordre  de  re- 
monter le  Gange.  Le  colonel  Clive  devina  leur 
projet  ; Il  signifia  au  commandant  de  la  fiottille 
qu'il  ne  lui  permettrait  pas  d^  taire  passer  des 
tçoupes  à Chinsura.  Le  commandant  répondit  que 
ce  n'était  pas  son  dessein , qu’il  voulait  seule- 
ment faire  rafraîchir  ses  hommes  à terre  pendant 
quelques  jours , ce  qui  lui  fut  accordé.  Hais 
quand  tous  ses  vaisseaux  furent  dans  le  fleuve,  il 
fit  marcher  sa  troupe  en  avant.  Attaqués  aussitôt 
par  Clive,  les  Hollandais,  après  avoir  perdu  beau- 
coup de  monde , furent  obligés  de  mettre  bas  les 
armes.  Les  vaisseaux  furent  aussi  contraints  de 
se  rendre  , et  leurs  équipages  devinrent  prison- 
niers de  guerre.  Cet  événement  manqua  d'ametter 
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un«ruptiira;i(iri>  quelques  négeeUUons,  on  ter-  | 
mioa  te  difiérend  par  un  traité  dont  les  Hollan-  ] 
dais  se  monlrèreut  en  apparence  satisfaits  , mais 
dans  lequel  subsistait  le  0erme  de  nouvelles  que- 
relles. 

La  guerre  d'Amérique  reçut  cette  année  un  nou- 
veau degré  d’activité.  30.000  hommes , sous  les 
ordres  du  généial  ibercrombie,  menaçaient  é la 
fais  le  fort  Duquesne  sur  l’Ohio  et  le  fort  Ticon- 
derago  au  nord  du  lac  Sainl-Oeorge , tandis  que 
l’amiral  Boscawen , avec  SB  vaisseaux  de  guerre, 
débarquait  10,000  soldais  dans  lüe  du  cap 
Ireton. 

Cette  Ile  avait  toujours  offert  aux  Français  un 
port  sûr  et  commode , d’où  ils  communiquaient 
avec  leurs  établUsemenIs  du  Canada , et  proté- 
geaient eflicacemeol  leur  commerce , d'où  ils 
pouvaient  en  même  temps  gêner  et  entraver  celui 
de  l’Angleterre  avec  ses  colonies.  Aussi , dans 
toute  l’Amérique  anglaise,  désirait- ou  ardem- 
ment la  conquête  de  l’Ile  de  Louisbouig  et  de  son 
port.  La  place  de  Louisbourg  était  fortifiée  sui- 
vant toutes  les  régies  de  l’art , elle  avait  une  gar- 
nison nombreuse  , un  commandant  habile  ; mais 
que  pouvait-elle  contre  une  armée  bien  pourvue 
I d’artilleiie  et  soutenue  par  uue  escadre  nom- 

breuse qui  lui  garantissait  l’abondance , et  qui , 

I interceptant  les  convois  destinés  pour  U ville , 

F produisait  la  disette  ? Slle  capitula  le  tl  juillet, 
après  une  défense  vigoureuse , é la  veilie  d’un 
assaut  f^nérai,  ipie  la  garnison , affaiblie  par  les 
travaux  du  siège , la  disette,  et  la  maladie,  n’au- 
rait pu  soutenir. 

Le  général  Abercrombie  fut  moins  heureux.  Il 
s’empara,  il  est  vrai,  du  fort  Duquesne,  sur  l’Ohio, 
et  de  celui  de  Frontenac,  au  nord  du  lac  Ontario; 
mais  il  échoua  complètement  à ’liconderago,  que 
tes  Anglais  nomment  Crown-Point,  et  les  Français 
le  fort  Carillon.  La  possession  du  fort  Duquesne 
était  pour  les  Anglais  d’une  grande  importance  ; 
non-seulement  il  devenait  dans  leurs  mains  une 
barrière  contre  les  invasions  des  Canadiens,  mais 
SBcare  il  rompait  la  ligne  de  communication  qni 
eaislait  par  une  longue  chaîne  de  forts  entre  les 
établisaemenls  français  du  nord  et  ceux  de  la 
Louisiane.  Cet  avantage  fut  chèrement  acheté  par 
la  perte  de  4 ou  &,<MO  hommes  qui  périrent  sous 
les  murs  du  fort  Carillon. 

Pendant  que  l’Europe,  FAsie,  et  l’Amérique,  re- 
tentissaient du  bruit  des  armes  pour  la  cause  de 
FAnglelerre,  l’Angleterre,  i l’abri,  pai'  sa  position, 
des  fléaux  que  la  guerre  entraîne,  jouissait  d’une 
paix  profonde , qni  n’était  pourtant  pas  celle  que 
produit  le  bonheur.  Les  taxes  étaient  fortes  ; on 
les  payait  1 hs  vrai,  sans  murmure  ; c’est  qu’au 


fond  les  murmures  ne  diipeniaient  pas  do  paye- 
ment, c'est,  qu’on  croyait  acheter  par  ce  sacri- 
flee  présent  un  long  avenir  de  prospérité.  Mais 
malgré  son  repos  apparent , la  nation  n’était  pat 
heureuse  : à Manchester,  10,000  ouvriers  coalisés 
pour  faire  augmenter  le  prix  de  leurs  journées, 
commirent  d’asseï  grands  désordres. 

Le  39  juin  la  session  des  chambres  fol  cloee 
par  des  commissaires  au  nom  du  roi , qui  était 
malade.  Ces  commissaires  remercièrent  Irès-af- 
fectueusement  les  chambres  des  secours  de  tout 
genre  qu’elles  avaient  si  généreusement  accordés; 
et  certes  ces  remerclments  étaient  justes  ; car, 
bien  que  la  guerre  actuelle  offrit  des  chances  fa- 
vorables à l’Angleterre , ce  n’élalt  point  pour  ces 
avantages  hypothétiques  que  George  l’avait  dé- 
clarée et  y avait  engagé  tous  les  polenlals  de  l’Eu- 
rope, c'était  pour  son  intérêt  personnel , pour  la 
conservation  de  son  électoral. 

Les  communes,  avant  la  elélure,  mirent  1 la  dli- 
position  du  gouvernement  une  somme  de  it,430 
livres  pour  augmenter  le  traitement  des  juges  de 
divers  tribunaux  d’Angleterre. 

Comme  la  maladie  du  roi  se  protoogeait , ce 
fol  encore  par  conunisaion  que  s’ouvrit  la  sessioii 
nouvelle,  le  33  novembre.  Les  deux  chambres, 
à qui  l’on  rapportait  adroitement  le  mérite  de 
tout  ce  qui  s'était  fait,  rendirent  au  gouvernement 
éloges  pour  éloges , et  elles  promirent  toWnnel- 
lement  de  lui  donner  les  moyens  de  persévérer 
dans  Iss  mesures  qu’il  avait  prises.  A la  suite  de 
ces  promesses,  le  traité  de  subsides  avec  la  Prusse 
fut  renouvelé. 

Dans  le  rours  de  l’année  qni  venait  de  s’érno- 
ler,  la  dette  nationale,  qui  n’élaM  que  d’environ 
TB  millions , avait  reçu  une  augmenlalion  do  S 
millions  ; elle  se  montait  à 82,775,689  livres. 


CHAPITRE  LXXH. 

8uiu  du  tegos  du  cat  Geergs  U.  — 1759. 

La  chamtee  des  communes  mt  démentit  pas 
l’enthousiasme  qu’elle  avsit  montré  dans  la  cé- 
daetion  de  l’adresse.  Elle  accorda  pour  le  service 
de  niergG,080  honuKS,  y compris  environ  15,000 
soldats  do  marine,  et,  pouc  le  service  de  terre, 
52,558  hommes  sffectifr , sans  compter  les.  auxà- 
liairesde  Hanovre,  de  Messe,  et  de  Brunswick,  for- 
mant ensemble  .52,000  hommes,  si  les  5 balai  lions 
irlandais  smpfoyés  en  Afrique  st  en  Asnérique. 
On  alloua , tant  pour  l’enD'clien  de  cas  Forces  que 
pour  les  subsides  et  tonies  les  autres  dépenses  ds 
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l’année  « la  somme  totale  de  12,749,860  livres. 

Bientôt  après , les  communes  déclarèrent , d’a- 
près deux  messages  du  roi , que  sur  les  fonds 
alloués  l’Amérique  recevrait  200,000  livres  pour 
Tentretien  des  troupes  qu’elle  avait  levées  , et 
que  la  compagnie  des  Indes  pourrait  en  prendre 
20,000  pour  la  défense  de  ses  élabllssemenls.  H 
fut  encore  déclaré  que  sur  les  mêmes  fonds  le 
roi  recevrait  1 million  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires de  guerre. 

La  session  fut  terminée  le  2 juin.  Les  commis- 
saires, au  nom  du  roi,  rendirent  compte  de  toutes 
les  mesures  prises  pour  terminer  honorablement 
la  guerre,  et  les  chambres  répondirent  par  des 
acclamations.  Les  membres  du  parlement  pou- 
faient  au  surplus  mesurer  leurs  propres  senti* 
menti  sur  ceux  qu’ils  voyaient  dans  toutes  les 
classes  du  peuple.  La  prise  de  Louisbourg  et  du 
fort  Duquesne , du  comptoir  français  du  Sénégal , 
la  rapide  extension  que  recevait  la  puissance  an- 
glaise dans  rinde,  les  victoires  du  roi  de  Prusse , 
tout  excitait  l’orgueil  du  peuple,  qui  cherchait  en- 
core à lire  dans  l’avenir  de  nouveaux  triomphes. 

Aussi  supportait-il  volontiers  le  lourd  fardeau 
de  l’impôt;  et,  comme  s’il  n’avait  pas  senti  cette 
charge , il  souscrivait  avec  empresM*ment  aux 
loteries,  aux  annuités  que  le  parlement  créait 
pour  lever  un  fonds  de  6 millions.  Les  villes  et 
les  communes  offraient  de  leur  côté  des  primes 
considérables  à tous  ceux  qui  voulaient  s'enrôler 
pour  le  service  de  l’armée.  La  ville  de  Londres 
alla  même  jusqu'A  offrir  le  droit  de  francbise  de 
la  cité  A quiconque  s’engagerait  volontairement , 
ce  droit  demeurant  acquis  A la  tin  de  la  guerre 
si  elle  se  terminait  avant  (rois  ans , ou  au  bout 
de  trois  ans  si  elle  se  prolongeait  au  delA  de  ce 
terme. 

Trois  Jours  avant  la  clôture,  un  message  du  roi 
avait  Informé  les  deux  chambres,  d’après  les  avis 
reçus  du  continent , qu’il  se  faisait  en  France  des 
préparatifs  immenses,  dont  l’objet  était  de  (enter 
une  descente  sur  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne. 
Ce  message  tendait  A obtenir  pour  le  gouverne- 
ment la  faculté  d'organiser  et  de  mobiliser  les 
milices  du  royaume , ou  une  portion  seulement 
de  ces  milices , suivant  que  les  circonstances 
pourraient  l’exiger.  Les  deux  chambres  accor- 
dèrent A l’unanimité  ce  qu’on  leur  demandait. 

Ces  préparatifs  dont  il  était  question  avaient 
lieu  principalement  au  Havre-de-Grâce , où  l'on 
rassemblait  un  grand  nombre  de  bateaux  plats. 
L'ordre  fut  aussitôt  donné  au  contre  - amiral 
Rodney  d'aller  canonner  et  bombarder  la  ville  et 
la  côte  du  Havre.  Cet  ordre  fut  exécuté  dès  les 
premiers  jours  dejiiiliel;  mais  après  deux  jours 


de  bombardement,  le  dommage  que  les  habitants 
reçurent,  réduit  à quelques  avaries,  fut  bien  loin 
d’égaler  les  frais  de  l'armement. 

L’événement  du  Havre,  loin  de  faire  aban- 
donner le  projet  de  descente,  en  fit  poursuivre 
i’exéculion  avec  plus  de  vigueur;  il  était  très- 
probable  que  l’apparilion  d'une  armée  française 
sur  le  sol  anglais  aurait  été  suivie  de  quelque 
grande  révolution  dans  le  |>ay8  : la  nation  n’était 
pas  encore  hanovrienne  , et  l’ancien  }>arU  des 
Stuarls  pouvait  revivre.  Il  était  évident  surtout 
que  si  le  plan  du  maréchal  de  Belle-lsle  avait  été 
au.ssi  bien  exécuté  qu'habilement  conçu , les  Fran- 
çais auraient  pu  se  dédommager  amplement  de 
leurs  pertes  sur  l’ennemi  qui  les  avait  causées. 
Le  dur  d’Aigiiillon , avec  M bataillons , devait 
s’embarquer  à Vannes,  protégé  par  la  floUe  de 
Brest  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Conflans. 
20  ou  25,000  hommes  devaient  en  même  temps 
sortir  de  Dunkerque,  commandés  par  le  brave 
Cbeverl,  sous  l’escorte  de  quelques  vaisseaux  de 
guerre.  D’autres  troupes  .se  réunissaient  dans  les 
divers  ports  de  la  Normandie.  L’escadre  de  Tou- 
lon , qui  comptait  12  vaisseaux  et  3 frégates,  avait 
ordre  de  faire  voile  pour  Brest,  afin  de  se  Joindre 
aux  vaisse.iux  de  N.  de  Conflans.  D’un  autre  côté, 
une  escadrille,  conduite  par  le  capitaine  Thurot, 
partait  de  Dunkerque  avec  800 hommes  de  troupes 
pour  aller  reconnattre  les  côtes  septentrionales  de 
l’Irlande,  et  ces  800  hommes,  unis  aux  mécon- 
tents du  pays,  étaient  destinés  A protéger  le  débar- 
quement de  l'armée  française. 

Mais  dans  ce  moment,  M.  de  La  Clue,  avec  son 
esradi*e,  était  étroitement  bloqué  dans  le  port  de 
Toulon  par  une  flotte  de  14  vaisseaux , 2 brûlots , 
2 Triâtes,  que  commandait  l'habile  Boscawen  ; 
et  lorsque , plus  tard , il  aurait  pu  passer  le  dé- 
troit sans  obstacle,  il  en  laissa  passer  l’occasion. 
Forcé  de  combattre  avec  désavantage,  il  |>erdi( 
une  partie  de  ses  vaisseaux,  et  ne  sauva  le  reste 
qu’avec  beaucoup  de  peine. 

Ce  que  Boscawen  avait  été  chargé  de  faire  à 
Toulon , sir  Edouard  Hawke  le  fit  devant  Brest. 
Avec  une  flotte  de  23  vaisseaux  de  première  force, 
il  tenait  pareillement  bloqué  le  port  de  Brest  où 
s’était  réunie  la  flotte  de  M.  de  Conflans,  tandis 
qu’une  escadre  légère , composée  de  frégates  et  de 
plus  petits  bâtiments,  et  commandée  par  le  capi- 
taine Diiff,  croisait  sur  la  côte  de  France  depuis 
Lorient  jiisqu’A  Saint-Gilles  en  Poitou,  afin  d’em- 
pècher  le  départ  des  convois  de  munitions  et  de 
troupes  qui  devaient  sortir  de  tous  les  |>e(it$  ports 
de  la  Bretagne.  Vers  la  mi-novembre,  un  coup 
de  vent  obligea  la  flotte  anglaise  à s’éloigner  pour 
aller  jeter  l’ancre  A Torbay.  Le  marquis  de  Coii- 
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flans^  cet  amiral  à la  façon  de  Pompadour,  commit 
la  même  faute  qu'avait  commise  M.  de  La  Cliie.  H 
fit  plus,  et  au  lieu  de  suivre  sans  délai  la  marche 
qui  lui  avail  été  tracée  et  de  faire  roule  vers  l’Ir- 
lande, voulant  peut-être  acquérir  de  la  gloire  et 
des  lauriers  à peu  de  frais , il  se  mit  à poursuivre 
l'escadrille  du  capitaine  Duff.  L'amiral  Hawke 
n’en  fut  pas  plutPt  informé  qu’il  mit  à la  voile 
avec  28  vaisseaux, et  se  dirigea  vers  Quiberon,  où, 
â ce  qu'il  présumait,  serait  le  rendez-vous  des 
vaisseaux  ennemis.  Le  20  novembre , k hu it  heures 
du  malin,  il  découvrit  la  flotte  française  au-des- 
sous de  Belle-Isle.  Il  donna  aussitôt  l'ordre  aux 
vaisseaux  qui  formaient  l'avant-garde  d'engager 
immédiatement  le  combat,  ce  qui  donnerait  au 
reste  de  sa  flotte  le  tem|>s  d’arriver.  A deux  heures 
et  demie  l’aclion  était  devenue  générale.  Au  bout 
d'une  heure  un  des  vaisseaux  français  amena  son 
pavillon;  deux  autres  coulèrent  k fond,  tant  il 
était  entré  d'ean  par  les  sabords  de  la  première 
batterie;  les  autres  vaisseaux  de  l’avant-garde  se 
dispersèrent.  Le  brave  Conflans  ne  fut  pas  des 
derniers  k se  retirer,  mais  la  fortune  ne  lui  per- 
mit pas  de  tirer  beaucoup  d’avantage  de  sa  lâcheté. 
Une  tempête  qui  s’éleva  dans  la  nuit  l’obligea, 
ainsi  qu’un  de  ses  capitaines,  d'échouer  son  vais- 
seau sur  la  cêtc.  Il  y mit  le  feu  pour  l’empècher 
d'être  pris  ; l'autre  fut  brûlé  par  les  Anglais , qui 
ne  purent  le  remellre  à flot. 

Le  l'ésultal  de  cette  action  fut  pour  les  Français 
la  perte  de  quatre  de  leurs  plus  forts  vaisseaux,  la 
prise  d’un  cinquième,  la  dispei'sion  de  tous  les 
autres,  et  par-dessus  tout  la  honte  d'une  défaite 
que , pour  en  faire  honneur  k son  auteur,  on 
stigmatisa  du  nom  dejoitmée  de  Confions.  Ainsi 
se  termina  celte  grande  entreprise,  qui  devait 
inonder  de  soldats  l’Angleterre  et  qui  couvrit  la 
France  d’humiliation. 

La  campagne  de  terre  ne  fut  pas  plus  glorieuse 
pour  la  France  que  celle  dont  nous  venons  de 
rendre  compte;  cela  devait  être:  les  généraux  de 
la  favorite  avaient  autant  de  talent  que  ses  ami- 
raux et  ses  ministres.  Au  commencement  de  l’an- 
née, le  marquis  de  Gontades,  k qui , l’on  ne  sait 
pourquoi , le  roi  venait  d'accorder  le  bâton  de  ma- 
réchal , se  fil  battre  complètement  k Minden , par 
le  prince  Ferdinand,  qui,  plus  habile  que  lui,  était 
parvenu  â rallirer  dans  une  position  désavanta- 
geuse en  lui  offrant  une  victoire  facile  sur  un 
corps  peu  nombreux  ; mais  au  moment  de  la  mêlée 
le  prince  avait  paru  avec  le  reste  de  ses  troupes. 

Les  Français  perdirent  7,000  hommes  dans  cette 
action,  qui  aurait  été  plus  funeste  encore  si  lord 
SackviUe,  qui  commandait  l'aile  droite  des  Hano- 
vriens,  avait  donné  avec  ses  Anglais  et  sa  cava- 
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lerie  allemande,  comme  il  en  recul  l’ordre  du 
prince  Ferdinand.  Lord  SackviUe,  â son  retour 
â Londi'es,  fut  destitué  de  tous  ses  emplois.  De 
son  cûté,  le  roi  de  Prusse  ne  perdait  point  de 
temps.  11  avail  battu  les  Busses  à Kunesdorf,  sur 
la  rive  droite  de  l’Oder.  Nais  l’inévitable  maré- 
chal Daun,  qui  semblait  s’attacher  k ses  pas  pour 
contrarier  ses  opérations,  ne  larda  |)as  à se  mon- 
trer. La  fin  de  la  campagne  arriva,  et  les  troui>es 
prirent  leurs  quartiers  d’hiver.  Il  y avait  eu  beau- 
coup de  .sang  répandu,  bien  des  contrées  dévas- 
1 tées,  des  villes  ruinées,  mais  la  position  des  piiis- 
I sances  belligérantes  n’avait  pas  cliangé. 

Les  AnglaLs  obtinrent  en  Améri<|iie  des  résul- 
tats plus  décisifset  surtout  plus  utiles.  Ils  avaient 

40.000  soldats  divisés  en  plusieurs  corps  qui  oc- 
cupaient divers  points  du  Canada;  celait  plus 
qu’il  n'en  fallait  fK)ur  la  conquête  d’un  pays  où 
les  Français,  qui  n’avaient  en  tout  qu'environ 

5.000  hommes,  ne  pouvaient  guère  s’attendre  à 
recevoir  des  secours  de  la  métropole.  Ltis  forts  du 
Niagara,  qui  avaient  résisté  l’année  précédente 
aux  rigueurs  d’un  long  siège , avaient  ouvert  leurs 
portes;  celui  de  Carillon  près  du  lac  Champlain, 
évacué  et  déirult,  n'offrit  aux  Anglais  que  des 
ruines  lorsqu’ils  y arrivèrent  conduits  par  le  gé- 
néral Amherst.  La  ville  de  Québec  fut  à son  tour 
investie  par  eau  et  par  ten  e.  Le  générai  Wolfe, 
qui  avail  une  réputation  brillante  â soutenir, 
commandait  les  troupes;  les  amiraux  Saunders  et 
Holmes  avaient  la  direction  de  la  flotte.  Le  pre- 
mier trouva  la  mort  .sur  le  champ  de  bataille;  le 
marquis  de  Montcalm,  qui  commandait  1rs  Fran- 
çais,atteint  d’un  boulet,  eut  le  même  sort:  mais 
Wolfe,  en  mourant,  vil  ses  soldats  vainqueurs; 
la  fuite  des  siens  remplit  irameilunie  les  der- 
niers moments  du  général  français. 

Cinq  jours  après  la  bataille,  la  ville  de  Québec 
capitula.  La  garnison  obtint  des  conditions  hono- 
rables, les  habitants,  la  confirmation  de  leurs 
droits  civils  et  le  libre  exercice  de  leur  religion. 

Le  Canada  devait  subir  le  sort  de  sa  capitale. 
Toutefois  une  poignée  de  soldais,  ralliés  parM.  de 
Vaudreuil , comptant  toujours  sur  les  secours  de 
la  France,  résista  pondant  un  an  entier  à la  puis- 
sance des  Anglais.  Ce  brave  et  habile  officier  avait 
même  médité  de  reprendre  Québec,  et,  sans  un 
contre-temps  qu’il  ne  lui  était  pas  possible  de 
prévoir  et  qui  donna  l'alarme  aux  Anglais,  il  au- 
rait infailliblement  réussi.  A la  fin  de  l’année  sui- 
vante, tout  ce  qui  restait  de  troupes  françaises  se 
trouva  bloqué  dans  Montréal,  et  comme  on  avait 
perdu  tout  espoir  d’être  secouru,  les  Français 
capitulèrent  tant  pour  eux  et  les  habitants  de  Mont- 
réal que  |)our  (ouïe  la  colonie. 


CHAPITRE  LXXII. 
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CONTINUATION  DB  L’HISTOIRE  D’ANGLETERRE.  (17M) 


Ea  Amtriqqa,  Ie>  Anglaii  prenaient  lea  villes 
qit'y  possédait  la  France;  en  Asie,  la  compagnie 
défendait  avec  succès  ses  propres  villes  contre 
ratlaqiie  des  Français;  elle  leur  enlevait  de  riches 
contrées  et  menaçait  d'un  siège  1a  capitale  de 
leurs  possessions  dans  l'Orient. 

Le  comte  d'Aclié  avait  reparu  vers  le  mois  de 
septembre  dans  la  rade  de  Pondichéry  ; il  avait 
été  furcé,  disait-il,  d'aller  se  pourvoir  de  vivres 
au  cap  de  Bonne-Espérance.  L'amiral  Pocock  ne 
tarda  |ias  A venir  lui  offrir  le  combat,  et  ce  com- 
bat , comme  les  deux  premiers  qu'il  lui  avait  li- 
vrés, fut  sans  résultat  décisif  considéré  sous  le 
rapport  militaire;  mais  sous  le  rapport  des  inté- 
rêts politiques , il  en  eut  d'immenses.  L’amiral 
anglais  rentra  dans  la  baie  de  Madras  ; l’amiral 
français  se  prétendit  battu , ajoutant  que  ses  vais- 
seaux se  trouvaient  trop  maltraités  pour  demeurer 
dans  la  rade  de  Pondichéry,  où  il  ne  trouverait 
rien  de  ce  qui  lui  était  nécessaire  pour  les  radou- 
ber. Le  gouverneur  et  surtout  le  conseil  de  Pon- 
dieliéry  lui  Brent  en  vain  les  plus  vives  instances 
pour  qu'il  resUt;  le  conseil  lui  offrait  toute  es- 
pèce de  secours  ; il  le  rendait  même  par  son  refus 
responsable  de  la  perte  de  ta  colonie  : d’Aché  fut 
inébranlable  dans  sa  résolution , née,  A re  qu’on 
croit,  d'instructions  secrètes  et  positives  qu'il 
avait  reçues  du  ministère.  Quoi  qu’il  en  soit,  ie 
départ  de  l'escadre  française  augmenta  ie  décou- 
ragement des  troupes , dqlA  mécontentes  de  n'étre 
point  payées.  Le  peu  d'union  qui  régnait  parmi 
les  chefs  rendit  le  mal  encore  plus  grand , et 
comme  si  tout  conspirait  pour  la  ruine  prochaine 
de  la  colonie , le  peu  d'Iiommes  dont  on  pouvait 
disposer  se  trouvaient  disséminés  sur  des  points 
si  éloignés  les  uns  des  autres  qu'ils  ne  pouvaient 
se  soutenir,  tandis  que  les  Anglais , concentrant 
tours  forces,  et  se  portant  rapidement  sur  le  point 
où  leur  intérêt  les  appelait,  dépouillèrenl  succes- 
sivement les  Français  de  taules  leurs  villes,  de 
tous  leurs  établissements,  de  sorte  qu’A  la  fin  de 
l'année  (I75B) , des  vastes  possessions  qu’ils  de- 
vaieol  à la  conquête  ou  qu'ils  tenaient  du  soubah 
du  Bekhan  ou  du  roi  de  Tanjaour,  il  ns  leur  res- 
tait que  la  seule  ville  de  Pondkbéry. 

La  session  du  parlement  s'ouvrit  te  14  novembre 
ous  l’heureuse  influence  des  nouvelles  reçues  de 
outes  parts.  Le  roi , toujours  malade,  ne  put  re- 
cueillir en  personne  le  tribut  d'hommages,  de 
congratulations,  de  remerciments , d’assurances 
d'un  dévouement  sans  bornes  que  lesdeux  cham- 
bres lui  offrirent  A l’envi.  Ellesenchérirent encore, 
dans  leurs  adresses,  sur  des  termesqui  semblaient 
renfermer  le  plus  grand  éloge  possible  ; elles  ap- 
prouvèrent avec  un  enthousiasme  frénétique  tou- 


tes les  opérations  du  gouvernemenl , e(  se  montrè- 
rent si  bien  disposées  A concourir,  par  les  moyens 
les  plus  prompts  et  lea  plut  efficaces,  au  succès  des 
mesures  que  le  roi  jugerait  nécessaires,  qu’aussi- 
tèt  après  la  présentation  des  adresses,  les  commu- 
nes votèrent  pour  l’année  suivante  70,000 matelots, 
y compris  les  soldats  de  marine,  &7,294  hommes 
pour  le  temcede  terre,  et,  pour  fournir  aux  dé- 
penses publiques  ou  aux  dépenses  de  guerre  ex- 
traordinaires, la  somme  exorbitante  de  lfis862,706 
livret. 

Vert  le  milieu  du  mois  suivant , le  parlement 
approuva  un  emprunt  de  B millions  avec  intérêt 
de  quatre  pour  cent  pendant  un  nombre  limité 
d’années , et  attribution  d'un  billet  de  loterie 
évalué  A 3 livret , A titre  de  prime  pour  chaque 
cent  livres  prêtées.  Get  emprunt  fut  prompte- 
ment rempli  ; il  en  fût  de  même  pour  une  sous- 
cription en  faveur  des  veuves  et  orphelins  des 
soldais  anglais  morts  en  Amérique  ou  A Hinden , 
ainsi  que  pour  une  autre  souscription  qui  avait 
pour  objet  de  fournir  des  habillements  aux  pri- 
sonniers français  détenus  en  Angleterre.  Cet  deux 
souscriptions  furent  remplies  presque  ausaitdt 
que  proposées. 

Le  roi  d’Angleterre  et  le  roi  de  Prusse , consi- 
dérant les  faveurs  que  celle  année  Ils  tenaimst 
de  la  fortune , le  premier  surtout , te  jugèrent 
placés  dans  les  circonstances  les  plus  favorables 
pour  faire  aux  puissances  belligérantes  des  ou- 
vertures de  paix.  Si  leurs  proposilions  étaleot 
acreplées,  ils  allaient  exercer  dans  les  confé- 
rences une  influence  prédomiaante.  Malt,  par 
cette  raison  même , la  France,  la  Russie,  et  l'AUr- 
triche , devaient  les  rejeter  ; ce  fut  ce  qu'eUee 
firent.  La  France,  qui,  de  simple  auxiliaire  avait 
pris  le  principal  rèle  , qui  avait  perdu  ses  colo- 
nies et  vu  ruiner  sa  marine  , ne  pouvait  s’at- 
tendre A des  cooditians  avantageuses  qu’autant 
que  la  fortune  des  armes  aurait  amélioré  sa  situa- 
tion. Un  moyen  lui  reatait  pour  y parvenir  ; c'è- 
lait  de  tourner  tous  ses  efforts  contre  le  Uanovre 
et  la  Prusse , et  ce  moyen , etto  avait  commencé 
de  le  mettre  en  usage , abandonnant  toute  idée 
d’entreprises  maritimes.  Elle  pensait  d'ailtours 
que  lea  dépeuses  éuormes  de  cette  guerre  d’AUo- 
magne , qui  se  faisait  aux  frais  de  l'Angtolerro , 
épuiseratont  A la  longue  toutes  tes  ressources  que 
le  gouvernement  anglais  pouvait  trouver,  soit 
dans  ses  richesses  réelles,  soit  dans  son  crédit  ; 
que  de  cet  épuisement  natlrait  un  grand  malaise 
pour  la  nation , et  que  le  peuple  anglais , se  trou- 
vant réduit  A souhaiter  la  paix , serait  moins  exi- 
geant pour  les  condilioiis.  Les  deux  cours  de 
Versailles  et  de  Vienne  rejetèrent  donc  toutes  les 
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yMvertur»  «ai  leur  i«ir«nt  biles  , et  de  part  et 
d'autre  on  se  prépara  de  nouveau  i la  guerre. 


CHAPITRE  LXXIII. 

Hort  du  rai  George  l|.  — 1700. 

La  France  avait  mis  sur  pied  deux  armées  : 
l’une , tous  les  ordres  du  maréchal  de  Broglie , 
se  composait  de  100,000  combattants;  l’autre, 
commandée  par  le  comte  de  Saint.Germain , n’en 
comptait  que  30,000.  L’Angleterre,  de  son  cAté, 
avait  fait  les  plus  grands  efforts:  outre  les  troupes 
auxiliaires  qui  élaieiit  A sa  solde,  elle  avait  en- 
voyé 26,000  Anglais  au  prince  Ferdinand.  Quant 
au  roi  de  Prusse,  qui  avait  aciieté  par  des  pertes 
considérables  d’hommes  les  faibles  avantages  ar- 
rachés à tes  ennemis , il  avait  réussi , é force 
d’adresse  et  d'activité , A cacher  le  vide  qui  exis- 
tait dans  tes  armées  ; mais  l'élite , la  fleur  de  ses 
troupes,  n’exitlailplus  ; et  comme  il  avait  toujours 
en  tête  les  mêmes  ennemis , il  eiil  A déployer  dans 
cette  campagne  tout  ce  qu'il  devait  A la  nature  de 
force  d’Ame  et  de  génie  pour  n’êlre  pas  accablé. 
La  mort  du  landgrave  de  Hesse-Cassel  avait  d’a- 
bord donné  des  inquiétudes  A l’Angleterre  ; on 
craignait  qu’adoptant  un  système  opposé,  son  flis 
ne  Joignit  ses  troupes  A celles  de  l'impératrice- 
reine,  au  lieu  de  les  laisser  A la  solde  de  l’Angle- 
terre ; mais  le  nouveau  landgrave  se  hâta  de  ras- 
surer les  alliés  de  son  père  , et  non-seulement  II 
leur  laissa  des  troupes,  mais  encore  il  leur  permit 
d’en  lever  de  nouvelles.  Ainsi  de  part  et  d’autre 
les  troupes  employées  se  trouvèrent  A peu  près 
égales , ce  qui  ne  servit  qu'A  produire  une  lutte 
plus  acharnée , dans  laquelle  les  succès  et  les 
revers  se  balancèrent  si  également  que  la  cam- 
pagne , à quelques  changements  près  de  position, 
n’eut  pas  d'autre  résultat  que  d’avoir  fait  couler 
beaucoup  de  sang.  Ainsi  les  Français  mirent  leurs 
quartiers  d’hiver  dans  la  Hesse  et  la  Westphalie , 
les  Autrichiens  et  les  Russes  reculèrent  d’une  di- 
laine  de  lieues.  Ce  fut  IA  tout  l’avantage  que  Fré- 
déric retira  de  sa  victoire  de  Togaw , et  que  le 
maréchal  de  Broglie  recueillit  de  celle  de  Closler- 
camp. 

Tandis  que  la  guerre  te  soutenait  en  Burope 
sans  avantages  réels  pour  la  France  ou  pour 
FAngleterre , elle  continuait  en  Améi'ique  et  dans 
i’inde  avec  des  résultats  plus  prononcés.  Ce  n'é- 
tait pas  néanmoins  pour  les  Anglais  sans  mélange 
de  revers  et  de  souffrances.  Le  Canada  venait  de 
te  soumettre,  mais  les  Indiens  Chérokis  se  révol- 


taient contre  eux  dans  la  Caroline  du  Sud.  Ces 
peuplades  perfides , sauvages  , audacieuses  , fé- 
roces , ne  pouvaient  supporter  une  domination 
étrangère  ; elles  regardaient  les  Anglais  comme 
des  ennemis , quelque  soin  qu’on  prit  pour  leur 
Ater  celle  opinion,  féconde  en  actes  barbares 
d’hostilité.  Le  gouverneur  de  la  Caroline  du  Sud , 
H.  Liltlelon , se  mit  A la  lète  d’un  corps  de  tlOO 
hommes , et  se  rendit,  par  une  marohe  rapide  et 
des  chemins  détournés,  dans  le  pays  des  Chérokis. 
Ceux-ci  n’élaient  point  préparés  A cette  attaque 
soudaine;  ils  se  soumirent , et,  pour  empêcher 
les  Anglais  de  détruire  leurs  habilalions,  ils  sous- 
crivirent A toutes  les  conditions  qti'nn  leur  im- 
posa. Non  - seulement  ils  donnèrent  des  otages 
pour  garantie  de  leur  Bdélité  future  au  traité  , 
mais  encore  ils  livrèrent  aux  Anglais  ceux  d’entre 
eux  qui  avaient  commis  les  meurtres  les  plus 
odieux  ; mais  A peine  les  Anglais  furent-ils  éloi- 
gnés, que  les  Chérokis,  reprenani  leurs  habi- 
tudes , dévastèrent  les  environs  du  fort  London  , 
et  bloquèrent  ce  fort,  qui  fut  bientôt  réduit  A ca- 
pituler; mais  avec  des  hommes  qui  ne  connais- 
sent d’autre  droit  que  celui  de  la  force,  autant  et 
mieux  vaut  mourir  en  se  défendant  que  de  se  li- 
vrer en  leurs  mains.  Comment  s’abandonner  A la 
foi  d’hommes  qui  n’ont  pas  de  foi  ? Tous  les  offi- 
ciers, un  seul  excepté , Rirent  massacrés  ; la  plu- 
part des  soldats  eurent  le  même  sort , les  autres 
furent  soumis  A une  si  rude  captivité,  qu’ils  en- 
vièrent souvent  le  sort  des  bêles  de  somme. 

Les  Anglais  sous  un  autre  ciel  poursuivaient 
leurs  progrès  , ou , en  d’autres  termes , consom- 
maient la  mine  des  établissements  français.  Le 
colonel  Coote , Irlandais  comme  Lally,  mais  plus 
heureux  et  sans  doute  plus  habile  officier,  avait 
investi  Pondichéry,  qui,  dans  ses  80,000  habitants, 
comptait  A peine  700  défenseurs.  Dans  le  même 
temps , l’amiral  SIevens  cernait  la  ville  du  cAté 
de  la  mer.  M.  d’Aché,qui  seul  pouvait  la  soutenir 
en  lui  ouvrant  des  communications  ou  en  lui 
fournissant  des  secours , se  tenait  alors  A Plie  de 
France , malgré  les  instances  que  lui  faisaient , 
pourhAter  son  départ , les  habitants  de  celte  Ile, 
que  son  s^our  dans  leur  port  affamait. 

Kn  se  renfermant  dans  la  ville , Lally  avait  fait 
un  appel  aux  habitants  ; ils  n’y  répondirent  pas. 
C’était  IA  un  des  effets  de  son  adminislralion  de 
despote;  il  ne  trouva  pas  un  seul  ami;  tous,  au 
contraire,  semblaient  s’être  ligués  pour  amener  sa 
chute,  tellement  aveuglés  par  la  haine  en  formant 
ce  dessein,  qu’ils  ne  songeaient  pas  que  Lally  les 
entraînerait  tous  dans  l’ablme  où  ils  voulaient 
le  faire  tomber.  Ils  ne  devaient  pas  espérer  que 
les  Anglais  renonçassent  A leur  entreprise  ; car 
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les  Anglais  comblaient,  en  ruinant  Pondichéry, 
anéantir  à jamais  dans  l’Inde  la  puissance  de 
leurs  rivaux  ; et  ils  avalent  trop  d'Intérél  à pro- 
duire ce  résultat  pour  laisser  échapi>er  l’occasion 
qui  s’nfTrait  A eux  si  belle  et  si  séduisante.  Ils 
persévérèrent  pendant  sept  mois  entiers , avec 
une  constance  qu'à  la  fin  le  succès  devait  cou- 
ronner, dans  un  blocus  qui  sans  doute  les  assu- 
jettit à de  grandes  privations,  mais  qui  fut  bien 
plus  funeste  pour  les  habitants,  réduits  au  bout 
de  |>eu  de  temps  A subir  toutes  les  conséquences 
d’une  affreuse  disette. 

L’allégresse  publique  qu’avalent  excitée  dans 
Londres  les  heunnises  nouvelles  apportées  de 
l’Inde  et  du  Canada  avait  été  Iroublik*  par  celles 
de  la  Caroline  ; et , comme  dans  ses  jugements  le 
I)euple,  toujours  passionné,  est  très-souvent  in- 
juste, on  aecusail  les  officiers  chargés  de  mar- 
cher contre  les  Chérokis;  le  général,  qui  avait 
donné  des  ordres  dont  11  ne  fmuvail  prévoir 
l’effet,  au  lieu  de  subordonner  la  conduite  de  ses 
lieutenants  aux  seules  circonstances;  les  minis- 
tres, qui  n’avaient  pas  donné  aux  généraux  les 
instructions  convenables  , nu  qui , dans  le  cas 
même  d'une  trahison  avérée , négligeaient  de 
punir  les  coupables. 

Le  parlement  avait  été  prorogé  le  22  mai  par  le 
garde  des  sceaux  au  nom  du  roi.  Ce  ministre  parla, 
dans  son  discours,  du  zèle  que  le  gouvernement 
avait  mis  A augmenter  l’armée  du  continent , et 
A maintenir  dans  le  royaume  des  forces  suffisantes 
pour  repousser  toute  agression  ennemie;  A diriger 
ses  escadres  de  manière  à assurer  la  défense  de 
ses  filais  d'Europe  et  dos  colonies,  A étendre  et 
consolider  ses  conquêtes,  A prol^er  le  commerce 
de  ses  sujets.  O discours  fut  accueilli  par  de 
nombreuses  marquesd’approbalion,  et  les  adresses 
parasites  de  dévouement  y répondirent  dans  les 
deux  chambres. 

Celte  prorogation  avait  été  faite  par  commis- 
sion , comme  cela  se  pratiquait  depuis  le  com- 
mencement de  l’année  précédente.  Le  roi , sans 
être  ou  du  moins  sans  paraître  bien  malade,  était 
souvent  obligé  de  s’aliter:  il  avait  d'assez  fré- 
quentes indispositions  qu’on  attribuait  A son  Age 
avancé,  car  il  avait  soixante  et  dix-sept  ans;  mais 
on  croyait  qu'il  et»core  iwusser  plus  loin 

sa  carrière.  Tout  A coup , et  lorsqu’on  s’y  attendait 
le  moins  , la  nouvelle  de  sa  mort  se  répandit 
dans  Londre.s.  Elle  surprit  tout  le  monde,  car 
aucun  symptème  nlarmanl  n’avail  annoncé  une 
fin  si  prochaine  cl  si  subite;  le  roi  jouissait  au 
contraire  A celle  époque  des  pins  belles  appa- 
rences de  santé.  Ce  fui , dil-on  , la  ruplure  sou- 
daine de  la  substance  du  ventricule  droit  de 


son  cœur  qui  causa  sa  mort,  en  faisant  cesser 
la  circulation  du  sang;  aussi  mourut -U  sans 
aucun  signe  de  douleur.  C’était  le  25  du  mois 
d’octobre. 

Ce  )irince  laissait  pour  successeur  son  petit- 
fils  Cicorge.  fils  atné  du  prince  de  Galles,  Fié- 
déric , décédé  avant  son  |>ère.  Le  duc  de  Cumber- 
land, rruiliaume,  que  nous  avons  vu  commander 
les  Anglais  A Fonlenoy,  était  aussi  fils  de  Geoi^ 
II.  Il  eut  encore  plusieurs  filles,  dont  l’une 
épousa  le  prince  d’Orange,  l'autre  le  landgrave 
de  Hesse-Cassel , la  troisième  le  roi  de  Danemark. 
Il  était  de  petite  taille , avait  les  cheveux  d'un 
blond  tirant  sur  le  rouge  , le  nez  retroussé,  les 
yeux  gros  et  Irès-saillants;  d’où  l’on  peut  conclure 
qu'il  n'avâit  ni  cet  air  de  dignité  qu’on  aime  A 
voir  dans  les  princes , ni  des  traits  réguliers  ca- 
pables de  plaire.  Ce  fut  sans  doute  là  une  des 
causes  qui  pendant  longtemps  empêchèrent  les 
Anglais  de  s’accoutumer  à sa  personne.  Quant  A 
son  caractère,  ses  plus  grands  admiraleun  cnti- 
viennenl  qu'il  élail  vif  el  colère  jusqu'A  l’empor- 
lement  : on  ajoute,  il  est  vrai , qu'il  s’apaisait 
aisément , et  qu'alors  il  était  doux  el  humain. 
Comme  la  noslérité  nejugepas  les  princes  sur  le 
langage  adulateur  de  leurs  courtisans , mais  sur 
leurs  actes,  on  peut  se  former  une  idée  exacte  de 
son  humanité  par  les  nombreux  supplices  qu'il 
ordonna  souvent  sans  nécessité,  et  par  la  r^is- 
lance  opiniâtre  qu’il  opposa  plus  d’une  fois  aux 
demandes  en  grâce  qui  lui  furent  adressées.  Sa 
conduite  pres<|uo  inexplicable  envers  son  fils 
aîné , qu'il  lini  constamment  éloigné  de  toute 
participation  aux  affaires , el  qu  il  traita  non  en 
étranger  mais  en  ennemi , |>eut  servir  aussi  à 
donner  la  mesure  de  ses  affections  domestiques. 

Sa  mort,  dit-on  encore,  fut  regardée  comme  une 
calamité  publique,  et  la  nation  lui  donna  de  vifs 
regrets.  Cela  peut  être  sans  qu’il  faille  en  con- 
clure qu’il  élail  très-aimé.  11  mourait  à une  épo- 
que où  l'AngleteiTe  se  trouvait  engagée  dans  une 
guerre  dangereuse,  qu'il  avait  allumée  par  ses 
manœuvres  toutes  tendantes  à la  conservation 
dn  Hanovre  plus  qu’aux  vi*ais  intérêts  de  l'An- 
gleterre. Il  avait  obtenu  quelques  succès  en  Amé- 
rique el  surtout  en  Asie,  et  celte  circonstance 
avait  ramené  A lui  beaucoup  d'Anglais  qui  ne 
voyaient  de  gloire  que  dans  l’abaissement  de  la 
France  : il  était  A craindre  qu’un  changement  de 
ministère,  entraînant  un  changement  de  politi- 
que, ne  ftl  perdre  les  avantages  déjà  existants,  et 
n’emportâl  comme  une  ombre  la  pei*s|)eclive 
brillante  de  triomphes  et  de  conquêtes  que  l’on 
croyait  voir  au  delà  de  la  guerre.  Mais , encore 
une  fois,  s’il  faut  prendre  les  faits  et  les  actes 


Digitized  by  Google 


(t7eo) 

des  hommes  pour  base  du  jugement  qu’on  porte 
sur  leurs  opinions,  il  ne  semblera  pas  que  les  re* 
grets  qu'excita  la  mort  de  George  II  aient  eu  pour 
molif  cette  affection  vive  et  sincère  qui  fait  que 
les  peuples  arrosent  de  larmes  les  cyprès  qui  en- 
tourent 1a  tombe  de  leurs  rois;  il  ne  semblera 
pas  non  plus  que  les  regi'els  aient  pu  être  bien 
unanimes  , puisqu'à  ravéïiement  du  nouveau 
souverain , il  y eut  changement  de  ministres  et 
muditication  du  système  politique,  ce  qui  doit 
faire  nécessairement  supposer  que  tous  les  An- 
glais n'aimaient  pas  celui  de  N.  Pilt;  par  con- 
sét|uenl , ceux  qui  repoussaient  ce  système  et 
qui  avaieiil  IVspérance  d'en  faire  adopter  un  autre 
sous  le  nouveau  règne,  ne  pouvaient  pas  être 
bien  attachés  au  souverain  que  la  mort  leur  en- 
levait. 

Pour  repousser  le  reproche  qu’on  lui  a fait 
d’avoir  mis  toujours  les  intérêts  du  Hanovre  au- 
dessus  de  ceux  de  l’Angleterre , on  dit  que  dans 
la  guerre  de  sept  ans  il  voulut  exposer  ses  Etats 
d'Allemagne  à une  ruine  inévitable;  que  même 
il  mit  le  plus  grand  empressement  à le  faire. 
Mais  à cela  il  faut  répondre  que  ces  mots  renfer- 
ment inexactitude  et  surtout  exagération.  Sans 
doute  il  ne  pouvait  se  dissimuler  que  ses  Etals 
d’Allemagne  allaient  être  exposés,  mais  il  avait 
bien  pris  toutes  les  précautions  qui  dépendaient 
de  lui  pour  les  uieltre  à l'abri  d’uiie  invasion. 
Il  a donné  dans  le  cours  de  sa  vie  assez  d’exem- 
ples de  son  amour  de  prédilection  pour  son  élec- 
toral : on  l’a  vu , pour  conserver  Brême  et  Ver- 
den,  faire  jouer  tous  les  ressorts  de  sa  politique 
et  subventionner  la  moitié  de  l'Allemagne  ; on 
Ta  vu  prodiguer  l’or  de  l’Angleterre  pour  des  in- 
térêts que  tous  les  Anglais  sensés  regardaient 
comme  eiilièrement  étrangers  à leurs  pays.  Si , 
dans  la  guerre  de  sept  ans,  l’électoral  fut  plusieurs 
fois  envahi  parles  Français,  ce  ne  fut  donc  point 
parce  que  George  11  le  voulut  bien , ce  fut  parce 
qu'il  ne  put  Tempêclicr.  Assurément  le  duc  de 
Cumberland  ne  s'entendait  pas  avec  Richelieu 
pour  signer  la  convention  de  Closterseven , cet 
acte  qui  termina  sa  carrière  militaire  en  jetant 
des  ombres  sur  l’éclat  dont  brillaient  ses  commen- 
cements. Le  prince  Ferdinand  , quand  il  ballail 
les  Français,  qui,  à leur  tour,  le  ballaienl  pour 
être  battus  encore  et  prendre  leur  revandie , 
n'avait  pas  non  plus  rintention  de  livrer  le  Ha- 
novre aux  ennemis. 

Ses  panégyristes  le  louent  outre  mesure  de  n'a- 
voir  voulu  rien  céder  des  droits  que  les  Jn^ais 
avaient  surVJmèrique.  S'il  ne  voulut  rien  céder, 
s’il  ne  cé«la  rien,  il  faut  en  rendre  grdee  aux  forces 
im|»us;mtes  que  son  gomcrnrinenl  fil  ikismt  dans 
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le  Canada,  tandis  que  le  gouvernement  français 
abandonna  la  malheureuse  colonie  â ses  propres 
ressources.  Au  surplus,  de  quels  droits  parle- 
t-on  ? Les  Anglais  n'en  avaient  pas  plus  sur  l’Amé- 
riqueque  n’enavaienl  les  Français,  les  Espagnols, 
et  les  Portugais.  C'était  ici  le  droit  de  la  force, 
le  puissant  opprimant  le  faible,  l'Kuropécn,  armé 
du  tonnerre,  triomphant  du  sauvage,  qui  n'a 
pour  sa  défense  que  son  casse-tête,  ses  flèches,  et 
sa  zagaie. 

George  II,  par  indifférence  ou  par  impuissance, 
n’acquit  jamais  une  connaissance  , même  mé- 
diocre, de  la  langue  du  pays  qui  lui  donnait  une 
couronne;  et , quoique  ce  soit  à son  régne  qu'ap- 
partient la  création  du  Musée  hriUmnique,  il  faut 
bien  dire  qu'il  méprisa  toujours  la  littérature  an- 
glaise, que  d’ailleurs  il  n'était  pas  en  étal  d'appré- 
cier, et  qu'il  ne  protégea  ni  les  littérateurs  ni  les 
savants,  ce  qui  fut  cause  que  ni  la  science  ni  la 
littérature  n'avancèrent  d'un  pas  sous  son  règne. 
L'agriculture,  il  est  vrai,  le  commerce,  et  l’indus- 
trie manufacturière,  s’améliorèrent  ou  s’étendi- 
rent ; mais  ce  ne  fut  point  par  l'effet  de  ses 
soins:  la  nation  ne  dut  ces  progrès  qu'à  l'état 
de  paix  et  de  tranquillité  dont  l’Angleterre  jouit 
pendant  plusieurs  années  ; mais  encore  cette 
paix  ii’élait-dle  point  l'ouvrage  du  roi  : les  Anglais 
la  tenaient  de  la  position  physique  de  leur  tle , 
qui  ne  permellail  pas  à leurs  ennemis  d'arriver 
jusqu'à  eux.  La  guerre  elle-inéme  devenait  pour 
eux  une  source  de  richesse,  parce  que  leurs  vais- 
seaux, qui  couvraient  toutes  les  mers,  portaient 
au  loin  tous  leurs  produits,  et  leur  rapportaient 
l’or  des  nalions. 


CHAPITRE  LXXIV. 

AvéaemeDt  du  roi  George  111.  — 17G0. 

George  III,  en  moiiUnl  sur  le  Irène,  se  montra 
disposé  à vouloir  régner  par  lui -même,  et  à 
porter  les  limites  de  son  pouvoir  aussi  loin  que 
pouvait  le  permettre  le  système  de  responsabi- 
lité niinislérieile  qu'il  Irouvaitexislanl.  Ce  prince 
avait  TU  les  contrariélés  que  le  prince  Frédéric 
avait  éprouvées  de  la  pari  du  ministre  Waljmie  ; 
il  y avait  puisé  une  utile  leçon.  Il  avait  vu  aussi 
l’espèce  de  tutelle  où  ce  même  ministre  avait 
tenu  son  grand-père , et  cet  aulre  exemple  de 
despotisme  ministériel , laissant  dans  son  esprit 
de  profondes  (races,  n'avait  pas  été  perdu  pour 
lui.  0’uii  autre  côté , les  continuelles  exhorla- 
tions  de  sa  mère , qui , de  la  pelilo  cour  de  Saxe- 
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Golha  ( avait  apporté  en  Angleterre  cet  arooul' 
de  puissance  absolue , dont  à celte  époque  se 
trouvaient  pénétrés  tous  les  pelils  princes  de 
l’Allemagne , exhortations  qui  tous  les  jours 
allaient  frapper  la  Jeune  imagination  du  prince 
de  ces  moü  énergiques  : George  , sois  roi  ! 
avaient  dù  produire  une  impression  durable  4 
force  d’être  répétées.  Quelques  désagréments 
éprouvés  par  lord  Walgrave,  que  George  11  avait 
donné  pour  gouverneur  à son  petit-fils,  avaient 
porté  ce  seigneur  4 résigner  ses  fonctions.  Sa  re- 
traite en  ouvrit  l’accès  4 lord  Bute , favori  de  la 
princesse  de  Galles,  tout  disposé  4 la  seconder 
dans  le  plan  d’éducation  qu’elle  avait  adopté 
pour  son  fils. 

On  prétend  même  qu’il  s’était  formé,  par  l’In- 
fluence et  sous  le  patronage  de  la  princesse , un 
comité  secret , une  espèce  de  conseil  privé  chargé 
de  surveiller  les  ministres  de  la  couronne,  et  l'on 
ajoute  que  l’idée  originaire  de  ce  comité  était 
due  au  prince  Frédéric.  Il  est  certain  que  1*.  PitI 
et  d’autres  orateurs  ont  violemment  déclamé 
contre  l’existence  vraie  ou  supposée  de  ce  second 
cabinet,  comme  formant  une  associaliim  incon- 
slilulionnelle  ; mais  il  est  certain  aussi  que  ceux 
qu’on  désignait  comme  en  faisant  partie  ont 
opposé  les  plus  constantes  dénégaUons  aux  impu- 
tations de  leurs  adversaires. 

Il  parait  qu’en  arrivant  au  pouvoir.  George  III 
et  ses  confidents  avalent  l’intention  de  terminer 
la  guerre  au  pins  tôt , afin  de  se  délivrer  de  la 
coopération  incommode  de  tous  ceux  dont  les 
antécédents  annonvaient  une  future  opposition 
au  nouveau  système;  de  se  dégagée  en  même 
temps  des  ailiances  du  continent,  et  surtout  des 
liens  de  cette  politique  allemande  qui  avait  dél4 
si  souvent  excité  des  murmures  en  Angleterre  • 
de  briser  le  joug  du  parti  whig,  d’ouvrir  Ici 
portes  de  l’administration  aux  hommes  de  tous 
les  partis , mais  principâlemcnl  4 ceux  qui  se  se- 
raient montres  le  plus  sincèrement  attachés  aux 
droits  de  la  couronne  et  de  la  prérogative  rovale 
Ce  plan  était  plus  facile  4 former  qu’4  exécuter,  te 
parti  Pelham  avait  beaucoup  perdu  de  son  crédit 
mais  il  était  encore  puissant;  et  le  duC  de  flewi 
caslle,  chef  actuel  de  ce  parti,  avait  su  retenir  en 
ses  mains,  quand  H.  Pin  était  entré  an  mliristèré 
le  droit  de  distribuer  les  faveiii-s  rovates.  D’4iU 
leurs , pour  opérer  de  tels  résiiluits,'le  choix  dè 
fieorge  III  n’avait  pas  «é  fort  heureux:  il  éUit 
tombé  sur  lord  Bute,  qui  ne  larda  pas  4 prouver 
W le  fardeau  était  au-dessus  de  ses  forces;  il 
M avant  de  pou- 

w rorh^r!?'  M,  i»oneri,  U foUut 

au  roi  bien  des  tâtonnements;  ce  ne  fut  que  par 


une  assex  longue  série  d’épreuves  pliis  ou  Itiolnt 
fructueuses , plus  ou  moins  perdues , qu’il  pul 
enfin  arriver  4 se  donner  pour  ministres  dès 
hommes  capables  de  répondre  4 la  fois  4 ses 
propres  desseins  et  aux  vœux  prononcés  de  la 
nation.  George  III  avait  au  surplus  en  sa  favètti 
une  circonstance  heiireUse  : il  était  hé  en  Angle- 
terre, il  se  faisait  gloire  d’être  Anglais , et  ce  né 
fut  que  sous  son  règne  que  les  Anglais  com- 
mencèrent 4 croire  qu’ils  avalent  un  roi  de  leur 
nation. 

Toutefois,  l’exécution  Immédiate  des  projets 
de  réforme  ministérielle  ne  pouvait  avoir  lien 
sans  donner  au  gouvernement  une  secousse  qui 
aurait  fait  sentir  au  loin  son  ébranlement.  A là 
mort  de  George  II  les  armes  anglaises  avaient 
obtenu  , sinon  en  Europe , du  moins  en  Asie  el 
en  Amérique , de  brillants  et  solides  succès  ; la 
richesse  publique  s’élalt  augrhentée , el  l’Angle- 
terre avait  pris  une  des  premières  places  dans  U 
hiérarchie  européenne.  Et  tout  cela , la  voix  pu- 
blique l’attribuait  4 William  Pill,  qu’on  regardall 
comme  l’âme  du  ministère  et  du  gouvernement, 
tant  par  son  éloquence  presque  irrésistible  quê 
par  son  Intégrité,  son  désintéressement,  la  gran- 
deur de  ses  vues  , et  l’autorité  du  talent.  Ce  nè 
pouvait  être  qu’à  la  longue  que  la  réforme  pou- 
vait s’opérer;  jieut-êire  le  roi  eut-il,  dès  le  |ift- 
mler  jour,  la  pensée  d’éloigner  M.  Pitt  du  minis- 
tère, mais  il  ne  fallait  pas  le  déposséder,  heurlet 
de  front  l’opinion  nationale;  il  fallait  le  pousse! 
Insensiblement  4 se  retirer  de  lui-même.  ; 

George  III  était  d'un  caractère  absolu , tendant 
au  despotisme,  ennemi  de  toute  influence  domi- 
natrice. Ses  deux  prédécesseurs , étrangers  l’un 
et  l’autre  4 l'Angleterre,  étaient  en  quehpie  sorié 
obligés  de  se  mettre  4 la  tête  d’un  parti  poiif 
pouvoir  se  maintenir  contre  l’autre  et  contre  f» 
attaques  réitérées  du  l'epréscntant  des  Stuaris'; 
de  14  cette  prédilection  marqttéé  pour  leifrs  États 
d’Allemagne,  qu’ils  regardaient  Contmê  un  asile 
en  cas  de  mallieur  et  d’inconstàncê  populaire. 
Mais  depuis  longtemps  les  jacobites  n’étaient  plus 
4 craindre  : la  dynastie  nouvèllé,  consolidée  sur 
le  Irène , n’avait  plus  besoin  de  ménager  les 
partis;  c’était  le  moment  fâvorable  p'Ouf  repla- 
cer la  couronne  au-desSus  dè  toute  influencé 
faire  disparaître  toule  distinction  politique,  clidî- 
sir  les  administrateurs  14  où  9e  trouvaient  deS 
hommes  en  état  de  le  devenir. 

Le  jour  même  de  son  avènement,  l'é  roi  Con- 
voqua tous  les  pairs,  tous  les  mémbres du  coriséll 
privé,  tous  les  offieiers  de  là'  coiirohiié:  é’élaît 
pour  les  confirmer  dans  leurs  éffices.  Il  déclara 
que , se  trouvant  engagé  dans  une  guerre  néces- 
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Mire , dlipendieuie  il  e»t  vrai , mal*  Jnste  dans 
son  principe , Il  était  déterminé  i la  suivre  avec 
vigueur,  afin  de  la  terminer  par  une  paix  hono* 
rable.  Il  eonflrma  cette  déclaration  à l’ouverlure 
des  chambres,  qui  eut  lieu  le  18  novembre  ; aussi 
les  deux  chambres  se  montrèrent-elles  tout  é fait 
disposées  aux  mêmes  sacrifices  qu’elles  avaient 
faits  sous  le  dernier  règne. 

Peu  de  Jours  après  le  couronnement , on  reçut 
la  nouvelle  que  les  alliés,  qui  faisaient  le  siège  de 
GoUingue , avaient  été  contraints  de  le  lever , et 
qu'à  la  suite  de  cet  échec  leurs  troupes,  déjà 
rédulles  par  la  désertion  et  les  maladies , avaient 
pris  leurs  quartiers  d’hiver,  ce  qui  produisait 
dans  l'armée  un  mécontentement  général.  Ce  sen- 
timent ne  tarda  pas  à se  communiquer  de  l'armée 
à la  nation  anglaise  , qui  ne  se  borna  pas  à blâ- 
mer la  conduite  des  généraux  , mais  qui  désap- 
prouva formellement  le  principe  de  la  guerre.  Ce 
fut  une  occasion  pour  les  mécontents  de  montrer 
toute  leur  répugnance  pour  les  alliances  contrac- 
tées avec  l’Allemagne , et  surtout  pour  le  paye- 
ment des  subsides  fournis  au  roi  de  Prusse,  qui 
au  fond  ne  faisait  que  défendre  ses  propres  inté- 
rêts , et  qu'il  n’éUit  pas  nécessaire  de  payer  pour 
cela. 

Ces  murmnres  sourds,  qui  se  faisaient  entendre 
de  tempe  en  temps,  n’empêchaient  pas  les  com- 
munes de  persévérer  dans  la  carrière  de  dévoue- 
ment ministériel  qu’elles  avaient  choisie.  Au  fond 
eHes  n'ignoraient  pas  que  les  armes  Sont  Journa- 
lières , que  les  succès  et  les  revers  se  suivent  de 
près  ; elles  étalent  persuadées  sans  doute  que  la 
France  elle-même  ne  permettrait  pas  que  le  roi 
de  Prusse  fdt  complètement  dépouillé  par  la 
Hmsle  et  FAolriehe;  que  si  le  Hanovre  venait 
à souffrir  quelque  démembrement , l’Angleterre 
ne  <y  trouverait  qo’indirectement  intéressée, 
tandis  qu’elle  gugnall  par  la  guerre  un  empire 
dans  l’Inde  et  de  vastes  eontrées  en  Amérique. 
Aussi  n’hésitèrent-ellcs  pas  à voter , presque  sans 
diseussion , près  de  20  raillions  de  subsides.  Les 
conquêtes  d’outre-mer  devaient  dédommager  la 
nation  de  ces  sacrifices. 

Par  un  autre  bit!  qui  reçut  la  sanction  royale , 
les  comnmnes  lIxèreM  an  roi  une  liste  civile  de 
800,000  livres.  Bn  consentant  à cette  commuta- 
tion des  revenus  fixes  de  la  couronne  en  une 
somme  qol  devait  être  volée  annuellement,  le 
roi  se  plaçait  en  quelque  sorte  sons  la  dépen- 
dance des  commîmes  : c'était , de  sa  part , on  de 
celle  de  ses  conseillers,  montrer  peu  de  pré- 
voyance à une  époqne  surtout  oti,  dissimulant 
pen  son  Intention  d’élrndre  la  prérogative  royale 
et  de  chanter  la  forme  de  l’adminismtion  , il 
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devait  s’attendre  à trouver  dans  lel  chambres 
une  opposilion  vive  et  nombreuse,  qui  cherche- 
rait à lui  faire  payer  par  des  concessions  forcées 
l’allocation  de  sa  liste  civile.  Encore  son  discours 
avait-il  été  mitigé  sur  les  représentations  de 
H.  put , qui  lui  avait  fait  sentir  combien  l’ei- 
pression  de  ses  vrais  senlimenls  serait  mal  reçue 
par  la  majorité  des  chambres. 

Le  roi  sacrifia  ses  propres  répugnances  dans 
celte  circonstance  difficile,  mais  il  n’en  conserva 
pas  moins  la  ferme  résolution  de  se  soustraire  j 
la  tutelle  de  ses  ministres,  et  d’élever  le  pouvoir 
royal  au-dessus  de  tous  les  partis. 

La  dette  nationale  s’élevait,  à la  fin  de  l’annéej 
à plus  de  90  millions  et  demi. 


CHAPITRE  LXXV. 

8mta  du  régne  du  roi  George  lit.  — 1701. 

L’un  des  premiers  actes  du  parlement,  dans  Tan- 
née qui  commençait,  fut  demeure  à la  disposition 
du  roi  une  somme  de  300,000  livres,  afin  qu’il  pAt 
indemniser  les  colonies  d’Amérique  des  perles 
ou  des  dépenses  qu’elles  avaient  faites  durant  IS 
guerre:  c’éiait  là  un  acte  de  justice,  car  ces  co- 
lonies, encore  fidèles  à la  métropole,  avaient  con- 
couru de  tout  leur  pouvoir  à la  eonqiièle  du  Ca- 
nada , soit  par  des  subsides , soit  par  des  levées 
d'hommes.  Un  autre  bill  remarquable  du  parle- 
ment fut  celui  qu’il  rendu  en  faveur  des  débileurs 
insolvables.  Toutes  les  prisons  du  royaume  en 
étalent  encombrées;  on  les  admit  au  bénéfice  de 
la  cession  de  biens.  Ils  furent  obligés  de  former 
un  état  de  tout  leur  avoir,  de  l’affirmer  avec  ser-^ 
ment , et  d’en  faire  on  entier  abandon  à leurs 
créanciers.  Hais  la  mauvaise  foi  ne  tarda  pas  à 
s’emparer  de  ce  moyen  : it  arriva  que  des  hom- 
mes réalisaient  leurs  biens,  et  que  lorsqu’ils  s'é- 
talent ainsi  expropriés , ils  se  falsaieni  poursui- 
vre, eondamner,  arrêter  même  par  un  créancier 
supposé,  et  qu'ils  demandaient  ensuite  à étra 
admis  an  bienfait  du  bill  à l’aide  d’un  bilan  fran- 
duleux , se  dégageant  ainsi  de  leurs  obligations 
réelles  envers  des  créanciers  légitimes.  Le  mai 
devint  s!  grave,  et  tes  tribunaux  avalent  si  peu 
de  moyens  de  Tempêeher , qu’au  bout  de  peu  de 
temps  il  fallut  que  le  bill  fOl  rapporté. 

Vers  le  commencement  du  mois  de  mars,  le 
roi  proposa  aux  chambres  d’ordonner  qu’à  Fave- 
nir  les  Juges  iTauraienl  pas  besoin  de  commission 
neOTetle  à chaque  nouveau  règne,  comme  cela 
avait  lieu  auparavant , et  le  parlement  s'empressa 
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de  convertir  en  loi  la  proposition  faite  au  nom  du 
prince;  ii  applaudit  ^ la  sa^jesse  de  celte  mesure 
et  la  nation  l'imita)  ce  qui  augmenta  la  popula* 
rité  dont  George  CDinmençail  à jouir,  line  taxe 
imposée  sur  la  bière  manqua  de  la  lui  faire  per* 
diT;  la  haine  publique  retomba  sur  lord  finie, 
qu’on  accusa  de  l'avoir  invenlét*.  C'était  une  sur- 
taxe de  3 shellings  sur  chaque  barrique  de  bière 
forte. 

Cependant)  le  roi  n’abandonnait  pas  l'inten- 
tion qu'il  avait  toujours  eue  d’élever  lord  Bute 
au  ministère , et  d'opérer  |>eu  à |>eu  des  mutations 
et  des  changements  qui  renouvelassent  l'adml- 
nistralion.  Toutefois,  pour  ne  |>as  nultreses  actes 
en  contradiction  avec  se.s  ]>arules , il  ne  \uulail 
destiluer  personne;  seulement  il  désirait,  et  il 
exprimait  assez  rUiremeiit  ce  vœu,  que  les  titu- 
laires doiinasaeiil  de  gré  à gré  leur  déniissiuii.  Le 
duc  de  Newcastle,  qui  dirigeait  toujours  le  parti 
Felham  , ne  craignit  pas  de  dire  à lord  Rockirig- 
ham  que  le  roi  désirait  que  le  comte  de  iluldcr- 
ness  se  démit  de  sa  place  de  secrétaire  d’Etat,  et 
que  cette  place,  demeurée  vacante,  fût  donnéâ  lord 
Bute!  Au  fond,  lord  Hulderness  n'était  estimé  ni 
du  public  ni  de  ses  collègues  ; c’était  un  de  ces 
égoïstes  intéressés  qui  se  conforment  très-bien 
aux  circonstances,  et  ne  se  font  |>as  scrupule  de 
payer  d'ingratitude  k'S  bienfaits  reçus. 

Au  surplus,  )e  roi  offrit  au  comte  de  Uolderness 
un  dédummagenienl  capable  de  lever  tontes  les 
diticullés:  c'était  une  grosse  {HUision  de4,0lH)  liv. 
et  la  survivance  du  gouvei'nement  desCinq-Ports. 
Lord  Halifax  fui  nommé  A la  vice-it)yaulé  d'Ir- 
lande; lord  Barritigton  le  remplaça  au  niinistèi'e 
du  commerc<*.  M.  Leggc  fut  renvoyé  sans  indem- 
nité, et  eut  pour  successeur  un  tory  prononcé, 
sir  Franç.is  Dasiiwood.  Il  y eut  aussi  des  change- 
ments dans  les  rangs  inférieurs  de  l'administra- 
lioii  et  une  promulion  de  pairs  assez  nombreuse. 
Tous  ces  bouleversements  ne  plaisaient  pas  A 
M.  Pitt;  mais  coinnn:  on  le  laissait  encore  diriger 
à .son  gré  le  dé^>arlenn‘nt  de  la  guerre,  ii  ne 
croyait  pas  devoir  se  retirer  du  ministère,  quoi- 
qu'il fût  resté  à peu  près  seul  de  son  parti , sans 
avoir  d'autre  appui  contre  la  rivalité  jalouse  de 
ses  collègues  que  l'ascendant  du  mérite  et  du 
talent. 

Le  19  mars,  le  parlement  fut  prorogé.  Le  mois 
suivant,  la  dissolution  fut  prononcée.  Quelques 
jours  auparavant,  le  président  de  la  chambre  des 
communes,  H.  Arthur  Onslow,  qui  durant  trente- 
cinq  années  consécutives  avait  exercé  les  mêmes 
fonctions,  déclara  que  son  âge  et  ses  infirmilés  le 
forçaient  à la  retraite.  La  chambre  lui. témoigna, 
par  un  vole  unanime  et  ses  vifs  regrets,  l'es- 


time profonde  qu’elle  avait  pour  sa  modération 
constante,  son  impartialité , et  le  zèle  avec  lequel 
Il  avait  rempli  ses  devoirs  pendant  celle  longue 
période.  La  chambre  tU  plus,  elle  conjura  le  roi 
par  une  adresse  de  récompenser  la  fidélité  de  ce 
vieux  serviteur , et  le  roi  répondit  par  un  message 
plein  de  bienveillance,  accompagné  du  don  d'une 
ptmsion  de  3,000  livres  réversible  à sou  fils. 

Les  chambres  terminaient  leui*s  travaux  au 
moment  où  le  cours  des  hostilités  allait  recom- 
mencer sur  mer,  dans  les  deux  Indes  et  sut'  le 
continent;  où,  d'un  autre  cété,  des  propositions 
faites  |>ar  plusieurs  puissances  belligérantes  sem- 
blaient donner  l’esi>érance  prochaine  de  la  paix. 

Une  ex}>édilion  seci'ôte  se  préparait  depuis 
quelque  temps  dans  les  ports  de  l'Angleterre:  elle 
était  destinée  à surprendre  fielie-lsle,  sur  les  cèles 
de  la  Bretagne.  La  floUe  partit  de  Spilhead  le  29 
mars , sous  les  ordres  du  commodore  Keppel  ; le 
général  Hodgson  commandait  les  troupes  de  leire. 
Après  neuf  jours  de  traversée,  les  Anglais,  arr'ivés 
devant  l'Ile,  tentèrent  d’y  débarquer,  et  ils  furent 
d’abord  repoussés , après  avoir  perdu  600  hom- 
mes. Ils  renouvelèrent  leurs  tentatives  le  29  avril, 
et  celle  fois  ils  furent  plus  heureux:  api'ès  six 
semaines  d'une  vigoureuse  résistance,  le  comman- 
dant français,  M.  de  Sainte-Croix,  fut  obligé  de 
capituler.  Un  rocher  stérile,  arrosé  du  sang  de 
2,000  Anglais,  fut  le  prix  de  cette  conquête  ; mais 
ce  rocher  protégeait  une  grande  étendue  de  co- 
tes , et  son  port  offrait  un  asile  commode  aux 
bâtiments  armés  en  course.  C'était  un  poste  im- 
portant pour  les  Français,  et  les  Anglais,  de  lâ  , 
pouvaient  beaucoup  nuire  â leur  commerce  : aussi, 
dans  les  négociations  qui  eurent  lieu  plus  tard 
pour  la  paix,  les  Anglais  mireul-Us  à très-Iiaut 
prix  la  l'estilutiun  de  Belle-Isle. 

Dans  le  même  temps,  une  flottille  qui  croisait 
dans  la  mer  des  Antilles  s'em{>ara  de  la  Domi- 
nique, lie  que  les  Français  avaient  fortifiée,  cul- 
tivée, et  plantée. 

Dans  les  Indes  orientales,  les  Anglais  démo- 
lissaient de  fond  en  comble  la  ville  de  Pondiebéry, 
qui  avait  dil  se  rendre  à discrétion. 

On  dil  que  le  colonel  Coote  avait  offert  à Laily 
des  conditions  honorables  qui  furent  refusées; 
on  prétend  même  que  Laily  envoya  au  colonel 
une  réponse  injurieuse  et  pleine  de  reproches; 
niais  il  parait  fort  douteux  que  les  vainqueurs 
eussent  accordé  de  meilleures  conditions  aux  vaio- 
cus.  On  assure  que  les  instructions  fournies  par 
la  compagnie  aux  comtes  de  Laily  et  d'Aché  or- 
donnaient la  destruction  totale  des  établissements 
ennemis,  et  que  ces  instructions  tombèrent  au 
{Kiuvitir  des  agents  de  la  compagnie  anglaise. 
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Quoi  qu’Hensoit,  Pondichéry  vit  ses  forlifica- 
Uons  rasées , ses  églises , ses  magasins  renversés, 
le  |)alais  du  gouverneur  abattu , les  maisons  des 
habitants  dévastées,  tous  les  édifices  publics  ou 
particuliers  ruinés. 

Tous  les  officiers  de  Tarmée,  ainsi  que  les  agents 
de  la  compagnie,  furent  transportés  en  Anglelerrc. 
U.  de  Laily  ne  tarda  pas  à être  instruit  des  bruits 
défavorables  qui  couraient  X Paris  sur  son  compte. 

Il  demanda,  et,  par  malheur  pour  lui,  il  obtint  la 
permission  de  se  rendre  à Paris;  mais  les  agents 
de  la  compagnie  jouirent  de  la  môme  faveur;  et 
Lally,  dénoncé  par  eux , fut  soumis  à une  enquête  ' 
qui  aboutit  à son  supplice. 

Lally  a été  jugé  diversement.  Plusieurs  écrH 
vains  l’ont  accusé  de  trahison.  L'arrêt  qui  l’a 
condamné  semble  autoriser  cette  imputation, 
mais  cet  arrêt  a été  rapporté  par  celui  qui  réha* 
bilila  sa  mémoire;  et  l’iin  et  l’autre  sont  {)eut>êtrc 
peu  justes.  Un  général  peut  commettre  des  fautes, 
et  Lally  en  commit,  entraîné  par  la  fougue  de 
son  caractère;  mais  des  fautes  ne  sont  point  des 
crimes;  elles  ne  méritent  point  la  mort:  Lally 
ne  devait  pas  trouver  l'échafaud  au  bout  d’une 
carrière  qu'il  avait  anoblie  par  des  services 
longs  et  signalés.  11  fallait  seulement  lui  laisser 
subir  le  supplice  qu’il  aurait  pu  trouver  dans  l’o- 
pinion publique. 

Après  la  chute  de  Pondichéry,  la  compagnie 
de.s  Indes  orientales  cessa  de  dissimuler  son  in- 
tention réelle,  qui  était  de  s’établir  dans  le  Ben- 
gale, le  Bahar,  et  l’Orissa.  Jaffar  et  son  fils  furent 
accusés  d’excès  envers  les  naturels;  on  leur  im- 
puta le  dessein  de  vouloir  nuire  au  commerce  de 
la  compagnie;  et  aussitôt  le  conseil  de  Calcutta 
envoya  une  armée  pour  déposséder  le  soubah. 
Celui-ci  essaya  de  se  défendre;  il  fut  vaincu, 
pris,  chargé  de  fers , et  traîné  à Calcutta. 

Un  gendre  de  Jaffar,  Kossim  ou  Kossam  Ali- 
Khan  , fut  placé  sur  le  trône  de  Hourshedabad. 
11  avait  gagné  la  confiance  des  Anglais  par  les 
apparences  d'un  dévouement  absolu,  mais  ü 
n’eut  pas  plus  tôt  le  pouvoir  en  ses  mains  qu’il 
voulut  s’en  servir  pour  secouer  le  joug.  Les  An- 
glais se  plaignirent:  ils  l’accusèrent  d’avoir, 
contme  Jaiïar,  mis  des  entraves  à leur  commerce; 
en  même  temps  ils  renforcèrent,  sous  divers  pré- 
textes, les  garnisons  qu’ils  entretenaient  dam  plu- 
sieurs villes  de  la  soubahbie.  Tout  s’annonçait  une 
guerre  qui  ne  tarda  pas  à éclater,  et  qui  devait 
finir  par  l’incorporation  du  Bahar  au  domaine 
de  la  compagnie. 

En  Europe,  les  négociations  pour  U paix,  tan- 
tôt générale , tantôt  particulière , se  mêlaient  aux 
opérations  de  la  campagne. 
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Les  Français  étaient  restés  en  possession  de 
tout  le  pays  de  Hesse  et  du  comté  de  Hanau  ; 
l’occupation  de  Gotlingue  leur  ouvrait  le  Hano- 
vre. Vers  la  mi-février,  le  prince  Ferdinand  en- 
vaiiit  subitement  la  Hesse  et  marcha  sur  Cassel , 
tandis  qu'une  division  de  son  armée  entrait 
en  Thuringe.  Les  Français , surpris  dans  leurs 
quartiers  d’hiver  par  celte  attaque  soudaine , 
battirent  d’abord  en  retraite.  Mais  le  maré- 
chal de  Broglie  , ayant  rallié  son  armée,  vain- 
quit les  alliés  à Grunberg , et  força  le  prince 
Ferdinand  à reculer  ô son  tour,  à évacuer  la 
Hesse,  et  à s’aller  renfermer  dans  ses  anciens 
quartiers  ; les  Français  reprirent  ceux  qu’ils 
avaient  abandonnés  momentanément.  Les  deux 
armées  restèrent  dans  l'inaction  jusqu’au  mois 
de  Juin  : les  négociations  pour  la  paix  se  conti- 
nuaient dans  rinlervalle  ; mais  il  était  évident 
que  l’Angleterre  et  la  France,  chacune  de  son 
côté,  les  faisaient  traîner  en  longueur,  dans  l’es- 
pérance que  les  événements  de  la  guerre  pour- 
raient tourner  de  manière  â les  mettre  en  position 
de  dicter  les  conditions  du  futur  traité. 

Le  maréchal  et  le  prince  de  Soubise  ayant  ef- 
fectué leur  jonction  X Sœsl , près  de  la  Lippe , les 
hostilités  recommencèrent.  L’arrière  - garde  de 
l’armée  hanovrienne,  sous  les  ordres  du  générai 
Sporoken,  fut  attaquée  le  2 Juillet,  et  mise 
en  peu  d'instants  en  une  déroute  complète;  elle 
perdit  800  hommes  faits  prisonniers,  400  che- 
vaux, une  vingtaine  de  canons,  cl  une  partie  de 
ses  équipages.  Passant  immédiatement  le  Dymel , 
les  Français  prirent  Paderborn  et  quelques  autres 
places.  Battus  à Kirchdenkern  , vainqueurs  le 
lendemain , ils  allèrent  investir  la  ville  de  Bruns- 
wick. Ferdinand  envoya  d’abord  le  prince  héré- 
ditaire de  Brunswick  au  secours  de  la  place,  et 
il  le  suivit  avec  toutes  ses  forces. 

Les  Français  avaient  des  positions  telles  qu’il 
semblait  qu’on  ne  pouvait  les  atlaquersans  éri- 
ger; ils  avaient  d’ailleurs  sur  les  Hanovriens  une 
assez  grande  supériorité  de  forces.  La  victoire 
leur  souriait  : ils  furent  vaincus.  Il  fallut  lever 
le  siège  et  fuir,  ce  qu’en  termes  moins  durs  on 
appelle  faire  une  retraite  précipitée.  Le  résultat 
de  cette  journée  fut  produit  par  le  peu  d’accord 
qui  régnait  entre  les  deux  généraux.  Le  maréchal 
de  Broglie  accusa  le  prince  de  Soubise  de  basse 
jalousie;  le  prince  de  Soubise  reprochait  au  ma- 
réchal une  orgueilleuse  présomption.  Ces  récri- 
minations réciproques  furent  soumises  au  juge- 
ment de  l’opinion  : le  public  se  déclara  hautement 
en  faveur  du  maréchal  ; la  Pompadour  se  déclara 
pour  le  prince, et  Louis  te  Blen^^imé , qui  avait 
usé  à Fonlenoy  tous  les  ressorts  de  son  âme , et 
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4]ui , depuis  cette  époque,  s'enfonçnit  de  plus  en 
plus  dans  la  Fange  ignoble  du  vice,  signala  sa  jus- 
iicf  par  la  disgrâce  du  maréchal. 

Le  prince  de  Snubise,  n-Jilé  maître  des  oj>éra- 
llons,  i-avagca  la  Weslphalie,  s'empara  d’Osna- 
bnick,  qu’il  livra  au  pillage,  tandis  qu’un  détache- 
ment de  son  armée  prenait  Emden,  et  qu’un  autre 
détachement,  sous  les  ordres  du  prince  de€ondé, 
se  rendait  maître,  de  Meppen-sur  l’Ems , et  des 
magasins  que  les  Angliis  y avaient  établis.  Ces 
avantages  n’em|»èchèrenl  pas  le  prince  de  Snubise 
d’aller  reprendre  ses  quartiers  d'biver , de  sorte 
qu'â  la  fin  de  la  campagne  les  deux  années  se 
tronvaieiit  exaclemenl  au  même  point  que  loi*s- 
quVIle  avait  commencé;  seiilemenl  il  y avait  eu 
de  part  ou  d'aiilre  une  vinglatne  de  milliers 
d'hommes  tués  ; malheureusement  les  morts 
|>ésenl  |>cii  dan.s  la  balance  de  la  poliliiptc. 

Du  crtié  de  la  Prusse,  ou  pour  mieux  dire  du 
cêté  de  la  Silésie,  la  campagne  s’ouvrall  sous  de 
sinisires  auspices.  L’armée  des  cercles  et  le  nia- 
réi’hal  Daim  étaient  dans  la  Saxe  ; l.audhon  et  les 
Knssc^s  avaient  pénétré  dans  la  Silésie.  Tout  faisait 
prévoir  une  catastrophe  prochaine  ou  la  puis- 
lance  de  Frédéric  devait  périr.  Il  fallait  pour  le 
sauver  un  événement  extraordinaire  : la  fortune 
le  Ht  natlre , comme  nous  le  dirons  hientêt. 

Nous  avons  vu  la  France  et  rAuirirlic  rejeter 
les  ouvertures  qui  avaient  été  faites  du  cAlé  de 
l’Angleterre;  mais  dès  le  commencement  de  l’an- 
née, avant  l’ouverlure  de  la  campagne , les  coui's 
de  Vemilles,  devienne,  de  Saint-Pétersbourg , 
de  Stockholm,  et  de  Varsovie,  convinrent  de  faire 
ensemble  et  séparément  l’offre  de  reprendre  les 
propositions. 

Leurs  déclarations  respectives,  signées  à Paris 
le  25  mars,  furent  remises  â Londres  à la  fin  du 
même  mois.  Trois  jours  après , l'Angleterre  et  la 
Prusse  firent  paraître  leur  contre-déclaration;  il 
fut  décidé  que  le  congrès  des  plénipotentiaires  se 
rémiirail  à Augsboiirg.  Comme  le  traité  projeté 
devait  s'occuper  princi|>alement  du  sort  du  roi 
de  Prusse  et  de  la  question  américaine , et  que  ce 
dei'titer  objet  n’inléressail  que  l’Angictcrre  et  la 
France,  il  fut  convenu  qu'il  serait  traité  en  parti- 
culier à Londres  et  â Paris;  cl  les  deux  cours 
s’envoyèrent  réciproquement  des  ministres.  Ce 
fut  de  la  part  de  la  France  une  grande  faute;  car, 
en  séparant  sa  querelle  de  la  cause  générale,  elle 
se  trouvait  réduite  à traiter  avec  une  puissance 
qui  avait  sur  elle  tout  l'avantage.  Que  pouvait- 
elle,  en  effet,  offrir  d l’Angleterre  pour  tuiiles 
les  restitutions  qu’il  y aurait  â lui  faire  en  Amé- 
rique et  dans  riiide? 

Les  imaginations  s’étaient  montées  en  Angle- 


terre à un  si  liaut  point , que  la  nation  n'aurait 
pas  souscrit  volontiers  à la  restitution  de  la 
moindre  partie  de  ses  conquêtes.  Le  plus  léger 
sacrifii'e  proposé  par  le  ministère  lui  aurait  fait 
perdre  à i'inslanl  toute  sa  popularité.  C'était  pour 
se  tirer  de  celte  situation  embarrassante  que  le 
ministère,  pou»sah(  la  guerre  avec  vigueur,  avait 
fait  traîner  les  négociations.  Toutefois,  lorsque 
les  armées  du  conliiient  eurent  repris  leurs  quar- 
tiers d’hiver,  presque  aussilètaprès  les  avoirquil- 
tés , les  (ravdu.x  des  plénipotentiaires  durent  re- 
commencer. 

La  France  pro|M)sait  que  les  deux  couronnes 
restassent  en  possession  de  leui-s  conquèles  telles 
qu'elles  nuraient  eu  lieu,  savoir:  aux  Indes  orienta- 
les le  !'*'■  septembre,  en  Amérique  et  en  Afrique  le 
1"  juillet,  cl  en  Europe  le  l*’’’ mal.  Le  ministère 
hrilarmique  eulendail  au  contraire  qu’on  prit  pour 
base  du  statu  quo  ré[>oque  de  la  signature  du 
traité.  Les  ministres  des  deux  puissances  persis- 
lèrent  avec  force  dans  leurs  prétentions  res\*ec- 
tives  ; mais  la  prise  de  Belle-Isle  par  les  Anglais 
contraignit  la  France  à céder.  Elle  .idopta  la  base 
proposée  par  l’Angleterre;  il  fut  môme  convenu 
que  les  deux  puissances  traiteraient  sépaiéinent 
d’une  paix  définitive  entre  elles,  et  la  cour  de 
Vienne,  qui  ne  put  l’enq>èclier,  se  borna  à deman- 
der qu'il  ne  fiU  rien  stipulé  dans  ce  traité  de  con- 
traire à ses  intérêts. 

Inlerrompues  par  de  nouvelles  liostilUés,  les 
négociations  recommencèrent  vers  la  mî-sep- 
temhre,  et  ce  fut  à la  honte  du  cabinet  de  Ver- 
sailles, qui,  tout  en  consentant  â la  cession  du 
Canada,  du  Sénégal  et  de  la  Corée,  ainsi  que  de 
pliisteur.s  places  conquises  sur  le  roi  de  Prus.se  , 
eut  l’humiliation  de  voir  ses  offres  dédaigneuse- 
ment repoussées.  Ce  fut  dans  ces  circonslauces 
que  la  cour  d’Espagne  fit  offrir  sa  médiation  , et 
rambassadeur  espagnol,  interpellé  parle  minis- 
tère , répondit  de  manière  à faire  entendre  que  son 
mattre  était  décidé  à prendre  tous  les  moyens  pour 
amener  la  paix  entre  la  France  et  l’Angleterre. 

M.  Pin  avait  exercé  jusque-là  sur  ses  collègues 
une  influence  non  contestée;  ii  voulut  en  user 
encore,  et  il  soutint  avec  beaucoup  de  force  que 
rAnglelerrc  devait  déclarer  sans  délai  la  guerre 
â rEs|»agne  pour  la  punir  de  s'ingérer  dans  les 
affaires  de  la  Grande-Bretagne.  Cet  avis  parut 
beaucoup  trop  violent  â la  plupart  des  collègues 
de  M.  Pin,  qui  prétendaient  avec  raison  que  pro- 
voquer la  guerre  sans  cause  c’était  un  acle  de 
démence,  surtout  lorsqu'on  pouvait  s'altendie  à 
des  explications  satisfaisantes.  Irrité  de  l'opposi- 
tion qu’il  éprouvait  sur  une  question  à laquelle 
U croyait  l’honneur  naUonal  intéressé,  U.  PU 
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déclara  que  si  son  avis  ne  prévalait  pas  dans 
celle  circonstance,  U élail  décidé  5 ne  plus  sié|;er 
dans  le  conseil.  » J'ai  été  appelé  au  ministère, 
dit-il , par  la  voix  du  jwiple,  c'est  au  peuple  que 
je  dois  compte  de  ma  conduite,  et  je  ne  resterai 
pas  dans  une  situation  où  J'aurais  la  responsabi- 
lité de  mesures  que  je  n'aurais  point  dirit;ées.  » 
Le  duc  de  Newcastle  n’avait  j)as  moins  d'énergie 
dans  le  caractère  que  M.  Pill,  maU  l'âge  et  l'ex- 
périence lui  avaient  appris  à modérer  ses  expres- 
sions. «Je  m’aperçois,  ré|wndit-îl,  ([ue  M.  Pill 
est  déterminé  à nous  quitter;  je  ne  dirai  pas  que 
j'en  suis  fâché;  car  s’il  ne  se  relirait  pas,  nous 
serions  obligés  noiis-inémes  de  nous  retirer;  il 
serait  inutile,  en  effet,  que  nous  fissions  partie  du 
conseil,  si  M.  Pill  voulait  s'attribuer  le  droit  ex- 
clusif de  conseiller  le  roi,  et  de  diriger  les  opé- 
rations de  la  guerre.  Quand  il  se  dit  responsable 
envers  le  peuple,  U sc  croit  membre  de  la  cham- 
bre des  députés;  ici,  on  ne  doit  répondre  qu'au 
roi.  Nous  ne  douions  pas,  au  reste,  qu’il  ne  soit 
parvenu  â se  convaincre  lui-mêrne  de  son  infail- 
libilité, mais  avant  de  nous  mettre  aveuglément 
sous  sa  direction,  il  faut  que  nous  aussi  nous 
soyons  convaincus  qu'il  est  infaillible,  o 
M.  Pitt  remit  les  sceaux  au  roi,  qui  les  recul 
avec  assez  d’indifférence,  et  ne  lui  proposa  jioiiil 
de  les  reprendre.  Toutefois  il  lui  témoigna  quel- 
que regret  de  (lerdre  im  ministre  habile , et  il  lui 
offrit  les  récompenses  qui  pourraient  lui  convenir 
davantage.  Le  roi  ajouta  qu’il  adoptait  sans  res- 
triction l’avis  de  son  conseil,  comme  conformeaux 
traités  existants  entre  l’Anglclerre  et  l’Espagne,  et 
aux  égards  que  se  devaient  des  souverains  entre 
lesquels  avait  existé  une  longue  paix.  M.  Pitl  se 
montra  vivement  touché  de  la  bonté  du  roi;  on 
prétend  même  qu’il  versa  des  larmes.  Il  recul  le 
lendemain  le  brevet  d’une  pension  de  3,000  livres, 
et  sa  femme  fut  créée  baronne  de  Chalham  avec 
titre  réversible  â ses  eiifanLs.  La  gazette  de  la 
cour  ne  perdit  pas  un  moment  pour  publier  tout 
ce  qui  venait  de  se  passer  : et  celle  publication 
produisit  un  excellent  effet  ; elle  prévint  tonte 
explosion  du  méconlenlemenl  public.  En  général, 
beaucoup  de  personnes  se  montrèrent  indisposées 
contre  M.  Pill  de  ce  qu’il  avait  accepté  les  grâces 
de  la  cour  ; sa  pension  et  la  baronnie  de  Chalham 
lui  enlevèrent  une  grande  partie  de  sa  popularité, 
put,  devant  le  parlement,  juslitia  sa  conduite 
avec  beaucoup  de  modération  ; il  se  garda  surtout 
d’improuver  celle  de  ses  collègues.  On  prétend 
qu'il  releva  ainsi  son  propre  caractère  en  lui  im- 
primant la  noblesse  et  la  grandeur  : quant  à 
nous,  il  nous  semble  que  m.  Pllt  était  devenu 
courtisan. 


Le  comte  de  Bristol,  ambassadeur  d'Angleterre 
en  Espagne,  avait  reçu  de  sarour  l'ordre  de  faire 
de  vives  remontrances  au  minisière  espagnol  ; il 
lui  élail  recommandé  au  surplus  de  ne  pas  s'écar- 
1er  du  sens  des  réponses  que  le  gouvernement 
anglais  avait  précédemment  faites  aux  prétentions 
du  gouvernement  espagnol  relativement  aux  an- 
ciens objetsen  discussion,  tels  que  les  prises  anté- 
rieures, les  établissements  de  la  baie  d’Honduras, 
le  droit  de  pèche  d Terre-Neuve,  etc.  Le  ministi'e 
espagnol  l'épondit  d'une  manière  {leu  satisfaisante. 
A la  même  époque,  les  rois  d'Espagne  et  de  France 
signaient,  sous  le  nom  de  pacte  de  famille,  un 
üallé  d’alliance  offensive  et  défensive.  Bristol 
demanda  communication  de  ce  traité;  il  déclara 
que  le  refus  d'acquiescer  à sa  demande  serait 
regardé  comme  une  déclaration  de  guerre.  Le 
ministre  espagnol  refusa  nettement  la  romnutni- 
calion  demandée,  et  le  comte  de  Bristol,  ayant 
demandé  st‘$  passe  ports,  s'éloigna  de  Madrid  le 
17  décembre.  Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour 
allumer  une  guerre  nouvelle  au  moment  où  l'on 
se  nourrissait  des  espérances  de  la  paix. 

Cependant  la  dette  nationale  croissait  toiijoui's 
dans  une  progression  rapide.  A la  hn  de  celte 
année,  elle  s’élevait  à près  de  11!  millions.  Les 
subsides  augmentaient  dans  la  même  proportion; 
le  parlement  alloua  pour  les  services  de  l'année 
1762  18.300,000  livres.  Ce  ne  fut  pourtant  pas 
sans  opposition  que  celte  somme  énorme  fut 
accordée.  Le  nombre  des  personnes  opposées  au 
système  de  la  guerre  continentale  augmenlail 
jonrnenement  non-seulement  dans  les  chambres, 
mais  encore  à la  cour,  au  conseil,  et  dans  le  public. 
On  s’élevait , non  sans  raison  iK'uKlie,  contre  un 
genre  de  guerre  où  les  défaites  produisaient  tons 
leurs  sinistres  effets,  où  les  victoires  étaient  sans 
résultat,  où,  le  trésor  s'obérant  de  plus  en  plus, 
il  était  aisé  de  prévoir  le  niomenl  où  l’AngU  tei  l e 
serait  obligée  d'acheter  la  paix  par  la  restitution 
de  toutes  s<*s  conquêtes  d'ouire-mer. 

Les  partisans  de  la  guerre  ne  manquaient  pas 
de  répliquer,  et  le  ministère  lui-même  sentit  fort 
bien  que  la  nation  était  engagée  trop  avant  dans 
la  guerre  |K)ur  qu’il  piU  abandonner  sur  le-rhanip 
l'ancien  système;  il  résolut  de  suivre  encore  le 
cours  des  événeiiieids. 

Pendant  que  ces  grands  intérêts  sc  débattaient, 
non  sans  quelque  violence,  dans  les  deux  rliant- 
bres  de  rAugleterre,  lord  Halifax,  en  sa  qualité 
de  lord  lieutenant  de  l'Irlande , ouvrit  au  nom  du 
roi  la  session  du  parlement  le  22  octobre.  Apr  ès 
avoir  rappelé  en  peu  de  mots  la  mort  de  George  If, 
l’heureuse  accession  de  George  III , le  succès  des 
armes  anglaises  sur  le  continent  et  surtout  au 
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delà  des  mers,  i)  recommanda  aux  chambres  de 
s'occuper  spécialement  des  moyens  défaire  valoir 
ressources  naturelles  <iu  (>ays,  d'encourager 
l'industrie  manufacturière,  et  surtout  l'agricul- 
lure,  ta  plus  srtre  hase  de  la  pi  osfiérilé  des  Etats. 
Il  termina  son  discours  par  une  exhortation  très- 
pressanle  de  déposer  toute  sorte  d'animosités  par- 
ticuluTes,  de  s’unir,  au  contraire,  pour  le  ser- 
vice de  la  couronne,  et  de  défendre  avec  zèle  les 
inléréls  et  la  consliliUion  des  royaumes  unis. 

Les  deux  chambres  ré|)ondirent  par  de  doubles 
adtvEses,  les  unes  de>tinécs  au  roi.  U‘s  autres 
consislaiit  eu  expressions  de  gratitude  |Kmr  le 
lord  lieutenant,  et  en  même  temps  en  démonstra- 
tions d'es|H‘rances  pour  sa  future  administration. 
Siiiis  la  vicc-royauté  du  «lue  de  Bedhnd,  prédé- 
cesseur de  io!-d  Halifax,  l'Irlande  avait  été  gouver- 
née par  les  lords-jiisUces  sans  aucun**  op)H)silion  : 
c'étaient  le  primat,  lord  Shannon  et  M.  Punsoniby, 
orateur  de  la  chambre  dt*s  communes.  Ils  avaient 
cherché  à se  rendre  populaires  en  refusant  leur 
assentiment  A un  hill  de  subsides,  mais  ils  avaient 
éprouvé  une  opposition  violente  de  la  |>arl  du 
chancelier  Bowes  et  de  ses  amis;  le  parti  |>opu- 
laire  l'emporta  néanmoins  : le  hill  qui  fut  émis 
n'était  {tas  un  hill  de  sulisides  {tour  le  roi,  mais 
un  vole  de  crédit  pour  l'Irlande.  Ce  fut  dans  ces 
circonstances  que  lord  Halifax  arriva,  précédé 
d'une  réjmlalion  d'inlégrilé,  de  fermeté  de  carac- 
tère, et  d'indépendance,  qui  formaient  pour  son 
administration  les  plus  heureux  antécédents. 

Toutefois,  quelques  membres  tentèrent  de  lui 
faire  perdn^  ce  renom  d'indé{>endance  vanté  par 
sesamis  ; ils  vinrent  A bout  de  faire  voter  par  le  co- 
mité des  com|)tes  un  supplément  d'appointements 
pour  le  lord  lieutenant,  de  16,000  livres  tous  les 
» ans.  Cette  libéralité,  que  le  parlement  ralitia  par 
un  bilt  solennel , excita  les  remeretmenis  de  lord 
Halifax,  mais  il  déclara  qu'il  n'en  voulait  point 
profiter;  ce  qui  lui  fit  conserver  lotilf  la  dignité 
de  son  caractère,  et  éla  aux  factieux  tout  prétexte 
de  |)lainies. 

La  tranquillité  publique  ftit  momentanément 
troublée  dans  les  {novinces  rnéridionait's  du 
royaume.  On  y avait  supprimé  les  manufactures 
de  lainages,  'ce  qui  avait  considérablement  dimi- 
nué les  ressources  du  |>cuple;  pour  comble  de 
mal , beaucoup  de  terres  en  culture  furent  conver- 
ties en  pâturages,  A cause  du  prix  élevé  que  pro- 
duisit pour  les  bestiaux  une  dangereuse  épizootie 
qui  avait  désolé  le  continent.  Comme  le  mal  allait 
toujours  croissant,  les  paysans  se  réunirent,  et 
commencèrent  A se  faire  justice  de  leurs  propres 
mains.  Ils  avalent  pris  ou  reçu  d’aboixi  le  nom 
de  nU-clcws  : ensuite  on  les  ap|>cla  les  b!an>  s^ 


garçons,  parce  qu’ils  passaient  des  chemises  ou 
blouses  blanclies  ]»ar-dessu$  leui's  habits;  et, 
comme  cela  an*ive  presque  toujours,  ils  se  livrè- 
rent aux  |)|us  affreux  désordres.  Ou  fut  obligé 
d’envoyer  des  Iroupes.  Quelques -uns  des  plu» 
mutins  furent  condamnés;  les  juges  en  sauvèrent 
le  plus  grand  nombre,  de  sorte  qu’A  divers  inter- 
valles les  li'oubles  se  renouvelèrent.  Comme  le» 
insurgés  étaient  presque  tous  catholiques,  on 
parla  de  complots  qui  avaient  pour  but  le  mas- 
sacir  des  protestants.  On  chercha  surtout  A faire 
reloml>er  sui  les  mcmhivs  du  clergé  catholique 
toute  la  gravité  de  l’accusation;  on  en  voulait  prin* 
ci|»alemenl  au  docteur  Butler,  archevêque  titulaire 
de  Cashel,  qu'on  désignait  comme  le  {irincipal  in- 
stigateur du  eoinplot;  mais  toutes  les  informa- 
tions })i'ises  par  les  juges  restèrent  sans  résullal. 
Un  fit  au  (lariement  une  motion  pour  qu’une  en- 
quête fût  ordonnée,  mais  une  forte  majorité 
rejeta  la  motion. 


CHAPITRE  LXXVI. 

Suite  du  règne  du  roi  George  111.—  t7G2. 

Au  lieu  d'amener  la  pacification  générale, 
comme  on  avait  pu  d'abord  l’espérer,  les  négo- 
ciations entamées  jtar  l'Espagne  n’avaient  fait  de 
(>art  et  d'autre  qu'aigrir  les  n*ssentinienlsdii  passé. 
Le  parle  de  famille  avait  opéré  entre  les  deux 
branches  de  Bourbon  cette  union  intime  que 
Guillaun)c  et  Anne  avaient  eu  tant  A cœur  d’ern- 
|)écher;  1a  plu|)art  des  puissances  que  Guillaume 
avait  confédérées  contre  la  France  étaient  inainfe- 
nanl  ses  alliées  : la  Russie . rAutriche,  l'Empire , 
la  Suède;  et  la  Grande-Bretagne  n'avait  aucun 
moyen  d'étendre  son  influence  en  Allemagne,  où 
elle  payait  déjA  une  armée  de  100,000  hommes, 
outre  le  subside  du  roi  de  Prusse,  dont  la  situation 
devenait  de  jour  en  jour  plus  alarmante. 

Cependant  lescommunes  approuvèrent  A l'una- 
nimité  la  conduite  du  roi , qu'elles  assurèrent  de 
leur  active  coopération;  la  chambre  des  lords 
exprima  les  mêmes  sentiments;  mais  des  débats 
séi'ieux  s’élevèrent  dans  son  sein  au  sujet  des 
sommes  énormes  que  coûtait  la  guerre  d'Alle- 
magne, et  plusieurs  membres  de  la  minorité  si- 
gnèrenl  une  protestation  énergique,  qui  produisit 
dans  le  {uiblic  une  si  vive  impression,  qu'il  put 
dès  tore  paraître  évident,  qu’à  moins  de  succès 
décisifs  dans  la  campagne  qui  allait  s'ouvrlr , U 
serait  bien  difficile  d'obtenir  des  fonds  pour  les 
campagnes  suivantes. 

Pendant  queles  chambres  discutaient  A Londres 
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la  question  de  la  guerre  continentale,  les  ministres 
de  France  et  d'Espagne  présentaient  un  mémoire 
à la  cour  de  Lisbonne,  pour  l'engager  à s'unir  à 
leurs  maîtres  contre  les  prétentions  de  l'Angle- 
terre. Une  armée  es|>agnoIe  sur  les  frontières 
porlugais(>s  protégeait  la  note  communiquée  par 
les  deux  ministres,  qui  demandaient  d'ailleurs  une 
réponse  catégorique  et  prompte.  Sur  la  réponse 
du  roi , le  Portugal  ne  Uirda  pas  à être  envahi. 

Le  roi  d’Angleterre,  voulant  venir  au  secours 
de  son  allié , envoya  un  message  à la  chambre 
des  communes.  Le  ministère  avait  alors  pour  ora- 
teur de  celte  chambre  M.  Fox , qui , membre  lui- 
méme  du  cabinet,  surpassait  en  talent  tous  scs 
collègues.  D’un  autre  cété,  M.  Pitl  non-seule- 
ment n’allaquait  pas  les  actes  du  ministère , mais 
le  plus  souvent  il  les  défendait  avec  force.  Dans 
celte  occasion  importante,  ii  plaida  la  cause  de 
l’ancien  allié  de  l’Angleterre  avec  beaucoup  de 
feu  et  de  véhémence,  et  11  ne  contribua  pas  peu 
k faire  voler  la  somme  de  1 million  de  livres,  qui 
Fut  mis  à la  disposition  du  roi , pour  qu’il  pût  ai- 
der et  soutenir  le  roi  de  Portugal. 

Les  chambres  furent  ajournées  le  2 juin. 

On  a vu  le  roi  de  Prusse,  tanlAl  vainqueur, 
tantôt  battu,  mais  tellement  épuisé  qu'il  semblait 
à peu  près  Impossible  qu'il  pôl  résister  encore 
aux  efforts  de  ses  ennemis.  On  ne  doutait  pas  que 
la  campagne  qui  allait  s'ouvrir  ne  fût  pour  lui  la 
dernière,  et  que,  fatale  à sa  puissance,  elle  ne  l'a- 
néantit à Jamais.  Un  coup  inattendu  de  la  fortune 
vint  le  soutenir  sur  le  bord  de  l’abîme.  L’ini|>éra- 
trice  de  Russie,  Elisabeth  Petrowna,  mourut 
presque  subitement  (1).  Elle  eut  pour  successeur 
son  neveu  Pierre  111 , admirateur  enthousiaste  de 
Frédéric.  Le  premier  usage  que  fit  de  son  autorité 
le  nouveau  souverain  fut  de  rappeler  ses  troupes. 
En  même  temps  il  adressa  aux  alliés  une  note , dans 
laquelle  il  se  disait  disposé  à sacrifier  k la  pacifi- 
cation de  l’Europe  toutes  les  conquêtes  que  la  Rus- 
sie avait  faites.  Les  alliés  le  louèrent  de  son  dés- 
intéressement , mais  ils  l’engagèrent  â demeurer 
fidèle  aux  traités  existants.  Pieri’e  ne  tint  aucun 
compte  de  ces  représentations,  et  non-seulement 
Il  conclut  une  ii^ve  avec  le  roi  de  Prusse,  mais 
encore  U fit  avec  lui  un  traité  d'alliance.  LaSuède 
suivit  l’exemple  de  la  Russie,  el  signa  aussi  un 
traité  de  paix  particulier. 

Frédéric  était  trop  actif  et  en  môme  temps  trop 
habile  pour  ne  point  profiler  des  événements,  mais 
au  moment  même  oh  il  comptait  sur  de  procliains 
triomphes,  une  révolution  imprévue,  arrivée 
subitement  en  Russie  , mil  de  nouveau  en  danger 

(I)  Leô  jiDvier  1762. 
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son  indépendance.  Catherine  d’Anhail-Zerbst , 
épouse  de  Pierre,  menacée,  dit-on,  de  répudiation, 
gagna  le  sénat,  un  grand  nombre  de  seigneurs,  et 
la  garde  impériale.  Au  bout  de  quelques  heures, 
maîtresse  de  la  pei'sonne  de  son  époux,  elle  le 
contraignit  d’abdiquer  ; sept  jours  après  il  mou- 
rut empoisijuné.  Catherine,  solennellement  pro- 
clamée sous  le  nom  de  Catherine  1 1 , voulut  garder 
la  neutralité:  elle  envoya  l’ordic  à ses  troupes  de 
quitter  la  Silésie  ; mais  cet  ordre  s’exécuta  avec 
tant  de  lenteur,  que  Daun,  qui  l'ignorait,  n’osa  se 
livrer  à aucune  enlreprise  importante. 

Les  Français  ne  furent  pas  plus  heureux  que  les 
Aulrichiens.  Ms  avaient  deux  armées  comme  l'an- 
née précédente  , l’une  sous  les  ordres  du  prince 
de  Soubise,  l’autre  sous  le  commandement  du 
prince  de  Coudé.  Le  prince  Ferdinand  battit  la 
première, el  l'obligea  dese  replier  sur  Francfort, 
ce  qui  lui  j)crmit  d’assiéger  et  de  prendix*  Cassel. 
Le  prince  de  Condé,  il  est  vrai,  avait  obtenu 
quelque  avantage  sur  le  prince  héréditaire,  mais 
cet  avantage  était  loin  de  comi>enser  les  pertes  du 
prince  de  Soubise. 

Le  roi  de  Prusse  avait  traité  avec  la  Russie  et 
la  Suède,  parce  que  depuis  quelque  temps  il  ne 
comptait  pins  sur  l’amitié  du  roi  George , ni 
sur  les  secours  de  l’Angleterre;  quelque  mésin- 
telligence, en  effet , s’élalt  glissée  entre  les  deux 
cours.  Quand  la  guerre  avec  l’Espagne  eut  été 
décidée,  George  écrivit  k Frédéric  pour  l'engager 

ouvrir  avec  l’Autriche  des  négociations  pour  la 
paix.  Frédéric  reçut  assez  mal  ces  communica- 
tions , et  de  son  côté , George , instruit  de  tout  ce 
qui  s’élail  passé  entre  Frédéric  el  le  nouvel  em- 
pereur, supprima  le  siib.side,  Frédéric  se  plaignit; 
les  Anglais  récriminèrent;  de  part  et  d'autre  on 
s’accusa  sur  beaucoup  de  points.  Au  fond,  on 
peut  croire  que  si  l'Angleterre  prenait  intérêt  k 
ce  que  le  roi  de  Prusse  ne  fût  point  accablé,  elle 
ne  voulait  pas  non  plus  servir  son  ambition.  La 
guerre  d'Allemagne,  qu'elle  soutenait  par  l’armée 
hanovrienne  el  par  les  alliés  à sa  solde,  avait  été 
enlreprise  pour  embarrasser  la  France  plus  que 
pour  soutenir  le  roi  de  Prusse.  On  ne  pouvait 
d’ailleurs  faire  un  crime  k rAngleterre  de  suppri- 
mer le  subside , puisque  le  roi  de  Prusse , garanti 
du  côté  de  la  Weslphalie  |xir  l’armée  liano- 
vrienne,  et  comptant  les  Russes  au  nombre  de  s<*s 
alliés,  se  trouvait  en  état  de  tenir  tête  k l’Au- 
triche. 

Le  refroidissement  réel  ou  apparent  entre  l’An- 
glelerre  cl  la  Prusse,  el  surtoul  la  suppression 
du  subside,  amenèrent  une  révolution  ministé- 
rielle. Le  duc  de  Newcastle  donna  sa  démission, 
et  plusieurs  changements  eurent  lieu.  Depuis  1a 
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retraite  de  Pitt , il  n'y  avait  plus  d'unanimilé  dans 
le  cahinet.  Le  duc  de  Newcastle  soutenait  le  parti 
aristocratique,  que  le  comte  de  Bute  voulait  abat- 
tre atin  d'.iiit;nierili-r  rindéi>endance  de  la  cmi- 
ronne.  Ce  dernier  avait  I assentiment  du  roi.  Le 
dur  de  Newcastle,  qui  n'avait  |)U  supporter  la  préé* 
ininence  de  Pill,  était  loin  de  vouloir  subir  celle 
de  lord  Bute,  et  quand  celui-ci  annonça  la  réso. 
Inlion  de  supprimer  le  subside,  le  duc  demanda 
que,  loin  de  là,  2 millions  fussent  alloués,  laiil 
}>mir  ce  payement  que  pour  la  continuation  de 
la  guerre  continentale,  ajoutant  que  si  .sa  de- 
mande était  repoussée,  il  était  décidé  à se  retirer 
du  ministère,  u Si  vous  vous  rtqirez,  répondit 
froidement  lord  Bute,  la  paix  pourra  être  re- 
tardée. » Mais  il  ne  lui  fit  aucune  instance  pour 
le  faire  renoncer  à sa  résolution.  Le  due  se  ren- 
dit sur-lü-cbamp  à Saint-James  pour  offrir  au 
roi  sa  démission,  u Je  suis  fâché,  lui  répondit 
George,  que  vous  preniez  ce  parti;  car  je  suis 
jiersuadé  que  vous  m'avez  fidèlement  servi.  » Au 
surplus,  il  ii'insisla  pas  plus  que  lord  Bute  n’a- 
vait fait , et  Tentrevue  finit  aussihM. 

Lord  Bute  ne  craignit  pas  d’accepter  la  dé- 
pouille du  duc  et  de  se  mettre  à la  tête  du  mi- 
n istére  ; et  conim^*  la  retraite  de  Newcastle  enlratna 
un  grand  nombre  de  deslilulions  bien  ou  mal 
déguisées,  beaucoup  de  membres  distingués  des 
communes  se  jetèrent  dans  les  rangs  de  l'opiio- 
sitiun.  Durant  tout  l'été,  le  dur  ne  chercha  pas  â 
contrarier  le  gouvernement  dans  ses  vues;  il  eut 
même  l'air  de  désirer  la  paix.  Cette  condescen- 
dance apparente  cachait,  dit  on  , le  désir  de 
rentrer  au  ministère;  mais,  à la  fin, voyant  qu’on 
se  pass.'iit  de  lui,  le  duc,  désappointé,  s’unit  inti- 
mement au  duc  de  Cumhcrlami,qui  avait  éléjus- 
qiic-là  son  ennemi  déclaré,  pour  former  désor- 
mais une  opposition  redoutable  au  minislère. 

Cependant  le  Portugal  était  envahi.  B,000  hom- 
mes de  troupes  réglées  partirent  sous  les  ordres 
de  lord  Tyrawley;  mais  celui-ci  se  montra  peu 
propre  â un  coimnandemenl  difficile.  Les  Espa- 
pagnols  firent  de  grands  progrès;  renforcés  par 
un  corps  auxiliaire  français,  ils  s’eniparèrenl  de 
Biagance , de  Monteorvo,  de  Chaves,  d'Almeyda , 
et  de  plusieurs  autres  places  qui  leur  ouvraient 
le  chemin  de  Lisbonne. 

Tyrawley  fut  remplacé  par  le  comte  de  La  Lippe* 
Buckebiirg,  qui  avait  sous  scs  ordres  des  officiers 
d’un  grand  mérite,  notamment  le  brigadier  gé- 
néral Burgoync,  qui,  par  son  activité,  sa  pru- 
dence et  son  courage,  sauva  rAlenteJo,el  par  suite 
le  Portugal. 

Cependant  lesescadresanglaiscsparcouraientles 
mers,  achevaient  d’eiilevev  A U France  toutes  ses 


colonies,  et  dépouillaient  l'Espagne  des. siennes 
Une  escadre  ,dc  18  ou  20  vaisseaux  de  ligne , sans 
compter  les  frégates , commandée  par  l’amiral 
Rodney  , s’emparait  de  la  Martinique , de  l'ile  de 
Grenade,  des  Grenadines,  de  Sainte-Lucie,  de 
Sainl-Ylncenl,de  Tabago.  Une  autre  escadre,  com- 
mandée par  l'amiral  Pocock,  arriva  le  5 juin  de- 
vant la  llavane.  Le  débarquement  s’effectua  le 
siirU'ndemaiii.  Les  Es|>agnols  opposèrent  une  lon- 
gue et  vive  résistance.  Les  Anglais,  de  leur  cùié, 
montrèrent  une  constance  qui , â la  fin,  devait 
triompher  des  obstacles.  Un  fort  qui  défendait 
les  approches  de  la  ville  et  passait  pour  impre- 
nable fut  emporté  d'assaut.  Le  corps  de  la  place 
fut  aussitôt  investi  et  battu  en  brèche;  le  gouver- 
neur fut  contraint  de  capituler  le  14  août.  La  gar- 
nison, réduite  à 700  hommes,  reçut  tous  les  hon- 
neurs de  la  guerre  et  fut  Iransporlée  en  Euro|»e. 

Une  Iruisième  escadre,  sortie  de  Madras  sous  les 
ordres  de  l'amiral  Coniish,  se  dirigea  vers  Manille, 
qu’elle  trouva  sans  défense.  Les  Anglais  se  mirent 
en  po.ssession  de  la  ville  et  du  port , de  plu&iourt 
vaisseaux,  et  d’un  grand  nombre  de  munitions  de 
tout  genre.  Les  habitants  se  rachetèrent  du  pillage 
moyennant  une  rançon  de  i millions  de  dollars. 
Celle  conquête  ne  coûta  que  lrès-|>eu  de  monde 
aux  Anglais. 

Les  perles  immenses  que  l’Espagne  et  la  France 
venaient  de  faire  dans  leurs  colonies  rendirent 
plus  vif,  â Madrid  et  à Versailles,  le  désir  de  con- 
clure la  paix;  car  la  paix  seule  pouvait  mettre 
un  terme  aux  conquêtes  des  Anglais,  qui  n’a- 
vaient â perdre  que  le  Hanovre,  auquel  ils  te- 
naient assez  peu.  Quelques-uns,  il  est  vrai,  sa- 
diant  se  défendre  de  l’enivrement  que  causent 
les surcès,auraienlpréfuré une  paix  hnnorableaux 
chances  inévitables  de  la  guerre;  mais  beaucoup 
d'aulres,  qui  retiraient  les  plus  grands  avantages 
de  la  guerre  maritime,  montraient  un  invincible 
éloignement  pour  1a  paix. 

M.  Pill,  â qui  les  habilanls  de  Londres  avaient 
montré  le  plus  vif  intérêt,  observait  soigneuse- 
ment le  mouvement  des  esprits,  bien  décidé  à le 
faire  tourner  à son  avantage:  soutenu  par  la 
ville,  il  pouvait  devenir  chef  d'une  opposition 
puissante. Pour  mieux  réussir,  Ü mittous  ses  soins 
à faire  nommer  aux  fonctions  de  lord  maire  l'al- 
derman  Beckford,  qui  Jouissait  d'une  grande  in- 
fluence sur  tous  ses  collègues,  et  qui  lui  était  par- 
ticulièrement dévoué. 

Il  y avait  encore  un  corps  d’opposition  formi- 
dable à la  tête  duquel  se  trouvait  le  duc  de  Cum- 
berland. Ce  t>arti,dans  lequel  on  voyait  réunis 
la  haute  naissance  , le  crédit,  et  les  talents,  en 
voulait  parliculièrement  au  ministre  favori,  qui 
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avait  destitué  plusieurs  de  ses  amis  ou  adhé-  ' 
rente.  Le  ministre,  au  surplus,  n'avait  su  Gagner 
aiieune  popularité,  car  il  n'avait  ni  le  génie  de 
M.  Pilt  pour  commander  radmiratinn,  ni  TaFfa- 
bilité  du  duc  de  Newcastle  pour  attirer  les  cœurs; 
il  était  froid,  d’un  extérieur  grave,  et  d’une  hu- 
meur altière;  on  connaissait  d’ailleurs  sa  prédi- 
lection pour  le  pouvoir  arbitraire.  Aussi  atta- 
quait-on de  toutes  parts  son  administration  avec 
là  plus  grande  violence;  pamphlets,  libelles,  ca- 
ricatures, rien  n’était  épargné. 

Lord  Bute  ne  se  dissimulait  pas  les  difficultés  de 
saposllion.  Il  avait  reconnu  qu’il  existait  un  grand 
déficit  dans  le  trésor  et  dans  l’effectif  de  l’armée , 
que  la  dette  publique  croissait  toujours,  que  le 
crédit  souffrait  de  l’opposition  qui  existait  entre  les 
partis.  Kn  ces  circonstances,  s’il  venait  à échouer 
dans  ses  plans,  on  raccuserail  d’incapacité;  si 
au  contraire  U réussissait,  on  voudrait  obtenir 
des  conditions  de  paix  exorbitantes.  Le  public 
était  accoutumé  à des  Irioniplies  : déjà  il  possé- 
dait en  imagination  les  mines  du  Mexique  et  du 
Pérou  : la  direction  des  affaires  devenait  donc 
très-embarrassante.  Il  prit  le  parti  de  suivre  la 
ligne  de  politiiiue  qu’il  s’était  tracée  depuis  long- 
temps, et  dans  laquelle  il  était  soutenu  par  les 
propres  inclinations  du  roi , et  de  saisir  l’occasion 
qui  s’offrait  de  conclure  la  paix.  Il  s’attendait 
bien  , quelles  que  fussent  les  conditions  de  celte 
paix,  à être  vivement  censuré  par  ses  adver- 
saires, mais  il  était  décidé  à braver  cet  incon- 
vénient. 

Comme  le  parlement  n’était  pas  encore  assem- 
blé, lord  Bute  n’éprouva  pas  d’opposition.  Le 
duc  de  Bedford  partit  pour  Paris  en  qualité  de 
plénipotentiaire,  et  le  duc  de  Nivernois  fut  reçu 
à Londres  sous  le  même  titre.  Ces  deux  négocia- 
teurs, écartant  adroitement  de  la  discussion  tout 
ce  qui  concernait  l’Allemagne,  parvinrent  â éta- 
blir, sur  des  bases  que  leurs  cours  respectives 
avouèrent,  les  conditions  de  la  paix,  dont  les  pré- 
liminaires furent  signés  et  échangés  à Fontaine- 
bleau le  3 novembre,  entre  les  minisires  de  la 
Grande-Bretagne,  de  l’Espagne,  du  Portugal,  et 
de  la  France.  La  notification  de  cet  événement 
fut  faite  aux  armées  le  15  du  même  mois.  Le  22 
il  y eut  échange  à Versailles  des  ratifications,  et 
la  suspension  d'armes  fut  proclamée  à Londres 
le  1**^  dètcembre. 

Dès  que  ces  préliminaires  eurent  été  publiés  à 
Londres,  ils  furent  approuvés  par  les  personnes 
sensées;  mais  tous  ceux  qui  faisaient  métier  de 
tourmenter  et  de  harasser  le  ministère  les  blâ- 
mèrent aigrement.  Il  en  fui  de  même  de  celle 
partie  du  public  qui  ne  voyait  de  salut  et  de  pros- 
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périlé  pour  rAnglelerre  que  dans  l’anéantisse- 
ment  de  ses  ennemis.  Les  uns  se  plaignaient  de 
ce  qu’on  cédait  Beile-Isie,  quoiqu’on  reçût  Mi- 
norcjue  en  échange.  Les  autres  soutenaient  qu’il 
élail  contraire  à l'honneur  national  d'avoir  aban* 
donné  la  cause  du  roi  de  Prusse.  D'auUes  encore 
trouvaient  fort  mauvais  qu'on  rendit  la  Martini- 
que à la  France  : la  France,  suivant  eux,  allait, 
par  celle  restitution , recouvrer  toute  son  in- 
fluence perdue,  remonter  sa  marine,  devenir 
encore  pfuir  l'Angleterre  une  dangereuse  rivale. 

Les  amis  des  ministres  faisaient  valoir  surtout 
la  cession  définitive  du  Canada  et  de  Terre-Neuve, 
sauf  quelques  droits  de  pêche,  et  les  conditions 
plus  que  dures  auxquelles  se  soumettait  le  gou- 
vernement français  pour  ses  possessions  des  In- 
des orientales.  Au  surplus,  ajoulaienl-ils,  si  les 
Anglais  veulent  justement  apprécier  les  condi- 
tions de  la  paix,  ils  n'ont  qu'à  se  rendre  compte 
de  l'e^cl  que  leur  publication  a produit  en 
France.  Les  sentiments  d’indignation  qui  ont 
éclaté  de  toutes  parts,  depuis  les  plus  hautes 
classes  de  la  société  jusqu’à  celles  du  peuple, 
prouvent,  mieux  que  tous  les  raisonnements,  que 
jamais  l'orgueil  national  en  France  ne  se  trouva 
plus  humilié;  et  cet  affront  dont  la  paix  flétris- 
sait la  France,  les  Français  ne  le  devaient  pas  à 
leur  défaut  de  courage , de  talent , de  ressources, 
mais  à la  faiblesse  de  leur  gouvernement  et  à 
l’ineptie  de  leurs  ministres. 

Cependant  le  parlement  s’éUit  réuni  le  25 
novembre;  N.  Fox  proposa  une  adresse  au  roi 
pour  approuver  le  traité  de  paix  dans  tout  son 
contenu.  M.  Pilt,  au  contraire,  dans  un  discours 
péniblement  élaboré  qui  dura  plus  de  trois  heu- 
res, fit  revisTe  toutes  les  objections  qui  avaient 
été  faites,  ou  en  proposa  de  nouvelles. 

Ce  discours  de  M.  Pitl,  fruit  d’une  opposition 
systématique  qu’il  voulait  commencer,  étell  évi- 
demment dicté  par  la  passion  ; aussi  fit-il  très-peu 
d'impression  sur  la  chambre,  car  après  tout  ce 
long  et  violent  débat,  la  question  de  l'adresse 
I ajiprobative  fut  emporlée  à la  majorité  de  319 
voix  contre  6.5. 

A la  chambre  des  pairs,  lord  Bute  fut  attaqué 
avec  beaucoup  de  violence.  Celui-ci  fit  son  apo- 
logie avec  calme  et  dignité  : il  parla  de  toutes 
les  négociations  qui  avaient  eu  lieu  avec  une  lu- 
cidité dont  ses  adversaires  mêmes  furent  d’au- 
tant plus  étonnés  qu’ils  ne  s’y  attendaient  pas.  Il 
mit  au  surplus  tant  de  modération  dans  ses  pa 
rôles,  que  l’animosité  la  plus  vive  n’aurait  pu 
trouver  l’occasion  de  se  déchaîner.  Aussi  l'adresse 
passa-l  elle  à une  immense  majorité. 

On  ne  tarda  pas  à recevoir  la  nouvelle  que 
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ritnf>éralrice-rfine  et  le  roi  de  Pru&te,  jugeant 
qu’il  était  de  leur  intérêt  de  se  réconcilier  et  de 
mettre  fin  A une  guerre  qui  minait  leurs  provin- 
ces elles  épuisait  d’hommes  et  d’argent,  venaient 
d’arrêter  que  des  conférences  seraient  établies 
au  château  de  HuberUburg  dans  la  Saxe;  les  com- 
missaires des  deux  puissances  s’y  réunirent  en 
effet  vers  la  fin  de  l’année. 

Celte  nouvelle , commentée  yar  la  malveillance , 
acheva  de  relâcher  tous  les  liens  qui  unissaient 
encore  Frédéric  et  le  roi  d’Angleterre.  Ce  fut  de 
part  et  d'antre  une  véritable  rupture,  et  l’Angle- 
terre ne  conserva  plus  de  relations  intimes 
qu’avec  le  Portugal  et  la  Hollande.  L’empire  des 
mers  ne  lui  fut  plus  contesté,  et  les  Anglais  se 
livrèrent  A un  orgueil  que  mille  brillants  succès 
justifiaient,  tandis  que  les  Français,  sans  marine, 
sans  généraux,  sans  colonies,  subissaient  avec 
une  douleur,  une  rage  concentrée,  toute  la  honte 
d’un  traité  que  leur  voluptueux  despote  avait 
conclu  Pt  signé  froidement,  sans  penser  que  tous 
les  cœurs  généreux  s’en  indigneraient  : il  se  con- 
solait au  sein  des  plaisirs  de  l’abaissement  de 
son  pouvoir  et  de  la  misère  de  ses  peuples. 


CHAPITRE  LXXVII. 

Suite  du  règne  du  roi  George  111.  — 1763. 

Ce  fut  le  10  février,  jour  de  deuil  i>our  la 
France,  que  la  |>aix  définitive  fut  signée  entre  la 
France  et  l’Espagne  d’une  part,  le  Portugal  et 
PAngleleri'e  de  l’autre,  aussi  glorieuse,  aussi 
lucrative  pour  cette  dernière  puissance,  que 
déshonorante  et  désastreuse  pour  les  deux  pre- 
mières. 

Par  les  articles  ii  et  iii,  la  France  cède  à la 
Grande-Bretagne  l’Acadie  et  la  Nouvelle-Ecosse, 
nie  du  cap  Breton  et  toutes  les  autres  lies  dans 
le  fleuve  Saint-Laurent,  le  Canada  et  toutes  ses 
dé|>ei)dances  : le  Canada,  la  plus  ancienne  de 
toutes  les  colonies  françaises,  toute  peuplée  de 
Français!  On  stipule  pourtant  en  faveur  des 
Français  la  liberté  de  palier  dans  le  golfe  â trois 
lieiics  des  Iles , et  hors  du  golfe  à quinze  lieues  du 
cap  Breton.  On  daigne  livrer  les  Ilots  de  Saint- 
Pierre  et  de  Miquelon  aux  pécheurs  pour  qu'ils 
puissent  y sécher  leur  poisson;  mais  il  leur  est 
défendu  d’y  élever  la  moindre  fortification. 

Par  l’art,  vu  on  restitue  à la  France  la  Marti- 
nique, la  Guadeloupe,  Narie-GaUnde , la  Dési- 
rade , et  Belle-lsle  ; l’Angleterre  garde  la  Grenade 


et  les  Grenadines,  Saint-Vincent,  la  Dominique, 
et  Tabago. 

L’art.  T ordonne  la  démolition  de  Dunkerque, 
conformément  au  traité  d'Aix-la-Chapelle.  Un 
commissaire  anglais  viendra  présider  A la  des- 
tmetion  des  fortifications  et  au  comblement  du 
port. 

Par  l’art,  vi,  le  Mississipi  devient  la  limite  na- 
turelle de  la  Louisiane  et  des  établissements  an- 
glais; la  Nouvelle-Orléans  demeure  A la  France; 
concession  illusoire,  puisque  les  Espagnols,  obli- 
gés de  céder  A l’Angleterre  la  Floride  et  la  baie 
de  Pensacola,  reçurent  la  Louisiane  en  dédomma- 
nient , de  sorte  qu’il  ne  resta  rien  aux  Français 
sur  le  conlinent  américain. 

L’Angleterre  demeura  de  plus  en  possession  du 
Sénégal  (art.  ii),  elle  veut  bien  abandonner  A la 
France  l’ilc  stérile  de  Corée,  où  l’on  n’a  pas  d’eau, 
et  qui  d'ailleurs  se  trouve  loutâ  fait  séparée  du 
siège  du  commerce  de  la  poudre  d’or  eide  l’i- 
voire , commerce  fondé  par  les  Français. 

L’art.  X enfin  dispose  que,  sur  les  côtes  de  Mala- 
bar et  de  Coromandel , de  même  que  dans  le  reste 
de  l’Iode,  les  Français  recouvreront  leurs  facto- 
reries; mais  «Il  leur  est  défendu  d’y  élever  des  for- 
tifications et  d’y  envoyer  des  troupes,  d 

L'Espague  rendit  ou  plutôt  céda  forcément  A 
l’Angleterre  Die  de  Minorque  el  le  fort  Saint- 
Philippe.  La  France  rendit  l’électoral  de  Hanovre, 
et  aux  princes  allemands  toutes  les  villes  qu’elle 
avait  prises  sur  eux. 

Les  Français  étaient  mécontents  ; les  Anglais  le 
paraissaient  aussi  ; que  voulaient-ils  donc  encore  ? 
Le  parlement  avait  pleinement  approuvé  le  traité  , 
et  cependant  la  malveiilanrcs'agitaitdans  l'ombre. 
Une  opposition  envenimée  s’organisa  chez  le  duc 
de  Newcastle  ; elle  employa  tous  les  moyens  pour 
rendre  la  paix  impopulaire , elle  blâma  toutes  les 
mesures  de  lord  Bute,  elle  attaqua  son  caractère 
et  sa  personne  même  par  des  écrits  incendiaires. 
Le  traité  du  10  février  n’eut  pas  plus  tôt  paru  , 
qu’on  prétendit  que  le  ministère  avait  été  in- 
fluencé par  les  Ecossais,  fidèles  alliés  de  la  France. 
On  fit  même  entendre  que  le  duc  de  Bedfords’était 
vendu  au  cabinet deVersailles, et  que  c’étaità  prix 
d'or  qu’il  avait  signé  un  traité  si  desavantageux 
pour  la  nation  anglaise. 

Une  circonstance  qu’il  n’était  guère  au  pouvoir 
des  ministres  d’empèëher  accrut  le  mécontente- 
ment, et,  pour  mieux  dire,  fournit  aux  mécon- 
tents des  occasions  nouvelles  d’irriter  le  peuple: 
ce  fut  une  augmentation  de  l’impôt.  Les  ministres, 
qui  prévoyaient  la  conséquence  de  cette  surcharge, 
eurent  d’abord  recours  à la  plus  stricte  économie. 
Hais  ce  moyen  ne  pouvait  suffire  pour  remplir  le 
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déficit  réel;  e(  comme  l'Impét  blesfsait  une  foule 
d'inléréls  privés  » il  excita  beaucoup  de  réclama- 
tion». Sir  Robert  Walpole , dans  une  circonstance 
il  peu  près  semblable,  avait  cédé  à Topposilion 
populaire  ; lord  Bute  voulut  la  braver , et  le  bill 
qu’tl  présenta  fut  converti  en  loi , malgré  les  rai- 
sonnements contraires  de  M.  Pitt  et  les  pétitions 
d’un  gi'and  nombre  de  corporations,  parmi  les- 
quelles on  distingua  celles  de  Londres.  L’opimsi- 
tion  parlementaire,  soutenue  par  le  peuple , fit 
alors  entendre  des  plaintes , et  les  écrivains  à ses 
gages  ne  manquèrent  pas  de  peindre  le  système 
ministériel , comme  un  système  de  spoliation  in- 
venté pour  appauvrir  l’Angleterre  au  ]irofit  des 
Ecossais. 

Peu  de  joursaprès , à la  grande  surprise  de  tous 
les  partis , lord  Bute  déclara  se  démettre  de  ses 
fonctions  ministérielles.  Les  motifs  de  sa  retraite 
n’étaient  point  connus  ; ils  donnèrent  lieu  â mille 
conjectures.  Il  s’est  retiré , disaient  les  uns  , de- 
vant l’explosion  de  l’indignation  nationale,  il 
s’est  arrangé , disaient  les  autres , avec  ses  suc- 
cesseurs pour  un  bill  d’indemnité,  dans  le  cas  ou 
il  serait  poursuivi  à raison  de  son  administra- 
tion. Ce  qui  paraît  probable,  c’est  que  lord  Bute  ne 
résigna  le  pouvoir  que  parce  qu’il  ne  se  tioiivait 
pas  suffisamment  soutenu  par  le  cabinet  formé  par 
lui-méme.  Il  dit  en  se  retirant  qu'il  avait  donné 
la  paix  au  monde  , qu'il  avait  rempli  par  l.-i  ses 
engagements , qu’il  avait  établi  un  système  (>oii- 
tique  assez  fort  pour  pouvoir  se  passer  d’élre  sou- 
tenu ; qu’en  conséquence  il  abandonnait  les  af- 
faires , pour  se  livrer  aux  douceurs  de  la  retraite 
et  des  travaux  littéraires, qu’il  avait  toujours  ai- 
més. Les  amis  de  lord  Bute,  et  principalement  lord 
Barrington,  étaient  persuadés  et  soutenaient  hau- 
tement que  sa  résignation  était  toute  volontaire. 

Sir  Francis  Dashwood  , chancelier  de  l’échi- 
quier, recommandable  par  ses  laleiils  financiers, 
suivit  lord  Bute  dans  sa  retraite  ; il  passa  à la 
chambre  des  pairs  avec  le  titre  de  lord  le  Despen- 
ser. N.  Fox  fut  pareillement  anobli  sous  le  titre 
de  lord  Holland.  S’il  faut  en  croire  M.  Nicholls, 
dans  stsBecoilections , M.  Grenville , frère  de  lord 
Temple  et  gendre  de  H.  Pilt , avait  été  choisi  par 
le  roi  pour  remplacer  lord  Bute,  comme  l’homme 
le  plus  propre  à soutenir  le  nouveau  système:  il 
n’était  pas  riche  et  il  avait  beaucoup  d’ambition  ; 
il  n’en  fallait  pas  davantage  pour  être  maître  de 
lui.  Si  quelquefois , dit  cet  écrivain  , il  voulut  ré- 
sister aux  désirs  du  roi  ou  de  la  princesse  douai- 
rière , on  avait  l’air  de  vouloir  négocier  avec  M. 
Pilt  sa  rentrée  au  ministère , et  l’on  obtenait  de 
M.  Grenville  tout  ce  qu’on  voulait.  Tous  les  au- 
tres membres  du  cabinet  marchaient  d’accord 


avec  lord  Bute  , ce  qui  fit  supposer  qu’ils  obéis- 
saienttousà  son  influence, et qu’ilsavaient adopté 
ses  maximes  politiques.  D'un  autre  c(Hé,  les  ave- 
nues du  ministère  étaient  fermées  à tous  les  chefs 
populaires.  Aussi  vit-on  l’esprit  de  parti  croître 
en  violence,  et  la  presse  gémir  sous  de  scanda- 
leuses publications.  Le  Aorth-Biiion,  de  Jean  Wil- 
kes,  se  distingua  .surtout  par  la  fougue  des  opi- 
nions et  l’emportement  du  style.  Cet  écrivain 
démagogue  poussa  l’audace  jusqu'A  reprocher  au 
roi  d’avoir,  du  haut  de  son  trdne,  proféré  d’in- 
signes faussetés,  lorsque  le  19  avril  il  prononça 
devant  les  deux  chambres  le  discours  de  clôture  , 
et  qu’il  annonça  des  plans  de  réforme  et  le  désir 
de  diminuer  les  impôts,  afin  de  soulager  le  peuple. 

Tant  que  Wilkes  n’avait  attaqué  que  les  minis- 
tres, ceux-ci  avaient  dédaigné  de  le  poursuivre  ; 
mais  en  celte  circonstance,  ils  crurent  qu’il  était 
de  leur  devoir  de  venger  l’outrage  que  le  follicu- 
laire avait  fait  au  roi.  Un  ordre  général  d’arresta- 
tion fui  donné , le  26  du  même  mois,  par  lord 
Halifax,  contre  les  auteurs,  éditeurs  et  imprimeurs 
de  l’écrit  incriminé;  et  en  vertu  de  cet  ordre,  qui 
ne  désignait  personne  par  son  nom , on  arrêta 
plusieurs  individus.  Wilkes  fut  de  ce  nombre, 
mais  il  obtint  un  wril  d’habeas-corpus.  Amenéde- 
vant  les  juges , il  prononça  des  discours  véhé- 
ments ; et  comme  il  était  membre  du  parlement , 
les  juges , Irès-embarrassés , éludèrent  le  jugement 
du  fond  : ils  décidèrent,  que  par  l’arrestation  d’un 
membre  de  la  chambre  pour  tout  autre  cas  que 
félonie  ou  trahison,  les  privilèges  du  parlement 
avaient  été  violés.  Wilke.s  fut  remis  en  liberté  , et 
la  populace  , en  le  voyant , fit  retentir  l’air  de 
bruyantes  acclamations;  l’ordre  n’en  fulpas  moins 
donné  à ratlorney  général  de  poursuivre  Wilkes 
â raison  de  son  dernier  numéro , et  d’après  la  vo- 
lonté expresse  du  roi,  le  nom  de  lord  Temple  fut 
rayé  de  la  liste  de.s  membres  du  conseil  privé. 
C’était  lord  Temple  qui  avait  demandé  le  writ 
d’habcas-corpus  au  nom  de  Wilkes. 

L’affaire  de  Wilkes  produisit  une  grande  sensa- 
tion dans  le  public;  beaucoup  de  gens,  même 
bien  intentionnés  , s’accoutumèrent  aux  mots  de 
liberté  publique,  liberté  individuelle  ; l’arresta- 
tion de  Wilkes  était  peu  à |>€U  regardée  comme 
un  acte  arbitraire  ; là-dessus  les  partisans  de  l’é- 
crivain démagogue  nommaient  lord  Bute,  et  d’a- 
près la  supposition  que  lord  Bute  dirigeait  en 
secret  le  ministère,  on  déclamait  contre  les  mi- 
nistres, elsurloulcontre  M.  Grenville,  qu’on  disait 
incapable  de  grandes  vues.  Dans  ces  circon- 
stances, les  ministres  crurent  nécessaire  de  s’ad- 
joindre des  hommes  dont  le  nom  populaire  fiU 
pour  eux-mêmes  une  garantie  de  durée.  On  ouvrit 
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des  conférences  avcr  M.  Piit , e(  lord  Bule  ména- 
gea une  enlreviie  de  ce  dernier  avec  le  roi  à Buck- 
Ingham-Hoiise , le  27  du  mois  d'aortt. 

M.  PiU  s’étendit  beaucoup  sur  les  inconvénients 
de  la  paix , sur  les  maux  de  l’Étal,  sur  la  néces- 
sité de  rappeler  au  pouvoir  ces  grandes  familles 
whifis  dont  les  talents  reconnus  , rexpérience,  et 
Hntégrité,  inspiraient  A la  nation  la  plus  grande 
confiance.  Li*  roi  écouta  patiemment  tout  ce  qui 
lui  fut  dit,  sans  faire  d’objection  ; seulement,  lui*s- 
qu’il  voulut  rompre  la  conférence,  il  proféra 
ces  mots  :a II  faut  que  mon  honneur  n’en  souffre 
nullement, »el  il  renvoya  au  surlendemain  la  suite 
de  IVnlrevue.  Dans  l'intervalle , M.  Pitt  conféra 
avec  le  duc  de  Newcastle  et  ses  amis , et  il  forma 
avec  eux  le  plan  d’un  nouveau  cabinet,  de  sorte 
que  lorsqu’il  se  rendit  auprès  du  roi,  il  était  tout 
préparé  à démontrer  rexcellence  de  son  plan; 
mais  le  roi  se  montra  si|»eu  disposé  à vouloir  in- 
troduire ruligai'cliie  dans  le  miiiis(èi*e , que  PiU 
demeura  d’abord  déconcerté , niais  il  n’en  resta 
pas  moins  inflexible  dans  les  intentions  qu'ilavail 
d’abord  manifestées.  Le  roi  lui  parla  du  désir 
qu’il  aurait  eu  de  faille  entrer  dans  le  ministère 
quelques  membres  du  parti  whig;  il  finit  par  ces 
mois:  tJe  vois,  monsieur  PiU,  que  vous  iic  voulez 
ÎK)inlmeservlr,j’en  suis  fAcbé;  mais  mon  honneur 
est  engagé, il  faut  que  Je  le  conserve  lotit  entier.» 

Celte  première  négociation  ayant  manqué,  on 
se  tourna  du  cAté  du  duc  de  Bedford.  On  suppo- 
sait que,  par  le  grand  crédit  dont  il  jouissait  et  ses 
nombreux  amis , il  pouirait  soutenir  le  minis- 
tère. Il  fut  nommé  président  du  conseil  en  rem- 
placement delordGrenvillc,qui  venait  de  mourir, 
et  bien  que  H.  George  Grenville  conservât  son 
poste , c'était  le  duc  de  Bedford  qui  dirigeait  les 
affaires.  La  nation  au  reste  était  dans  un  état 
d’irritation  extrême. 

Le  roi  ouvrit  la  session  du  parlement  le  15  no- 
vembre. Lorsque  a|>rès  le  discoui's  d’usage,  la 
chambre  des  communes  se  fui  retirée  au  lieu  de 
ses  séances,  M.  Grenville  la  suivit,  et  comme  il 
savait  que  Wilkes  était  dans  l’intention  de  porter 
contre  les  minisires  une  plainte  formelle  pour 
violation  des  privilèges  de  la  chambre,  il  prévint 
le  coup  par  la  lecture  d'un  message  du  roi. 

Par  ce  message,  le  roi  rendaltcompte  à la  cham- 
bre de  toulco  qui  s’élail  passé  au  sujet  de  Wilkes, 
et  il  tinîssail  par  déclarer  que,  ne  voulant  en  au- 
cune manière  priver  la  chambre  d’aucun  de  ses 
privilèges.  Il  lui  faisait  remellre  l’ècril  incri- 
miné et  les  diverses  pièces  de  la  procédure , pour 
qu’elle  prit  un  parti.  Le  même  jour,  M.  Grenville 
proposa  de  déclarer  par^un  biil  que  l’écrit  en 
question  , le  n®  45  du  !S'onh-Briion,  n'était  qu’un 


libelle  rempli  de  faussetés,  calomnieux,  inju- 
rieux tant  pour  le  roi  que  pour  les  chambres , 
tendant  manifestement  à pervertir  les  sentiments 
du  peuple,  à l'exciter  à la  révolte,  à éteindre  l’af- 
fection qu’il  devait  au  souverain.  Après  un  débat 
lotjg  et  violent,  il  fut  ordonné  que  l’écrit  serait 
brûlé  )>ar  la  main  du  bourreau , et  que  l’affaire 
serait  prise  en  considération,  comme  concernant 
l’intérêt  national. 

Cette  décision  rendue,  Wilkes  mit  sur  le  tapis 
la  question  de  rinfraclion  des  privilèges,  l’n 
membre  de  la  chambre,  N.  Martin , se  plaignit 
vivement  d’avoir  été  outrageusenteiU  attaqué  dans 
le  numéro  dénoncé.  11  y eut  même  une  rencontre 
entre  l’offenseur  et  l’offensé,  cl  le  premier  fut 
dangereusement  blessé.  La  chambre  s’occupa  im- 
médiatement de  la  queslion  que  Wilkes  lui  avait 
soumise.  Celui-ci  écrivit  au  président  une  lettre 
pour  qu'il  fût  sursis  aux  débats  jusque  après  son 
rélablisseincnl;  mais  la  chambre  passa  outre,  et, 
malgré  les  effoiis  de  ropposilioii  et  surtout  de 
M.  Pitt,  les  ministres  obtinrent  une  majorité  de 
2.'>8  voix  contre  133.  Il  fui  déclaré  que  le  privi- 
lège parlementaire  ne  pouvait  pas  protéger  l’aii- 
leur  ou  l’éditeur  d’un  écrit  séditieux,  et  que  le 
cours  ordinaire  de  la  justice  pour  1a  répression 
d'un  pareil  délit  ne  devait  pas  être  entravé. 

La  queslion,  présentée  à la  chambre  haute,  fut 
résolue  dans  le  même  sens,  mais  ce  ne  fut  pas 
sans  une  vive  opposition  de  la  part  de  plusieurs 
pairs.  Lord  Lyltelton  parta  pour  les  ministres 
avec  beaucoup  de  force.  « L’empire  des  lois,  s’écria- 
t-il  en  Gnissant,  est  le  règne  de  la  liberté;  un  pri- 
vilège contraire  aux  lois,  dans  des  matières  d’or- 
dre public,  lue  la  liberté;  car  un  tel  privilège, 
c’est  de  l'oppression,  c’est  de  la  tyrannie.»  Les 
deux  chambres,  s’étant  ensuite  réunies,  votèrent 
une  adresse  au  roi  pleine  de  sentiments  d’affec- 
Lion. 

Wilkes,  sommé  de  comparaître  à la  barre  de  U 
chambre,  se  dit  d’abord  malade;  il  6nil  pars’éva- 
der  clandeslinement,  et  il  s’enfuit  en  France,  sous 
prétexte  de  voir  sa  fille , nialade  à Paris. 

Pendant  que  cela  se  passait  dans  les  chambres, 
la  populace  de  Londres  se  révoltait  contre  ses 
shérifs,  lorsqu'en  vertu  de  l’ordi'e  qu’ils  avaient 
reçu  ils  voulurent  faire  brûler  l’êcrü  de  Wilkes. 
La  populace  se  précipita  sur  les  conslables,  brisa 
leurs  bâtons,  blessa  le  shérif  Harley  dans  sa 
voilure  avec  un  tison  enflammé,  arracha  l’érrit 
des  mains  de  l’exécuteur,  le  promena  par  les 
ru««  de  Londres,  et  finit  par  allumer  un  feu  de 
joie,  et  y brûler  un  mannequin  qui  était  censé 
représenter  lord  Bute.  Les  deux  chambres,  in- 
struites de  ce  qui  s'était  passé,  déclarèrent  les 
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mulins  coupables  d’excès  répréhensibles,  et  elles 
invitèrent  le  roi  A prendre  contre  eux  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  vigoureuses. 

D'un  autre  coté,  malgré  la  décision  du  parle- 
ment relativement  à riiifradion  prétendue  du 
privilège,  la  cour  de  common-pleas  rendait  des 
verdicts  en  faveur  des  personnes  qui  avaient  été 
arrêtées,  et  accordait  des  dommages -intérêts. 
M.  Wood,  sous-secrétaire  d'État,  fut  condamné 
à Guildhall,  par  le  grand  juge  Pratt  et  un  jury 
spécial,  à 1,000  livres  de  dommages  envei’sWilkes. 
Ce  fut  au  milieu  de  ce  conflit  d'opinions  et  de 
jugements  opposés  que  se  termina  Tannée.  Il 
parait  que  les  juges  voulaient  moins  contrarier  le 
gouvertiement  par  leurs  arrêts  que  faire  triom- 
pher le  principe  : que  les  ordres  généraux  d'ar- 
restation , tels  que  celui  qui  avait  été  délivré  par 
lord  Halifax , élaient  nuis  et  de  nul  effet,  con- 
traires aux  lois  et  à la  conslitution. 
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Suite  du  r^ne  du  roi  George  IH.  — 17SI. 

On  avait  fixé  définitivement  la  comparution  de 
M.  Wllkes  devant  la  chambre  au  19  janvier.  Ce 
jour  venu,  le  président  donna  connaissance  A la 
chambre  d’utj  certificat  d'un  médecin  français, 
attestant  qu’il  était  impossible  à M.  WUkes  de 
quitter  Paris  sans  mettre  sa  vie  en  danger.  La 
chambre  ne  s’arrêta  pas  à ce  document,  qui  n’avait 
au  surplus  aucun  caractère  d'authenticité,  et  elle 
procéda  sur  les  charges  existantes.  Après  de  mûres 
délibérations  et  de  vifs  débats,  il  fut  décidé  que 
le  11®  45  du  yvrth‘Briton  était  un  libelle  infâme 
et  séditieux;  en  conséquence,  Wilkes  fut  expulsé 
de  la  chambre  des  communes,  et  le  bourg  d'Ay- 
lesbury  recul  Tordre  de  pourvoir  A son  rem- 
placement. Toutefois,  Wilkes  ayant  fait  acte  de 
comparution  à WeslminstcT-Uall , deux  chefs 
d’accusation  Talleignirenl,  la  publication  du  n®45, 
et  celle  de  {'Essai  surfes  femmes,  et  comme  il  fil 
défaut  le  jour  marqué  pour  le  jugement,  il  fut 
mis  hors  la  loi  ; par  IA  lombèrenl  les  actions  qu’il 
avait  lui-même  intentées  contre  les  secrétaires 
d’Etat. 

Les  ministres  venaient  d'obtenir  un  (rîomphe, 
mais  il  restait  encore  à décider  une  question  im- 
portante, celle  de  la  prétendue  infraction  des 
privilèges,  laquelle  avait  été  reproduite  et  se 
discutait  avec  beaucoup  de  clialeur  de  part  et 
d'autre.  Les  débats  se  prolongèrent  pendant  plu- 
sieurs Jours  consécutifs.  A la  fio , on  décida  que 
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l’acte  de  lord  Halifax  et  de  ses  sous-secrétaires 
était  conforme  à Tusage  suivi  constamment  depuis 
la  révolution  de  1G88.  A la  suite  de  celle  déci- 
sion, on  ne  pouvait  s'empêcher  de  déclarer  qu’il 
n’y  avait  pas  lieu  à blâmer  la  conduite  de  lord 
Halifax. 

La  question  des  subsides  ne  tarda  pas  A s’éle- 
ver, cl,  comme  on  s’y  attendait,  elle  produisit 
des  débats  longs  et  animés.  Des  dettes  contractées 
pirndant  la  guerre,  une  partie  seulement  avait 
été  payée;  il  fallait  pourvoir  au  payement  du 
reste,  et  pour  cela  trouver  sans  délai  2 millions 
de  livres.  A force  de  prudence,  d’adresse  et  d'éco- 
nomies, les  ministres  acquittèrent  Tarriéré  de  la 
dette,  et  pourvurent  aux  besoins  de  Tannée  sui- 
vante, lesquels  se  montaient  A 7,K2Û,t02  livres. 
Ils  prirent  d’ailleurs  de  si  bonnes  mesures  contre 
la  contrebande,  que,  sur  le  seul  article  du  llié, 
TElat  gagna  pi-ès  de  400,000  livres. 

La  session  des  chambres  avait  été  remplie  par 
des  discussions  graves  et  profondes;  de  grandes 
mesures  avaient  été  adoptées;  niais  de  toutes  ces 
mesures,  aucune  n'égala  par  son  importance  celle 
dont  nous  allons  rendre  compte,  mesure  juste 
dans  son  princi|>e,  et  qui  pourtant  produisit  les 
fruits  les  plus  funestes,  il  fut  question  de  retirer 
des  colonies  un  revenu  direct.  Celle  idée  n'élait 
pas  neuve  : elle  avait  été  présentée  A sir  Robert 
Walpole,  et  recueillie  plus  tard  par  George  III , 
qui , Jugeant  le  moment  favorable,  la  proposa  A 
M.  Gmivillc,  comme  un  moyen  avantageux,  juste 
en  même  Umips,  de  diminuer  les  charges  du 
peuple  anglais.  M.  Grenville  répondit  à peu  près 
comme  \Val[)ole  avait  répondu,  et  sans  révoquer 
en  doute  les  avantages,  il  ne  parla  que  des  in- 
convénients. Le  roi  lui  laissa  dire  tout  ce  qu'il 
voulut , et  ne  parut  pas  convaincu  : mais , comme 
M.  Grenville  insista,  le  roi  finit  par  lui  dire  que, 
si  absolument  il  ne  se  sentait  pas  le  courage  de 
proposer  et  de  soutenir  la  mesure,  ou  que  ses 
opinions  ne  lui  permissent  pas  de  le  faire,  il  se 
trouverait  d'autres  personnes  qui  iTiiésiteraient 
pas.  Placé  dans  Tallernative  d'obéir  ou  de  se  dé- 
mettre de  scs  fonctions , ic  ministre,  qui  tenait  A 
garder  sa  place,  sacrifia  , sans  hésiter,  toutes  ses 
répugnances,  et  il  inséra  celle  proposition  parmi 
plusieurs  autres  qu’il  avait  rédigées  dans  Tin- 
tention  d'accrollre  les  revenus  de  TElat. 

Les  Américains  avaient  jusque-lA  j>ayé  des  taxes 
sur  les  marchandises  iiiiporlées  ou  exportées,  et, 
comme  ils  regardaient  cela  roimiie  autorisé  par 
les  usages  du  commerce,  ils  ne  se  plaignaient 
point;  mais  quand  le  ministre  voulut  les  sou- 
mettre à payer  des  taxes  directes,  ils  firent  loua 
entendre  des  cris  d'alarme. 
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Le»  habUants  de  la  Nouvelle-AnKlelerre,  aux 
idées  républicaines,  au  caractère  audacieux  et 
ferme,  furent  les  premiers  à formuler  leur  op- 
position. Ils  prétendirent  que  le  parlement  bri- 
tannique n’avait  nullement  le  droit  de  lever  des 
taxes  directes  sur  les  colonies;  que  les  colons 
seuls  |K)uvaienl  se  taxer  eux-méines  pour  leure 
propres  dépenses , et  qu'en  leur  qualité  de  sujets 
de  la  Grande-Bretafjne,  ils  ne  devaient  être  taxés 
que  par  leurs  représentants. 

Plus  que  tous  les  autres  colons , les  liabltanls  de 
la  Nouvelle-Angleterre  avaient  une  InHexibilUé 
de  caractère  qui  ne  se  soumettait  que  très-diffici- 
lement à rautoritédela  métropole.  Depuis  long- 
temps ils  attendaient  roccaslon  de  se  révolter; 
ils  croyaient  l’avoir  trouvée,  et  ils  s'allacbèrent 
à faire  (>arlager  leurs  sentiments  aux  habitants  des 
provinces  méridionales.  Ils  obtinrent  d’eux  <]u’ils 
s’abstiendraient  à l’avenir  de  tous  les  objets  de  luxe 
qui  leurvenaienldelaCtrande-Bretagne  ; et  tous  de 
concert,  grands  et  petits,  riches  et  pauvres,  en- 
voyèrent au  roi  des  adresses  où  ils  laissaient 
entrevoir  clairement  leur  future  résistance. 

Le.s  Américains  alléguaient  plusieurs  griefs: 
ras|»ect  d'une  force  tnililaire  permanente  les 
gênait;  l'augmentation  de  gages  accordée  aux 
juges  leur  semblait  être  un  moyen  adroit  de  di- 
minuer leur  indépendance;  les  gouverneurs  des 
provinces  se  montraient  toujours  disposés  à pren- 
dre des  mesures  arbitraires.  Plusieurs  fois  où  s'en 
était  plaint,  et  jamais  les  plaintes  n’avaient  été  ac- 
cueillies. Aussi  il  ne  se  tenait  pas  d’assemblée,  il 
n’y  avait  pas  de  réunion  en  Amérique  ou  l’on 
n’exprimât  la  pUis/erme  opposilion  â la  juridic- 
tion que  la  métropole  voulait  s’attribuer  sur  elle. 

Tandis  qu’en  proposant  des  mesures  qui  lui 
paraissaient  légitimes,  le  gouvernement  faisait 
nalti'e  au  sein  de  ses  colonies  ie  germe  d’une 
guerre  qui  devait  les  détacher  à jamais  de  la  mé- 
tropole, plusieurs  tribus  sauvages  du  Canada, 
anciennes  alliées  des  Français  et  constamment 
ennemies  de  leurs  successeurs,  après  s’éti  e lon- 
guement préparées  au  combat  et  avoir  formé 
entre  elles  une  confédération  puissante,  firent 
une  invasion  ten  ible  dans  les  établissements  an- 
glais. Tous  les  comploirs  de  la  frontière  furent 
attaqués  â la  fois,  surpris,  dévastés,  incendiés, 
les  moissons  détruites,  les  colons  massacrés  ou 
chargés  de  liens.  Des  marchands  ambulants,  qui 
traversaient  le  pays  avec  leurs  marchandises  pour 
lâclier  de  vendre  aux  colons , furent  tous  égorgés. 
Leurs  biens,  évalués  à 200,000  livres,  devinrent 
la  proie  des  sauvages.  Les  habitants  des  frontières 
wcidenlales  de  la  Virginie,  du  Maryland,  et  de 
la  Pensylvanie , abandonnèrent  leurs  demeures. 


Trois  garnisons  furent  surprises;  le  fortPitl,  in- 
vesti malgré  un  corps  de  troupes  envoyé  parle 
général  Amhersl,  ne  fui  sauvé  qu’au  prix  des  plus 
grands  sacrifices.  Les  Canadiens  étaient  tellement 
dominés  par  la  haineet  la  fureur,  qu'avec  de  sim- 
ples canots  ils  entreprirent  d’attaquer,  sur  le  lac 
Erié,  un  bâtiment  de  guerre  chargé  de  vivres. 

Le  général  Amherst,  craignant  sérieusement 
pour  les  provinces  du  nord,  eut  recours,  pour 
terminer  la  guerre,  aux  négociations.  11  savait  que 
sir  William  Johnson  Jouissait  d'un  très-grand 
crédit  sur  les  guerrieiii  sauvages;  il  pria  cet 
officier  de  lui  servir  d’intermédiaire,  el  sir  Wil- 
liam, si^condanl  les  vues  du  général , mil  tant  de 
zèle  et  d’activité  dans  ses  dèmarclies,  qu'il  amena 
promptement  une  |«cification  générale. 

Le  roi  cltMura  la  session  des  chambres  par  un 
discours  qui,  après  le  compte  rendu  des  affaires 
publiques,  se  termina  par  une  vive  exhortalion 
de  terminer  l’cruvre  de  la  paix  si  heureusement 
commencée,  en  maintenant  ou  en  ramenant  le 
calme  dans  l’intérieur.  Celte  exhortation  n'était 
pas  inopportune,  car  dans  beaucoup  de  comtés 
il  y avait  eu  des  mouvements  populaires.  En 
Ecosse  el  en  Irlande  surtout,  le  tH'uple  souffrait 
tant,  que  plusieurs  milliers  d’artisans  et  d’ou- 
vriers industrieux  prirent  le  parti  désespéré  de  se 
rendre  dans  l'Amérique  du  Nord.  Ces  émigrés, 
apportant  dans  leur  nouvelle  ()a(rie  les  ressenti- 
ments les  plus  vifs  pour  tous  les  mauvais  Iraile- 
menls  qu’ils  avaient  subU,  et  conduits  parles 
circonstances  et  l'égatité  de  fortune  â établir  parmi 
eux  l’égalité  politique,  ne  contribuèrent  pas  peu, 
dit  le  docteur  Hugues,  â hâter  la  séparation  des 
colonies  et  de  la  méti  opole. 

Ce  fut  vers  ie  temi>s  où  l’Amérique  du  Nord 
recevait  de  nouveaux  colons  que,  l’esprit  de  dé- 
couvertes se  réveillant  avec  force  parmi  les  ma- 
rins, et  le  roi  protégeant  de  tout  son  pouvoir  ceux 
qui , pourvus  de  talents  et  de  bonne  volonté , se 
montraient  dis|H)sés  aux  voyages  de  long  cours 
vers  des  mers  encore  inconnues,  plusieurs  navi- 
gateurs célèbres  partirent  des  ports  de  l’Angle- 
terre. Le  commodore  Byron  donna  l’exemple;  les 
capitaines  Wallis,  Carterct,  Cook,  etMulgrave,  ne 
tardèrent  pas  â le  suivre,  el  â se  partager  les  mers 
î pour  les  explorer  en  tout  sens.  , 
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Le  roi  ouvrit  le  10  janvier  la  session  du  parle- 
ment,elson  discours  donna  lieu  à d’assez  vifo  débats* 
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On  avait  d*abord  ajourné  le  projet  d’as&ujetUr  les 
Américains  au  droit  de  timbre,  afin  de  leur  lais* 
ser  le  temps  de  trouver  à la  place  de  ce  droit, 
qu’ils  regardaient  comme  odieux,  quelque  autre 
taxe  qui  déplût  moins  au  peuple;  mais  ce  n’était 
pas  la  subslilulion  d’une  taxe  à une  autre  que  de- 
mandaient les  Américains , ils  contestaient  le  prin- 
cipe en  Uii-méme;  ils  ne  reconnaissaient  pas  dans 
le  gouvernement  anglais  le  droit  d’ini|>oser  sur 
les  colonies  des  taxes  directes;  ils  s’élevaient  sur- 
tout avec  une  force  mélée  d’indignation  contre 
te  principe^  qui  avait  été  émis  dans  les  chambres, 
que  tes  Américains  y étaient  vir/ueUenient  repré- 
sentés. 

Conformément  aux  ordres  qu’on  leur  avait 
transmis,  les  agents  des  colonies  présentèrent 
mémoires  sur  mémoires;  mais  la  lecture  de  ces 
mémoires  ne  fut  point  ]>ermise  : seulement  on 
fit  la  proposition  d'entendre  les  Américains  à la 
barre  de  la  chambre.  Les  agents  repoussèrent 
vivement  cette  proposition  comme  contraire  à la 
dignité  des  colonies,  qui  ne  venaient  |>oint  (>our 
pétitionner,  mais  pour  protester.  Le  7 février,  un 
bill  fut  proposé  en  55  articles,  tendant  à établir 
dans  les  coloQies  les  nièmes  droits  de  litnbre 
qu'on  payaitdans  la  Grande-Bretagne.  U.  Charles 
Townshend  se  prononça  en  faveur  du  bill  avec 
une  vigueur  extraordinaire.  C elait  un  auxiliaiix; 
puissant  que  les  ministres  venaient  de  se  donner. 
L’opposition  ne  resta  pas  muette.  Le  colonel  Barré, 
semblable  à l’homme  d'Horace  que  rindignation 
rendait  poOte , ht  entendre  dans  un  discours  où 
ce  sentiment  se  montrait  sans  déguisement,  des 
vérités  dures  et  une  v oix  prophétiquequi  se  perdit 
sous  les  voûtes  de  la  chambre,  et  ne  conveKit 
ni  les  séides  miiiistérleU,  ni  les  ministres  eux- 
niémes,  qui  s’étaient  trop  avancés  pour  pouvoir 
reculer.  Dans  la  chambre  des  lords,  le  bill  passa 
sans  op|>osition , et  il  reçut  la  sanction  royale 
par  commission  le  22  mars  suivant. 

Ce  bill  ne  fui  pas  plus  tôt  connu  dans  le  public, 
qu’il  se  ht  une  explosion  d'opinions  conliaires. 
Les  ministres  trouvèrent  des  partisans  zélés,  mais 
ilseurentencore  plus  d’antagonisles.  Les  premiers 
citaient  complaisamment  l’exemple  des  colonies 
romaines,  qui  ne  cessaient  jamais  de  reconnaître 
l'autorUéde  la  métropole  ; les  seconds  leur  répon- 
daient par  l’exemple  des  colonies  grecques,  qui 
tiraient  toute  leur  force  de  leur  indépendance. 

M.  Grenville  venait  d’emporter  la  grande  ques- 
tion américaine;  il  avait  pareillement  réussi 
dans  le  projet  de  réunir  à la  couronne  la  souve- 
raineté de  rilede  Han,  repaire  de  contrebandiers; 
et  lous  ces  succès  semblaient  lui  promettre  «juel- 
que  stabilité  dans  le  ministère;  mais  d'une  part 
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les  Américains  s’étalent  engagés  à ne  faire  aucun 
usage  des  marchandises  anglaises,  ce  qui  jetait 
l'alarme  parmi  les  négociants  et  les  fabricants,  et 
d’autre  part  le  ministre  avait  eu  la  maladresse  de 
contrarier  le  roi  dans  un  acte  auquel  ce  dernier 
attachait  beaucoup  d’imporlance.  Ce  fut  au  sujet 
du  bill  de  régence.  M.  GrenvUle  voulut  donner 
rexclusiun  à la  princesse  douairière  de  Galles, 
que  le  roi  aimait  beaucoup,  et  il  y aurait  réussi 
si  un  membre  des  coiiimuiies,  dévoué  au  roi, 
n’eût  fait  adopter  un  amendement  en  faveur  de 
celle  princesse,  amendeiiieiit  que  par  pudeur  les 
ministrt^  m'osèrent  point  cuinbalire. 

Le  rot  conçut  de  vifs  ressetitimenls  contre  ses 
ministres.  Quelques  troubles,  occasionnés  par  les 
ouvrlei's  en  soie,  qui  se  plaignaient  de  manquer  de 
travail, en  retardèrent  l'expiusion.  Peut-être  même 
leroi les  aurait-il  oubliés,  si  le  duede  Bedford,  dans 
plusieurs  conférences  qui  eurent  lieu  entre  le  roi 
et  les  minish'cs,  ne  s'clail  plaint  avec  beaucoup 
d'aigreur  des  influences  secrétes  qui  réduisaient 
le  ministère  à un  rèle  passif  ou  du  moins  très- 
équivoque.  Comme  lous  les  autres  membres  pré- 
sents adhérèrent  aux  plaintes  du  duc  de  Bedford, 
le  roi  résolut  de  les  renvoyer  lous.  Le  duc  de 
Cuinl)etiand  fut  appelé.  Celui-ci  eut  d'abord  une 
conférence  avec  M.  Pitt  et  lord  Temple.  Le  duc 
proposa  le  conUe  de  Northumbeiiand  pour  chef 
de  la  nouvelle  administration.  Mais  celle  propo- 
sition ne  convint  pas  à lord  Temple,  qui  ne  voulait 
au  ministère  que  scs  amis.  N.  Pitt  avait  peut-être 
les  mêmes  intentions  que  lord  Temple,  mais  II  eut 
d’abord  l’air  d’être  plus  accommodant;  toutefois, 
dans  une  seconde  conférence,  lorsqu’on  voulut 
connaître  à quelles  conditions  il  rentrerait  au  mi- 
nistère, il  répondit  qu'il  était  tout  disposé  à se 
rendre  à Saint-James,  si  on  lui  permettait  d’y 
i faire  entrer  avec  lui  la  constitution.  Le  duc,  voyant 
alors  qu’il  serait  impossible  de  s'entendre  avec 
des  prétentions  si  opposées,  prit  le  parti  de  rompre 
la  conférence,  et  rendit  compte  au  roi  de  ce  qui 
s’était  passé;  U l’invita  même  à garder  le  minis- 
tère Grenville. 

Mais  H.  Grenville,  se  jugeant  dès  lors  indispen- 
sable, voulut  à son  tour  im|>oser  des  conditions , 
pour  rester.  Par  la  première  de  ces  conditions 
il  exigeait  que  lord  Bute  fût  tout  à fait  éloigné 
des  affaires.  Il  voulait  encore  le  renvoi  de  M.  Stuart 
Hackensie,  frère  de  lord  Bute,  et  celui  de  lord 
Holland.  Ces  conditions  parurent  très-dures  au 
roi.  Les  concessions  qu’il  ht  ne  satisfirent  pas  les 
ministi'es,  qui  ne  cachèrent  pas  leur  méconten- 
tement ; le  roi , de  son  côté, ne  dissimulait  pas  le 
sien  : un  tel  état  de  choses  ne  pouvaitdurer.  M.  Pitt 
fut  prié  de  se  rendre  A Bucklngham-Uouse;  lord 
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Templ<*  raccompagna.  M.  Pin  parut  disposé  à ac- 
cepter les  pr(i|H)silions  du  roi,  mais  lord  Temple 
fut  intraitable,  et  il  eut  même  assez  d’ascendant 
sur  IH.  Pitt  pour  l'enlralner.  Ainsi  IViilrevue  de 
Buckingham-Hotise  resta  sans  résultat.  Le  duc  de 
Cumberland,  ap|>elé  de  nouveau  par  le  roi,  fut 
chargé  de  faire  des  démarclu*s  au(>rèsde  rancieii 
parti  whig,  auquel  U était  toujoui's  resté  attaché. 
Ce  parti  avait  aloi's  pour  chef  le  mar<(uis  de 
Rockingliam.  Celui-ci  accepta  sans  balancer  les 
propositions  du  duc.  et  il  fut  placé  à la  télé  delà 
trésorerie:  tous  les  autres  ministères  fureiUdunués 
aux  amis  du  marquis. 

Le  noble  caractère  du  duc  de  Ciiml>erland  et  la 
popularité  dont  il  Jouissait  semblaient  promettre 
aux  nouveaux  ministres  un  appui  solide,  à l’abri 
duquel  ils  trouveraient  quelque  ehance  de  durée. 
Malheureusement  ce  pririce  miujrul  pres<|ue  su- 
bitement, le  13  octobre,  emportant  des  regrets 
universels.  Rockingham  perdit  beaucoup;  hieti 
qu’il  ne  fdl  point  sans  mérite,  il  n’était  pas  ca- 
pable de  rendre  à son  |»arli  sa  vigueur  primitive, 
de  créer  un  système  avantageux  au  pays,  et  de 
suivre  ce  système  avec  énergie  et  persévérance. 
Aussi  faisait-on  dans  le  public  des  comparaisons 
qui  n’étaient  pas  en  sa  faveur.  Le  nom  de  N.  Pill 
se  trouvait  souvent  sur  les  lèvres  des  mécontents. 
BienbHon  insinua  méchamment  que  les  nouveaux 
ministres  s'étaient  déshonorés,  en  se  soumettant 
à la  direction  du  rabinn  srrrrt  qui  avait  déjà 
fourni  la  matière  de  tant  de  piainles  et  de  décla- 
mations. 

Cependant  le  nombre  des  mécontents  croissait 
en  Amérique  d'une  manière  alarmante.  Les  pres- 
bytériens furent  les  premiei's  qui  agirent  ; ils  se 
servirent  adroitement  des  |>eliles  passions  qu’ils 
voyaient  s’agiter  de  toutes  parts  pour  arriver  il 
l’exécution  d’un  projet  comju  depuis  longtemps  : 
celui  de  former  un  comité  permanent  é Philadel- 
phie. Les  presbytériens  des  provinces  méridio- 
nales, animés  par  l’exemple  de  leurs  frères, 
triomphèrent  de  leur  insouciance  habituelle,  et 
s'unirent  étroitement  à ceux  du  nord.  Celle  union 
était  par  elle-même  un  grand  obstacle  aux  des- 
seins de  la  métropole;  mais  comme  les  membres 
de  celle  union  nese  reposaient  pas  sur  leurs  seules 
forces,  ils  ne  cessèrent  d’exciter  le  mécontente- 
ment partout  où  ils  en  découvraient  le  germe, 
et  leurs  soins  ne  furent  pas  sans  succès.  Ce  fut 
contre  le  bill  du  timbre  que  se  dirigèrent  les  pre- 
mières hoslilités.  Dès  que  ce  bill  impolilique  fut 
arrivé  à Boston,  il  excita  un  soulèvement  géné- 
ral: à New-York,  on  le  l'éimprfma  avec  un  entou- 
rage de  leles  de  mort,  et  on  le  cria  par  les  rues 
sous  ce  titre  : a Dénience  de  l'Angleterre  et  ruine 


de  l’Amérique;  Philadelphie,  tous  les  canons 
furenl  encloués,  et  l’on  né  put  découvrir  les  au- 
teurs du  délit  Le  feu  de  la  révolte  s’étendit  rapi- 
dement surles  provinces,  comme  la  flamme  pous- 
iée  par  ies  vents  sur  une  campagne  que  le  soleil 
a dessécliée. 

Tous  ceux  qui  appartenaient  aux  classes  riches 
ou  élevées  étalent  persuadés  que  la  prospérité 
commerciale  de  rArigletcrre  dé|)endai(  principa- 
lement des  colonies  d'Amérique;  aussi  leur  lan- 
gage réi)ondalt-il  A cette  idée  exagérée.  Des  énii- 
gi  alions  qui  jusque-là  n’avaient  pas  eu  d'exemple 
avaient  considérablement  augmenté  la  population. 
L’armée  avait  également  fourni  un  grand  nombre 
de  déserteurs.  D'un  autre  cèlé,  la  cession  du  Ca- 
nada et  de  la  Floride,  en  délivrant  les  colons  de 
la  présence  sur  leui's  fronlières  de  deux  puissants 
ennemis,  rendait  le  secours  des  Anglais  û>ancoup 
moins  nécessaire;  c’étail  IA  pour  les  Américains 
un  motif  de  plus  pour  désirer  rindéjH‘ndance; 
enfin  la  violence,  le  défaut  absolu  d'égards  avec 
lesquels  la  question  du  bill  avait  été  traitée  eh 
Angletene,  faisaient  monter  au  plus  haut  degré 
l’irritation  des  esprits. 

La  province  de  Virginie  s’était  toujours  distin- 
guéeentre  toutes  par  son  loyal  attachement  A la 
couronne;  elle  fui  la  première  A donner  l’exemple 
de  la  résislanee.  La  loi  du  timbre  n'étalt  exécu- 
toire qu’A  dater  du  novembre,  mais  ras- 
semblée provinciale  s'en  occupa  immédiatement. 
Les  discours  qui  furent  prononcés  ne  le  cédèrent 
pas  en  véhémence  A ceux  des  plus  fougueux  ora- 
teurs de  la  Grande-Bretagne.  Le  gouverneur,  in- 
formé de  ce  qui  s’élall  passé,  prononça  la  disso- 
lution de  rassemblée,  mais  il  était  trop  tard;  le 
coup  était  porté!  L’assemblée  provinciale  de  la 
Nouvelle-Angleterre  alla  bien  plus  loin:  ses  mem- 
bres refusèrent  de  se  considérer  comme  sujets 
de  la  grande-Bretagne,  et  Us  prirent  la  résolu- 
tion de  résister  A la  métropole  en  tout  ce  qui  con- 
cernerait la  législation  et  l’indéiiendancc  du  pays. 

De  rassemblée  de  Boston  sortit  une  idée  qui, 
généralement  adoptée  par  les  provinces,  devait 
consommer  à la  longue  la  ruine  de  l’aulorité  de 
la  métropole.  Les  provinces  furent  invitées  A en- 
voyer des  députés  A un  congrès  général  qui  devait 
se  tenir  A New-York  ; c’étail  une  véritable  assem- 
blée nationale  qu'on  voulut  créer,  afin  de  pouvoir 
oppo.ser  au  parlement  d’Angleterre  le  vtcu  de  la 
nation  tout  entière.  Ce  congrès  .se  réunit  le  7 du 
mois  d’octobi*e.  Après  d'assez  vifs  débats  qui  du- 
rèrent plusieurs  jours,  il  adopta  14  articles  ré- 
glementaires, et  11  arrêta  qu’il  serait  présenté 
une  adresse  nu  roi , une  {>é(ition  A la  chambre  des 
communes,  et  un  mémoire  A la  chambre  des  lords. 
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Dans  ces  diverses  pièces  « les  Américains  soute- 
naient que  le  parlement  de  la  Grande-Bretasne 
n’avait  pas  le  droit  de  taxer  ceux  qui  n’y  étaient 
pas  représentés  ; que  leurs  vrais  représentants, 
c’étaient  leurs  assemblées  provinciales,  qui  seules 
pouvaient  imposer  des  taxes  d’une  manière  con- 
slilulinnnetle.  Ils  se  plaignaient  ensuite  du  tort 
que  ferait  à l’Amérique  la  taxe  du  timbre  ; ils  fi- 
nissaient par  dire  que  l’effet  infaillible  de  celle 
(axe  , si  elle  était  maintenue,  serait  de  les  em- 
pêcher d’acheter  aucunes  marchandises  anglaises, 
ce  qui  aurait  pour  résultat  de  briser  tous  les  liens 
commerciaux  qui  unissaient  les  deux  pays. 

Le  congrès  avait  tenu  ses  séances  avec  beaucoup 
d’ordre  et  de  décence  ; aussi  n'alarma-t-il  que 
médiocrement  les  agents  de  l’Angleterre  : c'est 
qu'ils  n’en  calculèrent  pas  toutes  les  suites  ; ils 
ne  virent  pas  que  des  liaisons  très-étroites  s’é- 
talent établies  entre  toutes  les  provinces , cl  sur- 
tout entre  leurs  principaux  personnages,  ceux  qui, 
par  leur  crédit,  leur  position  sociale,  leurs  ta- 
lents ou  leurs  richesses,  exerçaient  le  plus  d’in- 
fluence sur  l'opinion. 

Tous  les  cliefs  du  parti  de  l’indépendance  n’é- 
taient pas  modérés  ; tous  n’étaient  pas  ennemis 
des  mesures  violentes,  pourvu  qu’elles  fussent 
hostiles;  on  vit  des  hommes  du  rang  te  plus  élevé 
se  mêler  à la  populace  et  la  pousser  à la  révolte  ; 
aussi,  quand  les  préposés  du  timbre  se  présen- 
tèrciU  venanlde  l’Angleterre,  quelques-uns  furent 
conlraints de  renoncer  publlquemenlà  leurs  fonc- 
tions, avec  serment  de  ne  plus  les  reprendre; 
d’autres  prirent  le  parti  plus  sage  de  s’en  retour- 
ner en  Euroi>e.  Les  officiers  de  judicalure,  les 
avocats,  les  procureurs,  s’engagèrent  à suspendre 
tout  exercice  de  leurs  fonctions , à les  abandonner 
même  pluirtt  que  de  se  servir  de  timbre  ; et  les 
patrons  des  navires  qui  portaient  des  marchan- 
dises estampillées  ou  des  connaissements  de  la 
douane , étaient  obligés  de  les  livrer  à la  popu- 
lace, qui  les  brûlait  sur  le  rivage  avec  des  cris  de 
joie. 

Quand  le  1"  novembre  fut  arrivé  (c’était  l’é- 
poque marquée  pour  la  mise  à exécution  de  la 
loi),  il  n’existait  pas  dans  les  colonies  un  seul 
feuillet  de  papier  timbré.  Aussi  toutes  les  araires 
pour  lesquelles  ce  papier  était  indispensable,  telles 
que  les  actes  authentiques,  les  procédures , les 
jugements  des  tribunaux , les  transactions  qui  de- 
vaient avoir  un  caractère  légal,  furent  interrom- 
pues etsuspendues.  Cette  stagnation  forcée  amena 
pour  premier  résultat  la  misère  publique.  Dans 
plusicui's  provinces,  les  gouverneurs,  pour  préve- 
nir de  plus  grands  maux  , et  bien  qu’obligés  de 
faire  exécuter  la  loi,  prirent  le  parti  de  l’ajourner 


indéfiniment,  en  se  fondant  sur  l’impossibilité 
absolue  de  se  procurer  du  papier  timbré. 

Mais  ce  qui  fit  plus  de  tort  à rAnglelerre  que 
le  refus  de  recevoir  la  loi  du  limbre,  ce  fut  la  ré- 
solution que  prirent  les  marchands  de  toutes  les 
provinces  qui  avaient  figuré  au  congrès,  de  ne 
plus  recevoir  aucuns  produits  de  l’Anglelerre, 
naturels  ou  industriels  ; et  à celte  mesure  on  ne 
tarda  pas  à en  joindre  une  autre,  ce  fut  de  ne  per- 
mettre aucune  exportation  ; de  sorte  que  le  tabac 
de  la  Virginie  et  de  la  Caroline  du  Sud  cessa  d’ar- 
river aux  ports  de  l’Angleterre,  ce  qui  causa  en 
effet  un  très-grand  préjudice,  vu  l'immense  quan- 
tité de  celte  denrée  qui  s’absorbait  aimuellement 
dans  la  Grande-Bretagne. 

D’un  autre  cûlé , les  colons,  tout  en  se  privant 
des  marchandises  anglaises  , ne  négligèrent  rien 
de  ce  qui  pouvait  leur  rendre  la  privation  moins 
pénible.  Une  association  se  forma  daiisNew'-York 
pour  le  progrès  des  arlset  du  commerce.  Un  mar- 
ché fut  ouveii  pour  la  vente  des  produits  du  pays. 
On  fabriqua  des  toiles , des  lainages  , des  papiers 
peints,  des  ustensiles  de  fer,  et  beaucoup  d'autres 
objets  de  ce  genre  ; et,  afin  que  les  manufactures 
de  lainages  ne  manquasseiil  pas  de  matière , un 
grand  nombre  de  colons  s’engagèrent  à ne  point 
manger  de  mouton.  Les  gens  de  qualité  donnèrent 
un  autre  exemple,  ce  fut  de  ne  |>oiier  que  des 
habits  de  drap  grossier  fabriqué  dans  le  pays. 

Toutes  ces  niesm  es  furent  prises  par  les  pro- 
vinces les  plus  importantes  de  l’Amérique  : New- 
England,  New-York,  New-Jersey,  Philadelphie, 
la  Virginie,  les  deux  Carolines,  et  Maryland.  Les 
autres  provinces  suivirent  l’exemple  des  pre- 
nnères  moins  par  goiU  que  par  faiblesse. 

Quand  on  cuiinut  A Londres  la  déclaration  des 
droits  de  la  province  de  Virginie,  il  y cul  dans 
le  conseil  plusieurs  avis  tendant  à établir  que 
cette  déclaration  était  un  acte  attentatoire  à la 
constitution  de  l’Angleterre,  à soiilenir  i>ar  la 
force  le  bill  du  timbre,  et  à tenir  la  main  à la 
stricte  observation  des  lois.  Mais  le  conseil  ne 
s’occupa  de  celte  affaire  que  longtemps  après  , 
comme  s’il  eut  Ignoré  que  les  révolutions  mar- 
clienl  vile.  Le  général  tonway  écrivit  au  gouver- 
neur de  la  Virginie,  pour  l’engager  à convoquer 
une  seconde  assemblée,  qui  ne  serait  composée 
que  de  personnes  sages  et  raisonnables. .Getle  se- 
conde assemblée  ne  manquerait  pas,  suivant  lui, 
d’annuler  ce  qu’avait  fait  la  première.  Le  gé- 
néral soumit  ensuite  l'affaire  au  conseil , qui 
éluda  constamment  de  donner  des  Instructions 
nouvelles.  On  aurait  dil,  à voir  les  irrésolutions, 
l’embarras  lotijoui's  croissant  de  ce  conseil,  que 
tous  se#  loeiubres  avaient  été  saisis  par  un  esprit 
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de  vertige.  Ils  n'osaient  conseiller  aucune  mesure 
vigoureuse,  ils  n'imaginaient  rien,  ils  se  con- 
tentaient de  dire  au  roi  de  demander  l'avis  du 
parlement  ! Nais,  quoiqu'on  se  trouvât  alors  au 
mois  d'octobre,  le  parlement  ne  fut  convoqué  que 
pour  le  17  décembre  ; et  comme  les  fêtes  de  Noël 
arrivaient  huit  jours  après  , le  parlement  ^ peine 
as»‘mlilé  sus|>endil  ses  séances  , suivant  l'usage. 

Pendant  cet  ajournement  des  chambres , le 
marquis  de  Bockingham  convmpia  chez  lui  les 
membres  du  ministère  et  du  conseil  du  roi, 
pour  aviser  aux  moveiis  de  mettre  un  terme  aux 
troubles  de  l'Amérique.  L'un  des  membres  pré- 
S4‘nts  proposa  «de  faire  déclarer  par  un  acte  du 
IKirlemenl  le  pouvoir  législatif  de  la  Grande-Bre- 
tagne sur  rAmérique , de  poursuivre  comme  cou- 
pable de  liante  Iraliison  quiconque  tenterait  de 
Cüiilesler  ce  pouvoir  par  écrits,  par  paroles,  ou 
autrement  ; et  après  avoir  ainsi  assuré  la  supré- 
matie de  la  mélrvipule,  de  soumettre  à révision 
le  bill  du  timbre  et  de  faire  les  cliangements  qui 
sembleraient  convenables  ou  nécessaires.»  Cet 
avis,  s'il  eiH  été  suivi,  aurait  pu  produire  d'heu- 
reux résultats,  en  arrêtant  dès  ses  premiers  pas 
la  révolution  américaine  ; mais  la  faiblesse  de  ca- 
ractère de  la  plupart  des  membres  du  cabinet 
était  incompatible  avtn;  toiile  mesure  vigoureuse. 
En  dernière  analyse  rien  ne  fut  décidé  sur  cet 
objet  impuiiant. 

Le  mois  de  décembre  de  celle  année  vit  mourir 
à Rome  le  vieux  pi  éU  ndanl,  chevalier  de  Saint- 
George.  Il  était  âgé  de  soixante  eldix-luiit  ans.  Il 
avait  vu  durant  sa  longue  carrière  six  souverains 
ocüU|>erletrAne  d’Anglelerre  que  son  père  avait 
perdu.  Il  laissa  deux  hh:  Gliarles-Edouard,  de- 
venu fameux  )>ar  son  ex)>édilion  plus  qu'aventu- 
reuse, et  Henri,  qui  embrassa  l’état  ecclésUsIique, 
et  fut  décoré  de  la  pourpre  romaine  sous  le  nom 
de  cardinal  d'York. 


CHAPITRE  LXXX. 

Suite  du  règue  du  roi  George  Ul.  — 1 766. 

Le  roi  se  rendit  à Westminster  le  14  janvier, 
et,  comme  chacun  s'y  alteiidait,  il  ne  parla  guèi*e 
que  de  l'Amérique.  Il  exprima  ses  regrels  pour 
tous  les  désordres  qui  avaient  eu  lieu,  mais  il 
espérait  que  la  sagesse  des  deux  ciiambres  récon- 
cilierait les  colons  avec  la  métropole  sans  com- 
promettre les  droits  de  la  législature  brilanni- 
que.  Hais,  tandis  que  ie  roi  tenait  ce  langage,  des 
pétitions  arrivaient  de  tous  les  points  du  royaume. 
Le  haut  commerce  , les  fabricants , les  manufac- 
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turiers,  parlaient  sans  ménagement  de  la  ruine 
totale  de  plusieurs  classes  nombreuses , du  dan- 
ger que  couraient  les  fonds  publics , de  la  stagna- 
tion des  affaires  ; Us  exhortaient  le  gouvernement 
à prendre  des  mesures  promptes  et  décisives. 
Dans  le  même  temps  on  recevait  les  pétitions  de 
la  Virginie  et  de  la  Géorgie.  Il  en  vint  aussi  de 
nie  de  la  Jamaïque. 

Le.s  débals  qui  suivirent  le  discours  du  roi  se 
ressentirent  de  la  disposition  des  esprits.  Les  af- 
faires se  présimtaient  sous  l’aspect  le  plus  som- 
])re  tant  au  dedans  <|u’au  dehors.  Au  dedans,  les 
vivres  étaient  d’une  cherté  extraordinaire  ; plu- 
sieurs niilliei's  d’individus  se  trouvaient  sans  em- 
ploi; le  commerce  languissait,  et  de  toutes  parts 
rirritation  des  esprits  était  extrême.  Au  dehors, 
c’est-à-dire  en  Amérique,  c’élaienl  des  scènes  de 
troubles  cl  d’anarchiequi  tous  lesjours  se  renou- 
velaient, pareeque  les  passions populaii'es avaient 
brisé  le  joug  des  lois. 

Les  partisans  du  dernier  ministère  ne  se  mon- 
trèrent nullement  touchés  du  contenu  des  péliUons, 
qu'ils  affectaient  de  regarder  comme  le  résultat 
des  manœuvres  secrètes  des  hommes  qui  se  trou- 
vaient au  pouvoir.  H.  Pilt  et  son  parti  ne  se  con- 
tentèix'iU  pas  de  demander  le  rapport  de  la  loi  du 
timbre,  ils  prétendirent  encore  que  la  Grande- 
Bretvgne  u'avait  pas  le  droit  d‘im|>oser  des  taxes 
directes  sur  des  hommes  qui  n’élaienl  pas  repré- 
sentés. Les  ministres  voulaient  prendre  un  terme 
moyen  : rap|>orler  le  bill,  mais  en  même  temps 
proclamer  une  déclaration  de  droits. 

Dans  la  chambre  des  communes,  M.  Burke  prit 
part  à la  discussion  , par  un  discours  qui  devait 
le  placer  au  premier  rang  des  oraleui's.  Il  élomu 
la  chambre,  dit  le  docleur  Hugues,  par  la  vigueur 
de  ses  expressions  et  par  les  charmes  de  ton  élo- 
quence. 11  fut  complimenté  hautement  par  H.  Pilt, 
qui , dans  le  discours  qu'il  prononça  immédiate- 
ment, se  surpassa  lui-même  en  déployant  une 
force  de  pensée  et  de  raisonnement  irrésistible  , 
une  logique  serrée,  qui  ne  laissait  à ses  adver- 
saires aucun  subterfuge. 

Il  n’étail  pas  impossible  de  répondre  à SI.  Pitt  : 
sadislinction  entre  la  législation  et  le  droit  d'im- 
poser des  taxes  était  moins  solide  que  spécieuse. 
Le  meilleur  argument  en  faveur  des  Américains  , 
c'était  qu’ils  o'élaienl  pas  représentés  dans  les 
chambres , et  que  le  droit  d'imjKiser  des  taxes  ré- 
sidant uniquement  dans  les  communes,  toute 
commune  non  représentée  ne  pouvait  être  sou- 
mise à une  taxe  qu’elle  n'aurait  point  consentie. 

M.  GrenviUe  prit  à son  tour  la  parole  : ce  fut 
principalement  pour  repousser  les  attaques  dont 
U avait  été  l'objet. 


CONTINUATION  DE  LTUSTOIRE  D’ANGLETERRE. 
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Après  que  l'ancien  ministre  eut  fini  de  parler, 
plusieurs  membres  se  levèrent  pour  lui  répondre; 
mais,  d'après  le  vceu  exprimé  par  la  chambre,  la 
tribune  fut  cédée  è M.  Pitt , qui , dans  un  second 
discours,  où  il  ne  se  montra  ni  moins  logicien  ni 
moins  éloquent  que  dans  le  premier,  répondit  à 
toutes  les  objections  de  H.  Grenville  et  de  ses 
amis;  et  s’il  ne  put  laver  les  Américains  des  ex- 
cès qu’ils  avaient  commis,  il  sollicita  pour  eux 
riiidulgence  de  la  chambre  par  une  citation  em- 
pruntée au  poète  Prior,  conseillant  A un  mari  de 
fermer  un  peu  les  yeux  sur  les  torts  de  sa  femme, 
et  de  lui  tenir  compte  de  ses  vertus  (1). 

La  question  était  importante,  et  il  y avait  ur- 
gence à la  décider  promptement.  Hais  on  eut  tant 
de  papiers  i vérifier,  de  témoins  A entendre , tant 
de  pétitions  A examiner,  que  les  débats  traînèrent 
nécessairement  en  longueur.  Ils  furent  constam- 
ment soutenus  de  part  et  d'autre  avec  beaucoup  de 
chaleur.  Les  amis  de  l’ancien  ministère  faisaient 
les  plus  grands  efforts  pour  le  mainlien  du  bill. 
Ceux  qui  demandaient  que  le  bill  fût  rapporté 
n'étaient  point  d'accord  entre  eux  ; les  uns  vou- 
laient bien  que  la  loi  fût  rapportée,  mais  ils 
voulaient  aussi  que  le  droit  de  l’Angleterre , de 
taxer  ses  colonies,  fût  solennellement  proclamé; 
les  autres,  c'étaient  les  |>arlisans  de  M.  Pitt,  dé- 
niaient simplement  l’existence  du  droit. 

Le  fameux  Benjamin  Franklin,  qui  avait  du 
pays  une  connaissance  profonde,  avait  été  choisi 
par  la  province  du  Massachusels  en  qualité  d'a- 
gent , et  envoyé  A Londres  avec  la  mission  ex- 
presse d'employer  tous  les  moyens  pour  faire 
rapporter  les  mesures  dont  on  se  piaignaiL  L’an- 
cien ministère  n’avait  eu  aucun  é^rd  aux  repré- 
sentations de  Franklin;  les  nouveaux  ministres  ne 
firent  pas  de  même  : ils  requrent  Franklin  avec 
bienveillance,  et  Franklin  leur  dit  que  les  colo- 
nies, très-bien  disposées  pour  la  mère  patrie,  ne 
craignaient  rien  tant  qu'une  séparation.  Quant  à 
lui-mème,  il  se  montrait  persuadé  que  des  me- 
sures conciliatoires , commençant  par  le  rapport 
de  l'acte  du  timbre,  suffiraient  pour  rétablir 
l’harmonie , lors  même  que  la  révocation  serait 
accompagné  d’un  acte  du  parlement  confirmatif 
du  droit  prétendu  d’imposer  des  taxes  sur  les 
colonies. 

Franklin  pensait-il  alors  ce  qu'il  disait?  On  a 
prétendu  qu’A  cette  époque  il  avait  déjà  très  i 
cœur  l'indépendance  de  sa  patrie;  qu'il  savait 
très-bien  que  ses  concitoyens  soupiraient  après 
la  séparation,  et  qu'en  cette  occasion  il  jeta 

(1)  ■ Be  to  ber  faults  a Unie  blind; 

• Bc  10  ber  virtuea  very  htaid.  • 


sciemment  les  ministres  dans  rerrenr.  Il  avait 
trop  de  pénétration  pour  ne  pas  sentir  qu’une 
simple  révocation,  qu'une  concession  temporaire, 
ne  pourrait  pas  donner  des  formes  durables  à la 
réconciliation. 

Quand  il  fut  question  dans  la  chambre  de  voter 
pour  l’adoption  ou  le  rejet , tous  les  partis  re- 
doublèrent d’efforts.  Les  ministres  A la  fin  l'em- 
portèrent : ils  eurent  275  voix  contre  167.  Les 
débats  se  renouvelèrent  A la  chambre  haute.  La 
question  du  droit  trouva  un  dangereux  adver- 
saire dans  lord  Camden,  ami  de  M.  Pitt.  La  ques- 
tion de  la  révocation  fit  nattre  une  opposition 
plus  violente  encore;  il  y eut  71  voix  contre  105; 
33  pairs  protestèrent  A la  seconde  lecture  du  bill, 
28  les  imitèrent  A la  troisième.  Après  ces  deux 
bills,  il  en  passa  un  autre  qui  avait  pour  objet 
de  relever  des  peines  encourues  ceux  qui  dans 
leurs  traités  s’étalent  servis  de  papier  non  timbré. 

Cependant  les  ministres,  A qui  leur  triomphe 
sur  l'importante  question  d’Amérique  semblait 
donner  quelque  chance  de  duiée,  clierchèrent  A 
se  populariser  en  introduisant  dans  plusieurs 
branches  d’administration  des  améliorations  dé- 
sirées ; ils  |>ensaient  ainsi  que,  soutenus  par  l’opi- 
nion, ils  pouvaient  plus  absémeiit  se  maintenir  A 
leur  poste.  Ils  avaient  eu  des  conférences  avec  les 
principaux  négociants  des  Indes  occidentales. 
Il  en  résulta  un  bill  qui  ordonna  l’ouverlure  de 
deux  ports  libres,  l’un  A la  Dominique,  l'autre  A 
la  Jamaïque  ; d'autres  mesures  furent  prises  en 
faveur  du  commerce  des  colonies,  et  des  charges 
onéreuses  dis|>arurenl.  Le  commerce  vil  s’ouvrir 
encore  devant  lui  de  nouveaux  débouchés  vers  la 
Russie.  Les  ministres  obtinrent  aussi  de  la  France 
la  liquidation  de  plusieurs  créances  restées  en 
ouvert  depuis  la  cession  du  Canada. 

Ils  ne  se  bornèrent  pas  A ces  mesures , qui  ne 
regardaient  que  le  commerce  maritime  ; ils  firent 
rapporter  la  taxe  sur  le  cidre,  ou  plutôt  la  partie 
de  cet  impôt  qui  retombait  sur  le  peuple.  Le 
mode  de  perception  fut  aussi  changé.  Un  bill  qui 
restreignait  considérablement  l’importation  des 
soieries  étrangères  fut  accueilli  avec  enthou- 
siasme par  tous  les  manufacturiers  anglais  ; ou 
abolit  pareillement  une  ancienne  taxe  sur  les 
portes  et  fenêtres. 

D’un  autre  côté , les  ministres  tranchèrent  la 
question  qui  avait  déjA  occupé  les  chambres  A 
l’occasion  du  procès  de  Wilkes , celle  des  ordres 
généraux  d'arrestation,  il  fut  décidé  que,  hors 
les  cas  prévus  par  le  parlement,  de  tels  ordres 
étaient  illégaux,  et  qu’il  y aurait  violation  de 
privilège  s’ils  étaient  exécutés  sur  un  membre 
de  la  chambre  des  communes. 

18 
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Toi»  ces  actes  du  ministère  étaient  bien  faits 
pour  lui  donner  de  la  popularité;  car  le  plus 
grand  nombre  offraient  une  utilité  réelle;  toute- 
fois il  ne  put  se  raffermir , et  sa  chute  était  tou- 
jours imminente. 

Le  due  de  Grafton,  prévoyant  la  dislocation 
prochaine  du  eabinelf  ne  voulut  pas  l'attendre, 
et  11  donna  sa  démission  t H justifia  cette  mesure, 
qu’on  sp|)ela  intempestive,  en  disant  que  les  mi- 
nistres n’avaient  pas  assez  de  vigueur  pour  con- 
duire sûrement  le  timon  de  l’Êtat;  suivant  lui, 
M.  PiU  était  le  seul  homme  qui  p«U  fortifier  les 
ressorts  usés  de  l'administration. 

L'acte  de  révocation  fut  reçu  en  Amérique 
avec  un  sentiment  assez  général  de  satisfaction , 
quoiqu’il  se  trouvât  accompagné  de  la  déclaration 
des  droits.  Mais  celte  réserve  d’un  droit,  dont  par 
le  fait  un  abjurait  l'eKercice,  ne  parut  â la 
niasse  du  |>euple  qu’une  vaine  précaution  de  va- 
nité pour  sauver  l’honneur  du  parlement;  aussi 
n’eu  conçut-H  aucune  alarme.  Dans  les  hautes 
classes  mêmes  beaucoup  d'hommes  de  sens  et  de 
probilé  pensèrent  et  dirent  hautement  qu'il 
n’existail  plus  aucun  sujet  d’appréliension. 

Les  républicains  de  la  Nouvelle-Angleterre  se 
livrèrent  dans  le  premier  moment  â toutes  les 
joies  d’un  grand  triomphe  remporté  sur  un  en- 
nemi; car  ils  regardaient  c^mme  un  ennemi  le 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne.  Mais  aussi- 
UH  après  la  première  explosion  de  l’allégi'esse 
populaire , ils  s’emparèrent  de  l’acte  déclaratif  des 
droits , et  il  ne  leur  fut  pas  difficile  d’en  faire  un 
vif  sujet  d’alarme,  et  d'allumer  les  ressentiments 
du  peuple.  La  justice  avait  repris  son  cours , les 
msrchands  leurs  o()érations , mais  les  écrivains 
du  parti  n’omirent  rien  de  ce  qui  pouvait  exciter 
la  haine,  et  nourrir  la  discorde. 

Ce  qui  put  donner  la  juste  mesure  de  la  dispo- 
Mlion  générale  des  esprits,  ce  fut  le  contenu 
des  diverses  adressas  de  remerctment  que  les  as- 
semblées coloniales  votèrent  pour  le  roi.  Elles 
étaient  remplies  de  protestations  de  dévouement 
et  de  gratitude , mats  il  n’y  avait  pas  un  seul  mot 
«Paction  de  grâces  pour  le  parlemeiil;  il  était 
même  aisé  de  se  convaincre  qu’on  avait  évité  avec 
soin  toute  expression  qui  eût  rapport  à lui  ; on  ne 
voulait  pas  même  le  nommer.  Encore  toutes  ces 
adresses  ne  contenaient-elles  que  de  vaines  dé- 
monstrations de  sentimenU  de  bienveillance  qui 
n’étaient  pas  dans  les  cœurs;  c’est  U du  moins 
ce  qu'il  est  permis  de  penser,  quand  on  juge  des 
choses  par  les  événements  qui  les  suivent:  toutes 
ces  protestations  parasites  de  dévoucffienl  firent 
blenlôtpUceâdessignespeuéquivoquesderesprit  I 
de  révolte  qui  commençait  â s’agiter  de  nouveau.  | 


Les  premiers  syroptAmes  d'hostilité  ne  tardèrent 
pas  è se  montrer.  L’assemblée  coloniale  de  Massa- 
chusets  avait  fait  choix  de  N.  James  Otis  pour 
son  orateur  ou  président.  Le  gouverneur  Bernard 
ne  voulut  point  l’accepter;  et  l’assemblée,  par  re- 
présailles, lorsqu’il  fut  question  de  nommer  les 
membres  du  conseil,  mil  â l'écart  quatre  d’entre 
eux  qui  l’élaieiit  depuis  un  grand  nombre  d’an- 
nées. Ces  quatre  membres  passaient  pour  des  amis 
dévoués  de  l’Angleterre.  Sir  F.  Bernard  vil  dans  le 
procédé  de  l’assemblée  une  atlaque  directe  contre 
le  gouvernement,  qu’elle  cherchait  â priver  de  ses 
I plus  fidèles  serviteurs.  Il  se  plaignit  par  un  mes- 
sage dont  il  n’avail  point  pesé  tes  expresaioQi;  il 
eut  surtout  le  tort  de  se  metU  e en  opposilioii  avec 
des  hommes  plus  habiles  que  lui , qui  cherchaient 
â exciter  l’irritation  à laquelle  il  n’éuit  que  trop 
porté  par  son  caractère,  et  qui  profilaient  adroi- 
tement ensuite  des  fautes  que  celte  irrilalion  lui 
faisait  commettre. 

L’assemblée  répondit  au  gouverneur  par  des 
expressions  où  l’ironie  le  cachait  sous  les  dehors 
du  dévouement. 

Celte  affaire  n'alla  pas  plut  loin  ; mais  bSeoUt 
après,  le  gouverneur  transmit  â l'assemblée  un 
message  pour  i’ioviter  â prononcer  sur  l’indem- 
nilé  due  aux  personnes  qui  avaient  souffert  des 
derniers  troubles.  Ce  message  était  accompagné 
d’un  acte  du  parlenaeni  qui  ncommandaU  cette 
mesure.  Mais  les  Américains  n’ignoraienl  pas 
qu’â  la  place  de  ce  mot  il  y en  avait  un  beau- 
coup plus  offensant  pour  des  hommes  qui  déjà 
se  berçaient  des  riantes  idées  de  l’indépendance  ; 
iis  savaient  même  que  la  substitution  du  mot  ne> 
commoHddc  n’avait  été  faite  qu’après  de  longs 
débats.  L’assemblée,  qui  voulait  montrer  quelque 
condescendance  pour  les  amis  qu’elle  ayaM  aux 
communes  d’Angleterre,  et  qui  au  fond  désap- 
prouvait la  conduite  et  les  excès  des  mutins,  ré- 
pondit au  gouverneur  que,  comme  rindemmâé 
était  moins  un  acte  de  justice  qu’un  acte  de  pure 
générosité,  elle  ne  pouvait  Imposer  une  charge  de 
ce  genre  â ses  comrooUants  avant  de  les  aveir 
consultés.  En  conséquence,  die  dédarait  ajourner 
la  question  â la  session  prochaine. 

Après  d’inutiles  efforts,  tentés  pour  obtenir  une 
solution , le  gouverneur  prorogeaJa  se$.sion,  maie 
il  la  rouvrit  peu  de  temps  après.  La  chambre  co- 
loniale accorda  pour  lors  une  indemnité , mais  en 
même  temps  die  stifuila  impunité  ou  amnistie  en 
éiveur  de  tous  les  coupables  ; et  pour  qu'on  ne  se 
méprit  pas  â ses  intentions , elle  s’exprima  ainsi  : 
«La  chambre,  en  passant  le  bill,  a cédé  à Tin- 
fluence  que  devait  exercer  sur  jcllh  4 gracieuse 
recommandation  de  E.  H.;  die  a encore  agi'par 
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limple  déférence  pour  lei  illusfre;  potrons  dey 
colonies  ilaqs  |a  Grande-Bre|agne;  au  surplus, 
elle  n’a  regardé  uulleinenl  la  recpmmandatiofi  du 
roi  comme  un  ordre  qui  ne  souffre  ni  débats  n> 
controverse;  elle  est  au  contraire  pleinement  per- 
suadée qu'au  fond  les  damnifiés  n'avaient  aucune 
juste  demande  é former  ; en  conséquence , la  dé- 
cision actuelle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  fairp 
précédent.  » Ce  bi|l  d'indemnité  a été  considéré 
avec  raison  comme  un  acte  eylraardinaire  de 
présomption  et  d’orgueil  de  la  part  de  la  chambre 
coloniale;  mais  il  faut  convenir  que  raffectqtipn 
du  gouverneur  é parler  sans  cesse  de  l'acte  du 
parlement,  comme  d'une  injonction , rendait  la 
chambre  coloniale  excusable  jusqu’à  un  certain 
point. 

Tandis  que  l'animosilé  prenait  ainsi  la  place 
de  la  bonne  intelligence  entre  le  gouverneur 
Bernard  e|  les  assemblées  coloniales,  le  niinisléi'e 
Borkingiiain  lourliail  au  ternie  de  sa  carrière.  Le 
chancelier  lord  Norlhinglon  lui  porta  le  premier 
coup  en  demandant  à se  retirer.  11  souffrait  de- 
puis beaucoup  d'année$  d'attaques  fréquentes  de 
goutte,  qui  souvent  l'avaient  empêché  de  remplir 
les  fondions  qui  lui  élaieut  confiées.  Il  désirait 
le  re|ios;  la  faiblesse  du  ministère  dont  11  faisait 
partie  fut  pour  )ui  un  motif  de  liàler  sa  résolu- 
tion. Il  u'avait  jamais  été  attaché  à ses  collègues  ; 
il  avait  eu  avec  eux  plusieurs  coiilestations  sé- 
rieuses, il  n'en  voulait  pas  avoir  d'autres;  U 
demanda  une  audience  au  roi  : il  lui  dit  que  le 
ministère  Bockliigbam  était  incapable  de  con- 
duire le  gouvernement  ; il  parla  de  H.  Pitl 
comme  du  seul  homme  qui  pdt  soutenir  ce  lourd 
fardeau , sans  en  èire  accablé.  Uorthington  requl 
immédiatement  l'ordre  du  roi  de  conférer  avec 
M.  Pitt,  et  même  de  lui  offrir  carte  blanche  pour 
la  composition  d’un  nouveau  ministère.  Le  géi 
néral  Conway,  qu'on  excepta  seul  de  la  réfornw 
projetée,  fut  présent  d toute  la  négociation  ; elle 
ept  lieu  le  12  juillet. 

Quand  le  ministère  fut  nominativement  com- 
posé , on  envoya  chercher  lord  J emple,  qui , ar- 
rivant |e  f6  cher  W.  Pitt,  se  montra  fort  surpria 
qu’on  voulut  le  mettre  à la  tète  de  la  trésorerie 
sans  l’avp.lr  consulté,  et  sans  lui  laisser  même 
la  faculté  de  désigner  un  seul  membre  du  uour 
veau  ministère.  11  croyait  avoir  le  dipit  d'exjger 
pelte  marque  de  condance  de  l'ancienne  amitié 
qui  le  Uajl  à 1|.  put,  et  il  6t  tous  ses  efforts 
ppup  engager  ce  deroier  a revenir  sur  ce  qui 
était  fait  ; mais  H.  Pitt  ne  voulut  rieu  entendre, 
îlomplani  sgr  l’entière  cgnfiance  du  souverain , 
|i  n'Iiéflta  pas  à saaifier  à son  orgueil  une 
amUlé  de  plusieurs  années. 


M.  put  avait  un  défaut,  c’était  de  croire  qu'.i 
son  nom  les  hommes  do  tous  les  partis  vien- 
draient se  ranger  aplour  de  lui, et  pour  penser, 
pour  agir,  attendre  les  oracles  qu’il  aurait  pro- 
noncés; mais  il  se  Irompaili  lord  Temple,  Roc- 
kingham  même, avaient  beauooun  d'amis,  qui 
tous  se  séparèrent  de  H.  PiU.  Aussi , malgré  les 
pouvoirs  illimités  qu’il  avait  revus . il  eut  beau- 
coup de  peine  à composer  qn  ministère.  Il  fut 
obligé  de  clioisir,  de  prendre  ses  collègues  dans 
tous  les  partis;  il  parvint  ainsi  à former  un  mi- 
nistère bizarre , que  H.  Burke  comparait  à une 
pièce  marquetée  ou  à un  pavé  composé  do  cou- 
leurs variées,  posées  sans  ciment.  Le  duc  de 
Graflon  reçut  le  prix  de  son  dévouement  anlé- 
rieur  : il  fut  placé  à la  télé  de  la  trésorerie.  C'était 
un  poste  que  U.  Pitl  ne  pouvait  occuper  lui-même, 
à cause  de  sa  faible  santé.  Il  ne  prit  que  le  sceau 
privé,  espèce  de  sinécure  où  il  trouverait  tout  le 
temps  de  diriger  les  mannequins  ministériels 
comme  il  l’entendrait  (I).  Ce  fut  à celte  époque 
que,  ne  prenant  plus  la  peine  de  caclier  son  am- 
bitieuse vanité,  H.  PiU  reçut  le  double  litre  do 
yicomle  de  P)  nseiit  et  de  comte  de  Chatbam. 

II.  Charles  Townshend,  qui , par  son  éloquence, 
s’était  fait  une  grande  répuUlion  dans  la  chambre 
des  communes,  fut  chargé  de  conduire  ceUe 
clianihre  en  qualité  de  chancelier  de  l’échiquier; 
le  général  Conway  conserva  sa  place  de  secrétaire 
d’Etat.  H.  Uackensie,  frère  de  lord  Bute,  fut  ré- 
intégré dans  le  poste  qu'il  avait  déjà  rempli  de 
garde  du  sceau  privé  de  l'Ecosse. 

Cependant  le  nouveau  comte  de  Chalbam  per- 
dait une  grande  partie  de  sp  popularité.  Qn  ima^ 
gina  qu'une  ambition  secrèlp,  adroitement  dissi; 
mutée,  avait  jusque-là  dirigé  sa  conduile,  plus 
qu'un  vérilable  zèle  pour  le  bien  général , plus 
surtout  que  son  athtchemeol  aux  intérêts  popu- 
laires. Ou  trouva  qu'il  o'avail  fait  de  roppositiav 
que  pour  sc  faire  remarquer,  et  que  les  grands 
talciUs  qu'il  tenait  de  la  nature  l’avaient  très-bien 
servi  dans  le  dessein  de  parvenir;  qu’il  uç  s’élail 
déclaré  l’adversaire  des  ministres  que  pour  le 
devenir  à leur  place  ; qu’au  fond  il  ne  se  mon- 
trait nullement  supérieur  aux  hommes  qui  re- 
çjiercheiit  la  faveur  du  souverain  pour  obtenir 
des  honneurs  et  des  richesses,  pnisqu’il  jouissait 
déjà  d'uiie  pension  Irès-forle,  et  qu'il  venait  d'ob- 
tenir les  tilyes  qql  pouvaient  flaller  sa  vanité.  Il 
est  certain  que  sqn  entrée  à la  chambre  des  lords 
diminua  tout  d’itn  coup  sa  popularité;  car  en  gé- 

(0  Celle  expretnon  appartient  an  docteur  Hogora, 
qui  appelle  lea  nouveaux  nunittna  the  Slot»  pupptli , 
• Ica  raarkuuKlIel  d'Elal.  • 
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néni  le  peuple  uit  gré  i celui  qui  eal  né  au  sein 
de  l’opulence  et  des  grandeurs  de  prendre  et  de 
défendre  ses  intérêts,  mais  il  te  méfie  de  celui 
qui,  sorti  de  set  rangs,  brigue  la  grandeur  et 
poursuit  l'opulence.  Il  croit  voir  dans  le  premier 
un  généreux  désintéressement , et  le  plus  souvent 
il  se  trompe  ; cette  erreur  est  même  assez  natu- 
relle. Le  peuple  raisonne  peu , il  juge  sur  le  rap- 
port (iresque  toujours  imparfait  de  ses  sent. 

D'un  autre  cOté,  on  eût  dit  qu’il  n’était  pas 
décoré  du  titre  de  premier  ministre  ; on  aurait  pu 
douter  même  qu’il  fût  ministre  : comme  dans  le 
nombre  des  collègues  qu'il  s'était  donnés,  il  s’en 
trouvait  plusieurs  qui  n’aimaienl  ni  sa  personne 
ni  tes  principes  politiques,  toutes  les  fois  que, 
retenu  chei  lui  par  tes  souffrances , il  ne  pouvait 
te  rendre  au  conseil , on  adoptait  attea  souvent 
des  plans  qui  n’étaient  pas  les  siens.  Le  duc  de 
Grafton , dit  N.  Nicholls , avait  tant  de  laisser 
aller  dans  le  caractère,  qu’il  appartenait  toujours 
au  premier  occupant  ; or,  ce  premier  occupant , 
c’était  Charles  Townshend,  et  comme  celui-ci 
n’avait  pas  de  principes  fixes,  il  n’était  pas  sur- 
prenant que  le  ministre  Grafton , sous  un  tel 
guide,  n’eût  jamais  lui-même  de  projet  arrêté, 
désavouant  le  jour  ce  qu’il  avait  fait  la  veille. 
Deux  écrits  satiriques  de  Burke , dont  te  second 
était  censé  servir  de  réponse  au  premier,  contri- 
buèrent beaucoup  i faire  perdre  i lord  Chatham 
son  influence.  H.  Beckford,  malgré  son  crédit  et 
ses  richesses , partagea  la  fortune  de  son  ami  Pitt  ; 
et  quand  on  les  entendit  l’un  et  l’autre  soutenir 
dans  les  chambres  que  le  pouvoir  de  dispenser  de 
l’exécution  des  lois  était  une  prérogative  de  la 
couronne , ils  perdirent  la  confiance  de  tous  les 
amis  de  la  constitution , et  achevèrent  de  se  ren- 
dre Impopulaires. 

Le  premier  essai  que  fit  lord  Chatham  de  ses 
talents  diplomatiques  ne  fut  pas  heureux  : il  vou- 
lait établir  entre  l’Angleterre  et  les  souverains  du 
Hord  une  confédération  capable  de  contre-ba- 
lancer  la  puissance  que  la  France  avait , suivant 
lui , acquise  par  le  pacte  de  famille.  C’était  la 
Bussie  et  la  Prusse  que  lord  Chatham  voulait 
principalement  engager;  il  prétendait  ensuite 
faire  entrer  dans  la  confédération  la  Suède  et  le 
Danemark,  les  petits  princes  de  l’Allemagne  et 
les  Biais  Gteéraux.  Mais  le  roi  de  Prusse  se  montra 
très-peu  disposé  à former  de  nouvelles  alliances 
avec  l’Angleterre:  il  avait  sur  le  cœur  les  pro- 
cédés de  cette  puissance  envers  lui  vers  la  fin  de 
la  guerre  de  sept  ans. 

Il  parait  d’ailleurs  que  le  roi  de  Prusse  recevait 
de  Londres  des  informations  très-exactes  sur  la 
situation  de  rAtiglcIcrre  et  sur  ses  hommes  d’Blal. 


On  lui  avait  parlé  de  l’influence  toujours  subsis- 
tante de  lord  Bute , influence  à laquelle  on  disait 
que  lord  Chatham  avait  fini  par  se  soumettre , ce 
qui  avait  grandement  obscurci  sa  réputation  an- 
térieure. Celui  qui  s’élail  si  orgueilleusement 
vanté  de  ne  se  rendre  jamais  responsable  de 
mesures  qu’il  n’aurait  point  dirigées , on  l’ac- 
eusait  maintenant  de  s’être  réduit  au  rûle  d’agent 
de  ces  mêmes  hommes  contre  lesquels  il  avait 
tant  déclamé  : son  acceptation  de  la  pairie  était 
un  texte  fécond  de  sarcasmes;  les  pamphlets 
pleuvaient;  la  cité  de  Londres , qui , l’année  pré- 
cédente, tui  aurait  rendu  presque  les  honneurs 
divins , avait  plusieurs  fois  repoussé  la  proposi- 
tion de  lui  envoyer  une  adresse  de  congratulation. 
Le  roi  de  Prusse  connaissait  toutes  ces  circon- 
stances , et  il  ne  croyait  pas  que  lord  Chatham  pût 
rester  longtemps  encore  au  ministère. 

La  fortune  semblait  conspirer  A celte  époque 
avec  les  ennemis  de  lord  Chatham,  pour  décrier 
son  administration.  Les  récoltes  de  l’année  pré- 
cédente avaient  totalement  manqué , et  il  en  était 
de  même  sur  le  continent;  de  sorte  qu’on  crai- 
gnatt  avec  assez  de  fondement  que  les  manœuvres 
des  monopoleurs  ne  livrassent  l’Angleterre  aux 
horreurs  de  la  bmine.  C’étaient  là  des  circon- 
stances qu’il  n’avait  pas  été  au  pouvoir  de  Chat- 
ham d’empêcher;  mais  le  peuple  qui,  lorsqu’il 
souffre , s’en  prend  à tout  le  monde  de  ses  maux, 
l’accusait  d’imprévoyance , et  peut-être  même  le 
soupçonnait-il  de  connivence  avec  les  monopo- 
leurs. Des  soulèvements  sérieux  eurent  lieu  dans 
beaucoup  de  villes;  la  populace  se  chargeait  elle- 
même  de  régler  le  taux  du  marché,  et  de  punir 
ceux  qu’elle  trouvait  coupables.  Un  assez  grand 
nombre  de  personnes  perdirent  la  vie.  Des  com- 
missions fiirent  créées , envoyées  sur  les  lieux , 
les  lois  contre  les  accapareurs  remises  en  vigueur; 
il  y eut  des  condamnations  contre  les  chefs  d’é- 
meute ; mais  comme  le  pnx  et  la  rareté  des  sub- 
sistances allaient  toujours  augmentant,  la  cité  de 
Londres  présenta  une  adresse  au  roi  pour  le  prier 
de  prendre  quelque  mesure  efficace  ; mais  le  par- 
lement n’était  pas  encore  assemblé;  le  roi  or- 
donna de  mettre  l’embargo  sur  tous  les  bàtimenta 
chargés  de  grains  qui  étaient  frétés  pour  le  con- 
tinent. 

Le  parlement  se  réunit  le  11  novembre.  La  ra- 
reté et  le  prix  élevé  des  grains  furent  le  principal 
texte  du  discours  du  roi.  Lorsqu’il  fut  question 
des  adresses,  des  débats  très-vifs  s’éleTèrent; 
on  proposa  des  amendements  qui  tendaient  di- 
rectement à improuver  la  conduite  du  conseil 
privé.  Ces  amendements  furent  rejetés , mais  on 
n’en  cnit  pas  moins  nécessaire  de  promulguer  un 
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biU  d'indemnité  pour  tous  ceux  qui  avaient  agi 
par  obéissance  dans  i’affaire  de  i’embargo.  Quand 
ce  biii  Alt  présenté,  de  vioientes  aitercations  s’é- 
levèrent, surtout  dans  ta  chambre  haute.  On  vit 
les  plus  anciens , les  plus  fermes  champions  des 
droits  populaires,  prendre  avec  chaleur  la  défense 
de  la  prérogative  royale  et  de  l’usage  qu'en  avait 
fait  la  couronne  en  celte  occasion.  Ce  fut  en  cette 
circonstance  que  lord  Chatham  avoua  que  le  pou- 
voir de  suspendre  l’exécution  de  la  loi  dans  les  cas 
argents  est  inhérent  au  trdne;  qu’il  fait  partie 
de  la  prérogative  royale,  et  qu’il  peut  être  exercé 
pendant  la  vacance  des  chambres  ; qu'une  mesure 
devenait  légale  dés  qu’elle  était  nécessaire;  que 
la  couronne,  ayant  seule  le  pouvoir  exécutif,  elle 
était  investie  par  la  constitution  du  droit  de  faire, 
en  l’absence  du  parlement,  tout  ce  que  peut  exiger 
l’inlérét  de  l’£lat. 

Cette  proposition  fut  vivement  combattue  par 
lord  Temple,  lord  Littleton,  et  lord  HansBeld.  Ce 
dernier  avait  été  longtemps  regardé  comme  un 
partisan  déclaré  de  la  cour;  et  maintenant  il  s’é- 
tait transformé  en  champion  lélé  de  la  constitu- 
tion. «En  cette  occasion,  dit  H.  Micholls,  il  monta 
sur  le  grand  cheval  de  la  liberté,  et  il  obtint  des 
applaudissements.»  Il  est  probable  que  lord  Hans- 
6eld  aurait  préféré  une  autre  monture;  peut-être 
voulait-il  être  ministre.  Malgré  l’opposition,  le 
parlement  lui-méme  reconnut  formellement  dans 
son  adresse  au  roi  que  la  conduite  des  ministres 
ne  méritait  aucun  reproche;  le  parlement  pria  le 
roi  de  maintenir , et  même  d'étendre  l’embargo. 

Cependant,  la  position  de  lord  Chatham  n'était 
rien  moins  qu’agréable  : il  avait  perdu  sa  popula- 
rité au  dehors  et  son  influence  au  dedans,  et  il  se 
sentit  tellement  découragé  que,  se  voyant  aban- 
donné de  tous  ses  amis,  peu  sdr  de  ceux  qui  lui 
restaient,  ne  pouvant  compter  sur  l’affection  des 
hommes  qu’il  s’était  doimés  pour  collègues,  ne 
trouvant  dans  les  chambres  que  des  ennemis, 
perdant  de  Jour  en  jour  le  peu  de  popularité  que 
lui  avait  conservée  son  ancienne  renommée,  ob- 
sédé de  plaintes  et  de  tracasseries,  l’esprit  mé- 
content, le  tempérament  usé  par  les  soucis,  les 
membres  torturés  par  la  goutte,  il  devint  in- 
capable de  conduire  les  affaires,  et  laissa  le  ca- 
binet suivre  la  marche  qu’il  voulut  adopter. 
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Suite  du  rècne  du  mi  George  III.  — 1787. 

Peu  de  temps  après  l’ouverture  de  la  session, 
il  fut  question  des  subsides,  qui  montaient  é 


8,M0,000  livret.  Pour  aider  en  partie  i complé- 
ter cette  somme,  le  chancelier  de  l’échiquier  in- 
sinua qu'on  pourrait  reprendre  la  qurstioii  du 
droit  de  taxe  de  la  chambre  sur  l'Amérique. 
M.  Charles  Townshend , aux  principes  mobiles , 
avait  soutenu  en  1766  le  bill  du  timbre,  et  l’année 
suivante  il  avait  voté  pour  la  révocation  ; quel- 
ques mois  plus  lard  il  déclara  formellement  que 
l’Amérique  devait  être  taxée.  Aussitôt  le  parti 
tout  entier  de  la  cour  s’empara  pour  ainsi  dire 
de  lui  pour  le  pousser  en  avant,  «je  ne  dirai  pas, 
écrit  A ce  sujet  M.  Nicholls,  que  H.  Charles  Town- 
shend trahissait  ses  collègues , mais  il  voyait  dé- 
cliner sensiblement  le  crédit  de  lord  Chatham , 
et  il  cherchait  i augmenter  le  sien  en  flattant 
les  désirs  du  roi.  > Il  s’agissait  dans  son  plan  d'im- 
poser le  verre,  le  thé,  le  papier,  les  couleurs 
pour  peindre,  qu'on  importerait  en  Amérique , et 
le  bill  ne  trouva  presque  point  d’opposition; 
mais  les  Américains  prétendirent  que  ce  bill, 
comme  celui  du  timbre , tendait  au  même  bat. 
Aussi  quand  il  fut  question  dans  les  chambres  de 
celte  désobéissance  formelle,  il  y eut  des  motions 
nombreuses  pour  la  prompte  adoption  de  mesures 
propres  A subjuguerl’espritde  révolte.  Cependant 
on  fut  en  général  d’avis  qu’il  ne  fallait  tenter  de 
ramener  les  Américains  au  devoir  qu’en  déployant 
une  sage  fermeté,  tempérée  par  la  bienveillance. 
Le  bill  qui  fut  passé  d^lara  suspendu  le  pouvoir 
législatif  de  l’assemblée  coloniale,  tant  que  les 
réquisitions  de  rations  ne  seraient  pas  soldées. 

Le  parlement  fut  prorogé  le  2 juillet. 

Dn  événement  auquel  on  était  loin  de  s’attendre 
occasionna  quelques  changements  dans  le  minis- 
tère. Ce  fut  la  mort  presque  subite  de  N.  Charles 
Townsbaid,  prématurément  enlevé  A sa  famille 
et  A ses  amis  dans  toute  la  vigueur  de  l’Ags. 
«C’était,  dit  M.  Burke,  un  véritable  p*«uqte,  qui, 
s’il  eût  vécu,  aurait  surpasse  en  éloquence  lotxl 
Chatham  lui-méme.  » Il  mourut  le  4 septembre. 
Ce  Alt  A cette  époque  que  H.  Charles  Jenkinsoo 
commença  sa  carrière  politique:  il  avait  toujoun 
passé  pour  le  confident  intime  de  la  princesse 
douairière  de  Galles  et  de  lord  Bute , leur  ser- 
vant d’intermédiaire,  et  leur  rendant  compte, 
honnête  espion , de  tout  ce  qu’il  voyait  ou  qu’il 
entendait  : pour  prix  de  scs  services,  il  devint  lord 
de  la  trésorerie.  Au  surplus,  il  se  montra  dans  la 
suite  politique  habile , orateur  logicien  , versé 
dans  la  législation  du  pays,  ce  qui  lui  valut  l’es- 
time du  parlement.  Le  ministère , en  partie  refait, 
prit  le  nom  de  son  chef  le  duc  de  Grafton , «mi- 
nistère , dit  le  pseudonyme  Junius  , composé  de 
déserteurs  de  tous  les  partis.  » 

Les  premiers  actes  du  ministère  eurent  lieu  sous 
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de  (listes  siisfiices.  Il  àvall  contré  lui  loutes  les 
classes  du  comnierce;  en  AnBlelerre,  les  basses 
classes  du  peuple  toutes  prêtes  à se  soulever;  en 
Amérique,  tous  les  colons  exaspéi'és  coiilestant  à 
la  métropole  leS  droits  (ju’elle  voulait  exercer , 
dans  les  chambres  une  double  opposition,  l'une 
conduite  par  le  froid  et  cauteleux  Gienville; 
l’autre  reconnaissant  pour  chef  l'éloquent  et  sati- 
rique Bnrke,  différant  tons  deux  sur  beaucoup 
de  points  de  doctrine,  mais  parfaitement  d’accord 
dans  leurs  efforts  coimmins  |)our  renverser  le 
ministère,  sauf  ensuite  â se  disputer  ses  dé- 
pouilles. Le  parlement  s’étant  l'éuni  le  21  du  mois 
de  novembre,  n’eut  i s’occuper  que  des  moyens  de 
soula|;er  la  détresse  du  peuple,  qui  ronlinuait  à 
souffrir  de  la  cherté  des  vivres.  Le  général  Cort- 
way,  à propos  de  l’adresse,  trouva  le  moyen  de 
faire  l’oraison  funèbre  de  son  ami  l’anrlen  chan- 
celier de  l’échiquier,  auquel,  dit-il,  il  était  pos- 
sible de  trouver  un  successeur  pour  sa  place,  non 
pour  ses  talents  et  son  habileté.  Le  parlement  fut 
prorogé  le  21  décembre. 


CHAPITRE  LXXXII. 

Suite  du  régne  du  roi  Ueorge  III.  — 17(18. 

"■  r.eorge  III  désirait  sincèrement  le  bonheur  du 
peuple,  mais  beaucoup  de  causes  s’opiiosaient  i 
ce  que  scs  vœux  s'accomplissent.  Il  avait  d'abord 
coiilro  lui  ses  propres  préjugés  et  son  altachement 
Invariable  aux  idées  qu’il  avait  conciles.  L’opi- 
niatrcté  qu’il  inontrail  en  certaines  occasions  était 
tme  errcitr  de  son  es|iril , non  uti  tort  de  son  cœur; 
il  croyait  bien  faire,  et  il  s’obstinait  à l’exéculion 
de  son  projet.  Il  avait  voulu  détruire  l'aristocratie 
nos  Wngs,  M,  mjur  y réussir,  il  avait  apiielé  au 
ministère  des  hommes  de  tous  les  pat  lis.  Mais  lord 
Bute,  qu’il  Avait  chargé  de  la  direction,  manquait 
des  talents  nécessaires;  il  avait  agi  d’ailleurs  avec 
lmp  de  précl|>ilalinn,  et  c’était  le  moyen  d’intro- 
duire le  désordre  dans  l’administration;  car  la 
constitnllon  anglaise,  dit  Burke,  se  soutient  par 
un  parfait  équilibre  entre  deux  voies  semées 
d’éeueils  eide  précipices.  Si  vous  la  faites  pencher 
d’un  coté  plus  que  de  l’aUlre,  si  vous  déplacez  le 
point  glissant  sur  lequel  elle  s’appuie,  vous  ris- 
quez de  tout  renverser.  La  constitution  ne  suc- 
comba pas  à l’épreuve  maladroitement  tentée  par 
lord  Bute,  grâce  aux  principes  solides  sur  lesquels 
elle  est  fondée;  mais  l’aristocratie  des  whigs  ne  fut 
point  détruite.  On  crut  l’avoir  brisée , mais  chacun 
de  ses  débris,  comme  les  cent  tètes  de  l’hydre 
forma  le  noyau  d’un  parti  nouveau , non  moins 


hostile  au  gouvernement  que  le  corps  même  d'où 
il  était  sorti. 

Ce  n’élalt  pas  assez  d’avoir  à luller  contre  l'aris- 
tocratie des  grandes  fatnilles  whigs;  il  fallait  en- 
core avoir  â red  -1er  l’itivasion  de  la  démocratie. 
Comme  les  whigs  n’élaiént  arrivés  au  pouvoir, 
aux  honneurs,  à l’opulence,  et  surtout  à l’empire 
qu’ils  exergaient  sur  le  peuple,  qu’en  feignant 
pour  ses  inlérèls  un  zèle  qu’ils  n’avaient  pas; 
qu’en  faisant  résonner  bien  haut  les  noms  ma- 
giques de  liberté , d’égalité,  de  droits  imprescrip- 
tibles, de  souveraineté  du  peuple  ; le  peuple, 
prenant  tous  ces  grands  mots  à la  lettre,  se 
croyait  souverain , ne  voulait  ni  nobles , ni  pairs, 
ni  privilégiés,  prétendait  être  libre,  c’est-à-dire 
ne  payer  aucune  taxe,  et  faire  impunément  tout 
ce  que  lui  suggéraient  son  liumeur  et  ses  caprices. 
La  ricliesse,  qui  depuis  la  paix  avait  circulé  par 
mille  canaux  dans  toutes  les  classes,  avait  aug- 
menté cette  tendance  bien  prononcée  â la  démocra- 
tie pure.  Leschoses  en  vinrent  au  point  quechacun 
négligeait  ses  affaires  pour  s’occuper  des  aifaires 
publiques,  et  substituer  aux  associations  commer- 
ciales ou  industrielles  les  associations  politiques, 
qui  pour  lieu  d’assemblée  prenaient  une  taverne. 

Le  plus  exalté  de  tous  les  démagogues , le  tur- 
bulent Wilkes,  qui  avait  jugé  prudent  de  se  sauver 
en  France,  était  revenu  â Londres  en  1766,  sous 
le  ministère  de  Bockingham.  Il  avait  offert  ses 
services  au  parti  dont  ce  seigneur  passait  pour  le 
clief  ; mais  tout  ce  qu’il  obtint  ce  fut  une  auniAiie, 
produit  d’une  sonscriptioh  qui  se  Fit  entre  les 
principaux  rtlembres  du  parti.  Wilkes  repartit 
pour  la  France.  Ouand  lord  Chatiiam  prit  â son 
tour  le  pouvoir,  Wilkes,  qui  avait  eu  autrefois 
des  liaisons  intimes  avec  le  duc  de  Grafloii , crut 
l’accasion  favorable.  Mais,  oubliant  qu’il  était  dé- 
mocrate , et  qu’à  ce  titre  11  devait  marcher  l’égal 
des  lords , des  ducs , des  ministres , et  des  rois , 
il  écrivit  â deux  genoux  au  duc  de  Graflon;  sa 
lettre  était  si  humble  qu’elle  6t  pitié  à celui  qui  la 
reçut  ; il  li’y  répondit  pas.  Wilkes , irrité  de  se 
voir  méprisé,  crut  n’avotr  rien  à ménager,  rien 
à craindre:  il  reparut  de  nouveau  à Londres,  et  eut 
l’audace  de  se  présenter  à Guild-Hall , où  les  élec- 
teurs se  trouvaient  alors  assemblés,  et  de  se  mettre 
sur  les  rangs  pour  représenter  la  cité  à la  cham- 
bre des  communes.  La  populace  l’accueillit  avec 
une  joie  qui  tenait  de  la  frénésie;  mais , malgré 
les  efforts  de  ses  amis,  U échoua  complètement. 
Wilkes  ne  se  rebuta  pas,  et,  tandis  qu’il  annon- 
çait sa  prochaine  comparution  devant  la  cour  du 
banc  du  roi  pour  purger  sa  contumace,  il  se  pré- 
sentait aux  éiecteurs  de  Middlesex;  et  cette  [ois  il 
emporta  les  suffrages. 
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Le  peupl«,  à cette  nouvelle,  fit  éclater  une  allé- 
gresse Folle  : des  bandes  tumultueuses  parcou- 
rurent la  vlllet  forvanl  les  habitants  à illuminer 
leurs  maisons,  et  se  livrant  à mille  excès  coupa- 
bles. Cependant,  comme  la  loi,  bien  que  lente 
dans  sa  marche,  pouvait  atteindre  Wilkes,  il 
jugea  prudent  de  comparaître  devant  la  cour  du 
banc  du  roi , où  il  débita , suivant  son  usage,  une 
virulente  diatribe  contre  le  ministère.  La  cour, 
qui  n'était  pas  régulièremeiil  nantie,  ne  put  rien 
décider.  Wilkes  fut  reconduit  chez  lui  en  triomphe 
par  la  populace.  Quelquesjours  après,  il  fut  ap- 
pelé devant  la  même  cour  dans  les  formes  légales. 
Il  demanda  d'étre  admis  au  bail  de  caution,  ce 
qui  lui  fut  refusé,  sur  le  motif  qu’un  premier 
Jugement  l'avait  déclaré  convaincu.  La  cour  or- 
donna en  conséquence  qu'il  fût  conduit  en  prison. 
La  populace  l’enleva  à ses  conducteurs,  et  elle 
le  conduisit  i la  taverne  de  SpItalAelds.  Wilkes 
s'échappa  furtivement  pendant  la  nuit,  et  il  alla  se 
remettre  aux  gardes  de  la  cour. 

Depuis  ce  moment,  la  capitale  fut  continuelle- 
ment en  proie  aux  troubles,  aux  émeutes;  Wilkes 
lui-méme,  du  Fond  de  sa  prison,  publiait  des 
écrits  incendiaires,  où  il  vantail  surtout  le  bien 
dont  le  peuple  lui  était  redevable,  grâce  aux  per- 
sécutions atroces  que  le  gouvernement  exerçait 
contre  lui. 

Cependant  le  parlement,  assemblé  vers  la  fin  de 
Janvier,  dut  s'occuper  immédiatement  de  la  ques- 
tion des  subsides.  Il  avait  été  calculé  que  les  dé- 
penses de  l’année  courante  s'élèveraient  à plus  de 
8 millions  de  livres,  et  il  s’agissait  de  trouver  celle 
somme.  Aux  ressources  ordinaires  se  Joignait  le 
payement  annuel  que  devait  Faire  la  compagnie  des 
Indes  orientales;  mais  il  fallut  de  plus  autoriser  un 
emprunt  de  1,900,000  livres.  L'inlérét  de  cet  em- 
prunt était  mis  à la  charge  du  fonds  d'amortisse- 
ment. 

on  savait  que  la  dissolution  du  parlement  de- 
vait être  prononcée  à la  fin  de  la  session  ; aussi  se 
préparail-on  de  bonne  heure,  de  part  et  d'autre, 
et  par  toute  sorte  de  moyens,  A s’assurer  du  plus 
grand  nombre  possible  des  électeurs.  Le  grand 
mobile,  mis  d'abord  en  usage  au  temps  du  roi 
Guillaume,  ne  fut  pas  négligé,  et  les  suffrages 
furent  misé  l’enchère.  Les  uns  aehetèrent , les 
autres  vendirent;  il  y eut  dans  les  papiers  publics 
des  sommes  offertes  pour  une  nomination  é la 
chambre  des  députés.  Il  y eut  en  revanche  des 
électeurs  qui  mirent  è prix  leur  suffrage  avec  une 
impudeur  révoltante.  Un  des  incidents  les  plus 
singuliers  que  produisit  ce  choc  d’intérêts,  ce  fut 
l’affaire  d’Oxford.  Le  maire,  les  baillis  et  les 
principaux  membres  de  la  communauté  de  cette 


ville,  écrivirent  A leurs  représeotanls,  air  T.  Sla* 
piéton  et  H.  Lee , pour  leur  demander  une  somme 
d'argent,  moyennant  laquelle  ils  s’engageaient  A 
les  faire  réélire.  Cette  somme,  disaient-ils  d'ail- 
leurs, devait  servir  A |>ayer  une  dette  dont  la  ville 
élait  grevée.  Comme  la  session  durait  encore,  la 
lettre  fut  mise  sous  les  yeux  de  la  rliambre.  Les 
signataires  de  celle  lettre,  mandés  A la  barre  de  la 
chambre,  allèrent  expier  A Newgale  leur  impru- 
dence. Au  bout  de  quelquesjours,  ils  présen- 
tèrent A la  chambre  une  pétition,  dans  laquelle 
ils  exprimaient  leur  re|ienlir;  et,  comme  il  parut 
qu’au  fond  ce  n’était  point  pour  eux-mèmes  qu’ils 
avaient  fait  une  demande  d'argent , ils  furent  de 
nouveau  mandés  A la  barre,  et  fortement  répri- 
mandés par  le  président,  dont  ils  écoutèrent  la 
mercuriale  A genoux.  Après  cette  liumilianle  céré- 
monie, on  les  renvoya  chez  eux. 

Le  roi  clètura  la  session  le  10  mars,  deux  Jours 
après  il  en  prononça  la  dissolution.  Ce  parlement 
septennal,  le  premier  de  ce  règne,  fit  peu  de 
grandes  choses , et  ne  donna  pas  même  des 
marques  saillantes  d’une  saine  politique.  Il  ap- 
prouva, Il  est  vrai,  le  traité  de  Paris  de  1763; 
mais  il  y aurait  eu  de  la  démence  A Faire  le  con- 
traire. Les  partis  s’y  combattirent  plus  d’une  fois 
avec  beaucoup  de  violence,  mais  les  vrais  talents 
y furent  rares.  Après  la  mort  de  Charles  Towns- 
hend,  on  cessa  d'entendre  cette  éloquence  vive, 
entraînante , qui  n’avait  de  rivale  que  dans  celle 
de  M.  put;  mais  depuis  longtemps  celui-ci, 
souffrant,  malade,  et  chagrin,  ne  se  faisait  plus 
entendre  que  rarement.  M.  Burke , tout  pétillant 
d’esprit  et  de  saillies,  en  même  temps  qu’il  était 
riche  de  pensées,  annonçait  tout  ce  qu’il  devait 
être,  mais  il  était  loin  encore  de  ce  haut  degré 
auquel  il  s’éleva  dans  la  suite  par  un  prodigieux 
essor.  Dans  la  chambre  haute,  il  n’y  avait  pas  non 
plus  des  talents  transcendants;  mais  en  général 
plus  de  calme , de  raison , de  décence  dans  l’ex- 
pression, et  une  logique  peu  animée  mais  con- 
cluante, donnaient  aux  discours  qui  s’y  pronon- 
çaient un  caractère  de  noblesse  que  n’avaient  pas 
ceux  qu’on  entendait  aux  communes. 

Cependant,  le  nouveau  bill  des  taxes  Imposées  sur 
les  Américains  avait  été  reçu  par  ceux-ci  avec  les 
plus  vives  démonstrations  de  mécontentement.  Ils 
ne  s’étalent  pas  plaints  de  la  déclaration  du  droit 
détaxé,  parce  qu’ils  voulaient  d’abord  le  retrait  du 
bill  du  timbre  ; mais  A peine  la  révocation  eut-elle 
été  prononcée  que,  voyant  dans  les  tergiversations 
du  gouvernement  britannique  une  marque  non 
équivoque  de  faiblesse,  Ils  refusèrent  de  nouveau 
de  reconnaître  aucun  droit  dans  la  métropole. 

La  pi-ovince  de  Nassachusets  donna  la  première 
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Texemple  d^une  opposition  difficile  à détruire. 
Le  nouveau  biil  ne  fut  pas  plus  tAt  connu  à Bos- 
ton que  les  habitants  f assemblés  à ThAtel  de 
ville  (le  27  octobre  1767),  formèrent  des  associa- 
tions pour  encourager  leurs  propres  manufac- 
tures, afin  de  pouvoir  se  {>asser  des  marchandises 
anglaises.  Le  12  janvier  suivant,  la  chambre  co- 
loniale envoya  des  inslnictions  à son  agent  à 
Londres,  et  le  chargea  de  faire  plusieurs  récla- 
mations, de  prendre  des  informations  exactes  sur 
les  principes  du  gouvernemenl  et  la  constitution 
de  la  Grande-Bretagne,  et  de  se  plaindre,  au  nom 
de  ses  commettants , de  cc  qu'on  leur  infligeait 
une  armée  permanente. 

La  chambre  coloniale  adressa  t»areillement  une 
|>élilion  au  roi , et  des  lettres,  signées  par  le  pré- 
sident, au  marquis  de  Rockingham  . au  comte  de 
Glialham , à lord  Camden,  et  aux  commissaires  de 
la  trésorerie , pour  demander  é tous  leurs  bons 
offices. 

Les  Bostoniens  ne  s'en  tinrent  pas  U : ils  ten- 
tèrent de  réorganiser  la  confédération  qui  avait 
fait  proscrire  le  bill  du  timbre.  Ils  envoyèrent  une 
circulaire  à toutes  les  assemblées  provinciales; 
et,  comme  ils  savaient  très-bien  que  dans  ces 
assemblées  beaucoup  de  membres  ne  partageaient 
pas  leni's  opinions  exagérées,  ils  mirent  dans  la 
rédaction  de  la  circulaire  une  telle  ap|)arence  de 
modération  et  de  bonne  foi  qu'ils  n'inspirèrent 
aucun  soupçon  , et  que  plusieurs  de  ces  assem- 
blées s'allachèrenl  sincèrement  à leur  cause. 

Une  violente  querelle,  qui  s’éleva  vei*s  le  même 
teni|>8  entre  le  gouverneur  et  l'assemblée,  vint 
augmenter  l’ii  nlation  des  esprits.  Lord  Slielburne 
avait  écrit  au  gouverneur,  et  l'avait  loué  de  la 
conduite  qu'il  avait  tenue  jusque-là , ainsi  que  de 
.son  refus  de  nommer  les  membres  du  conseil. 
Cette  lettre  contenait  des  réflexions  sévères  sur 
l’esprit  de  résistance  qui  se  développait  dans  l'as- 
semblée. La  chambre  aurait  voulu  tenir  ce  docu- 
ment en  ses  mains;  elle  s’en  serait  servie  pour 
accroître  encore  les  ressentiments  du  peuple.  Elle 
$e  contenta  de  faire  insérer  dans  les  papiers  pu- 
blics les  passages  qu’elle  avait  pu  recueillir,  avec 
des  commentaires  tels,  que  le  gouverneur,  vou- 
lant prouver  rinexacUtude  des  citations,  donna 
communication  de  la  lettre,  qu’il  accompagna  d’un 
message  très-àcre.  La  chambre  écrivit  alors  à lord 
8helburne,  se  plaignant  très-amèrement  des  pro- 
cédés du  gouverneur,  qui,  pour  arrêter  les  récri- 
minations, prit  le  parti  de  la  proroger. 

D’un  autre  côté,  le  ministère  apprit  avec  indi- 
gnation la  tentative  qu'avait  faite  la  chambre  de 
MassacliuseU  pour  renouveler  une  coalition  hos- 
Ue  contre  le  parlement.  Le  secrétaire  d’État , lord 


Hilisborough , envoya  l’ordre  au  gouverneur 
d’engager  la  chambre  coloniale  à rétracter  sa  cir- 
culaire, et,  en  cas  de  refus,  de  la  dissoudre,  et 
d’envoyer  son  rapport  au  parlement.  La  chambre, 
assemblée  le  dernier  jour  de  mai , reçut  commu- 
nication de  l’ordre  ministériel;  et,  comme  le 
gouverneur  demandait  une  réponse  |>éremploire, 
la  chambre  finit  par  déclarer  qu'elle  n’avait  fait 
que  jouir  du  droit  qui  lui  appartenait  de  présen- 
ter au  roi  une  adresse  expositive  de  ses  griefs. 
Elle  finit  par  des  protestations  de  dévouement, 
dont  le  gouverneur  ne  fut  pas  dupe  ; car,  dés  le 
lendemain , il  prononça  la  dissolution  de  la  cham- 
bre. Mais  celte  mesure  ne  produisit  pas  l'effet 
qu'on  en  attendait  : au  Heu  d’abattre  l'opposition, 
elle  iui  donna  plus  de  force  en  joutant  le  ressen- 
timent de  l’iqjure  à l’impulsion  donnée  aux  esprits 
par  les  opinions  politiques. 

Le  gouverneur  avait  déployé  de  la  fermeté, 
mais  il  ne  pouvait  seul  imposer  â toute  une popu- 
lation mutinée;  il  avait  demandé  des  troupes,  et 
le  gouvernement  donna  des  ordres  précis  pour 
qu’on  lui  en  envoyât.  La  nouvelle  parvint  promp- 
tement à Boston  qu’un  corps  d’armée  se  réunis- 
sait à Halifax , et  que  deux  régiments  étaient  sortis 
des  ports  de  l'Irlande.  Celte  nouvelle  causa  une 
grande  fermentation  dans  les  esprits.  Le  peuple 
s'assembla  tumultueusement,  et  nomma  un  co- 
mité, diargé  de  se  rendre  auprès  du  gouverneur 
pour  le  prier  de  convoquer  sans  délai  l’assemblée 
provinciale,  ce  que  le  gouverneur  déclara  ue 
pouvoir  faire  sans  en  avoir  reçu  l'ordre  du  roi. 
Celte  réponse  poussa  jusqu'à  la  fureur  les  ressen- 
timents populaires.  Des  délégués  de  toutes  les 
villes  s'étant  réunis,  il  se  forma  une  assemblée 
qui  prit  le  nom  de  convention  générale.  Le  gou- 
verneur, de  nouveau  invité  à convoquer  l'assem- 
blée, ne  répondit  encore  que  par  un  refus  mot/vé. 
Peu  de  jours  après,  deux  régiments  arrivèrent 
d'Halifax  avec  un  détachement  d'artillerie;  pres- 
que dans  le  même  temps  les  deux  régiments, 
venant  d’Irlande,  entrèrent  dans  le  port  sous  les 
ordres  du  général  Gage.  Soit  que  la  courageuse 
résistance  du  gouverneur  eût  déconcerté  les  ma- 
lins, soit  qu’après  l’arrivée  des  troupes  ils  ne  se 
trouvassent  plus  en  état  de  lutter  avec  avantage, 
ils  cessèrent  de  troubler  la  paix  publique. 

La  province  de  New-York,  intimidée  par  le 
coup  qui  avait  frappé  son  assemblée  provinciale, 
se  soumit  aux  conditions  que  le  parlement  lui 
avait  imposées  ; et  ü est  probable  que  la  confiance 
et  la  concorde  se  seraient  pleinement  rétablies, 
sans  les  associations  qui  s’étaient  formées  dans 
les  provinces  d'après  l'invitalion  de  Massachu- 
sels.  Ces  associations  enirelinreot  le  feu  de  U 
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révolte.  Au  reste , le  mécontentement  avait  jeté 
dans  les  cœurs  de  si  profondes  racines  qu’il  y 
aurait  eu  explosion  toutes  les  fois  que  le  parle* 
ment  britannique  aurait  exercé  ou  voulu  exercer 
sur  les  colons  quelque  prérogative , et  porter 
atteinte  à des  droits  dont  les  Américains  se  mon* 
traient  d'autant  plus  jaloux  qu’ils  acquéraient  plus 
de  moyens  de  r^istance. 

Le  nouveau  parlement  s'assembla  le  10  mai  ; 
l'ouverture  de  la  session  se  6t  par  commission. 
Il  s’occupa  d'abord  de  renouveler  le  bill  prohibi* 
tifde  l’exportation  des  grains,  mais,  comme  il 
o'y  avait  point  d’affaires  prêtes,  la  session  fut 
prorogée  au  mois  de  novembre. 

Le  peuple  avait  cru  que  son  patron  Wilkes 
faisait  partie  de  la  chambre  à cause  de  son  pri* 
vilége  : il  se  porta  en  foule  vers  le  lieu  des  séances 
dans  l’intention  de  lui  servir  d’escorte;  mais 
quand  il  se  fut  convaincu  qu’il  n'avait  pas  assisté 
à la  séance,  il  se  mit  à le  demander  avec  des  vo- 
ciférations grossières  et  des  cris  de  rage  que  sui- 
virent des  excès  condamnables.  11  fallut  employer 
la  force  pour  dissiper  l'attroupement.  11  était 
même  à craindre  que  la  force  dont  on  pouvait 
disposer  ne  fût  insuffisanle:  les  marins  deman- 
daient un  accroissement  de  paye;  iis  s’étaient 
réunis  sur  le  port,  et  ils  forçaient  les  équipages 
des  vaisseaux  marchands  à les  suivre;  les  char- 
bonniers, les  ouvriers  tailleurs,  et  plusieurs  autres 
classes  d'artisans,  en  très-grand  nombre,  sem- 
blaient tout  disposés  à faire  cause  commune  avec 
la  populace  de  Wilkes,  de  même  que  les  marins 
mutinés.  Lord  Barringlon  montra  dans  cette  oc- 
casion du  2èle  et  de  l’adresse;  il  sut  prévenir  tous 
les  maux  qu’on  craignait. 

La  condamnation  de  Wilkes  vint  aussi  très  à 
propos  ravir  aux  mutins  un  prétexte  de  révolte. 
La  cour  du  banc  du  roi  s'était  enfin  occupée  du 
fond  de  l'affaire,  et,  par  son  arrêt  du  8 juin , elle 
annula  pour  défaut  de  forme  l’arrêt  de  contu- 
mace; mais,  retenant  le  fond,  elle  confirma  tes 
dispositions  du  premier  jugement,  et  condamna 
Wilkes  à deux  années  d’emprisonnement,  à une 
amende  de  1,000  livres,  et  à fournir  caution  pour 
pareille  somme  pendant  sept  ans,  pour  garantie 
d'une  meilleure  conduite  à l'avenir.  Wilkes  jeta 
les  hauts  cris;  il  s'emporta  contre  sa  condamna- 
tion et  ceux  qui  l'avalent  rendue  ; il  n’en  fut  pas 
moins  reconduit  en  prison.  On  ouvrit  des  sous- 
criptions, on  lui  envoya  des  présents,  on  vendit 
son  portrait;  mais,  pendant  quelque  temps,  on 
jouit  d'tin  peu  de  calme. 

Au  milieu  des  troubles  qui  agitaient  Londres, 
l’Angleterre,  et  les  colonies,  le  roi,  soit  qu’il  ne 
vit  qu'avec  indifféi'encc  des  maux  dont  il  ne 
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souffrait  pas,  soit  qu'il  présumât  assez  bien  de 
la  nation  anglaise  pour  croire  qu'elle  triomphe- 
rait de  tous  les  obstacles  qui  semblaient  s’oppo- 
ser à sa  pi'ospérité,  soit  encore  qu’il  voulût  atta- 
cher son  nom  à des  entreprises  utiles,  le  roi 
protégea , encouragea  les  arts  et  les  sciences.  Ce 
fut  dans  le  courant  de  celle  année  que  sir  Wil- 
liam Chambers  fit  de  son  ordin;  construire  un  ob- 
servatoire â Richmond,  et  qu'il  y plaça  tous  les 
ioslruments  nécessaires  à un  établissement  de  ce 
genre.  L'académie  royale  fut  aussi  placée  sous  la 
protection  immédiate  du  roi  : sir  Josué  Reynolds, 
qui  le  premier  occupa  la  présidence  de  ce  corps 
savant , fut  créé  chevalier  à cette  occasion.  Ce  fut 
encore  vers  le  milieu  de  la  même  année  que  le 
célèbre  Cook  partit  pour  son  premier  voyage, 
accompagné  de  sir  {Joseph  Banks,  du  docteur  So- 
lander,  du  savant  Swede,  et  de  N.  Charles  Green, 
astronome.  On  ne  peut  contester  à George  111  la 
gloire  d’avoir  ordonné  une  expédition  qui  avait 
pour  double  objet  l'avancement  de  la  science  et 
les  découvertes  géographiques. 

Quelques  jours  après  le  départ  de  Cook,  le 
fameux  Thomas  Uolles,  duc  de  Newcastle,  qui 
pendant  plus  de  cinquante  ans  occupa  les  premiers 
emplois  dans  l'État , succomba  sous  le  poids  des 
années.  11  n'avait  pas  eu  des  talents  bien  émi- 
nents, mais  il  connaissait  le  monde,  il  en  avait 
l'usage,  et  jusqu'à  un  certain  point  cela  lui  avait 
tenu  lieu  de  profondeur  politique. 

Quant  à lord  Ghalham , tourmenté  par  de  fré- 
quents accès  de  goutte,  et  surtout  par  la  douleur 
morale  de  sunivre  à son  crédit,  à son  influence , 
à sa  renommée,  à sa  popularité,  il  avait,  pour 
ainsi  dire,  abandonné  l’arène  ministérielle,  ou  ü 
ne  faisait  que  des  actes  assez  rares  d’apparition. 
Il  pressentait  qu'un  ministère  composé  d'élé- 
ments si  hétérogènes,  et  n’agissant  jamais  d'ac- 
cord, ne  pourrait  subsister  longtemps.  Il  voyait 
avec  peine  la  discorde  qui  régnait  parmi  ses  col- 
lègues ; il  blâmait  surtout  leur  conduite  envers  les 
Américains,  et  U les  accusait  de  favoriser  l'ac- 
croissement de  la  France,  en  souffrant  tranquil- 
lement que  celte  puissance  s'emparât  de  la  Corse. 
Bien  convaincu  que  le  mal  était  (el  qu'il  demandait 
une  réforme  totale  du  ministère,  ne  voulant  pas 
que  son  nom  continuât  de  figurer  dans  une  adminis* 
Iralion  devenues!  justement  impopulaire  ; en  proie 
d’ailleurs  à une  maladie  cruelle  qui  le  condamnait 
au  repos,  il  renvoya  le  sceau  privé  par  lord  Camden. 

Les  chambres,  convoquées  pour  le  8 novembre , 
se  réunirent  sous  In  présidence  de  leurs  orateurs. 

Le  roi,  dans  son  discours,  prêcha  l'union  et  la 
concorde , et  11  ne  fut  pas  plus  (61  question  d'en- 
lamcr  les  débats  au  sujet  de  l’adresse,  que  l'esprit 
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d’opposition  se  montra  plus  violent  que  jamais. 
On  accusa  le»  ministres  de  n’avoir  montré  aucune 
sollicitude  pour  les  intérêts  du  commerce , de  ne 
s’élre  nullement  occu|>és  des  relations  étrangères, 
d’avoir  fait  vis-à-vis  de  l’Amérique  lout  ce  qu’il 
était  possible  de  faire  pour  exciter  le  méconten- 
tement et  la  révolte.  L’opposition  surtout  ne  ta- 
rissait pas  sur  ce  parie  de  famille  qu’elle  repré- 
sentait comme  devant  donner  à la  France  les 
moyens  d’asservir  l’Europe,  et  qui , au  fond , n’a 
rien  produit  pour  la  France  ni  pour  l'Espagne. 

WilkeSfCet  Incorrigible  et  infatigable  artisan 
de  troubles , crut  trouver  dans  ce  mouvement  des 
esprits  à la  chambre  une  chance  de  succès  pour 
liii-méme;  et,  tandis  que  la  chambre  s’occupait 
de  la  question  d’exportation  des  grains,  et  même 
de  la  défense  de  distiller  cette  substance  pour  en 
tirer  de  l’eau-de-vie,  Wilkes  présentait  une  péti- 
tion par  laquelle,  après  avoir  récapitulé  tous  ses 
prétendus  griefs,  il  se  livrait  à d’odieuses  récri- 
minations contre  les  hommes  qui  jouissaient  de 
toute  l’esUmc  publique.  Comme,  en  raison  de  la 
mulllplicilé  des  affaires  dont  la  chambre  devait 
s’occuper,  elle  ne  pouvait  prendre  immédiate- 
ment connaissance  de  la  pétition  , elle  fixa  pour 
l’examen  et  la  discussion  le  27  janvier  suivant. 


CHAPITRE  LXXXIII. 

Suite  du  rèçne  du  roi  George  111.  — 1760. 

Le  démagogue  Wilkea  accusait  lord  Mansfield, 
président  de  la  cour  du  banc  du  roi , d’avoir  al- 
téré les  registres  du  greffe  ; U accusait  M.  Webb, 
secrétaire  de  la  trésorerie , d'avoir  corrompu  à 
prix  d’argent  un  de  ses  domestiques  pour  en  ob- 
tenir un  exemplaire  ou  une  copie  de  eur 

les  femmes,  li  fut  reconnu  par  1a  chambre  que 
la  prétendue  altération  commise  par  lord  Mans- 
field consistait  dans  la  substilution  d’un  mol  à un 
autre  mol  dans  l’inlenlion  de  rendre  le  sens  plus 
clair;  qu’au  surplus,  celle  substitution  était  au- 
torisée par  un  ancien  usage  qu’on  n’avait  jamais 
contesté,  et  que  d’ailleurs  elle  ne  s’était  opérée 
qu’avec  rassentimeiUdetousiesautresjuges.  Quant 
à l’accusation  intentée  contre  M.  Webb,  Wilkes  ne 
l>uteii  fournir  la  moindre  preuve. llfutalorsquea- 
iion  de  censurer  la  ;>éU(ion  comme  injurieuse  et 
calomnieuse,  mais  les  amis  de  Wilkes  obtinrent 
un  adoucissement:  on  se  contenta  de  dii*e  que 
la  pétition  ne  contenait  que  des  allégations  ex- 
trêmement frivoles. 

Wilkes  fut  moins  heureux  à la  chambre  des 


pairs.  Lord  Weymouth  avait  écrit  officiellement 
à la  cour  de  justice  du  comté  de  Surrey  ; et  celte 
lettre  étant  tombée  aux  mains  de  Wilkes,  ü l’avaU 
publiée  avec  des  commentaires  très- injurieux. 
Lord  Weymouth  , regardant  la  publication  de  sa 
lettre,  accompagnée  de  remarques,  comme  une 
infraction  des  privilèges  des  lords , se  plaignit 
à ta  chambre.  Wilkes,  loin  de  nier  le  fait,  s’en 
vanta  audacieusement,  disant  qu’au  lieu  de  le 
poursuivre  on  lui  devait  des  récompenses  pour 
avoir  fait  connaître  la  vérité.  Lord  Barri ngtoii  de- 
manda aussitôt  que  l’auteur  d'un  libelle  aussi 
rempli  de  fausseté  et  de  calomnies  fût  expulsé  de 
la  chambi'e  des  communes. 

Le»  ministres  mirent  peu  de  dignité  danscetU 
affaire,  et  ils  poursuivirent  Wilkes  avec  une  sorte 
d’acitarnemenl.  Wilkes  trouva  des  défenseurs, 
parmi  lesquels  on  compta  H.  Burke  et  M.  George 
Grenville.  Le  premier,  dans  un  st^le  vif,  brillant, 
animé,  trop  voisin  de  la  déclamation,  fille procès 
aux  ministres  plus  qu’il  ne  servit  la  causede  Wil- 
kes; car  des  plaisanteries,  de$épigramme8,dusel, 
versé  même  à pleines  mains,  ne  sont  point  des  rai- 
sons. H.  Burke  montra  beaucoup  d'esprit,  beaucoup 
d’animosité  contre  le  ministère  et  ne  prouva  rien. 
H.  Grenville , au  contraire , dans  un  discours  plein 
déraison,  delogique,  aurait  démontré  clairement 
aux  ministres  et  à leurs  nombreux  partisans  que 
prononcer  l'exclusion  de  Wilkes , c’était  le  servir, 
augmenter,  décupler  son  Intluence  et  sa  popula- 
rité ; mais  il  est  difficile  de  convaincre  des  hommes 
qui  ne  veulent  pas  êU'C  corn  aincus.  Malgré  tous 
SC»  efforts,  et  malgré  ses  prédictions,  qui  ne  tar- 
dèrent pas  à se  vérifier,  la  motion  de  lord  Bar- 
rington  fut  adiq>lée  par  une  immense  majorité, 
et  l’ordre  fut  envoyé  à Middiesex  de  nommer  un 
auli'e  député  à la  place  de  Wilkes.  ^ 

Comme  M.  Grenville  l'avait  prévu,  Wilkes 
proclamé  de  nouveau  par  les  tenanciers  de  Midd- 
iesex ; mais  le  lendemain  la  chambre  le  déclara 
incapable  d’être  élu  et  de  remplir  les  fonctions 
de  député  pendant  la  durée  du  parlement  actuel. 
Cette  nouvelle  mesure  ne  fit  qu’augmenter  la  po- 
pularité de  cet  homme.  Plus  les  poursuites  pre- 
naient un  cai'actère  de  haine  et  de  vengeance , 
plus  il  paraissait  digne  de  la  faveur  publique.  Une 
souscription  fut  ouverte  en  sa  faveur  dans  la  ta- 
verne de  Londres,  et  non-seulement  son  produit 
suffit  pour  le  payement  des  amendes  auxquelles 
il  avait  été  condamné,  mais  encore  il  y eut  un 
large  excédant  qui  lui  fui  remis  pour  qu’il  piU 
à l’avenir  pourvoir  à ses  besoins.  Vainement  on 
tenta  d’arrêter  ce  débordement  des  sentiments  po- 
pulaires ; les  partisans  de  Wilkes  étaient  si  nom- 
breux, même  dans  U capitale,  qu’ils  déjouèrent 
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tous  liiojreili  qu'on  eiiiployà.  Ainsi,  le  16  mars, 
jour  fixé  pour  ia  rééieclion , H.  Dingiejr,  s’élant 
présenté  pourcandidataux  électeurs  de  Middiesex 
ntt  si  maltraité  par  la  populace,  qu’il  Fut  obligé 
de  SC  retirer  ou  plutôt  de  s’eiiFuir  avant  que  les 
bpérations  coinmeiiçassenl,etWilkes,  se  trouvant 
de  bouveau  sarts  compétiteur , fut  élu  pour  la 
troisième  fois. 

La  chambre , sur  la  proposition  du  chancelier 
de  l’échiquier,  déclara  l’élection  nulle  et  de  nul 
effet.  On  ne  pouvait  prévoir  comment  se  termi- 
nerait cette  lutte  vraiment  scandaleuse  entre  l’un 
des  premiers  corps  de  l’Elat  et  les  électeurs  d'un 
canton.  La  chambre  s’était  trop  avancée  pour  pou- 
voir recuter.  Si  les  électeurs  de  Middiesex  étaient 
parvenus  à lui  imposer  Wilkes  malgré  elle  et  ses 
décrets,  elle  aurait  certainement  |>erduau  dehors 
une  grande  partie  de  sa  considération.  Si  elle  re- 
fusait de  recevoir  dans  son  sein  Wilkes  réélu , le 
canton  de  Middiesex  restait  non  représenté,  et  la 
constitution  était  violée. 

Le  colonel  Luttrell  entreprit,  dit-on,  de  faire 
cesser  ce  conflit  d’autorité  qui  ne  pouvait  que 
produite  de  flcheux  résultats  : il  vint  s’offrir  aux 
électeurs  de  Middiesex.  Au  surplus,  il  savait  d'a- 
vance , dit-on , que  quel  que  fût  le  nombre  des 
suffrages  qu’il  obtiendrait , il  serait  proclamé  par 
la  chambre  ; et  comme  la  cliose  arriva  ainsi , que 
Wilkes  eutlléS  voix  contre  296,  et  que  la  chambre 
déclara,  i la  mty orité  de  221  contre  139,  que  le.nom 
de  Luttrell  serait  substitué  A celui  de  Wilkes;  que, 
malgré  les  pétitions  et  les  réclamations  qui  s’élevè- 
rent contre  cette  décision,  la  chambre  la  confirma 
te  8 mai  A une  immense  majorité,  on  peut  croire 
que  le  colonel  Luttrell,  instrument  de  la  chambre, 
avait  agi  en  toute  sûreté,  certain  d’avance  du  suc- 
cès que  devait  obtenir  son  dévouement  apparent. 
Quant  A Wilkes,  il  fut  mis , dix  jours  après,  au 
nombre  des  aldermen  de  Londres.  Le  corps  muni- 
cipal de  cette  grande  cité  s’Iionora-t-il  Iwaiicoup 
par  cette  nomination , imposée  par  des  factieux  ? 

Les  troubles  domestiques  n’empéchaient  point 
leschambres  de  s’occuper  des  affaires  d'Amérique. 
Les  ministres  et  l’opposition  demandaient  une  en- 
quête; de  chaque  cAté,  il  est  vrai,  c’était  par  des 
motifs  différents  : les  ministres  espéraient  que  l'in- 
formation ferait  retomber  tout  le  blAme  sur  les 
Américains  et  leur  caractère  intraitable.  L’oppo- 
sition, au  contraire,  comptait  y trouver  les 
moyens  d’accuser  le  ministère  d'impéritie,  ou 
tout  au  moins  d’hésitation  et  de  fausses  mau- 
auvrei.  La  chambre  se  forma  en  comité  ; mais 
les  ministres , malgré  les  efforts  de  t’opposition 
pour  obtenir  une  communication  régulière  de 
toutes  les  pièces  qui  pouvaient  éclairer  la  chambre. 


ne  Fournirent  que  des  documents  très-incnmpU-is. 
La  chambre  haute  s'était  déJA  Fortement  prononcée 
contr  e la  conduite  séditieuse  des  habitants  et  de  la 
chambre  provinciale  de  Massachusets  ; elle  avait 
même  présenté  au  roi  une  adresse,  pour  le  prier 
d’enjoindre  ali  gouverneur  de  la  colonie  de  trans- 
mettre, avec  le  détail  des  faits  de|mis  le  mois  de 
décembre  1767,  les  noms  de  ceux  qui  avaient  fi- 
guré dans  la  révolte,  afin  d'eiTVoyer  sur  tes  lieux 
unecommission  spéciale  qui  jugerait  les  coupables 
conformément  au  statut  de  Henri  Vlll. 

Dès  que  l'adresse  eut  passé  dans  la  chambre 
haute,  on  fit  la  motion,  dans  celle  des  communes, 
d’y  adhérer  puremeiitet  simplement,  cequi  donna 
lieu  A de  très-vifs  débats,  qui  firent  remettre 
en  question  le  droit  de  taxer  les  colonies,  et  ac- 
cuser ou  défendre  les  actes  de  l'assemblée  bosto- 
nienne. H.  Powiial , qui  avait'  été  gouverneur  du 
Massachusets,  et  qui  conoaissaitA  fond  les  affaires 
de  l’Amérique,  se  prononça  ouvertement  contre 
l’adresse  et  les  mesures  ministérielles.  Ses  paroles 
sortaient  d'une  bouche  expérimentée  ; mais  ni  ces 
paroles,  ni  celles  du  capitaine  Phipps  ( depuis  lord 
Hiilgrave),qui  démontra  quelcstatut  de  Henri  Vlll, 
fait  pour  un  cas  particulier  ne  pouvait  en  aucune 
manière  s’appliquer  aux  colonies  américaines, 
ne  purent  retenir  la  chambre  sur  la  pente  où 
l’avait  poussée  le  ministère;  elle  adopta  l’adresse 
dans  tout  son  contenu.  Les  gens  sensés  virent  avec 
peine  les  ministres  et  le  parlement  s’engager  dans 
une  fausse  voie  ; ils  s'étonnèrent  surtout  de  ce  que 
les  ministres  montraient  si  peu  de  connaissance 
du  tempérament  des  Américains,  de  leur  consti- 
tution, de  leurs  habitudes,  et  de  leurs  opinions  po- 
litiques; ils  s'étonnèrent  qu'après  avoir  irrité  les 
colons  par  la  violation  flagrante  d’un  de  leurs 
droits  constituUonneis , les  ministres  pussent 
imaginer  qu’ilscalmeraient  leurs  ressentiments  en 
attaquant  d’autres  droits  qui  ne  leur  étaient  pas 
moins  chers  que  celui  de  se  taxer  eux-mémes. 

Sur  ces  entrefaites  arriva  une  protestation  de 
New-York  contre  le  droit  détaxé  que  le  parlement 
britannique  s’arrogeait.  Lord  North  s’opposa  A ce 
que  la  protestation  fût  reçue  par  la  chambre,  et 
le  colonel  Barré  ne  craignit  pas  de  dire  que  la  pré- 
diction qu’il  avait  faite,  quand  II  fut  question  du 
bill  du  timbre,  que  l’Angleterre  allait  perdre 
ses  colonies,  était  sur  le  fwint  de  s'accomplir. 
I II  n'y  a pas  de  milieu,  s’écria  M.  Grcnville,  ou 
vous  devex  exécuter  les  bills  que  vous  avez  rendus, 
et  forcer  les  Américains  A subir  les  taxes,  ou 
vous  devez  renoncer  de  bonne  grAce  au  droit  pré- 
tendu de  les  imposer.»  M.  Burke  soutint  la  même 
opinion , mais  tout  fut  inutile , et  la  proposition 
de  lord  Nortli  fut  accueillie  par  la  majorité. 
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Quand  lea  Américains  eurent  appris  ce  qui 
s’était  passé,  l'irritation  fut  au  combie.  Dans  le 
Massachusets,  la  présence  d’une  force  armée 
considérable  contint  pendant  quelque  temps  l'ex- 
plosion du  mécontentement  public  ; mais  la  nou- 
velle assemblée , fidèle  au  principe  qu'elle  héritait 
de  la  dernière , envoya  un  message  au  gouver- 
neur, pour  lui  déclarer  qu’elle  ne  pouvait  s'occu- 
per d'aucune  affaire  tant  que  des  vaisseaux  de 
guerre  stationneraient  dans  le  port , que  la  troupe 
en  armes  remplirait  les  rues  et  principalement 
celle  où  se  trouvait  le  lieu  de  ses  séances,  que 
des  canons  même  seraient  dirigés  vers  la  porte 
d’entrée.  Le  gouverneur  répondit  qu’il  n'avait 
pas  le  pouvoir  de  faire  retirer  les  troupes.  Au  bout 
d’une  vingtaine  de  jours,  le  gouverneur  manda 
A rassemblée  que  s’il  ne  pouvait  faire  évacuer 
Boston  par  les  troupes , il  pouvait  transférer  l’as- 
semblée i une  antre  ville , et  il  indiqua  celle  de 
Cambridge.  Les  membres  de  la  chambre  ne 
prirent  pas  le  change:  ils  comprirent  que  le 
gouverneur  avait  voulu  s’assurer  de  Boston , pri- 
ver les  habitants  de  l’appui  de  la  chambre,  et 
isoler  celle-ci  au  milieu  d'une  population  indif- 
férente. Leur  animosité  contre  le  gouverneur  ne 
fitque  s’accroître , et  le  27  Juin  ils  volèrent  une 
adresse  au  roi  pour  le  prier  de  leur  donner  un 
autre  gouverneur.  Celui-ci  avait  demandé  par  un 
message  qu’il  fiU  fait  des  fonds  pour  le  payement 
des  troupes  ; Il  n’obtint  qu’un  refus.  Alors  il  pro- 
rogea rassemblée  , et  il  partit  pour  l’Angleterre , 
où  l’appelait  un  ordre  du  roi  pour  qu’il  rendit 
compte  de  l’état  de  la  province.  Il  laissait  le 
pouvoir  aux  mains  de  son  lieutenant  Hulchinson, 
Celui-ci  était  né  dans  la  province  même  de  Nas- 
sachusets  , et  sous  le  rapport  du  talent , le  pays 
pouvait  s’en  honorer;  mais  ses  opinions  versatiles 
et  son  dévouement  absolu  au  ministère  britan- 
nique, dévouement  qui  n’avait  d’autre  cau.se  que 
l’ambition , l’avaient  rendu  odieux  A ses  conci- 
toyens ; et  lui,  pour  se  venger  peut-être  du  sen- 
timent qu’il  leur  inspirait , se  montra  disposé  A 
tout  entreprendre  pour  les  faire  rentrer  dans 
l’obéissance  passive. 

Cependant  l’exemple  de  Massachusets  fut  suivi 
par  plusieurs  provinces,  et,  comme  l’avait  fait  de 
son  célé  sir  Francis  Bernard , plusieurs  gouver- 
neurs ajournèrent  leurs  chambres  indéfiniment. 
Ces  mesures  de  rigueur  , loin  de  guérir  le  mal , 
ne  firent  que  l’envenimer.  De  toutes  parts  des  as- 
sociations se  formèrent  contre  le  commerce  an- 
glais ; et  toute  la  cAte  s’ouvrit  pour  le  commerce 
interlope.  Les  contrebandiers  français  surtout 
fréquentèrent  les  ports  de  l’Amérique.  Le  montant 
des  importations  de  l’Angleterre  diminua  celte 


année  de  740,000  livres.  Ce  résultat  alarma  tous 
les  marchands  de  la  Grande-Bretagne.  Lord  Hills- 
borough  envoya  pour  lors  uue  circulaire  aux 
provinces  coloniales , pour  leur  annoncer  que  les 
ministres  de  S.  N.  se  proposaient  de  demander  à 
la  prochaine  session  du  parlement  la  révocation 
de  l’impAt  sur  le  verre , sur  le  papier,  et  sur  les 
couleurs , comme  étant  contraire  aux  vrais  inté- 
rêts du  commerce.  Bn  même  temps  il  leur  don- 
nait l’assurance  qu’on  ne  lèverait  pas  d’autres 
inipAts  sur  les  colonies.  Il  est  A remarquer  que 
dans  la  circulaire  il  n’était  pas  foit  mention  du 
thé,  de  sorte  qu’on  voulait, A ce  qu’il  parait,  laisser 
cette  taxe  subsistante , comme  une  démonstration 
du  droit  auquel  prétendait  la  Grande-Bretagne. 
Il  faut  dire  que  le  duc  de  Graflon  et  lord  Cam- 
den  s’opposèrent  de  toutes  leurs  forces  A ce  qu’on 
conservât  dans  une  loi  de  réconciliation  ce  germe 
fatal  de  discorde.  Aussi , dit  l’historien  anglais 
Belsham , le  duc  de  Grafton  ne  songea  depuis  ce 
moment  qu’A  résigner  ses  fonctions  ministérielles, 
aussitét  que  le  roi  voudrait  lui  donner  un  suc- 
cesseur. 

Ce  fut  A peu  près  vers  cette  époque  que  com- 
mencèrent de  paraître  les  lettres  de  Junius,  dont 
le  véritable  auteur  n’a  jamais  été  bien  connu.  Ces 
lettres , hostiles  au  ministère , écrites  avec  beau- 
coup d’esprit , de  sel , et  d’énergie , tendant  évi- 
demment A rétablir  l’aristocratie  whig,  furent 
attribuées  A plusieurs  personnages  de  ce  parti  ; 
mais  les  poursuites  mêmes  dirigées  contre  l’im- 
primeur et  l’éditeur  ne  firent  point  découvrir  la 
source  d’où  elles  sortaient.  Seulement  ces  pour- 
suites accrurent  la  violence  de  Junius,  en  excitant 
sa  bile  et  ses  ressentiments.  Il  n’épargnait  ni  les 
hommes  ni  les  institutions  ; le  système  de  lord 
Bute , les  taxes  de  l’Amérique , la  faiblesse  du 
ministère , les  élections  de  Middiesex , les  fautes 
de  l’administration , tout  donnait  matière  A des 
observations  piquantes  , plus  d’une  fois  Acres , et 
toujours  spirituelles. 

Les  ministres,  efirayés  de  la  tendance  des  es- 
prits, cherchèrent  A se  procurer  des  adresses 
approbatives  de  leur  système,  afin  de  pouvoir 
persuader  au  roi  que  ce  système  était  celui  de  la 
nation  ; mais  quatre  comtés  seulement  répon- 
dirent A l’appel.  Quelques  corporations  peu  im- 
portantes et  les  deux  universités,  qui  aspiraient  A 
de  nouveaux  privilèges , suivirent  cet  exemple. 
Mais  les  pétitions , les  adresses  en  sens  contraire 
arrivèrent  de  toutes  parts.  Presque  toutes  conte- 
naient des  remontrances , des  récriminations  in- 
solentes, ou  des  demandes  exorbitantes.  La  Cité 
de  Londres , qui  ne  cherchait  de  son  côté  qu’A 
augmenter  les  embarras  du  gouvemement , éleva 
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l'alderinan  Beckford  i U dignité  de  lord  maire. 
On  tenta  de  l’empécber,  en  alléguant  une  ancienne 
disposition  qui  ne  permettait  pas  d’élire  deux  fois 
le  même  individu  dans  l’espace  de  sept  ans  ; mais 
on  répondit  en  citant  plusieurs  précédents  tout  à 
Hit  contraires,  de  sorte  que  l’élection  fut  main- 
tenue. 

La  compagnie  des  Indes  orientales  était  au 
moment  de  voir  expirer  son  privilège,  elle  obtint 
le  renouvellement  de  sa  charte  pour  cinq  années. 

Le  parlement  avait  été  prorogé  le  9 mai.  Le 
roi,  dans  son  discours  de  clôture,  conjura  très-ins- 
tamment les  membres  des  deux  chambres , lors- 
qu’ils seraient  de  retour  près  de  leurs  commet- 
tants , d'employer  tout  leur  crédit , toute  leur 
influence,  pour  ramener  les  mécontents , ou  du 
moins  paralyser  leurs  efforts,  et  de  maintenir  le 
bon  ordre  et  la  paix  publique. 

Le  roi  léguait  aux  membres  du  parlement  une 
Uche  difficile  à remplir  ; car  dans  les  comtés , de 
même  qu’à  Londres , l'exaspération  était  extrême. 
On  ne  peut  guère  douter  que  le  roi  ne  fût  le  pre- 
mier auteur  du  mal,  en  persistant  dans  l’idée  qu’il 
avait  conçue  de  soumettre  les  Américains  à des 
taxes  qu’ils  ne  regardaient  pas  seulement  comme 
onéreuses , mais  qui  leur  semblaient  encore  in- 
constitutionnelles et  attentatoires  à leur  droit 
jusque-là  non  contesté  de  s’imposer  eux-mêmes. 
Nalheureusement  le  roi  trouva  des  ministres  qui 
se  prêtèrent  à servir  un  projet  dont  on  pouvait 
prévoir  les  conséquences.  Cette  première  faute  en 
avait  entraîné  beaucoup  d’autres  ; l’opposition  en 
profilait;  mais  chaque  collision  entre  l’opposition 
et  le  ministère  était  suivie  d’une  explosion  de 
sentiments  haineux  qui  s’étendaient  sur  toutes  les 
classes  de  la  société,  et  que  les  whigs  ni  l’opposi- 
tion n’avaient  garde  de  calmer.  Ainsi  ce  n’était 
pas  seulement  en  Amérique  que  la  paix  publique 
était  violemment  menacée  ; c’était  aussi  dans  le 
cœur  de  l’Angleterre , c’était  en  Irlande  , c’était 
dans  le  vaste  empire  que  la  compagnie  des  Indes 
orientales  avait  fondé. 

Là,  tandis  que  l’empire  mogol  s’avançait  à 
gnai»  pit, soiu  Ut prouetion delà  compagiiie,  vers 
sa  dernière  catastrophe,  une  puissance  nouvelle 
s’élevait  au  milieu  de  la  péninsule , et  ses  progrès 
étaient  d’autant  plus  rapides  que  ses  commence- 
ments inaperçus  n’avaient  pas  excité  la  méfiante 
jalousie  des  princes  voisins.  Cette  puissance,  un 
seul  homme  l’avait  créée,  et  cet  homme,  l’un  des 
plusextraordinaires  que  l’Asie  ait  produits,  était  le 
régent  du  Mysore , Hyder-Ali-lthan.  Allié  des 
Anglais  quand  il  ne  voulait  qu’affermir  sa  puis- 
sance dans  le  Mysore,  il  devint  leur  ennemi 
déclaré  lorsqu’il  voulut  s’agrandir  par  des  con- 


quêtes. Il  commença  par  se  liguer  avec  les  Hah- 
rattes  et  le  soubah  du  Dekhan.  Les  Anglais , sous 
les  ordres  du  colonel  Smith , opposèrent  une  vive 
résistance  ; ils  remportèrent  même  sur  lui  une 
grande  victoire;  mais  Hyder  n’était  pas  homme 
à céder  au  découragement  pour  un  échec  reçu.  Il 
profita  plutôt  de  sa  défaite  pour  éviter  les  fautes 
qui  l’avaient  amenée.  Dérobant  ensuite  sa  marche 
à ses  ennemis , il  se  jeta  dans  le  Carnatic  , fit  un 
butin  immense , trompa  de  nouveau  les  Anglais 
par  une  fausse  marche , et  parut  tout  à coup 
sous  les  murs  de  Madras.  Les  habitants  et  le  con- 
seil, pris  à i’improviste  et  à peu  près  sans  défense, 
reçurent  la  paix  du  fier  Indien , aux  conditions 
qu’il  voulut  leur  dicter. 

Le  traité  fut  conclu  le  4 du  mois  d’avril.  On  se 
restitua  les  conquêtes  réciproquement  faites , et 
l’on  se  promit  mutuellement  aide  et  secours  dans 
les  guerres  défensives.  Par  l’effet  de  cette  paix, 
que  les  Anglais , accoutumés  à des  triomphes, 
regardèrent  comme  désastreuse , les  fonds  de  la 
compagnie  des  Indes  tombèrent  à soixante  pour 
cent.  La  renonciation  aux  conquêtes  était , selon 
eux  , pire  que  la  continuation  de  la  guerre. 

La  paix  avec  Hyder  était  à peine  signée  qu’on  eut 
d’autres  sqjets  d’alarme.  Soujah-Dowla , soubah 
d’Aoude,  augmentait,  dit-on,  le  nombre  de  ses  trou- 
pes et  les  disciplinait  à l’européenne.  Les  Anglais 
l’engagèrentà  licencier  une  partie  de  ces  troupes. 
L’état  critique  où  tous  ces  événements  réduisaient 
les  affaires  de  la  compagnie  fit  prendre  aux  di- 
recteurs le  parti  d’envoyer  dans  l’Inde  des  com- 
missaires , ou  inspecteurs  supérieurs  , avec  des 
pouvoirs  illimités.  Les  directeurs  eurent  à com- 
battre une  forte  opposition  , mais  à la  fin  MM. 
Vansiltart , Scrafton , et  le  colonel  Ford , qui  tous 
connaissaient  parfaitement  l’Inde,  reçurent  leurs 
commissions.  Cependant  le  ministère  voulait  que 
le  commandant  de  l’escadre  destinée  à protéger  la 
compagnie  pût  intervenir  dans  les  transactions 
qui  auraient  lieu  avec  les  princes  du  pays,  et 
qu’il  eût  même  la  principale  direction  des  af- 
faires politiques.  Les  directeurs  opposèrent  une 
vive  résistance  à cette  innovation,qu’ils  représen- 
taient comme  devant  compromettre  l’honneur 
et  l’existence  de  la  compagnie.  Les  actionnaires 
secondèrent  les  directeurs  ; ils  voulaient  être  puis- 
sants et  indépendants.  Les  ministres  durent  se 
relâcher  un  peu  de  leurs  prétentions.  Au  lieu 
d’envoyer  une  escadre  de  2 vaisseaux  de  ligne  et 
plusieurs  frégates , on  se  contenta  d’envoyer  2 
frégates,  qui  eurent  l’ordre  de  se  réunir  à l’es- 
cadre anglaise  du  golfe  Persique. 
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CHAPITRE  LXXXIV. 

Suite  du  rtgne  du  roi  George  III. I77Q, 

Le  roi  ouvrit  la  session  le  9 janvier , et  le  dis- 
cours qu’il  6|  à celle  occasion  surprit  tout  le 
monde,  il  parla  d'une  manière  assea  vague  du  mal- 
aise général,  mais  ne  dit  pas  un  mol  des  Iroubles 
publies,  de  l'irrilalion  desesprils,  de  l’agitation 
qui  régnait  dans  loules  les  classes.  Il  s’étendit 
longuement  sur  une  épizootie  qui  avait  causé 
beaucoup  de  ravagits  parmi  le  bétail  à corne  : çe 
qui  le  conduisit  à parler  de  l’Amérique,  des  dan- 
gers qui  menaçaient  la  Iranquillilé  publique  du 
continent,  et  du  désir  qu’il  avait  de  maintenir  la 
paix  dans  la  Grande-Bretagne.  Ce  discours , comme 
nous  l'avons  dit , parut  fort  étrange;  on  ne  con- 
cevait pas  que  le  roi  pût  montrer  tant  d’insou- 
ciance, quand  ce  qui  se  passait  autour  de  lui 
semblait  devoir  exciter  toule  sa  sollicitude.  Aussi 
Ips  Anglais  , qui  n’aiment  pas  moins  que  les  Pari- 
siens à se  venger  par  des  épigramrocs  des  contra- 
riétés qu’ils  éprouvent , appelérent-ils  la  session 
qui  venait  de  s’ouvrir  ; Sctsion  dts  bélet  à came. 

Ce  qui  ne  causa  pas  une  moindre  sensation  que 
le  discours  du  roi , ce  fut  la  réapparition  de  lord 
Cliatliam  sur  l'aréne  parlementaire.  Lereposet  les 
soins  lui  avaient  rendu  la  santé  ; sa  réconciliation 
avec  liird  Temple  et  H.  Greiiville  avait  banni  de 
son  esprit  l'inquiétude , et  avec  la  santé  et  la  li- 
berté d'esprit  son  étoquence  était  revenue.  Après 
avoir  résumé  dans  un  discours  lucide  tout  ce  qui 
s’était  passé  depuis  la  paix  de  1763,  il  proposa 
un  amendement  A la  motion  pour  l’adresse:  il 
demanda  que  la  chambre  prit  sans  délai  en  con- 
sidération les  causes  du  mécontentement  existant, 
et  en  particulier  les  procédés  qui  avaient  eu  lieu 
relativement  i l’incapacité  de  Jobs  VVilAesetaua 
résultats  de  cette  déclaration  de  la  chambre.  Cet 
amendement,  coinbattupar  lord  Hansfield,  qui, en 
sa  qualité  de  président  delà  cour  du  banc  du  roi, 
avait  fait  des  lois  de  l’Angleterre  une  étude  ap- 
profondie, ne  fut  pas  adopté,  quoiqu’il  eût  été 
soutenu  par  lord  Camden. 

Un  amendement  du  même  genre , proposé  aux 
communes  par  U.  Oowdeswell  et  combattu  pai' 
lord  Nortli  et  sir  Flelclier  Morton,  eut  le  même 
sort  ; les  ministres  obtinrent  une  majorité  d'enr 
viron  les  deux  tiers  de  la  chambre  sur  l’autre 
tiers.  <1  Remercier  le  roi  de  ce  qu’il  a donné  son  apr 
probation  aux  procédés  de  la  chambre , dit  sir 
W.  Heredilh,  c’est  confirmer  explicitemeid  la 
dérision  qu’elle  a rendue  sur  l’élection  de  Mid- 
dlesei.^La  chambre,  s’écria  sir  G.  Saville  , a 


trahi  les  inléréis  du  peuple...  -i  A |g  Toi|r  i i la 
Tour,»  dit  en  l’interrompanl  le  général  Convçay, 
H.  Glynn,  e|  surtout  11.  flurke,  défendirent  sir 
George;  c'était  défendre  la  cause  populaire. 
IKuple,  dit  ce  dernier,  abhorre Icminislèfetouc 
mainteqant  le  ministère  (lunisse  sir  George  Saville, 
s’il  l’ose  ou  s’il  le  peut.  Et  ne  sentez-vous  pas 
vous-mème,  continua-t-il  en  se  tournant  vers  le 
président,  votre  fauteuil  qui  tremble  sous  vous?i 
Sir  George  répéta  pour  lors  sa  phrase.  M.  Char|ey 
Fox,  que  pour  la  première  fois  (I)  on  entendait 
dans  la  cliambre , annonça  dès  son  début  qe 
orateur  éloquent,  rempli  d’énergie  et  de  verve. 

Tout  faisait  prévoir  des  cliangemepts  procluiqii 
et  même  la  cliute  totale  d’up  ministère  à chargç 
au  pays , et  qui  ne  savait  ni  servir  la  nation  p| 
servir  le  roi  : l’o|>position,  dopl  les  forces  allaicnl 
croissant , la  iwpularité  que  lord  Chalham  vcnail 
de  reconquérir  avec  son  éloquence,  le  rapproché- 
ment  qui  s’opérait  entre  ses  amis  et  le  parti  Kec- 
kingham,  le  peu  d’accord  qui  régnait  parmi  les 
ministres  eux-mémes  : c’étaient  contre  le  minis- 
tère autant  de  signes  presque  infaillibles  de  disso- 
lulioii  imminenU'.  Lnril  Camden,  comme  cela  de- 
vait être  apres  1 éclatante  dccl,vraliuii  qu’il  avait 
faite  de  son  adliésion  aux  opinions  de  lord  Chat- 
bam,  avait  dit  remettre  les  sceaux;  et  l'opposi- 
tiou  chefclialt  par  tous  les  moyens  en  son  pqg- 
voiré  susciter  desentravesau  gouvernement  p<qy 
qu’il  ne  piU  trouver  un  successeur.  Lord  Sbel' 
burne  comparait  le  grand  sceau  à un  mendian) 
qui  allait  s’offianl  à tout  le  monde  ep  disant; 
Frenez-moi  ; «mais  j'espére,  ajoutait-il,  qu’il  m 
se  trouvera  pas  un  misérable  assez  délioaté  poiv 
accepter  un  tel  don  de  la  main  de  nos  tninistrqs.| 

L'uppositioll'ne  perdait  point  de  temps  : fff 
memlires  les  plus  iiillueiiU  s’étaient  réagip,  aqr 
l’iiiviiation  du  marquis  de  Bockipgbam,  pour  ip 
concerter  sur  les  mesures  i prendre.  Le  résuljal 
de  celle  espèce  de  conseil  fut  la  motiop , faite  jigi 
Rockingham,  pour  que  la  cliambre  prit  en  cqqM- 
déralion  l’état  du  pays,  espérant  que  l’euqqilÿ 
gui  aurait  lieu  ferait  conualtre  les  causes  du  mai , 
et  donnerait  le  moyen  d'y  Ifouver  uq  repiéiVç 

Le  duc  de  Graflou  dit  qu’il  n’avait  pas  l’intenlioa 
de  s’opposer  à la  motion , mais  qu'il  vo|udraj|l 
tôt  la  souleuir;  il  désirait  seulement  pnvYPif  ffr 
disculper  coutre certains  reprqdies  qu’on  lui  avail 
faits.  Lord  Cliatliam  ^il  alors  la  parole , et  daof 
un  discours  très-animé  il  se  plaignil  dw  ipfkaq- 
lions  faites  i la  coosUluliop. 

La  discussion  de  la  question  avait  été  fixée  t¥ 

(I)  Lehmeox  Fox,  qu’il  ne  f«t  pas  romtondre  av« 
M.  Fax,  ou  lard  fhilland,  dora  nous  avons  déjà  pai# 
plusinin  fois. 
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2 février  ; mais  avant  celle  époque , le  duc  de 
Graflon  , harassé  par  les  allaques  de  la  presse  et 
delalribune,  avait  donné  sa  démission;  le  roi 
iui  donna  iord  Nortii  pour  successeur.  Lord  Norlh 
était  un  homme  de  cour,  de  manières  élégantes, 
d’une  conversation  agréable;  il  avaitacquis  par  une 
longue  habitude  l'art  de  conduire  parfailement 
les  débats.  Il  montait  au  pouvoir  au  commence- 
ment d’une  é|K)queorageuse;mais,pour  conjurer 
avec  sucrèsla  tempête,  il  aurait  fallu  plus  de  talent 
encore  qu’il  n’en  apportait  ; il  ne  s’agissait  guère 
pour  lui  que  de  rester  au  pouvoir , et  pour  rester 
au  pouvoir , Il  ne  voyait  pas  de  meilleur  moyen 
que  d’obtenir  la  majorité;  aussi  ne  négligea-t-il 
rien  pour  gagner  ceux  qui  n'étaient  qu’indécis , 
pour  corrompre  ceux  qui  étaient  à vendre,  pour 
récompenser  les  Rdèles.  D’un  autre  cOté,  l’opposi- 
tion, peu  nombreuse,  mais  forte,  invincible  parles 
^'ands  talents  de  ses  membres,  entrait  dans  une  car- 
rière brillante,  qui  devait,  après  bien  des  difHcul- 
Lû  vaincues,  la  conduire  à un  triomphe  complet. 

Cependant  la  question  del’éleclion  de  Hiddlesex 
n’avait  pas  été  abandonnée  par  l’opposition:  elle 
fq(^ reproduite  dans  les  deux  cliambres  ; on  tenta 
(«  faire  adopter  par  les  communes  cette  proposi- 
ip<i  .incontestable,  qu’en  Jugeant  les  élections, 
„|'es  devaient  se  conformer  aux  lois  du  pays  et 
'àirlbsages  du  parlement.  Lord  Morlli  eut  assez 
d'ad’êsse  pour  faire  adopter  par  voie  d’amende- 
mdn  tl"ê  la  décision  de  la  chambre  sur  l’élection 
de  M’d<l|esex  était  conforme  aux  lois  et  aux  usages. 

piinislres  n’obtinrent  pas  une  aussi  facile 
vicaire  dans  la  cliamhre  des  lords.  Lord  Sand- 
wich soidiqt  pn  leur  nom  que  la  chambre  haute 
pc  ptfivait  pas  entrer,  sans  violer  la  conslilntion, 
dans  la,  discussion  d’une  question  qui  était  tout 
enliélê  danp  les  attributions  de  la  cl)ambre  des 
coXnHitq%  Lnrd  Chatliam  se  chargea  de  la  ré- 
a laquelle  il  mit,  comme  é l’ordinaire,  au- 
tant feu  et  d’énergie  que  de  profondeur.  «Puis- 

que lé$' communes,  dit-il,  ont  obéi  en  esclaves 
aux  ministres  du  roi,  prouvant  ainsi  que  les  mi- 
niatlies  exercent  sur  le  parlement  une  influence 
corruptrice , que  la  chambre  des  pairs  s’interpoie 
entre  lesjustes  ressentiments  du  peuple  et  l’odieuse 
conduite  des  ministres;  que  celle  chambre  soit 
désormais  une  barrière  cousiilutionnelle  entre 
les  deux  extrêmes  de  la  liberté  et  de  la  préroga- 
tive. V A minuit,  on  demanda  que  le  président  mit 
fif)  A la  discussion  en  nommant  un  comité,  et  la 
motion  eut  pour  elle  i)7  voix  contre  47.  A deux 
heures  du  malin , lord  Hardimont  fit  déclarer , 
après  de  violents  débats , » que  toute  décision  de 
la  cfiambre  haute , qui , directement  ou  indirec- 
tement, entraverait  l’exécution  d’un  jugement  de 


l'autre  chambre,  rendu  sur  une  matière  où  sa  com- 
pétence aurait  été  reconnue,  serait  regardé 
comme  violant  le  droit  constitutionnel  des  com- 
munes , et  tendant  A mettre  la  division  entpp 
les  deux  chambres  du  parlement.» 

L’opposition  échouait  dans  les  chambres , mais 
elle  triomphait  au  dehors,  et  l’immense  majorité 
des  membres  des  corporations  de  Londres  l’ap- 
puyait hautement.  Ces  derniers  s’assemblèrent  le 
(>  mars  dans  la  grande  salle  de  l’hétel  de  ville 
au  nombre  d’environ  3,000.  Le  lord  maire 
présida  la  séance.  Après  un  discours  vigoureux 
où  il  se  plaignit  de  la  violation  de  la  liberté 
des  élections,  il  préscnUi  à |a  signature  de  l’as- 
semblée une  pétition  préparée  d’avance  sous  le 
titre  de  : Adresse,  remoninmee,  et  pélilion  au  rai. 
L’énumération  des  griefs  était  suivie  de  la  de- 
mande en  dissolution  du  parlement  actuel,  comme 
étant  illégalement  constitué  par  suite  de  l’élection 
illégale  de  Middlesex.  La  cité  de  VVeslminslcr  et 
de  Middlesex  suivirent  cet  exemple.  Le  roi  se 
plaignit  de  ce  que  ces  adresses  manquaient  d’é- 
gards pour  Ipi-méme , étaient  injurieuses  pour 
le  parlement,  et  contraires  aux  princjiujs  de  Ig 
constitution. 

Cependant  l’emprisonnement  du  démagogue 
Wilkes  touchait  A son  ternie;  le  12  avril  il  re- 
couvra la  liberté.  Il  ne  faut  pas  demander  s’il 
publia  des  écrits  contre  les  ministres  et  leur  des- 
potisme, s’il  déclama  pour  la  cause  de  la  liberté, 
s’il  dit,  s’il  répéta  qu'il  était  prêt  A mourir  pour 
celte  cause  sacrée.  Lord  Chatliam  le  seconda  mer- 
veilleusement par  ses  déclamations  dans  la 
chambre  haute,  ainsi  que  iord  Camden,  qui 
Joignait  A une  dialectique  serrée  des  expressions 
nerveuses  ou  piquantes  inspirées  par  le  ressen- 
timent de  sa  destitution  récente.  Les  deux  lords 
n’eurent  pour  eux  que  43  voix;  les  ministres  en 
obtinrent89.  Lord  Chalham  ne  fut  pas  plus  heureux 
le  4 mai,  jour  où  , sur  sa  demande,  la  chambre 
se  réunit  pour  entendre  sa  motion  tendante  ^ 
faire  déclarer  que  le  conseil  donné  au  roi  de  ré- 
pondre comme  il  l'avaU  fait  A l’adresse  de  la  cité 
de  Londres  était  d'un  dangereux  exemple,  a ja- 
mais, dit-il , l'exercice  du  droit  le  plus  cher  aux 
Anglais  n’a  été  repoussé  d’une  manière  aussi 
rude.  Les  Sluarls , au  faite  de  la  puissance  e| 
de  la  grandeur,  ne  l’auraient  pas  osé.»  Lor4 
Ghatham  laissa  voir  trop  clairement  dans  ce  dis- 
cours qu’il  clierrhait  A regagner  de  la  popularité; 
une  grande  majorité  se  prononça  conlie  lui. 
L'adresse  même  donna  lieu  A la  déclaration  de 
la  cliambre,  que  c’était  une  proposition  insou- 
tenable que  de  contester  la  légalité  du  parlement 
actuel,  ou  la  validité  de  tes  actes. 
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Lord  Cliaüianit  que  tant  d'échecs  ne  découra- 
geaient pas  f demanda  que  la  chambre,  par  une 
adresse , solUciUt  la  dissolution  du  parlement, 
n eut  la  satisfaction  qu’avait  eue  Wilkes , de  re- 
cevoir les  applaudissements  de  la  populace  et  les 
remerctments  de  la  cité  de  Londres:  mais  ce  fut 
tout,  et  il  ht  tort  à son  caractère.  Lord  Barrlng- 
ton  dit  hautement,  comme  beaucoup  d'autres  le 
pensèrent , que,  par  sa  conduite  actuelle,  il  avait 
anéanti  lui-mème  une  grande  partie  des  obliga- 
tions que  le  pays  avait  contractées  envei's  lui 
pour  les  services  qu'il  avait  rendus  pendant  son 
administration. 

M.  George  Grenville,  plus  modéré,  plus  sage 
que  lord  Chatham  , réussit  mieux  que  lui.  Il  aV 
gissait,  dans  la  proposition  qu'il  soumit  à la 
chambre,  de  i*égler  la  forme  de  procéder  delà 
chambre  des  communes  en  matière  d'élections 
contestées.  Celte  proposition  fut  vivement  com- 
battue par  Wellbore  Ellis  et  par  Charles  Fox,  qui 
était  alors  un  champion  ardent  de  la  couronne 
et  du  ministère.  Lord  Norlh  et  plusieurs  autres 
membres  de  radministration  soutinrent  leurs 
orateurs  Ellis  et  Fox;  mais  la  chambre,  con- 
vaincue de  la  nécessité  de  faire  un  règlement 
propre  à prévenir  de  nouvelles  difficultés,  ac- 
cueillit la  proposition  et  la  convertit  en  loi. 

Malgré  les  graves  questions  qui  s'étalent  agUées 
durant  la  session,  la  chambre  des  communes 
n’avait  point  perdu  de  vue  la  question  amé- 
ricaine. Dans,  la  séance  du  1*^  mars , lord 
North  proposa  de  sanctionner  par  un  bill  la  ré- 
tractation du  bill  des  taxes  de  1767,  à l'excep- 
tion pourtant  de  la  partie  de  ce  bill  qui  concer- 
nait i’impélsurlethé,  impét  qui  n'était  maintenu 
que  pour  assurer  la  conservation  du  droit  de 
taxe.  On  se  flattait  qu'un  impOt  aussi  modique 
cesserait  de  paraître  odieux  aux  Américains  ; on 
ne  voulait  pas  voir  que  c’était  moins  l'impAt  que 
les  Américains  repoussaient  que  la  reconnaissance 
du  droit  d’imposer.  L’ex-gouverneur  Pownal  s’é- 
leva de  toutes  ses  forces  contre  la  restriction  ou 
limitation  qu’on  voulait  apposer  à l’acte  de  révo- 
cation. H porta  au  ministère  des  arguments  aux- 
quels il  eût  été  difficile  de  répondre;  il  prédit  la 
i^volte  déclarée  des  Américains,  et  la  perle  iné- 
vitable des  colonies,  fruit  de  cette  révolte;  il 
proposa  de  déclarer  par  amendement  que  la  ré- 
vocation s’étendrait  â tous  les  droits;  mais  lord 
North  sentait  que  sa  placede  premier  ministre  te- 
nait au  rejet  de  l’amendement.  Tous  les  amis  du 
roi , tous  les  courtisans , tous  ceux  qui  aspiraient 
à des  places,  à des  pensions  ou  à des  honneurs, 
votèrent  contre  ramendemcnt. 

Pendant  que  la  chambre  des  communes  cher- 
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chait  â favoriser  les  Américains  en  diminuant 
leurs  charges , tout  en  conservant  pour  la  cou- 
ronne le  droit  dont  elle  se  montrait  si  jalouse, 
les  habitants  de  Boston  couraient  de  toutes  parts 
aux  armes  pour  repousser  l’attaque,  suivant  m 
injuste,  des  soldats  de  la  garnison.  S’il  faut  en 
croire  les  historiens  anglais,  la  plupart  des  troupes 
qui  avaient  été  réunies  à Boston  ayant  été  dissé- 
minées sur  plusieurs  points,  celles  qui  restèrent, 
se  trouvant  en  petit  nombre,  furent  constamment 
exposées  aux  insultes  des  habitants.  Il  parait  que. 
dans  la  soirée  du  & mars,  une  querelle  sérieuse 
s’éleva  entre  deux  ou  trois  jeunes  gens  et  plusieun 
soldats;  des  injures  on  en  vint  aux  coups.  Les 
soldats,  plus  nombreux  , furent  vainqueurs;  ils 
poursuivirent  les  jeunes  gens  par  les  rues.  Les 
habitants  accoururent  de  toutes  parts  au  secours 
de  leurs  compatriotes;  tout  devint  une  arme  dans 
leurs  mains.  Au  son  du  tocsin , une  populace  im- 
mense s'assembla  autour  de  rhôlel  de  la  douane. 
Le  capitaine  Preston,  qui  ce  jour-U  était  de  garde, 
envoya  sur-le-champ  des  soldats  pour  protéger 
rétablissement.  La  populace  irritée  leurlançades 
pierres.  Ceux-ci , dit-on , enduréi-enl  pendant 
quelque  temps  cette  attaque , mais  d la  fin  on  e^. 
tendit  une  décharge  de  mousqueterie  ; il  y eut  tr(|$ 
ou  quatre  personnes  de  tuées  et  sept  ou  huitge 
blessées.  Ce  fut  dans  ce  moment  décisif  qt^  ie$ 
bourgeois  de  la  ville  parurent  au  nombre  depiu- 
sieuw  milliers.  Le  vice-gouverneur  flulchitjon 
se  présenta  au  rassemblement,  et  il  parvint  |)ar 
des  promesses  de  prompte  et  exacte  justice,  a k 
dissiper  peu  d peu. 

Hulchinson  convoqua  aussitôt  le  conseil^lo. 
niai,  et,  sur  son  avis,  il  envoya  toute  la  trn^ 
fbrtWilliam.  Le  capitaine  Preston  se  souind^lui- 
même  au  jugement  dvi  conseil  de  guerre. 
de  ses  hommes  furent  mis  en  prison , en  atté^ftgui 
qu’ils  fussent  jugés  pour  avoir  fait  feu  sans  l'Or'Uv 
préalable  du  magistral;  et  comme  on  employait 
toute  sorte  de  moyens  pour  Irriter  le  peuple  contre 
les  accusés , le  jugement  fut  renvoyé  à une  époque 
assez  éloignée  |K»ur  donner  aux  esprits  le  temps 
de  se  calmer. 

L'assemblée  coloniale  de  Massachusefs  profib 
des  circonstances  pour  demander  au  vice-gouver- 
neur sa  réintégration  dans  Boston  ; mais  elle  ne 
put  l'obtenirfHutchlnson  allégua  des  ordres  su- 
périeurs, et  ce  refus  ne  contribua  pas  à ramener 
la  bonne  intelligence.  D'un  autre  côté,  la  substi- 
tution des  troupes  royales  aux  troupes  provin- 
ciales dans  le  château  William  était  pour  l'assenh 
biée  un  sujet  d’alarme  : elle  conjectura  de  tout  ce 
qu’elle  apprenait  ou  qu’elle  voyait,  que  le  gouve^ 
nemerit  britannique  était  dans  l’intention  d’asser- 
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vir  complètement  les  colonies.  Ces  prévisions 
étaient  d’autant  plus  inquiélantes,  qu'il  paraissait 
depuis  quelque  temps  que  les  provinces  du  centre 
et  du  midi  avaient  beaucoup  perdu  de  leur  irri- 
tation. Les  craintes  que  cette  es|>èce  de  défection 
faisait  naître  ne  manquaient  point  de  fondement. 
Les  provinces  qui  avaient  montré  dans  l'origine 
le  plus  de  disposition  à la  résistance , découragées 
par  les  obstacles , n'osant  ni  braver  les  vengeances 
de  la  métropole,  ni  soutenir  les  privations  aux- 
quelles il  fallait  se  réduire  par  l’interruption  de 
tout  commerce  avec  l’Angleterre,  montraient  fort 
peu  d’empressement  à seconder  les  manœuvres 
hostiles  du  Massachusels  ; el  il  est  certain  que  si, 
au  lieu  de  mesures  acerbes,  on  eût  employé  des 
voies  conciliatrices , fait  de  sages  concessions , et 
laissé  ainsi  à l’effervescence  des  esprits  le  temps 
de  se  calmer  et  de  s'amortir,  la  séparation  des 
colonies  et  de  la  métropole  jie  se  serait  pas  opérée. 

En  Angleterre,  la  querelle  de  la  cour  et  de  la 
cité  de  Londres  était  loin  d'élre  terminée  : des  deux 
côtés,  au  contraire,  on  la  soutenait  avec  une  ani- 
mosité toujours  croissante.  Une  députation , ayant 
à sa  tête  le  lord  maire , se  présenta , le  23  mai , au 
palais  de  Sainl-iames , avec  une  seconde  adresse 
par  laquelle  il  était  remontré  à S.  M.  que  la  ré- 
ponse qu'elle  avait  faite  à la  première,  de  même 
que  tous  les  actes  de  son  gouvernement , diamé- 
tralement opposés  aux  principes  de  la  constitu- 
tion, étaient  nécessairement  l’ouvrage  des  mau- 
vais conseils  qu’elle  avait  reçus;  conseils  donnés 
avec  le  but  perfide  de  méconnaître  el  d’anéantir 
les  droits  du  peuple.  La  conclusion  de  l’adresse 
était  la  dissolution  du  parlement  et  le  renvoi  des 
ministres.  Le  roi,  d'un  Ion  ferme,  répondit  que 
ses  sentiments  étaient  toujours  les  mêmes,  el  qu’il 
ne  serait  pas  digne  d’ëtre  regardé  comme  le  père 
du  peuple , s'il  ne  faisait  usage  de  sa  prérogative 
pour  l'intérét  général,  et  le  maintien  de  la  con- 
stitulion  britannique. 

On  s'altendail  à voir  le  maire  Beckford  se  re- 
tirer, suivant  réliquetle,  après  avoir  entendu  la 
réponse  du  souverain  ; mais  à la  grande  surprise 
de  tous  les  assistants  et  du  roi  lui-mème,  Beckford 
s'approcha  de  George,  el  lui  adressa  le  discours 
suivant,  discours  si  extraordinaire,  si  caractéris- 
tique , qu'il  peut  être  considéré  comme  un  monu- 
ment historique. 

a Très-gracieux  souverain , que  V.  M.  pousse 
la  complaisance  jusqu’à  permettre  au  lord  maire 
de  voire  loyale  cité  de  Londres  de  déclarer  en 
votre  royale  présence , au  nom  des  citoyens  qui 
m'accompagnent,  combien  la  seule  crainte  du 
déplaisir  de  V.  H.  agit  péniblement  sur  leurs  es- 
prits ; combien  la  manifestation  même  de  ce  dé- 
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plaisir  les  a remplis  d’inexprimables  anxiétés  et 
de  douleur  profonde.  Qu’il  me  soit  permis  d’as- 
surer V.  H.  qu'elle  n'a  pas  dans  tous  ses  domaines 
de  sujets  plus  soumis,  plus  fidèles,  plus  disposés 
à sacrifier  leur  fortune  el  leur  vie  pour  le  main- 
tien de  voire  couronne  et  de  sa  véritable  dignité. 
C'est  pourquoi , avec  la  plus  grande  humilité  el  la 
plus  grande  soumission , nous  conjurons  instam- 
ment V.  M.  de  ne  pas  nous  renvoyer  de  votre  pré- 
sence avant  d’avoir  exprimé  une  opinion  moins 
défavorable  des  citoyens  fidèles  qui  sont  devant 
vous , avant  de  leur  donner  quelque  consolation , 
quelque  espérance  que  leurs  vœux  seront  exaucés. 

a Permellez-moi , sire,  d’ajouter  encore  que 
tout  ce  qu’on  a tenté  de  faire  ou  qu’on  voudra 
tenter  encore  pour  ravir  à vos  sujets  en  général , 
el  à la  cité  de  Londres  en  particulier , les  affec- 
tions de  V.  H.,  est  l’ouvrage  d’un  ennemi  de  votre 
personne  et  de  votre  famille  , (>erturbaleur  de  la 
paix  publique,  IraUre  à notre  heureuse  constitu- 
tion, tel  que  notre  glorieuse  révolution  l’a  établie,  n 
Bet^kford  parut  pendant  quelque  temps  attendre 
une  réponse;  mais  le  roi  n’en  faisant  aucune  , il 
prit  le  parti  de  se  retirer. 

Il  était  aisé  de  voir  que  sous  ce  langage  si  em- 
preint d’humilité  se  cachait  une  prétention  non 
moins  injurieuse  que  l'adresse  ; on  voulait  que  le 
roi  rétractât  ses  propres  expressions. 

Quelques  jours  après,  la  naissance  d’une  prin- 
cesse fut  pour  la  cité  une  occasion  nouvelle  d'of- 
frir au  roi  une  adresse  de  félicitation.  Le  lord 
maire  et  ses  aldermen  .se  rendirent  au  palais  de 
Saint-James;  ils  altendirenl  quelque  temps  dans 
l’antichambre.  Le  lord  chambellan  vint  les  y 
trouver,  il  tenait  à la  main  un  papier  dont  il 
donna  lecture.  «Gomme  votre  seigneurie  a jugé  à 
propos  de  parler  au  roi  après  sa  réponse  à votre 
dernièii^dresse , je  viens  vous  prévenir  de  la 
part  de  qu’elle  entend  que  rien  de  semblable 
et  d’aussi  contraire  aux  usages  n'arrive  désor- 
mais.» Le  lord  maire  demanda  que  ce  papier  lui 
fût  remis , ou  qu’on  lui  en  donnât  au  moins  une 
copie.  Le  lord  chambellan  dit  qu’il  allait  prendre 
les  ordres  du  roi , mais  il  ne  revint  pas.  Au  bout 
d’un  peu  de  temps,  le  roi  se  présenta,  l’adresse  lui 
fut  offerte  par  le  lord  maire  dans  la  forme  ordi- 
naire, el  le  roi  dit  en  la  recevant  que  la  cité  de 
Londres,  tant  qu’elle  donnerait  des  preuves  de 
loyauté  comme  en  cette  circonstance , pouvait 
compter  sur  sa  constante  protection. 

Ce  fut  à peu  près  vers  ce  temps  qu’un  procès 
moins  fécond  en  incidents  que  celui  de  Wilkes 
mais  non  moins  intéressant,  fut  intenté  parle 
gouvernement  contre  le  sieur  Woodfall,  impri- 
meur-éditeur des  lettres  de  Junius.  Ce  procès , 
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devenu  tr»^s-imporUinl  en  malière  de  |)rcsse  par 
les  ronséquenres  qui  en  résunèrenl,  fulporléà 
Guild-Hiiil  devant  lordMaMsfield.ib$ls(é  d'uiijtii  y. 
Lord  Mansheld, qui  en  cette  occasion  parla  rer- 
tainement  contre  ses  convictions  parliculi^res, 
soutint  que  la  question  de  droit,  essentiellement 
distincte  de  la  question  de  fait , était  hors  du  do- 
maine du  jury,  qui  ii'avail  à di'fciderqne  la  ques- 
lion  défait.  «L'impression  et  la  publication,  dit> 
il , voilü  ia  question  de  fait;  le  sens  de  l’écril  et 
rinlention  qui  a diri({ê  la  publication , voiU  la 
question  de  droit,  et  celle-là  vous  est  étranfiêre." 
Kien  aloi*s  ne  fut  décidé  , car  la  cause,  portée  à 
la  cour  du  banc  du  roi , ne  put  y être  juRée.  parce 
que  le  chef  du  Jury,  dit-on,  avait  délrnit  un 
papier  ou  journal  qui  fournissail  la  preuve  de  la 
publication.  Aprèsavoir  été  discutée  dans  la  cham- 
bre , la  question  fut  soumise  à la  chambre  des 
communes,  mais  la  solution  fut  ajournée  ; c<*  ne 
fut  que  quelques  années  plus  tard  que  tes  cham- 
bres  déelarérent  qiiVn  matière  de  délits  de  ia 
presse  le  jury  )iauna!l  juRer  le  droit  et  le  fait , 
l'iuteiilion  et  le  texte  même. 

Kn  traitant  la  question  américaine,  le  colonel 
Barré  avait  parlé  de  la  probabilité  d'une  guerre 
prochaine  de  la  part  de  la  France.  Cette  guerre  en 
effet  semblait  imminente.  Kn  17B5.  le  commodore 
Ryron  avait  [iris  possession  des  Iles  Falkland;  il 
avait  même  obtenu  dugouveniemeni  laconslriic- 
lion  d'une  forteresse  à l’entrée  d'un  havre  spa- 
cieux et  commode,  auquel  on  donna  le  nom  de 
port  Egmont.  L'Kspagne  soufiril  impatiemment 
celle  prise  de  possession,  qu'elle  regardait  comme 
une  usiirj>alioii  de  .se.s  propres  domaines  ; elle  fut 
forcée  puurtaiil  delà  subir,  et  d'attendre  un  lernps 
plus  favorable.  Elle  crut  que  ce  temps  était  venu, 
lorsque  FAnglelerre  , intérieurement  déchirée 
par  les  factions , craignait  la  révolte  prochaine 
de  ses  colonies  , et  f|ue  la  France  promeUail  le 
secours  dese.s  vaisseaux  conformément  aux  clauses 
du  pacte  de  famille.  Une  escadre  secrètement  sor- 
tie de  Biienos-Ayres  apparut  tout  à coup  devant 
les  Iles  Falkland,  et  le  capitaine  Farmer  , qui  en 
élail  le  commandant,  pris  tout  à fait  au  dépourvu, 
fut  contraint  de  capituler. 

Quand  le  parlement  se  réunit  au  mois  de  no- 
vembre, le  roi  annonça  que  si  FKspagne  n’offrait 
pas  unejuslesatisFaction,  la  marine  anglaise  sau- 
rait se  faire  rendre  justice  elle-même.  Toutefois 
on  tenta  préalablement  la  voie  des  négociations, 
dans  l’espérance  d'éviter  la  guerre  ; et  les  négo- 
ciations amenèrent  un  Irailé  par  lequel  il  fut 
arrêté  que  la  cour  d'£s|>agne  désavouerait  le 
gouverneur  de  Buenos-Ayres;  <|ue  les  îles  Falk- 
land seraient  restituées  incessamment  à l'Angle- 


terre, qui  devrait  à son  tour  les  abandonner  après 
un  certain  laps  de  temps. 

Le  fameux  Bickford,  ce  zélé  partisan  de  lord 
Chalham  , ne  vil  pas  le  terme  des  conteblalions 
qu'il  avait  suscitées  entre  la  cour  et  la  cité:  il 
mourut  le  21  juin , et  sa  mort  délivra  le  roi  et  ses 
ininiKlres  d'up  dangereux  adversaire.  Tandis  que 
reffiTvvsceiice  populaire  durait  encore,  on  con- 
sacra dans  le  Ouild-Hall  un  très-beau  monument 
à sa  mémoire.  Sur  ce  inonurnenl  était  gravée  ia 
fameuse  réplique  au  roi,  dont,  au  surplus,  on 
ne  voulut  |>as  lui  laisser  rfionneur.  Le  révérend 
M.  Home,  auteur  de  ce  chef-d'œuvre  d’éloquence, 
se  liAla  de  le  revendiquer  ; il  ne  fut  pas  assez  gé- 
néreux pour  laisser  jouir  les  mânes  de  son  ami  de 
reneeiis  qu'on  hrillail  devant  sa  statue. 

M.  Home  était,  comme  Wilkes,  avide  de  renom- 
mée: |w)ur  l'uhlenir,  ils  avaient  Tun  eti'aulre  ex- 
cilédes  cominotioiis  populaires , et  Ratlé  tous  les 
ministèresjiis(|u'â  celui  de  lord  Norlh.  Le  mépris 
(|ue  ce  dernier  fit  de  leurs  offres  leur  Alaiil  toute 
espérance  de  réussir  par  ce  moyen,  ils  cher- 
rhérenl  d'autres  exjiédients  : ils  forméreiil  dans 
1.1  taverne  de  Londres  une  .^isocintion  pour It  main- 
lien  dit  bit!  des  droits  ; mais  bienliH,  jaloux  l'iin  de 
l’aulre,  iis  devinrent  ennemis.  Home  fonda  une 
association  nouvelle  sous  le  nom  de  Société  ron- 
stitutionnellc.  Totil  homme  soupçonné  de  liaisons 
avec  Wilkt*s  en  fut  rigoureusement  exclu.  Les 
deux  rivaux  firent  alors  paratlre  libelle  sur  libelle, 
se  dénonçant  niuluellemeiil  au  public,  et  dérou- 
lant sans  pillé  comme  sans  pudeur  un  tissu 
d'horreurs  dont  ils  s’accusaient  périodiquement 
et  qui  ne  les  honoraient  pas.  Wilkes,  qui  par  ses 
mœurs  et  ses  haliiludcs  pouvait  figurer  au  milieu 
de  la  plus  vile  populace  , continua  d'être  l'idole 
des  hoors  de  Middlesex  Home  se  fil  persécuter, 
emprisonner , dépouiller  par  les  amendes  ; les  se- 
cours seuls  de  scs  amis  rempéchèrent  de  mourir 
de  faim. 


CHAPITRE  LXXXV. 

Suite  du  règne  du  roi  George  III.  — 1771. 

Le  parlement  avait  été  convoqué  dès  le  mois 
de  novembre  de  l'année  précédente  ; le  roi,  dans 
son  discours,  n’avait  guère  parlé  que  de  ses  dif- 
férends avec  i’Espagne  au  sujet  des  lies  Falkland, 
et  des  mesures  qu’il  avait  prises  pour  obtenir 
bonne  et  prompte  satisfaction.  Les  deux  chambres 
répondirent  par  des  adri^ses  approbatives  de  la 
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conduite  du  gouvernement,  et  volèrent  les  sul>- 
sides  de  l’année  qui  allait  commencer.  Comme  le 
ministère  comptait  peu  sur  1a  sincérité  de  la  cour 
de  Madrid , il  ajourna  le  |>arlemenl  à la  Hn  dejam 
VHT  , cumplaiil  que  dans  rinlervallc  il  aurait  po- 
sitivement appris  à quoi  s*en  tenir. 

Lord  Norlh,qui  avait  luujours  la  confiance  du 
roi , craignait  de  s’engager  dans  une  guerre  qui 
aurait  pu  devenir  onéreuse  pour  l’AngletciTe , si, 
comme  la  chose  était  probable,  la  France  se  ré- 
unissait à l’Espagne.  Il  s’agissait  d’empêclier  cette 
jonction  : le  ministre  y avait  pourvu  d'avance. 
On  assure  que  la  Dubarry,  alors  toute-puissante, 
s’élail  vendue  A George  111,  et  que  les  guinées 
anglaises  avaient  |iayé  la  destitution  de  Choiseuil 
et  ouvert  les  roules  du  ministère  à son  ineiile  suc- 
cesseur. 

Certain  que  la  France  n’armerait  tmint  pour 
l’Espagne  , lord  Noilli  n’iiésita  |>a$  à presser  la 
rentrée  du  parlement.  Quand  les  communesse  ré- 
unirent le  22  janvier,  U leur  présenta  une  décla- 
ration signée  par  l’ambassadeur  espagnol,  décla- 
ration dont  le  roi  s'était  montré  salisFait;  en 
même  temps,  une  cammunic;ition  semblable  était 
faite  à la  chambre  haute  par  le  comlc  de  Roch- 
ford  , (jui  venait  d’elre  promu  jI  la  («lace  de  se- 
crétaire d’Elal  pour  les  provinces  du  sud.  Comme 
il  iréiait  point  question,  dans  les  articles  commu- 
niqués aux  chambres,  de  l’article  secret  par  le- 
quel l’Angleterre  s’obligeait  A évacuer  l'ilc  dans 
le  délai  de  trois  ans,  il  n’y  eut  pas  d'up)iusilioii 
au  hill  qui  ratlHa  la  convention. 

Les  deux  chambres  avaient  jusque-là  procédé 
d’accord;  une  mesureprise  par  les  pairs,  qui  jugè- 
rent à propos  d’interdire  raudition  de  leurs  débats 
à tous  les  étrangers , rompit  cette  bonne  intelli- 
gence. Les  pairs  avaient  étendu  aux  communes 
la  prohibition  qu'ils  avaient  établie  pour  eux- 
mèmes.  Les  communes  lâchèrent,  de  leur  côté, 
d’user  de  représailles,  et  cet  étal  d'hostilité  se  pro- 
longea jusqu’à  la  lin  de  la  session.  IJn  incident 
qui  s'éleva  sur  la  publicité  donnée  aux  débats  par 
la  voie  des  journaux , et  qui  amena  un  scanda- 
leux conflit  d’autorité  entre  la  chambre  des  com- 
munes et  le  corps  de  la  cité,  flnit  par  produire 
un  résultat  auquel  on  ne  s'attendait  guère:  jiu- 
blicilésans  bornes  des  débats  des  ciiambres , sauf 
la  répression  du  délit  <}ui  pourrait  ré.sulter  de 
rappoiis  infidèles  cl  de  mauvaise  foi  dans  les  ré- 
dacleiii's.  C'était  là  ce  que  depuis  longtemps  bien 
des  gens  appelaient  de  tous  leurs  vœux  : publi- 
cité absolue,  sauvegarde  incorruptible  de  la 
constitution  , parce  <|u'elle  met  sous  les  yeux  de 
la  nation , sans  déguisement  et  sans  fard  , la 
conduite  politique  de  ses  représentants.  Au  fond, 


celle  publicité  n’existe  que  de  fait,  elle  n'est 
]>as  de  droit;  car  la  publication  des  débats  des 
cliambrcs  est  toujours  défendue,  mais  elle  est  to- 
lérée ; et  pour  empêcher  la  loi  de  tomber  en  dé- 
suétude, on  a conservé  à tous  les  membres  de  la 
chambre  le  droit  de  demander,  sans  qu'ils  soient 
tenus  de  donner  aucune  raison , révaciialion 
des  galeries  et  le  huis  clos  ; et  dans  ce  cas  on  ne 
peut  rendre  compte  des  débats  sans  être  exposé  à 
donner  de  faux  renseignements. 

La  session  fut  ebHurée  le  8 du  mois  de  mai. 
Les  ministres  avaient  sul>i  quelques  échecs , mais 
CCS  échecs  ne  les  avaient  point  affaiblis;  ils  pa- 
rurent même  consolider  leur  administration  long- 
temps chancelante.  Le  parti  Grenville,  qui  s’était 
séi>aréde  l’opposition  après  la  mort  de  son  chef, 
arrivée  en  novembre  1770 , lui  fournit  quelques 
hommes  à talent  qui  lui  donnèreiiL  de  la  considé- 
ration et  de  la  force. 

Pendant  i|ue  tout  s’agitait  autour  du  roi , ses  mi- 
nistres , les  chambres , la  cité  de  Londi'es,  la  na- 
tion entière,  il  munirait  ou  il  affectait  de  montrer 
la  plus  grande  tranquillité  d’esprit,  comme  s'il  ne 
s’intéressait  en  aucune  manière  aux  événements 
ni  aux  consé<|uences  qu'ils  pouvaient  avoir.  (I 
s'adonnait  tout  entier  à ragrlcullure,  passait  au 
milieu  des  champs  des  jours  qu'il  aurait  pu  donner 
aux  affaires  de  son  royaume , et  ne  se  fâciiail  pas 
d'apprendre  que  le  {>euplc  ne  l’appelait  plus  que 
le  ^*rmier  George.  C’est  que  George  était  réelle- 
ment devenu  un  gros  fermier,  envoyant  au  mar- 
ché les  produits  de  ses  terres,  et  retirant  de  ce 
trafic  de  grands  avantages.  Au  surplus,  il  n'était 
pas  seulement  fermier  exploitant,  il  aspirait  en- 
core à l'honneur  de  passer  pour  un  agriculteur 
consommé,  et,  sous  le  nom  de  Ralph  Robinson, 
il  envoyait  des  articles  aux  AmuxUs  d'agriculture 
d’Ai'lliur  Young. 


CHAPITRE  LXXXVl. 

Suite  du  règoe  du  roi  George  111.  — 1772. 

Dans  les  premiers  temps  de  l’établissement  du 
protestantisme  en  Angleterre,  une  espèce  de  pro- 
fession de  foi  avait  été  rédigée  en  trente -neuf  ar- 
ticles; et  quiconque  voulait  parvenir  aux  emplois, 
acquérinm  état  honorable,eiUrerdan$  le  barreau, 
exercer  la  médecine,  était  tenu  de  signer  celte 
profession  de  foi.  Peu  à i>eu,  et  à mesure  que 
les  lumières  s’étaient  étendues,  beaucoup  de  gens 
sc  montrèrent  jwu  disposés  à admettre  cer- 
tains iK)in(s  de  doctrine  que  1a  discussion  avait 
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présentés  comme  erronés,  ou  au  moins  douteux. 
Une  pélition , revêtue  de  240  signatures^  la  plu- 
{»art  données  par  des  membres  du  clergé , par  des 
légistes  et  des  médecins,  fut  présentée  à la  chambre 
des  communes.  On  se  plaignait  surtout  des  uni* 
versilés , qui  exigeaient  de  tous  les  étudiants  en 
droit  ou  en  médecine,  qu'avant  de  recevoiraucun 
grade , 11$  souscrivissent  la  profession  de  foi , quoi- 
qu'ils n’eussent  ni  le  temps  ni  les  moyens  d'ap- 
profondir des  questions  tliéologiqups,  leurs  études 
spéciales  remplissant  toutes  leurs  heures.  Cette  |>é- 
lition  fut  rejetée é une  grande  majorité;  mais, 
fort  jM*u  de  temps  après,  l'université  de  Cambridge 
substitua  Â la  nécessité  de  signer  l(*s  Irenle-neiif 
articles,  une  formule  U*aucoup  [dus  simple: «Je 
déclare  (|ue  je  suis,  fro/id  /7dc.  membre  de  l'Kglise 
d'Angleterre,  telle  qu’elle  a été  établie  t>ar  la  loi. a 

Un  message  du  roi , transmis  aux  deux  chambres 
le  2()  février,  força  le  parlement  à s'occuper  du 
mariage  des  princes  de  la  famille  royale.  Le  duc 
de  Cumberland , second  frère  du  roi , avait  épousé 
madame  Horton,sceur  du  colonel  Luttrell.  Cette 
union  avait  déplu  d’autant  plus  au  roi  et  à la  reine, 
qu'on  accusait  aussi  le  duc  de  Gloce^tcr  d'avoir 
contracté  un  mariage  secret  avec  la  comtesse  douai- 
rière de  Waldegrave;  et  le  roi  par  son  message 
demandait  au  parlement  un  bill  qui  soumit  tous  les 
princes  de  la  famille  royale  i demander  au  roi 
son  consenlemcnt.  La  chambre  haute  passa  le  bill, 
mais  elle  y ajouta  une  clause  que  le  roi  n'avait 
pas  demandée.  Far  celle  clause,  tout  memhi'e  de 
la  famille,  âgéde  vingt-cinq  ans  révolus,  pourrait 
se  marier  sans  le  consentement  du  roi  un  an  après 
la  notification  de  sa  demande  au  conseil  privé , 
à moins  que  les  deux  chambres  ne  désapprou- 
vassent ie  mariage  projeté.  Le  bill  avait  rencontré 
une  vive  opposition  dans  les  deux  chambres;  il 
ne  |)assa  dans  l'une  comme  dans  l'aulre  qu'à  une 
bien  faible  majorilé.  Il  déplut  aux  Anglais  en  gé- 
néral , et  l'on  accusa  hautement  la  reine,  dont 
l'orgueil  allemand  se  sentait  blessé  de  voir  élever 
au  rang  de  ses  belles-sœurs  lady  Waldegrave  et 
madame  Hoilon.  Le  duc  de  Giocesterjugea  prudent 
d'avouer  son  mariage  avant  la  passaliou  du  bill. 

La  question  du  bill  des  arlicles , que  les  deux 
chambres  avaient  déjà  décidée  dams  un  sens  né- 
gatif, se  représenta  de  nouveau  dans  celle  des 
communes,  avant  la  fin  de  la  session.  Elle  fut 
soulevée  par  sir  Henry  Houghlon,  qui  demanda 
que  les  dissidents  ne  fussent  pas  soumis  à signer 
une  profession  de  foi  qui  n’élait  pas  avouée  par 
leur  conscience.  Le  parti  de  la  haute  Eglise  s'op- 
posa de  ioutes  ses  forces  au  succès  de  la  motion. 
Ce  serait  là,  di.saU-il,  ouvrir  une  large  voie  à 
l’hérésie, encourager  le  schisme,  melireen  péril 
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i mminenl  l'Eglise  d’Angleterre.  Malgré  ces  crainte* 
exagérées,  la  chambre  vota  |K>ur  le  bill  i une  très- 
grande  majorité;  mais  la  chambre  des  lords  agit 
en  sens  inverse  : la  très-grande  majorité  le  rejeta. 

Toutes  les  discussions  du  parlement , la  déma- 
gogie impudente  de  Wilke3,les  aUercations  de 
la  chambre  des  communes  et  de  la  ciléde  Londres, 
les  changements  de  ministère,  mille  autres  évé- 
nements que  nous  avons  vus  passer  rapidement 
sous  nus  yeux,  avaienl  tour  à tour  appelé  l’atten- 
tion du  peuple  anglais.  Nais  celte  allenlion  n'était 
l>as  exclusive,  elle  n'empêchall  ni  les  fabricants, 
ni  les  iiianufacluriers,  ni  les  aiüstes,  de  donner 
au  travail  une  bonne  partie  de  leur  temps.  La  paix 
dont  jouissait  l'Angleterre  depuis  près  de  dix  ans 
favorisait  l'industrie;  mais  le  commerce  extérieur 
languissait.  Il  ne  fallait  guère  songer  à celui  de 
l'Amérique;  les conli'ebandiers  espagnoUet  fran- 
çais inondaient  cette  vaste  contré  des  produits 
de  rEuro|>e , et  les  Américains,  qui  recevaient  à 
meilleur  compte,  par  cette  voie  frauduleuse,  tous 
les  objets  qui  leur  manquaient , ne  s'embarras- 
saicnl  guère  de  les  demander  à la  métropole.  Le 
commerce  du  Levant  offrait  peu  d'avantage;  les 
Français  avaienl  sur  les  Anglais  l'avantage  de  la 
position  , et  toutes  les  marchandises  du  Levant 
refiuaienl  sur  HarsetUe.  Avec  l’Espagne  et  même 
avec  le  Porlugal,  U ne  .se  faisait  que  Irès-peu  d'af- 
faires ; seulement  un  traité  de  commerce  avait 
élé  conclu  avec  la  Russie.  Dans  l'Orient,  quelque* 
individus  faisaient  d'immenses  fortunes,  qu'ils 
se  hâtaient  d'apporter  en  Euro{>e  pour  en  faire 
ostentation  aux  yeux  de  leurs  com|)a(rlo(es  émer- 
veillés; mais  ces  richesses,  d'origine  suspecte, 
ne  servaient  guère  ni  |H>ur  le  pays  qui  les  avait 
fournies,  ni  pour  le  pays  qui  les  recevait  La 
plus  grande  partie  allait  se  perdre  en  dépenses 
frivoles  ; une  autre  partie  s'employait  en  acquisi- 
tions de  terres,  aussi  les  terres  prirent-elles  une 
valeur  considérable. 

L'abondance  de  l'argenl  produisit  d'ailleurs  de 
grands  inconvénients.  Les  nouveaux  capitalistes, 
ejnbari*assés  de  leurs  fonds,  se  pi'étèreiit  facile- 
ntcnl  à des  négociations  qui  ne  leur  offraient  que 
de  bien  minces  garanties.  Ils  donnèrent  des 
sommes  considérables  sur  des  lettres  de  change, 
et  souvent  sur  de  simples  billets , et  l'on  vil  des 
hommesdépourvus  de  biens  ou  même  dans  un  état 
présumé  d'insolvabilité,  se  montrer  tout  à coup 
avec  les  dehors  de  l’opulence.  Les  fonds  qu'ils 
tenaient  d'un  emprunt  ils  les  ex|>osaient  avec  au- 
tant de  facililé  qu’ils  en  avaient  eu  à se  les  procu- 
rer , ne  reculant  devant  aucune  spéculation , quel- 
que hasardeuse  qu'elle  pût  être.  Les  uns  réussis- 
saient, les  autres  étaient  submergés  dans  les 
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goufFm  de  la  hausae  el  de  la  baisse  ; mais,  décidés 
qu'ils  étaient  à payer  leurs  créanciers  par  une 
faillite,  ils  se  livraient  aux  plus  Folles  dépenses; 
aussi  les  préteurs  eurent  à subir  d’énormes  pertes  : 
de  gros  négociants,  des  banquiers,  des  famiiies 
opulentes  tombèrent  dans  l’indigence.  Ce  qui  ac- 
crut le  mal , ce  fut  le  refus  de  la  banque  d’es- 
compter les  billets  ; de  riches  propriétaires , pou- 
vant offrir  la  plus  solide  garantie  , ne  trouvaient 
pas  un  shelling  sur  leur  signature. 

Au  milieu  de  celte  crise  désastreuse,  on  enten- 
dit un  cri  de  détresse  jeté  par  la  compagnie  des 
Indes  orientales.  Elle  avait  accepté  des  billets  pour 
une  somme  quadrugile  de  celle  que  le  conseil  lui 
avait  permis  d’employer  à cet  usage  ; elle  était 
engagée,  elle  devait  à la  banque  des  capitaux 
considérables , à la  douane  une  forte  somme  mon- 
tant de  droits  arriérés , au  gouvernement  son 
quatrième  payement.  Pour  chercher  un  remède  i 
la  situation  très-embarrassée  de  la  compagnie,  le 
parlement  fut  convoqué  dès  le  commencement  de 
i’hiver,  avant  l’époque  accoutumée.  Un  bill  fut 
proposé.  Dans  la  discussion  qui  s’éleva  devant  les 
chambres,  lord  Clive  tenta  de  justifier  sa  conduite 
par  un  long  discours;  il  récrimina  contre  les  di- 
recteurs. te  gouverneur  Johnstone  lui  répondit, 
et  il  prouva  que  si  lord  Clive  avait  acquis  de  la 
gloire  militaire,  il  n’avail  pas  non  plus  oublié  les 
intérêts  de  sa  fortune. 

La  chambre,  après  une  seconde  lecture  du  bill 
proposé,  n’y  donna  pas  de  suite  son  assentiment; 
le  gouvernement  ne  songeait  pas  encore  sérieuse- 
ment i s’immiscer  dans  l’administration  de  cet  éta- 
blissement ; mais  bientèt  on  jugea  qu’il  était  tout  à 
bit  inconvenant  qu’une  compagnie  de  mar- 
chands exerçât  sans  contrôle  la  puissance  souve- 
raine sur  d’aussi  vastes  provinces,  peuplées  de  tant 
de  millions  d’hommes,  el  on  chargea  un  comité  de 
trente  et  un  membres  d’informer  sur  tout  ce  qui 
concernait  l’Inde. 

Le  présidenl  de  ce  comité  rendit  compte  à la 
chambre  de  ses  opérations  dans  la  séance  du  7 
décembre,  et,  malgré  les  efforts  des  directeurs 
soutenus  |>ar  l’opposition , un  bill  limitatif  des 
pouvoirs  de  la  compagnie  Fut  accueilli  par  une 
immense  majorité  : 153  voix  contre  28.  Dans  la 
chambre  des  lords,  le  bill  passa  sans  discussion. 


CHAPITRE  LXXXVIl. 

Suite  du  règne  du  roi  George  III.  — 1773. 

Une  nouvelle  tentative  en  faveur  des  dissidents, 
pour  les  soustraire  à la  nécessité  de  souscrire  aux 


trente-neuf  articles  ne  fut  pas  plus  fructueuse 
que  les  premières.  La  chambre  des  communes 
avait  passé  le  bill,  comme  elle  l’avait  déjà  fail  à 
la  session  précédente  ; mais  i la  chambre  des  lords, 
tout  le  banc  des  évêques  et  des  prélats  se  leva 
contre  lui,  criant  au  scandale,  A la  ruine  de  l’E- 
glise anglicane,  et  la  chambre,  entraînée,  rejeta 
le  bill  une  seconde  fois. 

Les  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  ve- 
naient d’adopter  une  mesure  sage  : ils  réduisirent 
le  dividende  â six  pour  cent;  une  pétition  présen- 
tée aux  chambres  à ce  sujet  fit  naître  de  longs 
débats.  Dans  le  cours  des  discussions  qui  eurent 
lieu,  le  ministère  annonça  hautement  ses  desseins 
pour  l’avenir;  il  prétendit  que  l’Etal  avait  droit 
é la  propriété  des  terres  que  ses  sujets  acquéraient 
par  les  armes.  Et  comme  l’opposition  soutenait  que 
la  compagnie , exerçant  des  droits  qu’elle  avait 
achetés  en  recevant  sa  charte,  ne  pouvait  être 
soumise  A aucune  action  du  gouvernement,  les 
ministres  répondirent  que  la  compagnie  était  un 
corps  créé  dans  un  but  particulier , mais  placé 
par  les  circonstances  dans  une  situation  bien  diffé- 
rente de  celle  qui  était  prévue  par  sa  charte. 

Lord  Norlh  demanda  ensuite  que  la  compagnie 
fût  autorisée  A exporter  aux  colonies  d’Amérique 
du  thé,  franc  de  droits;  qu’il  fût  nommé  tous 
les  ans  six  directeurs;  que  les  électeurs  possé- 
dassent 1,000  livres  au  lieu  de  500,  et  que  leur 
possession  fût  antérieure  d’un  an  A l’élection; 
que  la  cour  suprême  de  Calcutta  fût  remplacée 
par  un  tribunal  composé  d'un  président  ou  chef 
de  justice,  et  de  trois  juges,  tous  nommés  par  la 
couronne , et  que  le  gouvernement  ou  présidence 
du  Bengale  eût  la  prééminence  sur  les  autres  (1). 
Toutes  ces  demandes  obtinrent  l'aveu  des  deux 
chambres , el  une  forte  majorité  se  déclara  pour 
elles.  Depuis  cette  époque , on  a toujours  regardé 
les  affaires  des  Indes  orientales  comme  se  trou- 
vant sous  la  direction  immédiate  du  gouverne- 
ment. 

Les  débats  n’avaient  pu  avoir  lieu  sans  qu’il 
fût  plusieurs  fois  question  de  lord  Clive  el  de  son 
administration,  qui  ne  fut  pas  épargnée.  Lord 
Clivesc  défendit  avec  beaucoup  de  talent,  et  même 
avec  tant  de  succès , que  la  réplique  du  gouver- 
neur Johnstone  ne  diminua  rien  de  l’impression 
qu’il  avait  produite.  Mais  lord  Clive  s'était  fail 
des  ennemis:  peu  de  jours  après , le  général  Biir- 
goyne,  présidenl  du  comité  spécial  d’enquête, 
l’accusa  formellement  d’avoir  pris  ou  reçu  la 
somme  de  234,000  livres.  Lord  Clive  sc  défendit, 
comme  la  première  fois,  avec  non  moins  d’adresse 

(t)  Ceux  de  Bombay  et  de  Madras. 
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que  d’énergie  : il  se  plaignit  dç  ce  qii’après  avoir 
rendu  les  plus  grands  services,  on  le  coniraignll 
à se  jusilfier  comme  pourrait  le  faire  un  simple 
criminel.  M.  Thurlow,  qui  conduisait  l'attaque, 
soutint  avec  beaucoup  de  feu  que  des  services 
rendus  par  un  homme  à une  époifue  ne  pou- 
vaient compenser  les  crimes  commis  parce  mCme 
homme  à une  autre  époque. 

Apr^  que  lord  Clive  se  fut  retiré,  on  proposa 
de  déclarer  : qu’il  avait  abusé  du  pouvoir  qui  lui 
avait  été  confié,  et  donné  par  h\  un  mauvais 
exemple  aux  employés  de  la  compagnie;  mais  la 
motion  fut  écartée  par  la  question  préalable  ; néan- 
moins, M.  Hans  Stanley  ayant  proposé  de  diviser 
la  question , on  adopta  celle  rWarlion  : que  lord 
Clive  avait  reçu  231,000  livres,  et  que,  dans  le 
même  temps,  il  avait  rendu  de  grands  et  signa- 
lés services.  Lord  Clive  prit  une  dernière  fois  la 
parole,  mais  il  ne  put  détruire  tous  les  préjugés 
qui  s’étalent  élevés.  Il  le  sentit  bien  ; et  ce  mau- 
vais succès  fit  tant  d'impression  sur  lui,  qu’il 
tomba  malade  de  chagrin.  II  avait  marché  dans 
rinde  à l'égal  des  rois,  il  avait  joui  d’une  auto- 
rltésans  limites,  et  son  imagination  ne  put  sou- 
tenir l’idée  qu’il  se  trouvait  tombé  dans  la  condi- 
tion d’un  simple  accusé;  son  mal  empira,  et, 
dans  un  accès  de  désespoir  ou  de  délire,  U mil 
luhméme  un  terme  à son  existence. 

Cependant,  le  corps  municipal  de  Londres 
voyait  avec  dépit  que  la  populace,  fatiguée  de  ses 
propres  excès,  cessait  de  s’agiter,  que  même  les 
bourgeois  de  la  cité  semblaient  reprendre  l’habi- 
tude du  calme  et  du  repos.  Les  aldermen,  voulant 
ranimer  l’effervescence  des  esprîls,  publièrent 
que  le  seul  moyen  d’obtenir  une  représentation 
effective,  c’était  de  faire  de  fréquents  appels  au 
peuple,  et  d'avoir  des  parlements  annuels.  Ils  pré- 
parèrent aussi  une  adresse,  où  Ils  récapUulèrenl 
tous  leurs  griefs:  l’élection  de Middlcsex,  l’em- 
prlsonnement  de  leurs  magistrats,  l’expulsion  de 
M.  Wilkes.  Celle  adresse,  comme  à l’ordinaire, 
se  terminait  parla  demande  du  renvoi  des  minis- 
tres et  de  1a  dissolution  du  parlement.  On  assure 
que,  en  la  recevant,  le  roi  dit  qu’elle  était  si 
dépourvue  de  raison  et  de  fondement,  qu’il  ne 
pouvait  croire  que  les  demandeurs  eux-mêmes 
s’imaginassent  qu’on  dût  leur  rien  accorder.  Les 
aldermen  et  les  shérifs  tentèrent  aussi  de  faire 
revivre  l’enlhousiasme  du  peuple  pour  Wilkes; 
celui-ci  écrivit  au  président  de  la  chambre  pour 
renouveler  ses  prétentions.  Sir  G.  Savile  saisit 
cette  occasion  de  reproduire  sa  motion  relative 
aux  droits  d’élection;  elle  fut  rejetée,  mais  ce  ne 
fui  qu’à  une  assez  faible  majorité  (201  voix  con- 
tre 161). 


Le  comte  de  Harcourt  avait  été  nommé  au 
gouvernemenl  de  l’iiiande,  vers  la  fin  de  no- 
vembre de  raiiiiée  précédente,  à U place  de  lord 
Townshend,  sous  le  gouvernement  duquel  les 
Irlandais,  forcés  de  renoncer  à l’espoir  d'indépen- 
dancequ’ilsiiourrissaienldepuisiunglcmps,  furent 
contraints  de  se  soumeltre  à rintluence  brilan* 
nique,  ouvre  de  corruption  consommée  à prix 
d’or.  Les  Irlandais  accueillirent  avec  joie  leur 
nouveau  gouverneur,  qui,  par  l'aménité  de  son 
cararlère,  sa  douceur  et  sa  bienveillance,  obtint 
de  l’affection  de  ses  administrés  tout  ce  qu’uq 
autre  n'aurait  dû  qu’à  la  force  ou  à d’odieuses 
intrigues. 

Lord  Townslieiid  quitta  l'Iiiandeen  1772,  après 
avoir  bien  établi  la  prépondérance  du  gouverne- 
ment britannique;  il  prit  congé  du  parlement  par 
un  discours  où  U rendait  a ses  membres  les  éloges 
que  ceux-ci  lui  avaient  donnés,  et  qui  n’étaient 
mérités  ni  de  part  pi  d’autre;  car,  au  fond,  entre 
lord  Townshend  et  les  membres  du  parleoient 
irlandais,  il  n’y  avait  eu  que  des  marchés  où  le 
premier  achetait,  les  autres  vendaient  leur  vote 
et  leur  conscience.  Les  membres  de  ropposilion 
représentaient  leur  ex -gouverneur  comme  ua 
effronté  bouffon  à manières  communes,  à prin- 
cipes pervers;  les  autres,  au  contraire,  vantaient 
sa  gaieté,  sa  bonne  humeur,  sa  conversation 
agréable,  son  commerce  doux  et  facile.  Les  gens 
tout  à fait  désintéressés  trouvaient  que  l’ex- 
gouverneur  manquait  de  celle  gravité,  de  cette 
noblesse  de  maintien  et  d'expression,  qui  con- 
viennent au  représentant  d’un  grand  roi. 

Le  comte  de  Harcourt  eut  peu  de  peine  à main- 
tenir l’ordre  en  Irlande.  Toutefois,  quand  la  ses- 
sion commença,  on  vit  l’esprit  de  liberté  planer 
en  quelque  sorte  sur  la  chambre  des  communes. 
Son  président,  dans  un  discours  adressé  au  gou- 
verneur en  présence  des  lords,  dit  formellement 
que  le  pays  ne  pouvait  supporter  le  moindre  ac- 
croissement de  taxes , à cause  des  restrictions 
qui  gênaient  sou  commerce  et  abattaient  toute 
son  énergie. 

Hais,  tandis  que  l’Irlande  semblait  reconnaître 
les  droits  de  l'Angleterre,  et  se  soumettre  sans 
trop  de  résistance  à sa  domination , les  Améri- 
cains, dont  on  croyait  les  ressentiments  apaisés , 
marchaient  à grands  pas  vers  la  révolution  dont 
ils  menaçaient  depuis  longtemps  la  métropole. 
C’élaU  surtout  dans  les  provinces  du  nord  qu’elle 
s’annonçait  d’une  manière  plus  franche  et  plus 
énergique.  Les  liabitanls  de  la  Nouvelle-Angleterre 
savaient  très-bien  que,  dans  leur  pays  coupé, 
montagneux,  inculte,  et  glacé,  ils  auraient  un 
immense  avantage  sur  Vennenii  qui  voudrait  les 
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attaquer.  D'ailleurs,  les  émi^alions  continuelles 
des  Anglais  niécontcnls  et  des  Irlandais,  eiiirele- 
liaient  ce  désir  d'indépendance  et  de  liberté  qui 
[eur  semblait  devoir  elre  nu  remède  à tout,  il 
y avait  aussi  dans  la  Mouvelle-Aiigleterre  des 
hommes  éclairés  et  ardents,  disposés  à exciter 
unecullision  pour  avoir  un  prétexte  de  rupture, 
et  à subir  tous  les  sacrifices  pour  assurer  le  triom- 
phe de  leur  cause.  Parmi  ces  hommes  on  distin- 
guai! Jacques  UUs,  Samuel  Adam,  et  Jean  Hancock; 
mais  ils  rencontrèrent  un  ennemi  inflexible, 
adroit,  et  courageux , non  moins  politique  qu'eux- 
niènies  : c elait  le  gouverneur  Huicliinson. 

La  conduite  de  ce  gouverneur  fut  calme,  ha> 
bile,  mesurée;  elle  eut  néanmoins  un  résultat 
auquel  pei'sonne  ne  pouvait  s’attendre  : elle  héU 
la  révohiiion,  parce  qu'elle  mit  l'assemblée  dans 
l'alternative  de  renoncer  à ses  principes  ou  de  les 
soutenir  à découvert.  Ou  prétendait  en  Angleterre 
que  le  parlement  avait  sur  les  colonies  un  droit 
iiiconti^lable  et  illimité  ; les  opinions  en  Amérique 
avaient  varié  suivant  les  lieux  et  les  temps.  Dans 
la  Nuuvelle-AiigletciTe  elles  étaient  extrêmement 
mobiles,  et  toutefois,  pour  ne  point  paraître 
soumise  A celle  de  la  Grande-Bretagne,  l'assemblée 
coloniale  avait  toujours  soin,  lors  même  quelle 
acquies«;ail  A un  acte  du  parlement  britannique, 
d'imprimer  A cet  acte  un  caractère  particulier 
en  le  promulguant  comme  s'il  venait  d’elle-méme. 
Si , dans  ses  adresses,  elle  parlait  |>ar  occasion  du 
parlement  comme  du  pouvoir  législatif,  domi- 
nant sur  tout  l'empire,  elle  ne  manquait  pas  d'a- 
jouter que  l’exercice  de  ce  pouvoir  suprême  devait 
être  limité  par  la  constitution.  Comme  il  n'étail 
guère  possible  que  les  colonies  fussent  représen- 
tées au  parlement  britannique,  U leur  avait  été 
permis  d’avoir  leurs  propres  législatures,  et  toute 
la  liberté  compatible  avec  la  subordination  due 
A la  législature  suprême.  Nais  on  n'avall  jamais 
déterminé  jusqu'à  quel  (>oinl  s'élendaU  celle  li- 
berté ni  en  quoi  elle  consistait.  Les  Liais  de  Mas- 
sachusels  s’emparèrent  de  celle  question , et  le 
gouverneur  eut  le  tort  d'entrer  avec  les  Ltats  en 
controverse  réglée  pour  leur  prouver  par  des 
arguments  qu'ils  se  trom|>aieiit. 

L’assemblée  repoussa  les  arguments  qu'elle  ap- 
pelait des  sophismes  par  des  sopiiisines  qu'elle 
appelait  des  arguments  : elle  désavoua  toute  espèce 
de  subordination  de  la  part  des  colonies  envers  le 
parlement  britannique.  La  question  de  la  supré- 
matie royale  reçut  une  solution  A peu  près  sem- 
blable. Il  en  fut  de  même  «le  toutes  les  questions 
que  le  gouverneur  voulut  traiter  par  la  voie  des 
messages.  Ce  n'était  point  par  des  raisonnements 
qu'on  pouvait  ramener  A la  soumission  des  hommes 
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qui  n'avaient  cessé  de  se  plaindre  des  empiéte- 
ments du  parlement  sur  leurs  droits  prétendus, 
du  mépris  qu’on  faisait  constamment  de  leure 
réclamations,  et  des  usur|)alinns  nouvelles  dont 
ces  rédamalions  étaient  luujuurs  suivies. 

Les  discus-sioiis  devinrent  bieiibU  si  animées, 
elles  prirent  un  tel  caractère  de  violence,  qu’il  fut 
aisé  de  prévoir  que  de  la  plume  on  en  ap[K*Uerait 
A l’épée.  11  est  évident  au  surplus  que  le~s  chefs  de 
{)arti  du  Massachusels  étaient  décidés  à résoudi'e 
par  les  armes  la  question  dont  ils  ne  pouvaient 
obtenir  la  solution  par  une  autre  voie.  Le  moment, 
il  est  vrai,  n'étail  pas  encore  arrivé,  mais  on 
avait  soin  de  tenir  le  |H*uple  dans  un  état  d’effer- 
vescence continuel,  afin  que  sa  haine  contre  le 
gouvernement  briUtnniqiic  ne  se  refroidit  pas,  en 
attendant  que  le  feu  de  la  révolte  se  fiU  commu- 
niqué à toutes  \(&  provinces,  et  qu'on  pût  par  un 
effort  commun  secouer  cl  hriser  le  joug. 

L'assemblée  avail  élé  rétablie  A Boston  ; mais  il 
faut  convenir  que  ce  fut  pluliH  pour  la  commo- 
dité du  gouviTneiir  lui-même , que  par  déférence 
pour  les  sollicitations  de  l'assemblée.  Aussi  les 
chefs  républicains  ne  lui  surent-ils  aucun  gré  de 
leur  rappel  A Boston. 

Ce  fut  vers  ce  temps  qu'on  apprit  dans  cette 
viüeque  le  parlement  venait  d'adopter  un  bill  qui 
autorisait  la  compagnie  des  Inde.s  orientale.s  A 
importer  du  thé  par  toute  l’Amérique,  libre  et 
franc  de  droits,  excepté  dans  les  colonies,  où  cette 
denrée  devait  payer  trois  sous  par  livre.  Dans 
beaucoup  de  provinces,  on  avait  forcé  les  déposi- 
tüirt»  de  celte  denrée  A renoncerA  leurs  entrepôts. 
A Boston,  les  entreposeurs  méprisèrent  rinjonc- 
tioii  populaire,  et  ils  s’en  trouvèrent  mal  : la  po- 
pulace assiégea  leurs  maisons,  en  enfonça  les 
l>or(es,  se  saisit  de  leurs  personnes,  promena  dans 
les  rues  les  plus  récalcitrants,  euduils  de  goudron 
et  couverts  de  plumes,  força  les  autres  à se  réfu- 
gier au  château  William.  Dans  le  même  temps  un 
navire  de  la  compagnie  chargé  de  thé  entra  dans 
le  port  de  Boston  ; deux  autres  arrivèrent  suc- 
cessivement , et  ce  furent  là  autant  d'occasions  de 
troubles  sérieux.  La  populace  voulail  détruire  la 
cargaison;  on  eut  beaucoup  de  peine  A sauver 
celle  du  premier  navire.  Quant  aux  autres,  une 
bande  d’humines  armés  , déguisés  en  Indiens  sau- 
vages, se  glissa  sur  les  deux  vaisseaux , jeta  tout 
le  thé  à la  mer,  et  retira.  Dans  d'autres  villes 
maritimes,  on  délimisil  le  thé  , mais  on  res|iec(a 
tout  le  reste.  Dans  le  port  d'AimapoIis,  la  populace 
fut  plus  exigeante:  il  fallut,  pour  la  satisfaire,  que 
le  câpilaiiie  lui-même  mit  le  feu  A son  vaisseau. 
Les  Bostoniens,  pourse  venger  de  leur  gouverneur, 
qui,  maître  du  château,  semblait  défier  leurs rea- 
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senümenls , brûlèrent  sur  U place  publique  son 
image  et  celle  de  son  lieutenant  ; et  l'assemblée, 
comme  si  elle  était  excitée  par  les  excès  de  la  popu- 
lace , recommença  de  récriminer  contre  le  gou* 
verneiir , et  elle  dressa  contre  son  lieutenant, 
chef  de  justice,  Pierre  Oliver,  un  acte  d’accusa- 
tion qui  lui  reprochait  d’avoir  introduit  l'arbi- 
traire et  la  corriiplinn  dans  l'application  des  lois. 
Le  message  qui  contenait  cet  acte  fut  très-mal  reçu 
))ar  le  gouverneur,  qui  prit  le  parti  de  dissoudre 
t’assemblée. 


CHAPITRE  LXXXVni. 

Suite  du  r^oe  du  roi  George  lll.  — 1771. 

Le  parlement  se  réunit  vers  la  mi-janvier;  on 
n’avait  pas  encore  des  nouvelles  rerlaines  de  l'A- 
mérique , de  sorte  que  la  session  parut  d'abord 
lie  devoir  offrir  aucun  intérêt.  On  discuta  la 
question  des  subsides  ; Topposilion  se  plaignit  de 
laccroWsement  des  dépense.s et  du  défaut  d'éco- 
nomie , et  les  ministres  se  défendirent  assez  mal 
sur  ce  point.  Le  25  Février  suivant,  sir  Edward 
Stanley  demanda  qu’un  nouveau  bill  déclarét 
l>erpéluel  le  bill  Grenville  relatif  aux  élections 
contestées.  Celle  motion  produisit  de  vifs  débats, 
mais  A la  hn  elle  fut  accueillie,  et  depuis  celte 
é)>oque,  dit  le  docteur  Johnson  , toute  contesta- 
tion relativeA  une  élection  a été  examinée  et  dis- 
cutée avec  le  plus  grand  soin.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  si  l’élu  appartient  au  parti  qui  forme  la 
majorité  du  comité  chargé  de  statuer,  l'élection 
est  jugée  bonne  ; dans  le  cas  contraire , elle  est 
annulée. 

Dès  que  les  ministres  eurent  appris  ce  qui  ve- 
nait de  se  i>asser  à Boston , lord  Nortli,  assuré  du 
concours  des  chambres , proposa  un  bill  tendant 
à destituer  tous  les  employés  des  douanes  de  Bos- 
ton , A ce  qu'en  même  temps  il  fût  défendu  de 
prendre  terre  au  port  de  celle  ville,  d’y  charger 
et  décharger  des  navires,  d’y  recevoir  ou  d’y  ap- 
porter des  marchandises.  Le  ministre  trouva  des 
adversaires,  mats  après  deux  lectures  le  bill  fut 
renvoyé  A un  comité.  Le  lord  maire  de  Londres 
présenta  au  comité  une  pétition  de  quelques  Amé- 
ricains résidants  à Londres  : Ils  demandaient  que 
la  ville  de  Boston  ne  fût  pas  condamnée  sans  être 
entendue.  On  répondit  que  le  cas  était  urgent,  et 
qu'il  fallait  au  mal  un  remède  qui  ne  se  ftt  pas 
attendre.  Au  surplus, le  ministre  n’entreprit  pas 
de  justifier  en  droit  la  mesure  proposée;  il  sou- 
tint qu’elle  était  commandée  par  la  nécessité,  et 
qu’elle  aurait  les  plus  utiles  résultats. 


L’opposition  ne  se  montra  guère  qu'à  la  troi- 
sième lecture.  Le  gouverneur  Johnson  préditque 
le  bill  exciterait  contre  la  Grande-Bretagne  un 
soulèvement  général  dans  l’Amérique.  M.  Fox  se 
prononça  fortement  contre  le  bill.  C’était  pour  U 
première  fois  qu'on  l’entendait  parler  dans  les 
rangs  de  la  minorité;  durant  le  cours  de  la  ses- 
sion, il  s’était  montré  opposé  aux  vues  de  lord 
North  : aussi  avait-il  été  depuis  peu  renvoyé  de 
son  poste  A la  trésorerie.  M.  Van  tint  un  langage 
opposé:  non-seulement  il  défendit  le  plan  minis- 
tériel, mais  encore  il  demanda  que,  pour  assurer 
obéissance  aux  lois,  la  ville  de  Boston  fût  ren* 
verséejusqu'aux  fondements  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouvait.  «Détruisez,  détruisez,  criait-il,  cere- 
l>aire  d’insectes  malfaisants.»  Ces  paroles  incon- 
venantes attirèrent  à l’orateur  une  vive  réponse 
du  colonel  Barré.  N.  Dowdeswell,  M.  Burke,  furent 
A leur  tour  entendus  ; mais  les  efforts  de  l’oppo- 
sition furent  vains.  Lord  North  justifia  son  bifl 
par  des  raisonnements  très-plausibles,  et  la  ma- 
jorité ado|>ta  son  système.  11  en  fut  de  même  A \a 
chambre  haute.  Le  bill,  adopté  par  les  deux  cham- 
bres, obtint  immédiatement  lasanclion  royale. 

Pendant  que  le  bill  était  soumis  A la  discussion 
dans  la  chambre  des  pairs,  le  ministre  avait 
proposé  A celle  des  communes  un  nouveau  bill 
tendant  à subjuguer  l’esprit  de  mutinerie  qui  ani- 
mait les  colons.  Il  s’agissait  de  placer  dans  les 
mains  du  gouverneur  l’autorité  qui  existait  entre 
les  mains  du  peuple  ; de  donner  au  gouverneur  le 
droit  de  nommer  tous  les  officiers  civils,  excepté 
néanmoins  les  membres  de  la  cour  suprême;  de 
déclarer  contraires  aux  lois  les  assemblées  des 
habitants,  A moins  qu'elles  n’eussent  lieu  en  vertu 
d’une  autorisation  spéciale  du  gouverneur.  La 
sévérité  de  ces  mesures  effraya  quelques-uns  de 
ceux  mêmes  qui  avaient  voté  pour  le  premier  bilU 

M.  Burke,  dans  un  discours  très-éloquent,  fil  sen- 
tir les  dangers  de  la  politique  ministérielle.»  Lais- 
sez le.s  Américains,  dit-il,  tels  qu’ilsétaient  avant 
nos  malheureuses  dissensions.  Si  vous  rejetez  mes 
avis,  dit-il  en  finissant,  j’entrevois  la  résistance 
dans  les  colonies.  Si  la  liberté  de  l'Amérique  et 
la  souveraineté  de  l’Angleterre  sont  incompatibles, 
les  Américains  repousseront  la  souveraineté  de 
r Angleterre.» 

La  seconde  lecture  donna  lieu  à de  nouveaux 
débats.  Le  général  Gonway,  M.  Dowdeswell  sur- 
tout, s’élevèrent  contre  la  mesure.  Celui-ci  prédit 
pour  la  dixiéme  fois  la  future  résistance  des  Amé- 
ricains. Sur  la  troisième  lecture  l’opposition  fit 
de  nouveaux  mais  infructueux  efforts.  M.  Fox, 

N.  Burke,  firent  encore  entendre  leur  voix.  Le  co- 
lonel Barré  releva  avec  beaucoup  de  dignité  le 
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Un^ge  inconsidéré  de  quelques  orateurs.  nNous 
avons  passé  le  Dubicon,  dit-on , dans  la  chambre 
haute;  le  mot  d’ordre  autourde  nous  c'est  : Delenda 
Cankofo.  Eh  bien  ! prenez  y garde.  Les  Knancesde 
la  France  sont  aujourd'hui  dans  un  état  florissant; 
vous  verrez  la  France  intervenir  dans  nos  que- 
rellesavec  l'Amérique,  en  laveur  des  Américains,  n 

Le  bill  eut  239  voix  contre  fbl.  Dans  la 
chambre  des  lords,  l'opposition  fut  plus  vive  en- 
core qu’aux  communes  ; toutefois , à la  troisième 
lecture , le  bill  passa  â la  majorité  de  92  contre  20. 
Une  protestation  vigoureuse  fut  signée  par  11 
pairs.  Précaution  inutile  I On  eût  dit  que  l’An- 
gleterre courait  au-devant  de  la  séparation  dont 
la  menaçait  l’Amérique,  et  de  la  perle  de  ses  colo- 
nies. Et  certes,  si  la  séparation  a eu  lieu , le  gou- 
vernement britannique  n'a  pas  pu  se  plaindre 
qu’il  n'avait  pas  été  suffisamment  averti. 

Le  ministre  North  ne  perdait  pas  le  temps.  As- 
suré d’avance  de  la  majorilé  dans  les  deux  cham- 
bres , il  laissait  l’opiiositian  se  débattre  contre  le 
bill  en  discussion,  et  il  en  proposait  un  nouveau. 
Maintenant  il  était  question  , disait-il , d'obtenir 
unejustice  Impartiale  pour  taules  les  personnes  qui 
seraientou  pourraientéire  mises  enjugement  pour 
meurtres  commis  soilen  exécutant  la  loi , soit  en 
apaisant  des  émeutes  dans  la  province  de  Hassa- 
chusets.  Suivant  le  ministre,  ce  troisième  bill 
n’était  que  le  complément  des  deux  autres  ; il 
étaitméme  nécessaire  pour  en  assurer  l’exécution. 
Il  annonça  qu'au  surplus  les  mesures  qui  seraient 
prises  auraient  l'appui  du  gouvernement.  Les 
quatre  régiments  stationnés  en  Amérique  avaient 
d^l  reçu  l’ordre  de  se  rendre  i Boston  : des  pour- 
suites étaient  commencées  contre  lesmeneurs  po- 
pulaires, et  avec  tant  de  moyens  de  succès,  tant 
de  garanties  pour  l’avenir,  on  pouvait  compter 
que  les  Américains  rentreraient  dans  l'obéissance, 
et  que  la  paix  serait  promptement  rétablie. 

a Le  bill  qu’on  soumet  aujourd'hui  à la  cham- 
bre , s’écria  le  colonel  Barré , n’a  point  de  précé- 
dent dans  nos  usages  parlementaires , et  il  n’est 
provoqué  par  aucun  déni  de  Justice  en  Amérique. 
Je  le  regarde  comme  si  oppressif  pour  cette  con- 
trée, si  dangereux  pour  l’Angleterre,  qu’il  suf- 
fit presque  de  l’entendre  pour  forcer  l’opposition 
i se  lever  contre  lui.i  Après  ce  préambule , il  en 
releva  tous  les  inconvénients  avec  beaucoup  de 
feu  et  de  logique. 

M.  Wedderburne  mit  encore  dans  ses  paroles 
plus  de  véhémence  que  le  colonel  Barré.  « J’espére, 
s’écria-t-il , que  les  Américains  résisteront  de  tout 
leur  pouvoir  i ces  bills  destructeurs  ;Je  le  désire 
au  moins.  S’ils  ne  le  font  pas.  Je  les  regarderai 
comme  les  plus  vils  de  tous  les  esclaves.  » Lord 
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North  répondit  avec  calme , mais  il  se  contenta 
de  protestations  générales  qui  semblent  tout  dire 
et  ne  disent  rien,  et  le  bill,  à sa  troisième  épreuve, 
passa  sans  obstacle  à une  très-grande  majorité.  Il 
en  fut  de  même  1 la  chambre  des  lords.  Le  roi,  ex 
trémement Jaloux  de  sa  prérogative , aurait  tout 
sacrifié  à sa  chimère  ; et  le  ministre,  qui  le  savait 
très-bien,  et  qui  voulait  garder  sa  place,  s'étalt 
prudemment  assuré  d’une  inébranlable  majorité. 

Après  ces  divers  bills,  le  ministre  en  proposa 
un  quatrième,  relatif  aux  moyens  d’améliorer 
l’administration  du  Canada.  Ce  bill  servait  de 
complément  au  plan  général  d'administration  que 
le  ministère  avait  imaginé  pour  l’Amérique.  Le 
bill  passa  d’abord  sans  opposition  à la  chambre 
des  lords.  Il  reculait  de  tous  cAtés  les  limites  de 
la  contrée , de  manière  à renfermer  tout  le  pays 
situé  entre  la  Nouvelle-Angleterre , la  Pensylva- 
nie  et  le  New-York,  Jusqu'à  l’Ohio  et  la  rive  gau- 
che du  Mississipi  d’une  part , et  les  terres  con- 
cédées de  l’autre  à la  compagnie  delà  baie  d’Hud- 
son. L'administration  qu’on  donnait  à cette  vaste 
contrée  , qui  embrassait  environ  10  degrés  de  la- 
titude, était  proportionnée  à ses  besoins,  à ses 
usages,  et  aux  coutumes  des  habitants,  qui  pres- 
que tous  étaient  Français.  Le  clergé  catholique 
conservait  tous  les  droits  que  lui  avait  assurés  la 
capitulation.  On  accordaitaux  habitants  l’ancienne 
légisiation  de  la  province  pour  toutes  les  affaires 
civiles.  Quant  aux  affaires  criminelles,  elles  de- 
vaient étrejugées  par  les  lois  anglaises.  Enfin  on 
donnait  à la  province  un  conseil  qui  exercerait 
au  nom  du  prince  tous  les  droits  d’une  adminis- 
tration supérieure , moins  celui  d’imposer  des 
taxes,  la-  roi  se  réservait  le  privilège  d’instituer 
des  coui-s  criminelles , civiles  ou  ecclésiastiques. 

Ce  bill  éprouva  beaucoup  d’opposition  dans  les 
communes,  où  l'on  cria,  sans  aucune  apparence 
de  raison,  qu’on  voulait  répandre  le  culte  catho- 
lique en  Amérique,  et  ruiner  ainsi  la  religion  de 
l’Etal.  Le  bill  reçut  plusieurs  amendements , qui 
rendirent  nécessaire  son  renvoi  à la  chambre  des 
pairs.  Il  y obtint  une  grande  majorilé,  malgré 
lord  Chalham,  qui  renouvela  sans  succès  son  op- 
position. 

Avant  de  clAlurer  la  session , les  ministres  de- 
mandèrent le  bill  des  subsides.  On  leur  accorda 
pour  ceux  de  l'année  6,159.661  livres.  La  cham- 
bre alloua  de  plus  250,000  livres,  pour  subvenir 
aux.  frais  d'une  refonte  partielle  de  la  monnaie 
d’or;  la  dette  nationale  excédait  120  millions  (3 
milliards  de  francs). 

Le  roi  clAlura  la  session  le  22  juin.  Il  félicita 
les  chambres  de  leur  vole  sur  le  bill  du  Canana, 
bill  fondé  sur  les  éternels  principes  de  i’IiuinaïUié 
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et  de  U jiisUce.  Il  montra  Irs  plus  vifs  regrets  re- 
Ulivemenlaiix  troubles  du  Massacliusels;  mais  il 
approuva  les  mcsuies  (jui  allaient  rétablir  le  bon 
ordre.  Il  y avait  pt)urlaril  peu  d’apparence  que 
les  vœux  du  souverain  fussent  pi  ès  de  s’accom- 
plir ; car  on  savait  que  les  habilarib  de  celle  pro- 
vince , persistant  dans  leur  opposition,  brûlaient 
et  détruisaient  toutes  les  cargaisons  de  thé  qui 
etilraicnl  dans  leurs  ports.  Les  niitiistres  crurent 
devoir  rappeler  le  gouverneur  Hutchinson,  que 
plusieurs  orateurs  dans  les  deux  chambres  avaient 
accusé  de  trop  i>eu  d’énergie,  et  ils  le  rempla- 
cèrent par  le  général  Gage,  qui  avait  loiigleinps 
commandé  les  tr<mp(‘S  à Boston.  Cet  ofHcier  avait 
niüiilré  dans  ce  commandement  beaucoup  de  mo- 
dération, mais  il  entrait  dans  sa  nouvelle  car- 
rière sous  de  fâcheux  auspices.  Quelques  bour- 
geois de  Boston  étaient  allés  le  voir  à son  arrivée; 
la  iHqmtace,  indignée,  |>etulit  sur  la  place  publique 
un  mannequin  sous  le  nom  du  général  Gage. 

Dès  que  le  bill  qui  fei  mail  au  commerce  le  |>orl 
de  Roslon  fut  arrivé  dans  celle  ville,  leshabilanlsse 
livrérenl  d'abord  à la  crainte,  car  ils  sentaientque 
le  moment  de  lacrise  approchait,  et  |>eu  d'hommes, 
en  pareille  circonstance,  conservent  tout  leur 
courage;  mais  hienlût  la  colère  et  rindignation 
mévalurent , et  l’idée  de  la  résistance  naquit  à la 
lois  dans  tous  les  esprits.  Celle  idée  acquit  d’au- 
tant plus  d'inlensilé  qu’on  conçut  l'espérance 
d’èlre  appuyé  par  les  autres  provinces.  L’assem- 
blée se  réunit  à Boston  le  2Î  mai,  et  elle  s'oc- 
cupa immédiatement  d’élire  un  conseil.  Le  nou- 
veau gouverneur,  en  ouvrant  la  session,  se  diVlara 
disposé  â concourir  à toutes  les  mesures  qui  ten- 
draient à la  prust)érilé  de  la  colonie;  mais  en 
même  temps  il  annonça  que  le  lien  des  séances 
de  l’assemblée  allait  être  transféré  à Salem  : ce  fut 
dans  cette  ville , en  effet , (lu’après  avoir  prorogé 
l'assemblée,  il  lui  assigna , séance  tenant,  sa  réu- 
nion prochaine  pour  le  7 juin. 

Sous  t^rélexle  de  répondre  au  discours  d’ou- 
verture du  gouverneur,  l’assemblée  hon)iiia  un 
comité  qu’elle  chargea  de  convoquer  un  congrès 
général,  et  pour  cet  objet  elle  vola  une  somme 
de  500  livres;  et,  comme  le  gouverneur  refusa  sa 
sanction  à celle  disposition  d'une  partie  des  fonds 
publics , l'assemblée  ordonna  que  cette  somme  fût 
levée  «lans  les  diverses  villes  de  la  province.  En- 
suite, prévoyant  sa  dissolution  prochaine,  elle 
nomma  un  second  comité  pour  tracer  au  peuple 
des  règles  de  condiiile,  sous  la  forme  de  recom- 
mandalions.  En  même  temps,  elle  (U  ciidiier  un 
rapport  circonstancié,  ou  plulAl  une  apologie  de 
sa  conduite.  Le  gouverneur,  informé  de  ce  qui  se 
passait  dau.s  rassemblée,  envoya  sonsecrélaireavec 
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t mission dedissoudrel’assemblée.CetoHiclertrouva 
I la  |M)iie  fermée,  et  l'on  refusa  de  la  lui  ouvrir. 

I Alors,  il  prit  le  parti  de  proiiuiicer  la  dissolution 
; sur  l’escalier,  en  présence  de  quelques  membres; 

. mais  rassemblée  u'eii  coiisidéra  pas  moins  comme 
des  actes  légaux  toutes  les  résolutions  qu'elle  avait 
prises  antérieurement. 

Aussilûl  après,  les  principaux  habitants  de 
Boston  s’assemblèrent,  et  ils  envoyèrent  des  cir- 
culaires dans  les  provinces  pour  exprimer  le 
[ vœu  général , qui  &ait  de  réunir  un  congrès.  Le 
goiivernemenl  britannique  s'élait  flalté  que  le 
chàlimeiU  iiiHigé  à ia  province  révoltée  proclul* 
rail  de  Irès  grands  avantages  en  imprimant  dans 
tous  le.s  esprits  des  craintes  salutaires  ; mais  l’é- 
vénement trompa  l'attente  des  ministre*^.  Au  lieu 
de  ces  marchands  avides  qu’oii  supposait  dispo- 
sés A proHler  sans  scrupule  du  mallieur  de  leurs 
compatrioles,  on  ne  vit  que  des  hommes  qui  vou- 
laient partager  le  sort  de  ceux  qu’on  poursuivait,* 
cet  esprit  de  rivalité  qui  avait  subsisté  jusque-ii 
entre  les  provirmes  et  leurs  habitants  avait  tout 
à cou|)  disparu  pour  faii*e  place  à des  senlimenls 
universels  de  bienveillance.  Les  habitants  de  Sa- 
lem envoyèrent  au  gouverneur  une  protestation 
énergique  contre  l’intention  qu'il  avait  eue  de 
subslitiier  leur  port  à celui  de  Boston. 

Les  Bostoniens  avaient  proposé  aux  provinces 
de  rompre  toute  liaison  commerciale  avec  l’An- 
gleterre; mais  celte  mesure  n’avait  pas  été  géiié- 
ralenieiU  adoptée;  on  croyait  devoir  la  réserver 
comme  une  dernière  ressource.  D'ailleurs,  les 
provinces  du  centre  et  du  sud  n’étaient  pas  fâchées 
d’éviter  une  rupture  avec  la  Grande-Bretagne; 
toutefois,  elles  prirent  à runaniinité  la  résolution 
de  résister  â la  taxe,  et  elle.s  tirent  passer  à Bos- 
ton le  produit  d’une  large  souscription  volontaire. 
Sur  ces  entrefaites,  arrivèrent  les  deux  autres 
bills,  et  ces  deux  bi Us  causèrent  une  telle  fer* 
mcnialion,  que  les  Bostoniens,  assurés  désormais 
d'èlre  soutenus,  ivhésilèreul  plusâ  se  mettre  à la 
tète  de  l’opposition.  Dès  ce  moment,  l’esprit  ré- 
publicain domina  dans  leurs  assemblées,  dans 
leurs  discours,  et  dans  tous  leurs  actes. 

Us  commencèrent  par  former,  comme  les  pu- 
ritains leurs  ancéires,  une  association  qu'ils  nom- 
mèrenl  Ugfte  solennelle  ou  covenanl.  Tous  les  asso- 
ciés s’engagèrent  â suspendre  leurs  relations  avec 
rAnglelerre  jusqu'au  réLiblissement  du  port  de 
Boston , à regarder  même  comme  ennemis  tous 
ceux  qui  refuseraient  de  se  joindre  à eux.  Celte 
association  ne  lit  pas  seulement  de  grands  progrès 
dans  le  l^assarhiisets  ; elle  en  Bt  encore  dans 
toutes  les  provinces.  Le  gouverneur  tenta  vaine- 
ment d’arrêter  le  mouvement  des  esprits  par  des 
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proclamations  où  U qualidait  de  trahison  la  con« 
duitedes  Bostoniens^ qui,  de  leur  ciHé,  contestèrent 
les  droiU  du  gouverneur,  et  surtout  la  qualihca* 
tion  de  trahison  qu’il  donnait  à des  actes  non 
qualifiés  tels  par  la  loi. 

te  général  Gage,  voyant  alors  que  les  inten- 
tions du  peuple  devenaient  de  plus  en  plus  hos- 
tiles au  gouvernement,  eut  recours  à des  moyens 
plus  efficaces  que  le^  proclamations.  Il  fit  camper 
sous  les  murs  de  Boston  quelques  régiments  d’in- 
fanterie et  un  corps  d’arlillerie , auxquels  ne  tar- 
dèrent pas  à se  joindre  d’autres  troupes  sorties  de 
rirlande  et  de  l’Angleterre.  Le  général,  prenant 
ensuite  pour  prétexte  que  les  Bostoniens  excitaient 
ses  soldais  à la  désertion , plaça  une  garde  consi- 
dérable sur  l’isliime  qui  (lorle  le  nom  de  Boston^ 
Mck,  et  donna  aiusi  aux  habilanls  un  prélexle 
plausible  pour  se  plaindre  qu'il  prétendait  les 
tenir  bloqués  dans  la  ville,  et  les  contraindre  à 
accepter  les  conditions  qu'il  lui  plairait  d’imposer. 
Les  habitants  de  Worcester  vinrent  aussitôt  en 
armes  offrir  aux  Bostoniens  leur  secoui's;  ils 
s’engagèrent  à leur  conduire  plusieurs  milliers 
d’hommes , et  leur  recommandèrent  fortement 
de  ne  point  laisser  sans  défense  les  libertés  du 
pays. 

D’après  les  commissions  envoyées  de  Londres 
au  gouverneur,  les  36  nouveaux  membres  du  con- 
seil furent  nommés;  12  refusèrent  tes  fonctions 
qu'on  leur  offrait,  et  la  plus  grande  partie  de 
ceux  qui  les  avaient  acceplées  furent  tellement 
effray&  des  menaces  qu'on  leur  adressa , qu’ils 
se  hâlèrenl  d’y  renoncer.  Les  autres , en  très-petit 
nombre,  habitants  de  Boston , et  protégés  par  les 
troupes , tinrent  à leur  poste , et  ils  convoquèrent 
rassemblée  coloniale  pour  le  mois  d’octobre.  Les 
révoltés,  de  leur  côté  , s’assemblèrent  à Siifiolk, 
ville  du  Massacliusets , et  ils  déclarèrent  les  mem- 
bres du  nouveau  conseil  ennemis  de  la  patrie, 
firent  défense  â tous  d'exécuter  aucun  de  jeurs 
ordres,  fixèrent  la  tenue  d’un  congrès  provincial, 
exhortèrent  le  peuple  â s’abstenir  d’émeules,  lui 
recommandèrent  seulement  de  s’exercer  au  ma- 
niement des  armes , enjoignirent  à tous  les  per- 
cepteurs de.s  taxes  de  retenir  en  leurs  mains  toutes 
les  sommes  versées,  jusqu’à  ce  que  le  gouverne- 
ment civil  de  la  province  fût  établi  sur  des  bases 
légales,  et  que  le  congrès  provincial  pût  déter- 
miner l'emploi  des  fonds. 

Le  gouverneur  Gage  s’était  emparé  de  tous  les 
magasins  d’armes  et  de  vivres,  U avait  fortiBé 
risthme;  les  Estoniens  s’en  plaignirent,  et  il 
répondit  par  des  proteslalions  vagues  de  son  désir 
de  maintenir  la  paix  publique.  Cependant  les 
élections  avaienl  été  faites  pour  la  nouvelle  assem- 
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blée  provi  nciale,  qui  devait  se  réunir  le  5 octobre  ; 
mais  les  éleclions  n'avaient  pas  répondu  aux 
espérances  du  gouverneur,  qui  cnil  prudent  de 
coiitremander  les  ordres  qu'jl  avait  donnés,  fai  mi 
les  nouveaux  membres  élus  se  trouvaient  plu- 
sieurs chefs  influents  du  t>arli  républtcaia,  et 
ceux-ci  ne  voulurent  pas  renoncer  à l'avantage 
d'avoir  des  assemblées  publiques,  ils  se  rendirent 
tous  à Salem , et  après  avoir  attendu  tout  un  jour 
le  gouverneur,  quoiqu’ils  sussent  fort  bien  qu'il 
ne  viendrait  pas,  ils  déclarèrent  sa  proclamation 
illégale,  se  constituèrent  en  congrès  provincial,  et 
se  donnèrent  M.  Jean  Hancock  pour  président. 

Le  congrès  voulait  sauver  les  apparences  : il 
envoya  un  message  au  gouverneur  pour  le  prier 
de  discontinuer  les  fortifications  qu'il  élevait  con- 
tre Boston.  Le  général  Gage  répondit  à ce  message 
avec  assez  peu  de  mesure;  il  sermonna,  menaça 
l’assemblée,  l’accusa  de  s’être  constituée  contre 
le  texte  précis  des  lois,  et  lui  fil  l’invitation  for- 
melle de  $e  séparer.  Les  membres  du  congrès,  loin 
d’être  intimidés,  redoublèrent  d'ardeur,  et  ils 
s'occupèrent  immédialenienl  de  l'organisalion  de 
la  milice,  des  moyens  d’avoir  des  munitions  et 
des  armes,  et  d’assurer  le  recouvrement  des  taxes. 
Le  gouverneur,  irrité,  défendit  au  peuple  par  des 
proclamations  d'avoir  aucun  égard  aux  injoiic- 
lions  sédilieuses  du  congrès;  mais  il  airiva  que 
le  peuple  ne  fil  aucun  cas  des  proclamalions  du 
général  Gage , qu'il  ne  se  munira  oliéissant  et  sou- 
mis que  pour  le  congrès,  et  que  le  congi'ès  lui- 
même,  en  se  séparant  volontairement,  s'ajourna 
au  mois  de  février  suivant. 

Mais  avant  l’époque  fixée,  el  dès  le  5 septem- 
bre, le  congrès  national,  réuni  à Philadelphie 
par  les  soins  des  comités  de  correspondance  pré- 
cédemment établis,  Uni  sa  première  séance.  Tous 
les  députés  avaient  dans  leurs  instructions  l'ordre 
de  désavouer  toute  idée  d'indépendance,  mais 
d’insister  fortement  pour  que  les  droits  qui  appar- 
tenaient aux  Américains  fussent  respectés.  Un  des 
premiers  actes  du  congrès  fut  la  déclaration  ex- 
presse, que  tous  h's  actes  relatifs  au  Massachu- 
sels  étaient  inconstitutionnels  el  tyranniques,  et 
que  la  résistance  des  habitants  de  celle  province 
à l'exécution  de  ces  actes  méritait  rapprobalion 
du  congrès.  Ce  premier  point  réglé,  on  s’ocrnp.i 
d’une  es|>èce  de  profession  de  foi  ou  d’exposition 
de  principes.  On  ne  prétendait  pas  se  détacher 
de  la  Grande-Bretagne,  mais  on  voulait  jouir  de 
tous  les  droits  de  sujets  anglais,  (tn  cnvoyail  au 
roi  une  adresse  pour  lui  demander  la  réparation 
des  griefs , mais  on  déridait  que  toute  relation 
commerciale  avec  rAnglelcrre  serai!  suspendue 
Jusqu'au  redressement  demandé.  Une  seconde 
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adresM  fui  faite  pour  1a  nation  anglaise.  Les  Amé^ 
ricains,  y lisai(>on,  sont  issus  des  mêmes  an> 
célres  que  les  Anglais;  ils  ont  toujours  eu  les 
mêmes  sentiments  qui  ont  produit  la  constitution 
de  l’Angleterre;  ils  devaient  avoir  les  mêmes  droits 
que  les  Anglais. 

Une  troisième  adresse  fut  destinée  aux  Cana> 
diens.  On  cherchait  A leur  démontrer  tous  les 
avantages  d'une  constitution  libre,  A leur  faire 
haïr  la  forme  nouvelle  de  gouvernement  qu’on 
leur  avait  donnée , A les  pousser  dans  la  confédé- 
ration générale.  De  vives  remontrances  furent 
aussi  adressées  au  général  Oage  au  sujet  de  ses 
dispositions  hostiles;  et  des  instructions  répan- 
dues par  toutes  les  provinces  annoncèrent  les  in- 
tentions du  congrès  tant  relativement  A la  Grande- 
Bretagne  , que  par  rapport  à la  future  prospérité  de 
rAmérique. 

Le  congrès  se  sépara  le  26  octobre  après  une 
session  de  cinquante  et  un  jours  ; il  s’ajouma  au  10 
mai  suivant.  On  ne  tarda  pas  à s’apercevoir  de 
l'effet  qu'avaient  produit  sur  les  esprits  l’exis- 
tence de  ce  congrès  et  ses  proclamations  diverses. 
Avant  le  mois  de  septembre,  personne,  dans  les 
provinces  du  centre  ou  celles  du  midi , ne  parais- 
sait disposé  A soutenir  la  contestation  t>ar  la  voie 
des  armes;  après  le  mois  d’octobre,  tous  les  colons 
s'étaient  pénétrés  de  l'esprit  qui  animait  les  Bos- 
toniens; on  assemblait  fréquemment  les  milices, 
on  les  exerçait  ; on  achetait,  on  fabriquait  des  ar- 
mes : on  prenait  surtout  un  vif  intérêt  aux  évé- 
nements de  Massachiisets;  c’était  de  ces  événe- 
ments que  semblait  dépendre  la  paix  ou  la  guerre, 
le  sort  de  l’Amérique  entière. 

Les  ministres  du  roi,  alarmés  des  nouvelles 
qu’ils  recevaient  de  l’Amérique,  imaginèrent  de 
prendre, autant  qu’il  était  en  eux,  l’avis  de  la 
nation  anglaise  elle-même:  Us  pensèrent  qu’elle 
pourrait  manifester  en  quelque  sorte  son  opinion 
par  le  choix  de  ses  représentants;  d’après  cette 
Idée,  le  parlement  fut  dissous,  et  la  dissolution 
suivie  d’une  proclamation  qui  ordonnait  la  con- 
vocation d’un  parlement  nouveau.  Au  surplus,  les 
ministres  savaient  très-bien,  dil-on,  ce  qui  devait 
résulter  des  élections  nouvelles;  ils  n’ignoraient 
pas  que,  d'après  l'opinion  générale,  il  fallait  em- 
ployer des  mesures  vigoureuses  et  les  suivre  avec 
persévérance;  et  celte  opinion,  c’étaient  leurs 
propres  agents  qui  l’avaient  adroitement  répandue 
jusqu’au  fond  du  royaume.  Aussi  la  chambre  des 
communes  eut  beaucoup  de  membres  nouveaux , 
mais  pensant  tous  de  même  sur  la  question  A 
l’ordre  du  jour,  de  sorte  que,  dès  la  discussion 
de  l'adresse , les  ministres  se  trouvèrent  assurés 
d’une  grande  majorité. 


Aussi  reçurent-iU  avec  beaucoup  d* indiffére&cc 
les  pétitions  qui  leur  furent  présentées  par  les 
marchands  des  deux  Indes,  résidants  A Loiràres  et 
à Bristol,  par  les  fabricants  et  manufacturiers  de 
Birmingham  et  d’autres  places  de  commerce.  Tou- 
tes ces  pétitions  et  les  documents  qui  les  accom- 
pagnaient furent  transmis  A un  comité,  qa’oo 
surnomma  par  dérision  le  comité  de  l’oubli,  parce 
qu'il  ne  daigna  s’en  occuper  en  aucune  manière. 
Quant  A l’adresse  du  congrès  au  roi,  celui-ci 
refusa  de  la  recevoir,  parce  que  c’eût  élé  en 
quelque  sorte  reconnaître  l’existence  d’un  corps 
illégaleroenl  constitué;  U se  contenta  de  la  ren- 
voyer A la  chambre  des  communes,  qui,  sur  la 
demande  formée  par  les  trois  agents  américains, 
MM.  Franklin,  Bolland,  et  Lee,  pour  qu’il  leurfûl 
)>ermis  de  comparaître  A la  barre  où  ils  auraient 
donné  quelques  éclaircissements  sur  cette  adresse, 
décida  qu’on  ne  pouvait  entendre  ces  agents,  ni 
même  s’occuper  de  la  pétition , sans  reconnaître 
l’autorité  du  congrès  et  légitimer  son  usurpation 
de  pouvoirs. 


CHAPITRE  LXXXIX. 

Suite  ài  règne  du  roi  George  Ul.  — 1775. 

Le  ministre  avait  saisi  l’occasion  de  mettre 
sous  les  yeux  de  la  chambre  des  pairs  une  vaste 
collection  de  documents  importants  sur  l’état  des 
colonies;  la  discussion  sur  ces  documents  hit 
Axée  au  20 janvier.  Ce  jour  venu,  les  deux  partis 
tirent  l’essai  de  leurs  forces  ; et,  comme  lord  Norlh 
l’espérait,  les  amis  du  gouvernement,  plus  nom- 
breux , remportèrent  sur  leurs  adversaires.  Paroi 
ces  derniers  se  distingua  lordChatham,  qui,  dans 
un  discours  assez  long,  plus  véhément  qu'on  ne 
pouvait  l’allendre  de  l’état  continuel  de  souf- 
france où  le  tenait  la  maladie , riche  encore  de 
cette  éloquence  dont  les  traits  brillants  marquè- 
rent jadis  sa  place  au  premier  rang,  mais  un  peu 
entaché  de  la  prolixité  si  ordinaire  au  vieil  Age, 
déparé  par  ce  luxe  de  citations  qui  montrent  dans 
l’orateur  le  désir  de  paraître  érudit  plus  que  u 
propre  conviction  pour  les  principes  qu’il  déve- 
loppe, combattit  corps  A corps  le  ministère,  lui 
démontra  le  danger  du  système  qu’il  avait  adopté, 
lui  indiqua  les  seuls  moyens  qui  restaient  encore 
pour  amener  la  réconciliation,  et  ne  leconvainquil 
pas,  parce  que  le  ministèi'e,  interprète  de  doc- 
trines arbitraires  qui  venaient  d’en  haut,  ne 
voulait  pas,  ne  pouvait  pas  vouloir  qu'on  le  con- 
vainquit. 

Le  discours  de  lord  Chalham  fit  une  vive  im* 
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pression  sur  la  chambre;  le  duc  de  Richmond, 
le  marquis  de  Rockingham , le  comte  Shelburne , 
lord  Camden,  l'appuyèrent  Fortement  de  leurs  suf- 
frages ; mais  le  parti  de  la  chambre  était  pris 
d'avance , et  le  rejet  de  la  motion  de  iord  Chathain 
arrêté.  Ce  dernier  prévoyait  qu'ii  aurait  peu  de 
succès , car  avant  de  quitter  la  tribune  il  annonça 
un  projet  de  pacification  des  coionies  sous  la 
forme  d'acte  provisoire , et  en  effet  ii  le  présenta 
le  21  février  à ia  chambre.  Ce  fut  encore  une  oc- 
casion de  très-vifs  débats.  Le  comte  de  Darmoutli, 
secrétaire  d'Ëtat  pour  l'Amérique , demanda  que 
le  projet  de  bili  fût  pris  en  considération  ; mais 
lord  Sandwich  s'y  opposa , et  il  demanda  au  con- 
traire que  ie  bili  fût  rejeté  sur-le-champ. 

Le  projet  de  bili  eut  pour  adversaires  les  comtes 
Goweret  Hilisborough,  et  le  duc  de  Graflon.  Lord 
Camden , le  comte  Shelburne , et  le  duc  de  Rich- 
mond , le  défendirent  avec  non  moins  de  véhé- 
mence que  les  premiers  en  avaient  mis  à l'attaquer. 
Le  duc  de  Manchester,  le  comte  Temple,  et  lord 
Littleton,  s'exprimèrent  avec  plus  de  modération. 
Quoique  opposés  à certaines  dispositions  du  projet, 
ils  voulaient  qu'on  procédât  avec  calme  â son 
examen , ne  fût-ce  que  par  égard  pour  le  carac- 
tère de  celui  qui  l'avait  proposé. 

La  proposition  de  lord  Chatliam  Fut  repoussée 
par  61  pairs  contre  32.  On  remarqua  dans  le  cours 
des  débats  un  incident  singulier.  Lord  Darmouth 
avait  demandé  que  le  projet  fût  pris  en  considé- 
ration : un  orateur  s'étant  avisé  de  parler  avec  le 
plus  grand  éloge  de  l'opinion  de  ce  seigneur, 
bien  qu'il  fit  partie  de  l'administration , lord  Dar- 
mouth se  leva  vivement  et  ne  craignit  pas  de 
dire  qu’ayant  entendu  plusieurs  pairs  se  pronon- 
cer contre  la  prise  en  considération  par  des  rai- 
sons qui  avaient  fait  impression  sur  son  esprit, 
il  avait  renoncé  â sa  première  opinion  pour  se 
joindre  à ceux  qui  demandaient  le  rejet  immé- 
diat. 

Tandis  que  ces  questions  s'agitaient  dans  la 
chambre  haute,  celle  des  communes  ne  restait 
pas  oisive.  Lord  Norlh  lui  avait  soumis  au  com- 
mencement du  mois  de  février  un  bili  tendant  à 
interrompre  tout  commerce  étranger  avec  la  Nou- 
velle-Angleterre, de  même  qu'à  lui  interdire  les 
pêcheries  de  Terre-Neuve.  Il  finit  par  la  motion 
d'une  adresse  au  roi.  H.  Fox  proposa  , par  amen- 
dement â la  rédaction  de  l’adresse , de  censurer 
la  conduite  des  ministres,  qui  avaient  attisé  le  feu 
au  lieu  de  l’éteindre,  et  de  demander  leur  renvoi. 
L'amendement  fut  rejeté.  Lord  Cavendish  fit  naître 
de  nouvelles  difficultés  en  exigeant  que  l’adresse 
fût  une  seconde  fois  renvoyée  au  comité.  Wilkes, 
réélu  par  le  comté  de  Uiddiesex , et  admis  celte 


fois  sans  opposition , prédit  que  dans  peu  d’années 
les  Américains  chûmeraient  l’anniversaire  de  leur 
révolution  de  1775 , comme  les  Anglais  célébraient 
eux-mêmes  celui  de  la  révolution  de  1688. 

Lord  North,  qui  avait  déjà  montré  de  l'hésita- 
tion quand  il  s’était  agi  de  mesures  coercitives, 
en  laissa  voir  bien  davantage  dans  ce  moment.  Il 
désavoua  le  bili  de  taxation  de  l’Amérique  comme 
acte  de  son  administration , et  il  le  rejeta  tout  en- 
tier, blâme  ou  éloge  compris , sur  le  duc  de  Graf- 
ton.  La  motion  de  lord  Cavendish  fut  repoussée 
par  la  majorité. 

Il  fut  ensuite  question  de  l’adresse.  Dans  la 
chambre  des  pairs,  lord  Dartmoulh  parla  de  rendre 
l'adresse  commune  aux  deux  chambres;  quelques 
membres  demandèrent  la  question  préalable.  De 
violents  débats  suivirent  celle  motion.  Lord  Mans- 
field  y prit  une  part  très-active.  11  condamna  le 
bili  des  taxes  de  1767,  comme  cause  unique  de 
tous  les  troubles  survenus  depuis  celle  époque. 
Ce  fut  ce  bili  qui  excita  dans  toute  l’Amérique  la 
fermentation  des  esprits,  qui  Jeta  partout  la  con- 
fusion , porta  les  premières  atteintes  â la  pros- 
périté du  commerce  anglais,  et  en  échange  de 
leurs  relations  avec  la  Grande-Rrelagne,  offrit 
aux  Américains  l'appât  de  la  contrebande. 

Ces  paroles  de  lord  Mansfield  amenèrent  dans  la 
chambre  une  scène  assez  orageuse , mais  plus 
scandaleuse  encore  que  violente.  Lord  Camden 
renia  le  bili  des  taxes , comme  n'y  ayant  pas  con- 
tribué ; le  duc  de  Graflon  ne  voulut  pas  non  plus 
en  rester  chargé.  Le  comte  de  Shelburne , en 
termes  assez  vagues , exprima  l’espérance  que 
le  temps  ferait  connaître  l’auteur  de  ce  désastreux 
projet.  Le  duc  de  Richmond,  d'autres  encore , se 
mêlèrent  â ce  débat,  qui  fut  enfin  terminé  par 
la  chambre  en  notifiant  son  adhésion  i l’adresse 
des  communes. 

Ainsi  tous  les  ministres  du  roi  désavouaient  le 
bili  et  le  tort  de  l'avoir  conçu.  Un  pareil  désaveu 
était  plus  significatif  encore  qu'une  déclaration 
qui  aurait  été  Faite  â l'aspect  des  mauvais  résultats 
delà  loi,  car  dans  ce  dernier  cas,  le  ministre  ac- 
cusé aurait  pu  dire  : s J'ai  cru  la  loi  bonne , Je  l'ai 
proposée  ,Je  l’ai  soutenue;  J’ai  cru  servir  ainsi 
mon  souverain  sans  nuire  â mon  pays.  Aqjour- 
d'Iiui  Je  conviens  que  la  loi , quel  qu'en  soit  le 
principe , bon  ou  mauvais , a trompé  mon  attente. 
Ses  effets  sont  funestes;  cherchons  un  remède.  » 
Mais  se  défendre  comme  d'une  faute  grave  d'avoir 
eu  aucune  part  au  projet  et  â sa  conception,  c'est 
convenir  explicitement  que  le  projet,  mauvais  en 
lui-même,  ne  pouvait  produire  qu’une  mauvaise 
loi. 

Le  premier  ministre , malgré  ses  hésitations  ac- 
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cid(‘nlell<*s,  somblail  poursuivre  avec  persévé- 
rance les  plans  ijii'il  avait  connus  ou  adoptés.  Il 
présenta  aux  communes  le  10  février  le  blll  des- 
tiné à restreindre  le  eominerre  de  la  Nouvelle-An- 
Rlelerre.  Les  débats  sur  le  bill  eurent  encore  un 
defpé  de  violence  de  plus  qiiele  débal  sur  l’adresse; 
cela  se  com^oil  : plus  la  collision  dure  entre  des 
opinions  opposées,  plus  ses  effets  deviennent  sen- 
sibles* Les  partisans  du  niiiiislére,  et  parmi  eux 
lord  Sandwich,  firent  celle  fois  consister  leur  lo- 
gi(jueeii  injures  contre  les  Américains. 

Le  bill  )>assa  à une  très-grande  majorité.  Un 
second  bill,  qui  {lassa  de  même,  soumit  aux  mêmes 
restrictions  la  Nouvelle-Jersey,  la  Pens\lvanie, 
le  Maryland,  la  Virginie,  et  la  Caroline  du  Sud. 

Tandis  qu’on  discutait  les  deux  bills  dirigés 
contre  le  commerce  des  colonies,  lord  Nortli,  â 
la  grande  surprise  de  ropposition  et  même  d'un 
asser  grand  nombre  de  ses  amis,  fil  au  comité 
une  proposition  tendante,  suivant  lui , à metlre 
un  ferme  à tous  les  différends  existants  cnire  les 
colonies  et  la  mélro|H)le.  Elle  élail  conçue  dans  les 
termes  suivants  : 

c Que  le  comité  était  d’avis  que,  si  le  gouver- 
neur, le  conseil  et  rassemblée,  ou  fa  cour  géné- 
rale des  provinces  et  colonies  de  S.  M. , offrait 
<|p  contribuer  proportionnellement  à la  défense 
commune,  cette  conlribulion  serait  levée  sous 
rautorilé  de  1j  cour  ou  iassemblée  générale  des 
provinces  ou  colonies;  et  que  celte  assemblée  dé- 
terminerait aussi  les  sommes  nécessaires  pour 
radministralion  civile  et  judiciaire  de  oltaqiie 
province;  que,  si  celle  mesure  était  approuvée 
par  S.  M.  en  parlement,  il  faudrait  défendre, 
pour  tout  le  lem|is  que  la  disposition  aurait  été 
stipulée  exécutoire  d‘un  consentement  mutuel, 
de  lever  ou  d’imposer  aucuns  droits,  taxes  on 
cotisations , antres  que  les  droits  en  usage  dans 
le  commerce  ; qu’ü  serait  rendu  compte  du  pro- 
duit net  des  taxes  de  chaque  province,  colonie 
ou  plantation.  <i  Si  les  causes  réelles  de  l’oppo- 
sition des  Américains,  dit  le  minisli'e,  sont  celles 
qu’ils  énoncent,  ces  propositions  doivent  être  ac- 
ceptées. S’ils  les  refusent,  ce  ne  sera  sans  doute 
que  parce  qu'ils  cachent  d’autres  vues  sous  de 
frivoles  apparences.  Nous  leur  offrons  la  paix; 
la  justice  et  rhumatiilé  le  demandent.  S’ils  re- 
poussent nos  offn*s,  que  le  sang  qui  sera  versé 
retombe  sur  leurs  télés.  » 

L’opposition  objecta  qu’il  y avait  contradiction 
manifeste  entre  la  motion  et  l'adi  esse.  ttn  tâcha 
de  sauver  la  difficulté  par  des  sophismes  sur  les- 
quels le  colonel  Barré  attacha  le  ridicule.  Le  rap- 
port du  comité  fil  natlrede  nouvelles  discussions. 
L’opposition  pioi^sa  un  projet  de  pacification 


autre  que  celui  de  lord  Norlh , el  plus  en  harmo- 
nie avec  les  circonstances.  C’élail  M.  Burkequ'elle 
avait  chargé  de  la  rédaction.  En  le  soumettant  d 
la  ciiambre , M.  Bnrkc  raccompagna  d’un  dis- 
cours que  les  historiens  du  temps  ont  vanté 
comme  l’un  des  plus  beaux  discours  de  tribune 
dont  l’hisloire  fasse  mention,  modèle  de  diction, 
de  grâce,  et  d’éloquence.  M.  Burke  fut  vivement 
combattu  par  les  partisan.s  de  lord  Norlb,  tant 
sur  les  princi|»es  qu'il  énonçait  que  sur  les  treize 
articles  du  projet.  Quand  on  en  vint  à l’épreuve 
définitive,  on  ne  pesa  pas  les  suffrages,  on  les 
compta  , et  le  bill  fut  rejeté. 

La  session  finit  le  26  mal.  Le  roi  se  montra  très- 
satisfail  des  cliambrcs,  parce  qu’elles  avaient  pro- 
tégé son  idé<*  dominante  contre  tous  les  efforts 
de  l’opposition.  Il  aurait  mieux  valu  sans  doute 
que  le  |»arlement  lui  eût  montré  moins  de  cojii- 
plaisance  : l’Amérique  n’aurait  pas  été  perdue 
pour  rAnglelene.  Au  reste.  George  III  avait  be- 
soin de  trouver  dans  les  chambres  un  dévoutmenl 
servile  pour  se  dédommager  des  contrariétés  qu'Ü 
éprouvait  d’autre  part.  La  eitéde  Londres  lui  en- 
voya une  adresse  par  laquelle  non-seulement  elle 
demandait  le  renvoi  des  ministres  tout  en  censu- 
rant aigrement  leurs  opérations,  mais  elle  osait 
encore  duimcr  au  ix)i  lui-mCmc  des  conseils  d’un 
teUlyle,  que  ce  prince  en  panilsensiblcment  ému. 
Une  circonslance  qui  augmenla  le  méconleiite- 
menl  du  roi , ce  fut  de  voir  le  fameux  ^^'llkes  é 
la  tètede  la  députation,  en  sa  qualité  de  lord  maire. 
U avait  été  promu  celle  année  à celle  dignité. 
Wilkes  aurait  sans  doute  répliqué  au  roi  comme 
l’avait  fait  longtemps  auparavant  son  prédéces- 
seur BeckfonI,  s'il  n’avait  été  prévenu  par  le  lord 
de  service  que  le  roi  ne  souffrirait  pas  de  ré- 
plique. 

La  guerre  paraissait  décidée,  et  les  Américains 
ne  semblaient  point  la  craindre.  Les  membres  du 
congrès,  de  retour  dans  leurs  provinces,  aug- 
mentaient par  tous  les  moyens  l’in  itation  des  es- 
prits; ils  employaient  tous  ces  grands  mots  qui 
enflamment  les  passions  : ils  parlaient  de  la  ty- 
rannie de  l'Anglelerre , des  projets  de  la  métropole 
de  réduire  les  colons  à la  condition  d'ilotes , des 
douceurs  de  rindépeiidance  et  de  la  liberté  ; el  le 
peuple  criait  de  toutes  ))arU avec  eux  :aKous  avons 
du  courage,  des  armes,  défendons  nos  dioits, 
notre  indépendance,  et  notre  liberté  !» 

Ouelqucs  provinces,  celle  de  New-York  entre 
autres,  refusèrent  d’abord  de  reconnaître  l’aulorilé 
du  congrès  ; mais  leurs  habitants  ne  tardèrent 
pas  A s’unir  d’intention  el  de  vohmlé  A leurs  frères 
de  Massachusels.  En  d’auli  es  provinces , telles 
que  la  Virginie,  le  Connecticut,  le  Maryland , on 
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profilait  de  Pcspèce  d'insouciance  ou  de  sécurité 
des  gouvertipui's  pour  e^^erc<T  les  milices  el  fain* 
de  nouvelles  levées.  C’élall  surtout  dans  le  Mas- 
sacliuseLs  que  le  foyer  de  la  révolte  était  actif. 
Des  proclamations  répandues  avec  profusion  dans 
la  contrée  exliortèrent  tous  les  habitants  à redou- 
bler de  zèle  el  d'efforts  pour  la  cause  sacrée  qu’ils 
étaient  appelés  k défendre  « les  milices  et  lesen- 
nllés  à s’exercer  au  maniement  des  armes,  les 
artisans  k travailler  avec  ardeur  à se  |»erfeclionner 
dans  leurs  professions;  pour  dernier  stimulant, 
on  parlait  â tous  du  projet  définitivement  arrêté 
en  Anfilelerre  d’asservir  le  pays  et  de  réduire  en 
esclavage  tous  ses  habitants.  Dans  toutes  ces  corn- 
nAiniratioiis,  le  congrès  recommandait  instam- 
ment â ses  administrés  de  s’abstenir  de  tout  acte 
d'agression.  Celle  précaution  élait  nécessaire  : le 
caractère  peu  méfiant  du  général  Cage  et  son 
éloignement  pour  les  mesures  acerbes  seniblaicnl 
inviter  les  Bostoniens  à frapper  U'spremiers  coups, 
cl  c’était  là  précisément  ce  que  le  congrès  voulait 
éviter. 

Il  s’élail  formé  à Salem  un  dé)>At  d’arlillerie. 
Le  général  Cage , qui  en  eut  connaissance,  vou- 
lut s’en  emparer.  En  conséquence,  il  fit  partir 
un  de  ses  officiers  d’élat-major  avec  un  corps  de 
troupes  pour  s’eu  rendre  maître.  Le  détachement 
débarqua  ie  2b  février  à Marble-Uead,  mais  les 
Bostunieus , secrèleinent  informés  du  dessein  hos- 
tiledu  gouverneur,  avaient  envoyé  en  toute  hâte 
un  messager  sur  à Salem.  Aussilét  on  fil  partir 
rarliilerie  pour  l’Inléneur,  el  la  |H)puIatiun  bien 
pourvue  d'armes  se  réunit  au  pont-levis,  qui  fut 
levé  à l'arrivée  des  troupes  anglaises.  Le  colonel 
Pickeriiig.  qui  commandait  cette  multitude,  fil  dire 
au  commandant  anglais  que  rarliilerie  élait  la 
propriété  du  peuple,  qui  n’était  nullement  dis- 
posé à la  livrer.  Sur  cet  avis,  le  commandant  an- 
glais fil  saisir  une  grande  barque  où  il  fit  entrer 
quelques  hommes  avec  ordre  de  forcer  le  passage 
de  la  rivière.  Mais  le  propriétaire  du  bateau, 
Joseph  Sprague,  fit  un  large  Irou  au  fond  de  cale, 
de  sorte  que  le  bateau  ne  larda  pas  à sombrer, 
lin  soldat,  qui  soupçonna  la  vérité,  frappa  l’Amé- 
ricain de  son  épée.  Ce  fut,  dit-on,  le  premier 
sang  qui  coula  pour  la  cause  de  l'Amérique. 
Dans  ce  moment,  un  prélre,  M.  Bernard , .se  rendit 
auprès  du  commandant  anglais;  il  lui  dil  que,  s'il 
entreprenait  de  forcer  le  passage  de  la  rivière, 
il  ne  pourrait  te  faire  qu'en  |>erdant  beaucoup 
de  monde,  parce  que  la  populaiion  élait  décidée 
à opposer  la  plus  vive  résislance;  que  d'ailleurs 
rarliilerie  u’était  plus  à Salem,  Sur  ces  observa- 
tions , le  commandant  envoya  un  singulier  mes- 
sage au  colonel  Pickering.  Si  le  colonel  voulait 


lui  permettre,  pour  sauver  du  moins  les  appa- 
rences, de  passer  la  rivière  sur  le  pont-levis,  il 
s’engageait  sur  riumneiirà  ne  rien  entreprendre 
pour  s’emparer  de  rarliilerie.  Le  colonel  consentit 
à ce  qu'on  lui  demandait  ; les  Anglais  passèrent 
le  pont-levis  entre  une  double  haie  formée  par  le 
peuple  en  armes,  s'avancèrent  d'environ  1 milleau 
delà  de  la  rivière  , rebroussèrent  chemin  comme 
cela  était  convenu,  reprirent  la  roule  de  Marhte- 
Head,  et  s’embarquèrent  le  soir  du  môme  jour  jioiir 
retourner  à Boston. 

Un  magasin  de  vivres  et  de  munitions  existait 
à Concord , |>elite  ville  à 20  milles  de  Boslon. 
Le  général  Cage,  qui  venait  d’apprendre  par  ex- 
périence que,  pour  réussir  contre  les  insurgés, 
i)  fallait  leur  imposer  d’abord  par  un  grand  dé- 
ploiement de  forces,  fil  partir  tous  sesgrenadiei*s 
el  son  infanterie  légère  pour  aller  détruire  le  ma- 
gasin de  Concord.  Les  habitants , inforntés  par  un 
exprès  sorti  de  Boslon  de  rexpédillon  destinée 
contre  eux  el  leur  magasin,  prirent  les  armes  et 
se  postèrent  sur  le  chemin,  mais  ils  ne  tinrent 
pas  longtemps  : à la  première  sommation  de  se 
disperser  que  leur  fil  le  major  Pileairne,  Ions 
prirent  la  fuite;  il  y eut  pourtant  quelques  coups 
de  feu  qui  partirent  de  leut's  rangs.  Le  major 
Pileairne  eut  son  cheval  tué  sous  lui  ; les  .sol- 
dats firent  feu  à leur  tour,  et  huit  hommes 
périrent. 

Les  trouj>es  royales  continuèrent  alors  leur 
marche  vers  Concord  ; un  coi  ps  de  milice  occu- 
pait une  hauteur  qui  commandait  la  ville;  il  fal- 
lut l’en  déloger.  On  y réussit  sans  Ijeaucoup  de 
l>eine,  el  le  magasin  fut  détruit;  mais  la  victoire 
devait  coiHer  un  ()eu  cher  aux  Anglais.  Lorqu’ils 
reprirent  ie  cliemin  de  Bcslon,  les  provinciaux  les 
suivirent  en  escarmouchanl  ; toutes  les  milices  des 
environs  avaient  été  convoquées;  elles  se  re- 
tranchèrent le  long  de  la  route  dans  les  maisons, 
derrière  les  murs,  sur  les  rochers;  delà  elles 
firent  sur  les  Anglais  un  feu  Irrégulier,  mais  meur- 
trier, car  les  Américains  étaieni  en  général  bons 
tireurs  ; el  les  soldats  ne  pouvaienl  s’arrêter  pour 
déloger  ces  tirailleurs  incomniodes . parce  qu’un 
corps  de  ô ou  0,000  provinciaux  les  suivait  de 
près. 

Il  fut  aisé  de  prévoir  alors  quel  serait  le  résultat 
de  la  sanglante  querelle  qui  venait  de  s’engager. 
Le.s  Américains  à Concord  avaient  cédé  d'abord 
à un  premier  mouvement  de  terreur  en  présem*e 
d'un  corps  de  lrou(>es  aguerries  el  disciplinées. 
Des  hommes  qui , dès  leur  enfance,  vivaient  dans 
les  douceurs  non  inleiTompues  d’une  f>aix  pro- 
fonde, ne  pouvaient  se  défendre  d’une  vive  émo- 
tion au  moment  d’exposer  leur  vie;  mais  pour 
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qu'ils  lriomphass4^nt  de  ces  sensations  involon- 
taires et  des  répugnances  de  la  nature,  il  ne  fallait 
que  des  chefs  habiles  et  courageux  qui  les  accoutu- 
massent peu  à peu  au  bruit  des  armes  et  à l’aspect 
de  l’ennemi.  Celle  première  épreuve  d’ailleurs 
leur  prouva  que  les  Anglais,  malgré  leur  lactique 
et  leur  discipline,  n’étaient  ni  invincibles  ni 
invulnérables.  Le  général  Gage  avait  envoyé  un 
renfort  de  tU  com|>agnies  d'infanterie  et  2 pièces 
de  cam(>agne,  prévoyant  que  le  corps  du  major 
Pitcairne  aurait  peut-être  à souffrir  dans  sa  re- 
traite; sans  cette  précaution  qui  sauva  le  dé- 
lacheinenl,  il  est  probable  que  les  Américains 
auraient  poursuivi  jusqu’à  Boston  tous  ceux  qui 
auraient  pu  échapper  au  feu  des  tirailleurs.  Les 
Anglais  eurent  Gô  morts  et  180  blessés  ; les 
Américains  ne  comptèrent  que  38  blessés  et  50 
morts,  et  cette  perte  fut  bien  compensée  parla 
force  morale  que  les  patriotes  (t)  tirèrent  de  ce 
premier  engagement. 

La  confiance  que  montrèrent  dès  le  premier 
jour  les  che^  du  parti  républicain  devint  si  géné- 
rale, que  dans  très-peu  de  temps  on  vit  s’assembler 
une  armée  de  20,000  hommes  sous  les  ordres  des 
colonels  Ward,  Beat,  Pribble,  Thomas,  et  Prescot. 
Le  général  Pulnam,qui  n’avait  pas  moins  d’êxpé- 
riencc  que  de  courage,  et  qui  vivait  retiré  au 
fond  de  ses  plantations,  n'eut  pas  plus  tôt  entendu 
parler  de  l’engagement  de  Concord,  que,  montant  à 
cheval  et  sans  avoir  même  quitté  ses  vêtements  de 
planteur,  il  se  rendit  immédiatement  à Cambridge, 
où  se  trouvait  le  quartier  général  des  insurgés, 
pour  leur  offrir  ses  services.  On  assure  que  le  gé- 
néral Gage,  qui  estimait  beaucoup  les  talents  de  cet 
officier,  et  regrettait  vivement  qu’il  fût  engagé 
dans  les  rangs  des  patriotes,  lui  proposa  le  grade 
de  major  général  des  troupes  royales  avec  de  lar- 
ges émoluments,  et  que  le  brave  Pulnam  rejeta 
dédaigneusement  cette  oiïre. 

Le  congrès  provincial  s’occupa  sans  délai  des 
moyens  d’entretenir  celle  armée:  il  vola  une 
somme  considérable  représentée  par  du  papier- 
monnaie  pour  le  remboursement  duquel  la  pro- 
vince ne  put  engager  que  son  honneur  et  sa  foi; 
et  comme  celte  garantie  ne  manqua  point,  le  pa- 
pier-monnaie poursuivit  honorablement  sa  car- 
rière. Les  autres  provinces  voulurent  imiter  Nas- 
sachasets.  La  population  de  New-Yorck  s’empara 
des  magasins  d’armes  et  de  munitions,  celle  de 
New-Jersey  se  mit  en  possession  du  trésor.  Les 

(I)  Ce  fut  sous  te  Dom  de  patriotes  que  tes  républicains 
de  Mauarbuseu  se  désignèrent  d’abord  à leurs  alliés  des 
autr»  provinces,  afin  de  ne  point  tffaroudter  ceux  qui 
teuaiem  encore  S la  roonarefate. 
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quakers  de  Philadelphie  eux-mêmes,  renonçant 
pendant  le  danger  de  la  patrie  à leurs  habitudes 
paisibles,  ou  plutôt  faisant  céder  leurs  principes 
â la  nécessité,  prirent  les  armes  et  se  rangèrent 
sous  les  drapeaux. 

CeitendaiU  le  jour  fixé  par  le  congrès  au  mo- 
ment où  ses  membres  se  séparèrent  pour  l'ouver- 
ttire  d’une  session  nouvelle , étant  arrivé  le  10 
mai , et  tous  ceux  qui  le  composaient  se  trouvant 
réunis  à Piiiladclphie,  le  congrès  commença  aus- 
sitôt ses  o]>éralions  sous  la  présidence,  d’abord 
de  Peyton  Randolf,  et  peu  de  jours  après  de 
M.  John  Hancock  de  Boston , président  du  congrès 
provincial  de  Massachusels.  Douze  provinces  for- 
maient alors  la  confédération  américaine,  mais 
à peine  le  congrès  fut-il  réuni , que  la  Géorgie 
voulut  entrer  dans  l’alliance,  ce  qui  fit  donner 
aux  colonies  le  nom  de  treise  proiinces  réunies, 
ou  treize  États  unis. 

Le  congrès  sentit  bien  que  pour  entretenir 
rirrilalion  des  esprits,  seul  moyen  de  faire  vivre 
l’enthousiasme  et  le  courage  du  peuple,  U 
que  tous  ses  premiers  actes  fussent  empreints  de 
vigueur.  I!  organisa  d’abord  une  armée,  et  U 
émit  du  (>apier-monnaie  pour  3 millions  de 
dollars  {le  26  juillet),  sous  promesse  d'échanger 
les  billets  contre  de  l’argent  dans  le  délai  de  trois 
ans , et  sous  la  garantie  spéciale  de  toutes  les 
provinces  (1).  Il  prohiba  toute  fourniture  de  pro- 
visions et  de  denrées  aux  pêcheries  anglaises,  de 
même  qu’aux  autres  colonies  qui  resteraient  sou- 
mises à la  Grande-Bretagne.  Il  déclara  que  U 
violation  par  le  gouvernement  britannique  de  la 
charte  de  Massachusels  avait  délié  le  peuple  de 
cette  province  de  tous  ses  engagements  envers  la 
couronne  et  l'avait  autorisé  à se  donner  une 
autre  forme  de  gouvernement.  Il  défendit  toute 
négociation  de  lettres  de  change  ou  autres  billets 
émanés  des  officiers  de  l’armée  anglaise,  de  ses 
agents  ou  de  ses  fournisseurs  et  entrepreneurs.  Il 
établit  aussi  une  administralion  générale  des 
postes,  dont  le  docteur  Franklin  eut  la  direction 
supérieure. 

Pendant  que  le  congrès  s’occupait  de  moyeu 
de  résistance,  les  ministres  de  George  III  faisaient 
passer  t0,000  soldats  à Boston , sous  les  ordres  des 
généraux  Howe,  Burgoyne,  et  Clinton.  Lord  North 
avait  depuis  longtemps  expédié  pour  l’Amérique 
ses  propositions  de  conciliation  et  de  paix.  Le 
gouverneur  Penn  en  avait  donné  communication 
à l'assemblée  de  Petisylvanie  ; mais  l'assemblée 

(t)  8ucc«s«lveiDeiu  les  étau  émirent  de  Doaveau  papier 
jusqu'à  ooncurrenoe de  21  müliOQS,  tetd  premiers  mH- 
lioDi  non  compris. 
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déclara  qu’elle  ne  se  séparerait  jamais  de  l’union 
des  colonies,  parce  qu'elle  regardait  la  prospérité 
de  la  Pensylvanie  comme  essentiellement  dépen- 
dante de  celle  des  colonies  en  général  ; la  guerre 
civile  était  un  mal  sans  doute,  mais  la  ruine  de 
la  liberté  américaine  serait  un  plus  grand  mal 
encore.  Les  autres  assemblées  provinciales  avaient 
pareillement  repoussé  les  propositions  ministé- 
rielles, comme  tendant  uniquement  à rompre 
l’union  nationale.  Toutes  les  assemblées  décla- 
rèrent au  surplus  qu'elles  en  référeraient  au 
congrès  général,  ce  qui  équivalait  à un  rejet 
pur  et  simple,  puisque  le  gouvernement  britan- 
nique, qui  ne  reconnaissait  aucune  autorité  dans 
le  congrès , ne  voudrait  jamais  traiter  avec  lui , 
même  pour  la  paix.  Aussi , prévoyant  le  mauvais 
succès  de  celle  tentative,  les  ministres  avaient 
donné  aux  trois  généraux  Howe,  Burgoyne,  et  Clin- 
ton , l’ordre  précis  d'employer  la  force  pour  sou- 
mettre les  colonies  et  triompher  A tout  prix  de  la 
révolte. 

Le  générai  Clinton  avait  servi  sous  le  prince 
Ferdinand  durant  la  guerre  de  sept  ans;  le  géné- 
ral Burgoyne  avait  été  employé  à la  même  époque 
dans  le  Portugal,  que,  plus  que  personne,  il  avait 
sauvé  de  l’invasion  franco-espagnole  ; le  général 
Howe,  qui  peu  de  temps  après  fut  donné  pour 
successeur  au  général  Gage , mieux  soutenu  par 
ses  amis  que  par  son  mérite,  avait  encore  sa 
réputation  A faire. 

Avant  de  commencer  les  hostilités , le  général 
Gage  publia  une  proclamation  contenant  offre 
générale  d’amnistie  pour  tous  les  rebelles,  Samuel 
Adams  et  Jean  Hancock  exceptés;  il  lit  publier  en 
outre  la  loi  martiale.  Cette  proclamation  fut  mal 
accueillie  : les  Américains  n’y  virent  qu’une  in- 
sulte qui  augmenta  leurs  ressentiments  ; et , sans 
argent,  sans  armes , sans  vaisseaux,  ils  se  prépa- 
rèrent aux  combats. 

Depuis  l’affaire  de  Concord , les  provinciaux  te- 
naient bloquée  la  ville  de  Boston,  et,  bien  que  les 
troupes  récemment  venues  d’Angleterre  y fussent 
entrées , ils  n’avaient  pas  levé  le  blocus.  Il  existait 
A l’entrée  de  la  presqu’île  de  Charlestown  une 
hauteur  que  l’on  regardait  de  part  et  d'autre 
comme  un  poste  très  - important,  parce  qu’elle 
commandait  la  ville.  Les  provinciaux  eurent  les 
premiers  l’idée  de  s’y  établir  et  de  s’y  fortifier. 
Ils  y travaillèrent  avec  ardeur  toute  la  nuit  du 
16  juin.  Le  lendemain  au  point  du  jour,  ils  conti- 
nuèrent leurs  travaux  sous  le  feu  des  batteries 
de  l’escadre  mouillée  dans  le  porL  Le  général 
Gage  donna  aussildt  l’ordre  aux  troupes  d'enlever 
ce  poste.  Les  provinciaux  soutinrent  pendant 
longtemps  le  feu  des  Anglais.  Le  général  Putnam, 
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qu’on  voyait  A cheval  parcourant  tous  les  rangs , 
donnant  des  ordres , excitant  le  courage  des  soldats 
et  des  officiers,  avait  recommandé  aux  Américains 
de  ne  faire  feu  que  lorsqu’ils  verraient  le  blanc  îles 
yeux  de  leurs  ennemis.  Ils  luiobéirent  A la  lettre; 
aussi  leurs  coups  furent  presque  tous  mortels. 

Cependant  un  fort  détaehement  de  troupes  an- 
glaises vint  renforcer  le  général  Howe,  qui  diri- 
geait l’attaque.  Cette  fois  les  provinciaux  furent 
obligés  d’abandonner  leur  position,  mais  ils  ne 
furent  pas  inquiétés  dans  leur  retraite.  Le  nombre 
des  morts  et  des  blessés  fut  plus  que  double  du 
côté  des  Anglais,  qui,  malgré  cette  circonstance,  se 
dirent  vainqueurs;  toutefois  le  blocus  de  Boston 
continua, ce  qui  prouva  que  l’avantage  réel  de 
la  journée  appartenait  aux  Américains. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que,  par  une 
heureuse  inspiration,  les  Américains  élevèrent 
au  premier  poste  de  l’armée  le  fameux  George 
Washington,  l’homme  le  plus  propre  peut-être 
A triompher  des  obstacles  qu’allait  rencontrer  la 
cause  américaine.  Washington  était  en  effet  d’un 
caractère  grave  et  posé , d’un  esprit  réfléchi  et 
capable  de  prévision,  de  mœurs  austères,  par- 
donnant peu  A la  faiblesse  des  autres,  ne  souffrant 
pas  le  moindre  relâchement  dans  tout  ce  qui 
concernait  le  service  public;  voyant  les  choses 
sous  toutes  les  faces , et  calculant  ses  mesures  sur 
ce  qu’il  avait  observé;  juste  avant  tout,  et  ne 
se  montrant  accessible  A aucun  sentiment  de 
tolérance  ou  de  condescendance  qu’après  que  la 
justice  était  satisfaite;  plein  de  pénétration, 
devinant  les  projets  de  ses  ennemis , cachant  les 
siens,  actif  A exécuter  comme  prompt  A concevoir. 
II  était  né  dans  la  Virginie,  avait  servi  sous  le 
général  Braddock  dans  le  Canada , avait  obtenu 
quelques  succès,  subi  plusieurs  défaites,  déployé 
constamment  égalité  d’Ame  et  fermeté  de  carac- 
tère, quitté  l’épée  pour  la  charrue,  cultivé, 
embelli  de  ses  mains  le  domaine  de  Hont-Vernon , 
qu’il  tenait  de  sa  mère. 

On  n’ignorait  pas  qu’il  aurait  désiré  conserver 
avec  l’Angleterre  des  relations  d’amitié,  ne  pas 
rompre  surtout  ces  liens  naturels  qui  doivent 
attacher  les  colonies  A la  métropole;  mais  quand 
on  put  prévoir  une  rupture  inévitable , et  que  le 
premier  congrès  s’assembla,  il  quitta  Hont- 
Vernon  pour  se  rendre  A Philadelphie.  Il  fut 
toujours  consulté  pour  tout  ce  qui  concernait  la 
défense  du  pays , et  comme  ses  talents  militaires 
s’étaient  fortifiés  par  la  réflexion  et  l’expérience, 
les  avis  qu’il  donna  eurent  toujours  tant  de  succès 
que,  lorsqu’il  s’agit  de  nommer  un  général  en 
chef,  ce  fut  sur  lui  que  tomba  le  choix  unanime 
de  tes  collègues.  Il  le  justifia  par  la  modestie  qui 

SO 
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l'accompagna  dans  set  plus  grands  succès,  par  i 
son  désiniéressemenl  généreux , par  son  ardent  | 
patriotisme.  | 

Washington,  revêiu  du  commandement  supé- 
rieur, arrira  au  camp  dans  les  premiers  Jours  de 
juillet.  L'armée  anglaise  était  retrancliée  à 
bw^-Stek  et  à Bunker‘s-kiH i l'armée  américaine,  I 
forte  d'environ  I5,ÜÛU  hommes,  campait  sur  ' 
les  hauteurs  qui  entourent  Boston , la  droite 
appuyée  sur  Dorchester,  et  la  gauche  sur  la  rivière  . 
de  Bedfori;  mais  elle  manquait  d'armes,  d'ar-  | 
lillerie,  de  munitions,  de  tentes.  Les  ufhcicrs  ; 
étaient  sans  expérience,  lessoldats  sans  discipline;  ' 
ils  n'avaient  aucune  idée  de  lactique  : c't*sl  aux  | 
ressources  que  Washington  trouva  dans  son  génie  | 
que  l'Amérique  est  redevable  d'avoir  conquis  sa  ' 
liberté. 

U divisa  l’armée  en  trois  corps , donna  la  droite 
au  général  Ward,  contia  la  gauche  au  major  ' 
général  Lee  (1),  se  mit  lui-mème  nu  centre,  et  plaça 
le  brave  Putnam  à la  tête  de  la  réserve.  Was-  . 
hington  eut  d'ailleurs  loul  le  temps  d’exercer  ses 
troupes  : le  général  Gage  ne  chercha  pas  A le  I 
troubler  dans  ses  opérations.  Celui-ci  n’ignorait  ; 
pas  néanmoins  que  les  Américains  dans  leur  , 
camp  se  trouvaient  réduits  A un  dénùment  pi*es-  [ 
que  absolu;  mais,  soit  qu’il  n’aimât  pas  les  me-  : 
sures  de  rigueur,  soit  qu'il  edt  connais.sance  des 
démarches  faites  au  ministère  pour  lui  donner  un 
successeur,  il  ne  voulut  rien  entreprendre,  et  | 
l'automne  se  passa  tout  entier  dans  une  complète  | 
inaction  de  part  et  d’autre.  I 

Pour  ne  négliger  aucun  moyen  de  défense,  les  ! 
Américains  armèrent  des  vaisseaux  en  course,  et  { 
la  fortime  sourit  A leurs  premiei*s  effoils.  Le  ! 
capitaine  Manley  se  rendit  maître  d’un  vaisseau 
delignesur  lequel  égalent  un  grand  moiiieretplu-  i 
sieurs  pièces  de  canon  d'airain,  une  gi'atidequan-  1 
tilé  d'armes  et  de  munitions,  de  même  que  beau- 
coup d'instruments  et  ustensiles  propres  à un 
camp.  Très-peu  de  temps  après,  le  même  officier 
captura  plusieurs  autres  vaisseaux  chargés  de 
vivres  et  de  munitions,  ce  qui  fil  renaître  l’abon- 
dance dans  le  camp  des  Américains  et  amena  la  ' 
diète  dans  celui  des  Anglais.  Ces  succès , auxquels 
les  Améiicains  étaient  loin  de  s'attendre , les  rem- 

(1)  Ce  général  Lee  était  un  officier  anglais  de  beau- 
coup de  mérite,  mais  de  principes  très-exaltés,  et  d'bu- 
meur  Inquiète.  Il  avait  servi  en  Portugal  pendant  la  : 
dernière  guerre.  Quand  la  révolution  d’Amérique  devint 
imuiineute,  il  quitta  le  service  de  l’Angleterre,  cl  l’An-  ' 
glcieiTe  elle-méaic.  pcKir  aller  soutenir  de  tous  ses  efforta  i 
la  cause  américaine.  Beaucoup  de  gens  ont  regardé  le  j 
général  Lee  comme  l’auteur  des  fameuses  lettres  de  < 
Juoius.  ‘ 


plirent  de  joie  et  d'orgueil;  ils  commencèrent  i 
croire  que  l’Anglelerre  ne  pourrait  détruire  leur 
confédération. 

Quelques  habitants  du  Connecticut,  s'étant  pro- 
curé de  l'argent  par  te  moyen  d'un  emprunt, 
formèrent  le  projet  de  s’emparer  du  fort  de 
Ticonderago,  siUié  sur  un  promontoire  A 1a  jonc- 
lion  du  lac  George  et  du  lac  Champlain.  Ils 
levèrent  environ  300  hommes  appartenant  à 
une  t ace  sauvage  qu’on  nomme  Fds  de  la  mon- 
iapte  Ferle,  et  le  colonel  Arnold  avec  400 
hommes  s'étant  joint  A eux,  ils  allèrent  In- 
vestir le  fort,  qui,  surpris  A l'improviste,  fiit 
obligé  de  capiluler.  Les  insurgés  se  portèrent  im- 
médiatement vers  le  Crown-Point,  A l’extrémité 
méridionale  du  lac  Champlain,  et  ils  s'en  rendi- 
rent maîtres  après  s’èlrc  saisis  d'un  sloop  de 
guerre  destiné  à protéger  cet  établissement.  Les 
deux  forts  renfermaient  de  vastes  magasins  de 
munitioiii  de  toute  sorte. 

Le  colonel  Arnold , aspirant  A de  plus  impor- 
tantes conquêtes,  obtint  du  congrès  l’aulnnsaWon 
d'envahir  le  Canada.  Le  général  Montgomery 
entra  dans  le  Canada  par  le  fort  Saint-Jean  , 
tandis  que  le  colonel  Arnold  suivait  avec  ses 
troupes  des  chemins  si  difficiles  et  .si  dangereux , 
qu'on  lui  donna  le  surnom  d’Armibal  américain. 
Le  !•'  décembre,  les  deux  délachemenls  améri- 
cains ayant  fait  leur  jonction  à Poinl-aux-Trem- 
bles,  le  siège  de  Québec  commença.  Montgomery 
voulut  emporter  la  ville  d’assaut:  dans  une  pre- 
mière attaque  les  Américains  avaient  gagné  du 
terrain;  au  moment  où  le  second  assaut  com- 
mençait, Montgomery  tomba  mort  d’un  coup  de 
feu  , et  le  colonel  Arnold,  dangereusement  blessé, 
dut  être  transporté  loin  de  IA.  Le  siège  fnt  aban- 
donné. 

Beaucoup  de  provinces  ne  s’abandonnaient 
qu'en  tremldanl  A renlralnemenl  causé  par  les 
événements  de  Massachusets.  Elles  craignaient 
l’inconstance  de  la  fortune,  les  chances  de  la 
guerre  et  les  fléaux  qui  l’accompagnent;  elles 
regrettaient  leur  commerce,  la  paix  dont  elles 
jouissaient;  elles  voulaient  éloigner  la  destruc- 
tion, la  ruine,  l’incendicde  leurs  habilations, 
de  leurs  propriétés.  Néanmoins  les  associations 
qui  s'étalent  formées  de  (ous  cétés  travaillaient 
avec  persévérance  à exalter  les  lôtes,  et  l’impru- 
dente conduite  de  plusieurs  gouverneprs  sem- 
blait toute  faite  pour  favoriser  le  dessein  des 
agitateurs;  mais  le  principal  foyer  de  la  révolte 
était  dans  le  Massachusels.  La  ville  de  Fal- 
mouth  avaiiétérenversée  à coups  de  canon,  parce 
que  ses  habitants  avaient  refusé  de  rendre  leut'S 
armes.  Le  congrès,  pour  venger  celte  injure,  dé- 
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livra  des  leUres  de  marque  et  de  représailles  et 
fonda  des  coui's  d'amirauté  pour  procéder  à la 
condamnation  de  tous  les  bâlimenU  anglais.  D'un 
autre  cdté,  le  congrès,  voulant  éprouver  les  An- 
glais sur  leur  élément, donna  l’ordre  de  construire 
sans  délai  5 vaisseaux  de  32  canons,  5 de  28,  et 
3 de  24.  Quant  à la  ville  de  Boston , elle  restait 
toujours  étroilemenl  bloquée  : les  Anglais  ne  s’y 
soutenaient  que  par  U*s  vivres  qu'on  leur  appor- 
tait de  la  GrandivBretagne;  encore  beaucoup  de 
ces  provisions  tombaient-elles  au  pouvoir  des 
croiseurs  américains;  le  blocus  continua  pendant 
tout  rhiver. 

Les  nouvelles  arrivées  de  l'Amérique  après  les 
premières  hostilités  produisirent  en  Angieieirc 
assez  peu  d’effet.  La  nation,  en  général,  regardait 
comme  juste  )a  cause  de  la  métropole;  d'un  autre 
côté,  les  Américains  étaient  réputés  rebelles  et 
Uciies;  et  c'est  rendre  une  guerre  presque  popu- 
laire que  de  persuader  au  |>euple  que  IViinemi 
qu’il  doit  combattre  est  méprisable  et  sans  cou- 
rage; l'espérance  d’une  victoire  obtenue  sans 
danger  rend  moins  effrayant  l’aspeclde  la  guerre. 
Le  peuple  avait  encore  une  bonne  raison  pour 
être  partisan  de  la  guerre:  les  ministres  ne  vou- 
laient pas  autre  chose  que  lever  une  taxe  sur  les 
Américains;  or  le  montant  de  cette  taxe  serait 
déduit  de  ses  propres  contributions;  il  était  donc 
juste  de  faire  payer  les  Américains.  Les  ministres 
avaient  ainsi  pour  eux  l’approbation  el  les  vœux 
du  peuple  et  la  volonté  du  roi;  il  ne  leur  en  fal- 
lait pas  davantage  |H)ur  qu’ils  persévérassent 
dans  leur  système  sans  craindre  les  événements. 
L’opposition  argumentait,  mais  on  s’en  embar- 
rassait peu;  le  parti  démagogue  embarrassait 
davantage.  A |>eine  les  affaires  de  Lexington  el 
de  Concord  fui'ent-eiles  connues  A Londres,  que  la 
société  fondée  par  le  R.  John  Home  des  débris 
de  celle  des  Droits  de  l’homme,  ouvrit  une  sou- 
scription pour  les  veuves,  les  enfants,  et  les  vieux 
pareiilsde  tous  les  braves  Américaius,  qui,  pré- 
férant la  mort  à l’esclavage,  avaient  été  lués  par 
les  troupes  du  roi  A Lexington  et  à Concord,  le 
10  avril  1776.  La  société  vola  une  somme  de  100 
livres,  qui  fut  envoyée  au  docteur  Franklin.  Le 
docteur  Home  fut  poursuivi  et  condamné;  mais 
la  condamnation  lui  valut  de  la  célébrité,  de  la 
popularité  : il  reçut  avec  joie  celte  compen- 
sation. 

Les  deux  cliambres  se  réunirent  de  nouveau  ie 
26  octobre.  Le  roi  parla,  comme  on  s’y  attendait, 
de  la  révolte  des  Américains,  du  désir  qu’ii  avajt 
de  les  voir  sesoumrttre  volontairement  aux  lois, 
el  devenir  bons  et  loyaux  sujets  de  la  Grande- 
Bretagne.  U déclarait  au  surplus  avoir  armé  ses 
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commissaires  du  droit  le  plus  étendu  d’amnistier, 
de  pardonner,  de  réconcilier.  Malgré  ces  belles 
paroles,  qui,  bien  que  prononcées  par  le  roi, 
étaient  regardées  comme  une  œuvre  ministérielle, 
lord  Cavendisli  proposa  des  amendements  X l’a- 
dresse; H s'éleva  surtout  contre  l'idée  énoncée 
dans  le  discours  du  roi,  de  confier  provisoire- 
ment à des  étrangers,  Hanovriens  ou  autres,  la 
garde  dc.s  postes  de  Gibraltar  el  de  Porl-Malion. 
Dans  la  chambre  haute,  tes  opinions  ne  furent 
pas  moins  divisées.  Le  marquis  de  Rockingham , 
le  comte  de  Shelburne,  le  duc  de  Graflon,  furent 
entendus;  lord  North  et  le  comte  Gower  les  com- 
battirent. Le  duc  de  Grafton  avait  encore  le  sceau 
privé;  il  le  résigna. 

Après  le  vole  de  l’adresse,  M.  Burke  el  M.  Har- 
ley  proposèrent,  comme  ils  l’avaient  fait  à la  ses- 
sion précédente,  des  projel.s  de  rapprochement, 
mais  la  majorité  ne  voulut  rien  entendre.  Il  n’en 
fut  pas  de  mOinc  pour  le  bill  pro{>osé  par  U*  pre- 
mier ministre  pour  autoriser  les  vaisseaux  de  la 
marine  anglaise  à s’emparer  des  navires  des  Irei/c 
Étals  unis  d’Amérique,  non-seulemenl  en  pleine 
mer,  mais  encore  dans  les  ports;  on  ajouta  même 
une  clause  suivant  laquelle  tout  Américain  pris 
sur  un  bâtiment  serait  transporté  â bord  des 
vaisseaux  anglais,  où  il  devrait  servir  en  qualité 
de  matelot.  Ce  bill  donna  lieuâdevinlenlsdébats; 
il  n’en  fut  pas  moins  accueilli  par  la  majorité. 

Dans  la  chambre  haute  le  bill  passa  sans  divi- 
sion ; mais  les  efforts  de  l'ojtpositioii , dit  le  doc- 
teur Hugues,  avaient  élé  si  consianfs  et  si  éner- 
giques, quoique  la  s.intéplus  que  chancelante  de 
lord  Chatham  eiU  délivré  le  ministère  des  atta- 
ques de  son  éloquente  logique;  les  affaires  de 
l'Amérique  commençaient  à prendre  un  asjMTt 
si  incertain:  les  corps  marchands  témoignaient 
tant  de  craintes  et  d’anxiété,  qu’on  voyait  la 
phalange  ministérielle  flotter  et  balancer  entre  la 
fausse  honte  de  renoncer  à des  projets  incon.si- 
dérémenl  suivis,  el  la  fâcheuse  prévision  d’une 
infaillible  défaite.  Les  ministres,  qui,  â leur  tour, 
craignirent  que  la  cause  américaine  ne  trouvât 
trop  de  sympathie  en  Angleterre,  se  virent  réduils 
â traiter  avec  le  duc  de  Bninswick  el  d'autres 
petits  despotes  allemands,  marchands  privilégiés 
du  sang  de  leurs  sujets,  pour  avoir  d’eux  un 
corps  de  16  ou  16,000  auxiliaires,  instrument 
aveugle  et  docile  de  ruine  el  de  destruction, 
qu’on  jellerait  sur  l’Amérique. 
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CHAPITRE  XC. 

Suite  du  rè(pe  du  roi  George  lli.  — 1776. 

U position  de  lord  North , depuis  que  la  guerre 
d'Amérique  avait  éclaté,  devenait  Irte-embarras- 
sante.  On  voyait  que  le  désir  de  la  réconciliation 
était  dans  son  c«ur,  tandis  que  les  paroles  dures, 
les  mesures  de  rigueur,  les  menaces  de  chéti- 
ment  et  de  poursuite  â outrance , étaient  sur  ses 
lèvres;  mais,  tout  en  prononçant  ces  paroles  im- 
posées, il  ne  pouvait  radier  son  hésitation  et  sa 
pei-plexité.  Il  doutait  donc  de  laju.slire  de  la  cause 
qu'il  soutrnail.  Celle  hésitation  se  montra  surtout 
lorsque  après  la  rentrée  du  parlement  il  fut  obligé 
de  combattre  la  motion  de  H.  Fox. 

Cette  motion  ronsislail  il  Faire  ordonner  par  la 
chambre  une  enquête  sévère  pour  découvrir  les 
causes  du  mauvais  succès  des  armes  britanniques 
et  de  la  déFection  des  Canadiens.  En  développant 
sa  (lensée,  H.  Fox  monira,  dans  toute  son  étendue, 
ce  qu'il  appelait  la  démence  du  ministère  et  son 
incapacité;  il  se  plaignit  de  la  servilité  du  par- 
lement, où  il  trouverait  probablement  pour  ad- 
versaires tous  ceux  qui  craindraient  pour  eux- 
mêmes  le  résultat  de  l'enquéle.  Lord  North,  ne 
pouvant  résoudre  la  dlFTiculté,  lâcha  de  l'éluder. 
Il  Fut  obligé  de  convenir  que  de  grands  malheurs 
étaient  arrivés;  mais  il  n'élait  pas  possible  de 
prévoir  tous  les  événements.  Au  surplus,  il  était 
tout  disposé  â résigner  ses  Fonctions  si  la  chambre 
lui  relirait  sa  conHance. 

I 240  voix  protectrices  contre  KM  seulement  évi- 
tèrent à l'Angleterre  la  douleur  de  perdre  le  mi- 
nistre North. 

Le  29  Février,  les  ministres  communiquèrent  â 
la  chambre  les  traités  qu’ils  avaient  conclus  avec 
plusieurs  |ielils  princes  de  l'Allemagne  pour  en 
tirer  des  liommes.  C'étaient  le  duc  de  Brunswick, 
le  landgrave  de  Hesse-Cassel , le  prince  hérédi- 
taire de  Hesse-Cassel,  et  le  prince  de  Waldek.  Ces 
princes  s’engageaient  â Fournir  17,742  soldats; 
mais  comme  c'était  lâ  un  marché  de  sang  humain, 
l’Anglelerre devait  le  payer  assez  chèrement.  L’op- 
position repoussa  les  conventions  présentées  par 
le  ministre  comme  dégradantes  pour  la  Grande- 
Bretagne,  que  l'on  réduisait  â solliciter  â prix 
d'or  le  secours  de  quelques  |>elits  princes  alle- 
mands. On  prétendit  au  Fond  que  l'emploi  qu’on 
Ferait  de  ces  mercenaires  étrangers  allait  Faire  éva- 
nouir sans  retour  toute  espérance  de  réconcilia- 
tion. L'opposition  ne  Fut  pas  écoulée,  et  la  ques- 
tion , après  avoir  été  renvoyée  à un  comilé , reçut 
la  sanction  de  la  chambre. 


(177«) 

Dans  la  chambre  hante,  le  duc  de  Richmond  fil 
la  motion  d'une  adresse  pour  prier  le  roi  de  con- 
tremander  l'envoi  des  troupes  étrangères,  il  fut 
soutenu  par  plusieurs  autres  pairs , qui  sentaient 
leur  orgueil  se  révolter  contre  une  mesure  qui 
paraissait  indiquer  la  Faiblesse  ou  l'impuissance. 
La  motion  du  duc  de  Richmond  semblait  avoir  un 
grand  nombre  de  partisans,  et  peut-être  le  mi- 
nistère eùl-il  éprouvé  un  échec,  s’il  ne  lui  Fût 
venu  un  secours  qu'il  attendait  peu,  l'opinion  de 
lord  Temple.  « Combien  je  suis  Fâclié,  dit-il , 
d'entendre  dans  celle  enceinte  les  paroles  qu’on 
y profère  ! Bienlùl  elles  iront  retentir  au  milieu  du 
congrès  américain,  et  Je  ne  voudrais  pas  que  le 
récit  de  nos  séances  servit  â confirmer  ce  que  les 
colons  soupçonnent  déjà  sans  doute  de  la  faiblesse 
et  du  dénümeiit  de  mon  |>ays.  Il  est  temps  d’agir 
maintenant , non  de  parler  ; le  sort  en  est  jeté,  et 
le  glaive  est  sorti  du  fourreau.  Assurément  l'rtpé- 
rience  du  passé  est  peu  faite  pour  nous  inspirer 
beaucoup  de  confiance  dans  nos  ministres;  mais 
Je  ne  veux  pas , en  proclamant  nous-mêmes  notre 
propre  impuissance  i réduire  nos  colonies,  faire 
un  pont  d'or  â nos  ennemis  pour  les  amener  â une 
paix  glorieuse  pour  eux,  ignominieuse  pour  nous.  » 
La  motion  du  duc  de  Richmond  fut  rejetée  â une 
grande  majorité. 

La  question  ne  tarda  pas  i se  reproduire  dans 
les  deux  chambres , avec  la  même  violence,  bien 
que  sous  d'autres  formes.  A toutes  les  objections 
déjà  faites,  on  ajouta  que  la  France  avait  envoyé 
des  émissaires  en  Amérique , auprès  du  congrès 
et  du  général  Washington,  et  que  des  mesures 
conciliatoires  pourraient  encore  empêcher  les 
Américains  de  contracter  des  alliances  étrangères. 
Tout  fut  inutile.  Les  ministres  déclarèrent  qu’il 
n'était  plus  temps  de  s'arrêter.  La  France , dirent- 
ils,  n’a  point  l’intention  qu’on  lui  suppose;  et  si 
cette  intention  existait,  ce  serait  une  raison  de 
plus  pour  employer  promptement  tous  les  moyens 
de  subjuguer  l'Amérique  avant  qu'elle  eiU  pu  re- 
cevoir des  secours  d'un  aussi  puissant  allié. 

M.  Harlley,dans  la  chambre  des  communes, 
demanda  que  les  commissaires  du  roi  eussent  le 
pouvoir  d’offrir  aux  Américains  des  conditions 
raisonnables,  au  lieu  d’exiger  d’eux  une  soumis- 
sion absolue.  Les  débats  qui  s'élevèrent  sur  cette 
motion  furent  empreints  d’une  extrême  violence. 
M.  Temple  Lultrell  traita  le  discours  du  roi  de 
paroles tanguinains,  l'administration  des  ministres 
d'administration  infernale,  l’acquiescement  aux 
mesures  qu’ils  proposaient  de  crime  irrémissible. 
M.  Temple  fut  rappelé  â l’ordre  par  M.  Rigby,  et 
la  motion  de  H.  Hartiey  rejetée. 

Le  parlement  fui  prorogé  le  23  mai  ; mais  avant 
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la  clOlore  delà  session,  la  chambre  des  com- 
munes rejeta,  comme  elle  le  faisait  tous  les  ans,  la 
motion  de  l’alderman  Sawbridge  pour  limiter  la 
durée  du  parlement,  et  une  autre  motion  de 
U.  Wilkes,  qui  non-seulement  réclamait  l’annu- 
lation de  l'acte  relatif  aux  élections  de  Niddlesex, 
mais  qui  encore,  frappé  de  Tinconvénient  de 
laisser  aux  bourgs-pourris  le  droit  d'élire  des  re- 
présentants tandis  que  des  villes  populeuses,  telles 
que  Manchester , Sheffield , Birmingham , n’étaient 
point  représentées , demanda  que  les  bourgs-pour- 
ris perdissent  le  droit  d’élire,  et  que  ce  droit  fût 
transféré  aux  villes  qu'il  avait  nommées  et  autres 
semblables.  Sa  motion  fut  rejetée  sans  division  ; 
elle  était  pourtant  conforme  A la  justice , au  moins 
dans  sa  seconde  partie.  Wilkes  ne  devait  pas  voir 
cette  mesure  adoptée;  il  était  réservé  â d'autres 
orateurs  de  faire  triompher  la  raison  d'un  vieil 
usage  désavoué  par  la  justice,  mais  enraciné  dans 
les  mœurs  publiques. 

L’Irlande  ne  paraissait  prendre  aucune  part  au 
mouvement  des  esprits  qui  s'opérait  dans  la 
Grande-Bretagne.  Au  fond,  la  grande  question 
américaine  pouvait  lui  paraître  étrangère , puisque 
son  administration  particulière,  les  privations 
qu’on  lui  avait  imposées,  et  le  régime  restrictif 
dont  elle  se  plaignait  avec  raison , mais  sans  suc- 
cès, risolalent  en  quelque  sorte  de  l’Angleterre. 
Le  pouvoir  de  l’oligarchie  avait  été  détruit,  mais 
les  dépenses  qu'elle  avait  faites  restaient  encore  ; 
elles  formèrent  peu  à peu  une  dette  d’environ  1 
million  de  livres,  et  comme  le  revenu  public  ne 
suffisait  pas  pour  l'acquitter,  il  fallut  recourir, 
dit  l'historien  Miller , à l’expédient  ruineux  des 
emprunts.  L'Irlande  n'était  donc  guère  dans  le 
cas  de  s’intéresser  activement  à l’Amérique. 

Dés  la  fin  de  l'année  précédente,  lord  Harcourt, 
par  un  message  aux  communes,  demanda  au  nom 
du  roi  4,000  hommes  de  troupes  pour  le  service 
d’Amérique , offiant  de  les  prendre  à la  solde  de 
l'Angleterre,  et,  si  le  parlement  le  désirait,  de  les 
remplacer  durant  leur  absence  par  des  troupes 
auxiliaires.  Le  parlement  ne  consentit  qu’avec 
peine  à la  diminution  des  forces  nationales,  mais 
Il  refusa  les  troupes  étrangères.  L’opposition  sai- 
sit celle  occasion  pour  demander  ['organisation 
de  la  milice,  mais  elle  ne  put  l’obtenir.  Au  fond, 
beaucoup  de  membres  du  parlement  regardèrent 
la  condition  de  prendre  les  Irlandais  à la  solde  de 
l’Angleterre  comme  un  prétexte  pour  la  cou- 
ronne de  disposer  à son  gré  des  revenus  publics 
de  l'Irlande,  sans  en  rendre  aucun  compte.  Le 
message  de  lord  Harcourt  fut  regardé  comme  une 
épreuve  préparatoire  par  laquelle  on  voulait  ac- 
coutumer la  nation  irlandaise  à la  dépendance  la 


plus  absolue  ; les  troupes  irlandaises  n'en  furent 
pas  moins  destinées  à contribuer  au  châtiment 
que  la  métropole  voulait  infliger  à l'Amérique. 

L’Écosse  ne  trouva  pas  non  plus  beaucoup  de 
faveur  dans  le  parlement  britannique.  Un  bül , 
proposé  pour  l’établissement  de  la  milice  dans  ce 
pays , fut  repoussé  dans  la  chambre  des  pairs  par 
des  motifs  d’économie.  Ils  firent  observer  que 
l’Écosse  ne  payait  que  la  quarantième  partie  de 
l'impét  foncier,  que  sa  population  n’^uivalail 
qu’à  un  cinquième  de  celle  de  l’Angleterre,  et 
que  renlrelien  de  la  milice  écossaise  coillerait 
beaucoup  plus  que  le  pays  ne  pouvait  produire. 
Le  bill  fut  rejeté. 

Cependant  les  Américains  gagnaient  des  alliés 
sur  le  continent,  et  des  amis  puissants  au  sein 
même  de  l’Angleterre.  Outre  les  partisans  qu’ils 
avaient  dans  les  deux  chambi'es,  partisans  qui, 
dans  leurs  discours,  passaient  tr^souvent  toutes 
les  bornes  de  la  modération  et  de  la  décence,  tous 
les  dissidents,  en  général,  s’étalent  déclarés  pour 
eux,  et  la  presse , périodique  ou  non,  n'était  pas 
moins  prononcée  en  leur  faveur.  Le  docteur  John- 
son était  depuis  longtemps  l'écrivain  avocat  du 
ministère,  chargé  de  répondre  aux  pamphlets,  aux 
libelles,  aux  écrits  sérieux,  et  souvent  il  s’était 
acquitté  de  sa  mission  avec  beaucoup  de  talent; 
mais  plus  d'une  fois  aussi  il  avait  les  vues  étroites 
d'un  écrivain  de  parti , dont  les  opinions  sont  tou- 
jours exclusives,  et  le  plus  souvent  dominées  par 
les  préjugés. 

Quant  à l'alderman  Wilkes,  qui  depuis  quelque 
temps  laissait  le  ministère  en  paix  (il  n'en  voulait 
plus  qu'à  la  bourgeoisie  de  Londres  et  au  corps 
municipal , parce  qu'il  avait  échoué  dans  sa  de- 
mande de  l’emploi  de  receveur  ou  trésorier  de  la 
cité),  il  écrivait  ces  mots  : s L'esclavage  et  la 
ruine  nous  menacent;  le  salut  de  l'Angleterre  dé- 
pend tout  entier  du  courage  de  nos  frères,  les 
Américains,  qui,  étrangers  au  luxe  des  cours  et 
à la  sordide  avarice  qui  seule  domine  dans  cette 
métropole  vendue  au  pouvoir,  ont  su  se  garantir 
de  la  corruption.» 

Sur  le  continent,  la  France  et  l'Bspagne  fai- 
saient des  armements  considérables  sous  divers 
prélexles.  Louis  XV  était  mort  depuis  deux  ans,  et, 
quoique  le  duc  de  Clioiseul  ne  fût  pas  rentré  au 
ministère,  comme  il  possédait  l’entière  confiance 
de  la  reine,  qui  elle-même  avait  beaucoup  d'ascen- 
dant sur  l'esprit  du  roi,  U exerçait  beaucoup 
d'influence  sur  les  opérations  du  cabinet;  et  l'on 
savait  à Londres  comme  à Paris  que  Ohoiseul 
haïssait  l’Angleterre  comme  lord  Chalham  haïs- 
sait la  France.  L’impératrice  du  Nord , jalouse  «le 
la  puissance  maritime  des  Anglais,  n’élail  |>as 
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(rèft-inquiète  de  )a  i*évolte  des  Américains;  elle 
les  aurait  plutôt  »erourus  qu’elle  n’aurait  aidé 
OeorKc  111  à les  subjuguer;  elle  prévoyait  d’ail- 
leurs que,  si  les  Américains  formaient  un  Rlat 
iiidé|R'ndanl,  elle  pourrait  tirer  avantage  de  leur 
alliance^  tant  pour  son  commerce  de  pelleteries 
<]ue  pour  les  établissemeiib  qu'elle  voulait  former 
sur  la  cote  nord-ouest  de  l’Amérique.  Le  roi  de 
Prusse  conservait  encore  tout  le  ressenlimeiit  qui 
lui  était  resté  de  la  conduite  de  George  et  du  par- 
lement à la  fin  de  la  guerre  de  sept  ans;  et  quoi- 
qu’il fut  en  paix  avec  l’Angleterre,  il  désirait  au 
fond  du  ccpur  l’abaissement  de  sa  puissance,  ré- 
sultat qu’il  croyait  devoir  nalti'e  du  succès  des 
Américains.  L'empereur  d’Allemagne  seul  approu- 
vait le  parti  qu'avait  pris  le  rot  d’Angleterre. 

La  ville  de  Boston  et  l'année  anglaise  se  trou- 
vaient toujours  bloquées  |>ar  les  Américains; 
toutefois,  la  situation  de  Washington  était  fâ- 
cheuse; sa  cause  même  aurait  été  infailliblement 
l^erdue,  si,  au  lieu  d’entreprendre  des  ex|>édi- 
tiuns  sans  l'ésultat  contre  des  bourgades  sans 
défense,  les  généraux  anglais  avaient  agi  vigou- 
reusement contre  l'armée  américaine,  qui,  décou- 
ragée parles  diflicullésel  les  lenteurs  de  la  guerre, 
l>erdait  cet  enthousiasme  de  patriotisme  qui  seul 
pouvait  suppléer  ce  qui  lui  manquait  de  force. 
Washington,  il  est  vrai,  réussissait  si  bien  à 
cacher  aux  Anglais  et  même  à ses  compatriotes 
sa  faiblesse  réelle,  que  les  premiers  n’osaient  rien 
enlreprendre  contre  lui,  el  que  les  seconds  ne 
désespéraient  pas  du  succès.  Cependanl  les  choses 
ne  pouvaient  durer  longtemps  dans  le  même  étal: 
>Vashinglon  tenta  d’en  sortir  par  queb|ue  action 
d’éclat.  Le  congrès,  sur  sa  demande,  l’autorisa  A 
prendre  ions  les  moyens  qui  paràltraient  ronve- 
imbles  pour  expulser  les  Anglais  de  Boston. 

Muni  du  consentement  du  congrès,  Washington 
assembla  son  conseil  de  guerre,  auquel  il  soumit 
deux  avis  : donner  à la  ville  mi  assaut  général , en 
traversant  les  fossés  sur  la  glace;  s’empai'er  des 
hauteurs  ou  plutôt  des  rochers  de  Dorche&ler,  qui 
commandaient  la  ville  et  le  port.  Le  conseil  rejeta 
le  premier  moyen , mais  il  adopta  le  second.  La 
nuit  du  4 mars,  2,000  hommes,  suivis  de  2U0  cha- 
riots chargés  de  faécines,  gagnèrent,  A la  faveut* 
des  ténèbres,  le  sommet  des  rochers  de  Dorches- 
ler,  y creusèrent  des  fossés,  y élevèrent  des  re- 
tranchements, et  complétèrent  si  bien  leur  ligne 
de  défense,  que  le  lendemain,  au  point  du  jour, 
quand  l'amiral  anglais  aperçut  les  Américains,  il 
envoya  un  message  au  général  Howe  pour  lui 
dire  que,  s’il  ne  délogeait  pas  les  ennemis,  il  ne 
sei'ait  pas  possible  A la  Hotte  de  tenir  un  seul  jour 
dans  le  port. 


Le  gèiéral  Howe  décida  ausslldl  que  Taitaque 
aurait  lieu,  et  Washington,  qui  la  prévoyait,  tenait 
prèLs  4,000  hommes  d’élite  pour  diriger  un  assaut 
contre  U ville  même,  tandis  que  iesAnglais  tenle- 
raieiil  de  s’emparer  des  retranchements  de  I>or- 
ciiester.  Les  Américains,  an  surplus,  se  pi'épa- 
rafent  A une  vigoureuse  défense,  el  ils  avaient 
entassé  au  pied  de  leurs  retranchements  des  quar- 
tiers de  roche  et  des  pierres  énormes  pour  les  faire 
rouler  sur  les  Anglais.  Le  général  Howe,  Instruit 
de  tous  ces  préparalihi,  envoya  un  de  ses  officiem 
A Washington  avec  offle  d’évacuer  U ville.  S’il 
ne  Iroublail  pas  la  relraile  et  l’embarquement  de 
ses  troupes,  la  ville  serait  respecléè;  dans  le  ras 
contraire,  elleseraitlivréeaitx  flammes.  Washing- 
ton promit  de  s'abstenir  de  tonte  hostilité,  et  il 
tint  parole.  Boston  fut  évacué  le  17  mars.  La  flotte, 
retenue  par  le  mauvais  temps  dans  le  port,  ne 
put  s’en  éloigner  que  neuf  jours  plus  tard.  1200ou 
lôOO  habitants  de  Boston  suivirent  les  Anglais 
dans  leur  retraite;  iis  avaient  laissé  voir  un  tel 
dévouement  à la  cause  de  U métropole,  qu’\\% 
n'osèrent  pas  s’ex|)Oser  au  ressentiment  des  vain- 
queurs; leurs  biens  furent  confisqués;  quelques 
royalistes  qui  étaient  restés  ne  furent  pas  mieux 
traités:  on  les  soumit  A des  jugements , el,  dé- 
clarés cou|>ables  d’avoir  trahi  leur  pays.  Us  furent 
pareillement  condamnés  A perdre  leurs  biens. 
Plusieurs  vaisseaux,  venant  d’Angleterre,  chargés, 
les  uns  de  vivres  et  de  provisions,  lés  autres , de 
munilions  de  guerre,  d’armes,  et  d'artlllerlè,  igno- 
rant l’évaciiallon  de  Boston,  entrèrent  A pleines 
voilesdatis  le  |H>rt,  qu’on  se  garda  de  leur  fermer, 
et  tombèrent  ainsi  dans  les  mains  des  Américains; 
mais  ceux-ci,  par  une  FAchcÜse  compensation, 
furent  contraints  d’évacuer  le  Canada,  où  ilA  lie 
conservèrent  que  le  fortTlconderago. 

Les  Anglais  furent  moins  heureux  dans  l'attaqué 
dirigée  contre  Gharieslown , dans  la  Caroline  du 
Nord.  Le  colonel  Jacques  Moore,  ayant  VAsSemblé 
A la  hAle  un  régiment  de  milices  auquel  se  joi- 
gnirent dOO  hdmmes  amenés  pat*  le  cblohél  CAS- 
well,  surprit  les  ennemis  au  milieu  de  la  huit, 
en  tua  un  grand  nombre,  leur  fit  beaucoup  de 
prisonniers,  el  dispersa  tout  le  reste. 

La  flotte  anglaise  ne  larda  pAs  A parattre,  mais 
elle  trouva  une  lésistance  A laquelle  on  ne  s’at- 
tendait pas.  Les  Américains  avaient  construit  dans 
rite  Sullivan  une  forteresse  en  bois  de  palmief 
avec  une  batterie  de  30  canons,  et  ils  y avaient 
mis  une  bonne  garnison,  sous  les  ordres  du  co- 
lonel Mouitrie,  l’un  des  plus  braves  oFficiei's  de 
l’armée  américaine.  Parfaitement  dirigés  par  leur 
commandant,  les  Américains  firent  une  défense 
héroïque,  et  la  flotte  anglaise,  très-endommagée, 


Uigitizea  by  Gc''^ 


(1776) 

fui  contrainte  de  se  retirer.  Oe  fort  porte  depuis 
celte  époque  le  nom  du  courageui  ofticier  qui  le 
défendu  avec  lant  de  succès. 

Malgré  ce  succès,  le  congrès  ne  se  dissimulait 
pas  que  l'issue  de  ia  lutte  engagée  était  bien  in- 
certaine , que  les  Anglais  pouvaient  inonder 
TAméiique  de  troupes,  et  qu’on  n'avait  à leur 
opposer  que  des  milices  peu  disciplinées;  qu’en 
se  iieurlant  contre  de  grands  obstacles  Tenlhou- 
siasmese  refroidit  peu  é peu;  que  l'exaltation  et 
le  découragement  se  touchent:  qu’au  lieu  des 
chances  de  succès  qu'offrait  d’abord  la  guerre, 
beaucoup  d’Américains  ne  voyaient  plus  que 
danger  et  malheurs  imminents;  il  fallait  donc 
par  quelque  mesure  vigoureuse  ranimer  le  pa- 
triotisme affaibli  des  uns,  réchauffer  l’indiffé- 
rence des  autres,  Bser  les  hésitations  d'un  grand 
nombre,  les  attacher  tous  par  leur  propre  in- 
térêt A un  nouvel  ordre  de  choses.  La  population, 
presque  partout  incertaine , ne  savait  si  elle  devait 
obéir  à George  ou  au  congrès  ; elle  entendait  ré- 
sonner de  tous  côtés  les  mots  de  liberté , de  droits, 
de  patrie,  mais  pour  le  plus  grand  nombre  ces  mois 
n'avaient  qu’un  sens  abstrait  et  très-peu  compris, 
ou  bien  ils  signifiaient  exemption  des  taxes.  Plu- 
sieurs provinces  envoyaient  encore  des  adresses 
au  roi,  pleines  d’assurance  de  dévouement,  de 
loyauté,  de  fidélité;  ou  bien  elles  exprimaient 
leurs  voeux  ardents  pour  une  réconciliation 
prompte  et  sincère.  Dans  les  autres  provinces  au 
contraire  j spécialement  celles  du  nord,  on  pré- 
parait depuis  longtemps  l’esprit  public  à recevoir 
des  idées  d’indépendance  absolue.  Le  docteur 
Franklin , Jean  Adams,  et  Patrice  Henry,  étaient 
les  créateurs  et  les  plus  zélés  propagateurs  des 
doctrines  républicaines;  ils  prouvèrent  aisément 
au  congrès  qu’il  était  temps  de  se  déclarer,  afin 
qu'à  l’avenir  le  peuple  pût  avoir  des  opinions 
fixes. 

Bientôt  parut  un  manifeste  du  congrès,  une  pro- 
clamation au  peuple  américain,  énumérant  tous 
les  sujets  de  plainte  qu’on  avait  contre  la  cou- 
ronne; et  les  griefs,  exagérés  avec  beaucoup  d’art, 
paraissaient  autant  d’actes  atroces  de  despotisme 
et  de  tyrannie.  La  presse  républicaine  profita  de 
l’émotion  que  fit  naître  dans  tous  les  cœurs  l’ap- 
parilion  du  manifeste.  Le  fameux  pamphlet  du 
non  moins  fameux  Thomas  Payne,  intitulé  : U 
Sens  commtm,  plein  de  sareasnies  amers,  écrit  de 
manière  à flatter  tous  les  pi*éjugés  po|>ulaires,  à 
exciter  les  i>asslons,  à irriter  les  anciens  n^ssen- 
limenls,  produisit  un  effet  extraordinaire;  les 
mûmes  hommes  qui  Jusque-là  n’avaiejit  parlé  que 
de  leur  dévouement  et  de  leur  i*oyalisme,  parce 
qu’on  leur  avait  dit  : « Soyez  royalistes,  b commen* 


eu 

cèrent  à parler  liberté,  république,  parce  qu’on 
leur  disait  : aSoyez  républicains,  et  vous  devien- 
drez riches.» 

Au  reste,  tous  les  membres  du  congrès  n’étaient 
pas  convertis  au  républicanisme;  Washington 
lui-même  croyait  que  ses  compatriotes  allaient 
trop  loin;  que  leurs  ressources  seraient  insuffi- 
santes, et  que,  dans  quelques  provinces,  on  ne 
partagerait  pas  tous  les  sentiments  qui  animaient 
le  congrès.  Il  aurait  voulu  qu’on  se  fût  réservé 
quelque  moyen  d’entamer  des  négociations  tpii 
eussent  pu  conduire  à la  paix.  Toutefois,  comme 
la  majorité  voulait  l'indépendance,  il  se  laissa 
eiUratner  par  elle  , et  consentit  à garder  le  com- 
mandement de  l'armée.  L'hésilalion  que  le  général 
venait  de  laisser  voir  acheva  de  démontrer  aux 
chefs  de  rUisurrection  la  nécessité  de  proclamer 
sur-le-champ  l’indépendance;  car  ils  n’ignoraient 
pas  que  les  commissaires  anglais  étaient  en  roule  ; 
qu’une  fois  arrivés,  ils  feraient  les  plus  belles 
offres  du  monde,  sauf  à ne  pas  les  tenir  ensuite; 
que  ces  offres  séduiraient  les  provinciaux,  et 
qu'en  ce  cas  c’en  était  fait  pour  (oujoui's  de  l’in- 
dépendance américaine;  que  le  seul  moyen  d’em- 
pêcher les  provinciaux  d'accepter  les  propositions 
qui  leurs  seraient  faites,  c'était  de  les  engager, 
par  quelque  acte  éclataiil  d'hostilité  contre  le  gou- 
vernement établi,  à défendre  le  gouvernement 
nouveau. 

Le  7 juin,  sur  la  motion  de  Richard  Henri  Lee, 
député  de  la  Vii'ginie,  tendant  à déclarer  l’indé- 
|)endance  de  l’Amérique,  de  violents  débats  s’éle- 
vèrent : John  Adams  soutint  fortement  la  motion, 
John  Dickinson  la  combaUil;  six  provinces  se 
déclarèrent  pour  l’indépendance,  six  autres  con- 
tre elle,  et  les  députés  de  la  Feusylvanie  furent 
divisés  en  nombre  égal.  Le  débat  fut  renvoyé  au 
lendemain , et  la  question  serait  peut-être  encore 
restée  indécise,  si  le  même  Dickinson  qui  s’élait  si 
hautement  prononcé  la  veille,  changeant  tout  à 
coup  d’opinion,  n'avait  fait  {)encher  la  balance 
|)ar  son  suffrage.  Le  congrès,  changeant  alors  de 
nom,  s’institua  Chambre  des  l'eprésentanU  des 
lîtats-Unis  d'Amériqvie,  et  le  4 du  mois  suivant,  il 
fit  paraître  sa  Déclaration  ou  Acte  d’indépendance. 
Ce  n’est  plus  le  style  humble  et  soumis  de  l'adresse 
ou  de  la  pétition,  c’est  le  langage  plus  que  fier 
de  l'homme  qui  a brisé  ses  chaînes,  ou,  pour 
mieux  dire,  qui  se  plaint  d'élre  enchaîné  parce 
qu’il  veut  la  licence , et  que  toutes  les  institutions 
le  gênent.  Ce  n'est  plus  le  ministère  qu’on  at- 
taque , c’est  le  trône  lui-même;  c’est  le  souverain 
qu'on  traite  de  tyran  cruel  et  féroce,  indigne 
d’être  le  chef  d’un  grand  f)etiple. 

L’acte  du  congrès  fut  re^u  en  AngleteiTe  avec 
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quelque  surprise  : on  ne  croyait  pas  les  Améri- 
cains assez  déterminés  pour  prendre  un  parti 
aussi  décisif,  où  iis  risquaient  leurs  biens  et  leur 
vie  contre  des  Jouissances  d'une  nature  si  abs- 
traite , que  ceux  qui  les  possèdent  seraient  bien 
embarrassés  aujourd'liui  de  dire  en  quoi  ils  se 
trouvent  plus  libres  et  pius  heureux  qu'un  Angiais, 
qu'un  Français,  qu'un  Allemand  même.  On  ne  se 
(•ersuade  |>as  assez  que  l'homme  qui  ne  veut  faire 
que  ce  que  ies  iois  ne  défendent  pas.  trouve 
toujours  assez  de  liberté;  l'homme  honnête  est 
libre  partout.  S'il  cesse  de  l'être  sous  un  despote, 
c'est  parce  que  le  despote  est  au-dessus  des  lois  ; 
il  n'y  a pas  de  garantie  pour  ia  liberté  iA  où  toute 
la  loi  est  dans  ia  volonté  du  prince.  La  cour  et  ie 
cabinet  de  Saint-James  montrèrent  ou  affectèrent 
de  montrer  une  indifférence  dédaigneuse.  Parmi 
les  Anglais,  les  opinions  variaient  ; ceux  qui  re- 
gardaient la  révolte  des  peuples  comme  légitime 
ou  même  comme  un  devoir  toutes  les  fois  qu'ils 
se  plaignent  d'une  violation  de  droits,  exallaient 
la  déclaration  du  congrès  comme  une  oeuvre  de 
liante  sagesse;  ceux  i qui  la  révolte  paraissait  un 
grand  mal,  quelque  motif  qu'on  y donne,  de 
quelque  prétexte  qu'on  la  pallie , ne  voyaient  dans 
la  déclaralion  qu'un  acte  d'ingratitude  et  d'or- 
gueil, sceau  de  la  rébellion.  Sur  le  continent,  les 
(luissances  jalouses  de  l'Angleterre  virent  sans 
peine  un  événement  qui , bien  qu'il  ne  dût  pas 
avoir  pour  la  métropole  des  résultats  bien  fu- 
nestes , ne  laisserait  pas  de  lui  causer  pendant 
longtemps  de  l'embarras,  de  l'inquiétude,  et  de 
grandes  dé|ienses.  En  Amérique,  la  presse , de  gré 
nu  de  force,  commenta,  loua,  vanta  par-dessus 
tout  ce  chef-d'œuvre  de  raison  et  de  politique,  si 
bien  adapté  au  caractère  des  Américains,  A leurs 
mœurs,  et  A leurs  instilulions! 

Le  congrès  ratifia  sa  déclaration  quatre  jours 
après  l'arrivée  de  la  flotte  britannique  A Sandy- 
Hook.  La  même  déclaralion  fut  immédiatement 
publiée  A la  télé  des  troupes  américaines,  qui,  dans 
leur  enlhnusiasme  factice,  ne  parurent  pas  s'a- 
percevoir que  l'Angleterre  déployait  conti'e  leur 
pays  des  forces  immenses.  L’expédition  du  Canada 
et  celle  de  la  Caroline  n’étaieni  guère  que  secon- 
daires dans  le  grand  plan  ministériel.  Elles  de- 
vaient tenir  divisées  les  troupes  des  insurgés, 
tandis  que  la  principale  attaque  serait  dirigée 
contre  New-York.  La  possession  de  cette  place  A 
[leu  près  centrale  sur  la  cèle  américaine  parais- 
sait aux  Anglais  d'une  grande  importance,  par  la 
facilité  qu'elle  leur  donnerait  de  porter  la  guerre 
au  nord , au  sud , ou  dans  l’intérieur,  suivant  que 
les  circonstances  l’exigeraient.  Le  commande- 
ment de  l’expédition  était  confié  A l’expérience  du 


général  Howe;  l'escadre  qui  apportait  les  troupes 
était  sous  les  ordres  du  frère  du  général.  Ce  ne  fut 
qu’A  la  fin  de  juin  que  les  deux  frères  se  joignirent 
A Sandy-flook. 

Lord  Howe  était  chargé  d’inslruclions  particu- 
lières suivant  lesquelles,  avant  de  recourir  A la 
force,  il  devait  tenter  toutes  les  voies  concilia- 
loires.  Il  apprit  avec  peine  que  la  déclaration  d'in- 
dépendance avait  été  publiée;  il  n’en  résolut  pas 
moins  de  remplir  sa  mission  avec  zèle.  Il  envoya 
donc  une  circulaire  A tous  les  gouverneurs  des 
colonies;  une  déclaralion  ampliative  accompa- 
gnait la  circulaire.  Le  congrès  fit  publier  ces  deux 
pièces  dans  les  journaux,  avec  un  commentaire 
qui  en  détruisait  tout  l’effet.  Lord  Howe  s’adressa 
aussi  A Washington,  avec  lequel  il  voulut  entamer 
des  conférences;  maissa  lettre  portait  sur  l’adresse 
<A  George  Washington,  écuyer.»  Washington, 
qu'une  telle  correspondance  aurait  embarrassé, 
profila  très -adroitement  de  la  contexture  de  la 
suscription  pour  se  tirer  diplomatiquement  de  ce 
mauvais  pas.  Il  allégua  que  le  général  en  chef  de 
l’armée  américaine  ne  recevait  point  les  lettres 
de  George  Washington,  et  comme  lord  Howe,  de 
son  cùlé , ne  pouvait  lui  donner  une  qualité  qu’il 
ne  reconnaissait  pas,  que  même  il  ne  pouvait  re- 
connaître sans  une  sorte  d'acquiescement  aux 
actes  qui  la  lui  avaient  conférée , la  démarche  de 
l’amiral  n’eut  pas  de  suite.  Le  congrès  approuva 
la  conduite  de  son  général.  Four  dernière  res- 
source, l'amiral  anglais  écrivit  au  docteur  Frank- 
lin, qu’il  avait  beaucoup  connu  en  Angleterre; 
mais  Franklin  lui  répondit  de  manière  A lui  61er 
toute  espérance  d'accommodement. 

L'armée  britannique,  renforcée  par  un  corps 
allemand,  se  mil  en  marche  le 22 du  mois  d’aoùt. 
Elle  avait  pris  terre  A Staten-island , que  les 
Américains  avaient  n^ligé  de  fortifier  A cause  de 
son  éloignement  de  New-York,  et  elle  prit  la  route 
de  Long-lsland,  dans  l’intention  dese  rapprocher 
de  ia  capilaie.  Elle  rencontra  une  division  amé- 
ricaine disposéeA  lui  disputer  le  passage.  Cette  di- 
vision, composée  des  meilleures  troupes  de  l’armée, 
avait  pour  chefs  le  généralSuilivan,  lord  Stirling, 
et  le  vieux  Putnam , qui  tous  trois  donnèrent  des 
marques  de  bravoure  peu  équivoques;  mais  la 
fortune  se  déclara  contre  eux.  Lord  Stirling  et  le 
général  Sullivan  furent  faits  prisonniers;  8 ou 900 
officiers  ou  soldats  partagèrent  leur  fortune.  Un 
nombreA  peu  près  double  d’Américains  tombèrent 
sur  le  champ  de  bataille.  Le  reste  de  la  division 
exécuta  sa  retraite  sur  les  lignes  de  Brooklyn. 

Wasliington  était  parti  en  diligence  de  New- 
York  pour  se  rendre  sur  le  champ  de  bataille;  il 
arriva  trop  tard.  Il  ne  put,  dit-on , retenu  l’ex- 
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pression  de  sa  douleur,  en  apprenant  le  triste  sort 
d’une  partie  de  ses  meilleures  troupes;  mais  le 
mdme  péril  menaçait  le  reste  de  son  armée.  Il 
ne  perdit  point  courage,  et,  tandis  que  le  géné- 
ral Howe  faisait  ses  dispositions  pour  l’attaque 
des  lignes,  Washington  exécuta  très-heureusement 
une  retraite  que  ses  ennemis  mêmes  admirèrent. 
Cette  retraite  eut  encore  pour  effet  de  remplir  les 
Américains  de  confiance  en  leur  général,  qui , au 
milieu  du  plus  pressant  danger , savait  montrer 
tant  de  sang-froid,  de  calme,  d’intrépidité,  de 
talent. 

Peu  de  jours  s’étalent  écoulés  depuis  celte  action , 
qu'un  peu  plus  de  vigueur  dans  le  général  anglais 
aurait  pu  rendre  décisive,  lorsque  le  général 
Sullivan  fut,  sur  sa  parole,  envoyé  au  congrès 
par  lord  Howe  pour  fiiire  des  propositions  nou- 
velles qui  pouvaient  amener  une  pacificalion.  Il 
désirait  que  le  congrès  lui  envoyât  deux  ou  trois 
de  ses  membres  sans  qu’ils  fussent  revêtus  d’aucun 
caractère , et  seulement  comme  simples  particu- 
liers. MH.  Adams , Rutledge , et  Franklin , furent 
aussitôt  désignés  par  le  congrès,  et  ils  se  rendirent 
1 Stalen  - Island , lieu  fixé  pour  la  conférence. 
Lord  Howe  avait  donné  un  de  ses  officiers  géné- 
raux en  qualité  d’otage;  Franklin,  qui,  bien 
qu’ennemi,  savait  que  lord  Howe  était  rempli 
d’honneur,  renvoya  cet  officier.  L’amiral  les  reçut 
sur  le  rivage,  et  les  conduisit  lui-même  â son  habi- 
tation. La  confiance  que  les  trois  députés  mon- 
traient en  sa  loyauté  le  loucha  vivement , et  il  les 
traita  de  son  côté  avec  les  plus  grands  égards  ; 
mais  s’il  avait  compté  sur  l’effet  de  la  victoire 
que  les  troupes  anglaises  venaient  de  rempor- 
ter pour  obtenir  du  congrès  qu’il  s’humiliât  de- 
vant lui , Il  ne  larda  pas  â être  complètement 
détrompé.  La  conférence  de  Slalen-Island  n'eut 
aucun  résultat  : elle  prouva  seulement  que  lord 
Howe  prévoyait  que  la  lutte  qui  s’engageait  serait 
longue  et  acharnée,  et  que  beaucoup  de  sang  se- 
rait versé;  il  ne  iiensait  pas  sans  doute,  comme 
lord  Sandwich,  que  les  Américains  étaient  igno- 
rants et  lâches,  et  qu'il  serait  très-aisé  de  les  assu- 
jettir, il  dut  croire  au  contraire  que  lesAméricains 
étaient  décidés  â braver  les  événements  et  â 
conquérir  leur  indépendance  au  prix  de  leur  vie. 

Le  congrès  fit  publier  la  relation  de  tout  ce 
qui  s’était  passé  à Staten  - Island , et  comme , en 
effet,  les  propositions  de  l’amiral,  quelques  m^a- 
gements  qu’il  mit  dans  ses  expressions,  se  rédui- 
saient pour  les  Américains  â la  nécessité  d’acheter 
par  une  soumission  prompte  un  humiliant  pardon, 
le  peuple  ne  se  montra  que  plus  disposé  â défen- 
dre par  tous  les  moyens  l’indépendance  que  son 
nouveau  gouvernement  voulait  lui  assurer. 


Au  reste,  les  représentants  des  États  ne  se  bor- 
naient pas  â organiser  des  moyens  de  défense 
dans  leur  pays  avec  leurs  propres  ressources  : ils 
cherchaient  encore  â se  procurer  au  dehors  des 
amis  et  des  alliés.  Leurs  vues  se  tournèrent  prin- 
cipalement vers  la  France.  La  France  â cette  épo- 
que avait  guéri  ses  plaies,  et  la  guerre  de  sept 
ans  ne  lui  laissait  plus  que  des  ressentiments  â 
venger.  Les  Américains  ne  l’ignoraient  pas,  et 
ils  comptaient  sur  ces  ressentiments.  Li  pre- 
mière idée  d’étendre  â l’extérieur  des  relations 
diplomatiques  était  due  au  docteur  Franklin  et 
à H.  Arthur  Lee,  qui  avait  succédé  au  premier 
dans  les  fonctions  d’agent  des  Etats  â Londres;  et 
le  congrès,  adoptant  cette  idée,  nomma,  pour  ou- 
vrir des  correspondances  au  dehors,  un  comité 
composé  de  cinq  membres  : MM.  Harrison  de  la 
Virginie,  Johnson  du  Maryland,  Jay,  Dickinson,  et 
Franklin.  Les  premières  négociations  eurent  peu 
de  résultats.  Le  gouvernement  français  voulait 
bien  secourir  les  Américains,  mais  il  ne  voulait 
pas  avoir  l’air  de  le  faire.  Le  congrès  fit  partir 
pour  Paris  un  de  ses  membres,  M.  Silas  Deane. 
Celui-ci  obtint  une  entrevue  du  ministre  Ver- 
gennes,  qui  lui  donna  â entendre  que  le  commerce 
(murrait  lui  fournir  tout  ce  qui  lui  serait  nécessaire, 
et  que  le  gouvernement  n’y  métrait  pas  d’obstacle. 

A la  suite  de  cette  entrevue,  H.  Deane  s’abou- 
cha avec  le  fameux  Beaumarchais  , qui  offrit  de 
lui  procurer  des  armes,  des  munitions,  et  des  mai^ 
chandises  ; il  accordait  même  un  terme  assez  long 
pour  le  payement,  pourvu  que  N.  Deane  voulût 
s’engager  comme  agent  et  mandatairedu  congrès. 
Celte  offre  était  séduisante  ; elle  était  même  si 
belle,  que  H.  Deane  ne  la  crut  pas  sincère  ou  sé- 
rieuse. Il  alla  consulter  H.  de  Vergennes , qui 
le  rassura  complètement , et  lui  dit  que  Beaumar- 
chais remplirait  fidèlement  les  engagements 
qu’il  contracleralL  Toutefois,  ce  ne  fut  pas  sans 
peine  que,  contrarié  par  les  agences  de  l’ambas- 
sadeur d'Angleterre,  Beaumarchais  parvint  â faire 
partir  un  navire  chargé  d’armes,  d'habillements, 
et  de  60  pièces  de  canon. 

M.  Deane  ne  se  borna  pas  â procurer  des  ar- 
mes aux  Américains,  il  voulut  encore  leur  donner 
quelques  bons  officiers.  Le  marquis  de  Lafayelte, 
le  baron  de  Kalb,  et  plusieurs  autres  officiers  fran- 
çais , Jeunes , pleins  d'enthousiasme , de  courage, 
et  de  ressentiments  pour  ainsi  dire  héréditaires 
contre  les  éternels  ennemis  de  leur  patrie,  offrirent 
â M.  Deane  d’aller  servir  la  cause  de  l’indépen- 
dance. Ce  fut  lâ  du  moins  ce  que  cet  agent  répon- 
dit au  congrès,  qui  lui  reprocha  d’avoir  amené  des 
étrangers  dont  la  présence  â l’armée  ne  manquerait 
pas  d’exciter  la  Jalousie  des  officiers  américains. 
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If.  Deane  ajouta  qu’il  n’avait  pas  cru  devoir  refu* 
ser  des  ofTie»  que  de  lrè>*haut$  (>ersonnages  lui 
avaient  conseillé  d'accepter;  qu’il  lui  avait  paru 
néct'ssaire  de  se  ménager  des  amis  à Paris;  qu’au 
surplus  t de  jeunes  ofticiers  braves  et  habiles  ne 
pouvaienl  que  rendre  d'iraportanls  services  à la 
cause  américaine. 

Le  congrès  lui-méme  ne  tarda  pas  i sentir 
combien  il  était  important  pour  le  succès  de  sa 
cause  d’enlreleiiir  des  relations  inlimes  avec  les 
puissances  étrangères,  principalement  avec  la 
France.  Trois  commissaires  furent  nommés  dans 
le  mois  de  septembre  i>our  se  rendre  à Paris  : le 
docteur  Franklin,  qui  avait  acquis  des  connais- 
sances diplomatiques  très>életidues,  et  qui  joignait 
à cet  avantage  celui  d’une  réputation  sans  tache 
et  d’un  nom  illustre  parmi  les  savants;  M.  Silas 
Deane,  qui  déjil  se  trouvait  en  France  ; et  M.  Arthur 
Lee.  qui  ii'availpascncore  quitté  Londres.  Franklin 
partit  de  Piuladel|>hie  le  27  octobre,  et,  après  avoir 
évité,  non  sans  peine,  les  croiseurs  anglais,  il  ar- 
riva heureusement  à Qniheron  le  29  novembre  ; de 
U il  se  rendit  é Mantes  , où  il  tU  un  séjour  assez 
long  pour  réparer  sa  santé  altérée  par  le  voyage, 
et  il  n'arriva  auprès  de  MM.  Deane  et  Li*e  que 
vers  la  Kn  du  mois  de  décenibre.  Les  trois  com- 
missaires s'occu|N*renl  aussitôt  de  la  rédacUon 
d’un  mémoire,  qu'ils  présentèrent  le  6 janvier 
suivant  au  comte  de  Vergeimes. 

Les  chambres  se  réunirent  le  31  octobre,  et, 
comme  on  s’y  attendait,  le  roi,  dans  son  discours, 
ne  |»aiia  guère  que  de  la  révolte  ouverte  des  Amé- 
ricains, qui  non-seulenienl  s'étalent  déclarés  indé- 
peiidanls  de  la  couronne,  mais  qui  avaient  re- 
jeté avec  dédain  toutes  les  offres  de  conciliation 
qu’on  leur  avait  faites.  Il  le  lerinina  par  des 
considérations  banales  sur  la  paix  dont  jouissait 
l’Europe , sur  son  désir  ardent  de  faire  le  Imnheur 
de  ses  sujets,  et  de  rendre  aux  malheureux  Amé- 
ricains le  bienfait  des  lois  et  de  la  liberté,  bien- 
fait commun  à tous  les  Anglais,  et  que  ce  |>euple 
égaré  avait  sacriHé  à la  tyrannie  de  ses  chefs. 

Que  de  choses  é dire  sur  ce  discours!  Leroi 
pouvait-il  se  dissimuler  que  son  opiniâtreté  seule 
avait  causé  la  défection  des  Américains?  que  s’ils 
avalent  rejeté  les  propositions  de  lord  Howe  , ce 
n'était  qu'après  avoir  vu  rejeter  eux-mêmes  par  les 
chambres,  par  le  ministère,  |>ar  le  roi  lui-même, 
toutes  les  plainles  qu’ils  avaient  faites,  toutes  les 
pétilinns,  toutes  les  adresses  qu’ils  avalent  pré- 
sentées? Quelques  membres  dévouésauxminisires 
ne  manquèrent  pas  de  présenter  aussitôt  des 
adresses , uii , comme  dans  un  miroir  fidèle, 
se  trouvaient  reproduites  les  prmd|>ales  idées 
dti  discours  royal,  recouvertes  de  l'expression  ser- 


vile du  dévouement.  Hais  dans  les  deux  chambres 
deux  orateui's , lord  Cavendish  aux  communes, 
Rockinghani  à|ia  chambre  haute,  proposèrent  un 
amendement  qui  dut  prouver  aux  Anglais  que, 
si  l’opposition  pouvait  être  vaincue  parle  nombre, 
elle  ne  pouvait  l'être  en  celte  occasion  par  la 
dialectique  minislérielle;  car  elle  avait  roalheu- 
reusenieiil  raison,  et  raison  entière.  Sans  remettre 
en  question  l'origine  de  la  querelle  ^ on  ne  peut 
se  dissimuler  que  le  roi  par  sa  persistance,  les  mi- 
nistres |>ar  leur  lâche  complaisance  pour  la  vo- 
lonté de  leur  maître,  leur  morgue  insolenteenvers 
les  Américains,  leurs  intentions  bosUles  sans  cesse 
manifestées,  leur  conduite  incertaine  avant  mémo 
que  la  guerre  eiU  commencé , et  les  mesures  de  ri- 
gueur prises  sans  déclaration  préalable  de  guerre, 
avaient  seuls  causé  les  événemenls  dont  on  se 
plaignait  malntenanl  avec  tant  d’amertume;  moins, 
il  est  vrai,  par  intérêt  pour  les  Américains,  que 
parce  qu'on  craignait  l’interveution  armée  de  /a 
France  et  de  l’Espagne. 

Les  ministres  s’attachèrent  à éloigner  V'idèe 
de  l'intervention  de  la  France  : son  propre  intérêt, 
dirent-ils,  la  retiendra,  car  elle  ne  voudrait  pas 
risquer  de  perdre  ses  colonies,  où  l’on  ne  manque- 
rait |>as  de  vouloir  aussi  liberté  et  Indépendance. 
Celle  raison  était  assez  mauvaise:  la  France  avait 
peu  de  chose  à perdre  et  beaucoup  d'injures  à 
venger;  mais  la  majorité  ministérielle  laissa  dire 
l’op|>osllion , vota , et  repoussa  les  amendements. 

il  en  fut  de  même  à la  chambre  des  pairs,  ije 
comte  de  Siielburne  appela  le  discours  royal  un 
tissu  desophismes,  d’absurdités,  de  cruauté,  d’hy- 
pocrisie , de  déceptions,  et  de  faussetés.  Le  duc  de 
Richmond  prétendit  que  l’Amérique  étant  iri'é- 
vocabiement  |»erdue  pour  rAngleteri*e,  le  )>arti 
le  plus  sage,  le  plus  utile , ce  serait  de  chercher 
à faire  une  iiaiioii  amie,  une  alliée  hdèle  de  la 
nation  américaine,  fallùt-il  reconnaître  son  indé- 
pendance. Les  partisans  du  ministère  soulinreot 
que  les  conseils  de  l’opposition,  s'ils  élaieut  sui- 
vis , seraient  la  honte  de  l’Angleterre.  Ils  allèrent 
jusqu’à  dire  que  la  Grande-Bretagne,  sans  ses  co- 
lonies, ne  pouvait  conserver  le  rang  qu’elle  avait 
pris  en  Europe,  et  que  la  Grande-Bretagne  et  l’Ir- 
lande, iéi>arées  l’une  de  l'autre  par  la  mer,  et 
inférieures  à la  France  en  population , ne  pour- 
raient lésister  à cette  puissance  en  cas  de  guerre. 
11  fallail  toute  la  violence  de  l’esprit  de  |>arli 
pour  arracher  à un  Anglais  en  plein  parlement 
cette  humble  confession. 

Quelques  jours  après,  lord  Cavendish  proposa 
aux  communes  de  se  former  en  comité  pour  exa- 
miner les  divers  actes  dont  les  Américains  se  plai- 
gnaient, comme  cela  avait  été  proposé  par  lord 
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Howe  dam  aa  prAdamalion  aux  Américains  après 
la  chute  de  hen-Vnrk.  Les  ministres  répnndii'cnl 
ijue  l'offre  roillenue  dans  la  proclamation  h'avait 
été  fiiite  qu’a  ceux  qui,  rentraut  dans  le  devoir,  au- 
raient commencé  par  désavouer  l’acte  d’indépen- 
dance et  reconnu  la  suprématie  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Les  ministres,  au  reste,  furent  peu  d'accord 
entre  eux  sur  la  marche  à suivre  ultérieurement  : 
tons  étaient  du  même  avis  sur  un  point,  le  rejet 
de  la  motion  ; mais  lord  Nnrili  inclinait  forte- 
ment pour  les  moyens  conciliatoires,  et  lord  Ger- 
maine pour  les  mesures  répressives.  L'opposition 
elle-même  manqua  d’unanimité,  ce  qui  empêcha 
le  succès  qu’elle  aurait  pu  obtenir.  M.  Burke,  le 
marquis  de  Bockingham,  et  leurs  partisans,  vou- 
laient qu’on  traitât  avec  les  Américains  sans  leur 
contester  leur  Indépendance.  M.  Fox  se  rangea  A 
cette  opinion  ; mais  le  colonel  Barré,  M.  Dunnlng, 
lord  Camden , lord  Temple , et  le  comte  de  Sliel- 
burne,  voulaient  que  les  Américains  reconnussent 
la  suprématie  de  la  Grande-Bretagne.  La  m.ijurité 
dans  les  deux  chambres  trancha  la  question  par 
le  nombre  des  voix. 

On  vil  alors  se  reproduire  dans  la  cliamhrc 
haute  la  scène  plus  scandaleuse  qii’éditiante  qu’a- 
vaient donnée  autrefbis  sir  W.  Wyndham  et  ses 
adhérents  dans  celle  des  communes  : plusieurs 
membres  de  l’opposition,  appartenant  au  parti  de 
Bockingham , prirent  l’étrange  résolution  de  quit- 
ter la  chambre  toutes  les  fois  qu’on  metlall  en 
discussion  une  question  relative  à l’Amérique.  Ils 
assistaient  régulièrement  aux  séances,  et  prenaient 
part  à l’expédition  des  affaires  ordinaires;  mais 
aussitôt  que  la  question  amérieainc  s’engageait, 
ila  saluaient  profondément  le  président  et  se 
retiraient,  en  disant  qu’ils  étaient  fatigués  d’oppo- 
ser de  bonnes  raisons  A des  hommes  qui  refusaient 
d’entendre;  et  dont  tout  le  mérite  était  dans  leur 
numhre.  La  partie  la  plus  saine  de  l’opposition 
blâma  celte  cohduile,  et  ce  fut  avec  ratsoh,  car 
un  membre  du  parlement  se  doit  A son  pays.  Que 
soti  opinion  n'ait  pas  été  accueillie  sur  une  ques- 
tion ( ce  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  croire  on 
pour  dire  que  son  assistance  est  inutile;  la  mino- 
rité peut  bien  avoir  échoué  sur  la  question  prin- 
cipale, lorsqu'on  en  vient  A compter  les  voles, 
mais  il  est  possible  que  ses  observations  aient 
produit  des  amendements , des  modiHcalinns  im- 
portantes. Celte  espécede  pantomime  que  jouaient 
les  pairs  qui  s«  reliraient  semblait  née  du  ca- 
price, ou  du  dépit  causé  par  un  désappointe- 
ment ; elle  ne  s’alliait  pas  avec  la  gravité  qui  doit 
distinguer  une  chambre  des  pairs. 

Ai>rès  avoir  volé  les  subsides  sans  opposition, 
les  chambres  s'ajournéreni  le  13  décembre  |iour  ne 


se  réunir  de  nouveau  qu’après  les  (êtes  de  Noël. 

Pendant  que  la  majorité  des  chambres  se  |iro- 
nnnçalt  A Londres  contre  les  Améric.iins,  les 
troupes  brilanniqnes,  dignement  secondées  par 
les  Hessois  et  les  autres  mercenaires  .lllemands, 
les  poursuivaient  dans  leur  pays  avec  le  fer  et  le 
feu , et  se  livraient  à tous  les  excès  que  des  vain- 
queurs farouches  peuvent  faire  subir  A des  enne- 
mis qu’ils  veulent  exlernilncr.  Wasliinglon  avait 
une  partie  de  scs  lrou|)es  campées  auloui'  de  New  - 
York;  le  reste  était  A Kingsbridge,  A rexirémilé 
de  York-Island  (I).  Il  craignit  que  le  général 
Howe,  en  débarquant  au  centre  de  l’Ile,  ne  cou- 
pAt  toute  communication  entre  les  deux  divisions 
di‘ son  armée;  Il  mit  prudent  d'abandonner  la 
ville  et  de  se  réunir  au  reste  de  scs  Irnii|>es  A 
Kingsbridge,  où  on  avait  élevé  de  forts  relraiiclie- 
menls.  Washington  ne  demeura  pas  longlenqis  A 
ce  poste;  Il  le  quitta  pour  aller  prendre  une  très- 
forte  position  qui  s'étendait  depuis  Kingsliridge 
jusqu’aux  Plaines-Blanclies.  La  rivière  Brunx, 
rajiideet  profonde,  couvrait  son  front. 

Avant  des’éloigner  de  New-York , Washington 
avait  proposé  au  congrès  de  détruire  celle  ville 
par  le  feu  pliildt  que  de  la  livrer  A des  mains  en- 
nemies. Ce  conseil , s’il  eût  été  suivi , aurait  eu 
peut-être  d’utiles  ronséquenres.  On  n'aurait  laissé 
aux  Anglais  qu’un  monceau  de  ruines  A la  pbiee 
d’une  ville  vaste  et  commode , qui  allait  devenir 
leur  première  plan-  d’arrties.  Le  congrès  craignit 
de  sacrifier  inutilement  celle  ville;  il  refusa  l'au- 
torisation dematidée  parle  général.  Ce|>elidanl  le 
général  Howe,  qui,  Irés-lieureiisemenI  pour  ses 
ennemis,  mettait  tnirjours  beaucoup  de  lenteur 
dahs  ses  opérations,  donna  l'ordre  d'attaquer  les 
Américains;  ceiix-el  souffrirent  un  peu  A leur 
droite,  mais  Ils  restèrent  dans  leurs  relrancbc- 
menls,  dont  Ils  augmentèrent  encore  la  force  par 
de  nouveaux  ouvrages.  Ils  se  eroyaient  IA  inex- 
pugnables, mais  Wasbinginn  comptait  si  peu  sur 
la  possibilité  de  s’y  défendre,  qu’ayant  apjtrisquc 
les  Anglais  se  préparaient  A lui  livrer  un  assaut 
général , Il  déeanqia  pendant  la  nuit  avec  toutes 
ses  troupes,  et  alla  ram|)cr  sur  des  hauleurs 
presque  inaccessibles  au  delA  de  la  rivière  Crolon. 

Le  général  Howe,  perdant  alors  l’espoir  de  for- 
cer Washington  A une  bataille,  alla  Investir  le 
fort  Waslilngton,  fbrça  la  garnison  A se  rendre, 
et  envoya  lord  Cornwallis  investir  le  fort  Lee. 
A l’apprilclie  des  Anglais,  ec  dernier  fort  fut  éva- 
cué. Ainsi  la  situation  do  général  américain  em- 

(1)  C'est  le  nom  qu'on  doooe  A t’Ile  même  sur  laquelle 
la  ville  est  Mite.  Le  Ponl-du-Roi , Kingsbridge,  unit 
rite  au  conliuent. 


316 


CONTINUATION  DE  L’HISTOIRE  D’ANGLETERRE.  (im) 


pirail  de  Jour  en  Jour.  Pour  surcroH  de  nul , on 
arrivait  i la  fin  de  l'année,  les  provinciaux  lou- 
chaient au  terme  de  leur  engagement , qui  n’était 
que  pour  un  an.  Ceux  de  Massachuaets  se  reti- 
rèrent les  premiers  ; d'autres  les  imitèrent.  En  |ieu 
de  Jours  l'armée  se  trouva  réduite  1 3,000  hom- 
mes , i demi  nus , sans  tentes , sans  bagages , dé- 
couragés parles  revers.  Il  fallut  toute  la  fermeté 
du  général  et  de  ses  lieutenants  pour  ne  pas  suc- 
comber. Forcé  de  se  retirer  devant  un  ennemi  de 
beaucoup  supérieur,  il  traversa  le  8 décembre  la 
rivière  Delaware,  emmenant  son  artillerie  et  ses 
munitions,  se  saisit  de  tous  les  bateaux  des  envi- 
rons pour  Oter  aux  Anglais  tout  moyen  de  le  pour- 
suivre, et  réduisit  le  général  Bowe  i la  plus  com- 
plète inaction. 

Le  général  anglais  avait  suspendu  ses  opérations 
militaires  ; mais  il  profila  de  l’ascendant  que  sem- 
blait lui  donner  le  sort  des  armes , pour  répandre, 
conjointement  avec  l'amiral  son  frère,  parmi  les 
habitants  des  Etals,  une  proclamation  qui  servait 
mieux  sa  cause  qu’une  seconde  victoire.  Il  offrait 
amnistie  pleine  et  entière  à quiconque,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  se  présenterait  au  gouverneur 
ou  au  commandant  militaire  de  sa  province,  et 
promettrait  de  vivre  à l'avenir  en  loyal  sujet  de 
Sa  Majesté.  La  douceur  de  celte  mesure,  jointe  è la 
terreur  qu'avait  inspirée  le  succès  des  armes  bri- 
tanniques, 6|  un  tel  effet  sur  le  public,  que  si  un 
corps  de  troupes  anglaises  s'était  présenté  devant 
Fliiladcipbie,  celle  ville  aurait  infailliblement 
ouvert  ses  portes.  Le  congrès  parut  même  crain- 
dre que  cela  n'arrivai , car  il  discontinua  ses 
séances,  et  se  relira  dans  le  Maryland. 

Toutefois,  il  ne  faut  point  croire  que  les  mem- 
bres du  congrès  se  soient  montrés  indignes  par 
des  actes  pusillanimes  de  rester  au  poste  qu'ils 
s’étaient  assigné  : plus  les  affaires  de  l’Amérique 
paraissaient  désespérées,  plus  ils  prenaient  des 
résolutions  fermes  et  hardies.  Le  général  Lee  avait 
été  fait  prisonnier  : connu  par  ses  talents  et  son 
ardent  patriotisme,  il  avait  acquis  la  confiance 
des  Américains.  Washington  avait  offert  en 
échange  six  officiers  d’ètal-migor.  Hais  le  général 
Howe  avait;rejeté  cette  proposition , sur  le  motif 
que  Lee  était  déserteur  de  l'armée  anglaise,  et 
qu'il  devait  être  traité  comme  tel , non  comme 
prisonnier;  le  congrès,  indigné,  et  il  l'était  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  le  général  Lee  avait 
quitté  définitivement  le  service  de  l’Angleterre 
longtemps  avant  que  les  hostilités  commençassent, 
ordonna  de  resserrer  les  officiers  anglais  prison- 
niers des  Etals , annonçant  que  le  traitement  fait 
au  général  Lee  servirait  de  règle  pour  celui  qu’on 
ferait  aux  prisonniers  anglais. 


Jamais  la  fermeté  des  membres  du  congrès  ne 
se  démentit;  quelque  embarrassante  que  fût  leur 
position,  Jamais  ils  ne  perdirent  de  vue  le  but 
vers  lequel  ils  tendaient  depuis  si  longtemps  : 
l’indépendance  absolue;  et  i peine  celle  indépen- 
•lance  eut-elle  été  proclamée , qu’un  nouveau  bill 
spécifia  les  conditions  de  l'union  et  de  la  confédé- 
ration des  Etals  d'Amérique,  lis  ordonnèrent  en 
même  temps  qu’il  serait  fait  un  emprunt  de  80,000 
dollars  à 4 pour  100  d’intérêt.  Cet  emprunt  était 
constaté  par  des  certificats,  et  ces  certificats  ga- 
rantis par  la  promesse  et  l'engagement  solidaire 
des  Etats-Unis  pour  le  principal  et  les  intérêts. 
Ces  certificats,  transmissibles  par  le  transfert,  ne 
pouvaient  être  refusés  quand  on  les  donnait  en 
payement,  sous  des  peines  asseï  fortes.  On  leva 
aussi  des  sommes  considérables  par  le  moyen  de 
loteries  avec  primes.  Lorsque  le  congrès  quitta 
Philadelphie  et  se  rendit  i Baltimore,  il  ne  owo- 
tra  ni  découragement,  ni  faiblesse,  ni  manque 
d'espérance;  sa  conduite  ferme  et  mesurée  acquit 
au  contraire  un  caractère  bien  marqué  de  digmtè 
et  de  noblesse  ; il  s’ajourna  du  13  au  20  dé- 
cembre; en  même  temps  il  ordonnait  des  fêtes 
nationales. 

L'armée  avait  surtout  besoin  d'améliorations. 
Washington  ne  cessait  de  se  plaindre  que  le  temps 
du  service  imposé  aux  milices  était  beaucoup 
trop  court , parce  qu'à  peine  les  soldats  avaient-ils 
été  formés  au  maniement  des  armes,  que,  le  terme 
de  leur  engagement  venant  à expirer,  il  fallait  se 
résoudre  A les  voir  partir  et  recevoir  1 leurplace 
d’autres  hommes  tout  aussi  peu  exercés  que  les 
premiers  l'étaient  i leur  arrivée.  Le  général  se 
plaignait  encore  de  ce  que  les  soldats  n'étaient  pas 
assez  payés;  les  officiers  ne  touchaient  pas  de 
solde.  Les  plaintes  de  Washington  étaient  fondées, 
mais  il  fallait  du  temps  au  congrès  pour  qu'il 
s'accoutumAt  A l'idée  d'avoir  une  armée  perma- 
nente et  un  général  puissant.  A la  fin,  les  raiaon- 
nemenls  de  Washington  l’emportèrent  : le  con- 
grès ordonna  la  levée  de  88  bataillons , dé- 
clara que  la  durée  du  service  serait  de  tout  le 
temps  de  la  guerre , fixa  pour  chaque  soldat  une 
somme  d'argent,  et  de  plus,  une  certaine  quantité 
d'acres  de  terre. 

Washington  se  récria  sur  la  parcimonie  du  con- 
grès : avec  des  hommes  mal  payés,  il  ne  répon- 
dait pas  d’avoir  encore  une  armée  au  bout  de  huit 
Jours.  Il  avait  surtout  A lutter  contre  le  découla- 
gement  qui  avait  saisi  les  provinciaux.  Sur  ces 
entrefaites,  le  général  d'Arnold,  étant  venu  visiter 
le  camp,  suggéra  une  manœuvre  hardie,  et  Wa- 
shington l'adopta  sur-le-champ.  Il  s’agissait  de 
repasser  la  Delaware , et  de  surprendre  les  Hessois 


(1777)  CHAPITRE  XCI.  317 


1 Trenlon  au  milieu  de  leurs  retranchements. 
Washington  conduisait  la  colonne  du  centre.  Il 
avait  confié  les  deux  colonnes  de  droite  et  de 
gauche  aux  généraux  Irvinget  Cadwallader,  avec 
ordre  de  se  trouver  le  25  décembre  sur  les  bords 
de  la  Delaware;  mais  ces  deux  généraux  furent 
retenus  par  le  mauvais  temps.  La  nuit  fut  très- 
froide  et  trés-sombre,  il  faisait  un  vent  violent; 
le  courant  de  la  rivière  était  rapide,  les  glaçons 
flottants  gênaient  le  passage  ; rien  ne  fut  capable 
d’arrêter  Wasliington.  Trenton  fut  emporté,  en- 
viron 1,000  prisonniers,  les  bagages,  plusieurs 
pièces  d'artillerie,  furent  le  prix  de  la  victoire.  Ce 
fut  avec  2,500  Américains  que  Washington  osa 
pénétrer  au  milieu  des  lignes  ennemies,  atta- 
quer un  corps  plus  nombreux  que  le  sien  et 
fortement  retranché,  faire  des  prisonniers , et 
ramener  ses  soldats  dans  leur  camp  avec  si  peu 
de  perte  que  l’esprit  public  se  releva  tout  d'un 
coup  dans  Philadelphie.  Si  les  deux  autres  colon- 
nes avaient  pu  se  rendre  au  lieu  du  rendez-vous 
assigné  par  le  général,  on  aurait  obtenu  de  plus 
grands  résultats  ; la  surprise  de  Trenlon  n'en  fut 
pas  moins  un  événement  heureux  pour  les  Amé- 
ricains, qui  s’étaient  fait  de  la  valeur  indomptable 
des  Hessois  l’idée  la  plus  exagérée , et  qui , les 
voyant  conduire  humbles  et  désarmés  par  les  rues 
de  Philadelphie,  apprirent  que  les  Hessois  n’é- 
taient rien  moins  qu’invincibles. 
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Suite  du  r^ue  du  rot  George  Ht.  — 1777. 

Washington  était  habile  i profiter  des  fautes 
de  ses  ennemis.  Ceux-ci  n’avaient  pas  repris  pos- 
session deTrenton,et  le  passage  de  la  rivière  n’é- 
tait défendu  que  par  les  glaces  qu’elle  charriait. 
Si  Washington  avait  eu  alors  sous  ses  ordres  une 
armée  disciplinée  et  soumise,  composée  de  sol- 
dats aguerris , il  aurait  détruit  les  troupes  anglo- 
germaines  , ou  du  moins  il  les  aurait  réduites  A 
mettre  bas  les  armes;  mais  les  Américains  n’é- 
taient tenus  encore  de  servir  que  pendant  un  an , 
et  l’année  venait  d’expirer;  car  on  entrait  déjà 
dans  le  mois  de  janvier.  Pour  obtenir  de  ses  sol- 
dats un  délai  de  six  semaines,  il  fut  obligé  de 
donner  à chacun  un  bon  de  10  dollars;  encore  ne 
put-il  retenir  sous  les  armes  que  3,000  hommes , 
dont  un  tiers  seulement  était  de  troupes  régu- 
lières. Ce  fut  avec  cette  poignée  de  soldats  qu’il 
termina  une  campagne  qui  établit  sur  de  solides 
fondements  sa  réputation  militaire,  et  qui  ne 
fut  pas  seulement  glorieuse  pour  lui , mais  qui 


sauva  l’Amérique  du  joug  qu’on  lui  destinait. 

Quand  il  reparut  sur  la  rive  gauche  de  la  Dela- 
ware, le  général  anglais,  alarmé,  envoya  lord 
Cornwallis  prendre  le  commandement  de  la  Nou- 
velle-Jersey, où  se  trouvait  déjà  le  général  Grant 
avec  quelques  troupes.  Washington  avait  pris 
position  sur  des  hauteurs  voisines  de  Trenton  ; 
les  deux  généraux  anglais , après  avoir  effectué 
leur  jonction,  engagèrent  aussitét  une  action 
qui  dura  jusqu’à  la  nuit.  Les  provinciaux  sou- 
tinrent le  feu  comme  auraient  pu  le  faire  des 
troupes  aguerries;  c’était  là  tout  ce  que  voulait 
Washington,  qui,  au  milieu  de  la  nuit,  donna  l’or- 
dre de  décamper  en  silence,  gagna  par  des  che- 
mins détourné  la  ville  de  Princetown,  où  se  trou- 
vaient trois  régiments  anglais  et  trois  escadrons 
de  cavalerie  légère,  les  attaqua  au  lever  du  soleil, 
et  les  dispersa  complètement.  Il  se  relira  par 
Slony-Brook , emmenant  800  prisonniers , 2 pièces 
de  canon , et  une  assez  grande  quantité  d’effets 
d’habillement;  mais  il  rompit  le  pont  derrière 
lui  pour  n’étre  point  poursuivi. 

Après  avoir  parcouru  toute  la  province  de  Jer- 
sey, occupé  quelques  places  qui  gênaient  les 
communications  de  l’armée  britannique,  pénétré 
jusqu’au  comté  d’Essex,  et  sauvé  la  Pensylvanie, 
Washington  fit  prendre  à ses  troupes  leurs 
quartiers  d’hiver  à Morristown , petite  ville  d’un 
accès  difficile , mais  située  au  milieu  d'une  plaine 
fertile  d’où  il  pouvait  tirer  des  vivres  abondants. 

Washington  avait  relevé  la  fortune  de  l’Amé- 
rique; les  trois  députés  du  congrès  en  France 
cherchaient  à l’affermir  sur  de  solides  bases  en 
gagnant  à leur  pays  des  alliés  puissants.  Ils 
avalent  remis  au  comte  de  Vergennes  les  divers 
articles  d’un  traité  de  commerce,  et  ce  ministre 
leur  avait  promis  de  les  examiner.  Le  6 du  mois 
de  janvier  ils  lui  présentèrent  un  mémoire  mo- 
delé sur  les  articles,  et  contenant  toutes  les  de- 
mandes que  portaient  leurs  instructions.  Il  s’a- 
gissait de 8 vaisseaux  de  ligne,  armés  et  équipés, 
fournis  à titre  de  prêt  ou  de  vente,  de  20  à 30,000 
fusils  avec  leurs  baïonnettes , de  canons , et  de 
munitions.  Les  députés  remirent  une  copie  de 
leur  mémoire  au  comte  d’Aranda , ambassadeur 
espagnol  à Paris.  Comme  les  deux  cours  de  Ver- 
sailles et  de  Madrid  semblaient,  depuis  le  pacte  de 
famille , n’avoir  qu’un  intérêt  commun , les  dépu- 
tés, qui  d’ailleurs  étaient  autorisés  à traiter  avec 
l’une  et  avec  l’autre,  n'omirent  jamais  de  com- 
muniquer à l’ambassadeur  espagnol  toutes  leurs 
démarches  auprès  du  ministre  français. 

Celui-ci  répondit  aux  députés  que,  d’après  les 
traités  existants  entre  l’Angleterre  et  la  France,  le 
roi  ne  pouvait  prendre  aucune  part  à la  coiiles- 
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Ution  qui  divisait  l'Angleterre  et  ses  colonies, 
ni  faire  avec  ctUes^i  aucun  IraUé  patiicuUer; 
niais  que  les  Etals  trouveraient  dans  les  porU  de 
France  tous  les  avantages  dunljouissaiunllespeu- 
■*  pies  les  plus  favorisés;  qu’au  surplus  les  députés 
|K)u\aienl  compter, tanlqu'ilsseraienlen France, 
sur  la  protection  du  gouverncmeiil,  avec  tequel 
il  leur  serait  libre  de  communiquer  toutes  les 
fuis  qu'ils  le  jugeraient  convenable. 

Les  députés  jugeant  alors  qu’il  n’élait  pas  né- 
cessaire que  tous  les  trois  restassent  à Paris, 
et  que  la  présence  eu  E.spague  de  quelqu'un 
d'entre  eux  pourrait  amener  un  résultat  utile, 
M.  Lee  partit  pour  Madrid  muni  d'une  lellre  de  i-e- 
commandalion  du  comte  d'Aranda.  Il  obtint  d’a- 
bord des  objets  d'équipement  et  des  munitions 
qui  furent  fournis  aux  dépens  du  trésor  et  ex- 
pédiés en  secret  en  Amérique;  il  reçut  ensuite 
du  roi  comme  un  pur  don  la  somme  de  375,000 
francs , qu'il  employa  en  achats  de  inunilioiis. 
Lorsqu'il  fut  de  retour  à Paris,  il  trouva  ses  deux 
collègues  occupés  A faire  partir  avec  beaucoup  de 
mystère  les  objets  que  Beaumarchais  avait  four- 
nis. Le  ministère  français  fermait  les  yeux;  seule- 
menlildoinwil  l’ordre  de  surveiller  et  de  visiter  les 
vaisseaux  qui  mcUaieiitA  la  voile,  toutes  les  fois 
que  l’ambassadeur  anglais  lui  adressait  des  plain- 
tes, mais  cet  ordre  n'était  pas  exécuté.  Le  gou- 
vcrncineiil  se  montra  même  si  bien  disposé  en 
fa\eur  des  Américains,  qu’il  mil  2 millions  de 
francs  A la  disposition  du  cungi'ès.  Les  trois  dépu- 
tés tirent  encore  un  traité  Irès-avanUgeux  avec  les 
fermiers  généraux,  qui  s’engagèrent  à recevoir 
6,000  tonnes  de  tabac.  A compte  et  en  déduction 
du  prix  convenu,  les  fermiers  généraux  comptè- 
rent 1 million  de  francs;  un  auti'e  million  de- 
vait être  payé  à l'arrivée  du  premier  navire  char- 
gé de  cette  denrée.  Ces  fonds  servirent  A l'aciiat 
d’une  forte  partie  d'habillements  militaires,  été 
la  construction  de  2 frégates , l'une  A Nantes, 
l'autre  A Amsterdam. 

Cependant  le  |iaiiement  britanniqueavail  repris 
ses  travaux.  Un  premier  bill  autorisa  le  roi  à faire 
arrêter  et  emprisonner  toute  personne  accusée  ou 
soupçonnéeducrime  de  haute  trahison.  L’opposi- 
tion obtint,  non  sans  peine,  l’insertion  d’un  amen- 
dement qui  limitait  un  peu  l’exercice  du  droit 
exorbitant  conféré  aux  ministres;  mais  ü n’en 
étaitpas  moins  vrai  que  le  bill  portait  une  atteinte 
directe  à l’acte  tutélaire  d’habeas-corpus. 

Les  communes  passèrent  ensuite  A la  discussion 
de  quelques  mesures  financières.  Le  prince  de 
Hesse  se  faisait  chèrement  payer  les  hommes 
qu'il  vendait  A l’Angleterre  : tanlél  sous  prétexte 
d'une  créance  antérieure,  taniét  en  vertu  de 


quelque  clause  du  traité  de  1765,  considéré  commi 
base  du  dernier  traité,  ce  prince  ne  se  taisait 
point  de  demander  aux  ministres  des  somnei 
considérables,  et  les  ministres,  qui  avaient  sou- 
mis l'Angleterre  àrhuniilialion  de  payenmlribul 
au  prince  aliemand  pour  en  obtenir  le  sang  (k 
quelques  hommes,  ne  manquaient  pas  de  dire!  la 
chambre  que  ta  demande  était  juste  et  qu'il  follail 
y satisfaire , ce  que  1a  chambre  faisait. 

La  session  des  ciiainbres  n’était  pas  encore  ter- 
minée loi^qu'on  vil  lord  Cliatham,  depuis  long- 
(eni ps  reten u chez  lu I par  la  goutte, et  maîtrisant  m 
douleurs,  se  rendre  A la  chambre  des  pairs  pour } 
faire  entendre  encore  sa  voix  en  faveur  des  Amé- 
ricains. llcommençapar  proposera  lachambredr 
faire  une  adresse  au  roi  pour  le  prier  de  lerminer 
au  plus  tét  la  guerre  d’Amérique;  et  pourcHa 
de  faire  droit  aux  nombreux  griefs  des  Amé- 
ricains; et  lord  Camden  ayant  insisté  pour  que 
la  chambre  délibérât  immédiatement  sur  cette 
motion,  lordChalham  reprit  la  parple  pour  dé- 
velopper ses  motifs. 

Ses  efforts  furent  infructueux , et  sa  motion  eut 
le  sort  de  toutes  celles  de  ropposition  ; elle  ne  fui 
soutenue  que  par  28  snffî'ages , 99  la  repoussércni. 
Lesparples  de  lord  Chatham  étaient  pourtant  sen- 
sées , et  dans  le  véritable  inlérèl  de  la  Grande-Bi^ 
lagiie;  mais  les  ministres  avaient  un  autre  intérêt 
A ménager  : la  volonté  opiniâtre  du  roi  et  b 
conservation  de  leurs  places;  considération  puiy 
santé,  devant  laquelle  toutes  les  autres  cédérenl. 

Le  parlement  termina  sa  session  le  G du  mob 
de  juin  : avant  de  se  séparer,  les  communes  vo- 
tèrent 12,895,543  livres  pour  les  subsides  de  17T7. 
Un  fil  face  à ces  dépenses  par  les  moyens  or- 
dinaires: des  emprunts  sur  le  fonds  d’amorlis 
sèment,  la  circulation  des  bons  de  l’échiquier 
sur  le  même  pied  des  annuités,  une  loterie,  etc. 
Le  roi  exprima  aux  chambres  sa  salisfacliondc 
leur  conduite;  U les  remercia  de  raltachemeoi 
qu’elles  montraient  pour  sa  |)ersonne  el  pour  wb 
gouvernement,  ainsi  que  de  leur  ferme  persévé- 
rance A inaiiilenir  les  droits  du  pays  et  de  sa  lé- 
gislature; ce  qui  indiquait  assez  clairement  qu'il 
immslait  lui-méme  dans  ses  inlenüons  de  sul^' 
guer  l'Amér  ique. 

Le  ministère  avait  obtenu  sur  toutes  lesqueslioiu 
une  grande  majorilé,  il  la  devait  aux  laveun 
adroitement  répandues  sur  les  individus  ; et  |»our 
augmenter  l'effet  de  ce  moyen,  presque  toiijoun 
infaillible,  il  y ajouta  la  création  d’une /iori/wr 
de  pairs,  en  Angleterre  d’abord,  puis  en  Irlande: 
car  il  voulait  aussi  dominer  sur  le  parlement  irlan- 
dais. Dix  nouveaux  pairs  s’assirent  A Weslniinsier 
dans  la  chambre  haute,  seize  enlrérontdanslci^r' 
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lement  Irlandais  ^ avec  le  simple  titre  de  barons  ; 
mais  sept  barons  devinrent  vicomtes,  et  cinq 
vicomtes  montèrent  au  rang  supérieur.  En  distri- 
buant ainsi  les  faveurs  royales,  le  ministère 
s’assurait  les  suffragesde  la  chambre  haute  comme 
il  avait  ceux  de  celle  des  communes.  On  coin* 
parait  lord  Norlh  A sir  Rotierl  Walpole,  mais  ce- 
lui-ci , disait-on , était  moins  adroit  : il  corrompait 
ouvertement;  lord  Norlh,  au  contraire,  cachait  si 
bien  ses  actes , ses  tentatives  de  corruption , que , 
bien  qu'on  vtt  le  nombre  de  ses  partisans  s’accroî- 
tre de  Jour  en  jour,  on  ne  croyait  pas  qu'il  les 
eiU  rniTompus , dit  le  docteur  Hugues  : on  croyait 
qu'ii  les  avait  persuadés. 

Les  ministres  ne  lardèrent  pas  à éprouver  un 
surcroît  d’embarras  : ils  apprirent  que  M.  Van 
Graaf , gouverneur  de  l’ile  hollandaise  de  Sainl- 
Euslachedans  les  Indes  occidentales,  avait  souf- 
fert qu’un  corsaire  américain  s'emparât  d’un 
vaisseau  anglais  à une  |K>rtée  de  canon  del'tlc; 
qu’il  avait  rendu  le  salut  au  navire  vainqueur, 
qu’on  l’accusait  même  d’avoir  fourni  des  objels 
d'é<|uipemenl  aux  rebelles.  Sir  Joseph  Yorke,  mi- 
nistre anglais  à La  Haye,  présenta  aux  Etats 
Généraux  un  mémoire  écrit  d’un  style  acerbe  et 
menaçant.  Les  Etals, selon  leur  usage, envoyèrent 
l’ordre  à leur  résident  â Londres  de  présenter 
au  roi  un  contre-mémoire  pour  se  plaindre  du 
(on  inconvenant  de  son  ambassadeur.  En  même 
temps  ils  désavouaienlleur  gouverneur  Van  Graaf, 
auquel,  disaient-ils,  ils  avaient  transmis  Tordre  de 
venir  en  Europe  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. Toutefois,  le  gouverneur  hollandais  ne 
fut  point  destitué.  Les  ministres  anglais  parurent 
satisfaite,  mais  au  fond  du  cœur  ils  se  promirent 
bien  d’user  de  représailles  à la  première  occasion. 

Avant  de  continuer  Thisloire  de  la  révolution 
américaine,  jetons  un  coup  d’œil  sur  celle  de  l’Inde. 
M.  Varren  Haslings  venaild’enèlrenomniégouver- 
neiir.  HydcrAli,  satisfait  d’avoir  forcé  les  Anglais 
de  Madras  â la  paix,  s’assurait  dans  le  Mysore  la 
possession  du  IrAne;  l’empereur  mogol  Sbah  Al- 
loum,  qui  ne  pouvait  s'accoutumer  àla  dépendance 
sous  laquelle  les  Anglais  le  tenaient  dansAllaha- 
bad , formait  le  projet  de  rentrer  dans  Delhy  ; et 
le  Bengale,  admini.stré  arbitrairement,  livré  au 
monopole  et  à l’oppression,  attendait  (>our  acqué- 
rir quelque  prospérité  qu’on  lui  donnât  un  gou- 
vernement ami  de  la  justice. 

M.  Hastings  posséiiail-illes  qualités  qu’il  aurait 
dû  avoir  pour  remplir  dignement  le  poste  auqqel 
ou  rélevait? On  ne  trouvait  en  lui  ni  beaucoup 
de  génie,  ni  desvuc^  Irès-élendues;  il  ne  savait  ni 
profiter  du  passé  ni  prévoir  ravenir,  mais  il 
était  doué  d’un  talent  particulier  pour  trouver  des 


expédients  dans  les  circonstances  urgentes.  Ses 
amis,  il  est  vrai,  faisaient  de  son  cararlèi'e  et  de 
ses  ressources  un  éloge  pompeux;  il  est  difficile 
pourtant,  quand  on  parcourt  les  détails  de  Tadmi 
nistration  de  ce  gouverneur,  de  ne  pas  se  con- 
vaincre qu'itasouvent  sacrifié  la  justicceU’équité 
aux  intérêts  delà  compagnie,  el  plus  d'une  fois 
aux  siens  propres.  Au  surplus,  U est  Juste  de  dire 
qu'il  trouva  des  abus  sans  nombre , un  trésor 
vide,  des  revenus  dilapidés,  une  autorité  chan- 
celante, el  que,  malgré  ces  inconvénients,  il  as- 
sura la  prospérité  du  Bengale. 

II  s'occupa  d'abord  d'améliorations  dans  l'ad- 
ministration Intérieure;  les  Maliraltes  choisirent 
ce  moment  pour  reprendre  les  armes;  ils  firent 
plusieurs  incursions  au  nord  de  Delhy,  et  ten- 
tèrent d’envahir  le  Rohilcound,  où  ils  espéraient 
faire  un  riclie  butin.  Mais  les  Rohillas  avaient 
demandé  du  secours  aux  Anglais  et  au  soubah 
d’Oude,  el  les  Mahrattes , trouvant  ou  prévoyant 
une  résistance  â laquelle  ils  ne  s'altendaienl  pas 
au  moment  de  leur  entrée  en  campagne,  se  reti- 
rèrent en  toute  hâte.  Alors  le  soubah  d’Oude 
exigea  des  Rohillas  40  laks  de  roupies  (1),  pour 
l’indemniser  des  frais  qu’il  avait  faits;  et  comme 
les  Rohillas  étaient  hors  d’étal  de  payer  celte 
somme,  le  soubah  résolut  de  conquérir  le  Rnhil- 
couiid.  La  cour  de  Delhy  approuva  le  projet  du 
soubaii,  parce  qu'on  promit  à l’empereur  une 
part  du  butin  el  une  somme  d'argent.  Quant  aux 
Anglais,  non-seutemenl  ils  consentirent  à l’exler- 
mination  des  Rohillas,  mais  encore  ils  y coopé- 
rèrent Irès-acllvemetU,  el  le  colonel  Champion 
eut  la  meilleure  part  de  la  déplorable  gloire  qu’un 
tel  succès  pouvait  produire. 

Les  Rohillas  se  défendirent  courageusement, 
mais  l’arlillei  ie  anglaise  triompha  de  leur  i*é$is- 
tance,ella  nation  rohilla  , vaincue,  désarmée, 
livrée  â la  froide  cruauté  du  soubah , fut  presque 
enlièremeril  exterminée.  Ceux  qui  échapi>èrcnt 
du  massacre  furent  contraints  de  se  retirer  â 
l'ouest  du  Gange  {1774'. 

Il  est  pénible  de  dire  que  les  troupes  anglaises, 
pour  un  peu  d’or,  servirent  d’instrument  aux 
sanguinaires  volontés  du  soubah  ; mais  les  agents 
de  la  compagnie  agirent  en  marchands  qui  cal- 
culent; el  chez  des  hommes  pour  qui  l’or  est  tout, 
les  droits  de  l’humanité  sont  bien  peu  de  cliose, 
pesés  avec  les  intérêts  conjmcrciaux. 

Les  provinces  de  Corah  et  d’Allahabad  furent 

(t)  Le  lack  eetiHic  moimate  idéale  <pji  rant  100,000; 
ainsi , 40  tacka  font  4 milliona  La  roupie  vaut  commuftA* 
ment  2 fr.  7U  ('em.  Les  40  lacU  représentent  une  valeur 
de  10,800,000  frauca,  ou  432,000  lims  sterling. 
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cédées  par  la  compagnie  â Soujah-Dowla  ; mais 
la  compagnie  re^ul  en  dédommagement  50  lacks 
de  roupies.  Le  coionel  Champion,  que  H.  Haslings 
accusa  plus  lard  d'avoir  reçu  du  soubali,  pour 
prix  de  ses  services,  iasommede  432,000  iivres, 
aurail-ii  dû  écrire  dans  son  rapport  : «Nous 
avons  eu  l'honneur  de  la  journée , les  bandits  en 
ont  eu  le  profit?»  Ces  bandits  avaient  donc  pris 
les  Anglais  A leur  solde  ? 

Le  soubah  d’Uude , Soujah-Dowla , ne  jouit  pas 
longteni)»  de  son  odieuse  conquête  ; il  descendit 
au  tombeau  peu  de  mois  après , ne  laissant  |>our 
héritier  qu'un  fils  naturel  qu'il  avait  légitimé, 
nommé  Azoff-u-Dowla.  Le  conseil  du  Bengale 
chercha  aussitôt  à rendre  ce  changement  utile  à 
la  compagnie.  Il  ne  lui  manquait,  pour  posséder 
tout  le  Bengale,  que  la  ville  de  Bénarés  et  son  ter- 
ritoire. Un  traité  fut  conclu , par  lequel  les  An- 
glais garantirent  au  jeune  Azoff  les  deux  pro- 
vinces que  son  père  avait  aciietées,  et  reçurent  en 
toute  propriété  le  Zemindarde  Bénarès,  d'un  pro- 
duit de  plus  de  2 millions  de  roupies,  et  de  plus, 
une  somme  de  26,00tl  roupies  par  mois  pour 
l'entretien  des  employés  de  la  compagnie.  Il  est  A 
remarquer  que  H.  Uastings  refusa  d’approuver 
ce  traité,  dont  toutes  les  clauses,  dit-il,  avaient 
été  extorquées  par  fraude  A l'inexpérience  du 
jeune  Azoff. 

Tandis  que  la  compagnie  des  Indes  orientales 
acquérait  de  vastes  provinces,  qu'elle  dépouil- 
lait sans  pitié  les  provinces  hindoues  de  leurs 
richesses,  et  que,  de  son  côté,  le  gouverneur 
Haslings  s'appropriait  une  bonne  part  du  butin, 
les  Américains  défendaient  pied  A pied  leur  terri- 
toire, et  ne  laissaient  guère  aux  Anglais  que  des 
campagnes  ruinées. 

Cependant  ces  derniers  eurent  d'abord  quelque 
avantage;  un  corps  commandé  par  le  colonel 
Arnold  fut  obligé  de  fuir  et  de  se  disperser  pour 
ne  pas  être  pris.  Il  fallut  même,  pour  le  sauver, 
tout  le  courage  et  toute  l'habileté  d'Arnold , qui, 
bientôt  après,  ayant  reçu  des  renforts,  |K>ursuivit 
les  Anglais  dans  leur  retraite  depuis  Peeksitill,  A 
50  milles  au  delA  de  la  rivière  du  Nord,  jusqu'A 
Hudson,  où  ils  devaient  se  rembarquer,  lis  n'y 
réussirent  qu’avec  assez  de  peine , et  après  avoir 
perdu  200  hommes.  Les  Anglais,  dans  leur  expé. 
dition,  avaient  incendié  des  magasins  demunilions 
formés  par  les  Américains  ; ceux-ci  ne  tardèrent 
pas  A prendre  leur  revanche.  150  hommes , con- 
duits par  l’intrépide  colonel  Ifeigs , après  avoir 
marché  toute  la  nuit,  arrivèrent  au  point  du  Jour 
A Long-lsland,  où  se  trouvaient  des  magasins  de 
vivres,  de  munitions,  d’objets  d’équipement. 
Ils  ne  laissèrent  pas  aux  Anglais  le  temps  de  se 


reconnaître;  et,  fondant  sur  eux  avec  la  plus 
grande  impétuosité,  ils  les  mirent  dans  une  Iclie 
déroute , qu’ils  purent  remplir  complètement  l'ob- 
jet de  leur  mission.  Les  magasins,  12  navim 
chargés , les  denrées , marchandises  ou  munitions 
qu’on  avait  déjA  débarquées  sur  le  quai,  tout  fut 
détruit  ou  brûlé.  Heigs,  en  se  retirant,  emmena 
une  cenlaine  de  prisonniers;  il  reçut  du  congrès 
une  épée  d’honneur.  Le  colonel  Arnold  venait 
d'être  promu  A un  grade  supérieur,  et  le  congrès 
lui  fil  don  d’un  cheval  de  bataille  richement  ca- 
paraçonné. 

Les  Anglais,  maîtres  de  New-York,  aspiraient 
A s'emparer  de  Philadelphie,  mais  l'aclivilé  Ae 
Wasliington  fil  plusieurs  fois  échouer  leurs  pro- 
jets. Une  partie  de  l'année  se  passa  en  escar- 
mouches, où  les  Américains  étaient  souvent  mal- 
traités, où  toutefois  ils  recevaient  d’utiles  leçons 
de  l'art  militaire.  Le  général  Howe,  de  son  côté, 
attendit  A New- York  que  les  renfbrls  qu’on  lui 
avait  annoncés  fussent  arrivés,  ce  qui  n’eut  lieu 
que  dans  le  mois  de  juin.  Il  sortit  aussitôt  de 
New-York  et  il  s’avança  dans  la  province  Ae  1er- 
sey,  où  Wasliington  avait  établi  des  lignes  formi- 
dables. Howe  réussit  A faire  sortir  Washington  de 
ses  retranchements  par  diverses  marches  et  con- 
tre-marches, mais  il  ne  tira  aucun  avantage  dn 
succès  qu’il  avait  obtenu , parce  que  le  général 
américain , s’étant  aperçu  A temps  de  son  erreur, 
alla  reprendre  ses  positions.  Howe  résolut  alon 
de  retourner  A Stalen-island , décidé  A faire  em- 
barquer ses  troupes  pour  les  porter  par  mer  à 
Philadelphie. 

Pendant  l'espèce  de  trêve  qui  suivit  la  retraite 
des  Anglais,  le  colonel  américain  Barton , accom- 
pagné d’une  petite  troupe,  se  rendit  de  suite  à 
Rhode-lsland,  où  le  général  Prescot  était  can- 
tonné. Celui-ci,  rempli  d'une  imprudente  sécurité, 
avait  choisi  son  habitation  sur  le  rivage  occiden- 
tal de  rile.  Barton  investit  subitement  la  maison 
du  général,  surprit  la  sentinelle,  la  garde  sous 
les  tentes,  le  général  dans  son  lit;  et  sans  loi 
donner  le  temps  de  s’habiller,  il  le  contraignit  1 
le  suivre.  Le  général  américain  Lee  avait  été  pni 
non  sur  le  champ  de  bataille,  mais  sur  la  cou? 
qui  conduisait  au  camp  américain  de  la  Delawart 
Enveloppé  par  une  troupe  de  cavaliers  bretois. 
il  n’avait  pu  ni  se  défendre  ni  se  sauver  ; l’acci- 
dent de  Prescot  ne  fut  en  quelque  sorte  qu’un  acte 
de  représailles,  qui  eut  pour  résultat  l’écbangedes 
deux  généraux. 

La  flotte  britannique  aborda  le  23  juillet  i 
Chesapeak-Bay.  Washington  alla  prendre  posi- 
tion sur  des  hauteurs,  d’où  il  comptait  disputer 
A l’armée  de  Howe  le  passage  vers  Philadelpliic 
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Lord  Cornwallis,  à la  téie  d'un  corps  d^élite  nom- 
breux, vint  par  un  très-long  détour  prendre  en 
flanc  l'aile  droite  des  Américains,  et  y jeta  le  dés- 
ordre ; Washington , obligé  de  céder  à la  mauvaise 
fortune , se  retira  sous  les  murs  de  Plûladelpliie 
pour  rallier  ses  lrou|>e8.  Howc  lui  en  laissa  tout  le 
temps,  car  ce  ne  fut  que  le  24  septembre  qu’il 
conduisit  son  armée  du  célé  de  celle  ville. 
Washington , qui  vit  bien  qu'elle  ne  pourrait  sou- 
tenir un  siège  régulier,  r^olut  de  livrer  bataille 
aux  Anglais;  mais  une  tempête  violente,  accom- 
pagnée de  torrents  de  pluie,  venant  à éclater  sur 
les  deux  armées  au  moment  où  l'action  commen- 
çait , elles  furent  obligées  de  se  séparer.  Les  Amé- 
ricains, plus  mallrailés  que  les  Anglais  par  l'oura- 
gan, perdirent  toutes  leurs  munitions,  ce  qui 
rendit  leur  retraite  forcée.  Ils  ne  furent  point 
poursuivis;  le  général  anglais  aima  mieux  s'a- 
vancer vers  Philadelphie.  Le  congi'ès  à son  ap- 
proche se  retira  promptement  à Lancaslre,  d'où 
il  gagna  York  dans  1a  Virginie.  Lord  Cornwallis 
prit  possession  de  Philadelphie  dans  la  journée 
du  27. 

L’occupation  de  cette  ville  importante  ouvrait 
aux  Anglais  des  communications  faciles  entre  les 
provinces  du  nord  et  celles  du  midi;  mais  pour 
que  l'armée  et  la  flotte  pussent  communiquer 
aussi , il  fallait  être  maître  du  passage  de  la  De- 
laware;  mais  plus  les  Anglais  tirent  d'efforts  pour 
réussir,  plus  les  Américains  opposèrent  de  résis- 
tance. Washington,  informé  des  projets  du  géné- 
ral Howe,  ou  les  devinant,  quitta  ses  positions 
dans  les  premiers  jours  du  mois  d'octobre  avec 
l'intention  d'attaquer  les  Anglais;  il  paraît  qu'il 
voulait  traverser  leurs  lignes  et  séparer  leur  aile 
droite  de  l'aile  gauche,  maison  lui  reproche  une 
faute  qui  fit  échouer  son  projet.  11  avait  rompu 
un  régiment  anglais,  posté  i German-Town; 
mais  le  lieulenanl-colonel  Husgrave  se  jeta  dans 
Ghew's-House  avec  3 ou  400  hommes.  C'e.sl  une 
maison  toute  bâtie  en  pierre  de  taille;  Washing- 
ton |>erdit  un  temps  précieux  à l’assiéger  inuti- 
lement. 11  aurait  dû  laisser,  dit-oii,devanlChew's- 
House  un  corps  de  troupes  qui  em))échât  la  gar- 
nison d'en  sortir,  et  conduire  en  avant  le  reste  de 
son  armée.  On  ajoute  au  surplus  qu’il  y avait  ce 
Jour-là  un  brouillard  si  épais  qu’on  ne  pouvait 
distinguer  les  objets  qu’avec  beaucoup  de  peine 
et  à dix  pas  au  plus  autour  de  soi.  Washington , 
ne  comptant  pas  pouvoir  réussir  à déloger  l'ar- 
mée britannique,  renforça  les  garnisons  des  di- 
vers forts  qui  fermaient  l'entrée  de  la  rivière. 
Après  diverses  tentatives  où  les  succès  et  les  re- 
vers se  mêlèrent,  les  Anglais  restèrent  enfin  mai- 
gres de  la  navigation  du  fleuve. 


Washington , que  la  mauvaise  fortune  n'abat- 
tait point,  prit  alors  le  parti  de  ciiorcher  une  po- 
sition où  U pût  hiverner,  d'où  U lui  fût  en  même 
temps  possible  de  veiller  à la  défense  du  pays  et 
à la  sûreté  du  congrès.  Il  la  trouva  dans  Valley- 
Forge,  et  tandis  que  les  Anglais  passaient  com- 
modément la  mauvaise  saison  dan.s  des  villes 
vastes  et  populeuses,  U éprouva,  et  son  armée 
avec  lui,  les  privations  les  plus  dures.  Pour  que 
les  Américains  les  supportassent,  il  fallail  leur 
avoir  inspiré  un  bien  grand  désir  de  liberté.  Us 
passèrent  l'hiver  sans  tentes,  sans  couverlures , 
sous  de  mauvaises  barraques,  au  milieu  de  la 
neige  et  des  frimas.  lU  {>araissaienl  doués  d'une 
constance  inallérable.  Ceux  qui  succonibèront  à 
leurs  maux  inontrérenl  autant  de  résigiiaiion 
qu'ils  avaient  fait  voir  de  courage  en  les  suppor- 
tant. 

Le  minislre  Nortii,  qui,  pour  se  conformer  aux 
désirs  du  roi,  voulait  à tout  prix  assujctiir  et 
subjuguer  l’Amérique , avait  ordonné  une  expédi- 
tion dans  le  Canada;  U y envoya  un  corps  d'en- 
viron 8,000  hommes,  dont  il  confia  le  comman- 
dement au  général  Burgoyne.  Celui-ci  partit  de 
Saint-Jean  à la  mi-juin , s’avança  vers  le  lac 
Champlain,et  s’arrêta  auprès  de  Crown-Point; 
là,  il  convoqua  une  assemblée  de  chefs  sauvages, 
sous  prétexte,  dil-on,  d’adoucir  leur  férocité  par 
des  exhortations , et  réellement  pour  les  exciter 
faire  aux  Américains  le  plus  de  mal  possible. 
Dans  le  même  temps,  il  publia  une  longue  pro- 
clamation, qui  pour  la  vingtième  fois  éiuimérail 
les  griefs  prétendus  de  l’Angleterre  coiilre  ses 
colonies.  Cette  proclamation  ne  fil  qu'ajouter  à 
l’irrilalion  des  Américains, qui  tousjurèrent  d’o[>- 
poser  la  plus  vive  résistance  à l'injustice  de  la  mé- 
tropole. 

La  garnison  américaine  de  Crown-PoiiU,  ne  se 
croyant  |>as  en  étal  de  résister  aux  Anglais  en  cas 
d’attaque,  jugea  convenable  d'évacuer  celle  for- 
teresse et  de  se  retirer  vers  le  fort  Saint-Kdouarü 
sur  la  baie  d'Hudson.  Il  en  fut  de  même  à Ticon- 
deroga.  Les  Anglais,  s'élanl  a()erçus  de  l'évacuation 
des  deux  forts,  se  mirent  à la  poursuite  de  leurs 
ennemis,  mais  ils  ne  purent  les  empêcher  de  se 
réfugier  au  fort  Edouard.  Comme  on  reprochait 
au  général  Saint-Clair  d’avoir  abandonné  ces  deux 
forts  sans  nécessité,  il  répondit:  <i  Nous  avons 
perdu  un  fort,  et  nous  avons  sauvé  une  province.» 

Cependant  le  général  Burgoyne,  étant  parvenu 
à se  procurer  des  subsistances  pour  un  mois,  alla 
camper  sur  les  hauteurs  de  Saratoga.  Les  Améi'i- 
calns , que  le  brave  Arnold  commandait,  et  dont 
le  courage  s'exaltait  par  celui  de  leur  chef,  vou- 
lurent déloger  les  Anglais;  ils  n'y  réussirent  pas, 
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mais  les  Anglais  p«*dii‘ent  plus  de  600  hommes, 
sans  compter  les  blessés.  Cel  échec  diiL  leur  paraî- 
tre d’autant  plus  fâcheux,  que  la  veille  de  l'en- 
gagement les  Américains  avaient  enlevé  un  convoi 
considérable  de  vivres  et  de  munitions  qui  leur 
étaient  destinés. 

Le  général  Clinton  forma  vers  ce  temps  le  projet 
de  communiquer  avec  l’armée  anglaise  du  nord 
par  la  rivière  de  Hudson  ; niais  les  Américains 
possédaient  sur  ses  bords  pltisieui's  forteresses  i|ui 
pouvaient  ein|>ècher  les  vaisseaux  anglais  d'arriver 
à Aibany.  Clinton  fil  partir  3, ütX)  hnmniesde bonnes 
troupes,  qui  |iar  de  fausses  marches  trunqièt'enl 
le  vieux  Putuam.  Celui-ci,  croyant  que  les  Anglais 
ne  cluichalent  qii'â  se  réunir  au  général  Bur- 
goyne.  se  hâta  de  dégarnir  les  divers  forts,  afin  de 
|K)iivoii  leur  op|»user  i(uelqu«‘s  troupes.  Les  An- 
glais .saisirent  ce  moment  |H>ur  attaquer  le.s  fnri.s, 
qu’ils  em|>orlèren(  ; remontant  ensuite  la  rivière, 
iis  détruisironl  des  batteries,  brdièi'ent  des  vais 
seaux  américains,  convertirent  eiuin  monceau  de 
cendre  la  jolie  ville  de  kingston.  Ces  succès  coû- 
tèrent du  sang,  et  plus  d'une  fois  le  général 
PuLnam  vengea  sur  les  Anglais  les  excès  auxquels 
ilss’élaieiil  liv  rés.  Clinton  avait  rejoint  ses  trou|>e8, 
mais  il  ignorait  au  juste  où  se  trouvait  l’armée 
du  Canada  ; et  comme  les  Américains  le  suivaient 
de  près,  le  harcelant  conlinuelleinent,  ce  qui  lui 
faisait  craindre,  s’il  voulait  conlinner  sa  route 
par  terre, d'élre  enveloppé  par  les  ennemis,  il  prit 
le  sage  parti  de  retourner  à New-York. 

Bnrgoyne,  de  son  côté,  n'éiail  pas  tranquille: 
il  voyait  que  les  forces  des  Américains  augmeu- 
lant  toujours,  il  allait  être  dans  peu  cerné  et 
peut-être  attaqué  de  tous  les  côtés  A la  fois;  Il 
voulut,  par  un  violenlefforl,  tenter  de  se  dégager  ; 
mais  à peine  fui-il  arrivéà  cinq  cents  pas  desre- 
ti'anchemenls  américains,  qu’il  fut  attaqué  par  le 
général  Arnold  avec  tant  de  vigueur,  que  le  corps 
allemandqui  formait  partie  de  l’armée  anglaise  fut 
mis  en  déroute  complète.  Les  Américains  firent 
2(X)  prisonniers  et  un  butin  considérable  ; ils  trou- 
vèrent aussi  dans  ie  camp  allemand  des  muni- 
tions et  des  vivrea  dont  ils  manquaient.  Burgoyne 
changea  aussitôt  de  |>osilion,  et  avec  tout  ce  qui  lut 
restait  de  U ou|>es  il  alla  camper  sur  des  hauteurs 
où  s’appuyait  avant  l’action  son  arrière-gaixle; 
il  abandonna  ses  blessés  en  les  recommandant  é 
l'hunianilé  des  généraux  américains,  qui  r^on- 
direnl  dignement  à la  confiance  qu’on  leur  mon- 
trait; ils  n'en  pout*suivirent  pas  moins  leur 
premier  projet,  qui  était  d’envelopper  l’armée 
anglaise.  Burgoyne,  ayant  deviné  leur  intention, 
tâcha,  mais  en  vain,  de  se  soustraire  au  danger; 
U se  relira  précipitamment  du  côté  de  Saraloga) 


(I77T) 

mais  il  trouva  les  Américains  déjà  maîtres  de  tous 
les  passages,  de  toutes  les  hauteurs,  de  toutes  les 
routes;  et  sans  parier  de  l’armée  victorieuse  qui 
le  poursuivait,  il  voyait  devant  lui  des  foires 
nombreuses  et  des  obstacles  qu’il  ne  pouvait  frin- 
cbir.Le  soir  du  13  octobre,  le  général  anglais  con- 
voqua un  conseil  de  guerre  ; tous  les  officiers  de 
l’armée  y furent  appelés  jusqu’aux  capitaines  In- 
clusivement, et  il  fut  résolu,  dit-on , A l'unanimité 
qu’on  offrirait  aux  Amérlc^ains  de  capituler,  si  ces 
derniers  voulaient  accorder  des  conditions  hono- 
rables. Après  d’assez  longues  discussions,  on  con- 
vint que  les  Irauiies  britanniques  sortiraient  de 
leur  camp  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre, 
et  qu’arrivées  sur  les  bords  de  la  rlvièi*e,  elles 
posei'aienl  armes;  qu’il  leur  serait  fourni  des 
moyens  de  transport  pour  l’ Angleterre , sous  con- 
dition qu'elles  ne  serviraient  plus  contre  l'Amé- 
rique jusqu’A  la  fin  de  la  guerre  actuelle  ; qu’elles 
s'embarqueraient  A Boston , et  qu’en  altemianl 
leur  dé|)arl  elles  seraient  casemées  A Boston  ou 
dans  les  environs,  etc. 

Ces  conditions  parurent  dures  aux  Ang\a'\s; 
elles  semblèrent  trop  douces  aux  Américains: 
c'est  que  les  uns  et  les  autres  jugeaient  la  question 
moins  sur  les  circonstances  que  d’après  leurs 
préjugés  (1). 

Le  général  Oates , qui  avait  le  commandement 
en  chef  de  l’armée  américaine,  traita  ses  prison- 
niers avec  les  plus  grands  égards;  mais  le  congrès 
se  montra  moins  généreux.  Ouand  les  Anglais 
furent  arrivés  A Boston , ils  furent  si  mal  reçus  par 
les  habitants,  que  le  général  Burgoyne  ne  put 
s’empêcher  de  dire,  en  se  plaignant  du  mauvais 
traitement  fait  A ses  soldats , qu'on  manquait  à la 
foi  piMique.  Celte  déclaration  imprudente  forllfii 
l’Idée  qu’on  avait  d’abord  eue,  que,  malgré  la 
capitulation,  les  Anglais  ne  seraient  pas  plus  lèt 
embarqués  qu’on  les  enverrait  renforcer  les  gar- 
nisons des  places  conquises.  Les  soupçons  qu'on 
avait  formés  ne  manquaient  peut-être  pas  de 
fondement;  le  congrès  ayant  exigé  qu’avani 
l'einhaïqiiement  la  capitulation  fût  pleinement 
ratifiée  par  le  gouvernement  britannique,  il  «t 
certain  que  cette  ratification  se  fit  longtemps  at- 
tendre. 

L’ouverture  de  la  session  des  chambres  avait 
été , dit-on , différée,  parce  qu'on  voulait  ména- 

(1 } Le  nombre  des  hommes  qui  furent  faits  prisoonisi 
est  de  5,700.  f.cs  malades  et  les  blessés  laissés  dans  te 
camp , en  y ajmjlant  tes  morts,  le*  prisnnnirrt  et  lo 
déserteurs,  se  montaient  A 4.6B9.  Les  Américains  pri- 
r«Bt  35  pièces  de  cino9>  4,017  fnsUs,  et  beaucoup  (fnitm 
objets. 
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ger  au  roi  la  nlMbclion  d'annoacer  à aon  par- 
lement les  brillanU  succès  qu’on  attendait  des 
opérations  du  général  Burgoyiie.  A cette  époque, 
la  capitulation  était  connue,  mais  George  III  ne 
jugea  pas  qu'il  lui  convint  d’en  parler.  Il  se  con- 
tenta de  dire  qu’il  ne  voulait  pas  troubler  la  paix 
de  l’Europe;  qu’il  ne  serait  pas  l’agresseur,  mais 
qu’il  était  disposé  i soutenir  l’honneur  de  la 
couronne:  ce  qui  faisait  présumer  qu’il  ne  comp- 
tait guère  sur  les  dispositions  pacifiques  des 
puissances.  Les  adresses  Furent , plus  encore  qu’à 
l’ordinaire,  dégoûtantes  d’adulation.  Le  marquis 
de|Granbyet  lord  Cavendish , aux  communes,  pro- 
posèrent, par  voie  d’amendement,  d’ajouter  à 
l’adresse  une  prière  au  roi  de  travailler  à la  paci- 
fication de  l’Amérique , au  lieu  de  continuer 
la  guerre.  Dans  la  chambre  liaute,  ce  fut  lord 
Chatham  qui  porta  la  parole  pour  un  amende- 
ment à peu  pr^  du  même  genre.  Hais  celte  Fois , 
comme  en  tant  d’autres  occasions , le  nombre  des 
suffrages  décida  la  question  en  faveur  des  minis- 
tres. 

Lord  Chatham  s’éleva  surtout  contre  la  me- 
sure qui  avait  donné  pour  auxiliaires  à la  Grande- 
Bretagne  les  sauvages  les  plus  féroces  de  l’Amé- 
rique. «Nous  enlevons  à l’Espagne,  s’écria-t-il, 
le  droit  d’avoir  la  première  place  parmi  les  peu- 
ples barbares.  Elles’étaitfailsuivreau  Mexique  de 
chiens  féroces  qu’elle  lançait  contre  les  malheu- 
reux indigènes;  nous,  plus  cruels  encore,  nous 
lâchons  ces  chiens  de  guerre  contre  les  Améri- 
cains, qui  doivent  nous  intéresser  par  tout  ce  qui 
attache  les  hommesà  leurs  semblables.  Hilordslje 
vous  conjure,  vous  et  tous  les  hommes  honnêtes, 
de  flétrir  du  sceau  de  l’infamie  cet  exécrable  pro- 
cédé; voussurtout,  minislresd’une  religion  sainte, 
condamnes  cette  iniquité;  que  l’eau  lustrale  ver- 
sée par  vos  mains  lave  notre  pays  de  cette  affreuse 
souillure,  s Lord  Chatham  fut  vigoureusement 
soutenu  par  plusieurs  autres  pairs;  mais  leurs 
efforts  échouèrent , ME  voix  seulement  s’élevé 
rent  pour  l’amendement,  97  le  repoussèrent. 

Huit  jours  après,  le  duc  de  Bichmond  dans  la 
chambre  des  pairs,  M.  Fox  aux  communes,  de- 
mandèrent la  formation  d’un  comité  d’enquête 
pour  constater  l’état  de  la  nation , et  la  produc- 
tion de  certains  papiers  relatifs  à l’armée  àe  terre, 
à la  marine  et  aux  colonies.  Les  pairs  accueil- 
lirent la  motion  du  duc  de  Bichmond  dans  tout 
son  contenu;  les  communes  ordonnèrent  la  for- 
mation du  comité,  mais  sur  l’opposition  de  lord 
Morth  à la  production  des  papiers  demandés , et 
après  un  débat  très-animé,  elles  rejetèrent  cette 
partie  de  la  motion.  M.  Burke,  avec  plus  de  mé- 
chanceté que  d’esprit,  compara  lord  North  à 


Sancho  Pança  dans  son  gomremcment  de  l’il® 
Barataria.  M.  Fox,  avec  plus  d'à  pro|>os,  compara 
lord  Germaine  au  docteur  Sangrado.  • Depuis  ^ux 
ans,  dit-il,  que  ce  noble  lord  dirige  les  affaires 
de  l’Amérique,  il  n’a  pris  que  des  mesures  vio- 
lentes; il  a constamment  ordonné  la  saignée.  Si 
le  peuple  privé  de  ses  anciens  droits  se  mutine, 
saignez-le;  si  vous  remarquez  en  lui  l’esprit  de 
révolte,  saignez-le;  si  la  révolte  vient  à éclater, 
saignez-le  ; du  sang , encore  du  sang , toujours  du 
sangl  s’écrie  ce  médecin  politique.! 

Taudis  que  la  discussion  durait,  le  bruit  courut 
sourdement  que  la  production  des  papiers  avait 
été  ordonnée  à la  chambre  des  lords  du  consente- 
ment des  ministres.  Lord  North  ne  put  dissimuler 
le  dépit  que  lui  causait  cette  confidence  indis- 
crète; le  colonel  Barré  lui  fit  malignement  remar- 
quer qu’il  avait  perdu  sa  modération  ordinaire; 
l’ex-gouverneur  Pownal  prétendit  que  toute  pro- 
duction de  titres  dans  la  circonstance  actuelle 
était  inutile,  nje  n’étais  pas  plus  influencé,  dit-il, 
par  l’esprit  de  parti,  lorsqu’il  y a neuf  ans,  je 
prédisais  la  résistance  des  Américains  et  les  effets 
de  cette  résistance,  que  je  ne  le  suis  dans  ce  mo- 
ment même , où  je  dis  formellement  à la  chambre 
et  au  gouvernement  que  l’Amérique  ne  rentrera 
jamais  sous  notre  domination  ; le  droit  de  souve- 
raineté de  l’Angleterre  y a été  aboli;  il  en  est  de 
même  de  l’acte  de  navigation  ; que  ferez-vous  donc 
des  papiers  que  vous  demandez?...  Tant  que  la 
chambre  ne  sera  pas  disposée  à traiter  avec  les 
Etsts-Usis  comme  avec  un  peuple  indépendant  et 
libre,  tout  plan,  tout  projet  de  réconciliation  res- 
tera sans  effet. 

La  chambre  avait  fixé  à 90,000  le  nombre  des 
marins,  et  à 55,000 celui  des  lroii|)e8de  terre  qui 
seraient  employées  en  Amérique.  Le  colonel  Barré 
interpella  le  ministre  Germaine  de  déclarer  sur  son 
honneur  s’il  n’avait  rien  appris  sur  le  compte  du 
général  Burgoyne  et  de  son  armée.  Lord  Germaine 
ne  put  se  dispenser  de  répondre;  il  convint  d’nn 
ton  un  peu  embarrassé  qu’il  avait  reçu  de  Québec 
la  nouvelle  d’un  désastre;  mais  il  ajouta  que  la 
nouvelle  n’étant  pas  authentique,  il  n’avait  pu  la 
communiquer  officiellement  à la  chambre.  Lord 
North  fut  si  contrarié  qu’il  déclara  haulemetil 
que,  si  la  paix  pouvait  s’opérer  par  le  sacrifirc  de 
sa  place.  Il  ferait  volontiers  ce  sacrifice;  qu’il 
n'avait  accepté  que  malgré  lui  la  situation  où 
on  l’avait  porté,  mais  que,  tant  qu’il  la  garderait, 
il  continuerait  d’agir,  comme  il  devait  le  Faire, 
avec  tout  le  zèle  dont  il  était  capable. 

Les  chambres  s’occupèrent  encore  de  quelques 
affaires  d’intérêt  local;  le  10  décembre,  un  ajour- 
nement au  20  janvier  fut  proposé  par  lord  Beau- 
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champ,  et , après  quelques  débats , prononcé  par 
la  chambre  des  communes.  Le  lendemain,  Tajour^ 
nement  fut  également  prononcé  par  la  chambre 
haute.  Les  ministres  et  leurs  amis  employèrent 
Cet  intervalle  à exciter  le  zèle  des  habitants  de 
certaines  villes  qui  s'annonçaient  comme  toutes 
dévouées  à la  cause  ministérielle  dans  l’affaire  des 
rulunies  américaines.  Celles  de  Naiichesler  et  de 
Li>er|KH)l  levèrent  chacune  un  régiment  de  1,000 
hommes  ; Edimbourg  , Glasgow , suivirent  cet 
evemple;  des  compagnies  de  volontaires  surgirent 
de  tonies  |>ar(s.  Londres  et  Bristol  ne  fournirent 
point  de  soldats,  mais  on  en  (ira  des  fonds  con- 
sidérables. Tous  les  vœux  ce|»endanl  n’éUient 
IHiim  contre  rAmérique  : tandis  que  les  uns  le- 
vaient ou  |>a>aienldes  soldats,  d'autres  ouvraient 
des  souscriptions  dont  le  moulant  était  employé 
au  soulagement  des  prisonniers  américains. 


CHAPITRE  XCII. 

Suite  du  règne  du  rot  George  111.  ~ 1778. 

L’arrivée  en  France  du  docteur  Franklin,  après 
l'évacuation  de  Boston  par  les  trou|ies  anglaises, 
avait  produit  une  véritable  révolution  dans  les 
esprits.  On  parlait  d'abord  à Paris  de  l’insurrec- 
tion des  Américains  comme  d’une  chose  assez  peu 
importante,  à laquelle  on  ne  devait  prendre  qu’un 
niMiocre  intérêt. Toutefois,  le  parti  qu'on  appelait 
pliilosophique,  et  qui,  dans  ses  utopies,  voulait 
tout  détruire  pour  tout  reconstruire,  accueillait 
la  révolution  d’Amérique  comme  un  premier 
effort  des  |>euples  pour  conquérir  la  liberté.  Celle 
idée,  colportée  de  cercle  en  cercle,  s'étendit 
bientèl  dans  Paris  parmi  toutes  les  classes,  et  de 
Paris,  gagnant  les  provinces,  s’empara  de  toutes 
les  tôles  ardentes , et  y déposa  le  germe  des  pas- 
sions politiques.  La  cour  elle-roôme  ne  resta  point 
étrangère  au  mouvement  des  esprits.  Elle  ne  pré- 
vovail  |ias  les  résultats  funestes  que  devait  avoir 
(Huir  elle-môme  rimplarilation  sur  les  bords  de  la 
Seine  des  idées  républicaines  d'une  contrée  où, 
presque  pour  tous  ses  liabllanls,  le  mélange  de  la 
civilisation  arrêtée  dans  son  cours,  avec  la  bar- 
barie sauvage  des  indigènes,  produisait  des  mœurs 
dures,  quelquefois  dépravées,  un  caractère  im- 
pétueux, violent,  des  nianièi*es  rudes,  agrestes, 
un  esprit  d’indépendance  absolue,  capable  de  con- 
duire aux  plus  grands  excès. 

Franklin,  revenant  à Paris  avec  une  mission 
du  congrès,  fut  accueilli  par  le  minislère  avec 


bienveillance,  parle  public  avec  une  sorte  d’en- 
thousiasme. OfBdeux  pour  les  autres,  peu  exi- 
geant pour  lui-même,  de  mœurs  simples,  doué 
d’un  esprit  jusle,  s’exprimant  avec  lucidité,  vêtu 
en  planteur  américain , ü fit  une  sensation  que  le 
parti  philosophique  sut  rendre  vive  et  décisive,  en 
entourant  de  pi'estiges  l’iiomme  qui  la  produisait. 

Sa  présence  gagna  une  portion  de  la  nation  fran- 
çaise d la  cause  de  son  pays. 

Le  gouvernement  ne  s’était  i>oint  prononcé;  il 
n’avait  donné  â M.  Deane,  à Franklin  lui-mérae, 
que  des  réponses  évasives , mais  il  tolérait  les 
transactions,  les  marchés  qui  se  faisaient  enlre 
les  négociants  français  et  les  colonies  ; il  fermait 
les  yeux  sur  les  approvisionnements  d’armes  et 
de  munitions  qui  avaient  lieu  dans  ses  ports.  Il 
n’empéchait  pas  de  jeunes  officiers,  pleins  d’a- 
mour pour  la  gloire  et  pour  la  liberté,  de  partir 
pour  l’Amérique , comme  si  1a  liberté  et  la  gloire 
les  y attendaient.  Dans  les  élans  de  leur  courage,  io- 
dompiable  mais  dénué  d’expérience,  cesofficiert, 
à la  tête  desquels  on  voyait  le  fameux  marqu'ude 
Lafayelle,  s'étalent  imaginé  que  les  Américains 
les  accueilleraient  avec  joie,  qu’ils  en  forme- 
raient des  soldats,  qu’ils  les  conduiraient  A la 
victoire;  et  ils  ne  trouvèrent  guère  chez  eux  que 
la  Jalousie  ou  la  méfiance. 

Louis  IV'l  voyait  les  embarras  de  l'Angleterre, 
et  dans  le  fond  de  son  cœur  pouvait-ü  en  être 
fâché?  aurait-il  oublié  les  humiliations  dont  le 
traité  de  1763  avait  abreuvé  son  aïeul  ? Mail 
sa  probité,  son  amour  pour  la  justice,  auraient 
triomphé  des  ressenlimenls  qu’il  pouvait  puiser 
dans  ses  souvenirs,  si  les  personnes  qui  l’entou- 
raient  u'eussent  fait  les  plus  grands  e^orts  pour 
vaincre  ses  répugnances.  Aveugles  qu'ils  étaient! 
ils  ne  prévoyaient  pas  que  le  mal  qu'ils  pouvaient 
faire  â l’Angleterre,  en  aidant  ses  colonies  à se- 
couer le  joug , allait  naturaliser  autour  d’^x  des 
doctrines  ennemies  du  trône,  qui,  sapant  lente- 
ment et  dans  l’ombre  les  iiistUuUons  sur  lesquelles 
il  s’appuyait,  finiraient  par  le  renverser. 

Le  6 février  1778,  un  traité  d’alliance  et  de 
commerce  fut  signé  entre  la  France  et  les  Etats* 
Unis.  Une  clause  particulière  énonçait  que  ce 
traité  n’aurait  d'effet  défensif  ou  offensif  que  dios 
le  cas  où  la  guerre  viendrait  â éclater  entre  11 
France  et  l’Angleterre.  Le  cas  prévu  ne  pouvait 
être  bien  éloigné:  la  disposition  des  esprits  chet 
les  deux  peuples  rivaux  devait  amener  néces- 
sairement une  éclatante  rupture.  Les  Anglais  se 
plaignaient  des  secours  que  les  Américains  rece- 
vaient d’un  grand  nombre  de  particuliers,  miü* 
laires  ou  négociants,  ils  reprochaient  aussi  aux 
Français  de  fournir  des  soldats , des  munitioni 
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et  de  l'argent  à Hyder-Ali,  leur  ennemi  déclaré. 
Les  Français , é leur  tour,  prétendaient  que  les  An- 
glais avaient  poursuivi  et  brûlé  des  navii*es  amé- 
ricains jusque  dans  les  ports  français;  ce  qui  était 
contraire  à tous  les  principes  du  di'oit  des  gens. 
S'ils  avaient  su  que  l'ordre  précis  d’attaquer  sans 
délai  tous  les  établissements  français  de  l'Inde 
orientale  était  donné  depuis  longtemps;  que  déjà 
Chandernagor,  karical  et  Mazulipalnam  avaient 
succombé,  et  que  le  général  Hunro  se  dirigeait 
de  Madras  sur  Pondichéry,  ils  auraient  récrimi- 
né avec  plus  de  force,  et  sans  doute  avec  plus  de 
justice. 

Leroi  de  France  ne  pouvaitguèrese dissimuler 
que  la  guerre  était  imminente;  mais  il  ne  voulait 
pas  que  les  hostilités  vinssent  de  lui:  c’était  là  du 
moins  le  langage  que  lui  faisaient  tenir  ses  mi* 
nistres,  lorsque  l'ambassadeur  français  à Lon* 
dres  notifia  le  traité  d'alliance  à lord  North.  Les 
Anglais  virent  dans  cette  notification  une  décla- 
ration de  gueri'e  de  la  part  delà  France;  et 
l’on  doit  convenir  qu'ils  ne  se  trompaient  pas; 
car,  de  quelque  nom  que  la  politique  des  rois 
couvre  des  procédés  ennemis,  il  ne  se  peut  pas 
que  de  tels  procédés  ne  soient  pas  considérés 
comme  hostiles.  Quand  le  calvinisme  en  armes 
résistait  en  France  à l’autorité  royale,  de  quel 
nom  appeler  les  secours  que  les  Anglais  don- 
nèrent aux  protestants?  Il  n’était  pas  nécessaire 
que  la  guerre  fût  déclarée  pour  trouver  que  cet 
acte  anuonçait  un  ennemi  déclaré.  Donner  des 
secours  aux  Américains  révoltés , leur  fournir  des 
munitions , des  armes , de  l'argent  et  des  hommes, 
n’était-ce  pas  au  fond  faire  la  guen'e  à l’Angle- 
terre? Quoi  qu’il  en  soit,  les  ministres  anglais 
le  prétendirent  ainsi,  et  ils  rappelèrent  sur-le- 
champ  leur  ambassadeur  de  Paris.  La  notification 
maladroite  du  traité  d’alliance,  si  elle  ne  justifia 
pas  les  ordres  prématurémentenvoyés  dans  l’Inde, 
servit  du  moins  à pallier  cequ’ilsavaient  d'odieux. 

On  attribua  généralement  au  comte  de  Vergennes 
le  succès  obtenu  par  le  docteur  Franklin , succès 
qui  sauva  les  Flats-Unis  ; et  le  comte  de  Vergen- 
nes aurait  été  sans  doute  plus  réservé  s'il  n’avait 
été  poussé  par  la  reine , qui , tous  les  Américains 
en  conviennent,  se  montra  Irès-affectionnéeà  leur 
cause.  On  assure  que  Narie-AïUoinelic  ne  Faisait 
que  suivre  les  iiisiruclions  qu’elle  recevait  de  la 
cour  de  Vienne.  L’empereur  d’Allemagne  préten- 
dait avoir  des  droits  inconleslables  à la  succession 
de  l'électeur  de  Bavière.  Il  craignait  l'inlervention 
de  )a  France  en  faveur  de  l’électeur  palatin , et 
il  voulait  engager  la  France  dans  une  guerre 
étrangère;  et  Marie-Antoinette  se  rendit  l’instrit- 
ment  de  la  politique  impériale,  de  sorte  que  l’iiilé- 


rél  qu’elle  paraissait  prendre  aux  Américains 
venait  moins  de  son  penchant  pour  eux  que  du 
vif  désir  qu'elle  avait  de  servir  son  frère. 

Peu  de  temps  après  la  signature  du  traité  d’al- 
liance, M.  Deane  quitta  Paris  et  partit  pour  les 
États-Unis  avec  M.  Gérard  , que  le  ministère  en- 
voyait en  Amérique  en  qualité  de  résident  ou 
chargé  d’alTaires.  M.  Deane  eut  pour  successeur  à 
Paris  M.  John  Adams, qui  devait  principalement 
s’occuper  de  l’achat  et  de  l’envoi  des  munitions. 
Le  gouvernement  français  accorda  une  somme  de 
3 millions  de  francs  à ses  nouveaux  alliés,  ce  qui 
fut  pour  eux  d’un  très-grand  secours. 

Lorsqu’il  fut  question  de  l’ajournement  des 
chambres,  lord  North,  très-bien  informé  de  tout 
ce  qui  s’était  passé  à Paris,  se  montra  plus  disposé 
que  jamais  à traiter  avec  les  colons,  mais  en 
même  temps  il  insista  pour  la  continuation  de  la 
guerre  et  pour  un  tel  déploiement  de  forces  mili- 
taires, que  la  métropole  pût  traiter  avec  dignité. 
Cette  proposition  n’avait  pas  été  mal  accueillie; 
elle  trouva  même  une  vive  adhésion  dans  les 
principales  villes  de  la  Grande-Bretagne.  Lors- 
que ensuite  à la  rentrée  des  chambres  au  mois  de 
janvier,  il  s’agit  des  nouvelles  levées,  M.  Fox  à 
la  chambre  des  communes  et  le  duc  de  Richmond 
devant  celle  des  pairs  soutinrent  que  l’Angle- 
terre, dans  la  circonstance  présente  où  la  guerre 
continentale  était  presque  certaine,  ne  pouvait 
pas,  sans  exposer  sa  propre  sûreté,  se  priver 
d’un  plus  grand  nombre  de  troupes  ; leurs  motions 
furent  rejetées. 

N.  Burke  reprit  ensuite  la  question  que  déjà  on 
avait  discutée  sur  la  nécessité  de  renoncer  à l'al- 
liance des  sauvages,  alliance  qui  presque  (oitjours 
était  aussi  funeste  à ceux  (|ui  les  employaient 
qu'à  ceux  contre  qui  on  dirigeait  leurs  efforls. 
M.  Pownal  appuya  fortement  N.  Burke.  Mais  la 
chambre  écouta  les  deux  orateurs,  et  elle  adopta  un 
système  contraire.  Les  deux  chambres  étaient 
toutes  ministérielles , elles  ne  voulaient  rien  en- 
tendre de  ce  qu’improuvaient  les  minisires;  clics 
adoptaient  sansdivision  toutes  les  propositions  (pii 
leur  venaient  d’eux.  Lord  North  présenta  aux  com- 
munes deux  bills  tendant  à opérer  une  réconci- 
liation sincih^e  avec  les  colons.  Par  ces  bilh,  l'.àn- 
gleterre  renonçait  au  droit  d’imposer  des  taxes,  de 
m(‘tne  qu'à  la  perception  desdroitssur  lellié.  iS's 
commissaires  du  roi  étaient  autorisés  à faire  avec 
les  Américains  toute  sorte  de  conventions , à ti  al- 
ler avec  U conp^s , comme  si  ee!t«*  nunion  de  rr'- 
constitua  il  une  société  régulière  et  reconnue. 
La  pi'éscnlation  de  ces  hills  fut  suivie  de  violents 
débats  dans  l’une  et  l’autre  chambre;  et  il  eût 
été  difficile  de  présenter  des  arguments  plus  so- 
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lidea, d'employer  nne  loHlqoe  plus  prenante,  des 
raisonnenienU  plus  simples  et  plus  convaincants: 
Inul  rut  inutile;  les  deux  bills  passèrent  sans  di- 
vision. 

AussilAlaprès,  lord  Norlb  adressa  aux  communes 
lin  inessaRe  qui  leur  faisait  part  de  la  commu- 
niration  du  traité  d’alliance,  faite  par  l’ambassa- 
deur de  France  au  nom  de  Louis  XVI,  et  de  l’ordre 
immédiatement  transmis  A l'ambassadeur  d'An- 
Rleterre  à Paris  de  quitter  sans  délai  celte  ville  et 
la  France. 

Cette  communication,  la  guerre  à laquelle  il 
fallait  que  la  Grande-Bretagne  se  préparât  sans 
délai,  la  jiénurie  des  hommes,  les  embarras  fi- 
naneiers,  la  nécessité  de  se  rendre  maître  de  la 
mer  afin  de  garantir  de  toute  insulte  les  cAles 
britanniques,  amenèrent  la  discussion  sur  un  objet 
qu'il  ti'élall  plus  possible  de  négliger;  l'état  de  la 
marine  royale.  Un  arriisa  les  ministres , princi- 
palement lord  Nortb  et  lord  Sandwich , d'avoir 
laissé  dépérir  les  vaisseaux  dans  les  ports,  et 
d'avoir  trop  tAt  oublié  quel  immense  parti  lord 
Cliatham  avait  su  tirer  de  la  marine  anglaise:  mais 
qu'espérer  d'un  parlement  dont  la  majorité  vénale 
appartenait  aux  accusés?  Les  chambres  se  conten- 
tèrent de  vaines  paroles  ; mais  le  public  manifesta 
son  mécontentement  par  de  fréquents  murmures  ; 
plusieurs  officiers  sui^rieurs  de  la  marine  envoyè- 
rent leur  démission , et  30  capitaines  de  vaisseaux 
les  imitèrent;  la  démission  de  ces  derniers  ne  fut 
point  acceptée;  on  allégua  les  besoins  actuels  de 
la  marine. 

Après  d’autres  débats  sans  intérêt , la  chambre 
des  communes  s’occupa  d’une  proposition  ten- 
dante à favoriser  le  commerce  de  l’Irlande  en  lui 
accordant  quelques  franchises. 

il  fut  ensuite  question  de  rapporter  l'acte  de  Guil- 
laume III,  Intitulé:  Acte ptw empéchfr t'accroU- 
trmeni  du  papUme.  A toutes  les  rigueurs  déjà  éla- 
blies  contre  les  catholiques,  cet  acte  ajoutait  des 
rigueurs  nouvelles  : depuis  le  régne  de  la  fameuse 
Flisabeth , il  était  défendu  aux  prêtres  de  ce  culte 
d’en  célébrer  les  pratiques  sous  |>eine  d'étre 
traités  comme  coupables  de  félonie  ou  de  haute 
trahison  ; les  enfants  catholiques  élevés  en  pays 
étranger  étaient  punis  de  la  confiscation  de  leurs 
liiens;  le  fils,  protestant,  pouvait  à son  gré  dé- 
[losséder  son  |>ére,  catholique;  nul  catholique  ne 
|K)Uvait  acheter  des  terres.  A ces  dispositions  pé- 
nales, Guillaume  avaitajoutéun  prix  pour  la  déla- 
tion : quiconque  dénonçait  un  prêtre  recevait  100 
livres  de  récompense,  etc.  Sir  George  Saville, en- 
nemi de  tout  genre  d'oppression , et  protestant 
lélé,  fut  le  premier  qui  proposa  une  mesure, 
qu'il  regardait  comme  seule  capable  d’effacer  la 
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tache  que  l’acte  de  1690  avait  imprimée  sur  le 
protestantisme  devenu  persécuteur. 

Le  bill  passa  sans  opposition  : Il  parut  évident  1 
la  chambre  qu’une  communauté  d'hommes  agis- 
sant consciencieusement  avait  droit  à la  protec- 
tion des  lois.  A la  chambre  haute,  le  même  bill 
n'éprouva  qu’une  opposition  légère.  L’Angleterre 
vil  avec  plaisir  qu’une  portion  de  ses  habitants 
rentrait  dans  l’exercice  des  droits  civils,  que 
des  lois  restrictives  leur  avaient  Atés.  Depuis  ce 
moment,  les  Anglais  catholiques  ont  pu  professer 
sans  obslarle  les  cérémonies  de  leur  culte;  les 
droits  successifs  leur  ont  été  rendus  ; ils  sont  de- 
venus capables  de  toute  sorte  de  contrats.  Ils  ont 
été  tenus  seulement  de  prêter  au  roi  serment 
d’allégeance,  et  de  reconnaître  que  le  pape  n’avalt 
ni  juridiction  sur  le  royaume,  ni  le  droit  de  dé- 
lier le  peuple  de  ses  serments  de  fidélité  au  sou- 
verain. 

Des  comités  avaient  été  nommés  dans  les  deux 
chambres  pour  informer  sur  l’état  de  la  nation. 
Dans  la  chambre  haute,  le  comité  termina  ses 
travaux  par  la  motion  du  duc  de  Richmond , de 
présenter  au  roi  une  adresse  dans  laquelle  il  se- 
rait supplié  de  reconnaître  l'indépendance  de 
l’Amérique  et  de  renvoyer  ses  ministres.  Au  jour 
fixé  pour  la  discussion  de  celle  motion  , on  vit 
lord  Chatham  arriver  dans  la  chambre.  Il  était  sou- 
tenu par  M.  William  Pitl , son  second  fils,  et  lord 
Hahon,son  gendre;  un  effort  presque  surhumain 
l’avait  fait  triompher  de  la  maladie.  Ses  yeux 
élaiejit  languissants , mais  on  y voyait  encore  bril- 
ler des  étincelles  de  ce  feu  ardent  qui  les  animait 
autrefois,  et  sur  ses  traits  affaiblis,  non  défigurés, 
cette  dignité , cette  noblesse , cette  expression  qui 
commandaient  le  respect,  et,  ajoutant  à l’énergie 
de  ses  paroles,  faisaient  naître  la  conviction 
dans  les  esprits.  Lorsqu’il  entra,  tous  les  pairs  se 
levèrent  et  restèrent  debout  jusqu’à  ce  qu’il  fat 
arrivé  à son  siège. 

Après  que  lord  Weymoulh  eut  répliqué  au  duc 
de  Richmond , lord  Chatham  se  leva;  ce  ne  fut 
pas  sans  peine;  à sa  voix  mal  assurée,  on  devi- 
nait ses  douleurs  physiques.  Il  témoigna  d’abord 
le  vif  regret  que  ces  douleurs  l’eussent  empêché, 
dans  ce  moment  de  crise,  de  remplir  exactement 
ses  devoirs  parlementaires,  s Aujourd’hui , dit-il , 
j'ai  vaincu  la  maladie,  je  suis  venu  encore  une 
fois  dans  cette  chambre , la  dernière  fois  peut- 
être,  mais  j’avais  besoin  d'épancher  hors  de  mon 
cœur  l’indignation  qu’il  éprouve  lorsque  J'entends 
faire  l’humiliante  proposition  d'abandonner  la 
souveraineté  de  l’Amérique.  » Ces  mots  prépara- 
toires firent  sur  les  pairs  une  impression  pro- 
fonde ; on  eût  dit  d’un  sentiment  religieux  qui  les 
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taisiisaU.  tordChatham  avait  d’abord  commencé 
d'une  voix  faible  et  embarrassée;  mais  à mesure 
qu’il  voulait  peindre  les  sentiments  dont  il  était 
rempli  y sa  voix  prenait  plus  d’éclat  et  de  force  ; 
c’était  encore  lord  Chatham  dans  ses  beaux  jours. 

Il  entra  dans  le  détail  des  événements,  il  s’étendit 
sur  les  mesures  auxquelles  il  s’était  opposé  et  sur 
les  résultats  funestes  qu’elles  avaient  eus.  oje  les 
avait  prédits,  ajoutaiMl  après  chacun  des  faits 
récapitulés , Je  les  avals  pr^its  ; et  par  malheur 
ils  sont  arrivés.  » 

•Je  me  trouve  heureux,  milords,  que  la  tombe 
ne  se  soit  pas  encore  ouverte  pour  moi , et  qu’il 
me  reste  assez  de  vie  pour  m’élever  contre  le  dé* 
membrement  de  cette  antique  et  noble  monarchie. 
Accablé  comme  je  le  suis  sous  te  poids  des  infir- 
mités, je  ne  puis  guère  servir  mon  pays  dans  ces 
moments  de  danger:  mais  tant  qu’il  me  restera 
l’usage  de  mes  sens,  je  ne  consentirai  jamais  à 
ce  que  la  noble  race  de  Brunswick  soit  dépouillée 
d’une  portion  de  son  héritage;  je  ne  souffrirai  pas 
que  la  nation  se  déshonore  par  l’ignominieux  sa- 
crifice de  ses  droits.  » 

Le  duc  de  Richmond,  auteur  de  la  motion, 
ré|>ondU  d’abord  aux  objections  de  lord  Wey- 
mouth  ; il  défendit  ensuite  son  système  contre 
lord  Chatham,  qu’il  ne  ménagea  guère,  bien  qu’en 
parlant  de  lui  Ü affecUt  d’employer  des  termes 
qui  semblaient  indiquer  la  plus  haute  estime  pour 
sa  personne , ses  grands  talents  et  ses  anciens 
services.  Lord  Chatham  ne  perdit  pas  un  mol  de 
ses  réflexions  amèr<.‘set  dures  Jusqu’à  la  rudesse. 
Plusieurs  fois  on  remarqua  les  signes  d’impa- 
tience qui  lui  écha{ipèrenl.  Il  aurait  répondu;  mais 
avant  que  le  duc  eût  fini  de  parler,  il  éprouva 
de  légères  convulsions,  et  comme  U essaya  de  se 
lever , il  ne  le  put  et  il  retomba  sur  son  siège.  Les 
pairs  qui  étaient  près  de  lui  aidèrent  à le  trans- 
porter dans  une  chambre  voisine,  où  de  prompts 
secours  lui  furent  administrés. 

La  motion  du  duc  de  Richmond  n’eut  en  sa 
faveur  que  33  voix;  lord  Weymouth,  soutenu 
par  le  parti  Chatham,  en  réunit  BO;  elle  fut 
rejetée. 

Les  soins  donnés  à lord  Chatham  avalent  eu 
d’ahord  quelque  succès  ; Ils  lui  avaient  rendu  as- 
sez de  force  pour  qu’il  ptU  supporter  le  voyage  de 
Londres  à sa  maison  de  campagne  de  Hayes  dans 
le  comtéde  Kent;  mais  les  espérances  qu’on  avait 
eues  ne  se  soutinrent  pas.  Après  avoir  langui 
quelque  temps,  Il  expira,  le  11  mai,  dans  la 
soixante-dixlème  année  de  son  âge. 

La  nouvelle  de  sa  mort  parvint  lesoirdu  même 
jour  A la  chambre  des  communes.  Le  colonel  Bar- 
ré, qui  l'annonça,  fit  la  iiiution  d'une  adresse  au 


roi  pour  que  les  restes  de  f^-'UUam  Piti.  comte  de 
Chatham , fussent  ensevelis  à Westminster  aux 
frais  de  l’Etat.  M.  Righy  demanda  l'érection  d’un 
monument  public,  qui  serait  bien  plus  durable 
qu’une  cérémonie  de  funérailles;  et  sur  la  motion 
(leM.  Ounning , les  deux  propositions  réunies  de- 
vinrent l’objet  de  l’adresse,  que  le  premier  mi- 
nistre lui-mème  appuya  de  son  adhésion. 

Le  roi  se  hâta  d’accueillir  le  vceu  de  la  cham- 
bre; il  voulut  éloigner  de  lui  le  soupçon  de  tout 
sentiment  hostile  de  sa  part  à la  mémoire  du  dé- 
funt; il  fît  même  plus:  sur  une  autre  proposition 
des  communes,  il  affecta  au  comté  de  Chatham  à 
perpétuité  une  rente  de  4,000  livres,  et  il  fournit 
une  somme  de  20,000  livres  pour  le  payement  des 
dettes  du  comte.  Le  cort>s  municipal  de  Londres 
érigea  dans  le  Guild-Hall  iin  très-beau  monu- 
ment funéraire  en  l’honneur  de  Pilt;  U avait  de- 
mandé, sans  pouvoir  l’obtenir,  que  la  dépouille 
mortelle  fût  déposée  dans  la  cathMrale  de  Saint- 
Paul. 

Les  chambres,  avant  de  se  séparer , ce  qui  eut 
lieu  le  3 juin,  réglèrent  le  moulant  des  subsides 
de  Tann^,  estimés  à 14,346,497  livres,  et  fixè- 
rent les  divers  moyens  d’obtenir  celte  somme 
énorme,  qui  menaçait  de  s’accroître  encore  si  la 
guerre  se  prolongeait,  comme  il  y avait  lieu  de 
le  craindre. 

L’année  anglaise  en  quartier  d’hiver  à Philadel- 
phie, loin  de  chercher  A gagner  le  coeur  des  habi- 
tants, semblait  travailler  A les  aliéner:  elle  dévasta 
la  campagne,  détruisit  des  magasins  de  munitions, 
brûla  de.8  navires  chargés  de  denrées.  Cette  armée, 
qu’on  eût  prise  pour  une  bande  de  forbans  et  de 
maraudeurs,  pas.sa  toute  la  mauvaise  saison  dans 
une  honteuse  dissipation.  L’amour  du  jeu  devint 
la  pas.sion  dominante  des  officierset  des  soldats; 
l’exemple  était  donné  par  les  officiers  généraux. 
Un  grand  nombre  d’officiers  $*y  ruinèrent  complé* 
lement.  Pendant  ce  temps  Washington  travaillait 
A recruter  son  armée , et  surtout  A prévenir  la  dé> 
sertion,qui  laissait  de  grandsvidesdansses rangs. 
Il  se  concertait  aussi  avec  le  congrès  |>our  para- 
lyser l’effet  des  prétendus  hiils  concilialoires  que 
le  général  Howe,  qui  les  avait  reçus,  faisait  circu- 
ler par  milliers.  Il  était  A craindre  que  les  pro- 
messes qu’ils  contenaient  ne  détachassent  les  Amé- 
ricains de  la  cause  de  l’indépendance  ou  ne 
refroidissent  leur  zèle;  l'arrivée  de  M.  Deane, 
qui  apportait  la  copie  du  traité  d’alliance , signé 
A Paris,  servit  merveilleusement  le  congrès.  On 
publia  une  |>artie  de  ce  traité,  on  flt  du  roi  de 
France  le  plus  beau  panégyrique,  on  célébra  par 
des  fêles  publiques  cet  heureux  événement , et  les 
proclamations  du  général  Howe  u’ciireiit  aucun 
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réiuUaL  Le  général  Clinton  vint  peu  de  temps 
après  à Philadelphie  pour  prendre  le  commande- 
ment en  chef. 

Cependant  les  trois  commissaires  nommés  par 
le  roi  d’Angleterre  venaient  d’an  iver  en  Amé- 
rique avec  des  pouvoirs  si  amples  que , sans  aucun 
doute,  leur  mission  aurait  eu  un  succès  complet, 
si  elle  avait  eu  lieu  quelque  temps  plus  lét;  mais 
toutes  les  mesures  de  ce  genre  que  lord  Norlh 
avait  prises  avaient  manqué  leur  effet,  parce 
qu’elles  élaienl  venues  trop  lard.  Le  président  du 
congrès  ré|iondil  aux  commissaires  : que  les  actes 
du  |»arlement,  de  même  que  toutes  les  pièces  com- 
niiiniqiiées,  montraient  par  leurs  termes  que  les 
citoyens  des  Ktals-Unis  étaient  considérés  comme 
sujets  de  la  Grande-Bretagne,  ce  qui  ne  iK>iivait 
être  toléré;  que  tout  ce  que  les  K.lats  pourraient  ac- 
corder, ce  serait  un  traité  de  fiaix  et  de  commerce 
qui  ne  contrariât  pas  les  traités  déjà  existants,  si 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s’y  montrait  disposé 
Vn  retirant  scs  (rou|>es  de  terre  et  de  mer,  et  en 
reconnaissant  l’indépendance  de  l’Amérique. 

Le  gouverneur  Johnslone,  l’un  des  commis- 
saires, tenta  pour  lors  d’ouvrir  une  correspon- 
dance particulière  avec  plusieurs  membres  du 
congrès;  et  le  congrès,  sur  le  motif  que  de  telles 
correspondances  pourraient  cacher  le  dessein  de 
corrompre  ceux  avec  qui  elles  auraient  lieu,  or- 
donna que  toutes  les  lettres  adressées  aux  mem- 
bres du  congrès  ou  à ses  agents  seraient  remises 
sur  le  bureau.  Les  commissaires,  trompés  dans 
respérance  de  réussir  (>ar  la  voie  des  négocia- 
tions, (entèrent  de  gagner  le  peuple  par  des  mani- 
festes; ce  qui  produisit  de  la  part  du  congrès  des 
contre-manifestes  et  des  mesures  répressives,  et 
des  deux  cotés  des  accusations,  des  récrimina- 
tions, des  reproches  et  des  injures.  Ce  fut  lA  tout 
ce  que  produisit  riniempeslive  tentative  de  lord 
Norlh.  Offriraux  Américains  tout  ce  qu’ils  avaient 
demandé,  plus  même  qu’ils  n'avaient  demandé 
dans  les  premiers  temps,  c’était  convenir  expli- 
citement que  leui's  prétentions  étaient  justes,  et 
que  la  guerre  qu’on  leur  faisait  n’avait  pas  eu 
de  cause  légitime. 

Pour  ôter  aux  offres  de  lord  North  tout  leur 
mérite,  le  congrès  avait  publié,  comme  nous 
l'avons  dit,  que  ces  offres  étaient  le  résultat  de 
la  crainte  qu’inspirait  la  guerre  avec  la  France. 
L’orgueil  anglais  n’aurait  pas  convenu  de  ce  fait; 
mais  U est  certain  que  la  déclaration  de  guerre 
ne  fui  pas  plus  lOl  connue,  que  le  général  Cünlon, 
sous  prélexle  de  concentrer  ses  forces , évacua  la 
capitale  de  la  Pensylvanie.  Washington , qui 
observait  toutes  ses  démarches,  le  laissa  arriver 
jusqu’à  la  Dclnware  sans  l'inquiéter  dans  sa 


marche,  qui  n’éprouva  d'ailleurs  que  trop  de  dif- 
ficultés et  de  retards  par  le  nombre  infini  de  loya- 
listes qu’elle  traînait  après  elle.  Washington  avait 
en  vain  représenté  au  congrès  qu'il  n'y  aurait  pas 
seulement  de  l'humanité,  mais  qu’il  était  de  la 
saine  |H>lilique  de  retenir  les  loyalistes  à Phila- 
delphie en  leur  procurant  sûreté  |K>ur  leurs  per- 
sonnes et  leurs  biens  : le  congrès , exaspéré  par  la 
conduite  que  les  Anglais  avaient  tenue  envers 
ceux  qui  apt>artenaieiit  au  parti  patriote,  ne  vou- 
lut rien  entendre. 

Quand  les  troupes  anglaises  eurent  traversé  la 
Delaware,  elles  découvrirent  les  Américains 
|K)stés  sur  la  rive  du  Rarilon , dans  un  lieu  appelé 
Free-HoUt  Coutt-House.  C’était  un  fort  détache- 
ment de  son  armée  que  Washington  avait  mis 
sous  les  ordres  du  général  Gales.  Le  général  Clin- 
ton se  disposait  à forcer  le  passage,  lorsque  son 
arrière-garde  fut  subitement  attaquée  par  un 
second  détachement  américain,  commandé  par  ie 
général  Lee.  Les  Anglais  repoussèrent  les  assail- 
lants , qui  ne  lardèrent  pas  à se  disperser,  et  Us 
les  poursuivirent  pendant  quelque  temps;  mais 
Washington  accourut  au  secoui*s  des  fuyards,  qu’il 
rallia  sous  le  feu  ennemi.  Clinton,  craignant 
alors  d’étre  coupé  s’il  (entait  d’avancer,  se  main- 
tint jusqu’au  soir  dans  sa  position.  Washington 
l>assa  toute  la  nuit  enveloppé  dans  son  manteau, 
disposé  à renouveler  le  combat  au  retour  du 
soleil;  mais  les  Anglais  décam|>èren(  pendant 
la  nuit,  laissant  400  morts  sur  le  champ  de  ba- 
taille. 

Les  Américains  prétendent  qu’en  celte  occasion 
le  général  Lee  trahit  la  cause  qu’il  avait  embras- 
sée. On  dit  que,  aveuglé  par  sa  haine  jalouse 
contre  Washington , il  avait  dierciié  à faire  per- 
dre la  bataille  pour  Oter  au  général  en  chef  la 
confiance  du  congrès  et  de  l’armée.  11  est  certain 
que  Washington  fil  d’amers  reproches  au  général 
Lee,  qui,  reprenant  les  armes  de  Junius,  écrivit 
plusieurs  lettres  prétendues  jusiificalives,  avec 
plus  de  verve  et  de  feu  que  de  vérité  et  de  justice, 
puisque,  traduit  devant  une  cour  martiale,  il 
s’entendit  condamner  A cesser  pendant  un  an 
toute  fonction  militaire.  Depuis  cette  époque,  et 
malgré  ses  talents  reconnus,  il  fut  négligé  par  le 
congrès,  et  l'opinion  publique  s’éloigna  de  lui  au 
point  qu'il  ne  lui  fut  pas  possible  de  la  recon- 
quérir. 

Une  flotte  française  de  12  vaisseaux  de  ligne 
et  de  6 frégates  arriva  dans  le  mois  de  juin  sur 
les  cèles  voisines  de  New-York;  elle  était  com- 
mandée par  le  comte  d’Estaing.  L’amiral  français 
avait  vu  sa  marche  retardée  par  le  mauvais  temps, 
de  sorte  qu’il  ne  put  remplir  sa  mission  qn’im- 
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parfaitement.  Lord  Howe,  d'une  part,  s'attendant 
à être  attaqué,  avait  mis  ses  vaisseaux  à t'abri 
dans  le  port,  dont  les  approches  étaient  fortement 
défendues  par  des  batteries  de  canons;  et  d'autre 
part,  les  vaisseaux  français  prenaient  trop  d'eau 
pour  pouvoir  passer  sur  la  barre  qui  couvre 
l'entrée  de  New-York.  D’Eslaing  se  dirigea  pour 
lors  vers  Rhode*lsland,  où  étaient  retranchés 
6, 000 Anglais,  que  le'général  Sullivan,  avec  10,000 
Américains,  paraissait  vouloir  attaquer. 

LordHowe,  sur  ces  entrefaites,  reçut  un  renfort 
de  plusieurs  vaisseaux  qui  composaient  l’escadre 
de  l'amiral  Byron,  et,  quoique,  malgré  ce  secours, 
il  se  trouvât  encore  inférieur  en  force  à l’amiral 
français,  il  sortit  de  New-York  pour  aller  offrir 
le  combat  à ce  dernier.  Le  comte  d'Estaing  n’eut 
pas  plus  tdl  aperçu  l'escadre  anglaise,  que,  tout 
brûlant  du  désir  de  se  mesurer  avec  lord  Howe, 
il  donna  sur-le-champ  l’ordre  d’appareiller  pour 
aller  à sa  rencontre.  Mais,  tandis  que  les  deux 
amiraux  cherchaient,  par  leurs  manœuvres,  a 
prendre  l’un  sur  l'autre  l’avantage  du  vent,  une 
tempête  soudaine  sépara  les  deux  flottes,  qui,  éga- 
lement malü'aitées,  rentrèrent  l’une  â Rhode- 
Island , l’aulre  à New-York.  De  lâ,  le  comte  d’Es- 
taing,  obligé  de  se  conformer  à ses  instructions, 
se  rendit  à Boston,  où  lord  Howe  ne  tarda  p>as  â le 
suivre;  mais  celui-ci  trouva  le  port  si  bien  dé- 
fendu qu’il  n’osa  rien  entreprendre;  quelque 
temps  après,  il  céda  le  commandement  â l’amiral 
Byron , et  il  reprit  la  route  de  l'Angleterre. 

Le  général  Green  et  le  marquis  de  Lafayetle 
s'élaienl  rendus  auprès  de  l’amiral  pour  l'engager 
à rester  â Newport,  mais  ils  ne  purent  y réussir, 
ce  qui  mécontenta  les  Américains.  Quelques  jours, 
quelques  heures  peut-être , de  séjour  prolongé  des 
vaisseaux  français  à Rhode-lsland,  auraient  amené 
la  reddition  de  ce  poste  important  et  des  troupes 
qui  le  défendaient;  leur  départ  rendit  nécessaire 
la  retraite  de  Sullivan , parce  que  1a  désertion  se 
mit  dans  son  corps  d'année. 

Les  Anglais,  délivrés  de  la  crainte  qu'avait 
d’abord  causée  l’aspect  de  la  flotte  française,  firent 
plusieurs  expéditions  qui  leur  procurèrent  des 
vivres  et  causèrent  de  grandes  perles  aux  Amé- 
ricains. Dans  une  de  ces  expéditions,  le  major 
général  Grey  surprit  au  milieu  de  la  nuit  un  ré- 
giment aniéricain  de  cavalerie  légère  enseveli 
dans  le  sommeil;  il  aurait  pu  faire  tous  les  Amé- 
ricains prisonniers , il  aima  mieux  les  faire  égor- 
ger. Presque  tous  périrent,  s’il  faut  en  croire  les 
Américains;  le  mal  fut  bien  moindre  qu’on  ne  le 
crie,  disent  à leur  tour  les  Anglais.  Le  capiUiine 
Fergusson  obtint  sur  U légion  polonaise  du  comte 
Polaski  un  triomphe  du  même  genre;  il  fit  ri/19 
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prisonniers,  tous  ceux  qui  n'eurent  pas  le  temps 
de  fuir  furent  massacrés. 

(à!  fut  vers  ce  temps  que  l’envoyé  de  France, 
N.  Gérard,  arriva  à Philadelphie,  où  le  congrès 
élait  déjà  rentré.  Le  docteur  Franklin  fut  envoyé 
â Versailles  en  qualité  de  ministre  plénipoten- 
tiaire. 

L'amiral  français  ne  sut  profiter  ni  de  l’enthou- 
siasme que  son  arrivée  avait  fait  naître  parmi  les 
Américains,  ni  de  sa  force  réelle,  supérieure  â 
celle  des  Anglais  dans  ces  parages,  il  avait  perdu 
dans  Boston  un  temps  précieux  ; il  n'en  sortit  que 
pour  aller  au  secours  de  l'Ue  de  Sainte-Lucie,  que 
les  Anglais  venaient  de  prendre,  il  y trouva  le  gé- 
néral Barringlon  si  bien  retranché  qu’il  fut  obligé 
de  se  retirer  devant  6 vaisseaux  de  moyenne 
force , et  d’aller  à la  Martinique  attendre  les  ren- 
forts que  lui  amenait  M.  de  Grasse.  Dans  le  nord , 
les  Français  perdirent  leur  pêcherie  de  Terre- 
Neuve,  ainsi  que  les  deux  tlots  de  Miquelon  et  de 
Saint-Pierre.  Cette  perte  fut  compensée  par  la 
prise  de  la  Dominique,  dont  le  marquis  de  Bouillé, 
commandant  des  troupes  de  la  Martinique,  s’em- 
para par  un  coup  de  main , et  sans  |>erdre  un  seul 
homme. 

Sur  le  continent,  les  généraux  Clinton  et  Was- 
hington s'observaient  depuis  longtemps,  cher- 
chant l'un  et  l'autre  à éviter  une  affaire  générale, 
dont  iis  redoutaient  pareillement  l’issue.  Le  pre- 
mier détacha  le  colonel  Campbell  avec  3,500 
hommes  pour  aller  soumettre  la  Géorgie  de  con- 
cert avec  le  général  Prévost,  qui  commandait  un 
corps  de  troupes  anglaises  dans  la  Floride  orien- 
tale. 

Tandis  que  ces  événements  assez  peu  importants 
se  passaient  en  Amérique,  un  combat  naval,  dont 
les  résultats  auraient  pu  être  bien  plus  décisifs, 
se  livrait  à l'entrée  de  la  Hanche. 

Une  flotte  française,  sortie  de  Brest,  manœu- 
vrait depuis  quatre  joui's  â la  vue  d’Oiiessant, 
lorsqu’une  flotte  anglaise,  sortie  de  Porfsmouth, 
la  rencontra  le  17  juillet.  La  première  élait  sous 
les  ordres  du  comte  d'ürvilliers:  la  seconde  sous 
ceux  de  l'amiral  Keppel.  L’engagement  eut  lieu 
aussitôt.  Il  ne  fut  ni  long  ni  meurtrier:  au  bout 
de  trois  heures,  les'  deux  flottes  s’étant  récipro- 
quement dépassées,  la  canonnade  cessa.  A l’entrée 
de  la  nuit,  les  vaisseaux  français  se  formèrent  en 
bataille  de  manière  à mettre  les  Anglais  sous  le 
vent;  mais  le  jour  venu,  les  deux  flottes  s'étalent 
éloignées  : l’une  alla  réparer  ses  avaries  â Porls- 
moulh  , l’autre  â Rrt^st. 

Aucun  des  deux  partis  ne  pouvait  s’attribuer  la 
victoire  ; car,  après  s’étrecanonnés  une  j^arlie  de  la 
journée  sans  (|n'aucun  des  vaisseaux  de  part  ni 
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d'autre  fût  désemparé  ni  pris,  ils  se  séparèrent 
comme  sMts  eusi^nt  craint  également  une  seconde 
épreuve.  Hais  en  Angleterre  et  en  France  on  re« 
garda  généralement  le  résultat  de  ce  combat 
d'Uuessant  comme  un  événement  fâclieui  pour 
la  marine  anglaise;  car  les  Anglais,  persuadés 
comme  ils  l’élaienl  de  l’immense  su|>ériurilé  de 
leurs  vaisseaux  sur  les  vaisseaux  Pi'ançais,  ne 
pouvaient  concevoir  qu’une  lutte,  engagée  entre 
les  deux  marines  à nombre  égal,  ne  se  fût  pas 
terminée  par  la  défaite  complète  des  Français. 
Des  hommes  capables  de  leur  résister  pouvaient 
devenir  leurs  rivaux,  et  entre  deux  rivaux  la 
victoire  n’est  pas  toujours  pour  le  même.  Les 
Français,  de  leur  célé,  pensèrent  que  l’honneur 
d’avoir  soutenu  le  combat  sans  désavantage  équi- 
valait pour  eux  à un  triomphe;  celle  journée,  en 
effet,  rendit  à leurs  marins  une  juste  confiance 
dans  leurs  propres  forces  : ils  savaient  bien  qu’ils 
trouveraient  dans  les  Anglais  des  ennemis  coura* 
getix  et  habiles;  mais  ils  venaient  d’apprendre  que 
les  Anglais  ne  seraient  pas  iiabiles  et  courageux 
exclusivement. 


CHAPITRE  XCIII. 

Suite  du  règne  du  roi  George  111.  — 1779. 

L’opposition  lie  laissait  pas  respirer  les  minis- 
tres; quelques  troubles  sunenus  en  Ecosse  lui 
fournirent  contre  eux  de  graves  sujets  d’accusa- 
tion. Le  blll  obtenu  par  les  catholiques  avait 
causé  de  vives  alarmes  aux  presbytériens  écossais. 
A Édimbourg  et  à Glasgow,  la  populace  mil  le 
feu  aux  chapelles  des  catholiques.  Attribuer  res 
désordres  aux  ministres,  en  trouver  la  cause 
dans  leur  négligence,  comme  le  fit  M.  Burke, 
c'était  montrer  un  i>eu  trop  que  la  partialité  plus 
encore  qu’une  conviction  contraire  dirigeait  l’op- 
posillon  dans  sa  lutte  constante  avec  le  ministère. 
C’était  un  parti  pris  non-seulement  de  tout  blâ- 
mer dans  ce  que  faisaient  les  ministres,  mais  en- 
core de  leur  imputer  ce  qu’ils  ne  faisaient  pas. 
Dans  tout  gouvernement  représentatif,  Il  faut  une 
opposition,  personne  n’en  doute;  mais  il  ne  faut 
pas  <|ue  cette  opposition  soit  injuste  et  Iracassière. 

Lord  Nugent  informa  la  chambre  de  l’intention 
qu’il  avait  d’établir  en  Irlande  une  manufacture 
d’étoffes  de  colon , afin  de  venir  au  secours  de  la 
classe  ouvrière  que  la  cessation  du  commerce  des 
Indes  occidentales  avait  jetée  dans  la  plus  grande 
détresse;  il  demanda  la  faculté  d’exporter  pour  la 
Grande -Bretagne,  et  de  commercer  librement 
avec  les  Deux-Indes  ell’Afriquf.  Mais,  sui  l’oppo- 
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sition  qui  eut  lieu  au  nom  de  plusieurs  villes 
commerçantes  de  l'Angleterre,  les  avantages  ré- 
clamés |K)ur  l’Irlande  se  réduisirent  à de  légères 
concessions  pécuniaires,  et  à quelques  promesses 
d'encouragement  pour  la  culture  du  tabac  et  du 
chanvre,  et  pour  la  fabrication  des  toiles.  Les 
négociants  de  Dublin,  et  en  général  de  toute  l'Ir- 
lande, se  récrièrent  contre  l’opposition  Intéressée 
des  villes  de  l’Angleterre;  et,  comme  on  n’écoula 
pas  leurs  plaintes,  ils  s'engagèrent  à ne  faire 
usage  d’aucun  produit  naturel  ou  Industriel  de  la 
Grande-Bretagne,  tant  qu’on  ne  leur  rendrait  pas 
meilleure  justice. 

On  aurait  dit,  à voir  la  disposition  des  esprits 
en  Irlande,  que  la  révolution  américaine,  traver- 
sant les  mers,  avait  transplanté  ses  princi|>es 
dans  l'antique  Hibernie.  Les  Irlandais  avaient 
toujours  impatiemment  supporté  le  joug  de  l'An- 
gieterre;  ils  semblaient  n’attendre  qu’un  moment 
favorable  pour  le  briser;  et  les  ministres  prou- 
vèrent 4|u'ils  ne  connaissaient  |>as  mieux  l’Irlande 
que  l’Amérique,  lorsque,  sur  la  demande  que  firent 
plusieurs  villes  maritimes  pour  qu'on  leur  accor- 
dât des  garnisons,  ils  leur  répondirent  qu’elles 
n’avaient  qu'i  jwiurvolr  elle*i-mémes  â leur  pi’o- 
pre  défense.  M wt  probable  que  les  bruits  qui  se 
répandirent  à celte  époque  par  toute  l’Irlande 
d’un  projet  d'invasion  prochaine  par  les  Français 
venaient  des  mêmes  hommes  qui,  k l’époque  où 
le  premier  ministre  voulut  tirer  4,000  hommes 
de  l’Irlande  pour  les  envoyer  en  Aiiiétique,  ne 
firent  aucune  objection  contre  celle  mesure  qui 
laissait  l’Irlande  exposée  â l’invasion,  mais  s’op- 
posèrent de  toutes  leurs  forces  à ce  que  ces  troupes 
fussent  remplacées  par  des  mercenaires  étrangers. 
Le  peuple  Irlandais,  en  armes  pour  se  défendre 
contre  l’ennemi  du  dehors,  aurait  inconlestable- 
nienl  plus  de  chances  de  liberté,  plus  de  moyens 
de  résistance  contre  une  domination  onéreuse  : 
telles  furent  sans  doute  leurs  prévisions.  Ce  qui 
est  certain , c’est  que  le  lord  lieutenant  ayant 
représenté  au  ministre  que  les  revenus  publics, 
vu  leur  étal  d’épuisement,  ne  pourraient  suffire 
à renlrellen  d’une  milice  irlandaise,  le  ministre 
répondit  froidement  que  les  Irlandais  n’avaient 
qu’â  se  défendre  comme  ils  le  pourraient.  Célail 
lâ  ce  que  les  Irlandais  désiraient  : ils  coururent 
s’armer,  se  former  en  bataillons  et  s’exercer  aux 
manœuvres. 

Bientôt  un  événement  Important  vint  absorlier 
raltenlion  des  chambres  et  du  gouvernement  lui- 
mème.  Le  comte  d’Almodovar,  ambassadeur 
d’Kspagne , partit  de  Londres  api-ès  avoir  transmis 
au  ministre  une  note  équivalant  à une  déclara- 
tion de  guerre.  On  ne  larda  pas  à recevoir  la  nou- 
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vetlc  que  de  grands  préparatifs  avaient  lien  peur 
te  sié^  de  Oibrailar.  L’agiUition  fut  grande  dans 
tes  deux  chambres.  On  fit  des  motions  d’adresses 
au  roi,  de  biils  pour  ta  défense  du  pays.  Les 
forces  de  terre  furent  portées  1 plus  de  30,000  sol- 
dats , celles  de  mer  à 70,000 , les  dépenses  de  Van- 
née à 16  millions  environ.  Au  fond  , on  n'avait 
guère,  pour  repousser  une  descente,  si  les  Fran- 
pais  la  tentaient,  que  des  milices  et  des  troupes  de 
nouvelle  levée;  et  ce  qui  rendait  très-probable,  et 
surtout  fort  à craindre,  une  descente  sur  les  cAtes 
de  la  Grande-Bretagne,  c'était  non-seulement  le 
blocus  de  Gibraltar  par  mer  et  par  terre,  mais 
encore  la  jonction  de  la  flotte  française , forte  de 
32  vaisseaux  de  ligne,  avec  la  flotte  espagnole, 
forte  de  34  vaisseaux,  sans  compter  un  nombre 
égal  de  frégates  de  part  et  d'autre.  Cette  jonction 
s’était  opérée  le  25  Juillet.  L'amiral  anglais,  sir 
Charles  Hardy,  n’avait  pu  l’empècher,  et  comme 
Il  ne  réunissait  sous  ses  ordres  que  36  vaisseaux 
et  un  petit  nombre  de  frégates,  il  fut  contraint 
de  se  retirer  devant  la  flotte  combinée,  qui  alla 
jeter  l’alarme  dans  Plymouth,  où  elle  captura  un 
vaisseau  anglais  de  64  canons. 

Il  edt  été  difficile  i l’Angleterre  de  résister  aux 
deux  puissances  alliées,  si  réellement  la  descente 
avait  été  tentée.  Ses  vaisseaux  étaient  disséminés 
sur  toutes  les  mers;  ceux  qui  formaient  l'escadre 
de  sir  Charles  Hardy  n’étaient  pas  dans  le  meilleur 
état,  il  n’y  avait  que  très-peu  de  troupes  é oppo- 
ser A l’ennemi,  et,  pour  comble  de  mal,  l’ap- 
provisionnement des  places  maritimes  avait  été 
tellement  négligé,  qu’on  assure  qu’à  Plymouth, 
lorsque  les  aili^  parurent,  il  n’y  avait  ni  boulets 
du  calibre  des  canons,  ni  munitions,  ni  pierres 
à fusil,  de  sorte  que,  s’ils  s’étalent  approchés  de 
la  place  pour  la  canonner,  elle  aurait  dû  capitu- 
ler, feule  de  pouvoir  se  défendre. 

Mais  il  parait  que  le  projet  de  descente  n’avait 
pas  été  bien  sérieux , et  que  les  deux  cours  de 
Madrid  et  de  Versailles  voulaient  seulement  para- 
lyser tous  les  efforts  que  la  Grande-Bretagne 
aurait  pu  faire  pour  terminer  la  guerre  d’Amé- 
rique. D’un  autre  cAté,  l’amiral  français,  comte 
d’Orvilliers,  et  l’amiral  espagnol,  don  Louis  de 
Cordova , jaloux  l’un  de  l’autre , se  contrariaient 
mutuellement  sur  tous  les  points,  et  ce  fut  U 
peut-être  ce  qui , de  l’aveu  même , des  historiens 
anglais,  sauva  l’Angleterre  d’un  mal  peut-être 
sans  remède. 

L’Angleterre  fut  moins  heureuse  eu  Amérique. 
Après  la  jonction  de  l’amiral  Barrington  avec 
l’amiral  Byron , le  comte  d’Bstaing , se  trouvant 
trop  faible  pour  tenir  la  mer,  était  allé  s’enfermer 
A la  Martinique,  et  il  passa  quatre  ou  cinq  mois 


sans  qu’il  fût  possible  aux  deux  amiraux  anglais 
de  l’en  tirer.  Sur  ces  entrefaites,  une  flotte  an- 
glaise marchande  sortit  de  l’Ile  ^int-Christophe 
pour  retourner  en  Angleterre.  L’amiral  Byron 
leva  aussitôt  l’ancre,  et  partit  avec  la  flotte  mar- 
chande  pour  la  mettre  A l'abri  des  croiseurs  amé- 
ricains et  de  leurs  auxiliaires.  Le  comte  d'Bstalng, 
qui  d’ailleurs  avait  reçu  des  renforts,  amenés  par 
le  comte  de  Grasse,  profita  de  la  circonstance 
pour  aller  reprendre  l'Ile  de  Saint -Vincent,  où 
les  Caraïbes , qui  n’avaient  pas  oublié  que  les  An- 
glais les  avaient  injustement  dépouillés  d’une 
partie  de  leur  territoire,  ne  virent  pas  plus  lAt 
arriver  les  Français,  qu’ils  coururent  se  réunir  A 
eux.  Le  gouverneur  n’opposa , ne  pouvait  pas  op- 
poser de  résistance.  Il  n'avait  pour  garnison  que 
quelques  centaines  d’hommes,  ramassés,  dit-il, 
dans  les  bagnes  et  les  prisons , tout  ce  qu’il  y avait 
de  plus  impur,  de  plus  abject  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Ce  n’était  pas  avec  de  tels  hommes  qu’il 
devait  entreprendre  de  repousser  l'invasion. 

Peu  de  temps  après , le  comte  de  La  Hotte- 
Piquet  amena  au  comte  d’Estaing  un  second  ren- 
fort de  vaisseaux;  ce  qui  le  mit  en  état  de  tenter 
de  nouvelles  entreprises , et  même  de  chercher 
pour  les  combattre  les  escadres  anglaises.  La  flotte 
française  mit  aussilAt  A la  voile , et  se  dirigea  sur 
la  Grenade.  Cette  tie  avait  pour  gouverneur  lord 
Hacartney,  qui  opposa  autant  de  résistance  que 
le  lui  permit  sa  faible  garnison  composée  d’envi- 
ron 300  Anglais  et  de  400  hommes  de  milice, 
presque  tons  créoles  français.  D’Estaing  débarqua 
le  2juillet  avec  ISOOiiommes,  et  força  le  gouver- 
neur de  se  rendre  A discrétion.  L’amiral  Byron, 
qui  accourait  avec  une  flotte  de  21  vaisseaux  au 
secours  de  Hacartney , n'arriva  qu’au  moment  où 
le  pavillon  français  fut  arboré  sur  le  fort.  On  as- 
sure même  que , si  les  Français  s’étalent  moins 
pressés  de  hisser  leur  pavillon , l’amiral  anglais 
serait  entré  dans  le  port,  où  toute  défense  lui  eût 
été  Impossible. 

Pendant  que  les  Français  enlevaient  aux  Anglais 
les  deux  lies  de  Saint- Vincent  et  de  la  Grenade, 
ceux-ci  lAcliaient  de  soumettre  la  haute  Géorgie; 
et  les  Américains,  sous  les  ordres  du  générai 
Lincoln,  cherchaient  à les  arrêter,  et  même  A leur 
arracher  leurs  conquêtes.  Quelques  tentatives  sans 
résultat  avaient  eu  lieu  de  part  et  d’autre , quand 
le  comte  d’Estaing  parut  avec  sa  flotte  sur  la  cAte 
de  la  Géorgie.  On  s’attendait  si  peu  A son  arrivée 
qu’il  surprit  dans  la  rade  de  Savannah  un  vais- 
seau de  guerre  et  trois  frégates  qui  n’eurent  pas 
le  temps  de  se  sauver.  Le  siège  de  la  place  fut 
aussitôt  commencé.  Le  général  Lincoln  vint,  de 
son  cAté , se  réunir  aux  Français  ; mais , soit  que 
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les  Américains  manquassent  de  confiance  en  leurs 
alliés  « soit  que  les  opérations  du  siège  fussent  mal 
dirigées,  api*ès  un  assaut  terrible,  où  les  assié- 
geants, vingt  fois  repoussés,  vingt  fois  étaient  re- 
venus à la  charge,  t’armée  combinée  se  sépara; 
les  Américains  regagnèrent  leurs  foyers,  et  les 
Français  leurs  vaisseaux.  Cet  échec  fut  attribué  à 
ce  que  l’une  des  deux  colonnes  qui  devaient  mon- 
ter à l'assaut , s’étant  fourvoyée,  alla  s’enfoncer 
dans  un  marécage  voisin  de  la  forteresse,  ce  qui 
Fempêcha  de  prendre  part  à Faction , et  Fexposa 
sans  défense  au  feu  des  batteries  anglaises.  Le 
siège  de  Savannah,  bien  qu’infructueux,  eut 
toutefois  un  résultat  auquel  on  était  loin  de  s'at- 
tendre: ce  fut  l’évacuation  de  Rhode-Island.  Le 
général  Clinton  reçut  le  faux  avis  que  la  flotte 
française  s’avançait  dans  l'intention  d'attaquer 
New-York;  il  crut  nécessaire  de  concentrer  ses 
forces  pour  mieux  défendre  la  ville,  et  les  troupes 
qui  gardaient  Rliode-lsland  furent  rap|>elées.  Les 
Américains  se  remirent  immédiatement  en  posses- 
sion de  ce  poste.  Mais  le  comte  d’Estaing,  fatigué 
sans  doute  d’une  campagne  où  la  fortune  était 
peu  d'accord  avec  ses  désirs,  se  disposait  à re- 
partir pour  la  France.  Il  fit  trois  divisions  de  sa 
flotte  : la  première,  sous  les  ordres  de  N.  de  Grasse, 
se  rendit  â Saint-Domingue;  la  seconde,  conduite 
par  La  Motte-Piquet,  fit  voile  pour  la  Martinique; 
la  troisième,  commandée  par  le  marquis  de  Vau- 
dreuil , qui , quelques  mois  auparavant , avait  dé- 
truit les  établissements  anglais  du  Sénégal  et 
rendu  cette  colonie  à la  France,  devait  croiser 
dans  la  baie  de  Chesapeak.  Ces  dispositions  prises, 
d'Eslaing  partit  avec  un  seul  vaisseau,  et  il  arriva 
sans  bruit  en  France;  car  H n’apportait  pas  une 
ample  moisson  de  lauriers. 

La  guerre  continuant  toujours,  ce  fut  sur  les 
provinces  du  centre  que  les  efforts  des  Anglais 
se  portèrent.  Conformément  au  plan  que  les  com- 
missaires britanniques  avaient  annoncé,  on  était 
dans  l’intention  de  couper  les  communications 
d'une  province  â l’autre , afin  qu’elles  ne  pus- 
sent correspondre  et  se  secourir.  C’était  là  du 
moins  ce  qu’on  avouait;  mais  quand  on  considère 
que  partout  où  les  Anglais  passaient,  il  ne  restait 
que  des  cendres  et  des  ruines  arrosées  de  sang , 
il  est  (lermis  de  croire  que  leurs  généraux  avaient 
des  inslruclions  secrètes  qui  leur  enjoignaient  de 
ravager,  de  brûler  et  de  détruire.  La  Virginie, 
envahie  par  le  général  Mathews,  fui  complète- 
ment dévastée.  Après  cet  exploit,  le  généra) 
Maliiews  se  dirigea  vers  ia  rivière  Norlh  , et, 
réuni  au  général  Vaughan,  qui  conduisait  un  dé- 
tachement, il  emporia  les  deux  importantes  for- 
teresses de  Stony-Polnl  cl  de  Verplank. 


(17M) 

Ce,  deux  forls  étaient  une  dépendance  de  Wett- 
Point,  poste  presque  inexpugnable,  construit  par 
Washington  sur  la  rivière  de  Hudson,  et  fermant 
le  défilé  qui  sert  de  passage  pour  aller  des  prO' 
vinces  du  centre  à celles  du  nord;  ils  sont  séparés 
de  West-Point  par  un  espace  de  dix-huit  milles. 
Le  Wesl-Poiiit , qu'on  nommeaussi  lefori  Pulnam. 
avait  été  si  abondamment  pourvu  d'armes  eide 
munitions , qu'il  était  devenu  l’arsenal  de  l'année 
américaine.  Le  commandement  de  ce  poste  im- 
portant avait  été  confié  au  général  Arnold. 

Les  Anglais  ne  se  flattaient  pas  de  forcer  le  pas- 
sage du  West-Poinl:  ausai  songèrent-ils  moins i 
desattaques  infructueuses  qu’aux  moyensd'altirer 
Washington  dans  la  plaine.  Ils  crurent  qu’ils; 
réussiraient  en  envahissant  le  Connecticut  : leur 
attente  fut  trompée.  Ils  entrèrent  dans  celle  pro- 
vince, détruisirent  les  magasins , brAlèrent  huit 
ou  dix  villages,  ravagèrent  la  campagne,  incendiè- 
rent ou  coulèrent  bas  un  très-grand  nombre  de 
vaisseaux  marchands  ; mais  tous  ces  excès , dignes 
d’un  peuple  de  barbares,  ne  firent  qu’irriter  les 
ressentinienis  des  Américains.  Conduits  par  te 
brave  général  Wayne,  ils  reprirent  les  deux  forts 
de  Stony-Point  et  de  Veiyilank.  Ils  déployèrent  en 
cette  occasion  un  courage  extraordinaire;  ils 
montèrent  A l’assaut  la  baïonnette  au  bout  du  fu- 
sil, et  souffrirent  tout  le  feu  des  Anglais  sans  ; 
répondre  ; mais,  arrivés  aux  batteries,  ils  s’y  élan- 
cèrent avec  une  sorte  de  rage  ; les  Anglais  ne  pu- 
rent leur  résister. Trois  jours  après,  ceux-ci  revin- 
rent avec  des  forces  considérables;  Washington, 
ne  jugeant  pas  la  défense  possible,  donna  l’orée 
à ses  troupes  de  rentrer  dans  West-Point. 

D’un  autre  cèlè,  le  miyor  Lee  surprenait  t 
Paulus-Hook  une  garnison  anglaise,  tandis  que  le 
général  anglais  Maclean  repoussait  i Peoobscot 
un  détachement  américain  envoyé  pour  détruire 
rétablissement  qu’il  y avait  formé.  Ainsi  les  suc- 
cès et  les  revers  sc  balançaient:  des  deux  côtés, 
|K)iir  une  victoire , on  pouvait  compter  une  dé- 
faite. Washington  se  maintenait  toujours  à West- 
Point;  il  tenait  tant  A la  conservation  de  ce  poste 
qu’il  refusa  constamment  de  détacher  la  moindre 
partie  de  ses  troupes  pour  l’envoyer  au  secours 
des  provinces  menacées;  car  il  était  bien  persui- 
dé  que  les  Anglais  ii’altaquaient  ainsi  A la  fois 
plusieurs  provinces  que  pour  l'obliger  A diviser 
ses  forces,  afin  de  pouvoir  ensuite  attaquer  West- 
Point  avec,  avantage;  et  ses  opinions  étaient  « 
bien  connues,  que  cliacun  de  ses  officiers  voyait 
dans  le  West-Point  le  palladium  sacré  duquel  dé- 
IseiidaicDl  les  destinées  du  pays. 

Vers  le  même  temps,  les  Espagnols  attaquaient 
les  établlssemeiiLs  anglais  de  la  Floride  occiden- 
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taie;  et  cette  diversion  puissante  ne  fut  pas  inu- 
tile aux  Américains.  Le  fort  d’ibberville  fut  pris 
après  un  siège  de  neuf  jours,  et  sa  chute  entraîna 
celle  de  tous  les  établissements  anglais  du  Missis- 
sipi.  Les  Anglais  perdirent  aussi  leur  |>écheric  de 
Campéclie  dans  la  baie  de  Honduras,  de  même 
que  l’établissement  qu'ils  y avaient,  connu  sous 
le  nom  de  George’s  Key,  clef  de  Saint-Georges; 
mais  peu  de  temps  après,  le  gouverneur  reçut 
des  renforts  considérables,  qui  le  mirent  en  état 
non-seulement  de  rentrer  à Saint-Georges , mais 
encore  d'aller  mettre  le  siège  devant  Umoa,  chef- 
lieu  des  établissements  espagnols  de  la  baie,  et  de 
se  rendre  maître  de  cette  place , où  il  Ht  un  bu- 
tin estimé  â plus  de  3 millions  de  dollars. 

La  nouvelle  de  ce  succès  parvint  é Londres  vers 
le  temps  où  le  ministère  appelait  an  commande- 
ment en  chef  de  la  flotte  des  Barbades  et  des  Iles 
Sous-le-Vent  sir  George  Bodney,  l'un  des  plus 
grands  hommes  de  mer  qu’ait  eus  l’Angleterre; 
et  comme  dans  ce  moment  le  gouvernement  crai- 
gnait avec  raison  pour  Gibraltar,  que  les  Espa- 
gnols et  les  Français  tenaient  toujours  assiégé  par 
terre  et  par  mer,  le  nouvel  amiral  se  rendit  en 
toute  hâte  à Porstmouth  pour  hâter  l’équipement 
de  la  natte.  Le  roi  lui  avait  confié  son  troisième 
nis,  le  prince  Guillaume-Henri  (depuis  Guil- 
laume IV),  pour  l’exercer  aux  fonctions  de  son 
grade  de  vice-amiral.  Bodney  mil  â la  voile  le 
29  du  mois  de  décembre. 

Quelque  jours  avant  le  départ  de  la  Hotte,  l’ami- 
ral Kempenfeldt,  qui  croisait  dans  la  Hanche  et 
sur  les  cèles  de  la  Bretagne,  rencontra  un  con- 
voi français  qu'escortait  le  comte  de  Guichen  : 
ce  convoi  était  destiné  pour  l’Amérique.  Il  vint  â 
bout,  par  ses  habiles  manœuvres,  de  couper  15 
navires  du  convoi;  il  les  conduisit  en  triomphe  aux 
ports  de  l'Angleterre.  Ces  navires  renfermaient 
environ  1600  hommes  : 650  marins , le  reste  trou- 
pes de  terre.  Ce  succès  servit  â remonter  l’esprit 
public , et  à calmer  les  mercenaires  qui  allaient 
jusqu’au  palais  des  ministres  troubler  leur  repos. 
Le  peuple  anglais,  dont  la  marine  avait  été  si 
puissante  et  si  belle,  ne  supportait  |>as  l'idée 
qu’elle  pdt  â peine  soutenir  les  efforts  des  alliés. 

Le  roi  ouvrit  la  session  du  parlement  par  un 
discours,  où  il  annonça  la  ferme  résolution  de 
poursuivre  la  révolte  en  Amérique , et  de  soute- 
nir la  guerre  contre  la  France  et  l’Espagne.  Ces 
paroles  ne  surprirent  personne;  on  connaissait 
son  caractère  absolu  ; la  guerre  d’Amérique  était 
née  de  son  opiniâtreté;  il  voulait  soutenir  son 
ouvrage;  et  l’on  pouvait  présumer  que,  s’il  eût 
été  maître  de  l'AngleteiTe  comme  il  l’étaildu  Hano- 
vre, il  aurait  versé  sur  l'Amérique,  comme  un 


torrent  dévastateur,  toute  la  population  de  la 
Grande-Bretagne.  Hais  tous  les  Anglais  ne  pen- 
saient point  comme  lui  ; et , lorsqu'il  fut  question 
de  l’adresse  qui  devait  servir  de  réponse  â son 
discours,  l’opposition  proposa  un  amendement 
qui  prouvait  bien  le  mécontentement  de  la  partie 
de  la  nation  qui , ne  prenant  point  part  aux 
faveurs  des  ministres  , n’avait  point  de  motif 
pour  approuver  leur  conduite.  Il  s’agissait , dans 
cet  amendement  de  faire  contraster  l'Iieureuse  et 
brillante  situation  du  pays  â l’avénement  du  roi, 
avec  la  situation  présente  et  le  sombre  avenir 
qu'elle  offrait.  Il  fallait  done  en  revenir  au  vieux 
système  qu’on  avait  si  imprudemment  ehangé; 
il  fallait  de  nouveaux  ministres,  de  nouveaux 
eonseillers  ; il  fallait  rentrer  dans  l’ancienne 
roule,  y rentrer  bien  réellement  et  non  pas  seu- 
lement en  apparence:  c’était  le  seul  moyen  de 
prévenir  la  ruine  totale  du  pays. 

Les  amis  des  ministres  l'emportèrent  par  le 
nombre,  comme  c’était  la  coutume  : 233  voix 
contre  134  dans  la  chambre  des  communes,  SO 
contre  41  dans  celle  des  pairs,  repoussèrent  l’a- 
mendement, malgré  les  efforts  des  trois  orateurs  les 
plus  distingués,  Burke,  Ounning  et  Fox,  le  pre- 
mier par  ses  connaissances  en  économie  poli- 
tique, le  second  par  un  talent  que  fortifiait  une 
intelligence  profonde  de  la  législation  anglaise, 
le  troisième  par  un  génie  actif,  un  coup  d’œil 
pénétrant,  une  éloquence  vive  et  entraînante. 
Au  reste,  les  ministres  firent  ou  laissèrent  circu- 
ler le  bruit  que  l’opposition  n’était  si  prononcée 
que  parce  que,  dans  les  dernières  mutations  qui 
avaient  eu  lieu  au  ministère,  le  roi  n’avait  pris 
ses  nouveaux  conseillers  que  parmi  ceux  qui 
étaient  depuis  longtemps  connus  par  leur  adhé- 
sion â son  idée  dominante.  Quoi  qu’il  en  soit , les 
gens  â prévision,  qui  se  piquent  de  deviner  les 
événements,  crurent  découvrirentre  ces  trois  ora- 
teurs une  espèce  de  triumvirat  où  les  râles  étaient 
partagés:  H.  Fox  se  chargeait  d’éplucher  scrupu- 
leusement la  conduite  des  ministres;  H.  Burke, 
de  proposer  des  plans  d’administration  et  des 
mesures  d’économie;  H.  Dunning,  de  dénoncer 
les  abus,  les  infractions  aux  lois,  les  violations 
de  la  constitution. 

11  avait  été  plusieurs  fuis  question  de  l’Irlande 
dans  les  discussions  qui  s’étalent  engagées  devant 
les  deux  chambres  ; on  voulait  connaître  l’éta;  de 
ce  pays,  savoir  ce  qu’avaient  fait  les  ministres 
pour  le  dédommager  des  perles  qu’il  se  plaignait 
d’avoir  souffertes.  On  savait  que  les  associations 
de  volontaires  s’étaient  considérablement  accrues  ; 
que  le  vœu  général  relativement  au  commerce 
était  de  l’avoir  libre  et  sans  entraves  ; que  l’esprit 
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i)M)no|>olear  de  I*  Grande-Bretagne  dtail  l’objet 
Journalier  des  murmures  du  |>euple  et  des  at- 
taques de  la  presse.  Le  lord  lieutenant  avait  ouvert 
la  session  du  pariemeni  irlandais  par  un  discouis 
qui  semblait  ne  respirer  que  la  paix,  l'union  et  la 
concorde  : le  roi , malgré  toutes  les  contrariétés 
qu'il  éprouvait,  prenait  le  plus  vif  intérêt  à l’Ir- 
lande; il  avait  alloué  une  forte  somme  pour  la 
défense  du  pays , etc.  Un  membre  des  communes, 
M.  Grattan , non  moins  connu  |iar  ses  talents  et 
son  éloquence  que  par  son  anlent  patriotisme,  pré- 
tendit que  le  discours  du  lord  lieutenant  promet- 
tait beaucoup  et  n'offrait  rien  de  réel.  Beaucoup 
d'autres  soutinrent  avec  lui  que  les  deuxcham- 
bres  de  la  Grande-Bretagne  n’avaient  pas  le  droit 
d’intervenir  dans  la  législation  de  l'Irlande;  et  il 
fut  ajouté , par  amendement  à l’adresse , que  toute 
mesure  dilatoire  dans  la  situation  présente  ne 
pouvait  être  d'aucun  secours,  et  que  le  seul  moyen 
de  sauver  la  nation  de  sa  ruine , c’était  de  lui  ac- 
corder liberté  illimitée  de  commerce  dans  tous 
ses  ports.  Cette  adresse  fut  portée  au  lord  lieute- 
nant avec  la  plus  grande  solennité. 

Comme  les  patriotes  irlandais  craignaient  de 
rencontrer  di's  obstacles,  soit  dans  le  conseil 
|irivé,  soit  dans  les  créatures  du  gouvernement, 
on  proposa  un  bill  de  subsides  pour  >tx  mou  >eu- 
lemtitt.  C’était  un  moyen  adroit  de  paralyser  l'op- 
position dans  les  amis  du  gouvernement.  Celle 
proposition  excita  de  violents  débats  dans  les 
chambres.  La  population  de  Dublin,  informée  de 
ce  qui  se  passait,  se  porta  tout  entière  au  palais 
où  siégeait  le  parlement,  les  cris  de  tibn  commenx 
et  de  tut/  de  niisides  à court  terme  retentirent  de 
toutes  parts;  plusieurs  membres  furent  insultés 
é leur  sortie  du  lieu  des  séances,  d’autres  furent 
obligés  de  promettre  moyennant  serment  qu’ils 
défendraient  les  droits  des  Irlandais.  Mais  la  po- 
pulace ne  s'en  tint  pas  lé  : elle  se  transporta  au 
domicile  de  H.  Scott,  procureur  général;  et  en 
deux  ou  trois  heures  sa  maison  fut  démolie  de 
fond  en  comble.  Il  fut  lui-méme  menacé  de  moi! 
par  plusieurs  lettres  anonymes , s'il  votait  contre 
le.bill. 

La  voix  des  magistrats  fut  impuissante  pour 
calmer  la  populace;  il  n’y  avait  plus  de  force 
militaire  depuis  que  les  associations  de  volon- 
taires s’étaient  formées,  et  ceux-ci  refusèrent  de 
se  mêler  de  querelle.  La  chambre  des  communes 
Unit  par  voter  une  adresse  an  lord  lieutenant 
pour  le  prier  de  faire  une  proclamation  contre 
les  auteurs  du  trouble.  Au  surplus,  le  bill  des 
subsides  passa,  et  le  conseil  privé  l’approuva. 

Quand  la  question  de  l’Irlande  fut  agitée  au 
parlement  britannique , lord  Sheibume  et  le 


comte  Gower,  dans  la  chambre  haute,  s’élevèrent 
avec  beaucoup  de  force  contre  le  ministère.  Ce 
dernier  alla  Jusqu'à  dire  qu’il  avait  présidé  pen- 
dant plusieurs  années  le  conseil  privé,  maisqo'i 
la  An  il  avait  vu  s’y  passer  ijes  choses  telles  qu’un 
homme  d'Iionneur  ne  pouvait  y siéger  plus  long- 
temps. Le  même  Jour,  lord  North  remettait  soi 
communes  des  |>apiert  ou  documents  relalih  i 
l’Irlande , avec  promesse  de  présenter  incessam- 
ment un  projet  pour  le  redressement  de  tous  les 
griefs  allégués  par  les  Irlandais;  ce  qui  n'ea- 
pêcha  pas  le  comte  d'Ussory  de  provoquer  la  cen- 
sure des  ministres,  et  NM.  Fox  et  Burkedeion- 
lenir  la  motion  avec  leur  talent  ordinaire;  elle 
fut  néanmoins  rejetée  par  la  majorité,  comme 
l’avait  été  celle  de  lord  Shelburne  par  la  chambie 
des  pairs. 

Le  ministre,  voulant  remplir  sa  promesse,  pré- 
senta trois  bills  é la  chambre,  l’un  pour  per- 
mettre l’exportation  de  la  laine , des  lainages  et 
de  la  laine  en  suint  ; l’autre  pour  l’exportation  ds 
verre;  le  troisième  établissait  liberté  de  com- 
merce avec  toutes  les  colonies  anglaises.  Les  deui 
premiers  bills  passèrent  immédiatement;  pour  h 
troisième,  on  voulut  attendre  que  les  Irlandait 
eussent  fait  connaître  leur  opinion.  Ces  conces- 
sions, auxquelles  le  ministre  ajouta  encore  la  ré- 
vocation de  certaines  prohibitions  et  plusiens 
autres  avantages,  parurent  satisfaire  les  Irlandais: 
et  malgré  quelques  débats  qui  eurent  encore  lies 
à cette  occasion,  la  tranquillité  publique  se 
rétablit. 


CHAPITRE  XCIV. 

Suite  du  règne  du  roi  George  Ul.  — 1780. 

Depuis  longtemps  on  se  plaignait  des  profutiom 
du  ministère  et  du  défaut  absolu  d’économie. 
vers  la  An  de  l'année  le  duc  de  Richmond  anii 
porté  les  premiers  coujis  en  proposant  une  adrtw 
au  roi  pour  lui  demander  le  retranchement  déles- 
tes les  dépenses  superflues  ou  inutiles,  et  é l'appn 
de  sa  proposition  il  parlait  des  sommes  énormes  qiK 
coûtait  la  guerre  actuelle,  de  celles  qu’il  faudrait 
encore  et  de  l’accroissement  effrayant  de  la  délit 
nationale.  Il  At  contrasta'  la  situation  de  l’Angle- 
terre avec  l’étal  de  prospérité  dans  lequel  il  voyail 
la  France. 

Dans  la  chambre  des  communes , M . Bnrfce  prd 
le  réle  du  doc  de  Richmond , et  ce  fut  avec  U** 
aussi  peu  de  succès.  Il  se  montra  pressant  et  lo- 
gique, mais  les  amis  du  ministère  ne  lui  répoii- 
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dirent  pas  ; Us  se  contentèrent  de  voter  quand  le 
moment  fut  venu.  Il  avait  soumis  à la  chambre  un 
plan  divisé  en  cinq  bills  : la  vente  des  forêts 
royales;  rabolilioii  des  juridictions  du  pays  de 
Galles,  de  de  ComweUl  tl  de  Lancaster; 

la  suppression  de  plusieun  charges  de  la  maison 
du  roi  et  d'une  intinité  d'emplois  inutiles , une 
organisation  nouvelle  de  l'armée,  des  amélio- 
rations dans  Tadminislration  de  la  liste  civile. 
M.  Biirkc  acquit  dans  la  discussion  que  ces  bills 
tirent  naître,  et  qui  dura  depuis  la  mi-février 
jusqu'à  la  Hn  de  mai,  la  réputation  d'orateur  du 
premier  ordre,  de  profond  politique,  d'habile 
économiste,  mais  ce  fut  tout,  et  ses  plans  d'éco- 
nomie échouèrent,  ses  utopies  financières  furent 
rejetées. 

Toutefois  de  la  proposition  de  M.  Burke  sortit 
lin  bien  réel.  Pendant  que  son  projet  était  en  dis- 
cussion, plusieurs  projets  accessoires  furent  pré- 
sentés par  ceux  qui  prévoyaient  le  vote  de  la 
majorité,  et  si  roii  ne  pouvait  obtenir  les  réfor- 
mes, on  voulait  du  moins  se  ménager  les  moyens 
d'y  arriver.  Le  comte  de  Shelburne,  dans  la  cham- 
bre des  lords,  proposa  la  création  d'un  comité  de 
comptabilité,  où  seraient  examinées  les  dépenses 
publiques.  Ce  projet , fortement  appuyé,  fut  com- 
battu de  même  par  les  ministres.  Au  dépouille- 
ment des  voles,  la  motion  succomba  ; mais3u  paii's 
protestèrent,  et  firent  insérer  leur  protestation 
dans  les  journaux. 

C'était  dire  au  public  : les  minisires  du  roi  font 
ou  autorisent  des  dépenses  énormes;  le  ti'ésor  et 
la  nation  sont  également  épuisés,  et  ils  ne  veulent 
rendre  aucun  compte  de  ces  profusions  ruineuses; 
maintenant  jugez  ces  ministi'es.  Ceux-ci  proba- 
blement sentirent  la  portée  de  cette  protestation; 
aussi,  quand  le  colonel  Barré  reproduisit  aux  com- 
munes la  proposition  de  lord  Slielburne,  il  ne  fut 
pas  peu  surpris  de  s’entendre  appuyer  par  lord 
I^arlli,  qui  voulut  même  qu'on  donnât  au  comité 
le  droit  d'examiner,  non-seulement  les  dépenses 
faites,  mais  encore  les  dépenses  courantes.  Quel- 
ques membres  de  la  majorité  souliurenl  contre  le 
minislre  lui-même  que  la  création  d’un  tel  co- 
mité ne  ferait  qu'ouvrir  une  source  nouvelle  de 
patronage,  loi'squ’oii  se  plaignait  qu'il  n’en  exis- 
lail  d<^à  qu'un  trop  grand  nombre;  mais  le  bill 
passa , et  les  membres  du  comité  furent  nommés. 

Les  discussions  qui  eurent  lieu  dans  les  deux 
chambres  duraut  le  cours  de  celle  session  se  dis- 
tifitjuèrcnt  par  un  caractère  de  violence  qui  ne 
pouvait  guère  manquer  de  conduire  aux  pei'son- 
nalités  et  à l'insulte,  ce  qui  produisit  plusieurs 
dueU;  comme  si  un  duel,  reslebarbare  des  mœurs 
jsaxoïuiesou  germaines,  prouvait  autre  chose  que 


l’adresse  ou  la  force  de  celui  qui  triomphe  et  qui 
souvent  a tort. 

Ce{)endanl  les  pétitions  des  comtés,  des  villes, 
des  corporations,  s'étaient  depuis  quelque  temps 
amoncelées , et  le  nombre  en  augmentait  tous  les 
jours,  au  point  que  la  labié  du  président  en  était 
toute  couverte.  Sir  George  Saville,  en  présentant 
celle  du  comté  d’York,  dit  qu'elle  était  revêtue 
de  plus  de  8,000  signatures  appartenant  à des  te- 
nanciers, possesseurs  de  plus  de  terres  que  n'en 
avaient  tous  les  membres  réunis  de  la  chapibre 
des  communes  ; sir  James  Lowlher,  en  présenlaitt 
celle  du  Cumbeiiand,  ne  craignit  pas  de  dire  que 
si  la  chambre  fermait  l'oreille  aux  plaintes  de  ses 
comriieUants,  ceux-ci  se  rendraient  justice  par  le 
refus  de  la  taxe. 

Au  jour  fixé  pour  la  discussion  (le  6 avril) , la 
chambre  se  forma  en  comité,  et  M.  Duimiii , après 
avoir  fait  riiisloire  morale  et  philasophique  de  la 
loi  constitutionnelle,  uH'rit  un  tableau  sévère  de 
la  conduite  des  ministres  actuels.  Il  termina  son 
discoui’s  en  annonçant  deux  pro|>ositions  ex- 
traites des  pétitions  présentées  à la  chambre.  Voici 
la  première  : 

L'influence  de  la  couronne  s'est  considérable- 
ment accrue;  elle  s’accroît  tous  les  jours  : il  est 
urgent  de  la  restreindre. 

Les  ministres  iH'éleiHlimU  que  la  proposition 
de  M.  Dutining  était  trop  abstraite  pour  que  la 
chambre  pùl  s'eu  occuper.  Elle  leur  paraissait 
d'ailleurs  iiiulile,  ne  signalant  aucun  fait,  aucun 
abus,  et  ne  proposant  aucun  remède;  ils  n'y 
voyaient  qu’une  simple  allégation  tout  à fait  dé- 
nuée de  fuiidement. 

Le  président,  sir  Fletcher  Norton,  qu'on  avait 
toujours  vu  jusque-là  voter  avec  le  ministère, 
changeant  tout  à coup  de  rôle  et  de  langage,  aida 
et  appuya  l'opposition  de  toute  son  influence;  il 
insista  forlenienl  sur  les  progrès  de  l'iiifluence 
corruptrice,  il  ajouta  que  sans  doute  il  était  fâ- 
cheux pour  la  cliambre  d'ètie  rappelée  à .ses  de- 
voirs par  les  pétitionnaires,  mais  qu'il  Fallait  que 
chacun  portât  la  peine  de  ses  fautes.  Los  raison- 
nements de  H.  Dunning,  fortifiés  par  l'adhésion 
formelle  du  président , firent  une  si  vive  impres- 
sion sur  les  députés  des  campagnes,  que  les  minis- 
tres en  furent  alarmés.  N.  Dundas  tâclia  d'étouffer 
l'affaire  en  demandant  que  sir  Fielcher  Norton  fût 
tenu  de  quitter  le  fauteuil.  N’ayant  pu  réussir,  il 
proposa  un  amendement  tendant  à ce  que  les  moU 
suivants  : //  est  maintenant  nécessaire  de  dédorer 
que»  fussent  ajoutés  à la  preposilion  Dunning  et 
la  précédassent  de  manière  à donner  celte  rédac- 
tion : Il  est  maintenant  nécessaire  de  déclarer  que 
riuâueuce  de  U couionne,  etc.  U.  Fox  et  i'op- 
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posiüon  aimèrent  mieux  une  victoire  incomplète 
qu'une  défaite  totale,  la  résolution  ainsi  amendée 
eut  une  majorité  de  18  voix. 

M.  Dunning  en  vint  alors  à sa  seconde  propo- 
sition. I^lie  portaitqueala  chambre  des  communes 
a le  droit  en  tout  temps  d'examiner  et  de  corriger 
les  abus  qui  peuvent  exKter  dans  l'administration 
de  la  liste  civile,  s 

H.  Thomas  Pitt  fît  aussitôt  une  autre  motion 
portant  qu'il  était  du  devoir  de  la  chambre  de 
pourvoir  immédiatement  au  redressement  des  abus 
dénoncés  dans  les  pétitions. 

Enfin,  M.  Fox  demanda,  quoiqu'il  fiU  déJÂ  une 
heure  du  malin,  que  le  rapport  des  résolutions 
eût  lieu  sans  désemparer,  ce  qui  s’exécuta  malgré 
l'opposition  de  lord  Nurtii.  La  chambre  ajourna 
1a  discussion  au  lOavril.  Ce  Jour  arrivé,  M.  Dun- 
ning, api'ès  avoir  félicité  la  chambre  des  réso- 
lutions prises  le  6,  demanda  qu'il  fût  déclaré  qu'à 
l’avenir  les  trésoriers  de  la  chambre  ou  de  la 
maison  du  roi,  les  conseillers  des  requêtes  du 
palais,  et  autres  semblablesofbciers,  ne |K>urraient 
siéger  dans  la  chambre  des  communes.  Cette  mo- 
tion fut  vivement  contestée,  mais  elle  passa  à 
la  majorité  de  2 voix.  Une  maladie  subite  du 
président  força  la  chambre  de  s'ajourner  du  14 
au  24. 

M.  Dunning,  encouragé  parle  succès  qu'il  avait 
obtenu , proposa  une  adresse  au  roi  pour  le  con- 
jurer de  ne  prononcer  ni  la  dissolution  ni  la  pro- 
rogation du  ()arlement  avant  qu’on  eût  pris  des 
mesures  propres  à satisfaire  les  pétitionnaires. 
Celle  motion  fut  soutenue  par  Fox  et  Thomas  Pitt, 
et  combattue  par  lord  Germaine,  M.  Dundas,  et 
surtout  par  N.  Adam  qui,  bien  que  Jeune  encore, 
donnait  de  lui  les  plus  belles  es|>érances.  1!  s'éten- 
dit principalement  sur  le  danger  de  pousser  la 
multitude  à intervenir  activement  dans  les  ma- 
tières du  gouvernement.  La  motion  fut  raclée  par 
une  majorité  de  cinquante  et  une  voix. 

L'historien  Adolphe  explique  d’une  manière 
assez  plausible  comment  U.  Dunning  obtint  pour 
sa  pi'emière  proposition  une  majorité  de  16  voix; 
comment,  |)our  la  seconde,  celle  majorité  se  rédui- 
silà  2;  comment,  enfin,  pour  la  troisième,  la  ma- 
jorité retourna  au  ministère.  L’état  de  dégra- 
dation , dil-il,  où  était  tombée  la  marine  anglaise, 
le  peu  de  succès  de  la  guerre  d’Amérique,  la  si- 
tuation fâcheuse  de  l'Irlande,  les  germes  de  fer- 
mentation qu’on  voyait  éclore  dans  plusieurs 
cantons  de  la  Grande-Bretagneelsurloulen  Ecosse, 
le  commerce  languissant,  rindustrie  abattue,  les 
impôts  en  progression  continuelle,  la  dette  natio- 
nale immense;  d’un  autre  côté,  des  dissensions 
parmi  les  roiiiistres,  l’impopularité  de  lord  Ger- 


(1780) 

maine  et  de  lord  Sandwich,  le  caraclère indécis, 
flottant  et  peu  vigoureux  de  lord  Norlh  : tout  se 
réunissait  pour  donner  des  alarmes , ôter  la  con- 
fiance, exciter  même  le  ressentiment  et  la  haine. 
Ce  furent  là  sans  doute  les  raisons  qui  portèrent 
quelques  membres  indépendants  à seconder  les 
efforts  de  l'opposition.  11  se  pouvait  aussi  que  les 
grands  talents  de  Fox  et  de  Burke,  et  la  réputation 
d'intégrité  du  marquis  de  Rocklngham,  désir 
George  Savitle  et  de  quehfues  autres,  lui  gagnas- 
sent de  temps  en  temps  quelque  partisan  nouveau. 
Mais  lorsque  M.  Dunning  fil  sa  seconde  propo- 
sition, l'opposition  devint  si  violente,  si  |wu  me- 
surée, que  quelques-uns  des  nouveaux  ade|>les  se 
refroidirent  et  regagnèrent  leurs  premiers  rangs. 
Voilà  comment  la  majorité  tomba  de  16  à 2.  La 
maladie  du  président,  survenue  mal  à propos  pour 
l’opposition,  donna  aux  uns  le  temps  de  la  ré- 
flexion et  |)ermit  aux  autres  d’agir  pour  ramener 
les  déserteurs  au  camp  ministériel.  La  troisième 
proposition  de  M.  Dunning  dut  alarmer  tous  les 
hommes  d’opinion  modérée,  car  elle  tendall  à 
dépouiller  la  couronne  d’un  droit  sans  lequel  on 
verrait  souvent  se  renouveler  la  tyrannie  du  long 
parlement. 

M.  Adam  avait  parlé  du  danger  d'exciter  les 
passions  de  la  populace.  Un  événement  qu'on  ne 
prévoyait  pas  et  qui  jeta  l’alarmeel  le  trouble  dans 
Londres  vint  prouver  que  H.  Adam  raisonnait 
juste,  et  qu’en  général  la  populace  excitée  se  porte 
sans  hésiter  aux  plus  grands  excès,  parce  qu'elle 
croit  n'exercer  que  des  actes  de  justice  et  de  ven- 
geance. 

Les  Ecossais,  anglicans  ou  presbytériens,  avaient 
repoussé  le  bill  qui  replaçait  les  catholiquoaQ 
rang  des  citoyens.  Comme  ces  écarts  du  zèle  reli- 
gieux n’avaient  pas  été  réprimés  en  Ecosse,  quel* 
ques  Anglais,  fanatiques  comme  leurs  voisins, 
imaginèrent  que  la  résistance  à l'exécution  du 
bill  finirait  par  en  faire  ordonner  la  révocation. 
On  commença  par  former  un  club  protestant,  il 
y avait  sans  doute  quelques  personnes  honnêtes 
et  de  bonne  foi , mais  la  plu|)art  de  ses  membres 
étaient  des  homme.*»  égarés  ou  qui  voulaient  l’être, 
parce  que  par-dessus  tout  ils  haïssaient  les  catho- 
liques, qu’ils  croyaient  fléUir  en  les  appelant 
papistes.  Le  club  ne  se  borna  pas  à tenir  des  as- 
semblées, il  voulut  avoir  des  sociétés  affiliées  et 
devenir  pouvoir  dirigeant;  sous  prétexte  de  sou- 
tenir la  religion  protestante,  qui  certes  ne  courait 
aucun  danger,  86  sociétés  se  formèrent.  Le  club 
primitif  se  donna  pour  lors  un  président,  des 
commissaires,  des  bureaux,  et  l'on  choisit  pour 
président  ce  même  lord  George  Gordon  qui  trai- 
tait le  roi  d’électeur  d’fiaoovre , et  qui  o'étajt 
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pas  moins  exaltéen  matières  d'opinions  religieuses 
qu'en  matière  d'opinions  politiques. 

Le  20  du  mois  de  il  se  tint  une  assi^mblée 
générale  sous  la  présidence  du  fanatique  Gordon, 
dans  la  salle  des  carrossiers.  Il  s'agissait  de  rédiger 
une  |>élition  pour  demander  le  rapport  du  bill. 
Gordon,  prenant  la  parole  et  metlanl  autant  de 
véhémence  dans  son  accent,  qu'il  gardait  peu  de 
ménagement  dans  ses  expressions,  dit  à ses  nom- 
breux auditeurs  que  lT.gli.se  de  Rome  faisait  des 
progrès  alarmants  en  Angleterre,  et  que  le  seul 
moyen  d’arrêter  sa  marche  envahissante,  c’élalt 
de  se  rendre  au  parlement  et  d’annoncer  résolu- 
ment aux  représentants  du  |>eupte  que  le  peuple 
était  déterminé  A soutenir  sa  religion  au  péril  de 
la  vie.  oJesuis  tout  prêt , ajouta-t-il,  à me  mettre 
à votre  tête,  puisqu'il  s'agit  de  l'intérêt  du  pays 
et  de  la  religion , mais  si  vous  entendez  perdre  le 
temps  à des  discussions  qui  n’avanceiil  rien,  vous 
pouvez  vous  donner  un  autre  chef  que  moi.» 

Rien  de  plus  capable  qu'un  tel  discours  d’en- 
flammer une  multitude  passionnée  et  pleine  de 
préventions  ennemies  contre  ceux  qu'on  lui  dési- 
gnait. Au  jour  marqué,  40,000  personnes  |>orlant 
des  cocardes  bleues  avec  celle  devise  : So  popery, 
point  de  papisme,  partirent  de  George's  fieUt , 

à dix  heures  du  matin,  en  quatre  divisions,  s’em- 
parèrent de  toutes  les  avenues  du  parlement,  et 
tentèrent  de  s’introduire  dans  le  lieu  des  séances. 
Quand  Gordon  présenta  aux  communes  la  pétition, 
la  chambre  refusa  de  la  recevoir,  sur  le  motif 
qu’aucun  de  ses  actes  ne  serait  considéré  comme 
libre  tant  qu’elle  se  verrait  entourée  d’une  po- 
pulace furieuse.  Gordon,  de  son  côté,  recom- 
mandail  aux  siens  de  tenir  ferme.  Alors  le  général 
Murray,  s'adressant  à Gordon  : «Si  un  seul  de  ces 
hommes  entre  ici,  lui  dit-il , je  regarde  la  révolte 
comme  commençant,  et  comme  vous  en  êtes  le 
moteur  principal,  je  vous  plonge  mon  épée  dans  le 
cceur.»  Cette  menace  Imposa  au  chef  de  la  bande 
et  A la  bande  même.  Peu  de  temps  apt'ès,  des 
troupes  arrivèrent,  et  la  populace  se  relira.  Bile 
alla  démolir  deux  chapelles  appartenant  aux  am- 
bassades de  Bavière  et  de  Sardaigne. 

Le  lendemain , la  populace  ne  Ht  aucun  mouve- 
ment; mais  encouragée  par  l'apathie  des  auto- 
rités, qui  ne  prirent  aucune  mesure,  ni  pour 
punir  les  mutins,  ni  pour  empêcher  le  retour  des 
excès  qu'ils  avaient  commis,  elle  se  réunit  de 
nouveau  le  dimanche,  se  dirigea  sur  Moor&elds, 
où  demeuraient  beaucoup  de  catholiques,  et, 
ne  se  contentant  pas  d’abattre  leur  chapelle,  elle 
détruisit  aussi  leurs  maisons.  Renforcée  le  lundi 
par  tous  les  malfaiteurs  et  gens  sans  aveu  de 
Londres , et  ils  n’étaient  pas  en  petit  nombre, 


animée  par  la  soif  du  pillage  plus  encore  que  par 
le  fanatisme  religieux,  elle  brûla  toutes  les  cha- 
pelles catholiques  qu'elle  put  découvrir,  mit  le 
feu  aux  maisons  des  proscrits  après  les  avoir  pil- 
lées, et  beaucoup  de  maisons  de  protestants 
eurent  le  même  sort.  Les  mutins  avaient  l’air  de 
.s’être  mépris  quand  la  chose  était  faite,  et  ils 
allaient  recommencer  ailleurs.  Qui  croira  main- 
tenant que  pendant  plusieurs  jours  la  iwlice  resla 
oisive,  laissant  tous  les  habitants  en  proie  aux 
plus  vives  anxiétés?  A la  Rn  pourtant  une  pro- 
clamation paru!.  500  livres  étaient  offertes  à qui 
ferait  connaître  les  incendiaires  des  chapelles 
des  deux  ambassades.  L’appât  de  celle  récom- 
pense fit  des  dénoncialeurs  ; plusieui's  individus 
furent  arrêtés,  et  conduits  à Newgate,  sous  l'es- 
corte d’un  détachement  de  soldats,  qui  eurent 
assez  de  peine  à contenir  la  populace. 

La  négligence  des  autorités  continuait.  La  force 
armée  ne  pouvait  agir  sans  l’ordre  et  la  présence 
du  magistrat  civil,  et  il  ne  se  trouvait  pas  un 
magistral  pour  donner  l’ordre;  les  mutins  ne 
l'ignoraient  pas,  et,  comptant  sur  le  défaut  d’oh- 
stades  et  sur  l’impunité,  ils  se  permirent  le  vol , 
h*  pillage,  l’incendie  et  le  meurtre.  Ils  allèrent 
d’abord  assaillir  la  maison  de  sir  George  Saville, 
coupable  à leurs  yeux  d’avoir  présenté  le  bill  aux 
communes;  ils  l’auraienl  même  tué  si  ses  amis, 
ralliés  autour  de  lui,  ne  l’avaient  défendu;  de  là 
ils  se  rendirent  à Newgate,  en  forcèrent  les 
portes,  mirent  le  feu  à la  prison,  et  se  recru- 
tèrent de  300  scélérats  que  Tyburn  attendait , 
et  dont  ils  brisèrent  les  fers.  La  prison  de  la 
Flotte  (1)  et  celle  du  banc  du  roi  furent  aussi 
livrées  aux  flammes.  L’hôtel  de  lord  Hansfielü 
fut  pillé  et  renversé  de  fond  en  comble;  il  ren- 
fermait des  tableaux,  des  statues,  des  ameu- 
blements d’un  grand  prix,  une  bibliothèque 
nombreuse  et  choisie  : le  lendemain  H ne  restait 
que  des  décombres  et  des  monceaux  de  cendre. 
Lord  Mansfield  et  son  épouse  échappèrent  du 
danger,  et  se  sauvèrent  par  une  fausse  porte.  Les 
révollés  allèrent  ensuite  mettre  le  feu  aux  su- 
perbes distilleries  de  Holborn  ; des  bandes  de 
brigands  se  dirigèrent  vers  les  caisses  publiques 
et  vers  la  Banque.  Tous  ces  établissements  au- 
raient été  dévastés,  si  le  conseil  du  procureur 
général  n’avait  été  promptement  suivi. 

Le  conseil  privé  avait  été  convoqué,  le  roi 
était  présent;  et  plus  embarrassés,  plus  irrésolus 

(1)  La  pritOD  de  la  FkMte  n’eit  pas  une  pnsoo  deeUnée 
aux  seuil  martiuL  Elle  est  ainii  nouunèe  parce  qu’elle  est 
construite  dans  uo  quartier  de  Loodres  qui  s’appelle 
Pleet. 
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qu'auparavant,  les  conseillers  allaienl  se  retirer 
sans  avoir  rien  décidé  ; <*Kh  quoi  ! s’écria  le  roi, 
n’esl-il  donc  aucun  moyen  d’arrêter  ce  désordre? 
— Je  n’en  connais  qu'un  seul,  répondit  le  procu- 
reur général,  c'est  d'autoriser  les  troupes  à agir 
sans  la  permission  ou  la  présence  du  magistrat.» 
Plusieurs  membres  du  conseil  reronnurenl  que 
cet  expédient  serait  utile,  mais  on  ne  pouvait  le 
prendre  sans  violer  la  constiliition;  tous  hési- 
tèrent.» Eh  bien!  reprit  le  roi,  je  prends  sur 
moi  toute  la  responsabilité.»  Aussitdl  le  procu- 
reur général  rédigea  l’ordre,  le  roi  le  signa;  une 
proclamation  eut  lieu  le  soir  même,  la  troupe 
commença  d’agir;  les  mutins  furent  contenus, 
repoussés,  dispersé;  les  plus  ré<'alcilranls  furent 
arrêtés;  et  Gordon,  en  vertu  d'un  warrant  du 
secrétaire  d’f.tat,  fut  eorulnil  en  prison. 

La  traiiquillUé  ne  tarda  pas  à se  rétablir  ; 
et  il  est  certain  que  les  habitants  de  Londres 
durent  la  conservation  de  leur  ville  et  de  leurs 
propriétés  à la  fermeté  du  roi,  qui  osa,  dans  un 
cas  urgent,  se  mettre  au-dessus  de  ta  constitution. 
An  reste,  celle  insurrection,  bien  qu  elle  se  fût 
tout  à fait  écartée  du  but  pour  lequel  elle  avait 
été  préparée  j)ar  scs  auteurs,  ne  detneura  pas 
sans  résultats.  Les  (^artisans  de  la  réforme,  dé- 
couragés par  l’aspect  de  ces  excès,  devinrent 
plus  réservés  dans  leur  opposition  ; tes  tories,  au 
contraire,  puisèrent  dans  ces  évéïienienls  un 
texte  de  déclamations  contre  le  danger  des  asso- 
ciations populaires,  et  le  dépiM  entre  les  mains 
du  |>euple  de  la  moindre  partie  du  pouvoir;  les 
ministres  se  consolidèrent,  quoiqu'ils  n’eussenl' 
rien  fait  ni  pour  prévenir,  ni  pour  arrêter  le 
mal , mais  ils  apprirent  pour  l'avenir  que  lorsque 
l’insurrection  commence,  il  faut  l’étouffer  sur-le- 
chanip,  au  lieu  de  lui  laisser  le  temps  de  grandir 
et  de  se  fortifier. 

Le  19  du  mois  de  Juin , le  roi  se  rendit  à West- 
minster; il  fit  part  aux  chambres  des  mesures 
qui  avaient  été  prises  pour  mettre  un  terme  \ la 
révolte;  et  dans  les  deux  chambres  elles  furent 
unanimement  approuvées;  seulement  quelques 
membres  censurèrent  la  lenteur  des  ministres  â 
mettre  la  métropole  en  état  de  défense. 

Ce|>endant  l’associalion  protestante  pressait  la 
chambre  des  communes  de  faire  droit  aux  péti- 
tions relatives  au  bill,  et  la  chambre  prit  ces 
pétitions  en  considération;  mais  il  fut  établi  par 
la  discussion  que  la  loi  n’avait  produit  aucun 
mauvais  effet , et  que  les  plaintes  n’avaient  aucun 
fondement  : aussi,  sur  la  proposition  de  M.  Biirke, 
la  chambre  déclara-t-elle  que  la  loi  était  sage  et 
utile,  telle  qu’elle  était.  En  même  temps  elle  ex- 
prima son  horreur  pour  les  troubles  qui  avaient 


(tî») 

eu  lieu,  et  elle  m plaignit  des  outrages  qu'elle 
avait  reçus.  Toutefois,  comme l'associalion  insis- 
tait , la  chambre,  comme j,ar  vole  de  transaction, 
passa  un  hill  qui  défenaàil  aux  catholiques  ro- 
mains de  recevoir  des  protcstanls  dans  leurs 
écoles.  Mais  les  pairs  repoussèrent  le  bill  comme 
une  concession  accordée  par  la  faiblesse  i la 
peur  d’une  insurrection  populaire,  et  par  cela 
même  dérogeant  d la  dignité  et  d Tindépendance 
des  chambres. 

Le  parlement  termina  sa  session  le  8 juillet:  il 
avait  d'abord  passé  le  bill  des  subsides,  se  man- 
iant à 21,196,49(1  livres;  accordé  85,000  hommes 
pour  la  marine,  soldats  cl  matelots,  et  35,000 
liommes  pour  l'armée  de  terre,  sans  com|iter 
ceux  qui  se  trouvaient  dqjd  emplo)és  en  Amé- 
rique ou  ailleurs  ; et  pourvu  au  payement  de  res 
subsides  pal'  des  emprunts,  des  annuités,  des  lo- 
teries, des  droits  nouveaux  imposés  sur  les  den- 
rées ou  niarcliandises  im|>orlées.  Outre  ces  sub- 
sides , les  communes  accordèrent  encore  au  gou- 
vernement un  crédit  supplémentaire  d'un  mUlion. 
Mais  le  parlement,  était  parvenu  d sa  septième 
année;  |ieu  de  temps  après  la  cldlure,  la  disso- 
lution fui  prononcée,  et  les  ordres  donnés  pour 
la  cnnvocatioii  du  parlement  nouveau  au  31 
oclubre. 

Les  élections , d peu  d'exception  prés , rame- 
nèrent au  parlement  tous  les  anciens  membres 
des  cummunes.  M.  Fox  fut  réélu  par  Westminster. 
La  ville  de  Bristol  repoussa  M.  Burke,  pour  le 
punir  (b'  la  pari  qu’il  avait  prise  aux  actes  con- 
cernant le  commerce  de  l'Indc , et  de  l’iniérét 
qu'il  avait  montré  pour  les  rallioUques;  il  ne» 
retourna  pas  moins  d la  chambre,  en  qualité  ib 
député  d'un  bourg  voisin.  William  Pilt,  second 
61s  du  fameux  lord  Cbalbaro , destiné  à remplacer 
son  père , comme  orateur  et  comme  ministre , 
fut  nommé  par  le  bourg  d’Applcby. 

L'opposition  avait  obtenu  des  succès,  le  minis 
tére  avait  paru  chancelant,  les  habitants  de 
Londres  s’élaicnt  vus  menacés  dans  leurs  biens, 
et  plusieurs  d’entre  eux  dans  leur  vie  mi'me- 
Des  alarmes  sérieuses  remplaçaient  la  cooisance  : 
la  guerre  d'Amérique  se  prolongeait,  Gibralm 
était  aux  abois;  on  craignait  tout.  Mais  l’amiisl 
Boduey,  i|ui  u'eul  pas  moins  de  bonheur  que  de 
talent,  allait  relever  la  fortune  de  l'Angleterre; 
les  premiéi-es  nouvelles  qu'il  envoya  ranimèrent 
l’espérance  et  le  courage,  car  bien  souvent  le 
courage  s'éteint  dans  l'adversité. 

L’amiral  avait  été  chargé  de  conduire  un  con- 
voi de  vivres  et  de  munitions  d Gibraltar;  c'était 
Id  une  commission  difficile  d remplir  : les  élé- 
menlt  combattirent  pour  lui.  ‘tops  les  vaj^nt 
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ennemis  furent  dispersés  par  la  violence  des  vents 
et  des  vagues;  la  flotte  i|ui  faisait  le  siège,  battue 
par  la  len){)éte,  dut  rentrer  A Cadix,  et  le  détroit 
resta  libre.  L'amiral  espagnol  évita  seul  l'orage; 
mais  il  se  laissa  surprendre  par  les  Anglais,  près 
du  cap  Saint-Vincent.  La  nouvelle  de  ce  succès, 
où  la  fortune  et  le  nombre,  il  faut  en  convenir, 
eurent  plus  de  part  que  la  science,  causa  dans 
Londres  le  plus  vif  enthousiasme. 

Après  avoir  ravitaillé  Gibraltar  et  Minorque, 
Bodney  fit  voile  pour  les  Antilles;  il  arriva  le 
28  mai  à Sainte^Lucie. 

A peine  Rodney  fut-il  arrivé,  conduisant  21 
vaisseaux  de  ligne,  qu'il  trouva  l'occasion  de  se 
mesurer  avec  le  comte  de  Guichen,  qui  ne  l'évita 
pas.  La  victoire  resta  indécise  : les  deux  amiraux 
avaient  de  l'expérience  et  du  talent,  leurs  forces 
étaient  égales;  ils  opposèrent  manoeuvres  à ma- 
nœuvres ; et , après  trois  combats  livrés  dans  l'es- 
pace d'un  mois,  les  Français  rentrèrent  à la 
Martinique,  et  les  Anglais  à Sainte-Lucie. 

Pendant  que  Rodney  réparait  ses  avaries,  l’a- 
miral espagnol  Solano  arrivait  avec  12  vaisseaux 
de  ligne,  quelques  frégates  et  des  bâtiments  de 
transport  ; Il  amenait  un  corps  de  12,000  hommes 
de  troupes  de  débarquement.  Le  comte  de  Gui- 
chen avait  espéré  que  l’amiral  espagnol  se  join- 
drait â lui;  ce  qui  le  mettrait  en  état  de  faire 
quelque  tentative  heureuse  sur  le  continent.  Nais 
^lano  avait  l'ordre  précis  de  se  rendre  à la  Ja- 
maïque, et  de  faire  ou  du  moins  de  tenter  l'im- 
portante conquête  de  cette  Ile. 

Rodney  avait  appris  l’arrivée  des  vaisseaux  es- 
pagnols, et  craignant  â la  fois  pour  la  Jamaïque 
et  pour  le  continent,  il  fit  de  sa  flotte  deux  esca- 
dres, envoya  l'une  à Kingstown,  et  partit  avec 
l’autre  pour  aller  croiser  sur  la  côte  améri- 
caine. 

M.  de  Guichen  profita  de  l’éloignement  de 
Rodney,  pour  faire  partir  de  Saint-Domingue  une 
flotte  marchande  française,  destinée  pour  Cadix; 
et  elle  y arriva  sans  accident,  sous  l’escorte  de 
La  Hotte-Piquet. 

Cependant  l'indépendance  américaine  était  loin 
d'être  assurée;  dès  le  commencement  du  prin- 
temps, les  Anglais  avaient  soumis  la  Caroline  du 
Sud.  Ce  revers  avait  jeté  le  découragement  parmi 
les  provinciaux:  il  était  dû  à plusieurs  causes, 
toutes  également  actives,  toutes  conduisant  à un 
résultat  funeste.  Washington,  malgré  ses  efforts, 
n'avait  pu  encore  parvenir  à changer  le  mode  de 
recrutement  de  l’armée  ; c’étaient  toujours  de 
courts  engagements,  à l’expiration  desquels  cha- 
cun s’en  retournait  chez  lui,  sans  qu’aucune 
considération  pül  le  retenir,  de  sorte  que  Was- 


hington était  obligé  tous  les  ans  de  former  une 
armée  nouvelle;  ce  qui  l’exposailà  n’avoir  jamais 
que  de  mauvais  soldats  â opposer  aux  meilleures 
troupes  de  l’Angleterre.  Aussi  écrivait-il  dans  une 
de  ses  lettres,  comme  le  rapporte  l'auteur  de  sa 
vie,  que  depuis  le  commencement  des  hostilités, 
il  n’avait  pas  vu  encore  la  cause  américaine 
courir  d'aussi  grands  dangei*s. 

D'un  autre  cûlé,  bien  que  l’alliance  des  Fran- 
çais eût  produit  pour  les  Américains  un  bien 
réel,  elle  leur  fut  nuisible,  parce  qu’elle  fit 
naître  une  fausse  confiance  qui  manqua  de  les 
perdre.  Avec  ce  puissant  allié,  soutenus  par  TLs- 
pagne,  comment  n'auraient-ils  pas  repoussé  l’a- 
gression des  Anglais?  La  France  avait  reconnu 
leur  indépendance;  elle  faisait  la  guerre  pour 
eux  : ils  n’avaieiil  donc  pas  besoin  d'autant  d'ef- 
forts que  s'ils  n’avaienl  eu  que  leurs  propres 
ressources.  Celte  idée,  qui  au  fond  pouvait  pa- 
raître juste,  poussée  au  deU  des  limites  que  la 
raison  devait  lui  assigner,  jeta  les  Américains 
dans  une  sécurité  funeste,  au  milieu  de  laquelle 
s'endormit  leur  enthousiasme  d'iudépendance  et 
de  liberté. 

Les  Anglais  avaient  remarqué  tous  les  sym- 
ptômes de  lassitude  et  de  faiblesse  que  donnaient 
les  Américains;  ils  jugèrent  le  moment  favorable 
pour  entreprendre  de  nouvelles  conquêtes.  Sir 
Henri  Clinton  fit  voile  pour  la  Caroline  du  Sud 
avec  5,000  hommes  de  troupes;  après  une  tra- 
versée assez  orageuse,  il  prit  terre  à nie  Saint- 
Jean , voisine  de  Charleslon.  Le  fort  MouUrie  fut 
emporté,  le  corps  de  la  place  attaqué,  et  la  gar- 
nison, frappée  de  terreur,  capitula  honteuse- 
ment, sans  s’être  défendue.  Tous  les  bâiimcnls 
américains  qui  se  trouvaient  dans  le  havre,  400 
pièces  de  canons,  des  magasins  bien  pourvus, 
7,000  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouvaient  un 
membi'e  du  conseil,  quelques  ingénieurs  fran- 
çais , et  8 à 900  matelots  français  et  américains  ; 
la  soumission  de  toute  la  province,  la  terreur 
répandue  au  loin  par  les  armes  anglaises  : tels 
furent  les  résultats  de  la  chute  de  Charleslon. 

Clinton  reprit  la  route  de  New-York , laissant  à 
Charleslon  un  corps  de  4,000  hommes  sous  les  or- 
dres de  lord  Cornwallis. 

Celui-ci,  resté  dé|>ositaire  du  pouvoir,  se  montra 
rigoureux , dur,  cruel,  impitoyable.  L’échafaud 
prit  ses  victimes  tant  parmi  les  prisonniers  que 
parmi  les  habitants  de  la  province,  sous  prétexte 
qu'après  s’élre  soumis  ils  avaient  repris  les  armes. 
Aussi  serait-il  difficile  d’exprimer  toute  la  haine 
qu’il  excita  chez  les  Américains,  qui  ne  manquè- 
rent pas  d’user  de  représailles  quand  ils  en  trou- 
vèrent l'occasion.  Sur  ces  entrefaites,  le  général 
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Gret*ne,  ami  inlime  de  Washinole»»  an  iva  dans 
la  Caroline,  pour  prendre  le  comniandemeiU  de» 
troupes,  nies  trouva  dans  l'état  le  plus  pitoya- 
ble, sans  discipline,  sans  armes,  sans  vête- 
ments et  sans  pain. 

Pendant  que  le  général  Greene  Iravaillait  à ré- 
tablir roixlre  parmi  les  troupes  américaines  delà 
Caroline,  un  corps  de  G, 000  Français,  commandé 
par  le  comte  de  Rorliambt'au,  débarquait  à Hliode- 
island.  Ce  secours,  annoncé  par  Lafayelte  était  im- 
pjtlemmeiil  altendu.  Peu  de  temps  après,  le  comte 
de  La  Touche-Tréville  amena  un  renfort  d’un  égal 
nombre  d'hommes.  M.  de  Rochan)heau  était  lieu- 
tenant générai  des  aimées  de  France.  Pour  pré- 
venir tout  sujet  de  Jalousie  de  la  part  de  cet  officier, 
le  ministère  giatitia  Washington  du  brevet  de 
lieutenant  général  des  armées  du  roi,  tandis  que, 
par  un  second  brevet,  il  rinveslissail  du  comman- 
dement supérieur.  Washington  irahusa  pas  de 
ce  double  litre;  il  n'enlreprit  Jamais  rien  sans  se 
concerter  au|>aravant  avec  le  comte  de  Rocham- 
beau. 

La  flotte  française  était  stationnée  à New(>ort. 
Sir  Henri  Clinton  proposa  à l'amiral  Arbulhnot 
de  l'attaquer  par  mer,  tandis  qu'il  presserait  lui- 
méme  Rhode-Island  du  cdié  de  lerre.  L'amiral 
aurait  préféré  la  pleine  mer,  où  il  aurait  pu  ma- 
nœuvrer sans  obstacle.  Toutefois  il  finit  par  don- 
ner son  adhésion  ; mais  il  était  trop  tard.  Pendant 
que  sir  Henri  se  rendait  à Hunlingdon-Bay , dans 
Long-lsland,  avec  8,000  hommes  de  ses  meil- 
leures trou[>cs,  Washington,  qui  avait  reçu  des 
renforts,  s’avançait  rapidement  vers  Kingsbridge 
et  menaçait  New-York.  Ce  mouvement  parfaite- 
ment concerté  et  exécuté  de  même,  fil  avorter  le 
dessein  du  général  Clinton,  qui  se  hàla  de  rentrer 
à New- York. 

Ce  fut  après  celte  expédition  qu’eut  lieu  la  dé- 
fection d'un  homme  sur  qui  te  soupçon  n'aurait 
Jamais  osé  s’airéler,  Américain  de  naissance, 
plein  de  courage  et  de  talent,  jiarvenu  au  grade  de 
général, Jouissant  de  l’estime  de  ses  compatriotes: 
le  général  Arnold.  Il  avait  rendu  à la  cause  de 
l'indépendance  de  grands  services,  il  élail  l'ami 
de  Washington,  qui  lui  avait  confié  le  comman- 
dement de  VVesl-Polnt , de  ce  poste  important  qui 
fermait  aux  Anglais  l’entrée  des  provinces  du 
nord , et  que  les  Anglais  eux-mêmes  regardaient 
comme  inexpugnable;  Arnold  devait  le  livrer  â 
sir  Henri  Clinton.  Qu’cst-ce  qui  avait  pu  le  porter 
A trahir  son  parti  et  son  pays?  on  croit  que  ce 
fut  la  vengeance.  On  racciisait  d'avoir  détourné  à 
son  profit  une  partie  du  hiitin  pris  à l’ennemi,  et 
il  parait  qu’il  ne  se  lava  pas  très-bien  de  celte  ira- 
pntation.  Le  congrès  le  regarda  comme  coupable, 


et  s'il  ne  le  punit  point , ce  fut  par  ménagemcul  et 
en  considération  de  ses  anciens  services. 

Le  général  anglais  lui  avait  envoyé  l'adjudant 
général  André,  Jeune  homme  de  la  plus  belle  es- 
jîérance,  d’un  courage  à l’épreuve,  et  d'un  talent 
égal  A son  courage.  A son  retour  de.Wesl-Poinl , 
et  à 0 milles  tout  au  plus  de  distance,  il  fut  sur- 
pris dans  un  défilé  par  trois  hommes  de  la  milice 
de  New-York , et  au  lieu  de  leur  exhiber  le  passe 
port  qu’Aruold  lui  avait  donné,  il  leur  fit  des 
questions  imprudentes  qui  éveillèrent  leurs  soup- 
çons. Ces  hommes  le  conduisirent  à leur  com- 
mandanl.  Il  avait  pris  le  nom  d'Anderson,  et  ce 
fut  sous  ce  nom  qu'il  fut  arrêté.  On  trouva  ca- 
chés dans  ses  hottes  les  plans  et  les  documents 
qu'Arnold  lui  avait  remis,  mais  il  ne  le  nomma 
que  pour  demander  la  permission  de  lui  écrire 
pour  lui  faire  part  de  son  amstalion,  ce  qu'il 
obtinl;  de  sorte  qu’Arnold,  ne  perdant  pas  un  mo- 
ment, élail  parti  de  Wesl-Poiiil  et  arrivé  sans  ac- 
cident A New-York,  où  il  reçut  le  grade  de  bri- 
gadier général,  quand  l’ordre  de  se  saisir  de  sa 
personne  (>arvint  à Wesl-Point. 

Le  sort  du  malheureux  Andi-é  fut  bien  plus 
cruel.  Traduit  devant  un  conseil  de  guerre  dont 
le  baron  de  Sluben  el  Lafayelte  faisaient  partie,  il 
fut  déclaré  atteint  el  convaincu  d'espionnage,  et 
condamné  au  supplice  infamant  des  espions.  Sa 
franchise,  le  soin  qu'il  mil  constamment  à n'in- 
culper |>ei*sonne,  la  fermeté,  la  noblesse  de  carac- 
tère qu’il  déploya  dans  tous  le  cours  de  la  procé- 
dure, inspirèrent  A sesjuges  non  moins  d'inléi'êl 
que  de  compassion.  Le  général  anglais  fil  de  son 
cAlé  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  le  sauver, 
mais  tout  fut  inutile,  et  Washington , sanction- 
nant la  décision  du  conseil  de  guerre,  sc  montra 
inexorahh*  au  mornenl  de  l'exécution.  On  l’a  beau- 
coup blâmé  de  sa  rigueur  excessive,  qu’ou  a même 
ta\^  de  cruauté  ; mais  ce  serait  bien  évidemment 
méconuaitre  le  caractère  de  Washington,  que  de 
supposer  qu'il  agit  en  celte  circonstance  sous 
rimpiilsioii  du  ressentiment  ou  de  la  haine. 

L'armée  américaine  était  infectée  de  l'esprit  de 
désertion,  d’indiscipline,  de  murmure  et  de  tra- 
hison. Les  hommes  les  plus  distingués  du  parti 
étaient  dénigrés  par  la  malveillance;  on  tâcliait 
de  rendre  leur  conduite  suspecte  pour  détourner 
les  soupçons;  les  espions  pullulaient  dans  les  vil- 
les el  dans  le  camp.  Si  le  projet  d'Arnold  eût 
réussi,  c'en  était  fait  peut-être  de  la  cause  de  l'iii- 
dépendaiice;  un  grand  exemple  était  donc  néces- 
saire: il  fallait  que  Washington  le  donnât,  ou  qu'il 
exposât  le  salut  de  l’Amérique. 

Arnold  tenta  de  sc  justifier  par  des  mémoires  et 
des  adi'(*sses  aux  Américains,  el  il  ne  réussit  point. 
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(lAndré,  dit  à ce  sujet  Washington  a 

subi  son  sort  avec  tout  le  courage  ^ (onle  la  force 
d’âme  qu’on  peut  attendre  d’un  brave  officier; 
mais  je  serais  bien  trom{>é  si  dans  ce  moment 
Arnold  n’a  dans  son  cœur  tous  les  tourments  de 
l’enfer.» 

Tout  le  reste  de  la  campagne  se  passa  sans  au> 
cun  événement  important.  Washington  réussit 
complètement  dans  son  projet , qui  était  d'alar- 
mer, d'inquiéter  sans  cesse  le  général  anglais, 
afin  qu’il  ne  pût  se  dessaisir  d'aucune  |>orlion  de 
ses  troupes,  et  de  l’empécher  ainsi  de  secourir 
lord  Cornwallis,  dont  la  situation  dans  les  pro> 
vinces  du  sud  commençait  â devenir  critique.  Il 
avait  écrit  des  lettres  où  il  annonçait  rintenUon 
de  se  porter  sur  New-York , et  il  les  envoyait  de 
manière  â ce  qu'elles  fussent  interceptées;  il  em- 
ploya aussi  de  faux  déserteurs  qui  faisaient  des 
rapports  mensongers , et  sir  Henri  donna  complè- 
tement dans  le  piège. 

Les  vainqueurs  de  Charleston  se  trouvaient  tel- 
lement pressés  qu’on  pouvait  prévoir  que  cette 
ville  ne  tarderait  pas  â leur  échapper,  et  sir  Henri 
Clinton  avait  été  constamment  dans  les  transes, 
s’attendant  à chaque  instant  â être  attaqué  dans 
New-York.  L’amiral  Rodney  était  allé  reprendre  sa 
station  aux  Antilles,  et  sur  l’Océan,  l'amiral  Oeary, 
tout  glorieux  d’avoir  capturé  12  petits  navires 
marchands  h'nnçais  qui  revenaient  du  Port-au- 
Prince,  en  avait  laissé  prendre  parla  flotte  franco- 
espagnole  plus  de  50  très-richement  cliargés,  ex- 
pédiés des  Indes  orientales.  Les  Américains  cap- 
turèrent aussi  plusieurs  vaisseaux  anglais  de 
Québec  et  de  Terre-Neuve.  Toutes  ces  pertes  et  la 
captivité  de  plus  de  3,000  marins  excitèrent  dans 
toutes  les  classes  de  la  nation  un  vif  mécontente- 
ment. Pour  apaiser  les  murmures,  les  ministres 
rapt>elèreiU  l’amiral  Geary,  qu’ils  remplacèrent 
par  l'amiral  Darby,  ce  qui  ne  produisit  pas  un 
grand  bien. 

Cependant,  le  nouveau  parlement  avait  élé  con- 
voqué pour  le  31  octobre,  et,  bien  qu'on  se  plaignit 
des  ministres,  de  la  durée  de  la  guerre,  des  |>eiies 
subies  par  le  commerce,  de  l'élal  d'inquiétude  où 
Ton  vivait,  du  peu  d’es|îératjce qu'offrait  l’avenir, 
de  la  dimitmlion  sensible  des  richesses  de  l'Aii- 
gU'Ierre,  les  élections  furent  assez  favorables  au 
ministère,  qui  eut  encore  la  majurilé. 

Quelque  temps  après,  et  le  0 décembre,  la  pro- 
rogalion  fut  prononcée. 

Vers  la  fin  du  même  mois  (le  20  ou  21',  l’An- 
gleterre, irritée  contre  la  Hollande,  lui  déclara  la 
guerre.  Le  cabinet  de  Saint-James  s’était  plaint 
aux  F.taUs  Généraux  de  l’asile  que  les  corsaires 
américains  trouvaient  dans  scs  ports,  et  st>écialü- 


ment  le  fameux  Paul  Jones,  (erreur  du  commerce 
britannique;  et  il  n’avait  pas  obtenu  satisfaction. 
La  Hollande,  di.sail-on  encore,  avait  montré  la 
plus  grande  prédilection  pour  les  Américains;  elle 
avait  constamment  éludé,  ce  qui  équivalait  à un 
refus,  de  fournir  à l’Anglelerre  les  secours  sti- 
pulés dans  les  traités  de  1678  et  1716;  elle  avait 
cherché  â entrer  dans  la  neutralité  armée  des 
puissances  du  Nord;  enfin,  elle  voulait  conclure 
un  traité  de  commerce  avec  les  Américains,  et  la 
preuve  de  ce  dernier  fait  .se  trouva  sur  un  paque- 
bot américain  , qui  fut  capturé  dans  le  mois  de 
septembre  et  conduit  à Londres.  De  vives  remon- 
trances furent  faites  aux  Klats  Généraux.  L’ambas- 
sadeur anglais,  sir  Joseph  Yorke,  demandait  que 
)e.s  filais  désavouassent  ce  traité, et  qu'ils  punis- 
sent le  pensionnaire  Van  Berkel,  ainsi  que  tous  les 
principaux  membres  de  la  faction  française;  et 
comme  les  Etats  ne  donnèrent  aucune  réponse  à 
ces  injonctions,  qui  tendaient  à faire  de  la  Hol- 
lande une  dépendance  de  l’Anglelerre,  celle  ci  dé- 
clara immédiatement  la  guerre  et  livra  sur-le- 
cliamp  toutes  les  possessions  des  Etals  au  pillage 
de  ses  corsaires  et  de  ses  armateurs. 


CHAPITRE  XCV. 

Suite  <Iu  règne  du  roi  George  Ül.  — 1781. 

A la  rentrée  des  chambres  vers  le  commence- 
ment du  mois  de  janvier,  M.  Burke  prononça  plu- 
sieurs discours  à l'appui  de  son  plan  de  réforme 
sur  divers  objets,  et  spécialement  en  matière  de 
finances.  Il  cita  vingt  fois,  avec  l’accent  de  l'en- 
Ihoiisiasme,  le  système  adopté  en  France  par 
Necker,et  il  prétendit  que  de  ce  système  était 
né  cet  état  de  prospérité  qui  avait  rendu  les  Ffan- 
çais  capables  de  ]>orleraux  Américains  des  secours 
efficaces  (i);  mais  ce  fui  en  vain  qu’il  épuisa 

(l)rn  Angl.tiR  accoutumé  A vivre  «ousun  gouverne- 
ment rcpréwnuüf  pouvait  ccrlr»  admirer  radinitiiUr.i- 
tion  de  Necker , les  réformes  qu'il  avait  opérées  et  dont 
il  faut  le  louer . et  principilcment  son  ('oinpie  reii.lu,  qui 
appela  le  peuple , sous  une  monarchie  absolue , i se 
rendre  juge  dans  pro|ire  cause , c'csl-à-dire  juge  entre 
les  contribuables  qui  payaicut  l'impt'u  ri  le  roi  qui  le  per- 
Ct'vaii  cl  i’enipioyaii.  M.  Rurke  ne  réfléchissait  p.isque  la 
France  ceuc  époque  était  monarebique;  rcxpérieitre 
n'a^ait  i-u  lui  mo,  trer  encore  la  France ol)lii;i'c  de  p■^^^rr 
par ’c^  I preuves 'almriruses  de  Panai  chie,  et  plus  lar.l 
de  la  r-'publique,  du  rooMilat  et  île  IVnipirc,  pour  avoir 
enfin  un  gouvernement  représentatif.  Iji  France  était 
lu  i]:archiquc,  et  le  IrdDeélail  tout  & fait  indépendant  du 
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toutes  les  ressourres  de  son  talent  ; l'inébranlable 
majorité  donna  des  éloges  é son  éloquenee,  à son 
esprit , i la  sagesse  même,  d l’habile  combinaison 
de  son  plan;  mais  elle  vota  contre  lui. 

M.  Pitt,  fils  du  fameux  lord  Chatham , fit  en 
cette  occasion  son  début  d la  tribune  publique. 
Au  moment  où  il  y monta,  tous  les  yeux  se  tour- 
nèrent vers  lui,  le  plus  profond  silence  régna  dans 
rassemblée , et  tous  prêtèrent  raltenliou  la  plus 
soutenue  : 

ConUcuere  onmet  tnlentiqae  ora  tentbarU. 

On  voulait  savoir  quelle  part  de  son  génie  lord 
Chatham  avait  léguée  d son  fils,  et  Jamais  peut- 
élre  on  ne  vit  es|>érance  mieux  remplie.  Jeune 
encore,  et  tout  brillant  de  feu  et  de  verve , M.  Pitt 
s'exprima  dans  un  langage  si  harmonieux  et  si 
fort  en  même  temps , employant  A propos  la  dia- 
Iccliqiie  serrée  de  son  péi-e,  mais  iwussani  encore 
plus  loin  que  lui  Part  de  raisonner  en  termes 
élégants  et  de  se  faire  comprendre,  que  les  deux 
ciités  de  rassemblée  n’eurent  qu'une  voix  pour 
louer  ce  nouveau  talent.  Il  s’était  prononcé  en 
faveur  de  la  proposition  de  M.  Burke;  mais  ses 
efforts  infructueux  |>our  une  cause  proscrite  d’a- 
vance ne  servirent  qu'à  lui  faire  acquérir  d lui- 
niéme  une  place  distinguée  parmi  les  grands 
orateurs  de  la  chambre. 

Les  communes  s'occupèrent  ensuite  des  sub- 
sides de  l'année,  qui  s’élevèrent  d environ  22 
millions  et  demi  ; somme  énorme  et  toujours 
croissanle,  dont  on  ne  pouvait  obtenir  le  montant 
que  par  des  empmnts,  dont  s’augmentait  le  capital 
de  la  dette  nationale. 

M.  Fox  demanda  la  formation  d’un  comité 
chargé  de  s’occuper  de  la  question  américaine;  il 
voulait  qu’on  fit  la  paix  avec  ceux  qu’il  n’était 
plus  possible  de  réduire.  Cette  proposition  devint 

pe-iple  pour  la  Axation  de  l’impét  et  l'emploi  de  son  pro- 
duit. Le  Compte  rendu  n'était  qu'une  fruvre  de  charlatan. 
Éiait-ce  pour  faire  parade  d'un  excédant  de  recette  de 
10  millions  que  le  niioisire  offrait  ion  Oimpte,  ou  pour 
inonirer  qu'il  jouait  cartes  sur  table?  Vain  simulacte. 
fin  a beau  ouvrir  les  mains,  jeter  les  cartes  sur  ta  table, 
l'opérateur  ne  montre  que  les  cartes  qu'il  veut  qu'on 
voie;  il  est  adroit,  et  les  spectateurs  sont  dupes,  bien 
qu’ils  ouvrent  de  grands  yeux.  Louis  XVI,  qui  aimait 
véritablement  le  peuple,  se  laissa  facilement  séduire  par 
l'idée  en  apparence  si  philanthropique  de  son  ministre  ; il 
permit  la  publication  de  ce  Compte,  qui  parut  appeler 
tous  les  Français  à discuter  avec  le  gouvernement  les 
plus  grands  intérêts  de  l'État;  mais  on  pourrait  deman- 
der si  depuis  que  te  peuple  remplit  par  ses  députés  la 
haute  fonction  de  s'impuser  lui-même,  nous  voyons  que 
l’impôt  ait  dlmiriué. 


une  espèce  d’épreuve  pour  les  nouveaux  mem- 
brcH  ; chacun  se  crut  obligé  de  faire  sa  profession 
de  foi  politique.  Dans  quelqu'un  des  discours  qui 
furent  prononcés  d cette  occasion,  on  insinua 
que  les  opinions  de  lord  Chatham  avaient  été  fa- 
vorables d la  question  de  la  guerre  contre  les 
colonies.  M.  Filt  regarda  ces  insinuations  comme 
Injurieuses  d la  mémoiie  de  son  père;  il  prit  sa 
défense,  et  quoiqu’il  fût  déjà  lard,  qu'au  deniandât 
le  renvoi,  et  que  la  chambre  se  trouvât  fatiguée, 
ou  n'edt  pas  plus  tôt  vu  qu'il  se  préparait  d parler 
que  de  tous  les  cdlés  on  se  lut  pour  l’entendre, 
tant  son  premier  discours  avait  laissé  une  heu- 
reuse impression  dans  tous  tes  esprits. 

Avant  la  clôture  de  la  session,  laquelle  eut  lieu 
le  tSjiiillet,  la  chambre  des  communes  avait  repi 
tant  de  pélilions  du  Bengale,  du  Batiar  et  de 
l’Orissa,  on  se  plaignait  si  amèrement  et  avec  tant 
d'unanimité  de  la  cour  suprême  de  justice  créée 
en  1773,  qu'elle  crut  devoir  nommer  un  comité 
pour  informer  sur  toutes  ces  plaintes;  et  U parait 
que  les  informations  ne  furent  pas  très-favorables 
aux  agents  de  la  compagnie.  Il  devint  même  né- 
cessaire de  consliluer,  sur  la  proposition  du  ml- 
ni.sli-e,  un  comité  secret  d'enquête  sur  toutes  tes 
br.iiiches  de  l’administration.  Lord  Norlh  proposa 
plusieurs  questions  d ce  comité  : fallall-ll  laisser 
libre  le  commerce  de  l’Inde,  retirer  le  privilège 
d la  compagnie  existante  pour  t'accorder  d un 
autre , donner  au  public  uiic  portion  des  profils 
de  ce  commerce;  ou  bien  encore,  fallait-il  que 
la  couronne  se  déclarai  propriétaire  des  posses- 
sions territoriales  et  de  leurs  revenus , ou  qu’elle 
laissât  la  propriété,  comme  par  le  passé,  an 
mains  d’une  communauté  de  marchands  ? Toetfs 
ces  questions  donnèrent  lieu  d de  longues  discus- 
sions, on  flnll  par  les  ajourner;  on  se  contenta 
de  renouveler  la  charte  ou  privilège  de  la  com- 
pagnie actuelle,  mais  seulement  pour  un  temi«i 
court  et  limité. 

Le  siège  de  Gibraltar  continuait  toujours,  et  la 
garnison  se  trouvait  déjà  réduite  d l’extrémité  p« 
le  défont  de  vivres,  lorsque  l’amiral  Darby,  avec 
38  vaisseaux  de  ligne,  traversa  heureuscraenl 
l’Océan,  conduisants?  bdlimenis  chargés  de  vi- 
vres. Comme,  pour  remplir  saTmission,  qui  con- 
sistait d faire  entrer  le  convoi  dans  Gibraltar,  il 
devait  éviter  toute  action  d moins  qu’il  n’y  fèl 
contraint,  comme  s’il  était  attaqué,  il  passa  ponr 
ainsi  dire  furüvemeni  devant  Brest,  où  se  li'ouvail 
une  flatte  française  de  '26  vaisseaux  sous  les  or- 
dres du  comte  de  Grasse.  Heureusement  la  France 
cherchait  moins  d seconder  l’Espagne  dans  ses 
desseins  sur  Gibrallar,  qu’d  faire  jiasser  de 
prompts  secours  en  Amérique  et  dans  l’Inde  orien- 
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U!e  (i).  Si  le  comte  de  Grasse  eut  connaissance 
du  (tassage  de  la  flotte  anglaise , il  ne  chercha  pas 
à le  troubler.  Un  obstacle  restait  encore  à sur> 
monter  : Il  fallait  passer  â travers  la  flotte  espa- 
gnole, qui  croisait  dans  la  baie  de  Cadix.  Quand 
l’amiral  Darby  arriva  dans  la  baie,  il  aperçut  les 
Vaisseaux  espagnols  à l’ancre,  peu  disposé  sans 
doute  à lui  livrer  combat.  U fit  partir,  sous  l’es- 
corte de  3 ou  4 vaisseaux,  tous  les  bâtiments  du 
convoi,  et  avec  le  reste  de  sa  flotte  il  croisa  devant 
le  détroit.  Ainsi  Gibraltar  se  trouva  de  nouveau 
pourvu  de  vivres  et  de  munition.s,  et  Darby  re- 
tourna dans  le  canal  après  avoir  eu  plein  succès, 
sans  qu’il  lui  en  eût  coiUé  un  seul  homme.  Alors 
les  Espagnols,  convaincus  que  le  blocus  ne  leur 
offrait  que  peu  de  chances,  formèrent  le  des- 
sein d’essayer  du  bombardement.  Ils  dressèrent 
plusieurs  batteries  où  ils  placèrent  80  mortiers 
du  plus  fort  calibre  et  170  canons.  Ces  batteries 
jouèrent  pendant  trois  semaines  consécutives  sans 
discontinuer.  Ce  bombardement  fit  périr  beau- 
coup d’habitants.  Vers  la  fin  de  novembre,  le 
gouverneur  Elliot  ordonna  une  sortie, dans  l'in- 
tenlion  de  détruire  les  ouvrages  des  Espagnols,  et 
celle  sortie  réussit  parfaitement.  Ce  fut  au  milieu 
de  U nuit:  les  Espagnols,  surpris  dans  leurs  li- 
gnes, arracliés  au  sommeil  à demi  nus,  ne  ten- 
tèrent pas  même  de  résister  : ils  s’enfuirent.  Les 
Anglais  profilèrent  de  ia  (erreur  qu'ils  avaient 
inspirée.  Ils  appliquèrent  le  feu  partout  où  il 
pouvait  s’attacher;  les  canons  et  les  mortiers  fu- 
rent encloiiés , tes  terrasses  et  les  plates-formes 
détruites.  Avant  le  retour  du  soleil  tout  était  fini , 
le  détachement  anglais  élait  rentré  dans  la  place. 
Les  Espagnols  firent  là  des  perles  énormes;  mais 
Ils  ne  se  rebutèrent  point,  et,  avec  celle  persé- 
vérance tenace  qui  forme  un  de  leurs  traits  carac- 
téristiques , ils  continuèrent  le  siège. 

M.  de  Grasse  avaitété  envoyéen  Amérique  avec 
la  flotte  de  Brest;  une  assez  forte  escadre  fît  voile 


(t)  Il  parait  certaîn  que  li , an  Heu  d'employer  devam 
le  rotber  de  Gibraltar  des  forces  imiBenses , U France 
et  rEspagoe,  imbsant  leurs  (loues,  eussent  envoyé  40 
vaisseaux  dans  les  Indes , la  question  de  Gilbrallar 
aurait  pu  être  décidée  sur  les  bords  du  Gange;  que,  si 
des  forces  non  moins  imposantes  avaient  été  destiné 
pour  l'Amérique,  la  guerre  y aurait  été  bien  plus  t6l 
terminée , et  que  la  resthulton  de  Gibraltar  aurait  pu  être 
encore  une  condition  de  la  paix.  Maison  perdit  on  temps 
précieux , on  dépenei  des  sommes  énorows  pour  la  con- 
quête , qu'on  ne  fil  pas , d’un  roelier  que  les  Anglais 
gardent  par  point  d’honneur , par  vaine  gloire,  plus  que 
pour  l’avanUge  qu’ils  en  relireot.  Nous  avons  entendu 
des  Anglais  de  bonne  foi  convenir  que  U possession  de 
Gibraltar  est  plus  onéreuse  qu’utile  pour  leur  pays. 


pour  rinde  orientais,  sous  les  ordi'es  du  fameux 
bailli  de  Suffren. 

L’amiral  Darby  avait  fait  Valncmenl  tous  ses 
effujis  pour  attirer  au  combat  raniiral  espagnol, 
don  Louis  de  Cordova.  N’ayanl  pu  réussir,  U alla 
reprendre  sa  station  du  canat  ; &1.  de  Guichen, 
qui  était  resté  à Brest  avec  18  vaisseaux  de  ligne, 
n’eut  pas  plus  lèt  appris  le  retour  de  Darby  dans 
la  Manche,  qu'il  se  hâta  de  mettre  à la  voile  pour 
aller  rejoindre  l'amiral  espagnol.  Cette  jonction 
s’étant  opérée,  la  flotte  combinée  se  (lorta  sur 
Minorque,  dont  la  cour  de  Madrid  désirait  par 
dmiis  tout  se  remellre  en  possession.  16,(XM)0 
hommes  de  troupes,  sous  les  ordres  du  duc  de 
Grillon,  y débarquèrent  sans  accident,  et  le  fort 
Saint-Philip|»e  fut  aussilèt  investi.  La  flotte,  pro- 
filant d’un  vent  favorable,  alla  croiser  ensuite  dans 
le  canal  ; et  Darby,  trop  certain  de  son  infériorilé, 
soit  par  le  nombre  de  ses  vaisseaux,  soit  (lar  le 
mauvais  état  où  ils  se  trouvaient,  se  retira  dans  la 
baie  de  Torbay,  disposé  toutefois  à se  défen- 
dre courageusement  s'il  était  attaqué.  L’amiral 
français  voulait  qu'on  livrât  le  combat  dans  la 
baie  même;  l’amiral  espagnol  fut  d’un  autre  avis; 
et,  comme  le  commandement  supérieur  lui  ap- 
partenait, le  comte  de  Guichen,  obligé  d’ohéir , 
vit  s’éclia|)|>er  de  ses  mains  une  victoire  sur  la- 
quelle il  comptait,  et  qui , livrée  sur  les  côtes  de 
l’Angleterre,  pouvait  devenir  décisive.  50  vais- 
seaux de  ligne  se  bornèrent  à parcourir  en  (uns 
sens  le  canal  sans  rien  entreprendre;  ils  se  con- 
tentèrent de  jeter  l’alarme  sur  le5  côtes  ennemies, 
pour  rentrer  ensuite  sans  gloire  dans  les  (forts  d’où 
ils  étaient  sortis. 

Dans  le  commencement  du  mois  d’aoùt,  l’amiral 
Parker  revenait  des  mers  du  Nord  conduisant  un 
convoi  ; Il  avait  6 vaisseaux  du  (>remier  rang  et 
plusieurs  frégates.  L'amiral  hollandais  Zoulman, 
avec  8 vaisseaux  et  autant  de  frégates,  se  rendait 
à la  mer  Baltique.  Les  deux  escadres  se  croisèrent 
à la  hauteur  de  Dogger-Bank,  et  aussitôt  le  signal 
du  combat  fut  donné.  Gomme  deux  ennemisachar- 
nés  qui  veulent  s’arracher  la  vie  et  qui  s’avancent 
l’un  sur  l’autre  jüsqü’à  ce  qu’ils  peuvent  combat- 
tre cofps  à corps,  tes  vaisseaux  des  deux  escadres 
s'approchèrent  dans  un  effrayant  silence  et  sans 
tirer  un  seul  cotfp  de  câhon,  jusqu'à  ce  qu’ils 
se  trouvèrent  tous  face  à facè  à une  portée  de  pis- 
tolet. Le  combat  dura  quatre  heures,  et  de  part  et 
d'autre  1a  perte  en  hommes  fut  ^ale;  lorsque 
tous  les  vaisseaux  furent  démâtés  ou  désern()arés, 
le  feu  cessa  comme  d’un  commun  accord.  L’amiral 
anglais  gagna  les  ports  de  PAngleterre,  l’amiral 
hollandais  rentra  sans  opposition  dans  le  Texel  ; 
mais  la  nuit  suivante,  et  presque  au  moment  d’ar- 
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river,  un  de  ses  vaiss^^j^ux,  qui  avait  été  le  plus 
maltraité , s'engloutit  dans  la  mer  sans  qu'on  pût 
rien  sauver  de  ce  qu'il  renfermait. 

Les  Anglais,  mécontents,  murmurèrent  contre 
leurs  ministres  après  le  combat  de  Dogger>Rank. 
Parker,  arrivé  en  Angleterre,  donna  sa  démission. 

Le  commodore  Johnstone  fut  nommé  pour  le 
remplacer;  sa  mission  était  d'agir  contre  les  HoN 
landais  et  de  leur  enlever  ou  du  moins  de  ruiner 
rétablissement  du  Cap.  Les  £tats  Généraux  récla- 
mèrent les  secours  de  la  France,  et  le  gouverne- 
ment français  se  rendit  aussitôt  à leurs  vœux.  Le 
bailli  de  Suffren  reçut  l'ordre  de  partir  sans  délai, 
et  le  22  mars  il  sortitde  Brest  avec  5 vaisseaux  de 
ligne.  Parvenu  aux  atterrages  de  Sant-Yago,  l'une 
des  Iles  du  Cap-Vert,  il  découvrir  Johnstone  dans 
la  baie  de  la  Praya.  Cette  baie  était  remplie  de 
bâtiments.  Suffren,  ne  prenant  qu'un  de  ses  vais- 
seaux outre  celui  qu'il  montait,  entra  dans  la 
I>aie,  tu  un  feu  terrible  de  loiiles  ses  pièces  pen- 
dant une  heure,  reçut  lui-mème  assez  de  dom- 
mage, sortit  de  ia  LÛie,  mais  non  sans  (>eine , et 
arriva  au  Cap  plus  dequinze  jours  avant  lecommo- 
dore,  qui  en  mil  seize  â l'éparer  ses  avaries.  Snf- 
fren  laissa  au  Cap  les  lrou|>es  nécessaires,  sous  les 
ordres  du  marquis  de  Bussi,  officier  plein  d'expé- 
rience, qui  mil  la  ville  confiée  â ses  soins  dans 
un  tel  état  de  défense,  que,  lorsque  le  commodorx; 
se  présenta,  il  n’osa  rien  entreprendre.  Il  se  dé- 
dommagea par  la  prise  de  4 bâtiments  hollandais, 
venant  de  l’Inde  et  richement  chargés. 

En  Amérique,  i'amiral  Rodney  était  revenu  aux 
AnUIlespoury  vcillerâ  ladéfense  des  îles  anglaises 
que  de  temps  en  temps  les  vaisseaux  français  me- 
naçaient; il  ne  tarda  pas  à recevoir  la  nouvelle 
que  la  guerre  était  déclarée  entre  la  Hollande  et 
la  Grande-Bretagne.  Aussitôt  il  conçut  le  dessein 
de  s’emparer  de  l’ilc  hollandaise  de  Sainl-Eustache, 
centre  d’un  vaste  commerce,  immense  entrepôt 
des  plus  précieuses  denrées.  Rodney  mit  dans  son 
exp^ition  la  plus  grande  activité  : Plie  se  trouva 
investie  que  les  habitants  ignoraient  encore  qu’ils 
couraient  le  danger  d'étre  attaqués.  Ils  n'avaient 
aucun  moyen  de  défense,  ils  ne  purent  donc  op- 
poser aucune  résistance,  et  le  gouverneur  Van 
Graaf  se  rendit  â la  première  sommation , se  re- 
commandant seulement  à la  générosité  des  An- 
glais. Mais  comme  cette  conquête  n’avait  pas  été 
faite  pour  l'honneur,  mais  seulement  pour  le  profit 
qu’on  en  espérait,  les  Anglais  se  crurent  dispensés 
de  se  montrer  généreux,  et  tout  ce  qui  se  trouvait 
dans  nie,  propriété  publique  ou  propriété  par- 
ticulière, devint  la  proie  du  vainqueur.  Rodney, 
voulant  tirer  de  sa  facile  et  peu  glorieuse  victoire 
tout  l’avantage  possible,  laissa  flotter  pendant 
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quelque  temps  le  drapeau  hollandais  â l’entrée 
du  port  : une  frégate  de  38  canons  et  plus  de  150 
vaisseaux  marchands,  trompés  par  ce  signe  men- 
teur, vinrent  à pleines  voiles  se  livrer  â leur  en- 
nemi. Les  petites  lies  de  Saint-Martin  et  de  Sabba 
eurent  le  sort  de  Saint-Eustache,  et  30  vaisseaux 
qui  étaient  partis  pour  la  Hollande  chargés  de 
tous  les  produits  des  Antilles  furent  capturés; 
Rodney  lui-mème,  dit  son  biographe,  assurait 
que  ie  butin  pouvait  s'évaluer  au  moins  â 2 mil- 
lions de  livres  ^60  millions  de  francs). 

On  grand  nombre  de  négociants  anglais,  qui, 
comptant  sur  la  neutralité  de  la  Hollande,  avaient 
des  marchandises  à Saint-Eustache,  ne  furent  pas 
mieux  traités  que  les  Hollandais.  A leurs  récla- 
mations fondées,  l'amiral  Rodney  et  le  général 
Vaiighan,  qui  commandait  les  troupes  de  débar- 
quement, répondirent  froidement  que  l’Ile  était 
hollandaise,  et  que  tout  ce  qui  était  dans  l’ile  était 
hollandais. 

Les  Anglais  ne  gardèrent  pas  longtemps  Saint- 
Eustache,  que  les  Français  reprirent.  U arriva 
même  que,  Rodney  ayant  fait  partir  pour  l’Europe 
et  sous  t'escorte  de  4 vaisseaux  de  ligne,  com- 
mandés par  l’amiral  Houtham,  32  bâtiments  riche- 
ment chargés  de  denrées  et  d’or,  provenant  de  la 
vente  des  marchandises  de  Sainl-Euslachc,  ce  con- 
voi fut  rencontré  à la  hauteur  des  Sorlingues  par 
l'escadre  du  comte  de  La  Motte-Piquet,,  qui  s'em- 
para de  26  bâtiments. 

Cependant  le  comte  de  Grasse,  qui  était  sorti  de 
Brest  vers  la  fin  du  mois  de  mars  avec  le  bailli  de 
Suffren,  et  s'en  était  séparé  â ia  hauteur  de  Cadix, 
venait  d’arriver  à la  Martinique  avec  une  floilc 
de  21  vaisseaux  de  ligne. 

L’amiral  français  avait  conçu  le  projet  de  m 
rendre  maître  de  Tabago;  mais  pour  réussir  avec 
moins  de  peine  dans  son  rntreprise,  il  tâcha  de 
faire  prendre  le  change  aux  Anglais  sur  st*s  vérita- 
bles intentions.  Il  fil  en  conséquence  un  mouve- 
ment sur  Sainte-Lucie,  mais  tout  à coup,  virant 
de  bord,  il  se  porta  sur  Tabago,  où  on  ne  l'attendait 
pas.  Le  débarquement  des  troupes  eut  Heu  aus- 
sitôt, et  le  marquis  de  Bouillé,  qui  en  reçut  ie  com- 
mandement, força  dans  |k.‘u  de  jours  la  garnison  à 
se  rendre.  Ce  fut  ie  même  officier  qui,  tandis  que 
toutes  les  forces  de  ia  Grande-Bretagne  s'em- 
ployaient dans  ia  Virginie  cl  la  Caroline,  reprit 
pour  les  Hollandais  l’Ile  de  Saint-Eustache  et  les 
lies  adjacentes.  Les  Français  prirent  A Salnl-Eusla- 
clie  une  somme  de  64,000  livres,  qui  appartenait 
à Rodney  et  A Vaughan. 

Après  la  prise  de  Tabago,  Rodney  était  parti 
pour  l’Angleterre,  laissant  le  commandement  dr 
l'escadre  au  vice-amiral  Hnod.  Quant  A M.  de 
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Grasse,  il  reçut  au  bout  de  quelque  temps,  par  la 
frégate  ta  Concorde,  des  dépêches  de  Rhode-lsiand. 
Elles  lui  étaient  adressées  par  Wasltington  et  le 
comte  de  Rocliambcau,  qui  rinvilaienl  l’un  et 
l’aulre  à venir  mouiller  dans  la  haie  de  Chesapeak, 
afin  de  coopérer  avec  eux  à l’exécution  du  plan 
qu'ils  avaient  conçu  et  qui  non<»‘ulement  déci- 
derait du  sort  de  la  campagne,  mais  probablement 
aussi  terminerait  la  guerre.  La  frégate  lui  avait 
amené  des  pilotes  américains  expérimentés;  il 
partit  sur-le>^hamp  avec  eux,  toucha  en  passant  à 
Saint-Domingue,  y prit  quelques  troupes  dedé- 
barquem<‘iit,  s’y  renforça  de  ô vaisseaux  de  ligne 
espagnols,  et  le  18  du  mois  d’aoiU  jeta  l'ancre 
dans  la  baie  de  Chesapeak.  Naisau  moment  d’agir, 
on  eut  d'abord  à combattre  l’esprit  de  méconten- 
tement et  de  révolte  qui  sr  manifestait  depuis 
quelque  temps  dans  l’armée  américaine.  Les  gé- 
nérauxanglaisen  étaient  instruits;  peut-être  même 
n’y  étaient-ils  pas  enlièremcni  étrangers.  Ce  mé- 
contentement avait  pour  cause  ou  pour  prétexte 
le  défaut  de  vivres,  de  paye  et  de  vêtements.  A 
ces  motifs  il  fallait  Joindre  l’expiration  de  l’enga- 
gement pour  une  grande  partie  des  soldats.  Ceux 
de  la  Pensylvanie  se  révoUèrenl  ouvertement , et, 
cha.ssant  de  leui's  rangs  leurs  officiers,  ils  saisirent 
6 pièces  de  canon,  les  munitions  nécessaires, 
leurs  armes,  et  déclarèrent  qu’ils  allaient  deman- 
der justice  au  congrès.  Le  général  Wayne  tenta 
vainement  d’arrêter  les  progrès  de  la  révolte;  ils 
persistèrent,  en  assurant  tous  le  général  de  leur 
dévouement  à la  cause  nationale;  et  pour  lui 
donner  une  preuve  non  équivoque  de  leiir  sincé- 
rité, ils  livrèrent  en  ses  mains  plusieurs  émis- 
saires anglais  que  sir  Henri  leur  avait  envoyés, 
pour  les  porter  à déserter  leurs  drapeaux  moyen- 
nant des  offres  très -avantageuses. 

Washington  fit  face  à tout  : il  paya  aux  soldais 
une  partie  de  leur  solde  arriérée;  il  gagna  du 
temps, eequi  lui  permit  d’écrire  au  gouvernement 
français  pour  demander  un  secoui*s  d'argent  et  de 
vaisseaux;  il  apaisa  la  révolte;  U entretint  une 
correspondance  exacte  et  suivie  avec  les  divers 
officiers  qu’il  chargeait  d’opérations  dans  les  pro- 
vinces; il  tint  en  échec  sir  Henri  Clinton;  eu  un 
mot,  il  prouva  que  les  ressources  de  son  génie 
pouvaient  le  servir  dans  toutes  les  circonstances , 
en  uiijour  de  bataille,  A la  tête  deradministralion, 
au  milieu  des  plus  grands  dangers. 

De  son  cété,  le  général  anglais  avait  arrêté  un 
plan  de  campagne  qui,  s’il  eût  réussi,  aurait 
abattu  le  parti  de  l’indépendance,  et  rétabli  la 
domination  anglaise  : il  s’agissait  d’acliever  la 
conquête  de  toutes  les  provinces  du  sud,  afin 
d’nllcr  ensuite  avec  toutes  les  forces  dlqmnibles 


porter  la  guene  dans  celles  du  nord.  Hais  plu- 
sieurs années  de  guerre  avaient  produit  en  Amé- 
rique des  généraux  et  des  officiers;  les  soldats 
eux-mêmes  s’étalent  accoutumés  au  feu  ; Us  rece- 
vaient de  la  France  et  de  l’Espagne  des  secours 
en  hommes  et  en  argent,  et  Clinton  avait  trop  peu 
de  troupes  )>our  triompher  des  Américains  aguer- 
ris et  de  leurs  alliés. 

Lord  Corn  wall  is  avait  reçu  l’ordre  de  réunir  tou- 
tes ses  forces  et  d’attaquer  Lafayetle.  Mais  l’ha- 
hiie  général  Greene,  couvrant  A propos  les  points 
menacés,  parvint  A déconcerter  tous  les  projets 
de  son  adversaire.  Dans  un  engagement  partiel 
qui  eut  lieu  le  17  janvier,  les  Américains  battirent 
un  détachement  ennemi  et  le  contraignirent  à 
mettre  bas  les  armes. 

Cornwallis  voulait  ravoir  les  prisonniers  qu’on 
lui  avait  faits;  il  poursuivit  les  Américains  avec 
tout  ce  qu’il  put  rassembler  de  troupes.  Greene  se 
voyait  si  inférieur  en  nombre,  qu’il  se  détermina, 
non  sans  regret,  à retourner  sur  ses  pas  pour  se 
mettre  à couvert  derrière  le  Dau,  fleuve  de  la  Vir- 
ginie. Celle  retraite  A travers  un  pays  difficile,  en 
présence  d’un  ennemi  fort  et  acharné,  et  exécutée 
avec  tant  d’ordre  et  de  bonheur  que  les  Amé- 
ricains ne  perdirent  pas  un  seul  homme,  fit  plus 
d’honneur  à Greene,  sous  le  rapport  de  l’art,  que 
n'aurait  pu  faire  une  brillante  victoire.  Corn- 
wallis reprit  la  route  de  Hillsboroug  d’où  il  était 
parti.  LA,  il  essaya  de  gagner  par  des  proclama- 
tions ce  qu’il  n’avail  pu  gagner  par  les  armes  : les 
affections  et  les  cœiii's  des  habitants. 

Greene  ne  t.irda  pasA  reparaître  dans  la  Caroline 
du  Nord.  Exaclemeiil  informé  par  ses  éclaireure 
de  tout  ce  qut  se  passait  dans  le  pays,  il  savait 
que  les  Anglais,  trouvant  peu  d'appui  chez  tes 
habitants,  manquant  souvent  de  vivres,  fatigués 
d’une  guerre  qui  ii 'était  pas  seulement  dange- 
reuse, mais  que  le  climat  et  le  sol  rendaient  ex- 
trêmement |»énlble,  i*ebulés  par  la  résistance,  le 
courage  et  la  |»ei*sévérance  des  Américains,  étaient 
près  de  tomber  dans  un  découragement  absolu  : 
Greenejiigea  que  le  moment  était  favorable  pour 
les  attaquer. 

Le  combat  fut  livré  à Guildford  le  15  mars: 
Greene  avait  près  de  5,000  hommes,  dont  les  deux 
tiers  étaient  des  miliciens  de  nouvelle  levée;  les  ^ 
Anglaisétaient  moitié  moins  nombreux  ; mais  tous 
vieilles  troupes  accoutumées  au  péril  et  A la  vic- 
toire. On  se  battit  de  part  et  d’autre  avec  un 
ncharneiiieiil  sans  exemple;  la  miil  seule  séiiara 
les  combattants.  Les  Anglais,  dans  leurs  rapports, 
s’attribuèrent  la  victoire;  ce  qui  est  certain,  c’est 
que  !(S  vainqueurs  se  retirèrent  pendant  la  nuit, 
laissant  aux  vaincus  le  chamj)  de  bataille  couvert 
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de  7 à 800  morts,  et  leur  abandonnant  aussi  leurs 
blessés.  Il  est  encore  certain  qu’après  avoir  re- 
commandé les  blessés  des  deux  armées  à une  com- 
munauté d'Amis  ou  Greene  se  mil  à la 

poursuite  des  Anglais,  qui  firent  tant  de  diligence 
qu'il  ne  put  les  atteindre. 

Le  général  américain  prit  alors  directement  le 
chemin  de  la  Caroline  du  Sud;  et  le  8 septembre, 
ayant  rencontré  un  corps  d'armée  anglais  sous  les 
ordres  du  colonel  Stewart,  il  l'attaqua,  le  battit 
et  le  mil  dans  une  déroule  complète;  jamais  com- 
bat ne  fut  plus  vif  ni  plus  meurtrier.  La  milice 
amértcaine  montra  le  même  courage  que  les  vieux 
soldats;  on  la  vil  se  précipiter  au  milieu  du  feu 
le  plus  vif,  la  baïonnette  en  avant.  Les  Anglais, 
de  leur  cAté,  se  conduisirent  avec  la  plus  grande 
bravoure.  Le  champ  de  bataille  resta  couvert  de 
morts  des  deux  côt^;  mais  les  Anglais  l'abandon- 
nèrent  et  se  rejillèrent  sur  Ciiarleston.  Le  congrès 
fil  frapper  en  l'honneur  de  Greene  une  médaille 
d'or. 

Pendant  que  Gi'ecne  rendait  à la  confédération 
américaine  les  deux  Carolines,  lord  Cornwallis, 
qui  avait  re«;u  un  renfort  amené  par  le  général 
Philips,  et  en  outre,  1500  hommes  de  New-York, 
résolut  de  nettoyer  d'ennemis  la  Virginie;  il  se 
flattait,  après  qu'il  aurait  réussi,  de  reprendre  les 
deux  Carolines  sans  beaucoup  de  diffleutlé.  il 
avait  {K>ur  adversaire  le  marquis  de  Lafayelte, 
avec  3,000  liuinmes,  dont  les  deux  tiers  étaient 
miliciens.  Cornwallis  méprisait  ce  faible  ennemi, 
et  U lui  arriva  plusieurs  fois  de  dire:  «Allons  pren- 
dre l'adolescenlB  (1).  Mais  cet  adolescent  se  con- 
duisit avec  la  prudence  et  riiabilelé  d'un  général 
consoiumé.  Les  Anglais  eux-mémes  lui  rendirent 
Justice  (2). 

Lafayelte,  avec  une  activité  peu  commune  qui 
semblait  multiplier  ses  ressources,  se  trouvait 
toujours  sur  les  pas  de  Cornwallis,  qu’il  empê- 
cha d’obtenir  aucun  avantage  signalé,  et  lors- 
qu’il eut  effectué  sa  jonction  avec  le  général 
Wayne,  qui  lui  amenait  800  hommes,  U alla  se 
poster  entre  l’armée  anglaise  et  les  immenses 
magasins  que  les  Américains  avaient  dans  Albe- 
marle.  Cornwallis  dut  s'en  retourner  les  mains 
vides. 

Peu  de  temps  après,  Lafayelte  , ayant  reçu  un 

(1)  To  caich  the  boy. 

(2)  The  very  re^ponsible  charge  of  counleraciing 
ihit  formidable  füree  (le*  Force*  de  tord  Comwiliit), 
dit  te  docteur  Hugues,  cominUted  to  the  marquis 
de  LafayeUe,who  acquitted  hünselfofit  with  great 
crédit;  and  the  attempts  of  lord  Cornwallis  «lo 
catch  the  t>oy.  • m he  tued  to  cttU  Aû  youthfül  anla- 
goniit , tnrncd  eccnluftlly  to  his  otvn  confusion. 
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nouveau  renfort  de  troupes  régulières  et  suMoul 
de  milices,  se  mit  à la  recherche  de  Cornwallis 
qui  jugea  prudent  de  se  retirer  à Willtamsburg, 
où  son  arrière-garde,  attaquée  par  le  colonel 
Butter,  fut  presque  détruite. 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  que  le  comte  de  Grasse 
vintjeter  l’ancre  dans  la  baiede  Chesa|>eak,datis 
rinlenlion  de  concourir  à l’exécution  du  plan 
formé  par  Washington,  lequel  consistait  à enfer* 
mer  lord  Cornwallis  si  étroitement  par  terre  et 
par  mer,  qu’il  fût  contraint  de  subir  rhiimilialion 
de  se  rendreâ  discrétion,  comme  avait  dû  le  fair% 
le  général  Burgoync.  Le  comte  de  Barras  snrtllde 
Rhode-lsland  avec  8 vaisseaux  de  ligne  pour  ren- 
forcer encore  le  comte  de  Grasse,  qui  eut  ainsi 
une  très-grande  supériorité  sur  la  flotte  anglaise. 
3,000  hommes,  qui  furent  mis  à terre,  allèrent  sots 
les  ordres  du  marquis  de  Saint-Simon  se  réunir 
â Lafayellc;  et  quinie  jours  après,  Washington  et 
le  comte  de  Bochambeau , terminant  une  marche 
forcé»*  de  300  lieues,  arrivèrent  d Baltimore,  à 
l'extrémité  de  la  baie.  Ils  y Irouvéretd  uu  officier 
chargé  par  M.  de  Grasse  de  les  prévenir  de  son 
arrivée  â la  station  qui  lui  était  assignée. 

Sir  Henri  Clinton  avait  promis  A lord  Corn- 
wallls  de  lui  envoyer  de  prompU  secours  : celui-a 
en  avait  besoin  ; mais,  trompé  lui-même  par 
marches  et  contre-marches  de  Washington  et  de 
son  allié,  et  persuadé  que  New-York  élait  me- 
nacé, au  lieu  d’envoyer  des  troupes  à lordCorn- 
wallls,  il  expédia  au  contraire  l'ordre  de  lui 
renvoyer  toutes  celles  dont  il  pourrait  absoIuincRi 
se  passer,  et  à l'amiral  Arbutlinol  celui  de  revenir 
A New-York. 

Cependant  Washington,  après  avoir  laissé 
ses  po.slcs  de  la  rivière  de  Hudson  bien  pourNU^ 
de  ti'out>es,  de  munitions  et  de  vivres,  avait  con- 
duit son  armée  le  long  de  celle  rivière,  de  ma- 
nière A exciter  les  plus  vives  alarmes  dans  SUten* 
Islaiid.  Ce  ne  fut  même  qu’après  qu'il  eut  trav»*né 
la  Delaware  que  le  général  Clinton  commença  de 
soupçonner  les  véritables  iiUenlions  du  général 
américain.  Le  24  septembre,  toutes  les  Iroui*» 
de  ce  dernier  se  trouvèrent  réunies  à Willlaniv- 
burg;  le  28  elles  se  mirent  en  mouvement, 

29  Cornwallis  fut  investi  dahs  York-Town. 

La  tranchée  fut  ouverte  dans  la  nuit  du  6 au 
7 octobre,  et  le  17  du  même  ffiols,  après  une  vive 
défense  et  quelques  beaux  faits  d’armes  de  parld 
d’antre,  les  assiégeants  n’étant  j)Ius  qu’A  50  lois« 
du  corps  de  la  place , et  les  assiégés  ne  pouvant 
conserver  aucune  espérance  de  secours,  M 
Cornwallis,  qui  avait  infructueusement  tenlé  la 
veille  de  se  sauver  par  mer  sur  des  bateaux  qui 
l’auiaicnl  transporté  au  delà  de  Glocester,  de* 
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manda  une  suspension  d*armes  pour  régler  les 
articles  de  la  capitulation  quMl  offrait  de  suhir. 
Washington  lui  répondit  qu’il  ne  désirait  rien 
tant  que  de  prévenir  l’effusion  de  sang.  Les  né- 
gociations pour  les  articles  s’ouvrirent  immédia- 
tement, et  la  capitulation  fut  signée  le  19.6,000 
hommes  de  troupes  réglées  et  ItyiO  marins  ou 
matelots  furent  faits  prisonniers  de  guerre,  de 
même  que  lord  Cornwallis  et  tous  ses  officiers. 

Le  général  anglais  demanda  inutilement  les 
honneurs  de  la  guerre;  ils  avaient  été  refusés  au 
générai  américain  Lincoln,  lorsqu’il  fut  obligé  de 
capituler  à Charleston.  Washington  ne  dédaigna 
pas  d’user  de  représailles.  Cornwallis  eut  encore 
rhumiliation  de  rendre  à Washington  son  épée 
qu'il  offrait  au  comte  de  Rochambeau  et  à La- 
fayette,  qui  l’un  et  l'autre  déclarèrent  qu’ils  ne 
pouvaient  la  recevoir,  n’élatU  là  que  simples 
auxiliaires.  A cela  près,  les  Anglais  n’curenl  qu’à 
se  louer  du  trailenicnt  qu’ils  reçurent  de  la  part 
des  Américains  et  des  Français.  La  chute  de  York- 
Town  décida  du  sort  de  la  guerre  et  de  l’Amé- 
rique; ce  fut  le  prélude  de  l’émancipalion  déh- 
nitive  des  Ctats-Unis. 

Les  ministres  et  leur  parti  n’épargnèrent  ni 
lord  Cornwallis  ni  sir  Henri  Clinton.  Mais  les  gé- 
néraux et  leurs  amis  se  plaignirent  qu’on  les  avait 
chargés  d’une  mission  difficile  sans  leur  donner 
les  moyens  de  la  remplir,  et  celle  opinion  était 
celle  de  la  nation  anglaise.  Ce  furent  donc  les 
ministres  qu’en  définiiiveon  accusa  du  désastre 
de  lord  Cornwallis.  Des  discours  prononcés  à la 
tribune,  des  bills  votés  par  les  chambres,  ne  suffi- 
saient pas  pour  subjuguer  les  Américains,  surtout 
depuis  qu’il  avaient  pour  alliés  les  Français,  les 
Espagnols  et  les  Hollandais;  et  que  l'impératrice 
de  Russie,  le  roi  de  Suède  et  celui  de  Prusse,  les 
recevaient  dans  leurs  ports  et  les  traitaient  en 
amis.  Le  vieux  Frédéric  n’avait  pas  oublié  fa 
guerre  de  sept  ans  et  la  conduite  de  George  III  et 
de  ses  ministres.  Ne  voulant  pas  se  déclarer,  dé- 
terminé pourtant  à prendre  part  à la  gueire  conti- 
nentale si  elle  avait  lieu,  il  faisait,  en  attendant, 
tout  le  mal  possible  aux  Anglais,  en  ordonnant  à 
ses  sujets  de  retirer  au  plus  tôt  tous  les  fonds 
qu’ils  avaient  dans  les  caisses  publiques  de  l’An- 
gleterre, sur  le  motif  que  le  gouvernement  de 
gaint-iames  ne  pouvait  empêcher  la  banqueroute 
nationale;  en  |>ersuadaiit  à l'impératrice  du  Nord 
qu’entre  l’Angleterre  el  la  Hollande  l’agression 
venait  de  la  première;  en  portant  l’empereur 
Joseph  à doniierson  adhésion  au  système  de  la  neu- 
tralité armée,  à force  de  lui  représenter  que  le 
refus  de  la  Grande-Bretagne  d’accepter  sa  mé- 
dialion  pour  lerniincT  la  guerre  d’Amérique  était, 
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pour  lui,  aux  yeux  de  toute  l’Europe,  une  irqure 
grossière. 

Mais  ce  n’était  pas  seulement  au  dehors  que, 
l’opinion  s’élevait  cotilre  le  gouvernement  de 
George  III;  c’était  encore  au  sein  de  l’Angleterre, 
à Londres,  dans  toules  les  villes  populeuses  et 
commerçantes,  au  fond  des  comtés  les  plus  éloignés 
de  la  métropole.  Les  indépendants  se  plaignaient 
de  ce  qu’on  n’avait  pas  accueilli  les  représen- 
tations qu’ils  avaient  mille  fois  faites  dans  l’in- 
térél  du  peuple;  tous*,  en  général,  murmuraient 
contre  les  profusions  de  la  cour,  contre  l’énor- 
milé  toujours  croissante  des  taxes,  contre  le  défaut 
d’entretien  de  la  marine.  On  commençait  aussi  à 
revenir  sur  la  question  américaine.  Telle  était  la 
disposition  de  l’esprit  public , lorsque  la  session 
du  parlement  s’ouvrit  le  27  novembre. 

One  chose  surtout  embarrassait  le  ministèi'e  : 
quel  parti  prendre  au  siçjet  de  la  fatale  nouvelle 
d’Amérique?  fallait-ilajournerles deux  chambres, 
ou  plutôt  braver  l’effet  de  ce  terrible  aveu  ? pou- 
vail-on  se  flatter,  d’ailleurs,  détenir  la  nouvelle 
longtemps  secrète  ? el  quand  1a  vérité  serait  con- 
nue, ne  faudrait-il  pas  tout  de  mémo  affronter  la 
tempête?  Lord  George  Germaine,  qui,  en  sa  qualité 
de  secrétaire d’Elal  pour  l’Amérique,  avait  reçu  la 
dépêche,  se  bâta  d’en  faire  part  à lord  North,  au 
chancelier  et  à lord  Slormonl.  Les  quatre  minis- 
tres, assez  embarrassés,  à cause  de  l ouverture  des 
chambres  fixée  au  surlendemain,  arrèlèrenl  leur 
plan  de  conduite.  11  fallut  changer,  ou,  pourmieux 
dire,  refaire  en  entier  le  discours  du  roi;  on  y 
Iravailla  sans  délai.  Lord  George  Germaine  envoya 
une  dépêclieau  roi,  qui  se  trouvait  alors  à Kew,et 
le  roi  répondit  de  manière  à faire  voir  que  ce 
revers  n'avait  pas  alléré  ses  opinions,  elque  rien 
ne  pouvait  le  convertir  sur  la  question  améri- 
caine. 

Le  discours  de  la  couronne  fut  arrangé  d’a- 
près la  communication  qui  venait  d’étre  faite  â 
lord  George  Germaine.  Ou  fil  dire  au  roi  qu’il  ne 
consentirait  jamais  à sacrifier  les  droits  essen- 
tiels de  l’AnglPterre,  ni  les  grands  intérêts  sur 
lesquels  reposent  principalement  la  force  et  1a 
silrelé  du  pays,  au  désir  qu'il  avait  de  la  paix, 
ou  à celui  de  procurer  à ses  sujets  un  soulage- 
ment momentané,  qui  leur  laisserait  mieux  sen- 
tir dans  la  suite  les  perles  qu’ils  auraient  faites. 
Il  était  d’ailleurs  bien  convaincu  de  la  justice  de 
sa  cause,  ce  qui  lui  permettait  de  compter  sur  le 
$ecoui-s  de  la  Providence,  sur  le  concours  et 
l’appui  du  parlement,  et  sur  la  coopération  effi- 
cace de  son  peuple. 

L'opposition  ne  manqua  pas  de  proposer  des 
amendements  à l’adresse  qui  fut  présentée  aux 
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votes  des  deux  chambres.  Le  comte  de  Shelbiirne 
dans  celle  des  |>airs,  bUma  fortement  les  minis- 
tres de  ce  dont  il  lirait  pour  le  souverain  un  su- 
jet dVIoge.  «Je  ne  suis  pas  étonné,  dil-ü , des 
sentiments  que  le  roi  manifeste;  ils  prouvent  ta 
fermeté  de  son  caractère,  qui  sait  résister  à la 
mauvaise  fortune  ; je  ne  suis  pas  non  plus  étonné 
que  les  ministres  sachent  tirer  parti  des  nobles 
sentiments  du  roi,  pour  lui  composer  un  discours 
qui  flatte  ses  vœux  et  ses  espérances  ; mais  l’état 
du  pays  est  tel  qu’il  était  de  leur  devoir  de  se 
dépouiller  de  toute  adulation,  de  lui  dire  la  vé- 
rité sans  détour,  et  de  lui  donner  un  conseil  plus 
capable  de  relever  l’Anglelerrc.»  Ensuite  lord 
Shelburne  censura  la  conduite  des  ministres 
depuis  le  rommeiicomenl  delà  guerre;  il  leur 
reprocha  le  défaut  de  fixité  dans  leur  système, 
qu’ils  semblaient  toujours  mettre  à la  suite  des 
événements,  leur  ignorance  totale  des  mœurs 
des  Américains  et  des  ressources  de  leur  pays, 
U rupture  Irès-impnlilique  avec  la  Hollande, 
et  la  |>crfidie  qu'on  avait  mise  dans  les  hosti- 
lités. 

Le  duc  de  Richmond,  le  marquis  de  Rocking- 
ham,  lord  Camden,  parlèrent  dans  le  même  sens, 
et  celle  fois  ils  avaient  pleinement  raison;  mais 
loi'sqiroti  sVsl  créé  une  majorité  avec  des  places, 
des  titres,  des  pensions,  des  honneurs,  qu’im- 
portent les  réclamations,  les  remontrances,  faites 
au  nom  même  de  la  nation  ? Avec  l’opinion  pu- 
blique, on  peut  prolonger  sa  carrière;  avec  une 
majorité  aciielée , on  vit  ati  jour  le  jour , et  cela 
suffit  à des  ministres  qui  tieunenl  à leurs  places* 
et  qui  savent  qu'ils  les  perdraient  s’ils  agissaient 
aulremenl. 

Dans  la  chambre  des  communes,  ce  fut  M.  Fox 
qui  le  premier  porta  la  parole.  Sa  molion  fut 
semblable  à celle  de  lord  Shelburne.  Seulement 
il  y mil  plus  de  mouvement , de  feu  et  de  verve  ; 
il  attribua  neltement  la  |>eiie  des  colonies  à l’in- 
fliienre  de  la  couronne,  cl  les  calamités  dont  le 
peuple  se  plaignait  avec  lanl  de  raison , à la  mau- 
vaise administration  des  ministres.  M.  Thomas 
Pin  (1)  et  beaucoup  d'autres  membres  parlèrent 
dans  le  même  sens.  Lord  Miilgrave  se  constilua 
le  champion  des  ministres.  Lord  Norlh  se  défen- 
dit lui-même.  Les  menaces  qu'on  lui  faisait  de 
l’accuser  un  jour,  et  de  demander  sa  condamna- 
tion, ne  l’empêcheraient  jamais,  dll-il,  de  vou- 
loir conserver  les  droits  du  parlement  britan- 
nique. La  guerre  avait  été  malheureuse,  mais 

(1)  Il  ne  Faut  pas  confondre  Thomas  avec  William,  son 
frère  cadci , que  nous  verrous  plus  lard  remplacer  son 

pèTC. 


elle  n’était  pas  injuste;  la  nécessité  d'ailleurs 
l'avait  fait  naître  ; telle  fut  toujours  son  opinion; 
et  celte  opinion,  diU-etle  le  conduire  à l'écha- 
faud, y monterait  avec  lui.  Au  fond,  le  désastre 
de  lord  Cornwallis  était  grand,  mais  il  ne  le 
croyait  pas  irréparable  ; tout  ne  lui  semblait  pas 
perdu,  (k  qu'il  y voyait,  lui,  c'était  un  motif  lé- 
gitime pour  faire  de  plus  grands  efforts. 

M.  Burke  et  M.  William  Pitt  prirent  à leur 
tour  la  parole,  et  combattirent  les  principes  sur 
lesquels  le  ministre  prétendait  se  fonder.  Ils  s'é- 
levèrent surtout  avec  beaucoup  de  force  contre 
l’article  10  de  la  capitulation  de  lord  Cornwal- 
lis,  par  lequel  tous  les  amis  de  la  métropole d 
<le  son  gouvernement , en  un  mot  tous  les  loya- 
listes qui  avaient  fait  partie  des  armées  anglaises, 
étaient  abandonnés  A la  justice  civile  du  pars. 
M.  Burke  surtout  présenta  un  tableau  effrayant 
de  la  réaction  qui  allait  s’opérer;  il  compara  l'af- 
faire de  York-Town  à celle  de  Saratoga  ; il 
nomma  les  ministres  auteurs  de  tous  ces  désas- 
Ires;  il  pai  la  de  l’adresse  comme  de  l'aclcleplus 
menteur  et  le  plus  honteux  qui  jamais  eût  été 
soumis  A la  chambre.  L’adresse  n'en  fut  pas 
moins  volée  par  les  communes  comme  elle  l’avait 
été  par  les  pairs. 

Sir  George  Rodney  et  le  général  Waughan 
ne  furent  pas  ét^argiiés  par  le  même  orateur,  qui 
demanda  que  la  chambre  requllles  ministres  de 
lui  communiquer  les  instriicUons  par  eux  don- 
nées au  générai  et  à l’amiral,  qu’il  représenta 
comme  lâches  cl  barbares  dans  leur  entreprise 
contre  Saint-Vincent,  fanfarons  et  avides  de  bu- 
tin A Sainl-Eusiache.  L’amiral  et  le  général  se 
défendirent  aussi  bien  qu'ils  le  purent,  ceijui 
était  difficile.  Ce  dernier  affirma  sur  l’IioniKur 
qu'il  n’était  pas  sorti  de  Sainl-Eustache  plus  riche 
d'un  .shelling  qu'il  ne  l'était  auparavant;  ü 
ajouta  qu’il  avait  traité  les  ennemis  avec  douceur, 
qu'au  surplus  II  avait  agi  d’après  les  inspira- 
tions de  son  jugement.  Cette  espèce  d'accusation 
n’eut  pas  de  suite. 

Sir  James  Lowtlier  demanda  qu’il  fût  déclaré, 
vu  que  dans  la  guerre  d’Amérique  on  n'avait  pu. 
ni  protéger  les  sujets  du  roi,  ni  triompher  d« 
ennemis,  que  toute  entreprise  iiilérieure  dam 
l’inlenlion  de  réduire  les  provinces  révoltées 
serait  contraire  aux  vrais  intérêts  de  rAngleierre, 
et  ne  pourrait  qu'affaiblir  les  Anglais,  et  les  ren- 
dre ainsi  moins  capables  de  résister  à leurs  an- 
ciens et  implacables  ennemis;  et  malgré  Top* 
position  de  lord  Nortli,  elle  obtint  la  majorité 
pour  être  mise  A l’ordre  du  jour.  20  votante 
hahifitels  du  ministère  désertèrent  ce  jour-li 
leurs  rangs,  et  votèrent  avec  l'opposition. 
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Le  débat  fut  repris  le  14  décembre.  Tous  les 
efforts  de  Al.  Burke,  de  M.  G.  Savilleet  de  M.  Wil- 
liam Pitt,  n’empéchèrent  pas  la  majorité  de  re- 
tourner au  ministère  : mais  le  ministère  était 
ébranté;  cette  majorité,  qui  déjà  se  montrait 
moins  dévouée,  ne  pouvait  le  sauver.  L'ajourne- 
ment des  chambres  fut  favorable  à rop|H>sition , 
qui  gagnait  chaque  jour  des  amis  parmi  les  te- 
iianciet'8  des  campagnes.  La  cité  de  Londres  vota 
une  adresse  au  roi.  ^le  demandait  le  renvoi  des 
ministres,  et  se  prononçait  fortement  contre  la 
guerre  et  la  manière  dont  on  l’avait  faite  ; 
Westminster  vola,  par  les  soins  de  M.  Fox,  une 
adresse  semblable  ; les  comtés  de  Middlesex  et  de 
Surrey,  les  planteui's  des  Antilles,  un  grand 
nombre  de  corporations  marchandes  ou  indus- 
trielles, suivirent  l’exemple  de  Londres.  On 
voyait  bien  que  la  guerre  n’avait  pas  été  impopu- 
laire dans  l’origine;  mais  le  peu  de  probabilité 
du  succès  faisait  prononcer  Topinion  contre  le 
système  qui  s'obstinait  à continuer  les  hosii- 
lilés. 


CHAPITRE  XGVl. 

Suite  du  règne  dn  rot  George  111.  — 1782. 

Pendant  que  les  séances  des  chambres  res- 
taient suspendues  par  l’ajournement,  l’opposi- 
tion , qui  devenait  tous  les  jours  plus  nombreuse, 
et  surtout  beaucoup  plus  forte,  parce  qu’elle 
était  soutenue  par  l’opinion  publique,  résolut  de 
diriger  tant  d'attaques  contre  le  ministère,  de 
lui  porter  tant  de  coups,  qu’à  la  fin  il  serait 
obligé  de  se  retirer,  si  le  roi  ne  prenait  le  parti 
de  le  renvoyer.  Ce  fut  M.  Fox  qu’on  chargea  de 
diriger  les  hostilités,  parce  qu’on  comptait  sur 
ses  talents  pour  les  soutenir,  tt  commença  la 
guerre  par  une  motion  tendant  à faire  créer  une 
commission  pour  informer  sur  les  causes  du  i>eu 
de  succès  de  la  marine  britannique  dans  l’année 
qui  venait  de  s’écouler. 

11  développa  cinq  articles  d’accusation  contre 
l’amirauté,  et  conclut  à ce  qu'il  fût  déclaré  qu’il 
ÿ avait  eu  des  erreurs  grossières  et  des  fautes 
répréhensibles  dans  radmiiiistration  des  affaires 
maritimes  de  l’an  1781.  M.  PUt  appuya  fortement 
la  motion,  bien  qu’il  eût  préféré  qu’elle  eOt  eu 
franchement  pour  objet  le  renvoi  de  lord  Sand- 
wich. La  motion  fut  rejetée  : mais  sur  388  mem- 
bres qui  volèrent,  le  ministère  n’eut  qu’une 
faible  iiiajurité  de  22  voix,  ce  qui  était  un  signe 


certain  que  son  influence  diminuait,  combattue, 
princi))alenienl  chez  les  députés  des  campagnes, 
par  des  intérêts  locaux  et  personnels  qui  se  trou- 
vaient constamment  froissés  par  le  système  mi- 
nislériel. 

L’opposition  ne  fut  ni  moins  régulière,  ni 
moins  énergique  dans  la  chambre  haute;  mais 
de  toutes  les  inesui'es  qui  furent  vivement  con- 
testées, aucune  ne  le  fut  avec  autajil  de  force  que 
celle  qui  éleva  lord  George  Germaine  à la  pairie. 
Comme  il  ne  se  trouva  pas  de  la  même  opinion 
que  ses  collègues,  au  sujet  de  la  guerre  d’Amé- 
rique qu’il  vuiilail  continuer  à outrance,  il  se 
démit  sur-le-champ  de  scs  fonctions  : le  roi,  pour 
le  récompenser  de  sa  constante  opposition  à l’in- 
déi>endance  américaine , le  créa  vicomte  de  Sack- 
ville. 

Quand  la  chambre  reçut  l’avis  de  cette  promo- 
tion , le  marquis  de  Caermarthen  proposa  de  dé- 
clarer par  une  résolution  que  c’était  porter  at- 
teinte à la  dignité  de  la  chambre  des  lords,  que 
d’avoir  proposé  à la  couronne,  comniedignede  la 
pairie,  un  homme  qui  vivait  sous  le  poids  d'une 
grave  condamnation  d’une  cour  martiale.  Cette 
proposition  causa  de  grands  débats,  qui  abou- 
tirent à un  ajournemeut  prononcé  par  la  majo- 
rité; mais  quand  le  nouveau  pair  vint  siéger 
pour  la  première  fois,  le  débat  fut  repris.  Lord 
George  Germaine  se  défendit  avec  beaucoup  de 
talent,  et  son  admission  eut  lieu;  toutefois  il 
ne  put  empêcher  neuf  pairs  de  protester , et 
d’insérer  leur  proleslation  dans  les  feuilles  pu- 
bliques. 

Cependant  l’opposition  n’avait  pas  renoncé  à 
son  plan  d’attaque.  Le  22  février,  MM.  Fox  et 
FUt(1)  revinrent  à la  charge,  et  quoique  la  cham- 
bre fiU  plus  nombreuse  encore  qu’avant  la  session 
dernière,  le  parti  ministériel  diminua.  Celte  dimi- 
nution, bien  que  peu  considérable,  annonçait  un 
décroissement  successif,  qui  pouvait  enfin  jeter 
le  ministère  dans  la  minorité;  aussi  ropptisiiion 
redoubla- 1 -elle  d'efforts.  Le  général  Conway 
proposa  une  adresse  au  roi , pour  le  conjurer  de 
mettre  un  terme  à la  guerre  d’Amérique.  La  ma- 
jorité, cette  fois  encore, se  montra  ministérielle, 
mais  une  voix  seule  avait  fait  pencher  la  ba- 
lance; ce  furent  194  contre  193  qui  rempor- 
tèrent. Le  général  Conway  reproduisit  sa  motion 
le  27  février,  en  d'autres  termes  il  est  vrai, 
parce  que  les  réglemenls  de  la  chambre  ne  per- 
mettaient pas  de  faire  deux  fois  la  même  pi'opo- 
sition , mais  elle  devait  produire  le  même  résul- 

(1)  Quand  nous  désignons  M.  PiU  par  son  seul  nom , 
nous  entendons  (nujnurs  Williafn  PiU. 
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(At  : U demanda  que  les  liosliUtés  ne  fussent  pas 
continuées. 

Quand  lord  Norlh  prit  à son  tour  la  parole,  il 
déclara  que  si  la  chambre  le  privait  de  sa  con- 
fiance, son  devoir  était  de  se  retirer;  il  convint 
au  surplus  que  la  motion  était  constitutionnelle. 
Le  procureur  général  Wallace  tâcha  de  parer  le 
coup,  en  disant  qu'il  allait  présenter  le  projet 
d'un  bill  tendant  à autoriser  les  ministres  â trai- 
ter des  conditions  d’une  trêve  ; et  il  conclut  à un 
ajournement.  M.  Pilt  se  chargea  de  répondre  à 
M.  Wallace.  aOn  vous  fait,  dit-il,  de  belles  pro- 
messes; ehi  quelle  promesse  ce  ministère  vous 
a-t'il  faite,  qu’il  n’ait  ensuite  scandaleusemeot 
faussée?  Quel  est  le  plan,  le  système  qu’il  a suivi 
avec  persévérance?  Ke  voyez-vous  |)as  qu’il 
marche  dans  une  hésitation  continuelle;  que 
toute  sa  conduite  n’est  que  subterfuges  et  que 
tromperie  ? Eh  ! c’est  dans  ces  hommes  que  le 
parlement  voudrait  placer  sa  confiance  la  La 
question  de  rajourneiuenl  fut  décidée  contre  les 
ministres,  par  une  majorité  de  19  voix;  la  mo- 
tion elle-même  passa  saus  division. 

Le  général  Conway  ne  |»erdit  pas  le  fruit  de  sa 
victoire.  Ü présenta  aussitiM  un  projet  d’adresse 
au  roi , pour  le  prier  d'accorder  la  paix  â l’Amé- 
rique. Celte  adresse  fui  adoptée  et  présentée  par 
la  chambre  entière.  Les  ministres  cherchèrent  â 
retarder  leur  chute  en  mettant  dans  la  bouche 
du  roi  une  réponse  évasive;  mais  l’opposilion  ne 
s’en  conleuta  pas.  Le  générai  Conway  ht  la  mo- 
tion d'une  seconde  adresse,  pour  demander  au 
roi  une  réi>onse  â la  première;  celte  adresse,  au 
surplus , rappelait  tout  le  contenu  de  l'autre. 
En  même  temps,  le  général  proposa  à la  chambre 
une  résolution  portant  que  : serait  considéré 
comme  ennemi  du  pays  et  du  souverain,  qui- 
conque conseillerait  de  poursuivre  la  guerre  con- 
tre les  colonies,  ou  qui  tenterait  de  le  faire.  Les 
deux  motions  passèrent  sans  divUion,  devant 
celte  même  chambre  qui,  trois  mois  auparavant, 
avait  promis  au  roi  de  l’aider  de  tout  son  pouvoir 
à soutenir  la  guerre. 

La  cause  de  ce  cbaugement  était  dans  le  succès 
obtenu  par  les  Américains  sur  lord  CornwalUs. 
Les  Anglais,  accablés  d’impôts,  avaient  embrassé 
compiaisammenl  l’idée  que  les  Américains,  taxés, 
les  aideraient  à supporter  leurs  charges.  CeUe 
idée,  tous  les  propriétaires  de  terres  se  flattaient 
de  1a  voir  se  réaliser  ; leurs  députés  rapportaient 
à la  chambre;  de  lâ  celte  majorité  compacte, 
qui  consistait  dans  l’union  des  députés,  des  te- 
nanciers et  des  hommes  à places,  à tilres  où  â 
subvention.  Après  U cbnle  de  York-Town , il  fal- 
lut abandonner  celte  douce  espérance;  et  les  dé- 


putés, détrom|)és,  s’unirent  A l’oppositloo,  qui 
avait  constamment  prédit  ce  qui  arri\'ait. 

Comme,  malgré  le  double  échec  qu’il  aviil 
subi , le  ministère  tenait  encore,  ses  adversaires 
cherchèrent  à presser  sa  chute,  en  le  harodaoi 
de  toutes  les  manières.  Ils  firent  deux  motiou 
pour  que  la  chambre  demandât  un  changemenl 
de  ministres.  Elles  furent  l’une  et  l’autre 
tées,  mais  la  majorité  fut  si  faible,  que  leur  re* 
traite  devenait  nécessaire.  M.  Pitt  s’exprima,  non 
pas  avec  vigueur  ou  avec  une  noble  énergie,  mais 
avec  toute  la  violence  d’un  ennemi  acharné.  Lord 
North  proposait  aux  deux  partis  qui  divisaient  U 
chambre  de  se  réunir  franchement,  et  de  déli- 
bérer sans  passion  sur  ce  qu’il  y avait  à faire. 
«Non,  non.  s’écria  M.  PiU,  point  de  coalition eo 
tre  des  partis  diamétralement  opposés.  L’adni- 
nislration  qui  nous  gouverne,  toute  de  fraudes, 
d’intrigues  et  d’influences  secrètes,  se  compose 
d’hommes  sans  honneur,  qui  ne  lenlent  pas  même 
la  honte  d’en  manquer,  s 

Le  15  mars,  M.  Fox  avait  annoncé  qu’une  mo- 
tion semblable  à celle  qui  venait  d’être  rejetée 
aurait  lieu  devant  U cliambre  le  vendredi  tui- 
vanl.  Ce  jour  venu,  la  chambre  se  trouvant  ex* 
Irêmemenl  nombreuse,  et  le  public  rempUssani 
toutes  les  places  qui  lui  étaient  réservées,  au 
moment  où  lord  Surrey  allait  prendre  la  parole 
pour  sa  motion , lord  North,  se  levant,  annonça 
que  le  cabinet  était  dissous. 

U était  asseï  difficile  de  composer  un  nouveau 
ministère  au  gré  de  l’opposilioii  mêine,  car 
l'opposition,  toute  réunie  contre  le  mioistéiv 
Norlh , se  sépara  dès  que  ce  miuislère  eut  ttai 
d'exister,  comme  cela  ne  manque  jamais  d'arri- 
ver toutes  les  fois  que  deux  partis  oppoaés,  a^ 
jurant  momentanément  leurs  divbions,  dirigi'ot 
de  communs  efforts  contre  le  pouvoir  qui  veut  les 
dominer  l’un  et  l'autre , et  reprenant  ensuite  leur 
animosité,  cherchent  à s’arracher  la  proie  qu'ib 
ont  faite.  Or,  l'opposition  se  formait  à celb 
époque  de  deux  partis  bien  distincts:  le  parti 
Rockingham , qui  voulait  Témancipalion  pure  H 
simple  des  colonies,  et  le  parti  Sbelhurne, 
fidèle  aux  traditions  léguées  par  lord  Chaibaoi. 
prétendait  que  les  Américains  ne  devaient 
subir  des  taxes , mais  qu'ils  devaient  rester  sou* 
mis  â la  dépendance  de  l’Angleterre.  Quninc  bs 
opinions  de  lord  Sbelhurne  $e  rapprocbai«Qt  ^ 
celles  du  roi  sur  ce  point , le  roi  jeta  d'abord  In 
yeux  sur  lui  pour  remplacer  lord  North;  ou'i> 
soit  par  modesUe,  soit  par  politique,  lordSkct* 
burne  déclaia  qu'il  ne  voyait  qu’un  bommf  capa* 
ble  d’êlre  au  timon  des  affaires,  et  U désigna  k 
marquis  de  Rockingham. 
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Celle  désignation  ne  plaisait  pas  au  roi , qui 
pourtant  l'adopta,  comme  on  subit  un  mal  né- 
cessaire. Sa  répugnance  se  manifesta  dès  le  pre- 
mier moment,  car  deux  ou  trois  jours  se  pas- 
sèrent sans  qu'il  eût  reçu  son  premier  ministre, 
trouvant  ou  cherchant  toujours  quelque  prétexte 
pour  différer  l'entrevue.  Lord  Shelburne  et 
U.  Fox  furent  secrétaires  d'Ëtat;  lord  Camden 
devint  président  du  conseil;  lord  John  Caven- 
disli,  chancelier  de  l'Cchiquier;  le  général  Con- 
way,  commandant  en  chef;  le  duc  de  Graflon, 
garde  du  sceau  privé;  l'amiral  Lepi>el,  avec  le 
titre  de  vicomte,  premier  lord  de  ramirauté; 
M.  Duiming,  sous  le  nouveau  nom  d^  lord  Ash- 
burton,  chancelier  du  duché  de  Lancaslre;  le 
duc  de  Richmond,  grand  niallre  de  rartillerie. 
Lord  Thurlow  fut  le  seul  des  anciens  ministres 
qui  se  maintint  à son  poste  : il  conserva  le  grand 
sceau.  M.  fiurke  fut  fait  payeur  général  de  l’ar- 
mée, et  sir  Fletcher  Norton  fut  élevé  à la  pairie 
sous  le  litre  de  lord  Orantley. 

Un  s'attendait  à voir  le  nom  de  Pitt  Hgurer  sur 
la  liste  desnouveaux  minisires;  mais  M.  Piltavait 
de  l'ambiliou  ; il  ne  voulait  pas  d’une  place  qui 
l'aurait  obligé  d soutenir  des  opinions  qui  n'au- 
raient pas  été  les  siennes;  il  ne  voulait  pas  non 
plus  servir  dans  les  rangs  subalternes;  il  lui  fal- 
lait le  premier  poste.  Il  refusa  toutes  les  offres 
qui  lui  furent  faites  ; peuPélre  s'atteiidail-il  à la 
dissolution  prochaine  d'une  administration  dans 
laquelle  il  n’y  avait  pas  unité  de  vues  (1);  les 
personnes  qui  se  piquaient  de  pénétration  devi- 
nèrent ou  crurent  deviner  les  motib»  de  sa  con- 
duite, et,  prévoyant  sa  grandeur  future , elles 
s'altacbèi'eiU  à lui  de  bonne  heure. 

La  première  question  dont  les  chambres  s’oc- 
cupèrent après  leur  rentrée  fut  la  grande  ques- 
tion américaine:  l'offre  de  la  paix  avec  recon- 
naissance de  l'indépendance.  Mais  tandis  que  celle 
question  s'agite  entre  les  membres  des  com- 
munes, jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  faits 
qui  se  passaient,  soit  dans  les  Iles,  soit  sur  le 
çonliiicnL 

Dès  le  H janvier,  l’amiral  de  Grasse  avait  dé- 
barqué G,00U  hommes  à Saint-Christophe,  et  l'ile 
entière  se  rendit  aussitôt,  à l'exception  du  fort 
de  Bi'imstune-Hill,  qui  supporta  un  siège.  L'a- 
miral Hoüd  s'avança  promptement  vers  l'ile  avec 
21  ou  22  vaisseaux  de  ligne.  M.  de  Gra&se  leva 
aussitûl  l'ancre  pour  aller  au-devanl  des  Anglais, 

(I)  Il  y avait  cinq  iDdividut  du  bOTd  de  Rockingbam, 
cinq  de  (tIuî  de  Sbelburne.  Le  onzième,  car  le  ministère 
se  Forniaii  de  onze  personoes,  était  lord  Thurlow,  que  le 
roi  avait  voulu  garder. 


qui,  par  une  manœuvre  exécutée  avec  précision, 
allèrent  s’embosser  au  mouillage  même  qu'il  ve- 
nait de  quitter.  Cette  proximité  de  la  noUe  an- 
glaise rendait  assez  critique  la  position  des  assié- 
geants, qui  se  trouvaient  placésenlre  deux  feux; 
mais  ils  triomphèrent  de  tous  les  efforts  de  la 
garnison  et  de  la  flotte.  Les  troupes  que  l'amiral 
Hood  avait  débarquées  furent  obligées  de  rentrer 
en  toute  hâte  dans  leurs  vaisseaux,  et  les  défen- 
seurs du  fort,  de  capituler  pour  se  soustraire  aux 
suites  de  l’assaut  qui  se  préparait.  L'amiral  Hood 
se  trouvait  alors  dans  une  position  aussi  dés- 
avantageuse que  celle  où  s'élaient  trouvés  la  veille 
les  Français  qui  faisaient  le  siège.  Heureusement 
pour  lui , M.  de  Grasse  ne  protita  pas  de  ses  avan- 
lages.  Hood  put  rentrer  à Sainte-Lucie,  .sans  être 
inquiété.  Là,  il  fit  sa  jonction  avec  l'amiral  Rod- 
ney,  ce  qui  porta  la  flotte  anglaise  à 38  vais- 
seaux. H.  de  Grasse  n'en  avait  que  32,  en  y com- 
prenant ceux  que  M.  de  Vaudreuil  lui  avait 
amenés. 

17  vaisseaux  espagnols  qui  se  trouvaient  à 
Saint-Domingue  avaient  l'ordre  de  se  réunir  A 
la  flotte  française,  et  si  cette  jonction  s'était  opé- 
rée, M.  de  Grasse  aurait  eu  sur  son  adversaire 
une  assez  grande  supériorité.  L'habile  Rodney  le 
sentait  bien:  aussi,  à peine  eut-il  reçu  l'avis  du 
départ  de  l'amiral  français,  qu'il  se  mit  A le  pour- 
suivre, ce  qu'il  pouvait  faire  avec  succès,  at- 
tendu la  marche  bien  su{>érieurede  ses  vaisseaux 
soigneus(>ment  doublés  en  cuivre.  Celle  de  la 
flotte  française  étail  d'ailleurs  rdardée  par  la 
nécessité  d’escorter  le  convoi  qui  portail  les 
lroui)es  de  débarquement. 

L’avant-garde  de  la  flotte  anglaise , commandée 
par  Hood,  ayant  atteint  les  vaisseaux  français 
dans  les  eaux  de  la  Guadeloupe,  l’eDgageinenl 
commença  par  une  forte  canonnade.  Mais  quand 
M.  de  Grasse  crut  que  les  bâtiments  de  trans|>orl, 
auxquels  il  avait  fait  le  signal  de  continuer  leur 
roule,  étaient  assez  éloignés  pour  n'avoir  plus 
à craindre  de  tomber  au  pouvoir  des  ennemis,  il 
se  dégagea  lui-même  des  vaisseaux  anglais  sur 
lesquels  il  avait  l’avantage  du  vent,  et  il  suis  il  le 
convoi.  Deux  de  ses  vaisseaux , le  Caton  et  le  Ja- 
son,  s'étant  séparés  de  lui,  il  crut  prudent  de  les 
abandonner,  pour  ne  pas  retarder  sa  marche: 
c’était  le  10  avril  ; mais  le  lendemain,  un  autre 
de  ses  vaisseaux,  U Zé/cf,  ayant  reçu  quelque 
avarie  dans  ses  manœuvres,  ce  qui  le  faisait  dé- 
river sur  la  flotte  anglaise , il  s’arrêta  pour  le 
secourir,  et  le  ftiire  remorquer  Jusqu’à  la  Guade- 
loupe. Le  vaisseau  fut  sauvé,  mais  cette  impru- 
dence donna  le  temps  d’arriver  à l'amiral  Rod- 
I ney,  qui  le  contraignit  à livrer  ou  plulûl  A 
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soutenir  un  combat  inégal.  Ce  fui  entre  les 
Saintes  et  la  Doniinique,  dans  la  journée  du  12. 

L’action  commenta  dès  les  sept  heures  du  ma- 
tin. Le  feu  se  soutint  |H*ndant  lungtemiwi  sans 
avantage  marqué  d’aucun  cété;  Anglais  et  Fran- 
çais oomballaient  i»our  ainsi  dire  corps  à corps, 
chaque  vaisseau  attaquant  un  vaisseau  ennemi , 
ou  se  défendant  contre  lui.  Ce  fut  après  une  san- 
glante lutte,  qui  durait  depuis  plusieurs  heures, 
que  l’amiral  Rodney  exécuta  la  fameuse  mano-u- 
vre  qui  devait, dans  son  opinion,  déterminer  la 
victoire,  el  (|ui  en  effet  répondit  complètement 
à son  attente,  nianceuvre  dont  on  lui  attribue 
mal  à propos  rinvenlion,  mais  qu’il  a le  premier 
mise  en  usage.  Elle  consistait  à coui>cr  en  dèux 
la  ligne  ennemie,  et  à se  replier  ensuite  derrière 
les  vaisseaux  cüupé.s,  de  manière  à les  placer  en- 
tre deux  feux  (1). 

Rodney,  sur  son  vaisseau  amiral,  le  Formi- 
dable, soutenu  par  3 autres  vaisseaux,  fondit, 
toutes  voiles  déployées,  sur  3 vaisseaux  français 
du  centre  de  la  ligue , el  U réussît  à Ie.s  enfoncer. 
Ainsi , l’avaiii  garde  française  sous  les  ordres  de 
M.  de  Bougainville  se  trouva  séparée  du  i-esle  de 
la  Hotte,  nwlgi’é  la  résistance  du  Srepire^  que  com- 
mandail  le  célébré  el  trop  malheureux  La  Pey- 
i-ousc.  Dès  que  la  ligne  de  M.  de  Grasse  eut  été 
rompue,  les  vaisseaux  anglais  suivirent  la  roule 
que  leur  amiral  leur  avait  ouverte,  el  ils  dou- 
blèrent la  partie  inlerreplée  de  la  floUe  français**. 
Dès  ce  moment  la  victoire  fut  décidée.  Ce  fut  sur- 
tout contre  le  vaisseau  annral,  la  FiUe-de-ParU, 
de  110  canons,  que  les  Anglais  s’acharnèrent; 
mais  ce  ne  fut  qu’à  six  heures  et  demie  du  soir, 
que  ce  vaisseau,  totalement  désemparé,  amena 
son  paviltoii  devant  5 ou  0 vaisseaux  anglais. 
Quatre  autres  vaisseaux  du  premier  rang,  extrê- 
mement maltraités,  eurent  le  sort  de  la  /''i/Zc-dc- 
Paris. 

M.  de  Vaudreuil  ramena  19  vaisseaux  à Ttie 
Espagnole;  M.  de  Bougainville  y ramena  aussi  sa 
division  d’avant  garde.  Tous  les  bâtiments  de 
transport  y étalent  pareillement  arrivés  sans 
encontre.  On  y trouva  les  vaisseaux  espagnols, 
el  l’on  dut  alors  amèrement  regretter  que,  pour 
sauver  un  vaisseau , M.  de  Grasse  edt  exposé  toute 

(1)  Cette  manœuvre  *e  trouve  décrite  dans  l’ouvrage  du 
P.  Hotte,  qui  a écrit  en  16B8  l’un  des  meilleurs  traités 
qu’ait  l’Angleterre  sur  la  tactique  navale.  Il  est  certain 
d’ailleurs  qu'elle  a été  fréquemment  employée  dans  les 
guerres  avec  la  Hollande.  Il  est  vraisemblaâ)le  que  l’amiral 
Rodney  la  connaissait  ou  qu’elle  lui  avait  été  indiquée; 
mais  il  a eu  le  mérite  de  l’avoir  exécutée  avec  succès, 
mérite  au  surplus  auquel  1a  fortune  n'a  pas  eu  peu  de 
part 


sa  Hotte.  Quoique  la  jonction  se  fût  opérée,  la  Hotte 
combinée  n’égalait  pas  encore  en  nombre  et  en 
force  celle  des  Anglais  ; puis  le  découragement  t’é- 
tait  emparé  des  esprits.  Les  Espagnols  prétendi- 
rent que  le  moment  de  tenter  l'expédition  projdff 
contre  la  Jamaïque  était  tout  à fail  passé;  que 
d'ailleurs  on  aurait  â combattre,  outre  les  fort» 
de  la  Jamaïque,  la  flotte  victorieuse;  et  sur  m 
motifs,  qui  au  fond  étaient  plausibles,  ils  reo- 
trèrent  dans  leurs  ports. 

M.  de  Vaudreuil  avait  pris  le  commandement 
de  la  Hotte.  II  cmisa  {vendant  quelque  temps  en- 
lise Saint-Domingue  et  la  Jamaïque,  après  quoi  il 
gagna  le  continent  américain,  pour  y passer  l’Iii* 
ver,  et  |)our  réparer  ses  vaisseaux,  dont  quH- 
ques-uns  avaient  beaucoup  souffert.  Nais  avisf 
de  quitter  Saint-Domingue,  U avait  confit  i 
M.  de  La  Feyrouse  un  vaisseau  de  ligne  el  dcui 
frégates,  avec  300  hommes  de  Iroupes  de  débar- 
quement , |)our  une  expédition  dans  ta  baie  Hud- 
son. Les  Anglais  y possédaient  plusieurs  riches 
entrp{M>ls  de  pelleteries;  La  Peyrouse  avait  Vor- 
dre  de  les  détruire,  ordre  qu’il  exécuta  compté 
(emenl.  Tous  les  magasins  contenant  les  |)ellet^ 
ries  furent  livrés  aux  flammes  ; les  Franrai» 
épargnèrent  ceux  qui  renfermaient  des  vlvr«. 
La  Peyrouse  ne  voulut  {>as  que  les  habitants  dt 
ces  pays  glacés,  qui,  à son  approche,  avaient  fni 
dans  les  bois,  manqua.ssenl  de  moyens  d’exis- 
tence, lorsque  son  départ  les  ramènerait  à leur< 
chaumièiTs.  La  perle  des  Anglais  fui  évaluée, 
dit-on,  à 12  millions  de  francs.  ^ 

Sur  le  continent,  les  opérations  de  la  guenrse 
traînaient  lentement.  Toute  la  Caroline  du.^ 
avait  été  reconquise , à l’exception  de  Charbioo- 
Le  général  Greene,  qui  voulait  ravoir  cette  viilt, 
attendait  du  secours  de  la  flotte  française  df 
Cbesapeak.  Tromjié  dans  son  attente,  il  hésitait 
sur  le  parti  qu’il  aurait  à prendre,  lorsqu’un 
danger  pressant  a|)pela  toute  son  attention  ; il  dé- 
couvrit qu’une  correspondance  secrète  «islait 
entre  une  bonne  partie  de  son  armée  et  l’armè* 
britannique , et  que  l’objet  de  celle  correspon- 
douce  était  de  le  livrer  lui-méme  aux  mains 
Anglais.  Le  principal  auteur  de  celte  odicujf 
trame  ayant  été  arrêté  et  fusillé,  tous  les  autm 
chefs  de  la  conspiration  prirent  la  fuite. 

Ce  mécontentement  de  l’armée  venait  d’uw 
cause  qui  n’était  que  trop  réelle,  mais  qu’on  nf 
pouvait,  sans  une  grande  injustice,  allribucriu 
général  Greene,  qui  en  souffrait  lui-même  cooiiw 
le  dernier  soldat  : c’étaient  des  privations  cruelle» 
el  de  tout  genre,  telles  qu'il  est  difficile  decon* 
cevoir  comment  des  hommes  y ont  résisté.  Li 
plupart  des  soldats  étaient  entièrement  nut, 
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n'ayant  pour  se  couvrir  autour  des  reins  que 
leur  boite  â cartouches,  et  sur  les  épaules  qu’un 
lambeau  de  couverture,  et  le  plus  souvent  une 
touffe  de  mousse.  C'étaient  pourtant  ces  liommes 
qui  avaient  sauvé  l’Amérique;  il  était  naturel 
que  le  congrès  fit  quelque  chose  i)our  eux,  et  il 
semblait  les  avoir  tout  A fait  oubliés.  Aussi  les 
murmures  ne  tardèrenPils  pas  à se  faire  entendre. 
L’esprit  de  mutinerie  se  développa  d’abord  dans 
les  miliciens  du  Maryland.  Ils  commencèrent  par 
présenter  au  général  une  adresse,  dans  laquelle 
ils  faisaient  un  tableau  effrayant  et  malheureu- 
sement vrai  de  leurs  misères.  D’un  antre  côté, 
les  ofHciers  se  plaignaient  de  la  nomination  qui 
venait  d’étre  faite  du  colonel  Laurens,  pour  les 
commander;  tous  offrirent  leur  démission.  Le 
général , pour  leur  donner  une  leçon , l’accepta  ; 
mais  ensuite  il  leur  tint  un  langage  si  plein  de 
raison  et  de  noblesse,  qu'il  les  fil  rougir  de  leur 
conduite;  en  un  mot,  à force  de  prudence,  de 
fermeté  et  de  mesures  conciliatoires,  il  parvint 
ft  subjuguer  entièrement  l'esprit  de  discorde  et  à 
maintenir  l’armée  dans  le  devoir. 

L’apparition  de  l’escadre  française  sur  les 
côtes  du  continent  donna  de  vives  inquiétudes 
aux  Anglais  qui  se  trouvaient  encore  à Charles- 
Ion.  Ils  craignirent  que,  d’accord  avec  le  général 
Greene  et  Lafayetle,  on  ne  voulût  les  enfermer 
dans  cette  ville  et  renouveler  la  scène  de  York- 
Town.  Ils  offrirent  au  général  américain  d'éva- 
cuer la  ville,  sans  lui  avoir  causé  aucun  dom- 
mage, A condilioii  qu’on  ne  les  inquiélerait  pas 
dans  leur  retraite.  Greene  promit  aux  Anglais 
ce  qu'ils  demandaient,  et  il  lint  religieusement 
sa  promesse.  L'armée  américaine  prit  possession 
de  la  ville  le  14  décembre;  son  avant-garde  en- 
trait d’un  côté,  lorsque  l’arrière-garde  des  An- 
glais sortait  du  côté  opposé.  Les  Américains  cé- 
lébrèrent cet  événement  par  des  fêtes;  mais  la 
disette  de  vivres  ne  s’en  faisait  pas  moins  sentir. 
Les  fournisseurs  ne  livraient  rien,  parce  qu'on 
ne  les  payait  pas;  pour  les  obliger  à procurer  A 
l'armée  quelque  subsistance,  il  fallut  que  le  gé- 
néral se  rendit  caution  du  remboursement. 

Les  habitants  de  New-York  n’étaient  pas 
exempts  d'inquiétude.  L'article  10  de  la  capitula- 
lion  de  lord  Cornwallis  livrait  aux  tribunaux 
américains  les  loyalistes  de  la  Virginie,  et  ils 
craignaient  le  même  sort  pour  eux,  .si  leur  ville 
était  enfin  obligée  de  se  rendre.  Sir  Henri  Clin- 
ton les  rassura,  en  leur  promettant  qu'A  tout 
événement , il  les  traiterait  comme  faisant  partie 
de  l’armée.  Pendant  ce  temps-là,  il  traitait  avec 
Washington  de  l’échange  des  prisonniers , el  il 
trouva  dans  le  général  américain  la  plus  franche 


coopération  à cet  acte  d’humanité.  Peu  de  lenips 
apr<^,  il  oblint  son  rappel  qu’il  sollicilalt  depuis 
plusieurs  mois.  Il  fui  remplacé  par  sir  Guy  Carie- 
ton,  qui  apporta  la  nouvelle  que  la  chambre  des 
communes  venait  de  voter  pour  la  paix,  el  que 
des  négociations  allaient  être  enlamécs  avec  la 
France.  Celte  nouvelle  amena  une  espèce  de 
Iréve  en  Amérique;  mais  la  guerre  continuait 
toujours  enire  l’Angleterre  el  les  puissances  du 
continent,  bien  que  de  part  et  d’autre  on  mon- 
trai moiiKs  d’acharnement;  la  paix  continentale 
n'en  élail  pas  moins  un  besoin  pour  les  Anglais. 
Ils  n’ignoraienl  |>as  que  les  Français,  les  Hollan- 
dais el  les  Espagnols  avaient  équipé  jusqu’A  70 
vaisseaux  de  ligne.  Comme  celte  force  immense 
n’aurait  trouvé  aucune  résistance  sur  les  côtes  de 
la  Grande-Bretagne . si  les  trois  puissances  avaient 
opéré  la  jonction  de  leurs  escadres,  les  Anglais 
s’allaclièrenl  à les  empêcher  de  se  réunir,  el  il  y 
eut  quelques  engagemenls  partiels  a.ssez  peu  im- 
porlanls.  Mais  ce  que  les  AnglaLs  craignaient  le 
plus  de  la  jonction  des  Irois  flottes,  la  destruc- 
tion de  leur  marine,  leur  arriva  en  parüe  par  la 
violence  d'une  tempête,  telle  que  de  mémoire 
d'homme  on  n'en  avait  vu  d’aiis.si  terrible  dans  le 
canal.  La  flotte  de  l'amiral  Graves,  qui  avait  quitté 
les  Antilles  vers  la  fin  de  l'été,  pour  amener  en 
Angleterre  les  prises  faites  par  Rodney  el  l'ami- 
ral Hood , sur  les  Espagnols  ht  sur  les  Français  , 
après  la  balaille  de  la  Dominique,  fui  accueillie 
par  l'ouragan,  lorsqu'elle  touchait  au  terme  de 
son  voyage.  Plusieurs  vaisseaux  de  ligne , une 
infliiilé  de  hàtimenis  marchands,  fureni  engloulia 
dans  la  mer,  avec  plus  de  3.UOO  hommes  qui 
étaient  à bord.  Le  su|>erbe  vaisseau  la  / i7/c-</c- 
Paris,  qui  avait  été  complètement  rép,iré  el  mis 
sous  le  commandement  du  capitaine  Wilkinson, 
marin  très-expérimenlé , ne  pul  se  défendi*e  du 
sort  commun;  il  périt  submergé  dans  les  eaux 
avec  800  hommes,  qui  composaient  son  équi- 
page. L’amiral  Graves  se  conduisit  avec  la  plus 
grande  intrépidité  : on  eût  dit  qu'il  commandait 
A l’orage,  el  que  l’orage  le  resp<*clait;  il  eut  le 
bonheur  de  sauver  000  hommes  de  l'é(iuipage  du 
RamilUfs. 

Un  accident  cruel,  arrivé  «lu  citanlier  de  Poiis- 
mouth,  vinlencoreaccrolire  ce  désastre.  Ac  Royal- 
tieorfie,  vai$.seaii  de  100  canons,  l'un  des  plus 
beaux  de  la  marine  anglaise,  destiné  A faire  partie 
de  l’escadre  qui  devait  partir  pour  Giiiraltar,  avait 
été  couché  sur  le  côté  pour  subir  queh|ues  répa- 
rations A sa  carène.  Une  infinité  de  curieux  rem- 
plissaient le  navire.  Soudain  un  coup  de  vent 
aussi  violent  qu'imprévu  poussa  une  énorme  lame 
qui  couvrit  le  vaisseau,  et  comme  tous  les  sabords 
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éUient  ouverts,  il  fut  à Tinslant  rempli  d'eau,  et 
il  cuula  à fond  sans  qu'un  pût  le  sauver.  1«000  ou 
12(10  personnes  furent  submergées;  le  brave 
amiral  Kem|>eiredl,  qui  dans  ce  moment  était  à 
bord  et  s’était  retiré  dans  sa  chambre  pour  écrii'e, 
fut  de  ce  nombre.  Le  vaisseau  en  somlirant  laissa 
sur  la  surface  des  eaux  un  gouffre  immense,  où 
fut  entraîné  un  béliinenl  de  lrans|)ort  qui,  mal- 
lieiireusenu'iil  pour  lui  se  trouvait  à cùté  du  Sain/’ 
6>or/^c,  et  disparut  avec  lui  dans  l'ablme. 

Ces  accidents  fumâtes  n'empéchérent  pas  le  dé- 
part de  lord  Howe.  qui  bt  voile  vci'S  le  cap  Saint- 
Vinmit  avec  31  vaisseaux  de  ligne,  et  la  mission 
de  ravitailler  Gibraltar,  d’en  troubler  le  siège,  et 
de  le  faire  lever  si  cela  était  possible. 

L'intrépide  Llliot,  gouverneur  de  cette  place 
importante,  continuait  de  se  défendre,  es|>éranl 
toujours  que.  l'Anglclerre  ne  le  laisserait  pas  sans 
seetturs  sur  son  roc.  contemplant  sans  frayeur  les 
immenses  pré)>aralifs  qui  se  faisaient  contre  lui, 
et  bien  déterminé,  quoi  qu'il  arrivât,  à remplir 
son  devoir  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  De  leur 
célé,  les  cours  de  M.idrid  et  de  Vers.iilles,  fa- 
tiguées de  la  longueur  de  et'  siège,  résolurent  de 
faire  un  nouvel  etfort  et  d'emporter  la  place, 
falliU'il  la  convertir  en  un  monceau  de  ruines. 
Lt*  duc  de  Crilluu,  qui,  au  commencement  de 
l'année,  avait  réduit  le  fort  Saint*Philip]H*  dans  Ttle 
de  Ninorque,  devait  diriger  les  o|iéra(ions  du  cété 
de  terre  ; et  du  côté  de  mer,  Gibraltar  devait  être 
battu  par  des  batteries  nutlanles,  construites  de 
manière  à ne  pouvoir  être  endommagées  ni  par 
les  bombes  ni  par  les  boulets,  ni  même  par  les 
boulets  rouges. 

C'étaient  des  vaisseaux  rasés,  de  l’invention  du 
colonel  d'artillerie  d'Alton,  recouverts  de  trois 
assises  de  blindes  inpénétrables  aux  bombes,  et 
garnis  de  deux  épais  bordages  entre  lestpiels  on 
avait  fait  couler  du  sable  et  de  l’eau.  Ces  batteries 
flüllaiites  présentaient  un  front  hérissé  de  150 
pièces  de  canon.  La  flotte  combinéi’,  se  composant 
en  tout  de  40  vaisseaux  de  ligne,  soutenait  les 
batteries  et  acbevail  d'investir  la  place  du  côté  de 
la  mer.  Le  feu  commen\;a  le  13  septembre,  vers  les 
10  heures  du  malin.  A 4 heures  du  soir,  celui  de 
Gibraltar  parut  éteint;  on  s<‘  flattait  que  le  gou- 
verneur ne  tarderait  pas  à pariementer;  mais  on 
se  (rompit  : le  feu  ne  s'était  ralenti  que  pour 
pouvoir  employer  plus  de  monde  au  service  des 
bodleU  rouges.  Sur  O.OüOde  ces  boulets  qui  furent 
lancés conli'e  les  baUeries  flottantes,  deux  ou  trois 
seulement  portèrent;  mais  il  n'en  fallut  pas  da- 
vantage pour  détruire  cet  appareil  formidable  de 
batteries.  Un  de  ces  dangereux  projectiles  s’en- 
fonça dans  le  bordage  de  celle  que  commandait 


le  prince  de  Nassau.  On  avait  négligé  d'enlrelenir 
riiumidité  recommandée  pr  àl.  d' Arçon,  de  peur 
d'endommager  les  poudi'es.  Le  prince  de  Nassau 
lui-mème,  communiquant  son  entbousiasnteaTeD- 
lureux  à tous  ceux  qui  l'accumpagoaient,  dé- 
clara vouloir  courir  les  risques  dont  le  menaçait 
ringénieur  français  attaché  à la  batterie.  Ce- 
lui-ci céda  par  complaisance,  e(  il  eut  lie» 
de  s'en  repentir.  Le  boulet  tU  des  progrès  d'a- 
bord assez  lents,  mais  qu'il  ne  fut  ps  possible 
d'arrêter  quand  on  s'en  aperçut  au  milieu  de  la 
nuit. 

Comme  ou  avait  compté  sur  l'efflcacité  de 
moyens  employés,  on  avait  amarré  les  batteries 
l’une  près  de  l’autre  sans  se  réserver  tes  moyens 
d'éloigner  celle  qui  pr  malheur  viendraiti  pren- 
dre feu.  L'incendie  de  la  pretiiièreseconimuniqin 
aux  deux  plus  voisines;  les  chaloupes  qu'un  en- 
voya pour  démarrer  les  bâtiments  incendiés  furent 
A l'instant  remplies  de  ceux  qui , craignant  l'ex- 
pIo.sion  des  machines,  cberclièi'enl  d'abord  les 
moyens  de  se  sauver  cux-niêmes.  Les  équipages 
des  autres  batteries  se  Jtàtérent  aussi  de  les  aban- 
donner ; mais  pur  qu’elles  ne  tombassent  pas  aui 
mains  des  Anglais,  ils  y mirent  le  feu  avant  de 
les  quitter. 

Il  était  diffleile  que,  dans  cette  nuit  de  confu- 
sion et  d'alarmes,  beaucoup  d'hommes  ne  péris- 
sent pr  les  flammes  ou  engloutis  dans  les  raui. 
Le  prince  de  Nassau  se  jeta  â la  mer  deux  minul» 
avant  l’explosion  de  sa  batterie,  et  il  eut  le  boo- 
liciir  de  gagner  A la  nage  un  des  vaisseaux  de  b 
flotte;  mais  12U0  bonmies  {>érirentoii  furent prit 
par  les  Anglais,  qui,  en  voyant  le  désordre ciitfé 
par  l’incendie,  sorlirenl  du  port  avec  leurs  cha- 
loupes afin  de  l’augmenter,  mais  qui  ensuite 
dévouèrent,  au  risque  de  leur  propre  rie,  pour 
sauver  tes  malheureux  qui,  tombés  dans  les  Unis, 
se  déballaient  contre  la  mort,  ou  qui,  restés  en- 
core sur  les  baUeries  eu  feu,  poussaient  des  cris 
de  désespoir.  Le  capitaine  Curlis  se  distingua  ptf 
son  dévouement  et  son  humanité. 

Les  alliés  ne  renoncèitnl  ps  encore  à la  con- 
quête de  ce  rocher  devant  lequel,  depuis  truùou 
quaireaiis,  ils  avaient  consumésans  uliillédesra- 
sources  immenses  qui,  employées  en  Amériq'K» 
dans  les  Indes  orientales  et  même  sur  les  cèles  Je 
la  Grande-Brelagne,  auraient  certainement  pro- 
duit des  résultats  décisifs;  mais  il  semblait  que 
de  vains  prestiges  fascinaient  leurs  yeux.  n* 
sentaient  pas  que  ce  n’étail  poinlen  le  canonnairt 
que  le  roclnT  loiiiberail;  la  restitution  de  Gé 
brallar  devait  être  une  des  conditions  d’un  traité 
que,  maîtres  dans  les  Ind(*s  ou  en  Amérique,  ib 
auraient  dicté.  Toutefois  ils  comprirent  que.  b 
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force  étant  inutile,  on  ne  pouvait  attemire  la  rcü« 
dilion  que  d’un  blocus  très-étroit.  Il  était  bien  aisé 
de  le  rendre  tel  du  cAlé  de  la  lerre;  46  vaisseaux 
de  li}ine  semblaient  l'assurer  du  cèté  de  la  mer; 
et,  le  9 octobre,  au  moment  ou  lord  Howe  ar- 
rivait à la  hauteur  du  cap  Saint-Vincent,  la  fur- 
lune,  qui  se  rit  des  projets  dcsliomnies,  envoie  un 
coup  de  vent  qui  divise  et  sé|».ire  la  flotte  franco- 
espagnole,  la  chasse  dans  la  Méditérannée,  y 
pousse  resc«idre  anglaise  cl  la  porte  sur  Gibraltar; 
puis,  le  18,  couvre  d une  brume  épaisse  la  surface 
des  eaux,  donne  à lord  Howe  tout  le  temps  de 
ravitailler  la  place,  et  lui  )>ermel,  le  19,  de  repas- 
ser le  détroit  sans  être  aperçu,  sans  avoir  eu 
seulement  un  coup  de  canon  à tirer. 

Le  lendemain,  la  flotte  combinée,  parvenue  à 
se  rallier,  se  mit  à la  poursuite  de  lord  Howe. 
L’avant-garde,  commandée  |>ar  La  Molle-Piquet, 
parvint  même  à le  joindre,  et  ce  brave  ofticier 
engagea  sur-le-champ  le  combat.  Lord  Howe  eut 
Pair  de  raccepler;  on  échangea  d'assez  loin  quel- 
ques coups  de  canons,  la  nuit  survint,  et  lord 
Howe,  couvert  de  ses  ombres,  mit  toutes  ses 
voiles  au  vent,  et  s’éloigna  sans  éprouver  d’ob- 
stacle : il  était  déjà  hors  d’atteinte  quand  lejour 
Fut  venu. 

La  campagne  des  Indes  orientales  offrit  peu 
d'inléi'ét.  Le  bailli  de  Suffren,  qui  commandait 
la  flotte  française,  eut  quelques  engagements  avec 
la  flotte  anglaise,  qui  avait  pour  chef  sir  Kdward 
Hughes.  La  fortune  resta  toujours  indécise  entre 
eu\.  La  mort  du  sultan  de  Mysore  ou  Malssour, 
Hydcr-Ali,  arrivée  le  7 décembre,  donna  aux 
Anglais  le  temps  de  respirer.  Son  fils  Tippou  fut 
contraint  d'interrompre  le  cours  de  scs  succès 
pour  se  rendre  au  camp  de  son  père,  où  un  parti 
s'était  formé  pour  placer  sur  le  trùne  un  de  ses 
frères.  Sa  présence  6t  avorter  ce  dessein,  et  il  fut 
prodarné  légitime  successeur  d'Hyder-Ali,  le  2 
janvier  suivant.  Tippou  avait  le  même  courage, 
la  même  activité  que  .son  ]>ère,  mais  il  manquait 
de  prévoyance  et  de  sagesse,  et  il  n’élail  pas  né 
général  comme  Hyder  : c’était  un  soldat  valeu- 
reux. Peu  de  temps  après  son  avènement,  il  perdit 
ses  alliés.  La  nouvelle  apportée  d'Europe  que  des 
préliminaires  de  paix  avaient  été  signés  entre  la 
France  cl  l'Angleterre  obligea  M.  de  Bussy  elles 
ü'uu|>es  qu'il  commandait  à se  séparer  de  l’armée 
de  Mysore.  Cette  nouvelle,  arrivée  à propos,  sauva 
les  Anglais  renfermés  dans  Mangalor.  Tippou  finil 
par  écouter  les  propositions  qui  lui  furent  faites, 
et  la  guerre,  qui  semblait  menacer  les  Anglais 
d’une  ruine  totale,  sc  termina  par  un  traité  qui 
leur  rendit  toute  leur  Influence  sur  tes  plus  belles 
régions  de  l'Asie. 


Il  leur  était  moins  facile  de  reprendre  celle 
qu’ils  avaient  exercée  sur  l'Irlande,  que,  depuis 
quelques  années,  ils  avaient  perdue  en  grande 
partie  et  qu'ils  étaient  près  de  perdre  eniièn*ment. 

Après  la  formation  des  associations  militaires, 
les  partis  qui  divisaient  l’Irlande  cherclièreni  à 
s'unir  |>our  obtenir  du  gouveniemeiU  le  redres- 
sement de  leurs  griefs.  Pour  en  venir  à ce  point, 
on  commença  par  convoquer  de  grandes  assem- 
blées, sous  prétexte  de  passer  des  t'evues.  De  cette 
manière,  les  Irlandais  apprirent  à connaître  leurs 
forces  et  surtout  à communiquer  entre  eux  dans 
toutes  les  occasions  iniporlanles.  Le  comte  de 
Buckingham , qui  avait  été  lord  lieutenant  jus- 
qu’en 1780,  les  avait  laissé  faire,  parce  qu'il  ne 
sentait  pas  la  conséquence  de  ce  système  d'as- 
sociation. Son  successeur,  lord  Carliste,  essaya  de 
le  comprimer  ; mais  II  était  lix>p  tard,  l’explosion 
eut  lieu.  M.  Grallan  demanda  à la  chambre  des 
communes  que  l'acte  contre  la  réliellion  (ifiemmftnx 
avt)  fût  expliqué,  amendé,  et  surtout  limité.  Cette 
demande,  renouvelée  quelques  jours  plus  lard 
par  lord  Arran,  fut  d’abord  rejetée,  puis  ajournée 
à six  mois.  Cette  décision  de  la  chambre  causa  un 
profond  mécontentement,  et  les  Irlandais  réso- 
lurent de  se  faire  eux-mêmes  justice,  puisqu'on 
repoussait  les  mesiii'es  qui  devaient  leur  donner 
une  constitution  libre.  Le  13  février,  une  grande 
assemblée  se  tint  à Dungannon , et  dans  cetU*  as- 
semblée les  délégués  de  toutes  les  associations 
militaires,  s'attribuant  les  droits  d'un  corps  dé- 
libérant, minutèrent  les  demandes  de  l’Irlande, 
lihsislanl  surtout  sur  l'indépendance  de  leur  légis- 
lature, qui  devait  se  com|>oser  uniquement  du 
roi , des  lords  et  des  communes  du  royaume. 

M.  Grallan  fit  alors  la  motion  d'une  adresse  au 
roi  dans  le  sens  de  la  délibération  desassocialione 
militaii'es,  et  sa  motion  fut  rejetée,  comme  ten- 
dant à mettre  en  principe  que  la  Grande-Bretagne 
n'avait  pas  droit  de  législature  en  Irlande.  M.  Yel- 
verton  prit  alors  un  terme  moyen;  il  présenta  un 
bill  à l’effet  de  considérer  comme  actes  dn  parle- 
ment certaines  lois  rendues  dans  la  Grande-Bre- 
tagne concernant  l’Irlande.  C’eût  été  subordonner 
l’efficacUé  des  actes  du  parlement  britannique  à 
l’acceptation  que  le  parlement  irlandais  en  aurait 
faite. 

M.  LuUrell  souleva  dans  la  chambre  des  com- 
munes 1a  question  de  l'Irlande,  et  N.  Gden,qiii 
avait  été  secrétaire  de  lord  Cariisle,  soutint  que 
la  déclaration  des  droits  que  les  Irlandais  deman- 
daient avec  tant  d’anxiété  ne  devait  plus  être  re- 
fusée : qu’il  ne  pensait  pas  d’ailleurs  qu'ils  vou- 
lussent ou  qu'ils  pussent  abuser  de  Icursavanlages, 
puisqu’âu  fond  le  roi  aurait  toujoui's  le  droit  de 
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sanclionnfr  ou  de  rcjeler  leurs  acies.  M.  Fox,  qui 
éUil  alors  ministre,  et  qu'on  accuse  de  n’avoir 
{>as  toujours  pensé,  étant  ministre,  comme  il 
l^nsait  lorsqu'il  ne  l'était  pas,  combattu  celte 
mesure,  la  nomma  indécente,  injurieuse  pour  la 
couronne  et  pour  le  parlement,  blâma  le  ministère 
Norll),  qui,  |)our  n’avoir  pas  fait  droit  sur  des  ré- 
clamations modérées,  avait  poussé  les  irlandais  â 
les  faire  maintenant  exorbitantes,  et  fit  rejeter 
la  motion. 

Le  lendemain,  le  roi  par  un  message  informa 
les  chambres  que  les  plaintes  des  Irlandais  lui 
avaient  fait  éprouver  un  senliment  bien  |)énible , 
et  il  les  exhorta  â prendre  des  mesiii*es  qui  pussent 
satisfaire  les  habitants  de  l'Irlande.  A roccasion 
de  ce  message  et  de  l’adresse  ({ui  devait  en  être  la 
suite,  M.  Fox,  et  après  lui  lord  Shelburne,  prirent 
la  parole,  mais  ils  s'exprimèrent  en  termes  si 
vagues  et  en  même  temps  si  embarrassés,  tout  en 
annonçant  que  le  ministère  était  décidé  â s'oc- 
cu|»er  sans  délai  de  l'Iiiande,  qu’il  ne  fut  pas 
difficile  de  voir  que  l’on  n'aurait  aucun  égard  aux 
représentations  de  M.  Lden,  et  qu'aucune  conces- 
sion ne  serait  faite. 

Ce  fut  à celte  époque  que,  revenant  â la  charge, 
N.  Grattai]  fil  la  motion  de  sa  fameuse  adresse  au 
roi,  contenant  une  déclaration  explicite  et  précise 
de.s  droits  de  l'Irlande.  oL’assemblée  dt'S  délégués 
à bungannon  s’écria-t-il , est  un  événement  im- 
portant, et,  comme  toutes  les  mesures  originales, 
elle  ne  cause  pas  moins  d’admiration  que  de  sur- 
prise; c’est  r^uivalenl  du  parlement  convention 
de  la  Grande-brelagne,  on  de  l'assemblée  des  ba- 
rons à Runy-Mead,  sans  précédents,  sans  modèle, 
contenant  en  soi-méme  le  précédent  et  le  principe. 
Toutes  les  grandes  qiicsiions  conslilutionnelles  se 
Beraieiil  perdues,sl  leur  solution  n'avait  dé]>endu 
que  du  parlement,  et  le  peuple  n’aurait  pas  trouvé 
de  moyen  pour  manifester  sa  volonté;  mais  c’est 
entre  les  mains  du  (>euple  que  ces  questions  sont 
tombées,  le  peuple  ne  les  laissera  point  périr. 
Les  volontaires  irlandais  se  sont  associés  pour  le 
maintien  di‘s  lois,  cl  les  prétentions  du  ;>arie- 
ment  britannique  sont  subversives  des  lois.  Mais 
que  rAnglcleiTe  ne  craigne  pas  les  volonlaires 
irlandais;  ils  verseraient  leur  sang  pour  elle,  s'il 
le  fallait.  Alliées  au  nom  même  de  la  liberté,  les 
deux  nalions  forment  une  confédération  consli- 
tutioimetle.  Les  droits  de  la  couronne  sont  pour 
les  |>euples  un  lien  puissant,  mais  les  droits  de  la 
liberté  les  attachent  bien  mieux  encore.  Knli*e 
rAngleten*e,  et  l’Irlande  il  y, a une  sorte  d’affinité 
naturelle;  tout  Irlandais  s'écriera  : La  liberté 
avec  l’Angleterre!  A tout  événement  il  dira  : La 
lil)rrlé!» 


La  motion  de  M.  Graltan  fut  adoptée  sans  di- 
vision, et  il  en  fut  de  même  au  parlement  britan- 
nique; M.  Fox  n'osa  |>oint  faire  d'opposition,  d 
il  proposa  un  acte  {>orlant  révocation  de  celui  de 
George  qui  déclarait  l'Irlande  irrevocable- 
ment  annexé  à hn  couronne  d'Angleterre  et  liée 
par  les  actes  du  parlement , interdisait  à la 
cliambi'e  haute  d'Irlande  les  matières  d'appel,  et 
attribuait  dans  tous  les  cas  le  dernier  ressort  aux 
pairs  d’Angleterre. 

La  nation  irlandaise  se  montra  reconnaissante 
envers  M.  Graltan.  Aux  adresses  de  remerclment 
qui  lui  furent  envoyées  par  toutes  les  autorités, 
toutes  les  corporations  du  pays,  et  dans  lesquelles 
il  recevait  le  nom  de  sauveur  du  pays,  le  parle- 
ment ajouta  un  don  de  50,000  livres,  qui  devaient 
servir  à l’acquisition  d’un  htMel  et  de  terres  ponr 
lui  et  ses  héritiers. 

Les  affaires  de  l’Irlande  en  étaient  i ce  point 
lorsque  le  marquis  de  Rockingham,  dont  la  santé 
était  depuis  longtemps  chancelante,  succombant 
à. son  mal,  descendit  dans  la  tombe.  Sa  mort  ren- 
dait indispensable  une  nouvelle  composition  de 
ministère.  Celui  qu’il  avait  présidé  se  coriqx)- 
sait  d’éléments  hétérogènes;  car  lord  Shelburne 
tendait  visiblement  â la  suprématie,  et  M.  Foi 
ne  voulait  pas  même  de  rival  de  pouvoir  ou  de 
crédit. 

Le  roi , dont  les  opinions  personnelles  sur  la 
question  américaine  ne  Irouvaienl  guère  de  sym- 
pathie que  dans  celles  de  lord  Shelburne,  lui  offrit 
la  dépouille  du  marquis;  Shelburne  accepta.  Au- 
cune proposition  n’avait  été  faite  aux  memka 
du  parti  Rockingham;  ceux-ci  considérèrent  Mte 
réserve  du  nouveau  premier  ministre  comme  un 
indice  infaillible  de  rupture.  La  rupture  eut  beu 
en  effet.  MM.  Fox,  Cavendish  et  Burke,  quittèrent 
l’adminislration;  le  duc  de  Fortiand  résignale 
gouvernement  d’Irlande.  M.  Fox  déclara  ensuite, 
en  présence  de  la  chambre , que  s’il  avait  résigné 
sa  charge,  c’élail  parce  qu’on  avait  donné  i 
lord  Shelburne  ce  qui  n’élail  dd  qu'au  duc  de 
Porlland. 

Celle  déclaration  maladroite  excita  contre  celui 
qui  l’avait  faite  un  violent  orage.  H.  Pilt  n'iiésiu 
pas  à se  prononcer,  et  H ie  fil  avec  beaucoup 
d’amertume.  Il  accusa  Fox  d’attaquer  le  gouver- 
nement par  des  motifs  d'intérêt  personne),  d’aven 
lurer  le  salut  du  pays  pour  satisfaire  un  petit 
dépit,  et  de  changer  les  questions  de  principes «n 
questions  de  pei'sonnes,  tandis  qu’il  avait  toujours 
sur  les  lèvres  celle  belle  maxime  : qu’il  n'c" 
voulait  pasaux  personnes,  maisà  leurs  principes- 
Depuis  ce  moment,  M.  Fox  et  M.  Pitl  devinrent 
ennemis  irréconciliables.  Lord  Shelburne  avait 
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toujours  été  inlim<>ment  lié  avec  lord  Chatham  ; 
et,  bien  que  M.  Pitt  différât  sur  plusieurs  points 
assez  essentiels  de  lord  Shelbiirne,  il  ne  lui  en 
avait  pas  moins  voué  un  attachement  réel  comme 
à l’ancien  ami  de  son  père. 

LordGranthamel  M.  Thomas  Townshcnd  furent 
nommés  secrétaires  d’Êtal;  le  colonel  Barré  prit  la 
place  de  M.  Burke;  le  comte  Temple  eut  le  gou- 
vernement de  l’Irlande  ; sir  W.  Wyndham  Gren- 
ville  lui  fut  donné  |K)ur  secrétaire  ; mais  ce  qui  fît 
le  plus  de  sensation,  ce  fut  de  voir  M.  Pitt,  à peine 
âgé  de  vingt-trois  ans  et  sans  avoir  fait  de  noviciat 
dans  les  emplois  intermédiaires,  devenir  chan- 
celier de  l’échiquier,  chargé  de  la  direction  de  la 
chambre  des  communes.  An  reste,  le  ministère 
Shelburne  n'était  pas  destiné  A une  longue  durée: 
Shelburne  avait  toutes  les  qualités  brillanh^s  qui 
peuvent  conduire  au  pouvoir,  mais  il  ignorait 
l’art  de  le  retenir.  On  reconnaissait  en  lui  de  la 
pénétration, de  la  promptitude  A saisir  les  idées, 
de  I energie  dans  la  discussion , des  ressources 
infinies  dans  son  esprit  très-bien  cullivé  et  nourri 
de  la  fleur  de  la  lUléraliire , une  connaissance 
profonde  des  intérêts  et  de  la  politique  de  toutes 
les  cours  de  l'Europe;  mais  il  avait  inspiré  sur  sa 
bonne  foi,  sur  sa  probité  politique,  des  soupçons 
désavantageux  : on  l’accusait  surtout  de  fausseté 
envers  ses  collègues,  au  point  qu’on  l’appelait 
communément  le  Jésmte^  et  quelquefois  Mala- 
grùla.  H avait  excité  au  plus  haut  degré  la  haine 
de  Fox  et  de  Burke. 

Dans  la  circonstance  aciuelle,  on  lui  imputait 
de  s’étre  déclaré  ouvertement  contre  rindé|>en- 
dance  américaine  ; cl  lord  Shelburne  ne  s’en  dé- 
fendit pas:  «mon  opinion  d’aujourd’hui, dit-il,  est 
celle  que  j’ai  toujours  eue.  Que  le  parlement  de 
la  Grande-Bretagne  reconnaisse  l’indépendance 
des  Américains,  et  c'en  est  fait  de  rhonnenr  de  la 
contrée.  Indépendance  et  ruine,  ces  deux  rnolsse 
tiennent; ruine  pour  l'Angleterre,  ruine  pour  TA- 
mérique  elle-même.»  Quand  ce  propos  fut  connu 
en  Amérique,  il  excita  la  plus  pénible  surprise. 
Deux  mois  auparavant,  sir  Guy  Carlelon  déclarait 
offieiellemcnl  an  congrès  »pie  le  roi,  voulant  fa- 
ciliter la  eoneUision  de  la  j>aix,  avait  donné  com- 
mission à M.  Grenville  de  proposer  en  première 
ligne  i'indé|>endancc  absolue  de  l’Amérique;  et 
maintenant  on  cherchait  évidemment  à faire  tom- 
ber les  Américains  dans  im  piège,  et,  au  lien  de  la 
liberté  et  de  l’indépendance  promises,  .A  leur 
donner  des  fers.  Le  roi  lui-méme,  quand  le  11 
juillet  il  prorogea  la  session,  ne  s'expliqua  que 
d’une  manière  évasive,  ce  qui  donnait  assez  à 
entendre  qu’il  approuvait  le  système  de  lord  Shel- 
burne, et  qu’il  tenait  plus  que  jamais  à conserver 
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la  suprématie;  ce  qui  devait  naturellement  ap- 
porter des  obstacles  k la  paix,  quoique  la  paix  fiH 
dans  le  vœu  de  tontes  les  puissances.  Elle  était 
néi'essaire  surtout  à l’Angleterre,  qui  avait  aug- 
menté de  130  millions  de  livres  sa  dette  nationale, 
et  sacrifié  sans  aucun  avantage  la  vie  de  50,000 
hommes. 

Les  négociations  continuaient  toujours;  elles 
avaient  lieu  principalement  k Paris,  sous  la  mé- 
diation de  l’empereur:  c’élail  1:1  que  se  inmvaienl 
les  commissaires  américains.  .M.  Fitz-Herbert , 
plénipotentiaire  de  la  Grande-Bret.vgne,  oblinlde 
ces  derniers  la  .signature  de  quelques  articles 
prélirninain-s.  Le  ministère  français  y donna  les 
mains,  mais  il  ne  se  pressait  pas  trop  de  stipuler 
pour  lui-mème,  car  l’Espagne  et  la  Hollande  se 
Irouvalenlen  ce  momentsoumiscsAson  influeime, 
et  il  ne  voulait  nullement  trahir  leurs  iiUérèts  ni 
répondre  par  une  indifférence  coupable  k la  con- 
fiance qu’elles  lui  montraient, 

Quand  les  chambres  se  réunirent  le  l*’’’  décem- 
bre, le  roi,  dans  un  long  discours,  leur  annonça 
que  des  articles  provisoires  avec  les  Etat-s-Cnis 
avaient  été  signés,  et  que,  malgré  sa  répugnance, 
ü avait  |iromis  de  reconnaître  leur  indépendance 
dans  le  traité  définitif;  mais  il  laissa  si  bien  enten- 
dre qu’il  avait  s.irrifié  ses  propres  inclinalinns  au 
VŒU  de  ses  )>euples,  que  ropposilion  ne  lui  tint 
aucun  compte  de  sa  condesceml.mee.  L'adresse 
en  réponse  au  discours  de  la  couronne  fut  votée, 
après  quelques  débats,  et  le  2.3  du  même  mois 
les  chambres  s’ajournèrent  au  mois  de  janvier, 
après  les  fêtes. 


CHAPITRE  XeVU. 

Suite  du  règne  da  roi  George  111.  — 1783. 

Le  roi  avait  annoncé,  le  1" décembre.  la  si- 
gnature des  préliminaires  du  traité  de  paix  avec 
les  Américains.  Environ  un  mois  après,  des  |»ré- 
liminaires  furent  encore  signés  avec  la  France 
et  l'Espagne.  La  Hollande  ne  conclut  aloi*s  qu’un 
armistice,  parce  que  les  conditions  particulières 
de  la  p.iix  n'étaient  pas  définitivement  arrêtées; 
le  traité  ne  fut  même  signé  avec  elleqttu  le  20  mai 
de  l’année  suivante;  avec  les  deux  premières,  il 
le  fut  le  3 septembre. 

Les  Etats-Unis  assurèrent  leur  indépendance  al)- 
solne.  et  les  limites  de  leur  territoire  furent  fixérs 
aueoni*sdn  MIssissipi  élan  del.i  de  l’Ohio.  Au 
nord,  ils  arrivèrent  ju&<in’à  l'Acadie  et  an  Canada. 
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CONTINUATION  DE  L’HISTOipR  D’ANGLETERRE. 


On  leur  accorda  la  liberté  de  la  périic  au  banc 
de  Terre-Neuve;  la  navif;alioii  du  Missi&sipi  fui 
déclarée  commune  aux  deux  nations. 

La  France  retira  |>cii  de  fruits  des  efforts  qu’elle 
avait  fail.s,  et  le  traité  de  178.1  nVffai^a  point  la 
boute  do  celui  d*Aix-la-Cha[)olle , quoiqu’elle  eût 
obtenu  dans  la  dernière  guerre  d’assez  brillants 
succès.  Rlle  renonça  de  nouveati  à la  propriété  de 
Terre-Neuve  et  des  îU’s  adjacentes,  à rexcepllon 
des  rochers  de  Miquelon  et  Saint-Pierre.  Les  li- 
mites de  la  |)éclierie  qui  lui  fut  accordée  furent 
établies  d’une  manière  moins  désavantageuse.  Elle 
reprit  les  llw  de  Tabago  et  Sainte-Lucie,  et  res- 
titua la  Grenade,  lesGrenadines,  Salnt-Ghristoplie, 
Newis  et  .Monisenat.  En  Afrique,  elle  repril  la 
rivière  du  Sénégal  et  .ses  dépendances;  elle  céda 
le  fort  James  et  la  rivière  de  Gambie, se  réservant 
un  point  de  la  cdtc  ù rernboucliure  de  la  rivière, 
afin  de  pouvoir  continuer  les  horribles  marchés 
de  chair  humaine  qu’on  appelle  la  traite  des  nè- 
gres. pans  rinde  orientale,  elle  reprit  ses  an- 
ciens élablissemenis  ruinés  et  se  laissa  permettre 
d’entourer  Chandernagor  d’un  fossé  pour  l'éeoule- 
menl  des  eaux.  Elle  s’engagea,  révMproquernent 
avecrAnglelen'e,A  nommer  des  commissaires  pour 
ti  avaiiler  .1  les  hases  d’un  nouveau  traité 
de  commerce  entre  les  deux  nations,  (ie  traité, 
qui  ne  fut  conclu  qu'au  boni  de  trente  mois,  fit 
murmurer  Londres  et  Paris.  L’événement  |irouva 
«|ue  les  Parisien.'»  seuls  avaient  en  raison  de  se 
plaindre.  L’Espagne  retint  l’ilc  de  MInorque  et  la 
Floride ot'cldenlale;  elle  restitua  la  Provideneeet 
les  lies  de  Baliama;  elle  accorda  de  nouveau  à la 
Grande-Bretagne  la  faculté  de  couper  le  cainpèclie 
dans  la  baie  de  Honduras. 

Ainsi , après  plusieurs  années  d’une  guerre 
opiniâtre,  qui  avait  coûté  beaucoup  d'nr  et  de 
sang,  on  se  trouva  revenu , A )>eu  de  chose  près , 
au  même  étal  où  l’on  étail  auparavant.  Qu’a  ga- 
gné la  France  à l’émancipalioii  de  l’Amérique  ? 
(|u'y  ont  gagné  tes  Américains  eux-mêmes  ? L'An- 
gHerre  y a-(-elle  {>erdu?  Voilà  trois  questions 
qu'on  est  tenlé  de  se  faire,  lorsqu’on  arrive 
enfin  au  dénouement  de  ce  long  drame. 

La  France  n’y  a pas  gagné  une  pouce  de  terrain; 
elle  n’a  reconquis  ni  Terre-Neuve,  ni  le  Ca- 
nada, ni  la  Louisiane.  Son  commerce  ne  s’en  est 
pas  accru;  en  paix  avec  l’Angleterre,  elle  aurait 
commercé  avec  les  colonies  anglaises  commeelle  a 
commercé  avec  les  Américains  libres.  A-l-elie  ac- 
quis du  moins,  dans  les  Américains,  desalliés  fidè- 
les et  utiles?  Qu'a  fait  l’Amérique  pour  elle,  quand 
la  Révolution  est  venue?  La  reconnaissance  n’est 
guère  la  vertu  des  peuples,  qui  sont  presque  tou- 
jours poussés  par  les  circonstances.  Il  serait  plus 


(«») 

1 aisé  de  dire  ce  que  la  France  a perdu  à celle  guerre 
très-ini|M)liiique:  ses  Irésore,  ses  soldats,  ses  vais 
si'aiix,  cette  puissante  marine  qui,  depuis  le  com- 
bat d’Ouessant,  disputait  à (a  Grande-Bretagne  le 
sceptre  des  mm;  et,  plus  que  loul,  l’iraporlation 
de  ces  théories  républicaines  qui,  en  se  natu- 
ralisant en  France,  devaient  finir  i«r  la  boule- 
verser, armer  ses  enfants  les  uns  contre  lesaulres, 
la  couvrir  d’échafauds  cl  de  ruines;  Uicona 
vaines  ou  dangereuses,  qui,  n’offrantaux  peuple» 
que  l'illusion  du  bonheur,  excitent  les  passions 
par  l’appât  d’une  liberté  qui  pour  eux  consiste 
dans  la  licence,  leur  donnent  pour  quelque  temps 
l’anarchie,  les  livrent  ensuite  aux  ambitions 
effrénées  de  leurs  tribuns,  et  ne  les  lirenl  de 
l’abtme  où  leurs  institutions  ont  |>éri  que  pour  les 
leur  imposer  sous  d’autres  noms,  hideux  simu- 
lacre de  la  royauté  protectrice. 

Les  États-Unis  ont-ils  au  moins  retiré  des  biens 
réels  de  leur  révolulion  ? sont-ils  devenus  plus 
puissants,  plus  riches?  Le  peuple,  plus  lieumix, 
est-il  déchargé  du  payement  des  impôts?  Uterre 
produit-elle  pour  lui  des  bénéfices  sans  charges? 
Son  commerce  est-il  plus  étendu?  Son  industrie 
manufacturière  a-t-elle  fait  déplus  grands  pro- 
grès? Que  répondrait  à toutes  ces  questions  ua 
Américain  de  bonne  fui?  Le  |>euple  paye,\e  t>euple 
travaille,  le  peuple  n’est  ni  plus  riche  ni  plu» 
tranquille,  mais  il  a le  droit  de  dire  ; Ce  sont  me» 
représentants  qui  me  taxent,  je  suis  gouverné 
de.s  hommes  que  mes  représentants  ont  choisis, et 
qui  signifie  : Je  paye,  et  ce  que  je  paye,  au  lieu 
de  servir  aux  charges  de  l’État  sous  un  seul  princr, 
sert  aux  charges  de  l'Elât  sous  une  infinité  de 
princes,  parmi  lesquels  il  est  presque  imposiil)/' 
qu'il  ne  se  trouve  pas  à la  longue  un  despote,  d 
que  ce  despote,  s’il  a du  talent , ne  finisse  poi»t 
|)ai’  cire  roi  ou  em|H*reur. 

Quant  aux  Anglais,  s’ils  ont  perdu  d'un  côté, 
nous  pensons  qu’ils  ont  gagné  de  l'autre,  et  nous 
ne  croyons  pas  qu’ils  voulussent  aujaurd'liui 
reprendre  l'Amérique,  avec  l’obligation  de  four- 
nir à ses  dépenses,  lors  même  qu'ils  |>ourraienl 
lui  imposer  les  droits  de  limbre,  les  droits  sur 
le  thé,  et  en  général  (ouïes  les  taxes  auxquelles 
sont  sujets  les  Anglais  eux-mêmes.  Ils  ont  échangé 
une  vaine  souverainelé  contre  une  alliance  qui  a 
ouvert  une  voie  nouvelle  à leur  commerce. 

Nais  tandis  que  la  Grande-Bretagne  terminait 
enfin  avec  l’Amérique  une  guerre  qui  n’aurait 
jamais  dû  commencer , l'Irlande , en  élendanl  so 
prétentions  à mesure  que  des  concessions  lut 
étaient  accordées,  la  menaçait  de  .contestations 
sérieuses,  qui  peut-être  encore  ta  forceraient  à 
reprendre  les  armes.  Nous  avons  vu  l’acle  de 
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Gforge  1*'^,  relatif  à la  suprématie  du  parlement  i 
britannique,  rapporté  |uirement  et  simplement,  ^ 
sur  la  proposition  de  M.  Gratlan.  Cela  bienlrtlne 
suffit  pas  au\  Irlandais,  qui  prétendirent,  par 
rorganede  M.  Plood,  orateur  non  moins  distingué 
que  M.  Graltan,  qu’un  simple  retrait  de  l’acte  de 
George  I*'^,  sans  renonciation  expresse  au  prin- 
cipe, n'assurait  à l’Irlande  qu’une  faveur  pré- 
caire. M.  Graltan  se  prononça  contre  l’opinion  de 
M.  Plood,  ce  qui  produisit  entre  les  deux  orateurs 
de  vives  contestations;  mais  M.  Plood  avait 
pour  lui  le  peuple,  et  M.  Grattan,  que  naguère 
on  nommait  le  sauveur  de  la  patrie,  fut  honni  et 
vilipendé  par  ses  admirateurs  de  la  veille. 

Lord  Temple,  vice-roi  d’Irlande,  |>ersuadé qu’il 
était  nécessaire  de  décider  la  question,  demanda 
un  bill  aux  ministres  pour  que  les  droits  de  l’Ir- 
lande fussent  définitivement  fixés.  M.  Towushend 
en  porta  la  pro|M)silion  devant  les  communes,  et 
presque  aussitôt  élevé  à la  pairie  sous  le  litre  de 
lord  Sidiiey,  il  alla  le  soutenir  devant  la  chambre 
haute.  Le  bill  passa  sans  division  dans  les  deux 
chambres, 

La  discussion  relative  aux  préliminaires  de  la 
paix  était  fixée  au  17  janvier.  Le  ministère  crai- 
gnait, d’un  côté,  le  parti  de  lord  Nnrlh,  qui  à 
rexpérience  des  affaires  Joignait  une  grande  in- 
fluence sur  beaucoup  d’esprils,  et  d’un  autre  côté, 
M.  Pox.  sophiste  dangereux,  qui,  sous  les  appa- 
rences de  la  candeur  et  de  la  bonne  foi,  savait 
mervellh'usement  exciter  les  sympatliies  du  public 
par  de  grands  mouvements  oratoires  qu’il  semblait 
tirer  de  son  cœur  et  qu’il  n’empruntait  qu’à  son 
esprit.  Obligé  de  liiller  contre  ces  d<Mix  hommes, 
au  risque  de  se  montrer  impopulaire,  M.  PlU 
commençait  à désespérer  du  succès.  La  coalition 
qui  eut  lieu  le  16,  à quatre  heures  du  soir, 
entre  lord  Norlh  et  .M.  Pox,  après  des  négo- 
ciations qui  duraient  depuis  plusieurs  jours, 
rendit  l’op|M)silion  bien  plus  forte,  en  réunissant 
ses  deux  principales  fractions  sous  le  même 
drapeau. 

Dans  la  chambre  des  pairs,  toutefois,  l’oppo- 
sition fut  vaincue.  Lorsque  l’adresse  au  roi  fut 
proposée,  lord  Carlisie  fil  la  motion  d'un  amen- 
dement contre  lequel  le  ministre  se  prononça 
avec  beaucoup  de  fcrcc.  On  se  récria  beaucoup , 
entre  autres  choses,  sur  la  disposition  qui  per- 
mettait à la  France  de  restaurer  la  place  et  le  port 
de  Dunkerque.  Il  démontra  le  peu  d’importance 
réelle  qu’avait  celle  clause  des  anciens  traités;  il 
|>arla  au  surplus  de  l’Angleterre  comme  d’un  pays 
épuisé  par  la  guerre;  la  paix  n’élail  pas  seule- 
ment utile  à ses  intérêts , elle  était  devenue  d’une 
Indispensable  nécessité.  Les  puissances  confédé- 


rées, ajouta  le  ministre,  ont  une  marine  plus 
forte  de  50  vaisseaux  de  ligne  que  celle  de  l’An- 
gleterre ; les  taxes  sont  exorhitanles,  la  dette  pu- 
blique semoule  à 247  millions  de  livres,  le  com- 
merce décline  de  jour  en  jour;  la  paix  est  donc 
nécessaire,  et  l’on  doit  s’estimer  heureux  de 
l’avoir  faite  à des  conditions  honorables.  Ces 
raisons  furent  accueillies  par  la  chambre,  malgré 
les  efforts  de  l’opposition.  72  voix  contre  51  dé- 
cidèrent la  question  en  faveur  de  l’adresse. 

Lesministres  furent  moins  heureux  dans  la  cham- 
bre des  communes.  Quelques  membres  parlèrent 
pour  l’adresse;  mais  ramerideineul  proposé  par 
lord  John  Gavendish  réunit  la  majorité.  Il  était 
évident  que  l’opposition  ne  voudrait  pas  perdre  le 
fruit  de  sa  victoire.  Lord  John  Gavendish  revint 
à la  charge  le  21  février,  et  II  énonça  devant  la 
chambre  cinq  propositions,  dont  l’une  (c’était  la 
quatrième)  accusait  les  ministres  d'avoir  fait  aux 
ennemis  de  trop  larges  concessions.  La  cinquième 
proposition  était  relative  à l'abandon  des  royalis- 
tes qu’on  avait  livrés  sans  défense.  M.  PlU  s’était 
chargé  de  défendre  radminisiralion  et  de  se  dé- 
fendre lui-même  des  impulalion.s  dont  il  était 
l’objet  particulier.  Tout  le  monde  convint  queson 
discours  fut  un  chef-d’œuvre  d'art  et  d'éh)qiience, 
que  ses  ennemis  même  admirèrent;  mais  la  coali- 
tion l’emporta  de  17  voix. 

Comme  le  succès  de  l’opposition  semblait  an- 
noncer un  changement  réel  dans  l’adminislralion, 
la  chambre  prononça  divei-s  ajournements  suc- 
cessifs, afin  de  donner  au  gouvernemenl  le  ternf>s 
de  former  de  nouvelles  combinaisons  ministé- 
rielles: mais  un  mois  se  passa  dans  une  espèce 
d'interrègne,  el  cependant  jamais  une  bonne  ad- 
ministration, marchant  d’accord  avec  les  cham- 
bres, ne  fut  plus  nécessaire.  Le  licenciement  des 
milices  el  des  marins  qu’on  ne  payait  pas  el  qui 
réi'lainaient  leur  solde  arriérée,  le  traité  avec  la 
France  el  l’Espagne  qui  n’élail  pas  définitivement 
conclu,  le  traité  de  commerce  avec  l’Amérique 
encore  à faire,  les  inléi'êls  de  la  compagnie  des 
Indes  orientales  qui  s’étaient  rompllijii^  par  le 
caractère  entreprenant  de  Tippoo  d'une  part,  et 
l>ar  les  préleulions  des  Sikhs  el  des  Mahratles  de 
l’autre  : c’étaient  autant  de  causes  de  (rmilde  et 
d’alarme  pour  toute  l’Angleterre. 

Le  roi  se  trouvait  dans  un  très-grand  embarras. 
Le  seul  nom  de  Fox  le  révoltait,  et  d’un  autre 
côté  il  en  voulait  à lord  Norlh,  qui,  disait  il.  l’avait 
abandonné  au  moment  du  danger.  Il  offrit  la  di- 
rection du  ministère  à lord  Gower,  qui  déclara 
modestement  qu’il  ne  se  sentait  pas  en  étal  de 
diminuer  celte  hostile  majorité  devant  laquelle 
M.  Pitt  se  retirait.  Le  roi  s’adressa  pour  lors  au 
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duc  de  Portiand  et  m^me  â iord  Norih;  mais 
comme  il  exigeait  «jue  le  grand  sceau  fiH  remis  k 
lord  Tliurlow,  cl  (|u'aiix  yeux  de  ces  deux  |>er- 
soniiagtvs  lord  Thurlow  n'était  i|u'un  espion  de  ta 
mur,  la  négiK'ialiuii  n'eut  ])as  de  suite.  Le  roi 
revint  alors  k M.  Pilt,  auquel  il  oFTril  de  pleins 
pouvoirs  et  le  choix  de  tous  ses  collègues.  Tous 
les  amis  de  PiU  le  conjuraient  de  se  prêter  aux 
désirs  du  roi;  mais  cette  niajorité cumpacle  l'ef- 
frayait. Lui  jeter  ic  gant  au  moment  même  de 
sa  victoire,  c’était  rinviter  à resserrer  les  nœuds 
qui  liaient  S4's  meinhn's;  les  laiss<T  au  contraire 
en  |K)ssessiou  du  pouvoir,  c'étail  semer  parmi 
eux  des  germes  de  discorde  qui  ne  tarderaient  |»as 
à éelaler.  L'offre  du  roi  ne  fut  (>oiut  aeeeplée. 

lUalgré  son  aversion  pour  Fox,  (îeurge  III  ht 
pour  la  si'eonde  fois  appeler  lord  Noiih  et  le  duc 
de  Portiaud;  mais  la  négociation  éehoua  encore, 
parce  que  la  faction  voulail  avoir  k sa  disposition 
toutes  les  places  de  la  inatson  du  roi.  George 
élail  alors  à Windsor.  Il  écrivit  de  lâ  dans  les 
termes  les  pitis  pressants  k M.  PiU,  ipii,  ferme 
dans  les  principes  qu’il  fondait  sur  hs  prévisions, 
t'efusa  pour  la  seconde  fois,  tout  en  colorant 
son  refus  des  termes  les  plus  respectueux , les 
plus  expressifs,  de  dévouement  et  de  tîdélité.  On 
.tssure  que  le  roi,  prescpie  déses|»éré,  voulait 
se  retirer  dans  le  Hanovre,  comme  autrefois 
Guillaume  voulul,  dans  une  occasion  k peu  près 
seinhtable,  se  retirer  en  Hollande.  uSire,  lui  dit 
lord  Thurlow,  vous  pouvez  partir  pour  le  Ha- 
novre. rien  n'est  plus  aisé;  mais  le  rdour  le  .sera 
moins  peiit-Clre  : Jacques  11  partit;  mais  il  ne 
revinl  pas.» 

Au  surplus  le  rhaneelier  assura  le  roi  que  la 
coalition . une  fois  au  pouvoir,  ne  le  garderait 
pas,  car  il  n'éiait  pas  possible  qu'eile  ne  se  con- 
diiisU  bientôt  de  manière  k se  faire  accuser.  Il  ne 
fallait  pas  beaucoup  de  temps,  suivant  lui,  |H)ur 
que  révéneiiienl  Juslifiâl  sa  prédiction. 

Le  roi  céda  aux  circonsiances,  et  suivit  le  con- 
seil de  lord  Thurlow.  La  nouvelle  adminislralion 
fut  connue  au  commencement  d’avril  ; le  duc  de 
Portiand,  premier  lord  de  la  trésorerie,  loi  d North 
et  M.  Fox,  secrétaires  d'étal,  en  étaient  les  prin- 
cipaux membres. 

I>t%  i|ue  le  ministère  fut  recomposé,  les  cham- 
bres s'oeru|>èreiU  d’abord  du  traité  de  commerce 
avec  l'Amérique.  Un  bill  dispensa  les  vaiss<‘aux 
américains,  lorsqu'ils  eiilraierit  dans  les  ports 
lie  la  Grande-Bretagne,  de  présenlcr  des  cerlifi- 
cals,  manlfeslcK,  lettres  de  marque  et  autres 
pièci's  semblables.  Les  vaisseaux  anglais  en  étaient 
t»ai'eilb*iueiil  dispensés  dans  les  porU  de  TAmé- 
riqiie. 


Il  fallut  songer  ensuite  au  soit  des  loyalistes 
américains.  Le  congrès  s'était  conformé  au  pied 
de  la  lettre  aux  conventions  faites  lors  de  la  si- 
gnature des  préliminaires;  mais  ses  recomman- 
dations aux  divers  Ktals  de  TUnion  étaient  si  froi- 
dement faites,  que  les  républicains  n'en  tenaient 
que  fort  peu  de  compte,  et  que  les  loyalistes 
effrayés  ne  voyaient  de  salut  ou  de  sûreté  |>our 
eux  que  dans  rémigraliun. 

Ce|H'ndanl  les  nouxeaux  ministres  n’étaient 
(H)lnl  sur  des  roses  ; les  embarras  rroissaienl  et 
se  multipliaient  autour  d’eux.  Pour  parer  aux 
services  de  l'armée,  ils  furent  obligés  de  négocier 
un  emprunt  de  12  millions  de  livres,  dont  la  plus 
forte  partie  fut  prise  par  onze  banquiers;  le  reste 
se  trouva  réparti  enlre  quelques  amis.  A |>eine 
eubon  connu  dans  le  public  cet  accord  clandestin, 
qui  assurait  aux  prêteurs  un  béiiétice  immense, 
que  l’opimsition  se  déchaîna  dans  les  deux  cham- 
bres, dirigée  par  .M.  Pilt  aux  communes,  et  par 
lord  Shelburne  à la  chambre  des  pairs.  Celte  op- 
position ébranla  fortement  la  conhance  publique 
dans  les  ministres;  aussi  les  fonds  éproiivèrcnt- 
ils  une  baisse  considérable  : le  Irois  |K>ur  cent 
consolidé,  qui  élail  à 70,  tomba  lout  d'un  coup 
k Il  n’y  avait  Jamais  eu  d'exemple  d’une  Iclle 
baisse  en  temps  de  paix. 

Tandis  <|ue  le  défaut  de  conbance  de  la  pari  du 
public  rendait  si  difficile  la  position  des  miriisti'es, 
It^  malversalions  des  agents  de  la  compagnie  des 
Indes  orientales  conduisaient  cette  compagnie  au 
fond  d'un  abîme  d'où  elle  ne  pourrait  sortir  peut- 
être  que  par  la  banqueroute.  Il  résulta  des  en- 
quêtes re^'ues  que  l’administration  de  la  justice 
était  souillée  de  fraude  et  de  concussions , et  que 
le  gouvernement  de  ces  vastes  contrées  se  trouvait 
livré  à l’injustice,  à la  cupidité  et  A la  tyrannie. 
(;es  abus  avaient  amené  dans  les  finances  de  la 
compagnie  un  vide  qui  devait  aboutir  k la  ruine 
totale.  Sir  Henri  Fletcher  proposa  un  bill  tendant 
à autoriser  la  compagnie  à suspendre  les  ^>aye- 
menls  des  sommes  qu’elle  devait  à l’échiquier, 
et  k emprunter  300,000  livres  pour  subvenir  à 
ses  besoins  les  plus  urgents.  «La  situation  de  la 
compagnie  est  désespérée,  s’écria  lord  Filzwil- 
liam,  et  la  banqueroute  inévitable,  si  le  bill  ne 
passe  pas.»  Ces  paroles  relentirent  dans  les  deux 
chambres,  et  le  bill  passa  sans  beaucoup  d'op- 
position. 

Cependant  M.  Pitt,  qui,  de  mémeque  M.  Burke, 
avait  en  vue  de.s  pians  de  réforme,  mais  qui  ne 
courait  pas  comme  lui  ajtrès  les  vagues  illusions 
de  son  iin.iginalion,  nUendail  l'occasion  de  pré- 
senter à la  chambre  celui  qu'il  avait  formé.  Il 
crut  l'avoir  trouvée,  lorsque  l’agitation  causée 
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par  le  chaTigenient  de  ministère  et  les  discussions 
qui  avaient  eu  lieu  à la  suite  se  fut  assez  calmée 
pour  que  la  chambre  piH  donner  son  aUention  à 
des  malières  graves,  telles  que  celles  qu'il  lui 
voulait  soumettre.  Son  pian  comprenait  trois  ré- 
solutions. La  première  avait  pour  objet  d’adopter 
des  mesures  capables  de  prévenir  la  fraude  et  les 
dépenses  dans  les  élections.  Par  la  seconde,  il 
aurait  été  déclaré  que,  lors(|ue  la  majorité  des 
votanis  dans  un  bourg  serait  convaincue  de  cor- 
ruption, celte  majorité  perdrait  le  droit  de  voter, 
et  que  la  minorité  non  coupable  acquerrait  celui 
de  voter  aux  élections  des  députés  du  cunilé.  La 
troisième  consistait  dans  une  double  mesure  : 
ajouter  100  membres  aux  comtés,  et  abolir  un 
nombre  proportionnel  de  bourgs. 

Un  eiU  dit  que  celle  proposition  était  une 
pomme  de  discorde  jetée  parmi  les  ministres. 
Comme  les  débats  qu’elle  occasionna  furenl  (rès- 
animés,  les  minislres  ne  purent  s’empêcher  d’y 
prendre  part;  maison  vil  bien  alui's  qu’un  minis- 
tère composé  d’clémenU»  hétérogènes  ne  pouvait 
longtemps  o]>érer  d'accord.  Lord  Norlh  s’opposa 
de  toutes  ses  forces  à la  motion.  M.  Fox,  qui  se 
trouva  d'une  opinion  toute  contraire,  soutint  de 
tous  ses  moyens  celle  qu’il  avait  embrassée.  Sa 
popularité  dépendait  de  ce  qu’il  allait  dire  : il 
convint  que  la  constitution  anglaise  avait  besoin 
d’étre  revue  et  amendée  : que  l'une  de  ses  qualités 
le  plus  essentielles,  c’était  précisément  la  faculté 
de  recevoir  des  amendements,  et  que  c'était  par 
la  voie  des  amendements  qu’elle  pouvait  se  rendre 
parfaite. 

La  discussion  qui  s'était  élevée  démontrait  le 
peu  de  solidité  des  coalitions  entre  hommes  qui 
ont  des  opinions  ou  des  Intérêts  opposés;  toute- 
fois, les  résolutions  de  M.  Pitt  furent  rejetées 
purement  et  simplement  par  la  majorité. 

Jaloux  de  la  popularité  qu’avait  acquise  N.  Pitt 
par  son  plan  de  réforme,  les  minislres  voulurent 
tenter  quelque  chose  qui  put  les  populariser  eux- 
mèines.  Sur  la  Hn  de  juin,  lord  John  Cavendlsh 
présenta  un  bill  pour  abolir  certains  offices  de 
la  chancellerie  de  l’échiquier,  et  limiter  les  sa- 
laires des  employés  conservés  après  le  décès  des 
possesseurs  actuels.  Il  Ht  plus,  et  faisant  ce  que 
N.  Pitt  avait  demandé  cinq  ou  six  mois  au|)ara- 
vant,  il  présenta  une  liste  de  comptables  qui, 
ayant  reçu  des  fonds  publics,  n'avaient  rendu 
aucun  compte,  et  d’autres  qui,  â l’épurenienl  de 
leurs  comptes,  étaient  restés  reliqnataires  de 
sommes  diverses,  ce  qui  donnait  un  total  de  plus 
de  44  mitlinns  delivres.  AussitiU  M.  Pitt  proposa 
une  adresse  au  roi  (tour  le  conjurer  de  jirendre 
des  mesures  efficaces  pour  le  recou\  renient  de  ces 


sommes  immenses;  et  il  augmenta  par  là  sa  po- 
pularité, au  point  qu’il  se  vil  bientél  en  étal  de 
battre  la  coalition  et  de  tirer  le  |irince  de  l’espèce 
de  servitude  où  elle  le  lenait. 

Peu  de  temps  avant  la  fin  de  la  session,  les 
quakers  de  Londres  présentèrent  une  pétition  aux 
communes,  pour  que  l’exporUilion  des  nègres 
fût  défendue  à toute  sorte  de  personnes.  Cette 
pétition  excita  au  plus  haut  point  l'aUention  de 
la  chambre  et  celle  du  public  : elle  a servi  de 
premier  point  d'appui  aux  généreux  efforts  qui 
ont  fini  parfaire  luoscrire  l’infàme  trafic  de  chair 
humaine,  qui  durant  si  longlenips  a déshonoré 
l’Europe. 

L’Améi  ique  s’était  hâtée  d'envoyer  à Londres 
un  chargé  d’affaires,  comme  si  elle  eût  voulu 
prendre  date  pour  son  existence  comme  pouvoir 
indépendant.  Ce  fut  sur  M.  Adams  que  le  choix  du 
congrès  tomba.  t)n  dit  qu’en  lui  donnant  audience, 
le  roi  lui  adressa  ces  paroles  remarquables  : n J’ai 
élé  le  dernier  de  mon  royaume  à reconnallre  l’in- 
dépendance américaine;  maintenant  qu'elle  est 
établie,  je  serai  le  dernier  à la  violer.»  Mais  si  les 
Américains  eurent  quelque  jouissance  à pouvoir 
se  dire  indépendants,  cette  jouissance  fut  mêlée 
d’assez  d'amertume  pour  (jue  beaucoup  d’entre 
eux,  peut-être,  regrettassent  la  dépendance  de 
laquelle  iis  sortaient. 

Un  s’aperçut  bienlél,  jiar  expérience,  qu'un 
gouvernement  soumis  à l'action  séparée  de  treize 
Etats  indépendants  ne  pouvait  offrir  ni  unité  dans 
les  vues,  ni  promptitude  dans  l’exécution,  ni 
précision  et  justesse  dans  les  o]>éraliuns;  qu'une 
telle  organisation  donnerait  en  tout  temps  un 
immense  avantage  aux  ennemis  de  l'ordre  ou  à 
ceux  du  deliors;  il  fallait  donc  s'attendre  à voir 
l’Etat  périr,  si  l’on  n’adoptait  sur-te-champ  des 
mesures  toutes  nouvelles.  Une  cmivenlion  com- 
posée des  députés  de  douze  Ehits  ou  provinces  se 
réunit  à Fliiladclphic  ; Washington  fut  nommé 
président  à runanimUé.  Cette  nouvelle  assemblée 
s'occupa  uniquement  de  la  constitution , et  de  ses 
délibérations  naquit  a*lle  qui  aujonrd'iiiii  encore 
régit  la  contrée,  esp.  ce  de  fédération  dont  la 
France  voulut  faire,  et  fil,  en  e^et,  une  imilaliuit 
malheureuse  au  commencement  de  sa  révolution. 
Après  une  session  de  quatre  mois,  l'assemblée 
convoqua  les  électeurs,  c’est-à-dire  la  nation  en- 
tière, ceux  de  chaque  province  dans  le  chef-lieu, 
comme  cela  était  indiqué  dans  la  constitution 
noiivelietel  la  nation,  par  ses  nombreux  suf- 
frages, nomma  son  ancien  général  président  des 
Elals-Unis. 

Washington  fut  installé  dans  la  présidence  le 
23  avril,  c’est-à-dire  qu'il  fui  misé  la  telc  d’un 
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gouvernement  naissant , surchargé  dVmbarras  de 
tout  genre,  et  entouré  dWuells  dangereux.  Le 
trésor  était  vide  et  l’Flal  endetté;  des  troubles 
existaient  au  dedans,  des  intrigues  au  deiiors; 
t’adniinistration  des  provinces,  confiée  à des 
mains  peu  exercées,  faisait  craindiv  partout  des 
résultats  fâcheux;  iiu  parti  peu  nombreux,  mais 
fort  par  son  cré<iil  et  son  innueiice,  hostile  â la 
constilulion,  semblait  compter  sur  un  prochain 
bouleversement  : Washington  para,  par  sa  pru- 
dence, à tous  les  Inconvénients,  et  PAmérique 
lui  dut  la  paix  intérieure  dont  elle  jouit  malgré 
tous  les  éléments  de  discorde  qu’elle  recélail  dans 
son  sein. 

Les  affaires  de  l’Amérique  avaient  reçu  une 
solution;  son  émancipation  était  confirmée,  scs 
intérêts  commerciaux  avec  PAiiglelerre  se  trou- 
vaient réglés  (MHir  l’avantage  commun.  1)  n’en 
était  pas  de  même  de  l’Inde,  où  tout  languissait 
sous  le  provisoire,  depuis  le  hill  qui  avait  auto- 
risé la  compagnie  â sus{>endre  le  payement  des 
sommes  dues  A l’échiquier.  M.  Fox,  qui  sentait 
qu’en  se  coalisant  avec  le  parti  Norlh  il  avait 
perdu  sa  popularité,  jaloux  de  M.  Pitl,  qui  s'en 
entourait,  convaincu  d’ailleurs  que  le  roi  le  souf- 
fï’ait  et  ne  l'aimait  |>as,  imagina  d’attacher  son 
nom  A quelque  grande  mesure  qui  fût  capable  de 
ramener  A lui  la  nation,  et  en  même  temps  de  con- 
solider son  pouvoir,  même  contre  le  gré  du  roi. 

Le  18  novembre,  quelques  jours  après  l’ouver- 
ture de  la  session,  M.  Fox  présenta  son  fameux 
projet  de  bill  tendant  A transporter  A des  commis- 
saires spéciaux  l'administration  des  affaires  de  la 
compagnie  des  Indes  orientales.  Le  dérangement 
des  finances  de  cette  compagnie  , et  l’impos- 
sibililé  où  elle  se  trouvait  de  gouverner  les  vastes 
territoires  dont  elle  s'était  mise  en  possession  par 
des  moyens  dont  la  justice  ne  semblait  pas  bien 
reconnue,  étaient  des  clioses  trop  évidentes  pour 
qu'il  fût  possible  de  les  nier.  Le  mal  était  con- 
stant, il  ne  s'agissait  que  d’y  appliquer  un  re- 
mède efficace.  Le  projet  voulait  que  l’adminislra- 
tion  fût  conférée  A sept  commissaires  nommés 
par  un  hill,  et  Inamovibles.  Un  grand  nombre 
d’articles  indiquaient  les  fonctions  des  commis- 
saires, .signalaient  des  abus,  déterminaient  des 
améliorations,  etc.  : mais  M.  Fox  eut  beau  vanter 
son  ouvrage , scs  promesses  ne  séduisirent  pas 
tous  les  membres  de  la  chambre,  comme  sans 
doute  il  s’y  aUendail.  Scs  amis,  il  est  vrai,  par- 
lèrent du  projet  comme  d'un  chef-d’œuvre  de 
raison  et  de  génie;  mais  le  parti  opposé  le  repré- 
sentait comme  le  produit  dangereux  d’un  talent 
qui  ne  s’exercait  que  pour  consommer  la  ruine 
de  riride  et  de  rAiiglelerre. 


M.  Pitl  se  plaça  dans  cette  circonstance  à la 
tête  de  ropjwsitlon.  M.  Fox,  A son  tour,  défendu 
.son  projet , et  comme  la  question  se  débattait  dans 
la  eiiambre  des  communes,  la  compagnie  des 
Indes  demanda , par  une  pétition,  qu'il  lui  fiH 
permis  de  faire  entendre  ses  observations  contre 
la  mesure  par  l'organe  de  son  conseil,  La  cité  de 
Londres,  A son  tour  alarmée,  fil  entendre  aussi 
des  réclamations.  Elles  furent  tout  A fait  inutiles, 
et  le  bill  passa  dans  la  chambre  A une  grande 
majorité. 

Le  hill  parut  A la  chambre  des  pairs  le  9 dé- 
cembre, et  la  première  lecture  lui  fut  favorable; 
mais  A la  seconde  lord  Camden  demanda  qu’il 
fût  rejeté.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  fit  valoir 
de  puissantes  considérations.  «Que  le  hill  passe, 
dit-il  en  finissant,  et  bientôt  nous  verrons  le  roi 
d’Angleterre  et  le  roi  du  Bengale  se  disputer  la 
supériorité  dans  le  jwi  lemenl  britannique.  » Après 
un  débat  violent,  le  bill  fut  repoussé  par  une 
majorité  de  19  voix.  On  assure  que  le  chan- 
gement qui  s’o|>éra  dans  les  opinions  des  \^\n 
entre  la  première  et  la  seconde  lecture  du  bill 
provenait  de  l’influence  secrètement  exercée  au 
nom  du  roi  sur  les  esprits.  Le  roi , bien  que  man- 
quant de  confiance  dans  ses  ministres,  avait  ce- 
l>endant  approuvé  le  projet  du  bill  ; mais  au  mo- 
ment de  la  discussion  qui  eut  lieu  aux  communes, 
plusieurs  membres  de  l’opposition  dirent  avec 
chaleur  que  si  le  bill  passait  et  se  convertissail 
en  loi,  c’en  était  fait  de  la  prépondérance  de  la 
couronne.  Lord  Temple  eut  une  longue  confé- 
rence avec  le  souverain,  lui  expliqua  comment 
le  bill  tendait  directement  A circonscrire  en  d’é- 
tn)i(esiimite$  la  prérogative  royale.  Le  roi, alarmé, 
autorisa  formellement  lord  Temple  à direàî>c5 
collègues  qu'il  regarderait  comme  ses  ennemis 
tous  ceux  qui  voteraient  pour  la  mesure. 

Il  s’éleva  lA-dessus  uncquesliou  Incidente  qui  ne 
manquait  pas  d’importance.  Considérant  comme 
inconslilutionne)  l’emploi  du  nom  du  roi  dans  les 
délibérations  du  parlement,  dans  le  dessein  d’in- 
fluer sur  les  opinions,  M.  W.  Baker,  organe  des 
ministres,  proposa  A la  chambre  de  prendre  une 
résolution  conforme,  ce  qui,  en  effct,  eut  lieu 
après  un  débal  animé.  M.  Erskine  fil  pareillement 
déclarer  que  quiconque  couseiilcrail  au  roi  d’em- 
pêcher ou  d’inleiTompre  les  poursuites  relatives 
aux  affaires  de  la  compagnie  des  Indes  serait 
réputé  ennemi  du  pays. 

Le  roi  rendit  inutiles  ces  résolutions  hostiles 
de  la  chambre.  Sans  consulter  personne,  et  ne 
suivant  que  ses  propres  Inspirations,  il  envoya 
prendre  les  sceaux  aux  deux  secrétaires  d’Élal 
lord  North  et  M.  Fox,  et  il  les  remit  aux  mains 
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de  lord  Temple,  qu’il  chargea  d’envoyer  sans 
délai  â tous  les  autres  ministres  leur  desliliilion. 
K.  Pitt  hit  appelé  à remplir  la  première  place. 
Il  l’avait  refusée  quelques  mois  auparavant;  il 
crut  maintenant  devoir  raccejder,  bien  qu’il  ne 
se  dissimulât  aucun  des  embarras  qu’il  allait  ren- 
contrer. il  entendait  dire  autour  de  lui  qu’il  ne 
tiendrait  pas  un  mois  à son  poste;  mais  II  déclara 
qu’il  ne  reculerait  pas  devant  la  position  qu’il 
s’était  créée,  et  qu’il  n’abandonnerait  pas  son 
souverain. 

M.  Pitt  trouva  même  moins  difficile  qu’on  ne 
le  croyait  la  formation  d'un  nouveau  ministère. 
Le  marquis  de  Caermarlhen  prit  la  place  de 
M.  Fox,  et  lord  Sidney  celle  de  lord  Nortii;  le 
comte  Gower  eut  la  présidence  du  conseil  ; le  duc 
de  Rutland  , le  sceau  privé;  lord  Thurlow  fut 
réintégré  dans  ses  fonctions  de  lord  chancelier, 
et  le  duc  de  Richmond  devint  grand  maître  de 
l’arlillerie;  sir  George  Yonge  fut  fait  secrétaire  de 
la  guerre;  lord  Howe,  premier  lord  de  l’amirauté; 
H.  Dunda$,qui  fut  par  la  suite  l'un  des  plus' fermes 
appuis  du  ministère,  trésorier  de  la  manne. 

Fatigué  des  inquiétudes  que  lui  avait  causées 
la  coalition  du  représentant  de  l’arislocralieavec 
l'homme  qui  aspirait  é la  plus  grande  popularité, 
le  roi  se  livra  tout  entier  aux  espéi  ances  de  calme 
et  de  repos  que  lui  assurait  un  ministère  de  son 
choix;  mais  les  nouveaux  ministres  ne  pouvaient 
épargner  au  roi  les  vives  sollicitudes  dont  il  avait 
été  assailli  pendant  plusieurs  mois,  qu’aux  dépens 
de  leur  propre  tranquillité,  M.Pitl  surtout,  qu’on 
i^egardait  comme  le  chef  de  l’adminislralion  et 
contre  qui  se  dirigeaient  toutes  les  attaques  des 
confédérés.  Il  avait  beau  fonder  toutes  ses  pro- 
positions sur  l’inlérêl  du  pays,  se  conduire  avec 
une  prudence  qu’on  eût  trouvée  à peine  dans  un 
homme  mûri  par  l’âge  (Il  n’avait  |ias  encore  vingt- 
quatre  ans),  soutenir  ses  opinions  de  toutes  les 
ressources  de  l’éloquence,  rintraitahle  majorité 
rejetait  toutes  ses  propositions  avec  une  persévé- 
rance déses[>érante.  On  parlait  sur  le  ton  de  la 
pitié  de  la  téméraire  folie  de  ce  Jeune  homme, 
de  son  ambition  précoce , de  sa  présomption. 
M.  Fox  l’appelait  dédaigneusement  une  ombre  de 
ministre. 

Pour  l’embarrasser  davantage,  l’opposition 
retarda  la  discussion  du  bill  des  subsides;  elle 
savait  qu’avant  de  l’obtenir  on  ne  pouvait  payer 
les  intérêts  de  la  dette  nationale,  ni  par  consé- 
quent songer  â dissoudre  le  parlement,  ce  que 
^aucoup  d’amis  de  N.  Pitt  lui  conseillaient.  Les 
circonstances  étaient  en  effet  telles  que  la  disso- 
lution semblait  le  seul  moyen  qu’on  pût  employer 
pour  se  délivrer  de  celte  opposition  ennemie. 
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Mais  Pitt  considéra  que  l’opinion  publique  ne 
s’élall  pas  encore  clairement  prononcée;  que  la 
coalition  n’avait  pas  encore  assez  excité  contre 
elle  le  murmure , le  reproche  ou  le  mé|)ris  ; que 
le  {teuple  n’avall  pas  encore  remarqué  tout  ce 
qu’il  y avait  d’inconstitutionnel  et  de  tendances 
dangereuses  dans  le  bill  Fox  sur  les  affaires  de 
riiide  : il  voulut  attendre  que  les  événements 
produisissent  sur  l’opinion  leur  effet  naturel  ; 
que  les  écrivains  attachés  à la  royauté  eussent 
déchiré  le  voile  dont  la  coalition  s’enveloppait; 
que  les  tenanciers  et  les  capitalistes  apprissent  à 
86  métier  de  rambilion  des  coalisés;  que  lui- 
mème,  qui  se  glorifiait  d’une  conduite  sans  tache, 
joutl  de  toute  la  considération  â laquelle  H avait 
droit.  Il  se  détermina  donc  à suivre  Jusqu’au 
bout  l’épreuve  qu’il  avait  tentée  avec  le  parlement 
actuel.  S’il  échouait,  il  aurait  toujours  la  disso- 
lution pour  dernière  ressource;  si  au  contraire 
il  avait  le  bonheur  de  réussir,  t)  prouverait,  par 
son  succès  même,  que  la  coalition  s’était  moins 
soutenue  par  la  solidité  de  ses  principes  que  par 
l’intrigue  et  par  le  patronage  de  quelques  sei- 
gneurs mécontents. 

Au  fond , M.  Pitt  avait  besoin  de  courage  et  de 
fermeté  pour  résister  comme  il  le  fil  i toutes  les 
attaques  auxquelles  il  fut  exposé,  et  qui  commen- 
cèrent le  22  décembre  par  une  adresse  au  roi  pour 
lesupplier  de  ne  point  dissoudre  le  parlemenlavant 
que  les  affaires  de  l’inde  eussent  reçu  une  solu- 
tion définitive.  M.  Bankes,  au  nom  de  N.  Pitt, 
déclara  qu’il  n’était  nullement  dans  l’intention 
du  ministre  de  conseiller  la  dissolution.  Cette 
déclaration  ne  parut  pas  suffisante;  et  la  motion 
[tour  l’adresse  fut  adoptée.  Le  roi  répondit  qu'il 
n'enleudait  nullement  interrompre  la  session  par 
prorogation  ou  dissolution.  L’audacieuse  majorité, 
ne  se  trouvant  pas  satisfaite  d'une  réponse  qui  ne 
lui  garantissait  de  durée  que  pour  la  session  ac- 
tuelle, défèndil  par  une  résolution  au  lord  de  la 
trésorerie  d’accepter  de  nouveaux  billets  des 
Indes  orientales , avant  que  la  compagnie  eût 
prouvé  à la  chambre  qu’elle  avait  les  moyens  de 
payer  ses  créanciers. 

Ainsi  ia  chambre  des  communes  arrêtait  arbi- 
trairement l’exécution  d’un  acte  solennel  du  par- 
lement, par  lequel  il  était  permis  aux  lords  de  la 
trésorerie  d’autoriser  les  directeurs  â recevoir  et 
accepter  tous  billets  venant  de  l'Inde. 

Telle  est  la  marche  ordinaire  des  assemblées 
qu’anime  un  espril  d’opposition , ou,  pour  mieux 
dire,  un  esprit  de  révolte  contre  le  gouverne- 
ment qui  refuse  de  se  soumettre  au  joug  qu'elles 
veulent  lui  imposer.  Elles  commencent  par  allé- 
guer le  bien  public,  car  c’est  derrière  ce  nom 
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que  se  cachent  presque  toujoui's  les  intentions 
les  plus  hostiles;  ensuite  elles  font  ostentation 
de  leurs  droits,  cherchent  à les  étendre,  passent 
|M‘U  à }ieu  à Tusurpalion  des  pouvoirs,  et  par 
celte  usurpation  arrivent  à la  révolte  ouverte. 
Ici  l’opposition  triomphante  se  promettait  le 
renversement  de  l'administration;  elle  voulait  y 
parvenir,  n'importe  par  quels  moyens,  et  elle 
ne  craignait  (>as  de  blesser  le  roi  lui-inéme  dans 
ses  opinions  ou  dans  ses  penchants;  mais  si  elle 
était  puissante,  opiniâtre,  inflexible  dans  ses 
volontés , elle  trouvait  dans  le  prince  et  dans  le 
miiiKstre  un  caractère  ferme,  incapable  de  céder 
à la  crainte,  et  dis|K)sé  à soutenir  la  lutte  avec 
persévérance.  Le  ministre  joignait  à ces  qualités 
beaucoup  d’adresse,  de  pénétration  et  d'aptitude 
à choisir  le  moment  favorable.  Ce  fut  en  sc  ser- 
vant de  tous  ces  avantages  qu'il  |)arvint  enlin  à 
subjuguer  celle  opposition  formidable,  qui  lui 
avait  juré  une  guerre  à outrance. 

Le  public  atlendail  avec  grande  impatience  le 
12jaiivier,  jour  marqué  |>our  la  réouverture  de  la 
session.  Après  la  preslaliun  de  serment  dcquel- 
quts  membres  nouvellement  élus,  MM.  Fox  et 
Pill  voulurent  à la  fois  prendre  la  parole,  le  pre- 
mier demandant  à développer  sa  motion  d’ordre 
du  jour  relative  au  comité  chargé  d’informer  sur 
l'étal  de  la  nation , et  le  second  comme  porteur 
d'un  message  du  roi,  relalivemenl  au  transport 
des  troupes  allemandes  qui  étaient  encore  en 
Amérique.  Le  président,  appelé  à décider  entre 
les  deux  orateui's  la  question  de  priorité,  accorda 
la  parole  à M.  Fox,  à moins  que  celui-ci  ne  votiltU 
la  céder  au  porteur  du  message  royal.  M.  Fox 
répondit  insolemment  que  le  message  du  roi  potir- 
rail  être  entendu  après  que  la  chambre  se  serait 
occupée  d’affaires  bien  plus  importantes,  et  il 
persista  à demander  l’ordre  du  jour.  .M.  Pitt  et 
M.  Dundasflrenld’impuissants efforts  pourarréter 
les  entreprises  de  Topposilion.  Deux  motions  de 
lord  SumA'  (vassèrenl.  Tune  sans  division,  l'aiilre 
â la  majorité.  Par  la  première,  il  était  déclaré 
que,  dajis  les  ciicoiislaiices  où  l’on  se  trouvait, 
il  fallait  une  administralion  en  qui  la  nation  eOt 
contiance;  il  était  dit  dans  l’antre  que  l'admi- 
nislralion  actuelle  n’avait  |>oitit  la  contiance  pu- 
blique. 

M.  Pitt  ne  manqua  pas  d'informer  le  roi  de  ce 
qui  se  passait  à la  chambre,  et  le  roi  lin  répondit 
de  manière  A l’encourager,  et  même  A augmenter 
son  rèle,  en  lui  donnant  la  certitude  que  son 
appui  lie  lui  manquerait  pas.  «Je  serai  aujour- 
d'hui A Londres,  disait  le  roi  dans  la  lellrc,  et  je 
pourrai  ce  soir  conférer  avec  M.  Pitt,  s'il  le  juge 
nécessaire.  A loul  événement,  il  me  trouvera  prêt 
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à prendre  toutes  les  mesures  qui  me  so^nt  pro- 
posées pour  résister  à la  faction  et  la  combaltre 
Jusqu'à  mon  dernier  moment;  car  jamais  je  ne 
me  soumettrai  à elle.  Si , malgré  moi,  elle  triom- 
phe, mon  parti  sera  bientôt  pris,  et  j'aurai  le 
courage  de  me  résigner.» 

M.  Pitt  ne  manqua  pas  de  voir  le  roi  dés  que 
la  nuit  fut  venue,  et  il  en  reçut  de  vive  voix  l’as- 
suraiire  la  plus  positive  de  son  intention  de  le  sou- 
tenir de  tout  son  |iouvoir,cequi  tripla,  non  la  bonne 
volonté,  mais  les  forces  morales  du  ministre. 

Le  14  du  même  mois,  te  ministre  présenta  son 
projet  de  hill  pour  le  gouvernement  de  l’Inde;  il 
était  basé  sur  des  principes  sages.  Tout  ce  qui 
concernait  le  commerce  restait  à la  charge  de  U 
compagnie  elle-même;  des  commissaires  nommés 
|iar  le  roi  devaient  former  une  espèce  de  comilé 
d'inspection  qui  pourrait  s'opposer  à ce  qu’il  fût 
pris  des  mesures  politiques.  Mais  la  chambre  des 
communes  était  encore  tout  entière  sous  l’in- 
fluence de  Fox,  qui  parla  longuement coiilre  le 
projet;  toutefois  un  jour  fut  fixé  pour  procéder 
à la  première  lecture. 

jour  venu,  on  commença  par  rendre  compte 
d'une  pétition  du  comté  d’Vork,  tendant  à ce  que 
le  peuple  fiU  h l’avenir  représenté  au  parlement 
d'une  manière  plus  égale.  M.  Pitt  soutint  1a  péti- 
tion, et  demanda  qu'elle  fût  prise  en  considéra- 
tion, malgré  l’opposition  de  lord  Norlii  et  de  quel- 
ques autres.  Là  dessus,  lord  Surrey  prit  occasion 
de  dire  que  les  tenanciers  du  Yorkshire  avaient 
la  plus  grande  confiance  dans  M.  Pitt,  parce 
qu'ils  savaient  qu'il  désirait  la  réforme  et  qu'ils 
ne  |>ensaient  pas  qu’il  ciU  voulu  faire  partie  d'un 
cabinet  qui  la  repousserait.  M.  Pitt,  en  répli- 
quant, remercia  les  tenanciers  du  Yorkshire  de 
la  bonne  opinion  qu’ils  avalent  de  lui;  mais  il 
ajouta  qu'il  ne  s'élail  nullement  engagé  â ne  Ja- 
mais faire  partie  d’un  cabinet  où  se  trouverait 
quelque  membre  opposé  à la  réforme.  11  serait  à 
à peu  près  impossible,  dil-il  encore,  de  former 
un  tel  cabinet , et  les  opinions  sur  ce  point  va- 
rient si  fort,  que  s'il  fallait  attendre  runanimUé 
dans  radiiiiiiistiation , le  pays  resterait  sans  ad- 
ministrateurs. M.  Fox  convint  que  l’observation 
était  vraie;  la  pétition  fut  en  conséquence  mi>e 
sur  le  bureau. 

Le  bill  sur  l’Inde  de  M.  Pitt  avait  été  lu  une  pre- 
mière fois,  et  l’impression  en  avait  été  ordonnée. 
Le  jour  pour  la  seconde  lecture  fut  fixé  au  ven- 
dredi suivant.  Tout  à coup,  et  lorsqu’on  s’y  atten- 
dait le  moins,  lord  Charles  Spencer  invita  U 
chambre  â prendre  une  résolution  portant  qu’il 
élail  nécessaire  d'avoir  des  ministres  qui  eussent 
en  même  temps  la  confiance  du  pays  et  celle  de  la 


Digilized  by  Googlc 


(1783) 

chambre,  et  que  les  ministres  actuels  ne  la  pos* 
tédanl  pas,  ils  ne  pouvaient  resler  en  fonctions 
sans  qu’il  y eût  violation  des  principes  constitu* 
tionels,  et  préjudice  aux  intérêts  du  roi  et  du 
peuple. 

N.  Powis  s’éleva  avec  force  contre  celte  motion, 
qu'il  nomma  intempestive,  prématurée,  injuste 
et  sans  précédents.  Toutefois,  il  désapprouva  hau- 
tement la  manière  dont  M.  Piil  était  entré  au 
ministère.  Il  blâma  tout  aussi  librement  M.  Fox 
de  sa  coalition  avec  lord  Norlh.  11  avait  longtemps 
désiré  l'union  franche  et  sincère  de  NN.  Fox  et 
Pilt;  mais  il  croyait  que  la  présence  de  lord  North 
serait  un  obstacle  invincible  à l’accomplissement 
de  ce  vœu.  M.  Fox  dit,  en  répondant  à M.  Powis, 
qu’il  n’avait  jamais  cherché  à s'unir  à aucun 
parti  ; que  néanmoins  ü n’avait  pas  repoussé  l’u- 
nion qui  lui  était  offerte,  lorsqu’elle  était  fondée 
sur  une  base  solide;  que  c'était  par  là  que  se  dis- 
tinguait sa  coalition  avec  lord  North  ; que  les 
ministres  actuels  n’étaient  entrés  au  ministère 
que  par  une  véritable  conspiration  contre  la  con- 
stitution. Ce  qui,ajouta>t*il,  ne  l'empêchait  pas 
de  rendre  justice  au  noble  caractère  du  jeune 
ministre  qui  tenait  en  ses  mains  les  rênes  du 
gouvernement. 

M.  Dundas  défendit  le  ministère  avec  non  moins 
de  force  et  d'énergie  que  de  raison  et  de  talent. 
Il  finit  par  un  appel  à la  partie  indépendante  de 
1a  chambre.  «Montrez,  dit-il,  cette  fermeté  de 
caractère,  cette  sage  modération  qui  doit  distin- 
guer les  représentants  de  la  nation  anglaise... 
Que  la  chambi'e  y prenne  garde,  sa  conduite  de 
ce  soir  aura  des  conséquences  sérieuses;  car  elle 
dira  ce  que  c'est  (|ue  la  constitution  de  notre 
pays.  S’arroger  des  pouvoirs  et  des  privilèges  qui 
ne  nous  appartiennent  pas,  c’est  renvei*ser  la 
constitution.  Nous  allons  maintenant  vers  ce  pré- 
cipice : nous  voulons  exercer  le  droit  de  faire  les 
ministres;  nous  méconnaissons  le  choix  fait  |)ar 
le  roi,  sans  aucune  cause,  et  surtout  sans  juge- 
ment.» 

M.  Pilt  prit  ensuite  la  parole,  et  des  homme)<  non 
prévenus  auraient  été  convaincus;  mais  la  majo- 
rité était  toujours  sous  la  main  de  l’opposition  : la 
résolution  fut  adoptée  par  205  voix  contre  184. 

La  chambre  s'était  ajournée  au  mardi  suivant. 
Plusieurs  membres,  dés  le  commencement  de  la 
séance,  témoignèrent  un  désir  ardent  de  voir  un 
rapprochement  s’opérer  entre  M.  Fox  et  le  mi- 
nistre. Celui-ci  répondit  aux  propositions  qui  lui 
furent  faita  qu’il  ne  demanderait  pas  mieux  que 
d’accéder  aux  désirs  que  lui  montraient  tant  de 
personna  dignes  de  toute  sa  considération  ; mais 
il  ajouta  ces  mots  empruntés  à son  adversaire  : 
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que  l’union  de  deux  homma  ne  peut  être  regar- 
dée comme  durable  et  solide  qu’autant  qu’elle  est 
fondée  sur  la  raison  et  la  justice  ; que,  sans  celte 
condition,  elle  ne  pourrait  que  produii*e  da  ré- 
sultats fâcheux.  Cette  réponse  fit  évanouir  Tapé* 
rance  qu’on  avait  eue. 

M.  Fox  avait  espéré  de  la  résolution  de  lord 
Charles  Spencer,  que  les  ministres  résigneraient 
leurs  fondions;  et,  d’un  autre  célé,  comme  il 
n’était  pas  bien  certain  de  conserver  longtemps 
sa  majorité,  il  jugea  prudent,  avant  de  mettre  en 
avant  quelque  proposition  qui  l’intéressât  person- 
neliemenl,  de  soumettre  à répreuve  da  vota  de 
la  chambre  le  bill  sur  l’Inde  de  son  adversaire. 
Cette  épren\e  lui  réussit,  et  le  bill  Pilt  fut  rejeté; 
mais  ruppusilion  n'eut  ce  jour-là  qu’une  majorité 
de  8 voix  ( 222  contre  214  ).  Enfié  de  sa  victoire. 
Fox,  pour  en  recueillir  tout  le  fruit,  proposa 
aussitôt  à la  chambre  son  propre  bill,  auquel  il 
avait  fait  quelqua  changements,  bien  qu’il  l’eût 
établi  sur  les  môma  basa. 

La  chambre  lui  ayant  permis  de  dévelopfwr  sa 
proposition , il  commença  par  interpeller  Indé- 
cemment le  ministre  de  déclarer  si,  pour  em- 
pêcher les  progrès  du  bill,  il  n’était  pas  dans 
l’intention  de  dissoudre  le  parlement.  M.  Pitt  ne 
répondit  pas,  et  touta  les  inler(»ellations  qui  lui  fu- 
rent adrasées  par  d'autra  niembra  ne  purent  le 
contraindre  à rompn;  le  silence.  Le  général  Coii- 
way  poussa  l’ouhli  da  convenances  jusqu’à  le 
sommer  de  répondre,  et  d’expliquer  sa  conduite 
sur  son  honneur,  a Les  minlslra  actuels,  dit-il, 
sortis  de  l’ombre,  ne  se  maintiennent  qu’à  force 
d’artifice.  Ils  se  disposent  à prononcer  la  disso- 
lution du  parlement,  après  qu’ils  auront  envoyé 
leurs  agents  dans  le  pays  pour  gagner  et  acheter 
les  électeua.  » 

M.  Pitt  prit  alors  la  parole  : ce  fut  pour  rappeler 
à l’ordre  le  général  Conway,  qu’il  somma  de 
spécifier  en  quelle  occasion  les  agents  du  minis- 
tère avaient  corrompu  da  électeurs;  mais  c'était 
là  une  assertion  hasardée  sans  aucune  preuve. 
« Il  n’at  point  d’arguments,  dit-il,  quelque  ar- 
tificieux qu’ils  soient,  il  n’esl  |>oint  d'expi'cssiuns 
amères  ou  menaçantes,  prononcées  avec  rinten- 
tlon  de  me  pousser  à bout,  qui  soient  capables  de 
me  tirer  de  la  route  que  je  me  suis  tracée  après 
mûre  délibération.  Da  membra  isolés  de  la 
chambre  n’ont  pas  le  droit  d’exiger  de  moi  que 
je  réponde  à da  quations  qui  peuvent  avoir  une 
grande  portée,  et  Je  ne  saurais  être  obligé  de  su- 
bir ici  da  inlerrogatoira  dans  une  langue  rude 
et  grossière  qui  n’est  pas  la  mienne.  » Il  fil  ensuite 
sentir  au  général  Conway  l'inconvenatire  des  ter- 
ma  qu’il  avait  employés  en  s'adrasant , lui  que 
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les  années  auraient  dû  rendre  calme  et  modéré , 
à un  homme  encore  (rès-jeune,  en  qui  la  fougue 
naturelle  à son  âge  pourrait  faire  i peine  excuser 
rintempérance  de  langage.  Si  nulld  aüâ  re,  lui 
dil-il)  en  empruntant  le  mot  du  jeune  Scipion  au 
vieux  Fabius , motiestiâ  ctrté  et  tempcrando  fin- 
guam  t adoietcens  senem  vicero. 

Fox  et  les  chefs  de  Topposition  continuèrent 
tour  à tour  d'employer  les  menaces,  la  ruse,  les 
instances  au  nom  du  bien  public.  M.  Pilt  garda 
un  silence  imperturbable.  Fox,  pouvant  i peine 
contenir  sa  fureur,  demanda  rajourncment  de  la 
discussion  au  lendemain:  il  était  alors  deux  heures 
du  matin.  Le  lendemain  venu,  la  séance  s’ouvrit 
par  un  discours  de  M.  Powis,  qui  se  sentait  pro- 
bablemeiit  si  ému  que  ses  larmes  coulèrent  abon> 
damment,  et  que  plus  d'une  fois  les  sanglots  en- 
trecou(>èrent  sa  voix.  Nais  tout  ce  qu’on  put 
obtenir  de  M.  Pitt,  ce  fut  la  promesse  que  le 
(larlement  ne  serait  pas  dissous  avant  le  lundi 
suivant,  jour  auquel  la  chambre  s'ajourna. 

Le  l'oit  instruit  par  M.  Pitt  de  tout  ce  qui  avait 
lieu  dans  les  deux  cliambi*cs,  enli'etcnait  avec 
lui  une  correspondance  très-active.  « La  chambre 
des  lords.  disait«il  dans  une  de  ses  lettres,  sentira, 
je  i’espère,  qu’établie  par  la  sagesse  de  nos  an» 
cèires  pour  empêcher  les  usur|>atiüns  de  t>ouvoir, 
tant  de  la  part  de  la  couronne  que  de  1a  part  des 
communes,  elle  doit  remplir  aujourd'hui  ces 
nobles  fonctions  ; car  le  moment  est  venu.  Si  cette 
chambre  n’usait  pas  de  sa  prérogative,  la  consli* 
tulion  ne  tarderait  |>as  Â être  changée;  et  si  les 
deux  derniers  privilèges  de  la  couronne  lui  étaient 
ravis,  celui  de  refuser  sa  sanction  aux  biiU  jfassés 
dans  les  deux  chambres,  et  celui  de  iKuivoir  i son 
gré  choisir  ses  ministres,  je  ne  pourrais  moi- 
mèirie  m’em|»êcl»ei'  de  penser  que  ma  présence 
dans  ce  pays  serait  devenue  inutile , et  que  je  ne 
saurais  même,  en  honneur,  y rester  davantage.  » 

Pendant  que  le  roi  écrivait  ainsi,  la  chambre 
des  lords  délibérait  sur  le  parti  qu’elle  avait  à 
prendre.  Elle  se  souvenait  des  contestations  qui 
avaient  existé  le  siècle  précédent  enli'e  les  deux 
chambres,  et  des  troubles  qui  en  avaient  été  la 
suite  : elle  ne  voulait  pas  en  renouveler  le  scan* 
daie , et  pourtant  elle  voulait  manifester  son  opi- 
nion sur  la  question.  Dès  le  4 février,  le  comte 
d’Lffingbam  pro]>osa  deux  résolutions,  il  était 
déclaré  par  l’une  que  toute  tentative  de  l’une  des 
deux  branches  de  la  législatui'e  pour  sus(>endre 
l’exécution  de  la  loi,  en  s’arrogeant  un  pouvoir 
discrétionnaire,  était  inconstitutionnelle.  La  se- 
conde décidait  que  le  pouvoir  de  nommer  aux 
grandes  charges  du  gouvernement  exécutif  appar- 
tenait au  roi  seul;  que  la  chambre,  au  surplus, 


avait  à cet  égard  pleine  et  entière  confiance  en  b 
sagesse  du  souverain.  La  première  résolution 
passa  à la  majorité  de  100  voix  contre  63;  la  te- 
coude  ne  causa  |»as  de  division. 

D’un  autre  cèlé,  ro|Miiion  publique  commencail 
à se  prononcer  en  faveur  du  jeune  minitire  qui 
savait  résister  avec  tant  de  succès  et  de  talent  » 
tous  les  efforls  d'une  opposition  puissante,  et  » 
défendait  avec  un  courage  inébranlable  contre  l^ 
attaques  dont  il  élail  l'objet.  Ces  dispositions  du 
public  se  manifeslèreiU  dans  les  adresses  qui 
fui'ent  envoyées  au  roi  de  plusieurs  points  de  l’An- 
gleterre. Aussi  les  amisdeN.  Pitt  lui  conseillaient- 
ils  de  prononcer  la  dissolution.  Celle  mesure  l'au- 
rait huit  d'tin  coup  délivré  des  hostilités  de  k 
chambre  des  communes;  mais,  éclairé  par  son 
propre  génie  à défaut  d’une  longue  exp^ience . 
il  voulut  attendre  le  moment  où  U pourrait  fain 
â la  nation  un  appel  qui  n’eül  point  de  danger.  Il 
résista  même  sur  ce  |>oinl  aux  désirs  du  roi , qui 
lui  .écrivait  : « Soyons  hommes,  lorsqu’il  s’agU 
de  sauver  le  pays;  si  nous  ne  pouvons  délier  tes 
nœuds,  rompons-les.  Les  demi-mesures  sont  pres- 
que toujours  inutiles,  et  plus  d'une  fois  elles  soir 
nuisibles.  » Ce  qui  détermina  H.  Pitt , ce  fut  b 
considération  <|tie  l’esprit  public  n'était  pas  en- 
core assez  ferme;  de  sorte  que  si  les  inènr' 
hommes  reveiiaienl  à la  chambre,  le  roi  n’aiiraii 
qu'à  prendre  la  roule  du  Hanovre,  et  lui-méw 
celle  de  la  Tour. 

Ce|)endanl  l’opixHiition  redoublait  chaque  jour 
d’efforts  pour  obtenir  le  renvoi  de*  mioistm- 
M.  Coke,  député  de  Norfolk,  fil  la  motion  exprrsfc 
que  la  chambre  demandât  formellement  cette 
mesure.  M.  Dundas  combattit  la  motion  qui  lui 
soiilenue  par  M.  Fox.  La  motion  fut  accueillie  par 
une  majorité  de  19  voix.  N.  Coke,  poursuivant  s* 
carrière  victorieuse,  demanda  que  1a  résotulicMi 
que  la  chambre  venait  d’adopter  fût  présentée  ati 
roi  par  une  députation  de  ceux  de  ses  menibitH 
qui  faisaient  )KU*lie  du  conseil  privé  ; ce  qui  fuf 
ordonné;  après  quoi  la  chambre  s’ajouma  au 
5 février;  mais  ce  fut  seulement  le  18  que  ler»i 
fit  connaître  sa  réponse  i)ar  l'organe  de  M.  PiH 
Celui-ci  déclara  que  le  l'oi,  après  avoir  mùreroeni 
examiné  la  question  et  le  vœu  de  la  chanil>rc. 
n’avait  pasjugé  A propos  de  renvoyer  se.s  ministm. 
et  que  ceux-ci  n’avaient  pas  cru  non  plus  devoir 
se  démelti'e  de  leurs  fonctions. 

Il  serait  difficile  d'exprimei'  tous  les  seiitinrenl^ 
baitunix  que  le  message  royal  excita  dans  le  cœur 
de  N.  Fox.  Sa  colèi  e éclata  d’abord  dans  ses  V*‘ 
rôles  : il  eut  la  témérité  de  comparer  le  teoqu 
présent  A celui  de  Charles  l'%  et  il  osa  insinuer 
que  le  résultat  j>ourralt  être  semblable;  mais 
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bientôt,  convaincu  que  les  résolutions  de  U cham- 
bre  ne  faisaient  d'impression  ni  sur  l'esprit  du 
roi,  ni  sur  celui  de  ses  n)inislres,  Fox  tenta 
d'entraîner  la  chambre  à des  mesures  plus  vio- 
lentes. 

Il  était  alors  question  dans  la  chambre  des 
sommes  à allouer  pour  les  dépenses  de  l'artil- 
lerie; Fox  crut  trouver  U ce  qu’il  cherchait: 
l’occasion  d’empéclier  la  chambre  de  voler  les 
subsides.  Dans  un  discours  extrêmement  adroit, 

11  lâcha  d’abord  d’alarmer  la  chambre  en  soute- 
nant que  le  but  réel  du  ministère  était  d’ôler  â la 
chambre  toute  son  importance;  ensuite,  il  parla 
du  désir  sincère  qu’il  avait  de  voir  s'établir  la 
paix  intérieure , et  il  tiiill  par  demander  à la 
chambre  de  s'ajourner,  pour  qu’elle  pül  se  mellrc 
en  état  de  décider  en  connaissance  de  cause. 
M.  put  s’opposa  de  toutes  ses  forces  à cet  ajour- 
nunienl,  qui  n’était,  Idil-i) , qu’un  prétexte  pour 
arrêter  la  discussion  du  bill  des  subsides.  Mais 
rajournemenl  fut  prononcé  par  une  majorité  de 

12  voix  seulement.  Les  amis  de  M.  PiU  le  félici- 
tèrent de  celle  diminution  de  ia  majorité,  dimi- 
nution qui  faisait  espérer  .que  bientôt  U aurait 
l’avantage. 

Le  lendemain,  sur  une  motion  de  M.  Powis,  le 
miniHlre  prononça,  dit-on,  un  des  plus  beaux 
discoui's  qui  jamais  aient  été  entendus  dans  la 
chambre  des  communes.  11  répondit  à tout,  dé- 
truisit toutes  les  objections,  démasqua  l'opposi- 
tion,  découvrit  ses  desseins  secrets,  attaqua  direc> 
temt:nl  M.  Fox,  défendit  les  ministres,  et  se 
défendit  lui-même  contre  l’imputation  de  irêtre 
que  des  machines  que  le  roi  faisait  mouvoir  â son 
gré;  repoussa,  non  sans  laisser  voir  son  indigna- 
tion profonde,  l'offre  qui  lui  avait  été  si  souvent 
faite  de  subir  rintluence  dominatrice  de  M.  Fox; 
s’éleva , avec  non  moins  de  force  que  de  logique, 
contre  l’inlenlion  de  ce  dernier  d’arrêter  le  vole 
des  subsides;  parla  delà  prérogative  royale  avec  au- 
tant de  mesure  et  de  justesse  qu’aurait  pu  le  faire 
Pliomme  le  plus  versé  dans  la  science  de  la  légis- 
lation anglaise;  finit  enfin  par  déclarer  que,  s'il 
restait  â son  poste , ce  n’était  ni  parce  qu'il  cher- 
chait à braver  la  chambre,  ni  parce  qu'il  désirait 
conserver  le  pouvoir,  ni  par  point  d’iionncur 
personnel  ; qu’il  le  retenait  parce  qu’il  éUiit  con- 
vaincu que  rintérêl  du  pays  l’exigeait  ainsi. 
((  Mon  parti  est  pris,  s'écria-t-il  en  lern)inanl,je 
suis  à mon  poste  comme  dans  une  forteresse,  et 
je  m’y  défendrai,  » 

Ce  discours  excita  l’admiration  de  t>caiicoup  de 
membres,  qui  tous  s'étonnèrent  de  la  variété  des 
connaissances  qu'il  supposait  dans  son  auteur,  et 
4le  l'heureuse  facilité  qu’il  avail  â saisir  tous  les 
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tons,  et  â passer  sans  effort  d’une  matière  à 
l’autre;  mais  la  motion  de  M.  Powis  n’en  fut  pas 
I moins  adoptée  par  une  majorité  de  20  voix.  Fox 
fil  aussitôt  accueillir  un  projet  d'adresse  au  roi 
pour  le  prier  de  renvoyer  ses  ministres;  mais  celle 
nouvelle  adresse  n’eut  pas  plus  de  succès  que 
celles  qui  l’avaient  précédée.  Il  en  fut  de  même 
des  tentatives  de  rapprociiemenl  qu’on  fit  pour  la 
seconde  fois  entre  l’opposition  et  H.  PItt.  Kllei 
n’eurent  aucun  résultat. 

La  réponse  ferme  autant  que  mesurée  du  roi 
â l’adresse  de  la  chambre  porta  au  plus  Jiaul  de- 
gré le  mécontentement  de  l’opposition,  qui  deve- 
nait d'autant  plus  violente  qu’elle  avait  moina 
d'espoir  de  succès.  La  chambre  s'occupait  alors 
du  chapitre  des  dépenses  de  la  marine;  une  pro- 
position d'ajournement  eut  lieu  tc'élait  un  moyen 
de  retarder  l’allocation  des  subsides.  M.  Pill  s'é- 
leva contre  celte  mesure  avec  tant  de  force,  U 
peignit  de  couleurs  si  vives  les  dangers  qui  pou- 
vaient résulter  de  ce  retard,  que  l’ajournement 
ne  fut  prononcé  qn'â  la  majorité  de  7 voix.  Ce 
résultat  prouvait  qu’it  y avail  eu  des  transfuges, 
et  (a  faction  en  fut  si  alarmée,  qu’elle  ne  voulut 
pas  renouveler  l'épreuve  lorsqu'il  fut  question 
des  autres  dépenses.  Seulement  elle  fit  voter  une 
seconde  adresse  au  roi , dans  laquelle  il  serait  dit 
que  la  chambre  des  communes  avait  incontesta- 
blement le  droit  de  conseiller  le  roi  dans  l'exer- 
cice de  sa  prérogative,  et  qu'en  vertu  de  ce  droit 
elle  demandait  formellement  le  renvoi  des  mi- 
nistres. L'adresse  fut  présentée  le  4 mars.  Le  roi 
y répondit  comme  U l'avait  déjà  fait. 

Fox,  désespérant  alors  de  sa  cause,  voulut  en 
revenir  aux  motions  d’ajournement  chaque  fois 
qu’il  s’agissait  des  subsidv-s;  mais,  comme  U n’i- 
gnorail  |>as  qu’un  changemuiil  favorable  au  mi- 
nistère s'était  opéré  dans  l’esprit  public,  et  qu'il 
eût  été  dangereux  que  les  députés  fussent  ren- 
voyés vers  leurs  commettants  en  ce  moment  cri- 
tique, il  imagina  de  faire  voler  |>ar  la  chambre 
un  bill  contre  les  actes  séditieux,  lequel  devait 
être  renouvelé  de  mois  en  mois.  M.  PiU  s’opposa 
fortement  à cette  mesure,  mais  il  eut  encore 
contre  lui  une  majorité  de  9 voix.  Cette  majorité 
pourtant  était  si  faible  que  les  auteurs  de  la  me- 
sure crurent  sage  de  l'abandonner,  comme  oh 
avait  abandonné  celle  des  ajournements.  Fox, 
pour  dernière  ressource,  propc»sa  encore  une 
adresse  au  roi  pour  exprimer  la  douteur  profonde 
qu’avait  causée  à la  chambre  la  réponse  qu'il 
avait  faite  à son  adresse  précédente,  réponse  que 
ses  ministres  lui  avaient  suggérée.  De  vifs  débats 
s’élevèrent  sur  cette  proposition,  qui,  à la  fin , ne 
fut  acceptée  qu’à  la  majorité  d’une  seule  voix , ce 
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que  le  parti  lui-méme  ret^arda  comme  une  dé- 
faite. 

M.  Pitt  se  liâla  d’envoyer  au  roi  le  rapport  de 
ce  qui  s'était  passé  dans  la  soirée  orageuse  du 
8 mars,  et  le  roi  lui  répondit  immédiatement 
pour  lui  témoigner  sa  vive  salisfartion,  et  l’es- 
pérance que*  par  une  conduite  ferme  et  sage.  Il 
finirait  par  enlever  à rop{>osiflon  quelques  par- 
tisans, et  qu'une  fois  en  minorité,  elle  ne  lar- 
derait pas  à se  dissoudre.  «C’est  avec  le  plus  grand 
plaisir,  dit-il  en  terminant,  que  je  considère  que 
c'est  par  la  prudence  d'im  seul  homme  et  la  rec- 
titude de  ses  vues  que  ce  cliangen)ent  sVsl  fait 
dans  la  cliambre  des  communes;  mais  cel  homme 
aussi  pourra  dire  sans  orgueil  qu'en  me  soute- 
nant il  a sauvé  la  constitution,  l’ouvrage  le  plus 
parfait  qui  soit  sorti  de  la  main  des  hommes,  h 

Le  jour  suivant,  la  chambre  se  forma  en  co- 
mité pour  délibérer  sur  le  bill  contre  les  actes 
séditieux  {mutiny  WW),  et  U fut  volé,  non  pour 
un  mois,  comme  le  prétendait  M.  Fox,  mais  |>our 
le  terme  ordinaire  d'une  année,  ce  qui  rendit 
complet  le  triomphe  de  N.  Pitt.  M.  Powis  dit  en  se 
lamentant  que  la  chambre  était  subjuguée. 

Cette  victoire  du  roi  et  de  son  ministre  sur  une 
faction  ambitieuse  fut  célébrée  par  tout  leroyaume. 
Un  grand  nombre  de  villes  et  de  rur|K>ralii)ns  firent 
parv(‘iiir  au  roi  des  adresses  : on  lui  rendait  grâces 
pour  avoir  renvoyé  son  ancien  ministère,  et  on  lui 
promettait  de  concourir  efficacement  au  succès 
de  toutes  les  mesures  qui  auraient  pour  but  la 
défense  des  justes  dmits  de  sa  couronne.  Le  mi- 
nistre l'eçut  aussi  de  nombreuses  adresses,  qui 
toutes  renfermaient  une  approbation  complète  de 
sa  conduite,  et  l'invitation  de  persévérer  dans  la 
défense  des  principes  constitutionnels  (1). 

M.  Fox  et  ses  amis  n’avaient  point  perdu  l’es- 
t>érancp  de  reprendre  la  majorité,  si  toutefois  le 
parlement  n’élail  pas  dissous:  aussi  cralgnaienl- 
ils  la  dissolution  par-dessus  tout.  Ils  devinaient 
les  motifs  qui  avaient  empêché  M.  Pitt  de  leur 
jK>rter  le  coup  fatal:  il  n'avall  pas  voulu  y paraître 
contraint;  mais,  après  sa  victoire,  oublierait-il 
les  contrariétés  qu’il  avait  éprouvées?  M.  Fox 

(1)  M.Piu  mét  liait  m éloges:  sant  autre  appui  que 
ses  talents,  la  fermeté  de  son  carai  têre , son  désiutéresse- 
iiieiil  cormu  et  sa  grande  répulaiioii  d'intégrité,  il  triom- 
phait d'une  op))OAiiion  puissante  dirigée  par  des  hommes 
qui  avaient  |)Oureiix  la  naissance,  rillusiration,  ta  ri- 
chesse , le  crédit . et  l’habileté.  Nous  nous  glorifions  d’é- 
ireFram^ais,  mais  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que 
M.  Piu  a été  le  plus  grand  niini.Hiie  qui  jamais  ail  tenu 
les  rênes  d'mi  gouveruement-  N'oublions  pas  qu'au  mo- 
ment de  sa  grandi*  VKiotre  sur  l’opposition , M.  Pitt  n’a- 
vait que  vingt-quatre  ans. 


pensa  qu'en  acquiesçant  aux  mesures  du  gouver- 
nement, l’oppasition  désarmerait  H.  Pitt,eirem- 
pécherait  de  prononcer  la  dissolution.  Il  n'éliit 
pas  aisé  de  faire  prendre  le  change  au  minUtrr. 
L'esprit  public  s'élail  d’ailleurs  trop  fortement 
prononcé  en  sa  faveur  pour  qu’il  laissât  échapiier 
celle  occasion  de  recomposer  la  représenUlioo 
nationale;  mais,  malgré  les  interpellations pr«- 
sanli's  de  lord  Norlli,  du  général  Coimay,  et  de 
plusieurs  autres,  il  ne  se  laissa  point  pénétrer; H 
ce  ne  fut  que  le  24  mars  que  la  chambre  apprit 
de  la  iioiiclie  du  roi  que  sa  dissolution  était  arrê- 
tée. Elle  fut,  en  effet,  prononcée  le  lendemain. 

Le  Iriumphe  de  M.  Pitt  n'était  |>as  seulement 
d'honneur  et  de  gloire;  il  était  encore  d’avanta^ 
et  d'utilité  pour  le  pays  et  pour  la  couronne.  Les 
élections  avaient , en  général , répondu  aux  es- 
f>éranccs  du  ministre.  160  membres  de  l'an- 
cienne opposition  n’avaienlpas  été  réélus:  on  les 
désigna  par  le  nom  plaisamment  expressif  de 
martxn  de  Fox.  La  coalition  aristocratique  fut 
complètement  détruite  ; et  quand  le  nouveau  par- 
lement se  fut  réuni,  le  18  mal,  le  ministère  ob- 
tint à la  discussion  de  l’adresse  une  grande  ma- 
jorité. 

La  chambre  eut  à s'occuper  d’abord  de  dent 
objets  qui  méritaient  toute  son  attention  : la  si- 
tuation des  finances  du  pays,  et  l’étal  de  l'Inde 
orientale.  Sur  le  premier  objet,  on  consUila qu'il 
y avait  eu  tous  les  ans  un  déficit  de  2 millions  de 
livres  sur  le  produit  des  taxes  imposées  peodani 
la  guerre  d’Amérique.  11  existait  de  plus  une  dette 
Immense  non  encore  amortie  et  dont  U fallait 
payer  les  intérêts,  de  sorte  que  le  déficit  aonuel 
l>fluvaU  être  estimé  à 3 millions  au  moins.  If.  ftd 
était  convaincu  que  pour  apporter  au  nul  un 
remède  efficace , il  fallait  commencer  par  relever 
le  crédit  public,  et  que  ce  premier  résultat  ne 
)HuirTail  s’obtenir  qu’en  établissant  des  taxes  nou- 
velles , et  en  augmentant  celles  qui  déjà  existaient. 
Mais  plus  de  40,000  personnes  se  livraient  à U 
contrebande , ce  qui  causait  au  lré.sor  un  préju- 
dice immense.  Un  bill  contre  la  contrebande  pa.su 
dans  les  deux  chambres,  et  divers  règlerof*ntJ 
furent  faits  pour  que  les  consommateurs  trou- 
vassent de  l’avantage  dans  l’acquisition  des  den- 
rées légalement  importées.  Divers  bills  fiirenl 
aussi  rendus  relativement  aux  thés,  aux  e&priU 
fabriqués  en  Angleterre,  et  A d'autres  objets sU' 
jets  à des  droits.  Tous  ces  bilU  furent  généralement 
approuvés,  et  leur  effet  répondit  aux  espérance! 
<|tron  avait  conçues. 

Le  30  juin , le  ministre  présenta  son  budget, d 
ce  budget  était  extrêmement  chargé,  mais  il  pou- 
vait dire  qu’aucune  des  énormes  dépenses 
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renflaient  d*tine  manière  effrayante  n'était  son 
ouvrage,  li  sut  parer  à tout;  ia  dette  nationale , le 
fonds  d'amortissement , les  subsides  de  l’année , 
tout  fui  réglé;  et  le  crédit  public  se  releva  si  bien, 
que  H.  Fox  ne  put  s'empêcher  de  dire  qu'on  ne 
pouvait  donner  trop  d'éloges  au  ministre.  Dans  les 
taxes  qu'il  fut  obligé  d'imposer,  on  n'en  désap- 
prouva qu'une  seule , celle  qui  pesait  sur  le  char- 
bon. On  trouva  qu'elle  retombait  sur  le  pauvre  et 
sur  les  manufactures;  et  le  ministre,  se  rendant 
aux  représentations  qui  lui  furent  faites,  supprima 
cette  (axe,  qu'il  remplaça  par  d’autres  droits  sur 
l'or,  l'argent  et  le  cuivre  exportés,  sur  les  che- 
vaux de  course,  le  port  des  lettres,  etc. 

Le  public  et  la  chambre  adoptèrent  (lour  ainsi 
dire  avec  enthousiasme  toutes  les  innovations 
financières  de  M.  Pilt.  Celle  première  preuve  de 
ses  talents  administratifs  donna  l'espérance  que 
son  projet  sur  le  gouvernement  de  l’Inde  répon- 
drait à la  fois  aux  vœux  et  aux  besoins  de  l’Inde 
et  de  l'Angleterre.  Ce  projet  parut  enfin , et  il  fut 
adopté  par  les  deux  chambres,  malgré  la  vive 
opposition  de  M.  Fox  aux  communes , et  de  lord 
Carliste  à la  chambre  haute. 

En  voici  les  principales  dispositions  : 

Dix  commissaires  nommés  par  le  roi,  et  révo- 
cables , sur  lesquels  six  devaient  avoir  la  qualité 
déconseiller  privé,  y compris  le  chancelier  de 
l’échiquier  et  un  secrétaire  d’Ëtat,  et  les  autres 
quatre  avoir  des  charges  du  gouvernement  assez 
largement  rétribuées  pour  qu’il  ne  fût  pas  néces- 
saire de  leur  assigner  des  appointements,  forme- 
raient un  bureau  de  direction , ayant  droit  d’in- 
specter et  de  surveiller  te  gouvernement  civil  et 
militaire  de  la  compagnie,  et  l’emploi  de  ses  re- 
venus. Le  conseil  devait  résider  à Londres.  Les 
directeurs  de  la  compagnie  ne  pouvaient  rien  faire, 
rien  entreprendre,  sans  l’autorisation  de  ce  con- 
seil, dont  les  décisions  pouvaient  au  surplus  être 
attaquées  par  l’appel  au  roi  en  son  conseil. 

Dans  rinde,  il  devait  y avoir  trois  conseils, 
composés  chacun  d'un  président  et  de  trois  mem- 
bres; mais  le  conseil  du  Bengale  avait  sur  ceux 
de  Madras  et  de  Bombay  une  sorte  de  préémi- 
nence. Les  directeurs  restaient  chargés  de  nommer 
les  gouverneurs,  les  commandants  en  chef,  et 
en  général  tous  les  employés;  mais  le  roi  et  les 
directeurs  pouvaient  rappeler  le  gouverneur  gé- 
néral et  tous  les  autres  employés.  Le  gouverne- 
ment de  l'Inde  ne  pouvait,  sans  le  consentement 
des  directeurs , faire  aucun  traité  d’alliance 
offensive,  ni  déclarer  la  guerre  à aucun  État 
voisin , à moins  que  celui-ci  n’eût  commencé  les 
hostilités. 

M.  Fox,  comme  nous  l'avons  dit,  s'opposa  de 


toutes  ses  force-s  é ce  que  ce  bill  passât;  il  parla 
de  nouveau  du  sien.  Il  les  compara  l'un  à l’autre; 
mais  la  chambre  comprit  très-bien  qu’en  abolis- 
sant la  cour  des  directeurs,  M.  Fox  plaçait  toute 
l'autorité  réelle  dans  la  main  des  commissaires, 
et  qu’il  créait  un  État  dans  l’Etat,  puisque  ces 
commissaires  devaient  être  indépendants  des  mi- 
nistres du  roi , tandis  que  dans  le  système  de 
H.  Pilt,  la  couronne  conservait  ses  droits  de  sur- 
veillance et  de  suzeraineté. 

Le  roi,  extrêmement  satisfait,  écrivit  à son 
ministre  une  lettre  très-flatteuse,  par  laquelle,  au 
surplus,  il  ne  faisait  que  se  conformer  à l'opinion 
que  la  nation  avait  conçue  elle-même.  Les  ennemis 
du  ministre  lui  reprochaient  sa  jeunesse  et  son 
inexpérience;  mais  bientôt  nul  n’osa  dire  qu’il 
enlrepiit  des  choses  au-dessus  de  ses  forces,  quoi- 
que tous  convinssent  que  jamais  ministre  n’a- 
vait eu  à soutenir  une  aussi  lourde  charge.  Riche 
de  la  confiance  du  peuple  et  de  celle  du  souve- 
rain, N.  Pilt  ne  voiiliit  perdre  ni  l’une  ni  l’autre. 
Aussi  consacra-t-il  les  derniers  mois  de  l'année 
à mûrir  divers  projets  qu’il  voulait  soumettre  aux 
chambres  â la  session  prochaine,  et  dans  les- 
quels il  avait  cherché  à ménager  également  et  à 
concilier  les  intérêts  de  la  nation  et  ceux  de  la 
couronne. 

Le  parlement  clôtura  sa  session  vers  la  fin  du 
mois  d'août;  mais  ce  ne  fut  qu’après  la  passation 
d'un  bill  vraiment  populaire,  proposé  par  M.  Dun- 
das.  Lors(|ue  les  Écossais  s'élaient  révoltés , 
en  1715 , et  trente  ans  plus  tard , ils  avaient  expié 
par  des  amendes  et  des  confiscations  leurs  inutiles 
efforts  eu  faveur  des  descendants  de  leurs  anciens 
rois;  et  dans  beaucoup  de  familles  qui  avaient 
été  atteintes  autrefois  par  des  condamnations,  il 
se  trouvait  aujourd'hui  des  hommes  franchement 
dévoués  au  gouvernement  et  au  roi . Ce  fut  sur  ces 
considérations  que  M.  Dundas  fit  sa  motion, qui 
tendait  é restituer  aux  héritiers  de  ces  familles 
tous  les  biens  confisqués.  Mais  comme  ces  biens 
se  trouvaient  grevés  A l’époque  des  confiscations 
de  sommes  équivalant  â 80,000  livres  environ, 
et  qu’il  était  juste  que  ces  biens  ne  retournassent 
qu’avec  leurs  charges  aux  anciens  propriélaires , 
M.  Dundas  ajouta  pour  condition  à la  restitution, 
que  la  somme  énoncée  de  80,000  livres  serait  em- 
ployée ^ la  confection  de  divers  travaux  publics, 
notamment  ceux  du  canal  de  jonction  des  dé- 
troits de  Forlh  et  de  Clyde.  Cette  motion  exclu 
la  sympaUue  de  la  chambre  des  communes; 
M.  Fox  lui-méme  ne  put  retenir  de  justes  éloges. 

Mais  à la  chambre  haute,  le  lord  chancelier 
Thurlow  s'opposa  formellement  â l'adoption  du 
bill.  Il  se  prévalut  de  l’anciemie  maxime,  qu’il 
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api>^la  sage  et  jusic,  qiir  le  crime  de  tralüson 
devail  élre  puni  par  la  perle  des  biens , non-seu- 
lenienl  sur  la  U'ie  du  coupable»  mais  encore  sur 
celle  de  tous  les  membres  de  sa  famille  et  de  ses 
deM  eiidatUs.  Celte  maxime  cruelle  fut  repoussée 
par  les  pairs,  qui , en  passant  le  bill , prouvèrent 
que  le  dtâtiinenl  devait  élre  personnel  seule- 
ment. 


CHAPITRE  XCVUI. 

Suite  du  règne  du  roi  George  111.  — 1785. 

Le  parlement  tint  sa  première  séance  le  25jan- 
vier.  Après  quelques  débats  sur  des  objets  de  peu 
d'inlèrOls,  il  fui  question  de  la  réforme  parlemen- 
taire, relativement  au  mode  d’élection,  ainsi 
qu*5  la  faculté  d’élire  appartenant  à certaines  cor- 
porations d'Iiabilanls.  Comme  M.  Filt  savait  que 
le  roi  avait  toujours  monlrè  de  rélolgiiement 
|K)ur  celle  réforme  que  depuis  si  longtemps  on 
demandait,  il  lui  soumil  les  princlpab^s  disposi- 
tions de  son  plan.  Le  roi  lui  i cpondil  que,  malgré 
son  éloigfieineiil  pei  sonnel  pour  les  mesures  de 
ce  genre,  il  s’en  rapportait  à lui , niais  U lui  lit 
entendre  qu’il  doutait  fort  du  sureès,  parce  qu'il 
y avait  des  questions  de  telle  nalure  qu'il  n’est  pas 
d'amitié  sur  laquelle  ou  puisse  comi»ter  pour  ob- 
tenir une  solution  favorable. 

Le  princl|»e  sur  lequel  ce  blll  était  fondé  ten- 
dait à établir  sur  les  ruines  de  rarislocralie  des 
grandes  familles  wbigs  rarislocralie  bourgeoise 
des  rieliesses  ; c’était  le  droit  d’élection  limité  d 
ceux  qui  tn-fiient  initr^f  aux  actes  de  leurs  manda- 
tairrs,  c’est-A-dire,  autant  que  cela  était  possible, 
A ceux  qui  avaient  de  grandes  lu  opriètés  terri- 
toriales. 

Ce  bUi,  au  fond,  n'offrait  rien  qui  dtll  alarmer  les 
membres  de  la  chambre.  M.  Fox  et  tous  ceux  de 
son  parti  approuvèrent  même  le  plan  du  niînistre, 
auquel  ils  payèrent  un  juste  Iribut  de  louange; 
mais  ils  n’en  volèrent  pas  moins  le  i-ejel.  Le  bill 
fut  repoussé  par  une  majorité  de  72  voix. 

M.  Fin  fut  heureux  dans  ses  opérations 
financières.  Les  réformes  et  les  innovations  de 
l’année  précédente  av  aient  produit  de  si  bons  ef- 
fets , que  les  chambres  et  le  public  se  trouvaient 
très-bien  disposés  pour  les  trois  liilis  qu’il  pré- 
senta, destinés  à régler  la  reddilimi  et  la  récep- 
tion des  comptes  des  deniers  publics,  de  même 
que  pour  la  réforme  de  divers  employés.  Ils  fu- 
rent accueUlis  dans  les  deux  rliambres  avec  beau- 
coup de  faveur,  et  Us  passtTenl  A peu  près  sans 
opposition. 


Le  9 mai , le  minisirc  présenta  son  budget.  U 
fit  observer  <|ue  les  effets  de  la  dernière  guerre  se 
faisaient  sentir  encore,  et  que  ce  qui  grossissait 
te  cliapilre  des  déjienses,  c’était  l'obligation  de  se 
libérer  des  engagements  contractés  avant  la  si- 
gnature du  traité  prèliininaire.  Les  subsides  vulcs 
s'élevaient  à près  de  10  millions  de  livres;  et  les 
produits  qui  devaient  fournir  celte  somme  of^ 
fraient  un  déficit  de  1 million.  Le  ministre  sut 
parer  à cet  inconvénient  en  prenant  des  billets  de 
la  banque  ou  des  bons  de  i'écliiquicr,  à cinq  pour 
cent  d'intérêt  qui  uecouraienlque  )>our  les  sommes 
réellement  livrées , cl  à dater  du  jour  de  la  livrai- 
son. II  pourvut  enfin  au  payement  des  dettes  de 
la  marine  et  de  l'arlillerie , lesquelles  moiiUient 
A plus  de  10  inillioas  ; et  pour  payer  les  intértb 
des  sommes  qui  seraient  nét'cssaires  pour  cet 
objet,  de  même  que  de  celles  qui  seraient  fournies 
parla  lianque,  il  proposa  une  taxe  additionnelle 
pour  les  chevaux  de  poste,  sur  les  domestiques 
mâles  ou  femelles,  sur  les  boutiques,  les  gan- 
tiers, les  prêteurs  sur  gages.  Un  s’éleva  d'abord 
contre  ces  taxes;  nuiis  les  bilU  passèrent. 

Après  avoir  reslaiiré,  autant  qu’il  était  en  son 
|)ouvoir,  tes  finances  du  royaume,  U.  PiU  porta 
son  attention  sur  l'Irlande,  où  les  associations  de 
volontaires  duraient  tuujoui's,  ce  qui  souvent 
causait  dans  le  pays  des  troubles  sérieux.  Leduc 
de  UulUnd,  lord  lieutenant,  mandait  que  l'espril 
inquiet  d'iuiiovaliuri  semblait  s’âlre  apaisé,  ou 
que  du  moins  il  avait  perdu  son  caractère  meni- 
çaut.  Mais  il  est  évident,  iqoutait-il,  que  saïuiu 
rliaugemenl  conqilcl  dans  les  relations  comioee 
cialc.s  des  deux  royaumes,  il  n’esl  guère pussiUr 
de  compter  en  Irlande  sur  une  paix  durable. 

Les  vuiunlaires  vouiaieiU  urie  réforme  parW- 
nientaire;  et,  comme  c'éUil  Les  ageoto  ou  ks 
amis  de  la  Grandc-Bielagnc  <{ui  s’y  opposaient, 
ils  rbercJièreiU  A irriter  la  nation  coutie  k gou- 
vernement britannique.  Us  avaient  convoqué  une 
a.s.semblée  générale  de  citoyens  de  Dublin,  et 
cette  assemblée  prit,  entre  autres  résolutions,  U 
suivante:  que  te  peuple  a le  droit  incontestable 
de  réformer  tous  les  abus  qui  ont  pu  se  gli»ver 
dans  le  système  représentatif,  et  que  la  chambre 
aciuelle  des  communes  était  vénale  et  corrompue. 
A la  suite  de  cette  décision  irritante,  U y eut  dts 
assemblées  tenues,  des  adresses  au  roi,  des  péti* 
lions  au  minisirc , des  projets  de  congrès  général 
La  fermeté  du  lord  lieutenant,  qui  ne  faisait  rien 
d’irnpurlanl  sans  consulter  M.  Pill , et  la  sagesae 
des  mesures  qui  furent  prises,  firent  avorter, 
pour  quelque  temps  du  uioiiis,  les  mauccuvreiet 
k'S  intentions  hostiles  des  volontaires. 

Toutefois,  le  méconlentcmenl  ne  s’éleiguH  pât- 
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fn  Anglelerre , à Londres , et  dans  toutes  les 
(grandes  villes,  les  ennemis  du  minisière  faisaient 
leurs  efforts  pour  persuader  au  peuple  <jue  tous 
ses  intérêts  commerciaux  allaient  être  saoritics 
aux  Irlandais  par  les  ministres.  Les  Irlandais 
étaient  donc  pour  les  Anglais  un  objet  presque 
universel  de  haine  el  de  jalousie.  Des  pétillons 
de  gens  véritablement  alarmés , ou  feignant  seu- 
lement ralarme,  arrivèrent  de  toutes  parts  à la 
chambre,  qui  employa  plus  de  cinquante  jours  à 
evaminer  le  fond  de  TafTaire,  afin  de  pouvoir  dé- 
cider en  pleine  connaissance  de  cause.  Les  Irlan- 
dais ne  rignoraieiU  pas,  et  ces  odieuses  manœuvres 
ne  pouvaient  qu’aigrir  leurs  resseiilimeiiU.  Ce- 
pendant, le  duc  de  hutland  avait  pris  des  infor- 
mations, recueilli  des  docunienU,  fait  recevoir 
des  enquêtes  dont  le  résultat  fut  soumis  aux  com- 
munes du  parlement  irlandais.  De  Id  sortit  un 
projet  de  traité  de  commerce  établi  sur  des  bases 
justes  et  raisonnables.  Ce  projet,  ainsi  qu'une 
adresse  au  roi  (jui  s’y  trouvait  jointe,  furent  pré- 
sentés au  parlement  d’Angleterre,  par  N.  Fill,  le 
22  du  mois  de  février.  Après  la  lecture  de  ces 
deux  pièces,  le  ministre  appela  ratlention  des 
communes  sur  l’impoiianle  question  qu’elles  of- 
fraient. Le  système  qu'on  a toqjours  suivi , dit 
M.  Pilt,  pour  radminislraiion  des  deux  contrées, 
a consisté  <1  faire  constamment  servir  l'Irlande 
aux  Intérêts  de  l’Angleterre,  et  à ne  pas  souffiir 
même  que  celle  contrée  emploie  à son  avantage 
les  produits  naturels  ou  industriels  de  son  sol  ou 
de  ses  habitants.  Mais  pour  deux  pays  situés 
comme  le  sont  rAnglclerrc  el  l’Irlande,  U n’y  a 
que  deux  systèmes  à suivie*  : subordonner  com- 
plètement le  plus  petit  au  grand,  ou  les  faire 
jouir  l'un  et  l'autre,  dttns  une  juste  proportion, 
des  mêmes  avantages.  L’égalité  commerciale,  qui 
entraîne  communauté  de  bénéfices,  exige  aussi 
communauté  de  charges. 

Le  projet  de  M.  Pilt  se  réduisait  à trois  chefs 
principaux  : tous  les  objets  étrangers  importés 
directement  en  Angleterre  pourraient  y être  im- 
portés par  l'irlandt;,  moyennant  certains  droits; 
tous  le.s  produits  des  deux  pays,  naturels  ou  ma- 
nufacturés, pourraient  être  imj»orlés  de  l’un  à 
Paulie,  moyennant  des  droits  équivalents,  des 
rabotages  et  des  boniHcalions;  en  com|ieiisation 
de  sa  participation  dans  ces  bienfaits,  l'Irlande 
contribuerait  au  maintien  des  colonies,  proté- 
gerait le  commerce  de  la  Grande-Bretagne,  el  sa 
'part  de  contributions  serait  proporlionnée  aux 
^ bénéfices  qu'elle  retirerait  du  nouveau  système. 

Après  avoir  exposé  ses  principes  el  ses  vues, 
M.  Pilt  pria  la  cliambre  de  pitMtdre  une  résolu- 
tion qui  fixât  irrévocablement  les  conditions  du 
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commerce  entre  les  deux  pays,  et  que  l’Irlande 
fdt  admise  â tous  les  avantages  commerciaux  de 
l'Angleterre,  à condition  qu'en  retour  elle  con- 
courrait au  payement  de  toutes  les  charges  de 
celle-ci. 

Lorsqu'on  eut  connaissance  de  ces  diverses 
clauses,  on  sonna  l’alarme,  comme  si  tous  les  mal- 
heurs eussent  menacé  l’Angleterre.  M.  Pilt,  exa- 
minant de  nouveau  son  système,  se  convainquit 
qu'il  pouvait  y persévérer  sans  aucun  danger.  Ce 
fut  le  12  mai  qu’il  présenta  sou  projet  de  bill  en  20 
l'ésolnlions,  dont  quelques-unes  n’élaieot  qu’ex- 
plicatives, dont  les  autres  étaient  ampliatives. 

De  longs  débats  s’ouvrirent  aussitôt  dans  la 
chambre  des  communes.  Toutes  les  résolutions 
furent  adoptées  â une  grande  majorité,  malgré 
la  résistance  assez  vive  que  firent  plusieurs  nom- 
bres de  l’opposition , entre  autres  U.  Fox  et 
M.  Sberidan,  d'accord  cette  fois  avec  les  préju- 
gés jaloux  des  manufacturiers  anglais,  el  même 
avec  ceux  des  Irlandais  qui  formaient  le  parti 
qu'on  appelait  patriote.  Les  premiers  affectaient 
de  dire  que  celle  mesure  enlratneraU  ia  ruine  des 
fabriques  anglaises  ; les  seconds  prétendaient  que 
sous  les  dispositions  du  bill  se  cachaient  des 
chaînes  destinées  à rjiiande. 

A la  chambre  des  pii's,  les  résolutions  subi- 
rent aussi  l'épreuve  d'une  vive  opposition;  mais 
elles  furent  adoptées  avec  quelques  aniendemeiiis 
peu  im[)ortanls  que  les  communes  accueillirent. 
Le  2 août,  H.  Pilt  présenta  un  bill  fondé  sur  les 
résolutions  adoptées;  la  chambre  en  ordonna 
l’impression,  après  quoi  elle  s’ajourna  au  27  oc- 
tobre, comptant  que,  dans  l'intervalle,  le  parle- 
ment irlandais  se  serait  prononcé. 

Mais  l’exf>érience  du  passé  avait  appris  aux  Ir- 
landais A se  méfier  de  tout  ce  qui  leur  venait  de 
l’Angleterre:  Ils  voyaient  partout  des  inteDtions 
hostiles  caché(‘s  sous  les  appai*ences  de  l'amitié. 

I Prévenus  d’avance  contre  le  bill,  un  grand  nom- 
bre de  membres  se  prononcèrent  hautement 
contre  lui.  11  obtint,  à la  vérité,  une  majorité  de 
19  voix;  mais  une  aussi  faible  minorité  sur  une 
question  aussi  importante  fut  regardée  comme 
l’expression  peu  équivoque  d’une  volonté  enne- 
mie. Aussi,  lorsqu'il  fut  question  de  la  première 
lecture  du  bil) , M.  ürde,  qui  l'avait  présenté, 
déclara  se  désister  de  sa  motion,  au  moins  pouc 
la  session  actuelle. 

M.Pill  fut  vivement  affecté  parce  résultat  inat- 
tendu, qui  rendait  inutiles  tous  ses  travaux  de 
près  d'une  année  employée  à la  rédacUon  de  ce 
bill.  Toutefois,  il  n’insista  pas,  el  il  céda  aux 
circonstances,  en  attendant  que,  celles-ci  venaiil 
à dianger,  ropinion  publique  changeât  aussi  eu 
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Irlande,  et  qu'elle  prit  ou  reçût  une  autre  di- 
rection. 


CHAPITRE  XCIX. 

Suite  du  règoe  du  roi  George  lil.  — 1786. 

Le  parlement  avait  été  ajourné  au  27  octobre; 
mais  ce  jour*U  il  ne  s'assembla  pas  : un  ordre 
de  prorogation  renvoya  le  rommencemeiU  de  la 
session  au  24  janvier.  Dans  l’intervalle,  et  grâce  â 
la  confiance  que  la  nation  avait  dans  le  minis- 
tère, le  commerce  s'élail  relevé,  et  même,  sur 
la  simple  annonce  d'un  projet  de  M.  Pitt  pour 
réduire  la  dette  publique  au  moyen  du  fonds 
d'amortissement,  le  trois  pour  cent  consolidé 
avait  éprouvé  une  hausse  considérable , et  de 
57  il  était  monté  à 70.  Le  discours  du  roi , con- 
forme à la  circonstance,  eut  l'entière  approba- 
tion des  chambres,  et  l’adresse  ne  trouva  point 
de  contradicteurs.  Seulement , U.  Fox , qui  ne 
voyait  plus  rien  i blâmer  dans  l’administration 
intérieure,  se  jeta  dans  des  considérations  d'iin 
autre  genre.  Il  prétendit  que  l'accession  du  roi  à 
la  confédération  germanique,  en  sa  qualité  d'é- 
lecteur de  Hanovre,  ne  pouvait  qu'indis|K>ser 
l’empereur,  contre  qui  cette  confédération  avait 
été  ménagée  par  le  vieux  roi  de  Prusse,  et  le 
détourner  de  toute  alliance  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, dans  le  cas  d'une  guerre  â venir.  Api'ès 
avoir  parlé  des  intérêts  divei*s  des  potentats  eu- 
ropéens, il  soutint  qu'une  alliance  étroite  avec 
l’empereur  était  la  seule  qui  pût  convenir  à 
l'An^elerre. 

H.  Pitt  répondit  â M.  Fox;  celui-ci  répliqua; 
mais  l’adresse  passa  sans  division. 

Le  projet  du  duc  de  Richmond,  de  fortifier  les 
ports  de  Plymoulh  et  de  Portsmoutli , fut  ensuite 
présenté  par  le  ministre,  qui  le  défendit  avec 
force  contre  les  préjugés  d’une  |»arlie  de  la  cham- 
bre. Malgré  tous  ses  efforts,  il  ne  put  obtenir  la 
majorité.  Les  suffrages  se  partagèrent,  169  pour, 
109  contre.  La  voix  du  président  fit  pencher  la 
balance,  et  le  projet  fut  rejeté. 

M.  put  se  vengea  de  cet  échec  en  faisant  adop- 
ter une  mesure  financière  qui  fut,  du  moins  en 
apparence,  le  salut  du  pays.  En  1716,  sir  Robert 
Walpole  avait  créé  un  fonds  d'amoKissemenl  des- 
tiné au  rachat  de  la  dette  publique;  mais  les  ca- 
pitaux qui  le  formaient  avaient  été  si  souvent 
distraits  et  employés  à d'autres  usages  par  ce  mi- 
nistre Uii-méme,  et  surtout  par  ses  successeurs, 
que  lorsque  M.  Pitt  fut  placé  par  le  roi  â la  tête  du 


gouvernement,  on  était  dans  l'habitude  constante 
d’employer  chaque  année  aux  services  courants 
tout  l’argent  de  ce  fonds  qui  se  trouvait  dans  ses 
caisses  ; pratique  d’autant  plus  déplorable,  que  ce 
fonds  d’amortissement,  qui  ne  consista  dansl’o* 
rigine  qu'en  une  somme  de  500,000  livres,  s'était 
prodigieusement  accru  par  l'extinction  progres- 
sive des  intérêts  de  la  dette  publique.  Depuis  1716 
jusqu'à  l’année  courante,  plus  de  200  millions 
avaient  été  pris  au  fonds  d’amortissement,  et  cette 
somme  énorme  milliards  de  francs)  avait  servi 
uniquement  aux  besoins  de  la  guerre  durant 
vingt-cinq  ans,  tandis  que  les  paiements  faits  en 
quarante-cinq  années  de  paix  ne  s'élevaient  pas 
à 22  millions;  de  sorte  que  la  dette  nationale 
avait  augmenté  à tel  point  que  la  banqueroute 
paraissait  inévitable,  surtout  si  la  guere s’allu- 
mait de  nouveau , et  qu’il  fallût  imposer  d'autres 
droits.  M.  Pitt,  voulant  apporter  au  mal  un  re- 
mède efficace,  après  s’étre  entouré  des  lumières 
d’un  comité  choisi  et  du  secours  de  toutes  les 
personnes  qui  voulurent  lui  communiquer  leurs 
idées , s'arrêta  à un  plan  simple,  peu  susceptible 
d’objections , et  n’offrant  point  de  danger  : c’é- 
tait d’acheter  des  fonds  publics  au  prix  courant, 
de  rendre  les  capitaux  inaliénables,  et  de  les 
augmenter  par  l'accumulation  des  intérêts. 

Suivant  le  plan  de  M.  Pilt,  l'excédant  des  re- 
cettes sur  les  dépenses  de  l'année,  estimé  à 900,000 
livres,  devait  être  appliqué  à l’amortissement  de 
la  dette  nationale  ; mais  comme  le  fonds  destiné 
â ce  service  devait  être  de  1 million,  i)  s’agissait 
de  lever  les  100,000  livres  manquantes,  au  moyco 
de  quelques  taxes  nouvelles  peu  onéreuses  pour 
le  public  : une  surtaxe  des  esprits,  et  un  imptU 
sur  les  parfums  et  la  poudre  â poudrer.  11  était 
dû,  d'ailleurs,  au  trésor,  diverses  sommes  qui 
n’avaienl  pas  été  employées,  et  qui  se  trouvaient 
dans  les  mains  des  comptables;  convaincu  qu'il 
pourrait  se  créer  ainsi  des  ressources  qui  égale- 
raient la  somme  des  dépenses,  il  proposai  U 
chambre  de  déclarer  que  la  somme  annuelle  de 
1 million  serait  appliquée  à ramorlissemenl  de 
la  dette  nationale:  que  celte  somme  serait  inalié* 
nable,  et  qu'elle  serait  remise  à des  commissaires 
qui  remploieraient,  au  fur  et  â mesure  qu’elle 
leur  serait  livrée,  à l’achat  des  fonds  publics, 
de  telle  sorte  qu’il  ne  se  trouvât  jamais  dans  leurs 
mains  de  somme  assez  forte  pour  tenter  la  cupi- 
dité. Le  projet  contenait  encore  d’autres  dispo- 
sitions, dont  l’effet  devait  être  d’augmenter  les 
capitaux  d’amortissement. 

M.  Fox  proposa  un  léger  amendement,  qui  fui 
franchement  accepté  par  M.  Pitt.  Il  déclara,  su 
surplus,  qu’il  approuvait  hautement  le  bill  dans 
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toutes  ses  dispositions,  et  il  jOouU  qu'il  désirait 
que  cet  accord , qui  se  montrait  entre  le  ministre 
et  lui  sur  un  objet  aussi  important,  pilt  devenir 
un  exemple  utile  pour  ses  successeurs.  M.  Pitt,  à 
son  tour,  se  félicita  publiquement  d'avoir  obtenu 
rassenliinent  de  M.  Fox,  et  déclara  partager  sin- 
cèrement le  vœu  qu'il  avait  exprimé.  Le  bill  passa 
aux  deux  chambres  sans  la  moindre  contradic- 
tion,  et  il  reçut,  peu  de  jours  après,  la  sanction 
royale. 

Le  ministre,  poursuivant  sa  carrière  d'amélio- 
ration, obtint  des  chambres  la  passation  de  plu- 
sieurs autres  bills  tendant  â prévenir  les  fraudes 
qui  se  commettaient  sur  rarlicle  des  vins,  et  celles 
qui  avaient  lieu  aux  douanes,  souvent  même  par 
des  opérations  clandestines.  11  fit  nommer  aussi 
des  commissaires  chargés  de  veiller  sur  les  bois, 
les  forêts  et  les  domaines  de  la  couronne,  et  de 
revendiquer  les  biens  aliénés.  Le  succès  qu'a- 
vaient eu  l’année  précédente  les  mesures  prises 
contre  la  contrebande,  et  la  faveur  dont  le  mi- 
nistre avait  fait  jouir  la  compagnie  des  Indes 
orientales,  avaient  mis  cetle  compagnie  en  état 
de  donner  plus  d’étendue  à ses  opérations,  ce  qui 
la  porta  é demander  à la  chambre  Tautorisation 
d’augmenter  son  capital;  M.  Pilt  obtint  pour  elle 
celle  faculté  à concurrence  de  800,000  livres. 

M.  Dundas  présenta  ensuite  un  projet  de  bill 
tendant  à régulariser  le  gouvernement  de  l’Inde; 
M.  Fox  et  M.  Burke,  qui  se  souvenaient  encore 
que  leur  bill  sur  l'Inde  n'avait  pas  été  adopté, 
formèrent  opposition  au  projet  de  M.  Dundas; 
M.  Sheridan  observa  seulement  que,  le  bill  ren- 
fermant des  dispositions  qui  regardaient  unique- 
ment le  gouvernement  de  l’Inde,  et  d'autres  dis- 
positions qui  ne  se  rapportaient  qu'à  la  haute 
cour  de  justice  pour  l’Inde,  résidant  à Londres, 
il  paraissait  convenable  de  diviser  le  bill  en  deux 
parties,  ce  qui  fut  fait.  Les  deux  bills  passèrent 
ensuite  dans  les  deux  chambres,  et  furent  sanc- 
tionnés par  le  roi. 

Le  dernier  objet  important  dont  s’occupa  la 
chambre  pendant  la  session , ce  fut  l’accusation 
dirigée  contre  l’ancien  gouverneur  général  de 
l’Inde,  Warren-Hastings.  Un  comité  secret  avait 
été  nommé,  en  1782,  sous  la  présidence  de 
M.  Dundas,  pour  informer  sur  la  cottduile  du 
gouverneur,  et  ce  comité  avait  fortement  ex- 
primé son  opinion  improbatrice  sur  sa  mauvaise 
administration.  Son  rappel  fut  encore  décidé; 
mais  les  propriétaires  s'opposèrent  de  nouveau  à 
celte  mesure,  et  N.  Hasliiigs  resta  à son  poste 
Justju'au  mois  de  février  1785.  A cette  époque, cl 
sans  avoir  donné  aucun  avis  préalable , il  quitta 
l’Asie  cl  fit  voile  pour  l’Aglelerre. 


A peine  arrivé,  M.  Haslings  reçut  les  remercl- 
ments  des  directeurs  pour  ses  longs  et  loyaux 
services  ( c’étaient  les  directeurs  qui  avaient  deux 
fois  provoqué  sa  destitution),  et  de  M.  Dundas  (c’é- 
tait lui  qui , en  sa  qualité  de  président  du  comité 
d’enquête,  avait  déterminé  les  directeurs ).  Ce 
fut  M.  Burke  qui,  profondément  convaincu  de 
la  culpabilité  de  M.  Haslings,  éleva  la  voix  con- 
tre lui.  Burke  exerçait  sur  M.  Fox  une  grande  in- 
fluence, il  eut  donc  pour  lui  l’opposition  tout 
entière.  Ni  l'im  ni  l'autre,  d'ailleurs,  n'étaient 
fâchés  de  venger  la  mésaventure  de  leur  bill  de 
l'Inde  sur  un  protégé  du  ministre  ; car  c'est  ainsi 
qu'ils  désignaient  H.  Haslings.  M.  Pilt,  quoique 
penchant  au  fond  en  faveur  de  l’accusé  que  le 
roi  aimait , ne  prit  aucun  parti  dans  le  débat 
préliminaire,  se  réservant  ainsi  la  faculté  de  se 
prononcer  pour  ou  contre,  suivant  les  circon- 
stances. 

Adoptant  l’insinuation  faite  par  M.  Pilt,  l’accu- 
saleiir  annonça  qu'il  traiterait  séparément  chaque 
chef  d’accusation.  Sur  le  premier  chef  relatif  à la 
guerre  d'extermination,  faite  par  Soujah-Dowla 
aux  Rohilias,  et  après  une  discussion  qui  dura  plut 
dequarante-huil  heures  consécutives,  la  motion  fut 
rejetée  pat  110  voix  contre  67.  On  prétendit  que 
la  guerre  avait  été  politique  et  ju*te,  et  que  le 
gouverneur  anglais  n’était  pas  responsable  des 
cruautés  horribles  commises  par  Soujah-Dowla, 
quoiqu’il  eiU  pu  les  empêcher.  M.  Pitt  crut  pru- 
dent de  voler  avec  la  majorité,  pourne  pas  subir  un 
échec. 

M.  Fox  développa  le  second  chef  d'accusation, 
concernant  la  spoliation  d’un  radjah.  H.  Pilt  ré- 
suma impartialement  les  principaux  moyens  de 
défense  et  ceux  de  l’accusation.  Ces  derniei's , 
dans  ta  bouche,  eurent  plus  de  force  que  les  pre- 
miers, et  119  voix  contre  79  firent  accueillir  la 
motion. 

Comme  il  parut  Impossible  que  les  autres  chefs 
d'accusation  fussent  débattus  durant  la  session 
acluelle , les  débats  furent  renvoyés  à la  session 
prochaine,  et  le  parlement  prorogé  au  11  juillet; 
mais  il  ne  reprit  le  cours  de  ses  travaux  que  vers 
te  commencement  de  l'année  suivante. 

Le  second  jour  du  mois  d’août  manqua  d’èfre 
fatal  â George  111  : une  femme,  nommée  Margue- 
rite Nicholson,  lui  porta  un  coup  de  couteau  au 
moment  où  il  descendait  de  voiture  pour  entrer 
au  jardin  de  Saint-James;  heureusement  le  roi 
ne  fut  pas  atteint,  et  celte  femme,  arrêtée  aussitôt 
par  les  gardes,  fut  reconnue  en  étal  complet  de 
démence. 

Le  roi  reçut  des  adresses  de  féllcilalion  de 
toutes  paris  ; et  ces  adresses  étalent  si  remplies 
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d'assurances  de  dévouement,  d’amour  el  de  fidé- 
lité, que,  pour  i*épondre  à ces  marques  d’affec- 
tion, le  roi  créa  rlievalfers  un  grand  nombre 
d'individus;  mais  cet  honneur  fut  si  prodigué, 
que  le  peuple  même  fléliit  par  un  sobriquet  ces 
chevaliers  nouveaux,  en  les  appelant  chevaliers  de 
Pefi  !^'irhiAson  (!'. 

Le  prince  de  Galles  ne  vivait  guère  mieux  avec 
son  pèiv  que  le  prince  de  Galles  son  aïeul  n’avait 
vécu  avec  le  sien,  ou  George  II  avec  George  I*’. 
Un  edi  dit  que,  dans  celle  famille  de  Brunswick, 
l’héritier  présomptif  avait  constamment  des  Inté- 
rêts opposés  avec  celui  auquel  il  devait  succéder. 
Le  prince  de  Galles  avait  formé,  il  est  vrai,  des 
liaisons  trés-étroiles  avec  une  veuve,  qui,  bien 
que  plus  âgée  que  lui , avait  encore  beaucoup  d’a- 
gréments. On  assurait  même  qu'il  ravalt  éjwusée 
secrètement,  et  suivant  le  rit  catholique  auquel 
cette  dame  appartenait.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  avait 
ftll  d’énormes  dé]>enses , et  s’élail  endetté  de  plus 
de  100,000  livres,  bans  cette  extrémité,  il  s’a- 
dres-sa  au  ro! , lui  déclarant  que , si  quelque  chose 
dans  sa  conduite  lui  déplaisait,  il  se  réfornuTait 
sur-le-champ.  Le  roi  refusa  de  venir  à son  secours. 
Le  prince  alors  prit  le  «*ul  parti  convenable  : il 
supprima  sa  maison,  suspendit  les  réparations 
qu’il  faisait  faire  â Cariton-Hoiise,  vendit  .ses 
haras,  et  se  di.sposa  à mettre  chaque  année  en  ré- 
serve sur  ses  revenus  <10,000  livres, pour  servir 
à liquider  et  payer  ses  dettes.  Le  roi  trouva  celle 
conduite  du  prince  mauvaise:  U eût  voulu  que  le 
prince  se  fût  humilié  à .ses  pieds,  et  réloignenienl 
qu’il  avait  pour  son  fils  ne  fit  que  s'accroître. 
Onand  le  prince  se  rendit  au  palais,  après  raltcn- 
lai  de  la  femme  Nicholson,  il  ne  voulut  point  le 
recevoir,  quoique  jirésenlé  par  la  reine. 

(I)  Peg  est  réquiraleni  de  GoUoii,  Margot  ou  Mar* 
gueriie. 


CHAPITRE  C. 

Suite  du  règne  du  roi  George  lit.  — 1787. 

Un  traité  de  commerce  avait  été  conclu  entre 
la  France  el  l’Angleterre,  après  deux  années  em- 
ployées en  négociations  ou  en  discussions  des 
clauses  du  traité.  Quand  le  parlement  eut  repris 
le  cours  de  ses  séances , la  chambre  des  communes 
se  forma  en  comité  pour  examiner  ce  traité,  qui 
lui  fut  présenté  par  M.  Pill.  Le  ministre  s'attacha 
à prouver  que,  si  le  traité  favorisait  la  France,  U 
ne  favorisait  pas  moins  la  Grande-Bretagne;  que 
c’étail  même  celle  dernière  qui  en  retirerait  les 
plus  grands  avantages;  qu’il  ne  fallait  pas  s'ima- 
giner d'üiileurs  que  les  Français  feraient  à leurs 
voisins  des  concessions  gratuites  ; qu’au  surplus , 
si  la  France  |K>ssédaU  iiii  sol  favorisé  ducief, 
l’Angleterre  avait  dans  sa  cunstiluUon  d'abon- 
dantes sources  de  prospérité  commerciales,  el 
qu’en  échange  des  productions  du  sol  français , 
elle  pouvait  donner  les  précieux  produits  de  son 
industrie. 

On  s’attendait  à des  objections  de  la  pari  de 
l’opposilion  ; mais  le  langage  de  M.  Fox  surprit 
par  sa  violence  l'opposition  même.  M.  Pilt  ré|)on- 
dil  en  opposant  IH.  Fox,  secrétaire  d'Ltat,  recon- 
naissant la  nécessité  d’un  traité  de  commerce  avec 
la  France, à M.  Fox,  membre  des  communes, 
niant  la  nécessité  de  ce  traité.  Il  déclara  d'ailleun 
«{lie  son  esprit  se  révoltait  â l'idée  qu’on  avait 
émise,  qu’une  nation  pouvait  être  l'ennemie  irré- 
conciliable d’une  autre  nation. 

Dans  la  chambre  haute,  le  traité  trouva  aussi 
une  opposition  très-vive.  Le  marquis  de  Lans- 
duwne  et  le  docteur  VValsou,  évêque  de  Llandaff, 
ce  dernier  surtout,  se  distinguèrent  par  la  véhé- 
mence el  1a  force  de  leurs  paroles. 

Malgré  les  efforts  de  l’opposition , dont,  il  faut 
le  dire,  les  arguments  n’étaient  que  des  sophismes 
s|)écieux,  le  ministre  obtint  une  immense  majo- 
rité dans  les  deux  chambres;  c’est  qu’en  exami- 
nant sans  prévention  les  clauses  diverses  du 
Irailé,  il  était  aisé  de  voir  qu’elles  devaient  tour- 
ner à l’avantage  de  rAnglelen*e. 

Encouragé  par  le  succès  qu’il  venait  d’obtenir, 
M.  Pitl,  toujours  plus  convaincu  de  la  nécessité 
d’une  réforme  totale  dans  le  système  des  finances, 
présenta  â la  chambre  un  projet  pour  la  consoli- 
dation des  droits  dans  les  trois  grandes  branches 
du  revenu  public,  les  douanes,  l’accise  el  le  tim- 
bre. Le  plus  grand  désordre  régnait  surtout  dans 
la  perception  des  droits  de  douane.  Il  y avait 
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dos  objets  qnl  payaient  jusqu’à  neuf  droits  diffé- 
rents. La  manière  dont  on  procédait  à l’évalua- 
tion des  articles  était  aussi  très-défectueuse,  et 
donnait  lieu  à beaucoup  d'erreurs.  Il  en  était  à 
peu  près  de  même  tlans  la  perception  des  droits 
d’accise  et  des  droits  de  timbre;  mais  la  matière 
était  si  mnipliquée  et  si  difficile,  que  personne 
n’avait  eu,  avant  M.  Pitt,  le  couraRe  d’entre- 
prendre orie  !*éforme,  que  tons  pourtant  jugoaienl 
nécessaire.  Le  plan  du  ministre  consistait  dans 
la  substitution  d'un  seul  droit  sur  chaque  article 
à tons  les  auli“es  droits  qui  seraient  abolis.  Il  de- 
mandait encore  qu’à  la  place  de  fonds  disfincls, 
M ne  fiH  formé  qu’un  seul  fonds  du  produit  de 
toutes  les  taxes  et  de  tous  les  droits,  et  que  ce 
fonds  devint  un  fonds  consolidé,  au  moyen  du- 
quel seraient  payés  les  créanclPi*s  de  rKfal.  Le 
snrphis  serait  applicable,  d’après  les  indications 
données  |»ar  le  parlement,  aux  services  de  l’année 
courante.  S’il  y avait  du  déficit,  Il  serait  rempli 
au  moyen  des  subsides.  Beaucoup  d'autres  dispo* 
sllioDS  accessoires  furent  ajoutées  afin  de  com- 
pléter le  nouveau  système,  et  lerendn*  aussi  utile 
que  cela  serait  possible.  Ce  fut  le  26  du  mois  de 
février  que  le  ministre  exposa  tout  son  plan  de- 
vant la  chambre  : mais  il  se  borna  d'abord  à 
pi’ovo(|uer  une  résolution  générale  en  guise  de 
préambule  i que  tous  les  droits  de  douanes , d’ac- 
cise et  de  timbre,  seraient  abolis,  et  qu’à  leur  place 
on  établirait  d’autres  droits. 

Lorsque  M.  Pitt  eut  cessé  de  parler,  M.  Rurke 
et  d’autres  membres  de  l’opposition  se  levèrent, 
pour  rendre  témoignage  de  la  haute  approbation 
qu'ils  donnaient  à la  mesure  proposée,  et  féliciter 
en  même  temps  Toraleiir  de  la  clarté  qn’tl  avait 
mise  dans  la  discussion,  et  du  talent  qu’il  avait 
déployé  dans  la  rédaction  de  son  plan.  M.  Thorn- 
lon,  comiiîerçant  très-riche,  et  député  de  la  ville 
de  HuU,  déclara  que  i>eaiicoiip  de  personnes  qui 
connaissaient  parfaitement  les  lois  dt^s  douanes 
reconnaissaient  que  le  nouveau  projet  serait  très- 
avantageux  aux  commer<;anls  anglais.  M.  Fox  fut 
dn  même  avis  ; il  ajouta  même  que  les  objections 
qu’il  aurait  cru  devoir  faire  au  sujet  de  l’applica- 
tion des  fonds  et  des  créanciers  de  l’Clal  sc  trou- 
vaient complètement  résolues  par  les  dispositions 
du  projet. 

Il  dut  être  bien  doux  pour  M.  Pitt  d’obtenir 
ainsi  l’approbation  de  m*s  ennemis  et  de  scs  ri- 
vaux. O témoignage  i>eu  siisjiccl  devait  le  con- 
vaincre de  rtilililc  des  mesures  qu’il  proposait, 
et  lui  donner  le  noble  orgueil  de  dire  : J’ai  servi 
mon  pays. 

Peu  de  jours  après,  M.  Pitt  présenta  son  budget; 
il  parla  de  l’étal  florissant  des  revenus  publics;  ce 


I qui  lui  permettrait  de  pourvoir  à tous  les  services 
I de  l’année  courante,  sans  qu’il  fi1t  obligé  de  re- 
‘ courir  à des  taxes  nouvelles.  Il  eut  Ici  à vaincre 
(’opposition,  qui , affectant  rincrédulUé  sur  l’étal 
dt^  finances  tel  que  l'annonçait  le  ministre,  pré- 
tendit trouver  des  erreurs  dans  reslimation  des 
produits  de  certaines  taxes;  ce  qui  canstTaU  de 
légers  déficits,  pour  lesquels  il  faudrait  imposer 
j d’autres  droits.  M.  Pitt  répondit  que  son  devoir 
I était  de  rendre  productives  les  taxes  déjà  exislan- 
I tes,  et  non  d’arciolli*e  les  charges;  «et  ce  devoir, 

I dit-il,  je  le  reniplirai.»  Aussi  ne  larda  t-ii  pas  à 
I présenter  un  bill  (|iii  autorisait  la  trésorerie  à 
i diviser  le  pays  en  districts,  et  à mettre  en  ferme 
j dans  chaque  district  le  droit  d’avoir  des  chevaux 
I deposte,requl  préviendrait  la  collusion  <|ui  axait 
I lieu  entre  les  percepteurs  et  les  maîtres  de  |»osle; 
i collusion  par  laquelle  celle  branche  de  revenu 
: était  à peu  près  nulle  pour  le  trésor.  Un  lui  opposa 
; que  celte  innovation  amènerait  en  Angleterre  le 
j système  oppressif  qui  régnait  en  France,  où  tous 
' les  inipéls  étaient  affermés.  Il  répondit  par  des 
; faits;  il  cita  les  droits  de  passage  aux  barrières, 
qui,  bien  q»ic  p<Tçus  par  des  fermiers , ne  rau- 
I salent  aucune  oppri‘Ssion.  «L’oppression . dit-il, 
ne  vient  pas  de  ce  que  le  revenu  public  est  mis  en 
ferme;  elle  vient  de  la  forme  arbitraire  du  goii- 
I vernement,  laquelle  introduit  naturellement  aussi 
l’-arbilraire  dans  le  mode  de  perception.» 

' Les  plans  de  réforme  de  M.  Pill  n’occu|>èrent 
pas  seuls  les  moments  de  la  chambre.  Diverses 
motions  fui“ent  faites  par  plusieurs  de  ses  membres 
sur  des  objets  essentiels.  La  plus  importante  eut 
lieu  pour  la  révocation  du  bill  des  corporations 
et  du  lest  act,  qui,  l’un  et  l’autre,  repoussaient 
les  proleslatils  dissidents,  de  même  que  les  catho- 
liques, de  tons  les  emplois  publics. 

Les  dissideuUs  proleslanls , dans  les  querelles 
du  ministère  Pill  avec  la  coalition  Fox-Norlli, 
avaient  pris  vivement  le  parti  du  minlstèixî;  et, 
dans  les  élections  qui  suivirent  la  dissolution  du 
parlement,  ils  se  montrèrent  très-dévoués.  Ils 
pensèrent  que  le  moment  était  venu  enfin  pour 
eux  de  sortir  de  cet  étal  d’incapacité  politique  où 
ils  avaient  été  jetés  par  le  tesl-acl.  Comme  il  sé 
trouvait  parmi  eux  beaucoup  d’hommes  de  talent, 
; Ils  n’avaient  rien  négligé  pour  déterminer  en 
leur  faveur  l’opinion  publique;  et  lieaucoup  de 
personnes  commençaient  de  mettre  en  »|uesllon 
injustice  de  celle  mesure,  qui  subordonnait  à la 
formule  d'un  serment  religieux  réligibilité  aux 
emplois  publics. 

Lord  North  se  déclara  contre  la  motion  qui 
tendait  à l’anéantissement  du  lest  act,  palladium 
de  la  constitution  angiaise. 
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M.  Fox,  au  contraire,  1a  soutint  avec  beau* 
coup  de  force  *,  et  certes , la  sage  modération  de 
N.  Beaufoy,  auteur  de  1a  motion,  et  la  nerveuse 
éloquence  de  M.  Fox,  l’auraient  emporté  dans  la 
chambre  sur  la  faible  opposition  de  lord  North, 
si  M.  Pitl  ne  s’était  chargé  du  r«Me  de  ce  dernier, 
et  ne  l'avait  rempli  de  manière  à ne  pas  laisser 
de  réplique  à ses  adversaires. 

L’éloquence  souvent  irrésistible  de  M.  Pitt,et 
surtout  la  lucidité,  la  raison,  l'air  de  conviction 
et  de  bonne  foi  qu’il  répandait  toujours  sur  la 
discussion , déterminèrent  le  rejet  de  la  motion, 
qui  nViil  que  100  voix  contre  lt8.  Les  dissidents 
se  plaignirent  de  M.  Pilt.  S’il  ne  voulait  point 
soutenir  leurs  efforts,  il  aurait  dû  au  moins 
ne  pas  se  déclarer  contre  eux.  Les  dissidenU 
pouvaient  avoir  raison  ; mais  la  cour  et  le  roi 
étaient  fortement  prononcés  contre  leurs  préten* 
tions.  Si  N.  Pitl  avait  contribué  le  moins  du 
monde  à faire  passer  la  motion , il  aurait  été  in- 
failliblement destitué,  malgré  les  éminents  ser- 
vices qu'il  avait  rendus  et  ceux  qu’on  pouvait 
encore  attendre  de  lui,  tant  il  est  vrai  que  les 
rois,  de  même  que  les  peuples,  oublient  aisément 
ce  qii'on  a fait  pour  eux , au  premier  sujet  de 
plainte  qu’on  leur  donne,  même  sans  le  vouloir. 
Au  surplus,  N.  Pilt  avait  encore  tant  de  choses  à 
faire,  tant  d'intérêts  à concilier,  de  passions  à 
calmer,  d'institutions  à recréer,  qu’on  |>eul  rai- 
sonnablement douter  que  l'admission  des  dissi- 
dents aux  emplois  publics  n’eût  pas  augmenté  ses 
embarras.  Probablement , aussi , il  tenait  à con- 
server le  ministère  qu’il  avait  si  péniblement 
conquis  sur  la  coalition. 

Pendant  que  cette  question  s'agitait,  la  chambre 
avait  donné  suite  à l'accusation  dirigée  contre 
Warren-Haslings;  et  l'instruction  dura  tout  le 
temps  de  la  session , ne  s'arrêtant  que  par  inter- 
valles et  lorsque  des  affaires  pressantes  remplis- 
saient toute  la  séance.  Ce  fut  M.  Sheridan  qui , le 
7 février,  ouvrit  le  débat  en  développant  le  troi- 
sième chef  d’accusation  relatif  A la  spoliation  des 
begoiims  ou  sultanes  d’Oude.  La  chambre  admit 
ce  chef  à une  immense  majorité.  Il  en  fiitdemême 
des  autres  articles,  qui  furent  tous  prouvés  contre 
l'ex-gouverneur:  réception  de  sommes  d'argent; 
malversations  de  tout  genre,  profusions,  dilapi- 
dations, coiTuplioii  ; abus  de  pouvoir,  etc.  Les 
faits  parurent  si  clairs,  que  le  25  du  mois  de  mai , 
M.  Uaslings  fut  arrêté;  mais,  sur  une  motion 
du  lord  chancelier,  U fut  admis  au  bail  de  cau- 
tion (1). 

f (1)  Ce  ne  fut  qu’au  moii  de  février  de  Pann^  suivante 
que  cette  affaire  fut  portée  devant  la  chambre  de*  pairs. 
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La  chambre  eut  encore  à s’occuper  (Tune  dit* 
cussion  qui  souleva  des  questions  imporuoUs. 
Le  prince  de  Galles  avait  réformé  sa  maiioa  et 
diminué  ses  dépenses  ; mais  ses  dettes  étaient  si 
considérables,  il  payait  de  si  gros  intérêts,  que, 
malgré  les  privations  qu’il  s’était  imposées,  il 
n’avait  pu  se  libérer  que  pour  une  très-faible 
partie.  Ses  amis  lui  firent  entendre  qu’une  motion 
en  sa  faveur,  faite  au  parlement,  pourrait  avoir 
les  plus  heureux  résultats.  La  motion  fut  faite: 
il  était  question  de  supplier  le  roi , par  une 
adresse,  d'allouer  au  prince  quelque  secours. 
H.  Pilt  allégua  que,  si  la  motion  n'était  pas  reti- 
rée, I)  serait  forcé  peut-être  â dire  des  choses 
qu'il  était  de  son  devoir  de  taire,  et  M.  Rolle, 
député  du  Devonshire,  prétendit  qu'il  y avait 
dans  la  question  soumise  A la  chambre  des  choses 
qui  intéressaient  paiement  l'Ctat  et  l’Eglise.  11 
était  évident  que  ces  insinuations  ne  pouvaient  se 
rapporter  qu’au  mariage  réel  ou  prétendu  du 
prince  avec  madame  Filzherbert,  été  la  question 
de  savoir  si,  par  cette  union  impoliüque,  le 
prince  ne  s'était  pas  mis  dans  le  cas  de  cet  arücle 
du  bill  des  droits:  que  tout  individu  qui  épou- 
sera un  autre  indi\  idu  catholique  sera  exclu  H 
déclaré  A jamais  incapable  d’hériter  de  la  cou- 
ronne d'Angleterre.  E«s  débats  très-vifs  s’enga- 
gèrent entre  plusieurs  membres.  NM.  Fox,  Siie- 
ridan  et  autres  se  montrèrent  tout  dévoués  au 
prince. 

M.  Pilt,  ne  jugeant  pas,  sans  doute,  qu'il  fût 
convenable  de  pousser  plus  loin  les  débats  sur 
une  matière  aussi  délicate,  et  feignant  probable 
ment  de  croire  A la  dénégation  faite  au  nom  du 
prince,  eut  avec  ce  dernier  une  entrevue  à h 
suite  de  laquelle  la  motion  fut  retirée.  imtnMla* 
tement  après,  le  prince  reçut  une  augmentation 
de  traitement  de  10,000  livres  prise  sur  la  liste 
civile , l’avance  d’une  forte  somme  pour  le  paye- 
! ment  des  déliés,  et  d'une  autre  somme  à compte 
du  montant  des  travaux  faits  à Carlton-House. 

Les  chambres  finirent  le  13  mai  les  travaux  de 
cetle  session.  Le  soin  des  affaires  de  l’extérieur 
devenant  plus  pressant , rajournemcnl  élail  P 
besoin  pour  le  ministre,  qui  prévoyait  touslft 
embarras  qu’entraînerait  la  guerre,  si  ellevenatt 
à se  rallumer  sur  le  continent.  La  France  d b 
Hollande  avaient  contracté,  disait-on,  une  al- 
liance offensive  contre  l’Angleterre.  L’Bspagncï 
avait  accédé.  H s’agissait  de  combattre  et  d’anéan- 
tir la  puissance  anglaise  dans  l’Inde.  Le  nou- 
veau sultan  de  Mysore,  Tippoo,  entrait  dans  b 
confédération.  Les  alliés  avaient  désignéTrinqu^ 
maie,  dans  l’Ile  de  Ceylan , pour  lieu  du  rendea- 
vous  général.  Le  marquis  de  Bouillé  devait  avoir 
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le  commandement  des  troupes.  Nais  il  était  dou- 
teux, au  fond,  si  un  plan  de  ce  genre  avait  été 
formé,  qu’il  eOt  pu  recevoir  aucune  exécution. 

M.  PiU  prolUa  du  séjour,  à Paris,  de  M.  Eden, 
l’un  des  rédacteurs  du  traité  de  commerce,  pour 
faire  signer,  par  le  ministère  de  Versailles,  un 
nouveau  traité  qui  confirmait  les  conventions 
d^à  existantes. 

Quant  à la  Hollande , elle  était  peu  à craindre 
en  ce  moment.  A la  suite  des  troubles  qui  avaient 
éclaté  depuis  deux  ou  trois  ans,  le  stalhouder 
avait  été  obligé  de  se  retirer  à Nimègue , et  il  y 
avait  réuni  quelques  troupes;  les  Hollandais,  de 
leur  côté,  avaient  demandé  du  secours  à la 
France,  et  la  France  avait  rassemblé  un  corps 
d’armée  sur  la  frontière. 

L'Angleterre  offrit  sa  médiation  aux  Etals  Gé- 
néraux pour  le  rétablissement  de  l'ancien  gouver- 
nement; elle  fut  refusée,  et  la  cour  de  Versailles 
fit  notifier  à celle  de  Saint-James  qu’elle  était  dans 
rintention  de  s’opposer  par  les  armes  à l’inter- 
vention du  roi  de  Prusse.  Le  gouvernement  an- 
glais répondit  que,  dans  ce  cas,  il  se  déclarerait 
en  faveur  du  stathouder,  et  il  conclut  aussitôt  un 
traité  avec  le  landgrave  de  Hesse-Cassel , qui  lui 
loua  un  corps  de  12,000  hommes  pour  la  somme 
annuelle  de  36,000  livres. 

Quant  au  roi  de  Prusse , persuadé  que  les  me- 
naces de  la  France  ne  seraient  suivies  d’aucun 
effet,  U donna  ordre  au  duc  de  Brunswick,  qui 
commandait  les  troupes  prussiennes  dans  le  duché 
de  Clèves,  d’entrer  dans  la  Hollande.  L’invasion 
eut  lieu  vers  la  mi-septembre;  sept  Jours  après, 
les  Prussiens  étaient  dans  La  Haye.  Les  Français 
ne  firent  aucun  mouvement,  et  le  duc  de  Bruns- 
wick alla  mettre  le  siège  devant  Amsterdam.  Il 
ne  fallut  que  quelques  Jours  pour  terminer  celte 
guerre.  Le  stalhouder  fut  rétabli , Amsterdam  re- 
çut garnison  prussienne,  et  Brunswick  alla  re- 
prendre ses  positions. 

La  France  eut  â s'imputer,  en  cette  occasion, 
d’avoir  donné  au  parli  républicain  de  fausses  es- 
pérances qui  l'avaietil  engagé  à se  montrer  d’une 
manière  hostile,  et,  par  cela  même,  le  laissaient 
exposé  à tous  les  ressentiments  du  vainqueur.  Les 
républicains,  en  effet,  furent  persécutés  en  rai- 
son du  dévouement  qu’ils  avaient  montré  pour 
la  France;  et  lesAnglais  saisirent  ce  moment  pour 
contracter  avec  les  Provinces-Unies  une  alliance 
qui  annula  tout  l’effet  de  celle  qui  avait  été  anté- 
rieurement conclue  entre  la  Hollande  et  la  France. 
Ce  fut  une  grande  faute  de  la  paî  t du  cabinet  de 
\ersailles,  qui  perdait  l’occasion  d’opposer  une 
puissante  marine  à la  marine  anglaise.  M.  Pitt  se 
ménagea  ensuite  de  nouvelles  stipulations  avec 


la  France  : il  fut  convenu  que  tous  préparatifs 
de  guei  re  cesseraient  des  deux  côtés.  La  France , 
en  un  mol,  se  laissa  paisiblement  désarmer  par 
l’Angleterre;  mais  il  ne  faudrait  pas  ici  croire 
que  la  nation  française  subit  volontairement 
l'humilialion  de  n’avoir  ni  défendu  ses  alliés 
contre  le  roi  de  Prusse , ni  pu  se  défendre  elle- 
même  des  conditions  imposées  par  N.  Pitl  à ses 
inhabiles  ministres. 

Au  fond , on  doit  convenir  que  les  ministres  de 
Louis  XVI  se  trouvaient  au  milieu  d’embarras  qui 
absorbaient  toute  leur  attention.  Galonné,  de  ma- 
gistral courlisan  et  superficiel , devenu  contrô- 
leur des  finances , n'avait  su  qu’augmenter  la 
dette  publique.  11  conseillait  au  roi  de  convoquer 
les  notables  de  son  royaume,  et  le  roi  suivait  ce 
conseil  si  fécond  en  résullals  funestes.  Bientôt, 
obligé  de  prendre  la  fuite,  il  laissait  vacant  te 
ministère.  Il  était  remplacé  par  l’archevêque  de 
Toulouse,  «r  la  plus  sotte  tête,  dit  madame  de 
Slael , un  peu  suspecte,  il  est  vrai , de  partialité, 
que  Jamais  ail  couverte  une  perruque  de  conseil- 
ler d’Etat. n Les  notables  se  séparèrent  sans  avoir 
rien  décidé,  laissant  le  nouveau  ministre  des  fi- 
nances plus  fatigué  de  sa  charge  que  flatté  de 
l’honneur  de  la  posséder.  Dans  l’assemblée  des 
notables,  il  s’était  fortement  prononcé  contre  le 
ministre  Galonné,  la  subvention  territoriale  et 
l’augmentation  des  droits  de  timbre;  devenu  mi- 
nistre, il  ne  trouva  rien  de  mieux  que  d’y  revenir. 
Les  parlements , <|ui , d’empiétements  en  empié- 
tements, étaient  arrivés  à partager  avec  le  sou- 
verain la  puissance  législative,  refusèrent,  sous 
prétexte  du  bien  public , d’enregistrer  les  édits 
relatifs  à l'impôt;  ils  alléguèrent  que  les  étals 
généraux  étaient  seuls  compétents. 

On  pi'élendail  même  qu'A  l’assemblée  des  no- 
tables, et  dans  quelque  séance  secrète,  Lafayelle 
avait  déclamé  contre  les  abus  du  pouvoir  non 
responsable,  et  qu'il  avait  demandé  l’établisse- 
ment du  système  représentatif. 

(I  ne  faut  donc  pas  s’étonner  que  le  gouverne- 
ment français  n'ait  |>as  soutenu  les  Hollandais 
centre  la  Prusse,  et  qu’il  ait  subi  l'ascendant  du 
cabinet  de  Saint-James  et  de  son  premier  mi- 
nistre. Celui-ci  convoqua  les  chambres  pour  le 
27  novembre,  et  les  chambres,  dans  leurs  adresses 
votées  A runanimité,  exprimèrent  leur  vive  ad- 
hésion A la  conduite  que  le  roi  avait  tenue  avec 
la  Hollande  et  la  France  dans  la  dernière  crise. 
Après  le  vole  des  adresses,  la  chambre  des  com- 
munes s’occupa  du  hill  des  sultsidcs,  de  l'augmen- 
lation  des  forces  de  (erre,  auxquelles  on  ajouta 
3,00.1  hommes,  et  de  la  nécessité  de  fortifier  plu- 
sieui's  |>oints  actuellement  sans  défense.  Toutes 
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CCS  demandes  du  ministre  Uii  furent  accordé  à 
une  grande  majorité.  Il  en  fut  de  même  du  hill 
présenté  par  M.  Pill  t>mir  délerminer  les  pou- 
voirs du  conseil  établi  pour  l'Inde  orientale, 
pouvoirs  souvent  contestés  pai-  les  directeurs  de 
la  compagnie.  Le  bill  tendait  à leur  donner  de 
l’extension  et  de  la  fixité;  il  souleva  contre  lui 
une  opposition  violente,  niais  à la  fin  il  passa 
dans  les  deux  chambres.  Seize  pairs  de  l’oppo- 
sillon  signèrent  une  protestation  formelle  contre 
un  acte  qui,  disaient-ils,  conleiiait  une  violation 
manifeste  de  la  constitution. 


CHAPITRE  CL 

Suite  du  règne  du  roi  George  111.  — 1788. 

Le  procès  Hastings  fut  repris  celle  année,  et 
porté,  le  13  février,  devant  la  chambre  des  pairs; 
on  y mil  la  plus  grande  stdennilé  : il  s'agis.sail  au 
fond  d'un  homme  qui , fût  il  réellement  coupable 
de  cruauté,  de  concussion,  d'avarice,  d'abus  de 
pouvoir,  n’en  avait  pas  moins  rendu  à la  compa- 
gnie les  services  les  plus  émîncnls.  M,  Burke  ou- 
vrit la  séance  par  un  discours  qui  renfermait 
une  notion  générale  des  faits  de  la  cause.  Il  y mit 
beaucoup  de  talent,  beaucoup  d’art  et  d’adresse; 
mais  trop  souvent  emporté  par  l’indignation  que 
lui  in.spirait  la  conduite  de  racciisé,  il  fil  plus 
d’une  fois  dégénérer  son  éloquence,  en  descen- 
dant à rinveclive  et  à l’injure.  Le  22  du  même 
mois,  M.  Fox  développa  et  soutint  le  premier 
chef  d'accusation.  M.  Sheridan  fut  entendu  sur 
le  second  chef,  et  quoiquedéjé,  devant  la  chambre 
des  communes,  il  eiH  traité  le  même  sujet  avec 
le  plus  grand  sucrés , il  trouva  tant  de  ressources 
dans  son  imagination , qu’il  eut  Part  de  paraître 
neuf  sans  avoir  rien  perdu  de  son  énergie.  Ce 
discours,  qui  dura  trois  jours  entiers,  excita 
Padmiratinn  générale.  M.  Burke,  dans  ses  écrits, 
avance  qu’il  n’est  pas  de  genre  de  beauté  dont  il 
n’offre  un  modèle  accompli , et  M.  Moore,  dans 
la  biographie  qu’il  a donnée  de  cet  orateur  (1), 
n’en  fait  pas  un  moindre  éloge. 

La  suite  de  celle  affaire  fut  renvoyée  à la  ses- 
sion prochaine.  Il  était  évident  qu’on  cherchait 
à fatiguer  le  public,  et  à faire  perdre  à cette 
cause  tout  Pinlérèl  quVUe  avait  d’aliord  inspiré. 
Reprise  en  avril  de  1789,  Pinstruclion  ne  fut  pas 

(1)  ^heTMlaD  était  le  père  du  fameux  auteur  de  la  co- 
médie que  nous  avons  vu  représenter  i Fans  sous  le  titre 
de  VÈrulc  du  scandafe. 


terminée;  elle  donna  lieu  à un  incident  qui, 
après  avoir  duré  quatre  mi  cinq  jours  devant  la 
chambre  des  communes,  où  le  major  Scott,  ami 
et  défenseur  du  gouverneur  Hastings,  avait  ac- 
cusé M.  Burke  d’ajouter  devant  les  pairs  aux 
charges  énoncées  dans  Pacte  d'accusation , se 
termina  par  un  acte  de  censure  volé  à une  très- 
grande  majorité.  C’était  là  un  préjugé  favorable 
pour  l’accusé;  il  faisait  pressentir  que  les  haines 
s’étaient  amoiiies,  et  qu’une  cond.imnalion  sem- 
blait moins  nécessaire.  Aussi,  quand  la  cause  fut 
reprise  pour  la  dernière  fois  en  avril  de  1795,  il 
n’y  eut  que  29  pairs  qui  siégèrent,  et  ils  décla- 
rèrent à Punanimilé  sur  les  deux  premières  char- 
ges, et  à une  grande  majorité  seulement  sur  les 
autres,  que  Hastings  n’élail  point  coupable.  L’ac- 
quitlemenl  fut  prononcé  aussitôt  par  le  lord 
chancelier.  Ce  fut  la  compagnie  qui  se  chargea 
de  payer  les  frais  du  procès,  se  montant  à plus 
de  70,000  livres.  Elle  ne  borna  pas  là  sa  recon- 
naissance pour  les  services  qu’elle  avait  reçus  de 
lui  ; elle  lui  fit  don  d’une  somme  considérable 
d'argent. 

Le  6 mai,  M.  Pilt  présenta  son  budget,  et  il 
prouva,  par  des  comptes  très  clairs,  qu'il  avait 
obletiLi,  sans  surcharger  le  i>euple,  un  excédant  de 
recette  de  1 ,500.000  livres  sur  les  recettes  de  I7H3  ; 
il  ajouta  que  ce  bénéfice  ne  |>ouvait  être  attribué 
qu’â  la  répressio/i  de  la  contrebande,  à la  régu- 
larisation de  la  |>erceplion,  et  à l'accroissement 
du  commerce.  Il  annonça  que  de  nouvelles  me- 
sures allâienl  être  prises  pour  prévenir  la  fraude, 
ce  qui  lui  permetlail  d’espérer  que  les  revenus 
publics  augmenteraient  encore.  La  chambre  vota 
aussi  18,000  hommes  pour  le  service  de  mer,  et 
20,000  pour  le  service  de  terre,  outre  ceux  qui 
étaient  déjà  employés. 

iM.  Pill  lie  larda  pas  à soumettre  à la  chambre 
un  projet  de  bill  pour  indemniser  les  Américains 
loyalistes  de  la  perle  de  leur  fortune;  et  ce  projet, 
qui  conciliait  les  intéréls  de  rfitat  avec  ceux  du 
gouvenieinenl,  fut  approuvé  sans  bésiiation  par 
les  deux  chambres,  de  sorte  que  le  biU  n’éprouva 
pas  d'ap}K)silioii. 

La  chambre  des  coiiimiines  s’occupa  ensuite 
des  pétitions  nombreuses  qui  lui  étaient  adres- 
sées pour  abolir  l'odieux  commerce  des  esclaves. 
Ces  pétitions  avaient  trouvé  de  la  sympathie  dans 
un  grand  nombre  de  membres  de  la  cliambi'e. 
M.  Wiiberforce,  député  du  comté  d'York,  s'étall 
mis  d la  tête  du  parti  hostile  à la  traite.  Mais 
beaucoup  d'autres  mcml»res  s’élevaient  en  faveur 
de  ce  commerce,  que,  loin  de  le  regarder  comme 
inipolilique , infâme,  inhumain,  iis  appelaient 
un  bienfait  pour  l’Afrique.  Un  comité  s’ébiil  for- 
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Tné  dans  le  conseil  privé  sur  la  leconimandalion 
tfe  M.  Pitl,  et  il  était  chargé  d’infurmer  sur  les 
feits  dénoncés  par  les  pélilioiis.  Kn  même  temps, 
et  comme  M.  Wilberforce  était  malade,  M.  Pitt 
se  prêta  en  partie  aux  vœux  du  député  philan- 
thrope et  de  ses  amis,  en  demandant,  le  9 niai, 
que  la  chambre  voulût  bien  prendre  en  considé- 
ration , mais  seulement  au  comniencemeiil  de  la 
session  prochaine,  la  question  soulevée  par  les 
pétillons,  et  aviser  aux  moyens  A prendre  pour 
remédier  au  mal  dont  on  se  plaignait.  11  se  fonda 
sur  ce  que,  dans  rinlervalle,  le  comité  du  conseil 
privé  aurait  fait  connaître  le  résultat  de  ses  tra- 
vaux. 

MM.  Fox  et  Burke  se  récrièrent  beaucoup  sur 
te  délai  qu’on  demandait:  ils  prétendirent  que 
c’était  mal  A propos  qu’on  avait  demandé  l’avis 
du  conseil  ; que  c’était  à la  chambre  A donner  le 
sien  au  roi,  mais  qu’elle  ne  devait  demander 
celui  de  personne.  Malgré  celle  opposition,  la 
motion  fut  adoptée  sans  division. 

Pendant  que  la  question  de  la  traite  s’agitait 
dans  la  chambre,  sirAVilliam  Dolbcn  ap|>da  son 
attention  sur  la  manière  cruelle  dont  les  inalhca- 
reux  Africains,  ravis  à leur  pairie,  élalenl  trans- 
portés sur  les  vaisseaux  négriers,  entassés  les 
uns  sur  les  autres,  chargés  de  fers,  sans  vêle- 
ments, sans  secours,  considérés  comme  un  vil 
troupeau,  et  traités  même  avec  bien  moins  de 
soins.  Il  proposa  un  projet  de  hill  destiné  A ré- 
gler le  mode  de  transport  des  enclaves  sur  les 
vaisseaux  anghiis,  el  A forcer  les  capitaines  de 
prendre  les  précautions  nécessaires  jMiur  préve- 
nir la  mortalité. 

Ce  bitl  trouva  une  forte  opposition  non-seule- 
Tnent  dans  la  chambre,  mais  encore  au  delmrs. 
Plusieurs  corporations  de  marchands,  A Livcr- 
pool,  A Bristol,  A Londres,  présentèrent  des  péti- 
tions contre  le  projet;  des  enquêtes  eurent  lieu 
sur  la  demande  des  pétitionnaires,  et  malgré  l'é- 
vidence des  faits,  l’opposition  fut  si  forte,  que 
vraisemblablement  l'auleur  du  bill  aurait  suc- 
combé si  M.  Pitt  ne  l’avait  soutenu  avec  une 
vigueur  qui  honora  son  caractère.  Il  Kl  même 
fouler  au  bill  quelques  clauses  qui  prouvaient 
sa  sollicitude  pour  les  malheureux  qui  formaient 
la  matière  de  ce  IraKc. 

Le  bill  passa  aux  deux  chambres. 

Les  travaux  parlementaires  n’empêcliaienl  pas 
M.  Pin  de  diriger  avec  une  infatigable  activité 
toutes  les  relations  extérieures  de  l'Angleterre. 

Il  avait  conclu  avec  la  Hollande  un  traité  d’al- 
liance, par  le<(uel  les  deux  puissances  se  gnran- 
lissaienl  niutuellemenl  leurs  Étals,  et  réglaient 
les  conditions  réciproques  de  leur  contmerce.  ' 
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Un  traité  du  même  genre  fut  conclu,  dans  le 
même  temps,  entre  les  États  Généraux  elle  roi  de 
Prusse,  qui,  de  son  côté,  Kl  avec  George  III  un  autre 
traité  d'alliance  par  lequel  ils  s’engageaient  l’un 
et  l’autre  A maintenir  le  gouvernement  el  l'indé- 
|>endance  des  Provinces-Unies.  Ce  dernier  traité 
avait  pour  objet  dVmpécher  la  Russie  et  l’Au- 
Iriciie  de  suivre  leurs  ambitieux  projets,  plus 
encore  que  d’empêcher  la  France  d’intervenir 
dans  les  affaires  de  la  Hollande;  car  M.  PUt  alors 
craignait  peu  la  France,  trop  occu{>ée  d’elle-même 
el  des  troubles  qui  ragilaicnt  pour  songer  à s’im- 
miscer dans  les  affaires  des  autres. 

Un  accident  qu'on  ne  prévoyait  pas,  el  qui 
aurait  pu  produire  de  grands  troubles  si  le  gou- 
vernement eût  été  moins  bien  organisé,  ce  fut 
la  maladie  du  roi.  On  l’attribua  d'abord  aux  cha- 
grins que  lui  avaient  causés  les  dissensions  poli- 
tiques, à son  application  soutenue  au  travail,  et 
aux  violents  exercices  auxquels  il  se  livrait;  mais 
pt‘u  de  joui*s  après  (le  16 août),  son  mal  prit  tous 
les  caraclères  de  la  démence.  Les  symptômes  du 
dérangement  de  ses  facultés  inlellecluelles  furent 
meme  accompagnés  d’affections  bilieuses,  et  de  si 
violents  accès  de  Kèvre,  qu’on  craignit  pendant 
plusieurs  jours  pour  sa  vie.  A force  de  soins,  il 
recouvra  la  santé,  non  la  raison. 

Les  chambres  s’assemblèrent  le  20  novembre. 
Le  lord  chancelier  et  M.  PiU  leur  donnèrent  con- 
naissance ofKcieile  de  la  maladie  du  roi.  M.  PiU 
insinua  aux  communes  (|u'il  convenait,  dans  ce 
premier  moment,  de  s'abstenir  de  toute  discus- 
sion, et  il  les  pria  de  s'ajourner  au  1 décembre. 
Si  la  maladie  du  roi  durait  encore,  il  serait  temps 
alors  de  songer  aux  mesures  à prendre.  La  pro- 
position de  M.  Pin  fut  sur  le*champ  accueillie , et 
une  proposition  semblable,  faite  à la  chambre 
des  pairs  par  lord  Camden,  le  fut  pareillement. 

Le  conseil  privé  s'étant  assemblé  le  3 décem- 
bre A Whiteliall,  les  cinq  médecins  qui  soi- 
gnaient le  roi  fuient  interrogés,  sous  la  foi  du 
serment,  sur  la  silualion  du  roi,  el  ce  qu’elle 
laissait  A craindre  nu  A espérer.  Ils  répondirent 
que  dans  le  moment  aciucl  le  roi  était  hors  d'étal 
d’administrer,  mais  que,  d'après  l’expérience 
qii'iU  avaient  acquise  par  des  cas  analogues,  ils 
avaient  lieu  d’espérer  rentier  réiablissemeiil  du 
malade;  i|u'au  surplus,  il  leur  était  impossible 
de  Kxer  l’époque  A laquelle  cet  heureux  événe- 
ment aurait  lieu.  Le  lendemain , M.  PiU  Kl  part 
A la  cliambre  des  communes  du  rapport  des  mé- 
decins, el  il  annom^a  que  le  8 il  proposerait  la  for* 
nialiun  d’un  comité  chargé  d’aviser  aux  moyens 
a))|>licabies  A la  situation  préscnie. 

Comme  la  maladie  du  roi  se  prolongeait,  on 
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envoya  chercher  le  docteur  WilliSf  qui  passait 
pour  être  versé  dans  tout  ce  qui  concernait  ce 
genre  de  maladies.  .H.  Pitl  informa  la  chambre 
de  cette  circonstance  ; le  comité  fut  nommé  ; il 
se  composait  de  21  membres , parmi  lesquels  se 
trouvait  M.  Fox , avec  la  qualité  de  pr^idenl. 
Celui<l  prétendit  que  tant  que  le  roi  serait  inca- 
pable de  diriger  les  affaires,  la  régence  apparte- 
nait de  droit  à riiériticr  apparent,  si  loutefois 
il  était  d’un  âge  â offrir  quelque  garantie  de  sa- 
gesse. M.  Pitt  ne  fut  point  d’accord  avec  lui  : il 
soutint  que,  d'après  la  constitution,  le  princefde 
Galles  n’avait  aucun  droit  inhérent  à sa  |>ersonne, 
et  que  la  régence  ne  )>ouvail  lui  appartenir  que 
par  une  décision  des  chambres.  « Les  rois  et  les 
princes,  dit  M.  Pilt,  tiennent  leurs  droits  du 
peuple,  et  le  peuple  seul , par  ses  représentants, 
peut  rendre  une  décision  dans  les  cas  que  la 
constitution  ne  règle  {>as  d’une  manière  spé- 
ciale. 0 

De  vi^  débats  s’élevèrent  dans  les  deux  cham- 
bres, car,  dans  celle  des  pairs,  lord  Longhbo- 
rough  avança  la  même  proposition  que  M.  Fox 
devant  les  communes  ; mais  il  fut  fortement  com- 
battu par  lord  SlormonI  et  lord  Camden  , comme 
M.  Fox  l'avait  été  par  M.  Pitt,  qui,  dans  cette  oc- 
casion importante,  se  déclara  le  défenseur  des 
droits  du  parlement,  tandis  que  M.  Fox  élail  de- 
venu le  champion  de  ce  qu’il  ap)>elait  la  préro- 
gative royale.  M.  Pilt  reconnaissait  bien  que  le 
prince  de  Galles  était  la  personne  la  plus  propre 
â occuper  la  régence,  mais  il  niait  que  la  régence 
lui  appartint  de  droit,  et  indépendamment  de  la 
volonté  des  chambres,  comme  le  voulait  M.  Fox. 

Informé  de  ce  qui  s'était  passé  à la  chambre 
des  communes , mais  trompé  par  des  rapports  in- 
fidèles ou  inexacts,  le  prince  de  Galles  écrivit  au 
lord  chancelier  une  lettre  dans  laquelle  U se  plai- 
gnait amèrement  de  la  conduite  de  M.  Pitt. 
Celui-ci  ne  'crut  point  déroger  â la  fermeté  de 
son  caraclère,  en  adressant  au  prince  une  lettre 
justificative,  dans  laquelle  il  expliquait  ses  mo- 
tifs pour  agir  comme  il  l’avait  fait.  Au  surplus, 
Il  se  montrait  décidé  à remplir  son  devoir  jus- 
qu’au bout.  Le  prince  ne  Jugea  pas  à propos  de 
lui  ré{)ondre. 

Le  silence  du  prince  n’empécha  pas  M.  Pitt  de 
persister  dans  le  plan  qu'il  avait  formé  d’avance; 
et  le  16  décembre,  il  proposa  trois  résolutions 
tendant  à faire  déclarer;  I®  que  l’exercice  du  pou- 
voir royal  était  de  fait  interrompu  par  la  maladie 
attestée  dans  le  rapport  des  médecins;  2®  que  le 
parlement  seul  avait  le  droit  de  pourvoir  aux 
moyens  de  remplir  celle  lacune  dans  l exercice 
de  ce  pouvoir  tant  que  durerait  rindisposllion  du 


roi  ; 3®  que  c’était  encore  au  parlement  à détermi- 
ner par  quels  moyens  on  pourrait  suppléer  â U 
sanction  royale  pour  les  bills  relatif  à l’exercice 
même  de  l’autorité  suprême. 

Le  comité  ne  fil  point  d'observations  sur  la 
première  résolution  ; mais  la  seconde  amena  une 
discussion  sérieuse.  M.  Pilt  reprit  et  réfuta  vic- 
torieusement tous  les  arguments  de  M.  Fox  ; il  re- 
leva surtout  celle  proposition  : que  l’état  du  roi 
était  semblable  à celui  d’un  homme  mort  civiie- 
ment.  Il  n’exposa,  du  reste,  qu’une  doctrine 
qu'en  tout  autre  occasion  M.  Fox  aurait  soutenue, 
et  contre  laquelle  on  ne  le  voyait  s'élever  que 
pour  favoriser  les  prétentions  du  prince  de  Galles 
à la  régence  de  droit. 

Les  trois  résolutions  de  M.  Pilt  furent  adoptées 
sans  division.  Le  ministre  soumit  alors  au  prince 
de  Galles  le  plan  adopté  par  le  cabinet.  Il  s’agissait 
de  rinvestir  du  |K>uvoir  d’exercer  l'autorité  royale; 
mais  il  ne  lui  était  |>ermis  ni  d'étendre,  ni  d'alié- 
ner les  propriétés  appartenant  au  roi,  ni  d’ao- 
corder  d'office  aucune  ()ension  à vie,  ni  d'élever 
qui  que  ce  fût  â la  pairie,  excepté  les  descendants  du 
roi,  lorsqu'ils  auraient  alleinl  leurvlngtetunième 
année.  Quant  à la  personne  du  roi , elle  était  con- 
fiée aux  soins  de  la  reine.  La  réponse  du  prince 
de  Galles  â celle  communication  était  tout  em- 
preinte du  ressentiment  qu’elle  lui  causait;  il 
consentit  pourtant  â se  charger  de  la  pénible 
lâche  qui  lui  élail  imposée,  afin,  dit-il  dans  sa 
lettre,  de  prévenir  les  maux  qui  pourraient  ré- 
sulter, pour  le  roi  et  pour  la  nation,  de  la  situation 
équivoque  où  l’on  se  trouverait  si  elle  se  prolon- 
geait encore.  M.  Pitt  se  défendit,  par  une  seconde 
lettre  adressée  au  prince,  des  soupçons  qu'il 
avait  conçus,  tant  contre  lui  que  contre  ses  col- 
lègues , et  il  (irolesta  n’avolr  agi  que  d’après  1a 
conviction  de  ses  devoirs  et  la  fidélité  qu’il  devait 
à son  souverain. 
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Suite  dn  règne  du  roi  George  Ul.  — 1780. 

Le  13  janvier,  H.  Pilt  présenta  aux  communes 
le  plan  arrêté  par  le  ministère  pour  opposer  quel- 
ques restrictions  à l'exercice  de  la  r^ence.  Ces 
restrictions  concernaient  les  nominations  à la 
pairie,  la  distribution  des  pensions  et  des  places, 
les  propriétés  personnelles  du  roi  et  le  soin  de 
sa  personne. 

La  première  et  la  seconde  avaient  été  imaginées 
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pour  que  le  régent,  dont  les  opinions  politiques 
étaient  peu  conformes  à celles  du  roi,  n’inlro- 
duisU  pas  dans  la  chambre  haute  un  trop  grand 
nombre  de  pairs  hostiles  au  gouvernement.  La 
troisième  était  peu  nécessaire;  mais  la  dernière 
tendait  é mettre  dans  les  mains  de  la  reine,  non* 
seulement  le  soin  de  veiller  sur  la  personne  de 
son  époux , mais  encore  une  autorité  illimitée  sur 
toute  la  maison  du  roi. 

Toutes  ces  propositions,  vivement  combattues 
par  ropposiUon,  et  habilement  soutenues  |>ai’ 

M.  W.  Grenville,  qui  venait  de  remplacer  le  pi*é- 
sideni  de  la  chambre  des  communes , décédé  le  2, 
furent  d'abord  adoptées  par  cette  chambre,  et 
successivement  par  celle  des  pairs;  après  quoi 
elles  furent  présentées  à la  reine  et  au  régent.  La 
réponse  de  la  reine  fut  telle  que  le  ministre  pou- 
vait la  désirer.  Quant  au  prince,  il  en  fit  une 
toute  semblable  à celle  qu'il  avait  déjà  faite  à 
M.  Pilt  quelques  jours  auparavant.  Les  ministres, 
ayant  ainsi  obtenu  tout  ce  qu’ils  avalent  jugé 
utile  ou  nécessaire  à l'intérét  du  roi  et  du  pays, 
songèrent  à mettre  le  prince  de  Galles  en  posses- 
sion de  la  régence. 

Cependant,  la  santé  du  roi  semblait  s'amélio- 
rer. On  publiait  tous  les  jours  des  bulletins 
satisfaisants,  afin  de  rassurer  le  public,  ce  qui 
n'eropécfaait  pas  mille  opinions  contradictoires 
de  se  former.  Les  uns  prétendaient  que  la  ma- 
ladie durerait  autant  que  la  vie  du  roi,  ou 
qu’elle  dégénérerait  en  une  sorte  d'insensibilité 
morale  ou  d’imbécillité;  d’autres  pensaient  que 
le  roi  guérirait,  mais  ils  croyaient  l’époque  de  ' 
la  guérison  encore  bien  éloignée  ; d’autres  en- 
core craignaient  que  de  longtemps  le  roi, quoi- 
que rétabli,  ne  pùl  reprendre  la  direction  des 
affaires.  Quelques-uns,  mais  en  petit  nombre, 
étaient  convaincus  que  la  régence  était  inutile. 
M.  Pitl  aurait  volontiers  embrassé  celte  opi- 
nion, dans  laquelle,  au  surplus,  il  pouvait  s’af- 
fermir par  les  assurances  positives  du  docteur 
Willis. 

Toutefois,  comme  les  progrès  du  rétablisse- 
ment n'étaient  ni  réguliers  ni  rapides,  M.  Pilt  ne 
se  crut  pas  fondé  i retarder  la  présentation  du  bill 
de  régence.  La  première  lecture  eut  lieu  le  5 fé- 
vrier ; la  seconde,  le  lendemain.  Hais,  au  lieu  de 
répondre  à l’empressement  que  semblait  montrer 
le  ministère  pour  que  le  prince  prit  la  régence , 
Topposilion  avait  adopté  depuis  quelques  jours 
pour  système  les  lenteurs,  les  pelUes  chicanes, 
tout  ce  qui  pouvait  faire  traîner  en  longueur.  Il 
est  probable  que  M.  Fox  et  les  hommes  de  son 
parti , qui  n’avaient  point  d’accès  auprès  du  ma- 
lade, se  fiant  aux  assenions  de  mauvais  augure 


tôt 

du  docteur  Warren , comptaient  sur  la  mort  pro- 
chaine du  roi , ce  qui  aurait  mis  le  pouvoir  entre 
les  mains  du  prince  de  Galles,  auquel  on  aurait 
persuadé  que  M.  Pitt  avait  été  le  seul  obstacle  à ce 
qu’il  fût  investi  de  la  régence,  tout  comme  il  avait 
été  d’abord  l'auteur  des  restrictions. 

Le  bill  subit  une  troisième  fois  l’épreuve  de  la 
lecture , et  il  passa  le  13  à la  chambre  des  com- 
munes. M.  Pitl,  qui  savait  que  la  guérison  du  roi 
s’avançait,  sentait  ses  espérances  s'accroître.  11 
craignait  la  régence  autant  pour  le  pays  que  pour 
lui-méme;  il  prévoyait  que,  si  elle  avait  lieu,  le 
parti  Fox-North  ressaisirait  le  pouvoir;  mais  le 
docteur  Willls  l'encourageant  par  ses  rapports 
journaliers,  U crut  pouvoir  sans  danger  trans- 
mettre à la  chambre  des  pairs  le  biU  que  les  com- 
munes venaient  d'accueillir  (1). 

La  première  lecture  du  bill  eut  lieu  immédia- 
tement après  sa  réception.  Le  19,  il  fut  procédé 
à la  seconde;  mais  à peine  était-elle  terminée, 
que  le  lord  diancelier  annonça  les  progrès  du 
rétablissement  du  roi.  Les  nouvelles  de  Kew  (2), 
ajoula-l-il,  étaient  même  si  favorables,  qu'il  y au- 
rait beaucoup  d’inconvenance  à pousser  plus  loin 
les  mesures  relatives  à la  r^ence.  La  proposition 
d'ajourner  la  question  au  24  fut  adoptée  sans 
opposition. 

La  veille  du  jour  marqué,  H.  Pitt  reçut  une 
lettre  du  roi , écrite  de  sa  propre  main , pour  an- 
noncer son  rétablissement.  La  lettre  était  courte, 
mais  elle  exprimait  toute  la  satisfaction  qu’éprou- 
vait le  roi  à reprendre  avec  son  ministre  le  coure 
de  leurs  travaux  mutuels.  Le  roi  invitait  en  con- 
séquence M.  Pitl  à conférer  avec  le  lord  chance- 
lier, et  à l’aller  voir  à Kew  le  lendemain. 

Le  10  mars,  le  lord  chancelier  déclara  que  le 
roi,  parfaitement  guéri  de  sa  maladie  par  un 
bienfait  de  la  Providence,  lui  avait  ordonné  de 
présenter  au  parlement  la  vive  expression  de  sa 
reconnaissance  pour  l’affection  qu’il  avait  mon- 
trée pour  sa  personne,  son  zèle  pour  l’honneur 
de  sa  couronne , et  sa  sollicitude  pour  les  inlérèU 
de  la  Grande-BreUgne.  Le  diancelier  donna  aussi 
connaissance  du  dernier  traité  fait  avec  le  roi  de 
Prusse.  Les  deux  chambres  volèrent  à l’unanimité 
des  adresses  de  félicitation  et  de  remerclment 
au  roi  ; la  même  unanimité  accueillit  la  motion 
d’un  message  à la  reine,  pour  La  féliciter  d’un 
événement  qui  l’intéressait  si  vivement  elle-même. 
Le  roi , qui  avait  toujours  eu  un  grand  fonds 

(1)  Od  y avait  fait  un  amendement.  U probibition  de 
nommer  i la  pairie  était  restreinte  à un  délai  de  trois  ans. 

(2)  Nom  d’une  maiion  royale  où  George  111  avait  été 
transporté. 
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de  religion,  fixa  un  jour  pour  que  des  arlions  de 
grâces  fussent  rendues  à Dieu  dans  tout  le  royaume. 
Il  avait  choisi  le  23  avril.  Ce  jour  arrivé,  il  se 
Iransporla  lui-méme  processionnellement  à Saint- 
Paul  , accompagné  de  la  reine  et  de  (mile  sa  fa- 
mille, des  deux  chambres  du  parlemtMit,  de  tous 
les  grands  officiel  de  la  couronne , des  cours  de 
Justice,  et  du  corps  diplomnliqiu’.  Le  soir,  il  y 
eut  Illumination  générale,  non-seulement  dans  la 
métropole,  mais  encore  dans  toutes  les  villes  du 
royaume.  Partout,  Jusque  dans  le  moindre  ha- 
meau, le  peuple  fil  éclater  sa  joie  par  le.s  plus 
vlv»*s  démonslrallona.  De  son  cdté,  le  roi  se  mon- 
trait extrêmement  satisfait  de  la  conduite  des 
communes  dans  la  question  de  la  régence.  De  sa 
maladie,  disait-il  après  son  rétablissement,  était 
né  pour  lui  un  grand  bien  : U avait  appris  jusqu*â 
quel  |K)inl  il  pouvait  compter  sur  Taffeclion  de 
son  peuple. 

Plusieurs  projets  occupèrent  la  chambre  des 
communes.  Il  fut  question  d’un  plan  de  forlitica- 
lion  pour  les  Antilles  anglaises,  de  la  révocation 
de  la  taxe  sur  les  boutiques,  comme  extrêmement 
onéreuse  pour  Londres  et  les  villes  de  commerce; 
de  la  révocation  du  bill  di*s  corporations  et  du 
test-act,  du  bill  contre  la  traite  des  noirs.  Toutes 
ces  questions  furent  ajournées,  pour  faire  place 
à la  discussion  du  budget  que  M.  Pitl  présenta. 
Pour  faire  face  aux  dépenses,  il  fallut  augmenter 
quelques  taxes;  mais  raugmenlation  ne  tomba 
que  sur  celles  qui  n alteignaient  point  les  classes 
pauvres,  et  qui  même  ne  pouvaient  pas  être  bien 
onéreuses  pour  les  riches  : les  papiers-nouvelles, 
les  caiiesâ  Jouer,  les  chevaux  de  luxe,  les  voi- 
tures, et  la  vérification  des  testaments.  Pour  ac- 
croître encore  le  revenu  en  prévenant  des  fraudes, 
le  ministre  fit  passer  un  bill  qui  trans]H)rlail  de  la 
douane  à l'accise  le  droit  à percevoir  .sur  le  tabac; 
car  il  fut  constaté  que  la  moitié  au  moins  de  celui 
qui  se  consommait  dans  le  royaume  était  intro- 
duit par  les  contrebandiers.  Ce  bill  ne  laissa  pas 
d'exciter  quelques  clameurs  lorsqu’il  fut  présenté; 
mais  de  légers  amendements  en  faveur  des  fabri- 
cants et  marchanda  de  tabac,  acquiesces  par  le 
ministre,  concilièrent  tous  les  intérêts. 

Le  11  du  mois  d'amU,  le  lord  chancelier  se 
rendit  aux  chambres,  et,  apres  un  discours  pro- 
noncé au  nom  du  roi,  il  déclara  la  session  ter- 
minée. Le  roi  continuait  à donner  des  marques 
d’un  parfait  rétablissement,  mais  on  ne  lui  per- 
mettait pas  encore  de  se  livrer  aux  affaires,  de 
crainte  que  la  fatigue  ne  rammât  les  accidents 
qu’on  avait  fait  disparaître.  Le  docteur  \Mllis 
conseilla  une  promenade  autour  du  royaume, 
persuadé  que  les  distractions  du  voyage  et  le  chan- 


gement d'air  produiraient  d’heureux  résulUU. 
Docile  à l’ordonnance  de  son  médecin,  le  roi  vi- 
sita toute  la  cétc  méridionale  de  la  Grande-Br^ 
(agiic.  De  retour  à Windsor  vers  la  fin  de  sep- 
iHiibre,  i!  rtpril  ses  anciennes  liabitude^,  reçut 
à .son  lever,  assista  en  famille  à quelques  repré- 
sentations de  Covent-fiarden  et  de  Drury-Lane , 
et  recueillit  |>aiiout  de  nombreux  lémoigoagea 
de  l’affeclioii  du  peuple, 

L’Angleterre  jouissait  d'une  paix  profonde , 
elle  s'enrichissait  par  son  commerce,  et  son  io- 
dustrie  manufacturière  faisait  des  progrès  sen- 
sibles. Cet  état  ne  devait  pa.s  durer.  Toute  l'Eu- 
l'otH'  était  en  armes.  Le  roi  de  Suède  agitait  le 
Nord , lis  deux  cours  impériales  de  Bussie  el 
d’Allemagne  menaçaient  la  Turquie,  la  Prusse 
cherchait  à garder  encore  une  sage  neutralité, 
et  la  France  voyait  naître  au  milieu  d’elle  celle 
grande  et  terrihie  révolution  qui . pour  quelques 
avantages  qui  sont  devenus  de  plus  en  plus  illu- 
soires, devait  produire  tant  de  misères  el  faii'e 
couler  tant  de  sang.  L'Angleterre  prit  «VaUord 
peu  de  part  aux  cotiD'slalionsdes  princes  du  Nordi 
Cf  n'était  au  fond  qu’une  querelle  de  rois;  maia 
dans  le  Midi , la  querelle  commençait  entre  les 
rois  el  les  peuples;  les  Flamands,  révoltée  contre 
l’empereur,  chassaient  de  leur  pays  les  troupes 
a llcniandcs;  et  les  Français  se  préparaient  par  des 
théories , comme  eda  se  pratique  toujours  au 
commencement  des  révolutions  qui  chaque  foii 
s’annoncent  comme  devant  sauver  les  peuples, 
non  pas  seulement  à la  l'évolte  contre  le  souve- 
rain que  trop  de  bonté  devait  perdre,  mais  à sub- 
merger la  monarchie  eile-nièmc  dans  le  sang  du 
!nonai'<|ue  et  de  ses  plus  fidèles  serviteurs. 

Les  premiers  qui  s’éinigièrent  et  qui  en  s’éloi- 
gnant du  sol  français  privèrent  de  leur  appui 
le  prince  qu'ils  avaient  juré  de  servir  au  prix,  de 
leur  vie,  qui  livrèrent  le  trône  et  l’aulel  «ans 
défense  aux  entreprises  toujours  plus  audacieuses 
des  novateurs,quidoiinèrent  un  si  funeste  exemple 
ù suivre  que  rémlgralion  devint  une  mode  qu’il 
était  presque  honteux  de  ne  pas  adopter,  surtout 
pour  ceux  qui  a|iparUmaient  à la  classe  privi- 
légiée, et  plus  encore  pour  ceux  qui,  ne  lui  ap- 
partenant pas,  croyaient  par  iâ  se  distinguer  du 
vulgaire  : ce  furent  le  comle  d'Artois  el  tous  les 
seigneurs  de  sa  cour  particulière.  Après  eux  l’é- 
migraiion  prit  son  cours,  comme  un  torrent  que 
grossit  l'orage.  A leur  arrivée  dans  les  Liais  voi- 
sins, ils  cherchèrent  à faire  partager  aux  étran- 
gers les  sentiments  ou  les  préjugés  qu’ils  ajq>or- 
laienl  eux-mêmes;  mais  il  se  U'oiivait  par  toule 
l'F.urope  des  hommes  â imagination  ardente, 
mmrris  de  théories,  dupes  des  grands  mots  avec 
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lesquels  elles  sont  exposées,  rêvant  des  utopies; 
et  ces  Jiommes,  en  apprenant  que  tes  Français 
délruisaieiU  raiicleniie  monarchie,  qu’au  bout  de 
quatorze  siècles  iis  songeaient  à faire  uneconsti* 
tuiinn , et  que  cette  constitution  commençait  par 
la  déclaration  des  droits  de  l’homme,  cVst-à-dire 
par  un  manifeste  contre  toute  souveraineté,  ces 
liommes  crurent  k Paccomplissemcnt  de  leurs 
rêves. 

Quand  les  prenuers  événements  de  cette  révo- 
lution furent  connus  en  AfiglelciTe,  plusieui's 
partis  se  formèrent.  Les  uns  suivaient  les  progrès 
de  la  révolution  française  d'un  œil  scrutateur  et 
jaloux , les  autres  en  concevaient  de  vives  alarmes. 
D’autres  encore  se  réjouissaient  d’un  changenient 
de  gouvernement,  qui  à l'ancien  despotisme  sub- 
stituait un  gouvernement  libéral  el  semblable  ù 
celui  dont  ils  jouissaient  eux-inêmcs,  ou  pouvant 
devenir  tel.  On  voyait  même  dt*s  hommes  d'un 
rang  distingué,  des  orateurs,  des  écrivains  d’un 
grand  mérite,  prédire  que  le  règne  de  la  liberté 
rendrait  la  France  heureuse,  cl  ajouter  que  l’in- 
slllution  d’mi  nouveau  gouverrumient  en  France 
serait  une  garantie  de  paix  pour  l'Fiirupe,  puis- 
que toules  ses  guerres  étaient  le  fruit  de  l’ara- 
bltlüii  désordonnée  de  la  cour  de  Versailles.  EnGn, 
il  y avait  des  exallés  qui,  ne  trouvant  pas  que 
l'Angleterre  elle-même  jouit  d’assez  de  liberté, 
applaudissaient  de  toutes  leurs  forces  aux  nou- 
veaux législateurs  de  la  France,  qui,  tians  leur 
prttfomle  tagesse,  s'embarrassaient  peu  d'inter- 
roger l’expérience,  et  prétendaient  n'avoir  el  ne 
vouloir  pas  d’autre  guide  que  la  raison;  mais  U 
faut  se  haiei'  de  dire  que  parmi  ces  admiraleui-s 
des  démagogues  français  il  se  trouvait  beaucoup 
d’individus  connus  par  leurs  dettes  autant  que 
par  leur  inconduite,  se  moquant  sans  pudeur  de 
tout  ce  qui  est  révéré  par  les  hommes,  vertu, 
morale,  religion,  soupirant  après  un  boulever- 
sement O»  Ils  pourraient  recomposer  leur  fortune 
des  débris  d'autres  fortunes. 

Les  Anglais  Judicieux  ne  craignaient  point  de 
tels  résultats:  ils  comptaient  pour  le  maintien 
de  l’ordre  établi  sur  la  volonté  ferme  du  roi  el 
|,e  caratlêre  de  son  premier  ministre,  dont  ils 
connaissaient  tout  le  zèle  pour  l’avantage  de  la 
patrie  comimine;  et  Ils  se  rallacbaienl  avec  plus 
de  force  aux  formes  d un  gouvernement  qui,  cx- 
çluanl  rarbilraire,  faisait  Jouir  le  peuple  de  toute 
là  liberté  qwe  l’honime  honnêle  peut  raisonna- 
blemeul désirer,  et  qui,  par  un  heureuxenchaliie- 
menl  de  tous  les  pouvoirs,  qu'on  ne  sent  nulle 
part  et  qui  sont  |wrloiit,  veillant  au  bien  général, 
réduisait  les  uialveiUautsà  rirapuissance  de  nuire. 


CHAPITRE  cm. 

Suiie  du  régne  du  roi  George  111.  — 1790-1791. 

Le  parlement  ouvrit  sa  nouvelle  session  U 
21  janvier.  Le  roi,  dans  son  discours,  ne  lU  qu'e^ 
fleurer  les  affaires  du  continent;  mais  quand  il 
fut  question  de  l'adresse,  lord  Valletorl,  dans  U 
chambre  des  pairs,  fît  une  violente  sortie  contre 
la  révolution  française,  qu’il  appela  un  événo- 
ment  fatal,  plus  fatal  à la  Fiance  même  que  tous 
ceux  qu'elle  avait  subis  depui.s  l'établissement  de 
sa  monarchie.  Ce  sujet  fut  repris  quinze  jours 
après,  lorsqu’il  s'agit  du  budget  de  l'année.  Dans 
la  ciiambre  des  communes,  il  donna  lieu  à une 
discussion  extrêmement  animée,  où  deux  ora- 
teurs «Jusque-là  unis  de  la  plus  étroite  intimité, 
née  de  ta  conformité  des  opinions  politiques, 
prouvèrent  que  les  liens  même  de  l'amitié  ne  sont 
pas  assez  forts  pour  retenir  ceux  que  la  diffé- 
rence d’opinions  tend  à séparer.  M.  Fox,  qui,  dans 
ses  élans  d’amour  pour  la  liberté,  ne  montrait  pas 
toujours  un  jugement  bien  solide,  ne  vanta  pas 
seulement,  dans  la  séance  du  0 février,  les  bien- 
faits encore  en  espérance  de  la  révedution  pari- 
sienne, mais  U fil  aussi  un  pompeux  éloge  des 
gardes-françaises,  révoltées  contre  le  prince  qui 
leur  avait  confié  sa  déftMise. 

Ces  expressions  excitèrent  dans  la  chambre  de 
longs  murmures;  M.  Biirke,  l'ami,  le  patron,  le 
mentor  de  Fox,  devint  l’éloquent  interprète 
de  ce  mouvement  d'improbation,  a Les  Français 
aujourd'hui , s'écria-t-ii,  se  nionlrenl,  plus  que 
ne  pourraient  le  faire  des  ennemis,  artisans  ha- 
biles de  leur  propre  ruine.  Ils  n’ont  eu  besoin  quç 
de  quelques  mois  pour  détruire  leur  monarcliie  , 
leur  Eglise,  leur  noblesse,  leur  magistrature  et 
leurs  lois , leur  armée  et  leurs  finances.  » 

Et  tout  c.ela  était  litléralemeul  vrai;  car  bien 
que  la  monarchie  existât  encore,  elle  était  si  avi- 
lie, la  prérogative  royale  si  restreinte,  le  Uônq 
si  dégradé,  qu'on  pouvait  dire,  en  xéi'ilé,  qu'il 
n’y  avait  plus  de  monarcitie. 

Le  clergé , en  perdant  tous  ses  biens , perdait 
aussi  toute  sa  cunsldéralion , puisque , à la  honte 
de  l'espèce  humaine,  les  hommes  n’esliinenl  que 
ce  qu’ils  envient;  el  ce  qu'ils  envient , ce  ne  sont 
pas  les  vertu.s , c'est  la  richesse , c'est  le  pouvoir, 
l'illustration,  rinflucnce  de  position,  tout  co 
qu’avait  autrefois  le  clergé  de  France,  tout  ce 
qu'ii  sacrifia  uiaiscmciil,  sans  utilité  pour  la  mo- 
narchie ni  pour  lui-mCmc,  dans  la  fameuse  séaacq 
du  4 août  et  celles  qui  suivirent. 
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La  noblesse,  en  se  dépouillant  â son  tour  de  ses 
privilèges,  s’était  pareillemenl  dépouillée  de  sa 
force  morale , et  elle  avait  préparé  la  catastrophe 
qui  devait  Taiiéanlir.  H.  de  Luxembourg,  dans 
les  observations  qu'il  présenta  au  roi,  lui  avait 
dit  que  la  noblesse  était  l'uiie  des  colonnes  sur 
lesquelles  s'appuyait  rtlat;  et  le  roi,  fasciné  par 
son  ministre,  trom})é  par  ses  propres  désirs  de 
paix  et  de  concorde,  avait  ordonné  la  fUsion  des 
ordres;  et  c’est  à ce  : /c  irur  / que  Louis  pro- 

nonça, ferme  seulement  là  où  il  devait  céder, 
qu'a  véritablement  commencé  la  destruction  de 
l’ordre. 

Les  parlements,  frappés  d’une  espèce  d’inter- 
diction, n’avaient  plus  ni  autorité,  ni  crédit;  le 
moment  de  leur  suppression  s'avancait.  Ct*i‘les, 
on  ne  saurait  approuver  toutes  les  usurpations  de 
pouvoir  dont  on  accusait  les  parlements,  ni  l’u- 
sage que  trop  souvent  ils  avaient  fait  de  ce  pou- 
voir usurpé;  mais  il  est  certain  que  plus  d'une 
fois  ils  ont  rendu  de  grands  services,  et  que, 
placés  entre  le  peuple  et  le  monarque  comme 
corps  intermédiaire,  ils  ont  souvent  résisté  avec 
succès  aux  envahissements,  tanlde  la  part  du  sou- 
verain que  de  la  part  du  )>euple;  que,  cette  bar- 
rière abattue,  le  pouvoir  roya)  pouvait  peser  de 
tout  son  (K>id$  sur  le  peuple,  ou  le  i>euple  inonder 
le  Irène  de  ses  flots  lumuUueux , et  que  jamais  le 
roi,  bien  conseillé, soit  par  ses  ministres,  soit 
par  sa  propre  expérience , n'aurait  dû  consentir 
à la  chute  des  parlements. 

Quant  â l'armée , elle  était  complètement  désor- 
ganisée. L’esprit  d’insubordination  et  de  révolte 
avait  pénélré  dans  tous  les  corps.  Partout  les  sol- 
dats chassaient  leurs  ofHciei's  |>our  s’en  donner 
qu’ils  liraient  de  leurs  rangs;  quelquefois  aussi, 
les  officiers,  par  d'iiilem|»eslives  rigueurs,  hâ- 
taient la  défection  des  soldais.  Si , dans  la  suite, 
les  Français  oui  résisté  à l’Europe  entière  coalisée 
contre  eux,  on  ne  peut  l'aUribuer  qu'à  l'exallalion 
extraordinaire  que  les  meneui*s  avaient  su  exciter 
dan.s  tous  les  esprits,  par  ces  mots  si  puissants 
de  liberté,  d'égalüé,  puissants  surtout  sur  les 
hommes  qui  n’en  comprennent  pas  la  valeur. 

Enfin , il  était  évident  que  la  création  des  assi- 
gnats devait  entraîner  à la  longue  la  ruine  com- 
plète de  r£lat  et  de  ceux  qui,  par  les  circonstances, 
s’éUieiil  vus  forcés  de  recevoir  celte  monnaie  de 
plus  en  plus  décriée.  U arriva  aux  fabricateurs  ce 
qui  arrive  toujours  à ceux  qui  reçoivent  d’avance 
le  prix  d’un  travail  qu’ils  doivent  faire,  ouïe  prix 
d'un  objet  qu’ils  doivent  livrer.  Le  prix  se  con- 
sume, et,  lorsqu’ils  livrent,  ils  restent  les  mains 
vides.  Les  assignats  avaient  été  hypothéqués  en 
quelque  sorte  sur  les  biens  du  clergé,  et  comme 


ces  biens , malgré  leur  valeur  réelle , en  avaient 
peu  dans  l'opinion,  soit  à cause  de  leur  nature 
qui  les  faisait  regarder  comme  inaliénables,  soit 
parce  que  les  acheteurs  étaient  rares,  faute  de 
confiance  dans  le  nouveau  gouvernement , les 
assignats  durent  naturellement  se  déprécier;  et  la 
dépréciation  alla  toujours  augmentant;  de  sorte 
que  lorsque  la  vente  des  biens  nationaux  fut 
terminée,  il  ne  se  trouva  dans  les  caisses  pu- 
bliques que  des  monceaux  de  papier  sans  valeur 
inlrinsèque. 

N.  Fox,  reprenant  la  parole,  lâcha  d'adoucir 

M.  Burke  par  des  flatteries.  Il  déclara  qu'il  avait 
toujours  eu  pour  son  ami  la  plus  haute  vénéra- 
tion, qu’il  respectait  la  solidité  de  son  jugement, 
qu’il  avait  plus  appris  de  lui  que  de  tous  les  dis- 
cours et  de  tous  les  livres,  que  c’était  de  lui 
enfin  qu’il  tenait  la  plus  grande  partie  de  ses 
connaissances  en  politique;  que,  malgré  fout 
cela,  son  opinion  sur  les  faits  en  générai  était 
toujours  la  n)ême. 

M.  Sheridan , moins  réservé  que  M.  Fox , traita 
H.  Burke  de  déserteur  de  son  parti  pour  devenir 
le  champion  du  despotisme.  Ce  dernier  ne  laissa 
pas  cette  grossière  imputation  sans  réplique,  ce 
qui  amena  entre  les  deux  orateurs  une  scission 
qu’il  lie  fut  pas  possible  aux  amis  communs  de 
faire  cesser.  Ce  fut  très-peu  de  temps  après  celte 
querelle  que  M.  Burke  publia  son  livre,  intitulé: 
Réflexions  sur  Ux  rivoUition  de  Ftance.  Cet  ouvrage 
excita  une  vive  curiosité,  et  valut  à l’auteur 
quelques  censures  et  beaucoup  d'éloges.  Ce  que 

N.  Filt  faisait  à l’extérieur  par  son  active  poli- 
tique, M.  Burke  cherchait  à le  faire  dans  r/n- 
lérieur  : empêcher  les  principes  révolutionnaires 
d’oulre-mer  de  pénétrer  dans  la  Grande-Breta- 
gne , et  de  s’y  répandre  comme  un  mai  conta- 
gieux. 

La  discussion  qui  venait  d’avoir  lieu  avait  fait 
naître  dans  la  chambre  de  nouveaux  InléréU;  car 
M.  Burke  et  ses  partisans  purent  ^re  regardés 
comme  auxiliaires  futurs  du  ministre  dans  les 
grandes  questions  politiques  qui  pourraient  naî- 
tre des  événements.  Une  motion  de  M.  Fox,  pour 
la  révocation  du  bill  des  corporations  et  du  lot 
act,  amena  des  débats  moins  animés,  non  moins 
importants  : la  question  intéressait  éminemment 
une  classe  très-nombreuse  en  Angleterre,  celle 
des  dissidents.  Le  succès  qu’ils  avaient  obtenu 
dans  la  session  précédente  leur  avait  donné  l*es- 
pérance  de  féussir  plus  tard.  Non-seulement  Us 
avaient  tâché  d’augmenter  leur  parti  dans  les 
chambres,  mais  encore  ils  avaient  tenu  des  as- 
semblées dans  plusieurs  parties  du  royaume  ; et, 
comme  le  temps  des  élections  générales  appro- 
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chaîl,  ils  avaient  recommandé  aux  électeurs  les 
partisans  de  la  liberté  illimitée.  Mais  ils  avaient 
eu  la  maladresse  de  monli'er  beaucoup  de  sym* 
patine  pour  les  révolutionnaires  français  ; et  le 
clergé,  qui  voyait  tomber  l’Êglisc  de  France , vi- 
vement alarmé  pour  lui-méme,  prit  toutes  les 
mesures  de  précaution  qui  pouvaient  faire  échouer 
les  projets  des  dissidents. 

Ceux-ci  chargèrent  M.  Fox  de  leurs  intérêts, 
et  M.  Fox  s'acquitta  de  sa  mission  avec  beaucoup 
de  talent  : H fallut  tout  celui  de  M.  Pilt,  puissam- 
ment soutenu  par  son  nouvel  allié  Burke,  pour 
faire  rejeter  le  projet  du  bili.  Le  triomphe  de 
H.  put  fut  complet:  sur  399  membi*es,  294  se  dé- 
clarèrent pour  lui.  Mais  il  est  h remarquer  que 
ropposilioM  de  ta  chambre  il  la  révocation  por- 
tait moins  sur  le  fond  de  la  mesure  que  sur  l'inop- 
portunité de  la  pro{>osition , et  surtout  sur  la  ma- 
nière dont  ses  partisans  s’y  étaient  pris  pour  la 
faire  adopter.  Les  dissidents , en  effet , semblaient 
attacher  la  plus  grande  importance  au  succès,  ce 
qui , naturellement , excitait  les  soupçons  de  leurs 
adversaires  ; puis,  c'était  en  présence  de  la  révo- 
lution française,  et  en  la  citant  comme  exemple 
à suivre,  qu'ils  formaient  leur*  demande.  D’un 
autre  célé,  les  écrits  que  la  presse  répaudail  tous 
les  jours  pour  leur  compte  étaient  empreints  de 
principes  qui , une  fois  adoptés , auraient  entraîné 
à de  fâcheuses  conséquences.  En  un  mol , les  dis- 
sidents faisaient  tout  ce  qui  était  le  plus  propre 
à irriter  leui's  ennemis , et  k détacher  et  refroidir 
leurs  amis. 

Deux  jours  après  le  rejet  de  la  motion  de 
M.  Fox,  un  projet  de  bill  fut  présenté,  portant 
addition  de  100  membres  à ceux  dont  se  compo- 
sait la  chambre  des  communes,  ces  100  membres 
pris  dans  les  comtés.  Le  nombre  des  électeurs  de- 
vait élreaussi  augmenté.  Si  le  litre  de  propriétaire 
est  une  condition  indispensable  pour  obtenir  la 
qualité  d'électeur,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
faut  étendre  la  faculté  d’élire;  car  il  est  inconce- 
vable que  le.s  représeiilanis  actuels  de  8 millions 
d’hommes  ne  soient  choisis  que  |)ar  6 ou  8 mille 
électeurs.  B On  prétend,  ajouta  H.  Flood,  auteur 
de  la  proposition,  que  le  moment  n’est  point  fa- 
vorable pour  une  réforme;  et  pourquoi?  parce 
qu’il  y a des  troubles  en  France.  Nais  ces  (roubles 
ne  sont  venus  que  parce  qu’une  réforme  sage  et 
nécessaire  n’a  pas  été  faite  en  temps  opportun.  Je 
n’aime  point  les  révolutions,  car  les  révolutions 
sont  toujours  un  mal  ; j’aime  une  réforme  faite  k 
propos,  parce  qu’elle  pi'évient  les  révolutions. 
Ceux  qui  s’opposent  k une  telle  réforme  peuvent 
aussi , au  fond  du  cœur,  délester  les  révolutions; 
mais , par  leurs  opinions,  ils  les  favorisent.  Lais- 


sez le  peuple  choisir  librement  ses  représentants; 
que  ceux-ci  se  montrent  toujours  dignes  du  choix, 
et  l’Angleterre  n’aura  point  A redouter  l’exemple 
de  la  France.» 

M.  Windham,  l’un  des  plus  zélés  disciples  de 
M.  Burke,  s'éleva  contre  la  motion  avec  beaucoup 
de  véhémence.  Il  appuya  surtout  sur  les  circon- 
stances où  l’on  se  trouvait,  ce  qui  fil  dire  4 
M.  Pitt,  parlant  dans  le  même  sens,  que,  lors 
même  que  la  motion , objet  de  la  diseus.sion,  se- 
rait exactement  la  même  que  celle  qu'il  avait 
faite  lui-même  précédemment,  U serait  le  pre- 
mier â voter  contre  elle,  tant  elle  lui  paraissait 
im|>oIi(ique  dans  le  moment  actuel.  N.  Fox , au 
contraire,  soutint  que  le  vrai  mumetil  des  réfor- 
mes arrivait,  quand  on  eniendait  l'orage  gronder 
chez  ses  voisins.  M.  Flood,  s'apercevant  que  la 
grande  majorité  de  la  chambre  approuvait  la 
résistance  du  niini.strc,  aima  mieux  retirer  sa 
molhm,  sauf  .i  ia  reproduire  en  un  autre  temps, 
que  de  la  voir  rejeter. 

Un  rapport  de  N.  Dundas  vint  api>eler  sur 
d'autres  objets  l'attention  de  la  chambre.  Ce  rap- 
port ap|>ril  que  le  revenu  de  i'inde  orienlale  de 
l’année  courante  excédait  de  beaucoup  le  revenu 
de  l'année  antérieure  ; il  annonça  que  cet  accrois- 
sement serait  )>ermanent,  ce  qui  était  dù  au  sys- 
tème de  modération  et  de  justice  adopté  depuis 
que  les  possessions  territoriales  de  ia  compagnie 
se  trouvaient  soumises  au  cotilrble  du  gouverne- 
ment anglais.  Les  naturels  eux  mêmes,  sans  par- 
ler du  pays,  recueillaient  déjà  le  fruit  de  cette 
amélioration.  L’Inde  anglaise  ne  devait  pas  lar- 
der, selon  l’orateur,  à jouir  du  commerce  le  plus 
étendu,  et  k trouver  dans  ses  manufactures  une 
abondante  source  de  richesses. 

Pendant  que,  sous  une  administration  plus 
sage,  la  pros|>érilé  du  Bengale  augmenlail , les 
loyalistes  américains  continuaient  d'assiéger  de 
leuis  réclamations  la  chambre  des  communes. 
La  famille  de  Penn  était  une  de  celles  qui  avaient 
le  plus  souffert:  sur  la  propo.sition  de  N.  Pitt,  on 
lui  accorda  une  |>ension  annuelle  de  4,000  livt'es 
sur  les  fonds  consolidés.  Au  moment  où  la  cham- 
bre se  montrait  généreuse  envers  les  descendants 
du  fameux  Guillaume  Penn,  un  message  du  roi 
vint  lui  annoncer  que  la  paix  générale  était  au 
moment  d’être  troublée  par  le  fait  de  l’Espagne. 
Le  capitaine  Cook,  dans  son  dernier  voyage,  ayant 
touché  k Noulka , sur  la  côte  occidentale  de  l’Araé- 
rique  du  Nord,  son  équipage  y avait  pris  des 
naturels  beaucoup  de  fourrures  qui , transportées 
à la  Chine,  y furent  vendues  au  grand  avantage 
des  vendeurs.  La  connaissance  de  ce  fait  engagea 
quelques  marchands  de  l’Inde  à faire  à Noulka 
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U?  commerce  de^  pellcleries;  el  ce  commerce 
devinlsi  pruduclir,  qu'eu  1788«  ces  marcliands 
formèi'eiit  à Nuulka  un  élahlissemeiU  qui  « dans 
|>eu  de  mois,  devint  considérable.  Des  Chinois 
vinrent  se  fixeràNoulka  ; mais,  dans  le  moisdemai 
de  celle  année,  sans  aucune  déclaration  préalable, 
2 vaisseaux  de  ligne  espagnols  se  présentèrent 
dans  le  détroit  du  Prince  Guillaume , se  saisirent 
d'un  vaisseau  anglais  , et  se  mirent  en  possession 
de  rétablissement,  sur  le  motif  que  toutes  les 
terres  et  c6U*s  occidentales  de  l'Américiuc,  depuis 
le  cap  Horn  jusqu'au  üO*  degré  de  latitude  nord , 
apparteiiaieiil  inc<mlestablement  au  roi  d’Kspa- 
gue.  L'Angleterre  demanda,  par  son  ambassa- 
deur, réparation  de  cette  coupable  voie  de  fait* 
L'Es{>agne,au  lieu  d'accéder,se  mit  A récriminer; 
de  sorte  que,  lie  pouvant  obtenir  satisfaction  , le 
roi  d'Angleterre  se  préi^arail  â soutenir  par  les 
armes  les  Jnsles  pi  étenlions  de  ses  sujets. 

Le  message  avait  pour  objet  de  demander  anv 
rnmmnnes  les  moyens  d'angmeiiter  rarniée  de 
teire  et  de  nier,  suivant  ce  qu'exigeraienl  h*s  cir- 
constances. La  chambre  accorda  1 million  de 
livres  pour  fournir  aux  frais  d’armement.  Le  roi 
craignait  la  guerre,  et  il  voulait  être  forcé  A la 
faire.  51.  Pitsberberl  fut  envoyé  à Madrid  avec  de 
pleins  |>uuvoirs;  et,  après  des  négociations  qui 
dui-èreiit  plusieurs  mois,  une  convention  fut  si- 
gnée le  28  oclobre.  Par  l’effel  de  celte  convenlioii, 
les  Anglais  retilrèrenl  dans  leur  établissemeiil  de 
Noulka;  ils  acquirent  le  droit  de  commercer 
librement  sur  toute  la  céte  du  iiurd-ouest  de 
l'Amérique.  Us  obtiiireut  aussi  la  liberté  de  la 
pèche  à 10  lieues  de  la  céte.  Celle  convention, 
qui  procurait  à la  Grande-Brelagiie  une.  satisfac- 
tion complète,  fut  géuéralemenl  applaudie,  quoi- 
que plus  de  3 millions  de  livres  eussent  été 
employés  en  préparatifs  de  guerre. 

Ouaiid  ce  traité  avait  été  conclu,  la  S(‘Ssion 
était  déjà  terminée,  bans  l'intervalle,  un  nou- 
veau parlement  fut  convoqué;  et  le  üaUé,  sou- 
mis le  3 décembre  à l’approbation  des  deux  cham- 
bres, éprouva  d'assez  amères  censures.  M.  Fox, 
qui  avait  déclaré  dans  la  session  dernière  s’en 
rapporter  entièrement  au  ministre,  prétendil  que 
l’Angleterre  avait  cédé  à l’Espagne  des  droits  pré- 
cieux, et  ii'avait  obtenu  que  de  faibles  avantages. 
Dans  la  chambre  des  pairs,  le  marquis  de  Lans- 
downe  improuva  fortement  un  traité  qui,  suivant 
lui,  n'ajoutail  rien  à ce  qui  avait  été  accordé  à 
rAngletcrre  par  les  traités  aniérieurs,  restrei- 
gnait au  contraire  ses  pêcheries,  el  rendait  trés- 
prohlèmaliques  les  avantages  de  la  possession  de 
Nuulka.  .Malgré  celle  opposition,  la  majoiité  ra- 
tifia la  convention  : elle  autorisa  même  le  ministre 
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à faire  un  emprunt  de  500,000  livres  à la  Banque 
pour  couvrir  les  dé|»enses  faites. 

Sur  le  conliiieul,  tout  annonçait  la  guerre.  Les 
deux  cours  impériales  voulaient  abattre  l'empire 
ottoman  el  s'en  partager  les  débris.  Les  rois  de 
Prusse  et  de  Suède,  le  slathouder,  la  Pologne, 
avaient  formé  une  ligue  défensive.  Le  cabinet  de 
Saint-James  avait  accédé  à celle  ligue  autanl  dans 
t'inlérél  de  la  Turquie  que  dans  celui  de  la  Po- 
logne, qu'elle  voulait  sauver  de  l’envahissement 
médité  par  rambilleuse  Catherine.  D’un  autre 
cùté,  la  révolte  des  Pays-Bas  pouvait  être  un  obs- 
tacle à la  pacificalion  dn  Nord.  Le  roi  de  Prusse 
s’engageait  à aider  renqiereurà  rentrer  en  posses- 
sion de  ces  provinces,  à condition  qu  elles  recou- 
vreraient le  plein  exercice  de  tous  les  droits  que 
Joseph  II  leur  avait  eidevés  ; mais  il  était  à crain- 
dre que  les  Flamands,  soutenus  par  leurs  voisins, 
n’eussent  des  préleulions  trop  exagérées,  ou  que 
même  ils  ne  voulussent  luiil  à fait  se  soustraire  à 
la  dominalion  impériale.  L(*s  états  généraux  de 
ces  inovinces  avaient  exércé l'autorité  souveraine 
depuis  la  révolulioii;  mais  ces  étals  se  compo- 
saient principalement  de  nobles  el  de  membres 
du  clergé.  Le  peuple , exalté  par  les  idées  d’éga- 
lilé  qui  dominajeut  eu  France,  forma  des  asso- 
ciations patriotiques.  Deux  partis  bien  prononcés, 
ennemis  rnn  de  l’autre,  allaient  en  venir  aux 
mains.  L'empereur  Léo;>old,  qui  avait  succédé  à 
Joseph , son  frère , crut  le  moment  favorable  pour 
ressaisir  son  autorité  : il  publia  des  manifestes, 
fit  de  belles  promesses,  envoya  une  armée;  el  les 
étais,  malgi-é  leur  répugnance  à se  démettre  du 
pouvoir,  furent  contraints  de  subir  de  nouveau 
le  joug  aulrichien,  pour  n’avoir  pas  voulu  ad- 
mettre au  partage  du  pouvoir  les  membres  des 
communes. 

Pour  rétablir  la  concorde  entre  les  F.lats  du 
Nord,  la  Grande-Bretagne  avait  proposé  la  tenue 
d’un  congrès  à Reichenbach,  el  celle  proposition 
avait  été  acceptée.  L'iin|>ératrice  du  Nord , qui 
depuis  longtemps  faisait  la  guerre  au  Grand  Sei- 
gneur, fut  obligée  de  différer  l’exécution  de  se» 
projets,  qui  ne  lendaicnl  pas  à moins  qu'à  chasser 
les  Turcs  de  l'Europe , à émancit>er  la  Grèce,  qui, 
d'elle-même, s’üffrait  à la  domination  d’un  prince 
russe,  et  à placer  .son  petit-fils  sur  le  trône  de 
Constantinople.  5Iais  le  roi  de  Suède,  Gustave, 
était  entré  en  campagne,  el  en  remporlanl  des 
vic'Ioires  sur  les  Russes  il  combattait  pour  les 
Turcs.  Ln  czarine,  alarmée,  fut  contrainte  de  de- 
mander à Gustave  un  armistice,  qui  fut  converti 
en  traité  de  paix  vers  la  fin  du  mois  d'aoOt. 

Ce|M.mdaiU,  la  révolution  poursuivait  en  France 
son  cours  dévastateur.  Sous  le  nom  de  réforme , 
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elle  dévorait  toutes  tes  inslilulions.  De  la  ronfts- 
cation  des  biens  du  clergé,  elle  passa  successive^ 
menl  à la  deslruclion  de  tous  les  titres,  de  tous 
les  privilèges,  et  bienlùl  après,  à la  suppression 
du  corps  même  de  la  noblesse,  privant  ainsi  le 
trùnc  de  tous  scs  appuis.  Mais  cul  j>eut  s’arrêter 
IVspril  des  révolutions  lorsqu’il  ne  trouve  point 
d'obstacles  à sa  marche?  V avait-il  encore  un 
trône  en  France,  quand  il  n’y  avait  plus  ni  clergé, 
ni  parlements,  ni  noblesse,  ni  institutions  pro- 
tectrices? quand  rAssemblée  elle-même,  infectée 
de  démagogie,  marcliant  d’imiovalions  en  inno- 
vations, et  toujours  chercliant  à protéger  ses  actes 
par  les  grands  mois  de  lilnulé,  d’égalité,  de  fra- 
ternité, abattait  tout  autour  d'eile,  et  ne  siégeait 
que  sur  des  ruiites?  quand  les  tribunaux  <|ul 
remplaçaient  les  anciennes  juiidiclions  n’étaient 
plus  que  des  instruments  de  proscription?  quand 
les  suidais  ne  reconnaissaient  plus  raulorilé  de 
leurs  officiers;  que  le  peuple,  abusant  du  mot 
de  liberté,  ne  faisait  consister  ses  droits,  les 
droits  de  l'homme,  qu’à  falie  impunément  tout 
ce  que  lui  suggéraient  ses  caprices  ou  ses  ressen- 
timents? quand  le  trésor  public  éUiil  sans  numé- 
raire, el  que  le  papier-monnaie  voyait  décroître 
rapidement  sa  valeur;  que  VUlole  de  la  nation . le 
populaire  Necker,  déi>ouillé  par  le  mauvais  succès 
de  ses  plans  financiers  de  sa  populariu'  factice , et 
délesté  pal'  la  cour,  était  obligé  de  se  dérober  par 
la  fuite  à la  reconnaissance  du  peuple  f que  Mira- 
beau, épouvanté  de  son  propre  ouvi'age,  vendant 
à la  cour  son  retour  à des  princi))es  plus  modérés, 
ne  voyait  plus  que  des  ennemis  dans  ceux  qui 
l'avaient  admiré;  que  toute  l’autorité  résidait  de 
fait  dans  le  club  des  jacobins,  dont  les  membres, 
obscurs  Jusque-là , brillant  désormais  de  tout 
l’éclat  du  crime,  dirigeaient  à leur  gré  les  sec- 
tions de  Paris,  la  municipalité,  l’Assemblée  ; que 
Lafayetle  partageait  rini|H>pidari(é  de  Mirabeau  ; 
qu'enfiu  le  1-1  juillet,  anniversaire  de  ce  jour 
fatal  où  tomba  la  Bastille,  oùrinsuiTection,  levant 
sa  tête  d'bydre,  ensevelit  sous  les  débris  de  l’an- 
tique forteresse  (1)  tous  les  principes  de  loyauté 
qui  servent  de  lien  entre  les  rois  el  les  peuples,  la 
démagogie  en  armes  traînait  le  faible  el  malheu- 
reux Louis  à {'autel de  la  patrie,  érigé  au  milieu 
du  (iharn|Mie-Mars,  et  lui  arracbail  le  serment  de 
ntaintenir  et  garder  une  constitution  qui  le  dé- 

(1)  AMuréfiient  nous  ne  regrettons  pas  la  Bastille,  où  ' 
trop  soiiTeut  des  rois  et  des  mintslres  despotes  avaient 
eRfennê  ceux  qui  Irurdéplaisaietit;  mais  uous  n'auriona 
pas  voulu  qu'elle  eOt  été  abattue  par  la  révolte.  La  révolte, 
pût-elle  être,  comme  oo  le  disait  dans  ce  irnq»  de  Tâ- 
cbeuse  mémoire , le  plus  saiot  des  devoirs , a toujours  un 
coté  bideux. 
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Irénait  ou  le  réduisait  à porter  une  couronne 
dépendattte  et  flétrie  ? 

Non , le  Irtyne  à cette  époque  nVxislail  plus  en 
Franco , ou  ce  n’était  plus  qu’un  vain  simulacre 
que  le  premier  souffle  do  la  lemp<qc  detail  ren- 
verser. Kh  bien  ! il  se  trouva  bemicoup  d’Aiigtais, 
fanatiques  admirateui's  de  la  révolution  fiaiiçaiM’, 
qui  soleniilsérent  le  11  juillet  comme  une  fête 
nationale.  Phis  de  six  cents  |>crsunnes  se  réunirent 
sous  la  direction  de  lord  Slanlio|m,  en  sa  qualité 
de  président  de  la  Société  de  la  révolution,  insti- 
tuée à Londres,  et  so  livrèrent  à la  manifestation 
de  sentiments  qui  n’élaient  pas  trop  en  harmonie 
avec  ceux  de  la  partie  saine  de  la  nation  , et  sur- 
tout avec  ceux  du  roi.  Celle  société  avait  élemtii 
ses  ramllieatioiîs  dans  tout  le  royaume  ; et,  affiliée 
pour  ainsi  dire  au  club  des  jacobins,  ou  même 
au  parti  démagogue  de  l’Assemblée  nationale , 
elle  eorrespondail  avec  cette  assemblée,  avec  les 
jacobins,  et  avec  la  plupart  des  sociétés  (mpii- 
laires  de  France.  Parmi  les  sociétaires  on  voyait 
des  hommes  de  toutes  les  professions,  el  surtout 
beaucoup  de  dissidents  el  d’hommes  de  lettres  du 
second  ordre,  gens  qui  avaient  fort  |»eii  de  rela- 
tions avec  le  gouvernemenl,  el  qui,  tout  nourris 
de  Uiéories  prises  dans  les  livres,  ignoraient  rai  l 
de  gouverner  dans  les  circonstances  difficiles,  ou 
dans  les  moments  de  crise. 

.M.  Rnrke,  dans  son  livre,  n’épargna  j)oinl 
celle  as.sociation , qui  de  son  côté  inonda  Londres 
de  pamphlets  cl  de  diatribv's  amères  contre  l’au- 
teur. Celui-ci  se  consola  aisément  par  l'appro- 
l»alion  qu’il  reçut  de  tous  les  gens  de  bien; 
George  lit  surtout  se  montra,  dès  le  premier 
jour,  extrêmement  satisfait  de  l’ouvrage  et  tb-s 
prlnei|)c.s  qu’il  renfermait.  L'n  des  effels  de  celle 
publication  , ce  Fut  de  faire  attacher  aux  mots  de 
whig  et  de  tory  un  autre  sens  que  celui  qu’on 
leur  avait  donné  jusque-là.  Ou  ap)>ela  désormais 
whigs  tous  ceux  qui  se  déclarèrent  partisans  de 
la  révolution  française, el  qui,  sous  prétexte  de 
vouloir  servir  le  peuple,  se  prononçaient  contre 
l’influence  de  l’aristocratie,  et  surtout  contre  celle 
de  la  cour.  Ceux  que  la  révolution  remplissait 
d'alarmes,  et  qui  voulaient  que  par  tous  les 
moyens  on  arrêtât  les  progrès  de  celle  doctrine, 
furent  désignés  par  le  nom  de  torys. 

Le  2i  mai's  1791,  le  roi  demanda  aux  chambres, 
par  un  message,  que  les  forces  maritimes  fussent 
augmentées.  M.  PiU , en  présentant  ce  message 
aux  communes,  parla  de  l'agrandissement  piXH 
gressifde  la  Russie,  el  des  dangers  qui  poun  aient 
à l’avenir  résulter  pour  l’Ruroive  du  trop  rapide 
accroissement  du  colosse  du  Nord.  Il  parait  qu’au 
congirèsde  Reichenbach,les  ministres  de  l’alliance 


CHAPITRE  cm. 


Digitized  by  Google 


388 


CONTINUATION  DE  LHISTOIRE  D’ANGLETERRE. 


défensive  avaient  proi>osé  à ceux  de  la  Russie 
d'accéder  à la  paix  qu'ils  étaient  près  de  conclure 
avec  l'Aulriche , et  dont  la  première  condition 
devait  être  de  rendre  toutes  les  conquêtes.  L’im- 
pératrice rejeta  d’abord  cette  proposition  ; à la  tin, 
pourtant,  elle  déclara  consentir  à ce  qu’on  exigeait 
d'elle,  et  vouloir  rendre  ses  conquêtes,  é l’excep- 
tion de  la  place  d’Qczakow,  qui  commande  les 
bouches  du  Dnié|>er,  et  qui  n’est  guère  qu’A  Ü5  lieues 
de  Constantinople:  c’était  sur  cette  réponse  de 
Catherine  que  George  III  et  son  ministre  avaient 
résolu  d’employer  des  mesures  coercitives. 

M.  l^ox  et  plusieurs  autres  membres  de  l'op- 
position déclamèrent  avec  beaucoup  de  force 
contre  l'objet  du  message:  ils  soutinrent  que  l'in- 
tervention armée  de  la  Grande-Bretagne  n’aurait 
pour  résultat  que  de  servir  rambilion  du  roi  de 
Prusse.  L'Angleterre  n'avait  re^u  de  la  Russie 
aucune  injure,  ellen'avait  donc  aucunevengeancc 
i exercer;  et  ce  n'était  point  pour  conserver  à la 
Tui'quie  sa  ville  d't>czaküw  qu'elle  devait  sacrifier 
les  avantages  de  son  comn>erce  avec  les  Russes. 
Les  ministres,  de  leur  côté,  prétendirent  que 
l'agrandisseinenl  de  la  Russie  aux  dépens  de  la 
Turquie  pouvait  gravement  compromettre  et  le 
commerce  et  les  intérêts  politiques  de  l'Angle- 
terre, et  que  la  |>ossessioii  d'Oezakow  donnait  â 
la  Russie  la  facilité  d'envahir  non  - seulement 
Constantinople,  maisencorc  toute  la  basse  Egypte: 
ce  qui  détruirait  celte  balance  des  |H)uvoirs  que 
l'Angleterre  avait  établie,  et  |>our  laquelle  elle 
avait  si  longlem}>s  combattu. 

L'opposition  échoua , mais  les  arguments  de 
M.  Fox  avaient  fait  impression  ; ses  paroles 
avaient  retenti  hors  de  la  chambre,  et  comme 
elles  trouvaient  U'aucoup  de  sympathie  dans 
toutes  les  classes  coniniei\anles  ou  manufactu- 
rières , l'opinion  publique  se  prononça  fortement 
contre  rintervenlion  armée,  et  le  ministre,  qui 
ne  voulait  point  liasardei'  sa  popularité,  se  garda 
de  presser  rexéciilion  de  son  projet. 

La  motion  de  N.  Wilberforce  pour  l'abolition 
de  la  traite  des  nègres  n’eut  pas  plus  de  succès 
que  n'en  avait  eu  le  message  royal.  Les  plaintes 
des  intéressés , principalenienl  des  planteurs , 
furent  telles  que  la  majorité  rejeta  le  projet  de 
bill.  Dans  le  même  temps,  les  deux  chambres 
passaient  un  bill  que  le  roi  sanctionna , relati- 
veinciU  à la  formation  de  l’établissement  de 
SUrra-Leone,  dont  le  but  principal  était  d'intro- 
duire le  christianisme  en  Afrique. 

Api'ès  ie  bill  de  Sierra  Leone,  le  ministre  en 
présenta  un  autre  dont  l'objet  n’éuit  pas  moins 
iinporlant.  11  s'agissait  de  donner  au  Canada  une 
organisation  large  et  libérale.  Le  gmivmiemcnt 
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britannique,  éclairé  par  l’expérience,  déclara 
renoncer  au  droit  d'ini{>oser  des  taxes  sur  la  co- 
lonie, et  se  réserver  seulement  celui  de  régler  le 
commerce  extérieur. 

Le  bill  passa  dans  les  deux  chambres  sans  divi- 
sion ; niais  il  donna  lieu  à un  incident  assez  re- 
marquable: ce  fut  une  rupture  solennelle  entre 
les  deux  anciens  amis.  Fox  et  Burke.  Le  premier, 
toujours  opposé  par  système  aux  projets  proposés 
|iar  le  ministère,  ne  manqua  pas  de  s'élever 
contre  le  bill,  qu’il  ne  trouvait  pas  conçu  dans 
des  vues  assez  libérales.  Entraîné  par  la  fougue 
de  ses  idées,  il  eut  occasion  de  parler  des  doc- 
trines de  N.  Burke,  conlenues  dans  son  dernier 
ouvrage;  et,  bien  que  N.  Burke  ne  se  trouvât 
point  alors  dans  la  cliambre,  U s'exprima  d’une 
manière  incurivenanle.  A une  nouvelle  lecture  du 
bill,  U.  Burke  prit  la  parole  pour  venger  ses  doc- 
trines, et  se  venger  lui-même  de  l'indécente 
attaque  de  son  ancien  disciple.  tDans  le  temps  où 
nous  vivons,  dit-il , il  peut  être  dangereux  de  se 
faire  des  ennemis  ou  de  perdre  des  amis;  mais  $1 
mon  inviolable  attachement  à la  conslilution  bri- 
tannique me  plaçait  dans  le  cas  de  rompre  des 
liaisons  ou  de  bravei'  des  inimitiés,  je  ne  balan- 
cerais pas,  et,  jusqu'à  mon  dernier  soupir,  je 
crierais:  Fuyez  la  constitution  française!... 'Au- 
jourd’hui, j'ai  fait  mon  devoir  au  prix  d'une 
ancienne  amitié;  j’y  renonce,  et  c'est  pour  lou- 
jours.B  M.  Fox  fut  d’abord  atterré  par  cette  dé- 
claration solennelle;  des  larmes  coulèrent  même 
de  ses  yeux;  |*uis,  dans  un  discours  touchant,  U 
invoqua  les  droits  de  cotte  vieille  amitié  que 
M.  Burke  voulait  rompre  : mais  ses  paroles  se 
perdirent  sous  les  voiHes  de  la  salle,  et  l'inexo- 
rable Burke  se  refusa  à toute  réconciliation.  On 
assiii'e  même  que  plus  tard,  sur  son  lit  de  mort, 
il  ne  voulut  pas  voir  M.  Fox. 

L’opiM)$ition  se  répandit  en  plaintes  amères, 
en  sarcasmes,  en  injures  même,  contre  M.  Burke, 
mais  il  était  évident  qu’une  fois  la  scission  opérée 
entre  ces  deux  |>ersonnages,  il  n’y  avait  plus  de 
rapprochement  |>ossible  ; car  la  dissidence  d'opi- 
nions ne  portail  pas  sur  une  matière  de  peu  d'im- 
portance, mais  sur  une  question  vitale,  dont  les 
conséquences  pouvaient  servir  la  constitution  ou 
la  renverser. 

La  chambre  eut  ensuite  à s’occuper  d’un  bill 
tendant  à autoriser  lesjurés  à décider  sur  la  ques- 
tion de  droit  comme  sur  la  question  de  fait  La 
proposition  avait  été  déjà  soumise  à la  chambre, 
en  1771,  par  M.  Dowdeswel,  et  combattue  par 
M.  Burke  ; et  maintenant  M.  Burke  appuya  le  pro- 
jet avec  plus  d’adresse  peut-être  que  de  bonne 
foi  ; car  élail-il  bien  convaincu  qu’il  s'élait  trompé 
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la  première  fois,  et  qu'il  ne  se  Irorapail  pas  (a 
seconde?  Quoi  qu*il  en  soit,  soutenu  par  M.  Pitt 
et  H.  Erskine,  lebill  passa  aux  communes  à une 
grande  majorité.  Moins  heureux  à U chambre  des 
lordSf  il  fut  rejeté,  parce  que,  dans  les  circori^ 
stances  où  Ton  se  trouvait , toute  innovation  dans 
les  lois  du  royaume  ne  pouvait  être  que  dange- 
reuse; toutefois,  présenté  de  nouveau  à la  session 
suivanie,  le  bill  passa  aux  deux  chambres. 

La  discussion  qui  venait  d’avoir  lieu  fut  suivie 
d’une  autre  discussion,  non  moins  grave  et  non 
moins  intéressante  pour  une  grande  partie  de  la 
nation  britannique.  Les  dissidents  catholiques 
étaient  soumis  A diverses  'dispositions  pénales. 
M.  Mitford  proposa  de  les  soustraire  A ces  dispo- 
sitions de  la  loi , en  leur  demandant  un  serment 
que  leurs  croyances  religieuses  et  leur  conscience 
ne  leur  défendissent  pas  de  prêter.  Il  fit  remar- 
quer que,  récemment  encore,  ces  dissidents 
avaient  énergiquement  protesté  contre  les  doc- 
trines qu'on  leur  imputait;  qu’ils  n’admetlaient 
ni  l'autorité  lemt>orelle  du  pape,  ni  le  droit  du 
pape  d’excommunier  les  princes,  et  de  délier 
leurs  sujets  du  serment  de  fidélité;  qu’ils  dés- 
avouaient de  même  la  doctrine  impie  qu'on  pou- 
vait manquer  de  foi  envers  les  hérétiques , et  que 
leurs  prêtres  avaient  le  pouvoir  d'exempter  un 
homme  de  ses  obligations  morales.  Le  principe 
de  ce  bill  fut  applaudi  dans  les  deux  chambres; 
le  banc  des  évêques  se  montra  très-favorablement 
disposé,  et  le  docteur  Horsley  poussa  même  la 
bienveillance  jusqu'à  choisir  tous  les  termes  dont 
se  composait  la  formule  du  serment;  de  telle 
sorte  qu’aucun  des  mots  employés  ne  pùl  choquer 
la  susceptibilité  des  catholiques  ou  occasionner 
le  plus  léger  scrupule.  L’Eglise  d’Rcosse  crut  que 
le  moment  était  venu  pour  elle  de  demander  la 
révocation  du  test  ad  en  ce  qui  la  concernait; 
mais  on  découvrit  que  cette  démarche  avait  été 
suggérée  aux  Ecossais  par  des  Anglais  dissidents 
qui  se  disaient  presbytériens  comme  eux.  La  pé- 
tition ne  fut  pas  accueillie. 

Les  chambres  se  séparèrent  le  10  juin , après 
avoir  volé  les  subsides  el  entendu  le  rapport  du 
comité  nommé,  sur  la  demande  de  H.  Pitt,  pour 
vérifier  les  comptes  de  recette  el  de  tlé|>ense  des 
cinq  dernières  années,  de  même  que  l’élat  de  la 
dette  publique  depuis  1786.  Il  résulta  de  ce  rap- 
port que  l'admiiiislralion  de  M.  put,  toute  favo- 
rable au  royaume , avait  élé  la  meilleure  possible. 
Il  était  évident  qu’en  demandant  hii-mérne  la  no- 
mination d’un  cnmilé  du  recherche,  c'élait  une 
couronne  qu'il  voulait  se  faire  tresser  par  ce  co- 
milé.  11  fut  reconnu  qu’à  ravenir  le  revenu  annuel 
excéderait  les  dépenses  en  temps  de  paix , et  que 
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le  service  courant  pourrait  être  fourni  par  les 
branches  existantes  de  revenu , sans  qu’il  fût  né- 
cessaire d'imposer  des  taxes  addilionnelles,  et 
moins  encore  de  créer  des  impéis  nouveaux. 

La  révolution  continuait  de  faire  en  France 
des  progrès  rapides;  car  sa  marche  était  libre. 
Tout  ce  que  le  pays  renfermait  de  nobles,  de 
bourgeois  vaniteux,  persuadés  que  l'émigration 
les  allait  anoblir,  et  même  de  trés*pelils  bour- 
geois qui,  n’ayant  ni  places,  ni  biens  à |)erdre, 
n’étaient  pour  personne  un  objet  dpjalousie;jus- 
qu’à  de  simples  ouvriers,  qui  se  croyaient  pro- 
l^blement  obligés  de  suivre  l’exemple  de  ceirx 
qu’ils  avaient  jusque-là  regardés  comme  leurs  su- 
l^ricurs,  se  rendaient  par  centaines  chez  leurs  voi- 
sins, Allemands,  Italiens,  Espagnols,  Anglais,  ou 
autres;  c’élait  principalement  à Cohienlz  que  se 
réunissaient  les  émigrés  des  provinces  du  Nord , 
et  que,  sous  les  auspices  de  la  Prusse  el  de  l’Au- 
Iricfie,  ils  formaient  des  légions  ou  régiments 
auxquels  le  roi  de  Prusse  promettait  de  joindre 
ses  lrou|>es. 

Le  roi  avait  encore  des  serviteurs  dévoués, 
mais  aucun  d’eux  n’était  capable  de  prendre  un 
parti  vigoureux  el  de  le  conseiller  à Louis  : on  le 
détermina  néanmoins  à quitter  furtivement  la 
France,  et  à se  rendre  sur  la  frontière,  où  il  se 
serait  bienlèt  vu  au  milieu  de  sa  fidèle  noblesse. 
Tout  le  monde  sait  que,  reconnu  à Varenues  par 
le  maître  de  poste  Drouet , il  fut  arrêté  el  conduit 
à Paris  au  milieu  des  hurlemenls  d’allégresse 
d’une  populace  tumuUiieuse.  On  sait  que  les  jaco- 
bins et  les  Cordeliers,  leurs  frères , demandèrent 
la  mort  du  roi;  qu’il  y eut,  le  17  juillet,  une 
formidable  émeute,  que  Lafayelle  pai^vint,  non 
sans  peine,  à dissi)>er  avec  la  garde  nationale; 
que  le  )>arti  de  la  démagogie  fut  déconcerté  |tar 
sa  défaite  en  cette  occasion  ; que,  si  le  roi  et  la 
cour  avaient  montré  quelque  vigueur,  el  l’Assem- 
blée nationale  moins  d'hésitation,  il  était  possible 
encore  de  sauver  la  monarchie:  mais  il  était  écrit 
que  le  Irène  devait  s’écrouler,  el  que  Louis  {>éri- 
rait  sous  scs  ruines. 

L’Assemblée  nationale  ne  tarda  pas  à cesser  scs 
fonctions;  le  grand  œuvre  de  la  constilulion  était 
terminé.  Elle  se  sépara  donc , après  avoir  décrété 
qu’aucun  de  ses  membres  ne  pourrait  être  élu  à 
l’assemblée  légisUuite  qui  allait  remplacer  la  ron- 
stUuante.  Il  résiilla  de  là  que  les  nouveaux  députés 
fur(sil  tous  pris  dans  les  dernièi'es  classes,  el  que 
pouereprcsenler  les  Français,  nation  vive,  légère, 
polie , on  \ it  arriver  des  hommes  grossiers,  igno- 
rants, pleins  de  préjugés,  enivrés  d'orgueil  par 
le  choix  fait  de  leurs  personnes,  cl  ne  prenant 
conseil  que  de  leurs  passions. 
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CONTINUATION  DE  L'HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 


Il  bien  évident  qu'avec  une  assemblée 
ainsi  composée,  la  royauté  faible  et  saas  appui  ne 
pouvait  longtemps  se  maiitlenir,  même  dans  l'état 
d'abaissement  où  on  l'avait  réduite;  car  elle  était 
t'tieore  un  obstacle  aux  progrès  de  la  révolution. 
L'Assemblée,  eu  effet,  crait;nant  les  émigrés,  qui, 
réufiissur  la  frontière,  semblaient  disposés  à fon> 
dre  sur  la  capitale,  rendit  des  décrets  que  le  roi 
n fusa  de  saaclionner,  ce  qui  mit  en  fureur  les 
révolutionnaires.  Ils  n’osaient  |>ourtanl  pas  encore 
s'en  prendre  directement  au  roi  : ils  poiii^uivirent 
8i  S ministres,  et  bientôt  ils  le  contraignirent  à re- 
cevoir de  leurs  mains  un  ministère  qui  se  distin- 
gua de  cidiii  qu'il  remplaçait  par  le  nom  glorieux 
desans-culotte,  nom  dont  les  anarchistes,  dans 
Km*  délire , s'étaient  affublés  en  prenant  le  bonnet 
rouge. 

Tandis  que  ce  ministère,  ennemi  dn  souverain, 
Iravaiilail  deconcert  avec  l'Assemblée  à démolir 
pièce  à pièce  ranlique  édibee  de  la  monarchie,  la 
pio{>agande,  «pii.  dans  un  discours  fameux  pro- 
noncé par  Isnard  le  20  juillet  à l'occasion  de  la 
coalition  qui  se  formait  A PiiniU  entre  la  Suisse, 
la  Prusse  et  rAutriclie,  avait  annoncé  que  si  les 
rois  se  liguaietit  contre  le  peuple  français,  le  peu- 
ple français  se  liguerait  avec  les  peu|des  contre  les 
rnis;  la  propagande  avait  en  Angleterre  des  amis 
zélés  qui  prêchaient  ses  doctrines  et  les  représen- 
taient comme  seules  propres  A assurer  le  bonheur 
des  iialions.  Des  écrivaitis  pleins  de  talent  ser- 
vaient ce  parti  de  leur  plume,  comme  M.  Fox  aux 
communes  le  st'i  vaii  de  son  éloquence.  Le  docteur 
Priestley  répondit  A l’écrit  de  M.  Burke.  Les  dis- 
sidents unitaires  se  distinguèrent  .smioiit  |)ar 
l'exagération  de  leurs  s^Mitiments  républicains. 
^ous  avonsvu  la  Société  de  la  révolution  célébrer 
A Londres  le  M juillet;  la  même  cérémonie  eut 
lieu  dans  beaucoup  d'autres  villes;  mais  dans 
quelques-unes  elle  fut  troublée  par  le  parti  op- 
posé; A Birmingham,  elle  le  fut  par  des  excès  ré- 
préhensibles. 

Quatre-vingts  ou  quatre-vingt-dix  personnes 
s'étaient  réunies  sous  la  présidence  de  M.  Keir, 
avantageusement  connu  par  les  progrès  qu’il  a fait 
faire  à la  chimie;  mais  A peine  se  trouvaient- 
elles  rassemblées  que  la  maison  fut  entourée  par 
la  populace,  qui  témoigna  les  intentions  qu'elle 
apportait  par  des  iinprécalious  très-peu  équivo- 
ques. Les  membres  de  l’association  parvinrent 
liuis  A s'évader.  Bientôt  après,  la  populace  abat- 
lil  les  croisées  de  la  façade;  et  bien  que  lt‘s  ma- 
gistrats fussent  accourus  au  premier  avis,  les  as- 
saillants eiUrèRMit  dans  la  maison,  et  se  mirent  A 
la  recherche  des  suciélairesqu'heureusement  pour 
eux  on  ne  trouva  point.  La  populace,  irritée  de 
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n'avoir  pu  saisir  les  objets  de  sa  haine,  alla  met- 
tre le  feu  A deux  maisons  où  les  dissidents  se  réu- 
nissaient; de  IA  elle  se  rendit  à celte  du  docteur 
Priestley,  qu'elte  saccagea  complètement  : sa  bi- 
bliothèque, ses  papiers  et  ses  manuscrits  furent 
anéantis.  La  populace,  qui,  une  fois  déchaînée, 
s’arrête  difficilement,  incendia  pendant  les  deux 
jours  suivants  les  maisons  de  plusieurs  dissidents 
qui  demeuraient  A Birmingham  ou  dans  les  envi- 
rons. Des  troupes  de  cavalerie,  qui  à la  fin  arri- 
vèrent, rétablirent  l'ordre;  mais  déjà  le  mal  était 
fait.  Pour  en  prévenir  le  retour,  un  arrêta  lesclieh 
du  mouvement;  quelques-uns  subirent  un  juge- 
ment; trois  des  plus  coupables  périrent  du  sup- 
plice ordinaire. 

L'affaire  de  Birmingham  et  la  part  que  le  peuple 
y avait  prise  refroidirent  un  pr>u  renthousiasrue 
des  amis  ilu  peuple;  et  le  docteur  Priestley  dut 
penser  que  s'il  est  difficile,  sous  un  gouvernement 
régulier,  établi  sur  une  constilulion  respectée  et 
consacrée  par  le  temps,  d’arrêlerle  peuple  dans 
la  carrière  des  excès  quand  une  fois  U y esl  eiilré, 
il  esl  bien  plus  difficile  de  le  retenir  lorsqu'on  Ta 
dégagé  du  joug  d^s  lois,  et  qu’on  l’a  imprudem- 
ment enivré  d'idées  mal  comprises  de  loule-puis- 
sance  et  de  souverainelé. 


CHAPITRE  CIV. 

Suite  du  l'ègfie  du  roi  George  111.  — t792. 

Te  fut  le  31  janvier  que  le  parlement  s^assembla. 
On  s’attendait  A un  discoui's  significatif  de  la  cou- 
ronne; mais  celle  attente  fut  trompée,  et  jamais 
paroles  plus  dépourvues  d’énergie  ne  se  fire/it  en- 
leiidre  dans  des  circonstances  aussi  critiques.  Mais 
la  discussion  sur  l’adresse  ne  lai.s$a  pas  d’éire  ani- 
métî.  On  voulait  connaître  à fond  quelle  marche 
les  ministres  avaient  suivie  pour  leur  intervention 
dans  les  querelles  de  la  Russie  et  de  la  Porte. 

N.  Jenkinsoii  peignit  l’impératrire  du  Nord 
comme  ne  respirant  qu’agrandissemenlH  conquê- 
tes, venant  de  signer  un  nouveau  traité  de  partage 
de  la  Pologne  avec  d’autrr^s  /fibusders  cottronnet. 
Kl  ÜI.  Jenkinson  n’avait  point  tort  de  sligmatiser 
ce  traité  odieux;  mais  il  se  fil  grandement  illu- 
sion lorsqu'eii  parlant  de  la  France  il  dit  que,  si 
autrefois  cette  contrée  fui  pour  l’Anglelerre  une 
dangereuse  rivale,  il  n’en  était  plus  de  même  dans 
ce  moment,  puisqu'elle  achevait  de  perdre  toute 
sa  force.  M.  Fox  tint  uii  tout  autre  tangage.  Il 
prétendit  qu'on  pouvait  se  réjouir  de  la  chule  du 
despollsme  en  France , et  en  même  temps  profes- 
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ser  la  plus  grande  vénération  pour  la  constilullon 
britannique;  qu’au  surplus  il  ne  Allait  pas  con- 
fondi-e, comme  on  aFfectail  de  le  faire,  lesprin- 
ci|>es  de  la  l'évolution  avec  scs  excès , et  rendre  la 
liberté  responsable  de  la  démence  de  quelques  in* 
dividus,  démence  qui,  au  fond,  ne  provenait  qus 
d'un  trop  ardent  enthousiasme.  M.  Burke  til  une 
critique  amère  de  ropinion  de  M.  Fox  : suivant 
lui  un  esprit  infernal  régnait  sur  la  France  en- 
tière; et  cet  esprit,  il  fallait  rextiq>er  et  l’anéan- 
tir. Il  voulait  une  confédération  générale  des  sou- 
verains contre  les  doctrines  qui  pouvaienlenvahir 
leurs  Fiais  : Fox,  au  contraire,  soutint  de  toutes 
ses  forces  que  rAngleterre  devait  s’abstenir  de 
toute  intervention  hostile.  Quant  aux  ministres, 
ils  évitèrent  celle  question  |M)ur  n'èlre  pas  obligés 
de  manifester  leur  opinion  sur  les  événements  de 
France. 

M.  Pitl  ne  prit  la  parole  que  pour  répondre  à la 
censure  que  M.  Fox  avait  faite  de  la  partie  du  dis- 
cours royal  où  il  était  parlé  de  l'élat  des  finances 
du  royaume;  et  n’y  voyait-on  pas,  en  effet,  un 
excédant  des  recettes  sur  les  dépenses;  excédant 
qui  croissait  d’année  en  année,  et  qui  lui  permet- 
tail  de  proposer  à la  chambre  d’altribiier  sur  les 
fonds  restants  une  somme  annuelle  de  200,000 
livres  Â la  caisse  d’amorlisscmeul,  de  prendre 
sur  les  fonds  non  employés  de  la  trésorerie  une 
aulre  somme  de  400,000  livres  et  de  l’ajouter 
au  million  destiné  à la  réduction  de  la  dette  pu- 
blique; d'appliquer  une  aulre  somme  de  100,000 
livres  prise  sur  les  mêmes  fonds  à couvrir  le.s 
frais  de  rarnicmenl  d’Espagne?  Enfin,  il  déclara 
qu’on  pouvait  supprimer  quelques  droits,  tels 
que  la  taxe  sur  la  drèche,  sur  les  domestiques 
femmes , sur  les  chariots  et  voitures  de  transport, 
sur  les  maisons  qui  avaient  moins  de  sept  croisées. 
Après  avoir  rendu  compte  de  quelques  aiiti-es  opé- 
rations tinancières,  le  ministre  termina  son  dis- 
cours par  un  brillant  tableau  de  In  pros|>ériié  qui 
aUeiidait  rAngleterre.  .MalliciireusemenI  l’horos- 
co|)e  ne  se  vérifia  pas,  et  l’année,  qui  s’annoncait 
belle  et  riante,  finit  au  bruit  des  armes,  triste, 
sombre,  et  calamiteuse. 

M.  Fox  approuva  complètement  les  opérations 
du  ministre,  et  déclara  partager  toutes  ws  espé- 
rances d'un  heureux  avenir.  Mais  M.  Sheridan 
fit  de  l’opposition.  II  soutint  que  supprimer  les 
taxes  existantes,  ce  serait  violer  le  principe  du 
rarlial  de  la  dette  ; que  d’ailleurs  le  revenu  n’élail 
pas  tel  qu’il  pdt  supporter  une  diminution  dans 
les  laxes.  De  nouvelles  discussions  s’engagèrent, 
le  ministre  défendit  son  système  que  la  chambre 
adopta  complètement.  Le  ministre  filenroread<qi- 
(cr  par  la  chambre  un  hill  portant  que,  dans  le 


cas  d’mi  emprunt  à venir,  pourquelque  cause  que 
ce  fût , il  serait  prélevé  un  pour  cent  sur  ce  nou- 
veau capital , outre  les  dividendes  ; que  le  produit 
de  ce  prélèvement  aurait  la  même  destination  <|ue 
le  million  annuel  d(*s  fonds  d'amortissement.  Celte 
mesure  lui  fut  conseillée  par  la  crainte  que.  dans 
le  cas  d’une  guerre  longue  et  opini;tlre  qui  pour- 
rait amener  l’accroissement  de  la  dette  publique, 
la  caisse  d’amoilissement  ne  pût  suffire  à ses  opé- 
rations, ce  qui  peut-être  rendrait  inévitable  une 
banqueroute  nationale. 

Le  ministre,  voyant  qu’au  moment  même  de 
celle  discussion  le  trois  pour  cent  valait  94 , eut 
d'abord  l’intention  de  réduire  le  quatre  pour  cent 
à trois  et  demi  : puis  H crut  convenable  de  ren- 
voyer ce  projet  à la  session  prochaine;  mais  vers 
la  fin  de  l’année  le  trois  pour  cent  était  lomité  Â 
74,  et  le  projet  fut  abandonné.  Dans  la  chambre 
des  pairs,  le  hill  relatif  aux  emprunts  éprouva,  au 
grand  étonnement  du  public,  une  violente  oppo- 
sition de  la  part  d’un  collègue  de  M.  Pitl , du  chan- 
celier Thurlow  : le  hill  n’en  fut  pas  moins  adopté. 

Ce|tendanl  ropposllion  n’avait  pas  abandonné 
son  projet  d’introduire  dans  le  parlement  une  ré- 
forme qui,  toute  nécessaire  qu’elle  pouvait  être 
en  elle-même,  n’aurail  pu  s’opérer  sans  danger 
dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait.  Plu- 
sieurs associations  se  formèrent  à Londres  et  dans 
beaucoup  d'autres  villes.  Les  marchands  de  [a  ca- 
pitale se  réunirent  sous  le  nom  de  Société  de  cor- 
respondance, et  adoptant  pleinement  le  système 
de  réforme  proposé  parle  duc  de  Hichninnd,  ils 
voulaient  un  parlement  annuel  el  le  suffrage  uni- 
versel, c’est-à-dire  accorder  à tous,  sans  distinc- 
tion, le  droit  d’élire;  une  autre  association  s’in- 
titula du  beau  nom  d’Amis  du  |)euple,  et  avança 
des  principes  que  M.  Pill  lui-même  avait  soutenus 
dans  un  autre  temps,  et  qui  avalent  été  aptmnivés 
par  l>caucoup  d'hommes  éclairés.  Celle  association 
comptait  parmi  sesmembmune  trentaine  de  dé- 
putés des  communes  et  un  assez  grand  nombre  de 
littérateurs  et  de  savants.  Ils  publièrent  par  la 
voie  de  la  ]iresse  leur  profession  de  fol , résolurent 
de  demander  formellement  à ta  chambre  la  réforme 
immédiate,  et  chargèrent  NM.  Erskineet  Grey  de 
les  représenter. 

A la  séance  du  13  avril,  ce  dernier  déclara  qu’à 
la  Mission  prochaine  il  demanderait  une  eiiqiièfe 
sur  la  repr^nlalioM  nationale,  et  M.  Pitl  s'éleva 
contre  celle  annonce  el  les  observât ior»s  qui  l’ar- 
Cfimpagnaienl  comme  intem|»estives.  Il  avait  iul- 
même  désiré  une  réforme,  il  la  désirait  ; mais  on 
ne  pouvait  actuellement  la  tenter  sans  compro- 
mettre la  paix  publique  et  la  sûreté  du  gonvci  tje- 
nienl.  Il  déimnra  à la  chambre  ces  prétendus  amis 
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du  peuple,  parmi  lesquels  il  voyait  des  hommes 
qui  ne  faisaient  pas  seulement  profession  d’aimer 
la  réforme , mais  qui  étaient  encore  ennemis  dé- 
clarés des  formes  du  gouvernement,  de  la  mo- 
narrhie  héréditaire,  de  Tautorité  souveraine, 
de  tout  ce  qui  sert  â maintenir  l'ordre  dans  les 
£Uts. 

M.  Fox  se  déchaîna  contre  le  ministre  et  même 
contre  la  chambre,  mais  quelque  véhémence  qiiMl 
mil  dans  ses  attaques , il  resta  bien  loin  encore  de 
M.  Grey,  qu’on  entendit  s’exprimer  avec  une  vio- 
lence brutale  qui  tenait  de  la  fureur,  lorsque,  sur 
une  proclamation  royale  qui  prohibait  la  publi- 
cation d’écrits  séditieux,  il  fut  faitia  motion  d'une 
adresseau  roi.  Plusieurs  membres  de  ropposition, 
lord  Nortli,  M.  WIndham,  M.  Tli.  Grenville,  etc., 
parlèrent  en  faveur  de  l'adresse.  Ils  reconnurent 
hancliement  que  les  doctrines  que  depuis  quel- 
temps  on  propageait  dans  le  royaume  étaient  si 
désorganisatrices,  que  le  gouvernement  ne  pou- 
vait trop  se  hâter  d'intervenir  avec  vigueur,  s'il 
voulait  préserver  l'Angleterre  des  maux  qui  dé- 
chiraient la  France.  L’adresse  fut  votée  sans  divi- 
sion. Dans  )a  chambre  des  paii's,  le  prince  de 
Galles  se  prononça  liaulement  en  faveur  de  l'a- 
dresse ; le  duc  de  Portland , lord  S)>eiicer,  lord 
Rawdon,  et  d'autres  membres  de  l'opposition,  sui- 
virent l’exemple  du  prince. 

Un  grand  nombre  de  villes  de  toutes  les  parties 
du  royaume  envoyèrent  â l’eiivi  des  adresses  plei- 
nes d’expressions  de  dévouement.  Ainsi,  secondé 
par  la  nation,  le  ministre  ht  commencer  des  pour- 
suites judiciaires  contre  les  démagogues,  auteurs 
delibellesetd’écrits  séditieux.  Le  fameux  Thomas 
Payne,  objet  d’une  procédure , se  sauva  clandes- 
tinement de  Londres,  où  il  ne  se  croyait  pas  en 
sûreté,  et  se  réfugia  en  France,  où  les  démagogues 
en  firent  un  membre  de  la  Convention  nationale. 

Cinq  cents  pétitions,  cl  plus,  présentées  â la 
chambre  des  communes  depuis  l’ouverture  de  la 
session , toutes  demandant  l'abolition  de  la  traite, 
aUirérenl  enfin  rattention  du  parlement. 

Dès  le2avril,  M.  Wilberforce  renouvela  sa  mo- 
tion dans  un  comité  de  toute  la  chambre.  M.  Pilt 
l'appuya  très-fortement,  et  son  discours  fut  ac- 
cueilli avec  les  plus  grandes  marques  de  faveur; 
mais  11  fit  remarquer  qu'il  n’avait  fait  qu'émettre 
sa  propre  opinion,  non  celle  du  ministère,  qui 
voulait  rester  étranger  à celle  question.  M.  Pilt 
demandait  l’abolition  immédiate , niais  par  l’abo- 
lilion  immédiate  li  op  d’inléréts  auraient  été  frois- 
sés; la  chambre  accueillit  un  amendement  de  M. 
Dundas,  par  lequel  l'abolition  devait  s’opérer  gra- 
duellement. Plusieurs  membres  demandèrent  que 
1 époque  fut  avancée,  les  uns  à l'année 93,  les  au- 


I 1res  aux  années  suivantes,  94,96  et  96.  Ce  dernier 
terme  ftit  adopté  )>ar  la  chambre. 

M.  Pilt,  qui  aimait  mieux  voir  l’abolition  re- 
tardéequedene  pas  la  voir  du  tout,  présenta  cinq 
résolutions  de  M.  Dundas  avec  quelques  modifi- 
cations qu’il  crut  nécessaires,  et  elles  passèrent 
sans  uppusilion.  Dans  sa  juste  impatience  de  voir 
convertir  en  loi  une  mesuix;  depuis  longtemps 
réclamée  par  rhumanilé,  M.  Pilt  transmit  immé- 
diatement â la  chambre  des  pairs  les  résolutions 
adoptées  {^r  les  communes;  mais,  quand  il  en  fut 
question,  lord  Stormonl  prétendit  que  ce  serait 
rnéconnatlre  la  dignité  de  la  chambre  que  de  re- 
garder comme  constatés  des  faits  qui  n'étaient  à 
si‘s  yeux  <|ue  de  simples  documents  émanés  des 
communes;  il  demanda  que  les  témoins  fussent 
entendus  à la  barre  de  la  chambre,  ce  qui  fut  or- 
donné après  quelques  discussions.  Les  témoins  fu- 
rentappelésâ  la  barre;  mais  l'informalion avança 
fort  peu.  Kilo  était  loin  d'élre  terminée  au  mo- 
ment où  il  fallut  prononcer  la  prorogation  du 
parlement. 

On  vil,  en  celte  circonstance,  le  chancelier, 
lord  Thurlow,  contrarier  de  toutes  ses  forces  les 
vœux  de  M.  Pilt,  en  appuyant  la  motion  de  lord 
Stormont.  Ge  ne  fut  pas  seulement  cette  fuis 
qu’il  montra  son  opposition  aux  vues  du  ministre: 
depuis  longtemps  il  semblait  épier  toutes  les  oc- 
casions de  combattre  les  mesures  prn|>osées  par 
lui  ou  par  ses  partisans  ; et  il  le  faisait  avec  si  peu 
de  mesure,  il  mettait  dans  ses  expressions  tant 
de  violence,  qu’on  présuma  généralement  qu'il 
pariait  moins  pour  juslitier  sa  conviction  que 
pour  satisfaire  une  animosité  particulière.  U était 
évident  que  M.  Pilt  et  lord  Thurlow  ne  pouvaient 
rester  ensemble  au  ministère;  tord  Thurlow  fut 
destitué,  et  le  grand  sceau  mis  en  commission. 
Le  roi  sentait  combien  les  talents  et  le  zèle  de 
M.  Pilt  lui  étaient  utiles:  il  n’hésita  pas  à sacrifier 
son  chancelier.  Voulant  même  donner  à M.  Pilt 
une  preuve  de  son  affection , il  lui  offrit  en  ter- 
mes si  pressants  le  gouvernement  des  Cinq-Ports, 
alors  vacant,  que  le  ministre  ne  fut  pas  le  matlre 
de  refuser. 

Cependant  d’assez  vives  inquiétudes  commen- 
çaient à se  manifester  dans  la  Grande-Bretagne; 
elles  étaient  causées  par  les  événements  qui  se 
passaient  en  France.  L’armée  navale  et  l’armée 
de  terre  avaient  été  réduites,  et  des  rives  de  l’An- 
gleterre on  entendait  le  bruit  des  armes.  Le  roi 
avait  été  vivement  sollicité  d'entrer  dans  la  con- 
fédération formée  contre  la  France,  et  il  avait 
constamment  refusé.  Les  uns  approuvaient  ce 
refus,  |>arcc  qu’ils  redoutaient  la  guerre,  moins 
par  défaut  de  confiance  dans  leurs  propres  forces 
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pour  repousser  une  invasion  ennemie,  si  elle 
était  tentée , que  par  la  crainte  de  voir  les  idées 
républicaines  se  propaf;er  parmi  le  peuple,  <iiii 
n'était  que  trop  disposé  à les  accueillir.  Les  au- 
tres voulaient,  au  contraire,  que  la  guerre  fiU 
déclarée  sur-le-c!ianip,  parce  qu’ils  comptaient 
qu'on  pourrait  facilement  reprendre  toutes  les 
colonies  qui  restaient  aux  Pran(;ais,  trop  occupés 
maintenant  chez  eux  pour  songer  à les  aller  dé- 
fendre. Une  première  coalition  s'était  formée 
contre  la  France  ; la  Suède , F Autriche  et  la  Piussc, 
avaient  promis  de  soutenir  le  Irène  de  Louis  XVI 
contre  le  choc  des  factions.  Le  roi  de  Suède  fut 
assassiné;  le  roi  de  Prusse  prit  sa  place,  et  le  duc 
de  Brunswick,  suivi  de  Icio.OOO  hommes.  Prus- 
siens, Autrichiens,  Uessois,  émigrés,  ne  larda 
pa.s  à franchir  la  frontière.  Il  avait  compté  qu'une 
marche  triomphale  l'amènerait  à Paris;  mais, 
trouvant  à Valmy  une  résistance  à laquelle  il  ne 
s’atlendail  pas,  il  donna  l’ordre  de  la  retraite. 

Celte  retraite  enHa  le  courage  des  soldats  fran- 
çais, qui,  de  tous  les  cèles  de  la  France,  enva- 
hli'ent  les  contrées  voisines.  La  victoire  célèbre 
deJemmapes,  remportée,  le  6 novembre,  par  On- 
mouriez  sur  le  prince  de  Cobourg,  livra  tous  les 
Pays-Bas  à l'armée  française. 

Le  roi  de  Prusse  tenta  |>our  lors  d'ouvrir  des 
négociations;  il  ne  s'agissait  plus  que  de  la  res- 
tauralion  de  la  monarchie  constitutionnelle; 
mais  il  n’était  plus  temps.  Déjà  l’Assemblée  na- 
tionale avait  cédé  la  place  à la  Convenlion,  qui, 
dès  le  jour  même  de  son  installalion  (21  sep- 
tembre), déclara  la  royauté  abolie,  et  proclama 
la  république.  Un  mois  après,  un  autre  décret 
ordonna  que  Louis  Capel  (le  titre  de  roi  était 
anéanti  ) serait  mis  en  jugement.  Ce  décret  fut 
accueilli  par  les  Jacobins  et  les  cordeiiers  avec 
une  joie  féroce.  ^int-Jusl,  qui  sortait  à |>eine  de 
l'adolescence , eut  l'audace  de  dire  en  pleine  as- 
semblée qu'un  jugement  n’était  pas  nécessaire  : 
Brutus  n’avait-ii  pas  immolé  Jules  César  en  pré- 
sence du  sénat?  Suivant  lui,  il  ii'élait  pas  possible 
d’étre  roi  sans  être  coupable. 

Le  cabinet  de  Saint-James  n’avait  pu  voir  avec 
indifférence  ce  qui  venait  de  se  passer  en  France; 
et,  après  le  10  aoiH,  il  avait  envoyé  l'ordre  à son 
ambassadeur  de  quitter  Paris.  Mais  il  lui  enjoi- 
gnit de  déclarer  avant  son  départ  que  rinlention 
de  la  Grande-Bretagne  était  de  garder  une  stricte 
neutralité.  Le  ministre  Le  Brun  accepta  celte  dé- 
claration. Toutefois,  le  ministère  anglais,  par 
mesure  de  précaution,  lil  un  appel  â toutes  les 
milices  du  pays,  et  fil  fortifier  la  Tour.  L’invita- 
tion que  le  nouveau  gouvernement  français  faisait 
à tous  les  (icuples  de  fraterniser  avec  la  nation 


française,  jwur  entreprendre  une  guerre  géné- 
rale contre  Ions  les  rois , avait  jeté  l'alarme  parmi 
ceux  <|ui  aimaient  le  gouvernement,  et  qui  crai- 
gnaient pour  le  peuple  la  séduction  des  principes 
révolutionnaires.  Aussi  le  roi  se  hâta-l-il  de 
convoquer  le  parlement  pour  le  13  décembre  ; 
et  son  discours  d’ouvertui'e  donna  clairement  à 
entendre  que,  malgré  son  éloignement  pour 
toute  intervention  chez  les  autres,  il  lui  serait 
néanmoins  difficile  de  rt'sler  neutre,  quand  il 
voyait  les  Français  méconnallre  les  droits  des 
puissances  étrangères,  importer  chez  elles  leurs 
principes  révolutionnaires , et  manifester  des  in- 
tentions non  éijuivoqucs  de  conquête  et  d’agran- 
dissement. 

Le  roi  d’Angleterre  avait  d’auUttU  plus  de  rai- 
son de  s'exprimer  ainsi , que  la  révolution  fr.in- 
çaise avait  dans  le  royaume,  cl  jusque  dans  lesein 
du  parlement,  un  parti  nombreux,  que  le  talent  et 
la  popularité  de  ses  ciicfs  {wuvaient  rendre  trës- 
dangm  ux.  Lorsqu'il  fut  question  de  discuter  l’a- 
dresse d’usage,  M.  Fox  déclara  qu'il  croyait  ferme- 
mcnl  que  le  discours  du  roi  ne  renfermait  pas  une 
seule  assertion  qui  ne  fiU  conlrouvée,  ne  nien- 
lionnail  pas  un  seul  fait  qui  ne  fût  faux.  Il  soutint 
qu’il  n'était  rien  arrivé  d'assez  grave  dans  le 
royaume  |M)ur  justifier  l’appel  aux  armes  de  la 
milice;  que,  bien  qu’il  y eût  eu  quelque  légère 
émeute  dans  certains  lieux , il  avait  la  conviction 
que  les  mutins  n'en  voulaient  nullement  à la  con- 
slilutioii  ; que  c’élait  s<nis  le  mauvais  prétexte  d’un 
danger  imaginaire  qu'on  avait  assembléexlraordi- 
nairemeiU  les  chambres,  afin  de  plonger  le  pays 
dans  le.s  désastres  d'une  guerre  étrangère;  qu’on 
alléguait  la  nécessité  de  garantir  la  constitution 
desatteinles  des  rétiublicainsetdesniveleui-s,  afin 
de  pallier  la  tendance  au  despotisme;  qu’il  était 
convaincu  que  ses  opinions  paraîtraient  impopu- 
laires, parce  que  l'alarme  était  A |>eu  près  géné- 
rale; mais  que  cet  étal  d'alarme  et  d'inquiétude 
était  le  fruit  artificieux  des  manœuvres  ministé- 
rielles; qu'il  n’approuvall  pas  certaines  associa- 
tions qui  s'étaient  formées  ; mais  que  le  meilleur 
moyen  de  les  prévenir,  c'était  de  révoquer  l'acte 
des  corporations  et  le  lest  acl , de  réformer  le  par- 
lement, d'anéantir  ces  incapacités  dont  on  avait 
frappé  les  catholiques,  afin  que  la  nalion  tout 
entière  n’eût  absolument  que  des  inlérèUs  com- 
muns. 

M.  Fox  blâma  le  rappel  de  rambassadeur  an- 
glais à Paris;  il  avoua  <|u’il  s’élail  sincèrement 
réjoui  de  la  défaile  du  duc  de  Brunswick  , parce 
que,  s’il  avait  obtenu  des  succès,  c’en  était  fait 
de  la  cause  de  la  liberté  en  France  comme  en 
Angleterre.  (I  appela  dn  nom  de  glorieuse  la  vic- 
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toiredeienimai>ps,qiioi<|u'elleertt  pu  pour  résuUal 
la  comjiK'te  des  Pays-Bas  «et  qiiVllt*  ouvill  aux 
Français  toutes  les  avenues  de  la  Hollande.  Il  pré- 
tendit que,  s’il  y avait  quelque  danger  à craindre^ 
Il  viendrait  plutét  des  doctrines  de  des(H>(isnie 
qui  se  répandaient  dans  !c  pays,  que  des  vaines 
théories  des  républicains  modernes;  qu’il  était 
donc  nécessaire  de  supprimer  dans  l’adresse  toute 
expression  de  laquelle  on  pourrait  induire  qu'il 
existe  en  effet  en  Anglelerre  des  doctrines  enne- 
mies delà  constitution,  ou  qui  manifesterait  des 
intenlions  hostiles  contre  la  France;  qu'il  était 
convenable  de  siihsliluer  .î  ees  expressions  d’au- 
tres paroles,  où  se  peindrait  le  regret  éprouvé  par 
la  cliainbre  à l'occasion  de  certaines  nu'suies 
prises  par  le  pouvoir  exécutif,  mesures  que  la  loi 
n'autorisait  que  dans  le  seul  cas  d’insuiTeclion 
flagrante. 

M.  Burke  prit  la  parole  après  M.  Fox , dont  H 
combaUil  toutes  les  propositions.  « Dans  notre 
heureux  pays,  dit-il,  la  monaiThie  et  la  liberté 
sont  inséparables  ; leur  union  remonte  à dix  siè- 
cles , et  de  là  celle  longue  carrière  de  gloire  et  de 
prospérité  que  la  nation  a parcourue;  mais  si 
les  prindpc.s  de  la  révolution  ftancalse  pénétraient 
parmi  noms,  je  tremblerais  pour  l'ordre  social 
tout  entier  ; carj’afHrme  <|u’il  existe  au  milieu  de 
nous  une  faction  qui  voudrait  réformer  noli'e 
gouvernement,  et  le  rendre  semblable  A celui  de 
nos  voi.sins.  J'affirme  encore  que  les  menetu's 
français  encouragent  celle  faction,  A laquelle  ils 
offrent  secours  et  assistance  pour  le  renvei  semciU 
de  notre  constiiulion.  * Pour  preuve  de  ce  fait, 
H.  Burke  lut  un  extrait  du  journal  même  de  la 
faction,  où  il  éUit  rendu  compte  de  la  réception, 
i la  barre  de  la  Convention,  d'une  députation  an- 
glaise. A l'adresse  de  la  députation,  le  président 
de  la  Convention  répondit  que,  par  toute  TKii- 
rope,  la  royauté  était  expirante,  que  la  déclara- 
tion des  droits,  placée  à cdté  des  IrAnes,  était  un 
feu  ardent  qui  devait  Unir  par  les  consumer;  qu'il 
espérait  que  le  temps  n’était  pas  éloigné  où  la 
France,  rAiiglelerre , l'Fcosse,  l'Irlande,  l’Eu- 
rope entière , tous  les  hommes  ne  feraient  qu'une 
seule  et  même  famille.  «Ce  qui  rcnd.iil  cette  fac- 
tion plus  dangereuse,  ajouta  M.  Burke,  c’étaient 
«es  liaisons  étroites  avec  une  bande  de  Français, 
as.sassins  et  voleurs  (I),  qui  avaient  déclaré  la 
guerre  à tous  les  rois.»  Il  termina  son  discours  en 


(1)  On  Crourera  peul-êlreqne  M.  Burke  ne  méDagcait 
paa  trop  les  lennes  ; mais  si  l’on  souge  à celle  période  de 
terreur,  que  les  plus  fougueux  républicains  désavouent 
anjounniui,  il  faudra  convenir  que  M.  Burke  ne  faisait 
que  noumier  les  chOica  par  leur  notu. 


représcnlanl  le  danger  que  fcrail  naître  pour 
rAiiglelerre  le  progrès  des  armes  françaises,  si 
on  n’intervenait  efHcacenient  dans  la  querelle  du 
républicanisme  et  des  monarchies. 

Beaucoup  d'autres  orateurs  parlèrent  dans  le 
même  sens,  et  particulièrement  M.  Dundas,  en 
l'absence  de  M.  Piit,  qui,  par  son  acceptation  du 
gouvernement  des  Cinq-Ports,  avait  laissé  vacant 
son  siège  A la  chambre.  50  membres  volèrent  pour 
l’atneiidenienl  de  M.  Fox  ; 290  volèrent  pour  l’a- 
dresse, qui,  dans  la  chambre  haute,  passa  sans 
division. 

M.  Fox  venait  d’être  vaincu  par  une  immense 
majorité,  ce  qui  aurait  dù  le  convaincre  que  la 
chamhi'e  ne  partageait  pas  son  système;  mais  il 
ne  se  découragea  point,  et,  le  lendemain,  il  op- 
posa encore  à l'adresse  un  nouvel  amendement, 
avant  iMUir  objet  de  prier  le  roi  d'ouvrir  des  négo- 
ciations avec  la  France,  dans  rinlention  d’éviter 
la  gm  rre.  M.  Burke  réfuta  raineiidemeiU  avec 
beaucoup  de  chaleur.  «Envoyer  un  ambassadeur 
en  France,  s’écria  t-il,  ce  serait  préluder  à l’as- 
sassiiial  de  notre  propre  souverain  !d 

Quoique  ce  nouvel  amendenient  eût  été  rejeté 
sans  division,  M.  Fox  revint  à la  charge  le  jour 
d'après,  et  11  lit  la  motion  qu’un  agent  fût  envoyé 
à Paris,  pour  traiter  avec  ceux  qui  se  trouvaient 
provisoirement  A la  lêle  du  gouvernement,  et  qui 
exerçaient  le  pouvoir  exécutif.  Il  prétendit  qu’une 
pareille  mesure  ne  contiendrait  ni  approbation, 
ni  désapprobation  du  nouveau  gouvernement. 
M.  Windliam  soutint,  au  contraire,  qu'une  né- 
gociation avec  la  France  ne  pouvait  être  justifiée 
qu'aulant  qu'elle  serait  l'ouvrage  de  la  nécessité. 
«O  le  beau  moment,  le  moment  bien  choisi  pour 
Irailer,  s'écria  M.  Sheridan,  quand  il  y a néces- 
sité ! nécessité  produite  par  quelque  désasUe, 
quelque  honteuse  défaite,  qui  nous  oblige  A né- 
gocier et  A subir  les  conditionsqu'il  plaît  à noire 
ennemi  de  nous  imposer!  Ah!  c'est  une  grande 
consnlalion  sans  doute  de  pouvoir  dire  que  la  né- 
gociation qui  nous  humilie  est  justifiée  par  la 
nécessité  ! 

«Mais,  nous  dit-on,  un  traité  avec  la  France 
sera  une  injure  pour  les  puissances  alliées,  avec 
qui  nous  devons  peut-être  agir  de  coiiceit.  Eh! 
sommes-nous  donc  disposés  A faire  cause  com- 
mune avec  ces  despotes;  avons-nous  les  mêmes 
princijies,  les  memes  desseins?  Les  hommes  li- 
bres de  l’Angleterre  vont-ils  donc  souscrire  au 
manifesle  du  duc  de  Brunswick , celte  œuvre  im- 
pie qui  viole  tous  les  droits  et  tous  les  sentiments 
d'imrnanité,  ce  misérable  lissu  d’orgueil,  de  fo- 
lie et  de  cruauté,  qui  a poussé  les  Français  aux 
plus  terribles  excès  ? Pouniuoi  dune  fcrions-uoiis  la 
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guerre  ? Sera-cc  pour  i*esta»rer  ranrien  despo- 
llsnie?  im|>ossil)lc.  Avons-nmis  conlre  la  Fronce 
qiicl4|ue  sujet  deplaltUe.*Ne}H*u!  on  donc  obtenir 
satisfaction  que  par  les  armes?  Ne  peut-on  pas 
négocier? 

«La  dignité  de  la  nation  ne  permet  pas,  dit-on 
encore,  d'avoir  des  commiinicalions  avouées  avec 
les  chefs  actuels  du  gouveniement  français;  eh 
bien!  vaudrait-il  mieux,  pour  sauver  celte  di- 
gnité nationale,  correspondre  furtivement  ? Est-ce 
une  noble  franchise  qui  souille  rhonneur  d’un 
peuple,  une  négociation  létiébreuse  qui  le  sou- 
tient? Au  lieu  de  rappeler  notre  ambassadeur  dans 
un  moment  de  crise,  une  administration  prudente 
aurait  jugé  qu’il  fallait,  au  contraire,  confier  ce 

poste  à un  homme  doué  de  grands  talents Ce 

qu’aurait  pu  produire  ici  une  conduite  franche  et 
ouverte,  il  est,  certes,  assez  difficile  de  le  dire; 
ce  que  nous  pouvons  affirmer,  c’esi  que  la  p(»li- 
tlque  qui  préfère  des  voies  tortueuses,  et  met  à la 
place  de  la  franchise  avouée  une  neutralité  qui 
n’ose  se  montrer,  doit  avoir,  à coup  sdr,  des  con- 
séquences fatales.» 

C’était  IA  tout  ce  qu’on  pouvait  dire  en  faveur 
de  la  motion,  qui  fut  pourlanl  rejetée  sans  di- 
vision. 

M.  Pin,  réélu  par  runîvcrsilé  de  Cambridge , 
reparut  A la  chambre  le  18,  et  il  saisit  la  pre- 
mière occasion  pour  faire  sa  prf)fession  de  foi 
sur  la  question  qu’on  venait  d’agiter.  Il  déclara 
approuver  complètement  ce  qui  s’élalt  dit  en  fa- 
veur de  l'adrMse.  Il  .savait  positivement  que  le 
pays  était  dans  une  situation  (elle,  que  la  plus 
petite  étincelle  pourrait  produire  un  vaste  in- 
cendie. Envoyer  en  France  un  anïbassadeur,  ce 
ne  serait  pas  seulement  déroger  A la  dignité  de 
la  couronne,  ce  serait  surtout  méconnaître  les 
intérêts  de  la  nation.  H se  montra  très-satisfait 
d'avoir  appris  que,  si  la  guerre  avait  lieu,  tous 
les  partis  désireraient  qu'elle  se  fit  avec  vigueur; 
mais,  en  même  temps,  il  donna  l’assurance  que 
rien  de  ce  qui  pourrait  se  concilier  avec  rhon- 
neur de  la  couronne  et  la  sûreté  intérieure  de 
l’Klal  ne  serait  négligé  par  le  gouvernement,  pour 
épargner  A la  Grande-Bretagne  les  calamités  de  la 
guerre. 

Les  Français,  de  leur  cAlé,  auraient  voulu 
conserver  la  bonne  intelligence  avec  l’Anglelerrc, 
dont  ils  craignaient  l’or  et  les  vaisseaux.  M.  Ma- 
rel , qui  avait  succédé  A Le  Brun  au  ministère  d«-s 
affalies  étrangères,  se  rendit  en  personne  A Lon- 
dres, pour  conférer  avec  M.  Pitl.  Gelni-ci  n’éleva 
aucune  discussion  sur  la  capacité  des  minisires 
qui  étaient  envoyés  par  le  gouvernement  fran- 
çais. Rccomiallrc  eu  eux  un  caractère  diploma- 


tique et  officiel , c’eût  été  reconnaître  aussi  le 
gouvernement  qui  les  envoyait.  Il  y eut  donc  plu- 
sieurs entrevues  entre  les  deux  ministres;  mais 
ce  ne  fut  pas  en  cette  qualité  de  ministres  : ils  se 
virent  eomme  de  simples  particuliers,  et  ils  ne 
s’en  occultèrent  )>as  moins  de  l’objet  essentiel  de 
leur  réunion.  M.  Pltt  désirait  ardemment  le  main- 
tien de  la  paix  ; M.  Maret  désavouait  le  décret  de 
fraternisation  du  lî)  novembre,  en  ce  sens  qu’il 
pélendait  qu’il  ne  s’appliquait  pas  A l'Angleterre. 

Peu  de  jours  après,  arriva  M.  Ghauvelin,  qui 
fut  chargé  de  suivre  les  négociations  entamées 
avec  lord  Grenville.  L’un  des  principaux  objets 
de  la  conleslalion  qui  eut  lieu  entre  cc.s  deux  per- 
sonnagt>s  roula  sur  la  navigation  de  l'Escaut,  la- 
quelle devait  être  libre,  ainsi  que  le  ministre  Ma- 
ret l’avait  soutenu  devant  M.  Pilt.  M.  Chauvelin 
ajouta  seulement  que  si,  après  la  guerre,  les 
B<*lges,  restés  libres,  voulaient  renoncer  à celle 
navigation,  les  Français  ne  s’y  opposeraient  pas. 
Lord  Grenville  ne  se  montra  point  satisfait  de  ces 
concessions.  Le  décret  du  19  novembre  s’appli- 
quait si  bien  A rAnglelciTe,  dU-ll,  (|ue  les  députés 
de  plusieurs  associations  séditieuses  ont  étéi'eçiis 
et  harangués  à Paris.  Quant  A la  Hollande,  l'ou- 
verlurc  de  la  navigation  de  rEscaiil  est  une  agre.s- 
sion  contre  cette  puissance,  et  jamais  l’Angleterre 
ne  souffrira  que  la  France  s’arroge  le  pouvoir 
d’annuler  A son  gré,  sous  prétexte  de  droits  na- 
turels, le  système  politique  de  l’Europe  établi  par 
divers  traités , et  garanli  par  toutes  les  puissances. 
SI  la  France  désire  réclleinenl  se  maintenir  en 
bonne  Intelligence  avec  la  Grande-Bretagne,  Il 
faut  (in’elle  renonce  formellement  A loul  dessein 
d’agression  et  d’agiandissenjenl , et  qu’elle  se 
renferme  dans  ses  limites. 

Louis  XV  aurail  pu  accepter  de  telles  condilions 
pour  ne  pas  sortir  de  son  ignoble  repos;  mais 
lord  Grenville  pouvait-il  croire  que  la  nalioii 
française,  se  gouvernant  elle-même,  se  soumet- 
trait ainsi  A la  loi  qu’il  plairait  A l'Angleterre  de 
lui  dicter?  Eh  ! de  quel  droit  l’Angleterre  pouvait- 
elle  dicter  des  condilions  si  étroites,  et  marquer 
à la  France  des  Hmites  qti'elle  ne  franchirait 
point,  dans  un  momenl  surtout  où  une  exaltation 
qui  (enail  du  'fanatisme  triplait  les  forces  de  ses 
habitants  ? M.  Chauvelin  reçut , au  bout  de  quel- 
ques jours,  de  nouvelles  lettres  de  créance;  mais 
le  roi  ne  voulut  pas  les  voir  : il  refusa  même  l’en- 
trevue que  demandait  l’agent  français. 

Ainsi  les  conférences  fiirenl  rompues  sans 
avoir  produit  aucun  résultat. 

Cependant  la  révolution  avail  amené  en  Angle- 
terre lin  nombre  considérable  de  Français  : des 
éinigrés  nobles  ou  non  nobles,  dw  prêtres  réfi  ac  ' 
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Ulre&  fuyant  pour  se  soustraire  à la  déportation  ^ ; 
et  des  républicains  qui  allaient  fraterniser  avec 
les  associations  républicaines  anglaises.  On  lo* 
lérail  les  premiers,  on  accueillait  les  prêtres, 
cl  des  souscriptions  ouverles  en  leur  faveur  pro- 
duisaient des  sommes  considérables;  niais,|K>ur 
se  garantir  des  derniers,  «(u'ils  regardaient  comme 
des  artisans  de  troubles,  les  ministres  présentè- 
rent à la  chambre  haute  un  bill  (|ui  contenait 
plusieurs  dispositions  d'après  les<iuelles  il  était 
pei  mis  au  roi  de  donner  aux  étrangers  des  ordres 
de  départ,  de  les  faire  arrêter  même  en  ras  de 
désübéis.sance , el  de  les  traduire  en  jugement.  Ce 
bill  eontenail  aussi  diverses  mesures  de  police. 

H passa  dans  la  chambre  des  lords  sans  difh- 
ciilté,  mais  dans  celle  des  communes  il  renconlra 
une  fnrle  opposition;  toutefois,  il  obtint  une  si 
grande  majorité  qu’il  n'y  cul  pas  de  division. 

Pendant  que  l’Angletei  re  se  préparait  à la  guerre 
continentale , la  compagnie  des  Indes  orientales 
la  sontenait  contre  Tip{>ou<Saib,  d'abord  avec  peu 
de  succès  et  même  avec  désavantage , ensuite  avec 
bonheur;  mais  si  d’un  cèle  le  sultan  de  Mysore 
était  contraint  à demander  la  (>aix  qu'il  n’obte- 
nait qu’aux  conditions  les  plus  dures,  de  l’autre, 
la  compagnie  laissait  périr  l’empire  fondé  par 
Baber  de  Kaboul,  élevé  par  le  grand  Akber  au 
plus  haut  degré  de  pro$i)érité  et  de  force , glorieu- 
sement soutenu  par  le  fameux  Aurengzeb , dé- 
clinant rapidement  sous  le  règne  de  ses  succes- 
seurs, et  succombant  le  10  aoiU  sous  les  coups  de 
la  révolte  et  de  la  trahison.  Ce  fut  le  10  aoiU,  en 
effet , que  Shah-Alloum,  précipité  du  Irène  par  un 
sujet  rebelle,  le  Roliilla  Caudir,  el  jeté  dans  une 
étroite  prison  avec  tous  les  membres  de  sa  fa- 
mille, fui  inhumainement  privé  de  la  vue. 

L’infâme  Caudir  ne  jouit  pas  longtemps  du  fruit 
de  ses  crimes.  Bienlèl  arriva  la  nouvelle  qu'une 
armée  nombreuse  de  MaliraUes  accourait  au  se- 
cours de  rempereur.  Les  Rohillas,  trop  faibles, 
parlèrent  de  retraite;  Caudir,  sans  courage,  au 
lieu  de  se  défendre,  trouva  prudent  de  fuir;  mais 
en  parlant  il  emmena  de  force  toute  la  famille  de 
Shah-Alloum,  mil  le  feu  au  palais,  et  prit  avec 
toutes  ses  bandes  le  chemin  de  Hhirla.  Les  Mah- 
ratles  arrivèrent  â temps  pour  arrêter  les  progrès 
de  rincendie;  ils  prodiguèrent  â l'empereur  les 
secours  les  plus  affectueux.  Leur  chef,  Rana-Khan, 
ne  tarda  pas  .i  se  mettre  à la  poursinte  de  Caudir, 
qui , ^ son  approche,  s'enferma  dans  Nhirla.  De 
lâ  il  demanda  la  paix.  Le  général  mahratte,  |>our 
toute  réponse,  ordonna  l’assaut.  Les  Rohillas  se 
défendirent  avec  beaiiconp  de  résoluliot)  : les  as- 
saillants furent  repoussés;  mais  la  nuit  venue, 
Caudir,  tremblant  pour  sa  vie,  monta  furtivement 


sur  un  cheval  rapide , atlacha  sur  la  selle  une  cas- 
sette pleine  de  pierres  précieuses,  dernière  ri- 
chesse du  dernier  empereur  des  Mogols,  et  sortit 
de  la  ville  par  une  fausse  porte.  A peine  eut-il 
fait  une  lieue  ou  deux  que  son  cheval  s'ahaltit;  il 
tomba  sous  l’animal,  et  il  resla  si  froissé  de  sa 
chute,  qu'il  ne  put  se  relever  ni  faire  le  moindre 
mouvement.  Reconnu  par  des  passants  el  livréaux 
MaliraUes,  il  péril  dans  les  supplices. 

Shah-Alloum  traîna  pendant  quelque  lempe  en- 
core sa  languissante  vie,  mais  il  n'eut  )>oint  de 
successeur,  et  l’empire  Rnit  avec  lui.  Les  Anglais 
seuls  auraient  pu  ie  soutenir,  mais  ils  ne  le  vou- 
laient |K>inl.  Ils  teiiaicnl  de  Shah-Alloum  un  litre 
avec  lequel  ils  exerçaient  légilimement  tous  les 
droits  de  la  souveraineté  sur  les  trois  provinces 
de  l'est.  La  chute  de  ce  prince  leur  faisait  gagner 
la  souveraineté  elle-même. 

Au  reste,  l’empire  mogol  ne  consistait  plus 
qu'en  deux  villes  : Agra  el  Iklhy,  avec  leurs  ter- 
I itoii'cs.  Toutes  ses  anciennes  el  vastes  provinces 
étaient  possédiVs  |>ardessoubalisqui  s’étaient  ren- 
dus hcrcdilaires  el  indépendants;  quelques-unes 
avaient  été  conquises  par  les  Mahraltes  el  les  Jauts. 
La  capitale  même  se  trouvait  au  pouvoir  d'un  chef 
mahratte,  qui,  sous  le  nom  de  boukshi  ou  premier 
ministre,  usait  largement  de  tous  les  attributs  de 
la  soiiverainelé,  tandis  que  le  souverain  n'avait 
qu'un  titre  sans  (touvoir.  Après  l'attentat  qui  priva 
Shah-Altoum  de  la  vue,  lous,  Hindous  ou  Musul- 
mans, jugèrent  que  le  règne  de  l'empereur  était 
fini  ; et  à celle  idée  s’associait  celle  de  l'anéan- 
tissement prochain  de  l'empire,  de  sorte  que  |)er- 
sonne  n'ayant  ni  le  f>ouvoir  ni  la  volonté  d’empê- 
cher celle  catastrophe , elle  arriva  sans  causer  la 
moindre  secousse. 


CHAPITRE  CV. 

Suite  du  règne  du  roi  George  lU . — 1 793. 

La  révolution  française  marchait  à grands  pas  : 
elle  avait  préludé  par  des  crimes  au  plus  grand 
des  crimes , à l'assassinat  prolongé  d’un  souverain 
qui  ne  fut  coupable  que  de  faiblesse,  et  qui,  pour 
avoir  épargné  le  sang  coupable  de  quelques  obs- 
curs scélérats,  entraîna  dans  l'ablme  ouvert  sous 
ses  pas  sa  famille,  ses  amis,  ses  serviteurs,  une 
partie  de  la  nation.  Le  10  août  prépara  les  jour- 
nées de  septembre,  et  ces  journées  la  translation 
du  roi  dans  la  grosse  lour  du  Temple.  Les  décrets 
lioniicides  qui  ordonnent  que  le  roi  sera  désor- 
mais ap|>clé  Louis  Ca|)el,  el  que  Louis  Ca()cl  sera 
mis  en  jugement;  la  création  d’un  comité  chargé 
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de  recevoir  les  dénonciations  ; l’acte  d’acnisation 
dirigé  contre  le  monarque;  l’exagération  fanati- 
que de  l’auLeur  de  cet  acte,  l’avocat  Hailhe,  qui 
s’écriait  : Loms  dwt  Hrejugi  pour  le  crime  d’aiw 
été  roi;  les  invectives  atroces  de  Manuel,  qui  don- 
nait à Louis  l'âme  de  Tibère  et  l’imbécillité  de 
Claude;  la  froide  dialectique  de  Robespierre,  qui 
déclare  que  Louis  n’est  pas  un  accusé,  que  les 
membres  de  la  Convention  ne  sont  point  des  Ju- 
ges, mais  que  Louis  fut  roi , et  qu’ils  sont,  eux , 
hommes  d’Etat,  ayant  non  â rendre  un  jugement, 
mais  â prendre  une  mesure  de  salut  public , et  qui 
finit  par  dire  que  Lotus  doit  mourir  pour  que  Ut  pa- 
trie vite;  la  terreur  qui  saisit  la  Convention  entière 
lorsqu'elle  entendit  ce  discours  atroce  : tout  de- 
vait amener  la  douloureuse  calastrophe  qui  souilla 
de  sang  royal  les  premières  pages  de  l’histoire  de 
la  révolution. 

Les  girondins  surtout  commencèrent  d’ouvrir 
les  yeux;  ils  prévirent  que  la  commune  étendrait 
sa  domination  sur  la  Convention , et  de  là  sur  la 
France;  ils  auraient  voulu  s’arrêter  alors,  sauver 
le  roi , et  ils  ne  purent  faire  ni  l’un  ni  l’autre  : ils 
furent  eiitratnés.  Le  roi,  Thérilier  de  soixante 
rois,  le  souverain  d’un  peuple  dont  on  vantail 
l’amour  pour  ses  princes,  Louis,  à qui  on  ne 
pouvait  justement  reprocher  ni  tyrannie,  ni  pro- 
fusions, ni  mesures  onéreuses,  ni  sentiments  hai- 
neux pour  le  peuple,  condamné  à mort  le  17  jan- 
vier par  366  voix  contre  361,  monta  sur  l'échafaud 
le  21.  Ce  qu’on  ne  saurait  concevoir,  c’est  que  le 
nombre  de  361,  qui  avait  volé  contre  la  mort,  se 
réduisit  à 310  quand  il  fut  question  de  voler  l’ap- 
pel au  peuple. 

Aussitôt  que  l’exécution  du  roi  fut  connue  à 
Londres,  U.  Chauvelin  reçut  ordre  de  quitter 
dans  huitaine  le  sol  anglais;  et  la  disposition  des 
esprits  était  telle  que,  lorsque  la  guerre  contre  la 
république  devint  inévitable,  l'adresse  en  réponse 
au  message  du  roi  du  28  janvier  fut  votée  sans 
division,  malgré  l’opposition  de  M.  Fox.  Le  mes- 
sage annonçait  que  le  roi  mettait  sous  les  yeux  de 
la  chambre  une  copie  de  la  coirespondance  qui 
avait  existé  entre  son  secrétaire  d'Etat  |K>ur  les 
affaires  étrangères  et  le  dernier  ministre  de 
Louis  XVI.  Le  roi  demandait  en  même  temps  une 
augmentation  de  forces  de  terre  et  de  mer,  tant 
pour  la  sOretédu  pays,  que  déjà  la  France  parlait 
d’envahir  avec  40,000  hommes,  que  pour  secourir 
ses  alliés  et  opposer  une  barrière  à l’ambition  des 
Français,  d’autant  plus  dangereuse  aujourd’hui 
pour  l’Europe  qu’elle  s’associait  à des  principes 
subversif  de  tout  ordre  social. 

Ce  message  donna  lieu  à des  débats  très-animés 
qui  ne  laissèi'enl  aucun  esjioir  de  conserver  la 


paix  avec  la  France.  M.  Pitt  ouvrit  la  discussion, 
et  il  le  fit  avec  beaucoup  de  modération,  ce  qui 
le  servit  mieux  que  n’auraient  pu  faire  des  paroles 
véhémentes  et  passionnées.  Il  proposa  une  adresse 
au  roi  dans  laquelle , après  l’avoir  remercié  de  la 
communication  qu’il  avait  faite  à la  cliambre, 
celle-ci  lui  offrirait  des  compliments  de  condo- 
léance sur  la  mort  de  Louis  XVI , dénoncerail  les 
projets  d’agression  des  Français  et  leurs  vues  am- 
bitieuses, témoignerait  sa  Juste  indignation  contre 
les  procédés  et  les  princi|>es  de  ses  voisins , et  sc 
montrerait  décidée  à augmenter  les  forces  de  mer 
el  de  terre. 

M.  Fox  reconnut  avec  N.  Pitt  que  les  griefs  allé- 
gués étaient  réels,  mais  il  ne  s’en  prononça  pas 
moins  contre  la  guerre,  qui  toujours,  dll-ü,  est 
un  mal  paur  les  peuples;  toutefois,  il  convint 
que  l'AnglcIerre  devait  envoyer  aux  Hollandais  le 
contingent  de  troupes  indiqué  (>ar  les  anciens 
traités.  Il  blâmait  le  jugement  et  la  condamnation 
de  Louis;  mais  l’Angleterre  devait-elle  se  mêler 
déjuger  et  d’apprécier  un  fait  qui  avait  eu  lieu 
en  pays  étranger?  Que  la  France  boulevei-se  ou 
détruise  ses  institutions , cela  cbange  l-il  rien  aux 
droits  de  l’Angleterre  ? Une  gnerre  entreprise  pour 
ce  sujet  serait  souverainement  injuste.  Il  soutint 
que  l’invasion  des  étrangers  ne  ferait  qu’augmen- 
ter el  entretenir  renthousiasme  en  France  el  le 
pousser  jusqu’au  fanatisme,  au  lieu  que  livré  à 
lui-mème  il  finirait  par  s’user  et  s’évanouir  en 
entier. 

Nous  devons  convenir  que  les  observations  de 
M.  Fox  n’étaient  pas  dénuées  de  fondement;  et 
comme  le  disaient  M.  Whitbread  el  le  comte  Wi- 
comb,  quel  danger  courait  l’Angleterre  avec  sa 
situation  au  milieu  de  la  mer,  scs  ressources  inté- 
rieures, el  l’affection  du  peuple  pour  son  souve- 
rain? On  parlait  du  secours  dô  aux  alliés;  mais 
était-ce  la  France  qui  avait  attaqué  la  Prusse? 
Fournir  des  secours  à la  Prusse , c’était  se  rendre 
complice  de  l’agression.  Quant  aux  Hollandais, 
devaient-ils  raisonnablement  songer  à la  guerre  ? 
ils  n’y  paraissaient  pas  disposés.  Etait-ce  aux  An- 
glais à les  y pousser?  La  navigation  de  l'Escaut 
pourrait-elle  sérieusement  fournir  un  prétexte  à 
l’Angleterre?  Si  elle  avait  un  iiilérél  dans  celle 
question,  c'était  que  ce  fleuve  fût  libre.  Nos  mi- 
nisli'es,  ajouta  le  comIe  Wiromb,  parlent  sans 
cesse  de  la  balance  des  pouvoirs  en  Europe.  Je  ne 
vois  |>as  de  raison,  je  l’avoue,  qui  puisse  nous 
obliger  à guerroyer  ainsi  en  toute  occasion  pour 
le  profil  des  autres  peuples  ; mais , dan.s  ce  sys- 
tème, j’aperçois  très-bien , sous  une  fiction  po- 
litique, le  désir  d’intervenir,  suivant  le  caprice  de 
nos  gouvernants,  dans  les  affaires  des  autres.  Son- 


r.ogif 


CONTINUATION  DE  L'HISTOIRE  D’ANGLETERRE.  (1793) 


geuns  d'ailleurs  que  nos  finances  sont  épuisét's , et 
que  pour  faire  la  guerre  H faudra  pressurer  en- 
core  le  i>euple  et  augmenter  ses  charges.  Les  mi- 
nistres qui  viennent  de  déplorer  en  beaux  termes 
la  mort  du  roi  de  France,  qu'ont-ils  donc  fait 
pour  l’empécher?  Us  disaient  qu’ils  voulaient  la 
paix,  et,  par  leurs  paroles  irritantes,  ils  provo- 
quaient la  guerre. 

Malgré  m raisonnements,  quand  il  fut  question 
de  recueillir  les  voles,  l’adresse  passa  sans  divi- 
sion. Au  surplus,  dès  le  T'  février,  la  Convention 
nationale  déclara  la  guerre  au  roi  d’Angleleri  e et 
au  slaliiouder  de  Hollande;  mais  l'opinion  publi- 
que en  Angleterre  n'avait  pas  attendu  cette  décla- 
ration pour  se  pronuneer  pour  la  guerre,  et  ruii 
dit  qu’en  ramassant  le  gant  jeté  |iar  les  Français, 
le  roi  n'avait  fait  que  devancer  le  vœu  de  la  na- 
tion. Les  adresses  qui  lui  furent  adressées  ne  mé- 
nageaient pas  la  France;  dans  huiles,  il  était 
question  de  soutenir  la  guerre  avec  vigueur.  Tou- 
tefois, le  parti  Fox  demanda  que  le  roi  fût  prié 
de  saisir  la  première  occasion  d’arranger  la  que- 
relle et  til  quelqu'aulre  motion  analogue,  mais  ce 
fut  sans  succès.  Dès  lt*s  premiers  jours  du  mois  de 
mars,  le  roi  fit  part  aux  deux  clunibres  qu'il  ve- 
nait d'engager  au  service  de  la  firande-Brelagne 
un  corps  de  ses  troupes  éledor.iles  pour  secourir 
les  Ktats  Généraux;  quelques  Jours  apré’s,  M.  PiU 
pré.sen(a  son  budget, qui  offrait  plus  de  1 1 millions 
de  dépense  cl  un  peu  plus  de  8 inillioiis  seulement 
de  l'cceUe.  Il  fut  pourvu  par  les  divers  moyens 
qu’il  proposa  lui-méinc  à couvrir  déficit. 

Vers  le  même  temps,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  Le  Brun  écrivit  A lord  Grenviile  pour 
lui  annoncer  que  la  république  française  désirait 
sincèrement  terminer  ses  différends  avec  la  Grande- 
Bretagne;  il  le  priait  d’envoyer  un  passeport  pour 
le  plénipotentiaire  qui  serait  chargéde  suivre  celte 
négurialion.  Le  miiiKslre  anglais  ne  répondit  pas 
â ces  avances  : il  se  hâta  au  cuiilraire  de  concliii  e 
un  traité  avec  le  roi  de  Sardaigne,  auquel  il  s’en- 
gageait de  payer  un  subside  annuel  de  2(N),000  li- 
vres; il  promettait  même  de  ne  conclure  de  traité 
avec  la  France  qu’après  que  celle-ci  aurait  rendu 
tout  ce  qui  dépendait  de  la  Savoie  au  commen- 
cement de  la  guerre.  D'un  autre  célé,  un  bill  fut 
présenté  aux  deux  cliambres  pour  que  toute  es- 
pèce de  cummunicalion  cessât  entre  la  France  et 
l'Anglelerre,  et  fût  interdite  à l'avenir.  Ce  bill 
passa  avec  de  légers  amendcinenis,  malgré  l'op- 
posilimi  qu'il  souleva  comme  nuisible  au  com- 
inerce  cl  contraire  môme  à la  constitution. 

U nélait  guère  possible  que  tant  de  grands 
événemciils,  en  si  peu  de  lumps,  n'amenassent 
quelque  résultat  fâcheux  pour  le  commerce  et 


i'indiislrie.  Il  y avait  eu  émission  abondante  de 
papier-mumiaie,  mais  il  existait  rareté  ou  même 
disette  de  numéraire.  Beaucoup  de  banquiers  ces- 
sèrent d’escompter;  privés  de  cette  ressource,  un 
grand  nombre  de  marcliands  et  de  fabricants  ne 
purent  tenir  leurs  engagements;  il  y eut  des  failli- 
tes multipliées;  il  fallu!  que  la  trésorerie  vint  au 
secours  du  commerce,  par  des  prêts,  jus4|u‘A  con- 
currence de  ô millions  de  livres.  En  revanche,  1a 
compagnie  des  Indes  orientales  se  trouvait  dans 
l’état  le  plus  fiuri:>sant,  grâce  A rorganisalioii  nou- 
velle qu  elle  avait  reçue;  mais,  comme  sa  charte 
éUiit  près  d'expirer,  M.  Dundas  présenta  un  bill 
qui  passa  aux  deux  chambres  pour  lui  accorder 
une  prorogation  de  vingt  ans.  Le  |>arlen)enl  |>assa 
pareillement  un  bill  qui  relevait  les  callioliques 
de  l'Ecosse  de  divei'ses  incapacités  auxquelles  ils 
avaient  été  assujeltis;  mais  le  bill  proposé  par 
M.  Grey  pour  la  réforme  parlemenlairc  fut  l'acté 
par  les  commum's,  à une  immense  majoi  ilé. 

Ce  ne  furent  pas  seulement  les  catholiques  écos- 
sais qui  obtinrent  ü’ôlre  réintégrés  dans  des  droits 
qu'ils  n'auraieut  jamais  dû  [lerdre  : les  calholi- 
qiU's  iriaudais  furenl  pareillement  admis  |iar  un 
bill  à exercer  lotit  enqiloi  civil  ou  militaire,  ou  à 
04'cuper  des  places  du  gouvernement,  ainsi  qu'à 
exerciT  les  droits  électoraux.  Mais  on  leur  im- 
posa bien  des  restrictions  : un  catboli<|ue  ne  pou- 
vait ni  siéger  ni  voler  dans  aucune  chambre  , ni 
être  nommé  lord  maire,  lord  chancelier,  g^irde 
de.s  sceaux  privé,  secrétaire  d'Etat,  membre  du 
conseil  privé  du  roi.  Ainsi , le  ministère  avait  fait 
des  concessions,  mais  il  lai&sail  subsister  le  prin- 
ci{H.Mic  la  querelle.  Les  catholiques  devenaieiU, 
il  est  vrai,  citoyens;  iis  acquéraient  les  droits 
civils,  niais  ou  leur  refusait  les  droits  politi- 
ques. 

Le  marquis  de  Buckingham,  qui  succéda  au  duc 
de  Hulland  dans  la  vice-royauté  d'Irlande,  avait 
trouvé  ce  pays  tout  en  feu.  11  s’élait  formé  des 
liandes  qui  se  donnaient  le  nom  de  righi-bo/M 
(bons  enfants  ou  honuèles  gareons\  Ces  bons  en- 
fants, tous  catlioliques,  trouvaient  fort  injuste 
qu’on  les  contraignU  de  payer  la  dlme  aux  prêtres 
protestants,  tandis  que  leurs  propres  prêtres  étaient 
}>aiivres  et  persécutés.  En  conséquence , ils  dé- 
clarèrent leur  intention  de  ne  plus  payer  les  dîmes 
établies,  et  de  ue  les  |>ayer  à l'avenir  que  sur  un 
très-bas  tarif  qu'ils  fabriquèrent.  Ces  pauvret 
righl-boys  étaient  dirigés  et  {Hiussés,  sans  le  sa- 
voir, par  de  riches  tenanciers  qui  complaienl  par 
\à  décharger  leurs  terres  de  celle  redevance  oné- 
reuse, et  ils  servaient  ainsi  d'instrument  A la  cu- 
pidité, cuiiJine  cela  arrive  toujours  au  peuple,  qui 
n'a  jamais  été  et  ne  sera  jamais  qu'un  liislrumenl. 
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qui  n’a  jamais  rien  gagné  et  ne  gagnera  jamais 
rien  aux  révolutions. 

Iis  ne  comprenakMit  pas  non  plus  que  raboli» 
tlon  des  dîmes  profiterait  à iTaulres  qu’à  eux , 
c’est-à-dire  aux  propriélairt'sdw  terres,  ()ui,  pour 
cela,  ne  baisseraient  ni  le  prix  des  denrées  ni  celui 
des  fermages,  «(  n’augmenteraient  pas  le  taux  des 
journées. 

On  n’eut  pas  plus  tdt  réussi  à calmer  cette  ef- 
fervescence populaire , qu'il  fallut  chercher  les 
moyens  de  résister  à rupposUion  qui  entravait 
dans  les  chambres  irlandaises  l’action  du  gouver- 
nement britannique.  L’opposition,  de  son  côté, 
pour  n’élre  pas  vaincue,  se  constitua  en  un  club 
whig,  comme  cela  s’élail  fait  à Londres.  Ce  club 
avait  bien  un  objet  avoué:  c’était  de  présenter  des 
bills  pour  obtenir  quelques  réformes  utiles;  mais 
il  est  à présumer  que  ces  réunions  as  aient  encore 
un  autre  but  qu'on  n’avouait  pas.  On  peut  le  devi- 
ner,si  l’on  considère  qu’à  l’époque  où  larévoiulion 
française  éclata,  la  nouvelle  en  fut  accueillie  par 
le  |>arti  de  l’opposition  avec  de  vifs  transports 
de  joie;  que  rannivei*saire  du  II  juillet  fut  célé- 
bré avec  magnificence  ; qu’ensuilc  les  chefs  du 
|>arti  et  beaucoup  d'habitauU  et  de  vohmlaires  se 
réunirent  pour  discuter  les  matières  qui  seraient 
portées  au  parlement,  et  qu’il  sortit  de  celle  as- 
semblée le  vœu  d'une  réforme  parlementaire,  de 
i’énianripalion  des  catholiques,  et  d’une  adresse 
de  congratulation  à l’Assemblée  nationale  de 
Fi'ance , ainsi  que  d’une  seconde  adresse  au  peuple 
irlandais. 

Ce  club  s'unit  de  princi{>es  et  de  vœux  à l'as- 
sociation qui  s’était  formée,  l'année  précédente, 
sous  le  nom  d’Irlandais  Unis.  Celte  association 
déclarait  hautement  qu’elle  voulait  obtenir  une 
réforme  complète  dans  la  législature,  réforme  qui 
aurait  pour  base  le  grand  principe  de  la  liberté 
civile,  politique  et  religieuse;  mais  on  assure 
que  beaucoup  de  ces  membres , convaincus  d’opi- 
nions très-démocratiques,  ne  se  proiHisaienl  pas 
moins  que  te  renversement  du  gouvernemeiU  par 
la  force  des  armes.  Un  grand  nombre  d'habitants 
se  hâtèrent  de  former  une  garde  nationale,  et 
l’on  fixa  le  29  décembre  pour  une  revue  générale 
de  ce  nouveau  corps.  Le  gouvernement  trouva 
qu’il  était  temps  de  déployer  de  la  vigueur,  et  la 
veille  même  du  jour  marqué  |H>ur  la  revue,  une 
proclamation  d^endil  toute  asMmiblée  séditieuse 
avec  ordre  au  commandant  des  lroii|>es  de  les  dis- 
siper par  la  force,  si  cela  était  nécessaire.  Cette 
proclamation  produisit  un  bon  effet,  et  la  revue 
fulconlremandée. 

Toutefois  la  société  des  Irlandais  Unis  ne  céda 
point  sans  résistance;  elle  fit  |iaraUre,  au  mois  de 
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janvier,  une  contre-proclamation  qui  invitait  les 
volontaires  à reprendre  les  armes,  et  recomman- 
dait aux  protestants  comme  aux  catholiques  de 
vivre  réciproquement  en  bonne  intelligence.  Mais 
celle  convocation  ii'eut  pas  de  suite,  et  la  con- 
cession qui  eut  lien  en  faveur  des  catholiques  ra- 
mena le  calme  pour  quelque  temps  du  moins  dans 
celle  contrée. 

Cefœndanf  le  minislère  de  Saint -James,  la 
guerre  une  fois  déclarée,  voulait  la  faire  avec  vi- 
gueur, et  surtout  en  garantir  le  succès;  pour  cela 
U lui  fallait  des  alliés  ; son  or  en  trouva.  Le  prince 
de  Hesse-Cassel , qui  depuis  longtemps  faisait  1a 
traite  de  son  peuple,  fournissait  d’abord  8,000, 
et  puis  12,000  homnu^;  le  roi  de  Sardaigne  de- 
vait ineitrc  sur  pied  50,(MMl  soldats.  La  cour  de 
Russie  accéda  dès  le  2.j  mars  à la  coalUiou  : son 
armée  entrerait  inressammeiil  en  campagne  pour 
ne  poser  les  armes  qu’après  que  les  Français  au- 
raient rendu  loults  leurs  conquêtes.  BienltH 
après,  les  rois  d’Kspagiieel  de  Naples,  et  avant 
la  fin  de  l’année  les  rois  de  Prusse  et  de  Portugal, 
l’emiKTeiir  et  le  grand-duc  de  Toscane,  entrè- 
rent dans  la  confédération.  Ainsi  r£uro|)e  entière 
était  liguée  contre  la  France;  et  l'Angleterre,  que 
sa  situation  géographique  semblait  exclure  de  la 
guerre  conUncnIale,  eut  pourtant  la  direction 
suprême  de  cette  ligue,  parce  que  c’était  elle  qui 
se  diargeait  d’en  payer  à peu  près  tous  les  fiais. 
Mais,  dans  cette  coalition  générale,  il  y avait 
des  éléments  de  future  désorganisation  : c’étaient 
les  vues  particulières  d'agrandissement  de  diacuii 
des  confédérés;  on  pouvait  prévoir  qu’ils  se  re- 
tireraient de  la  coalition,  dè.s  qu'ils  auraient  ob- 
tenu, fût-cc  aux  dé^Hms  d'un  de  leurs  alliés,  ce 
qui  faisait  l'objet  de  leur  ambition.  On  n'avait  pas 
compté  d’ailleui*s  sur  cette  foule  de  généraux  ha- 
biles et  de  soldats  intrépides  qui  allaient  surgir 
du  fanatisme  répuldicaiii.  La  première  campagne 
semblait  promdlre  aux  coalisés  d’heureux  résul- 
tats. Les  Français,  refoulés  de  toutes  parts,  re- 
passèrent leurs  frontières;  on  voulut  les  y pour- 
suivre,cl  ce  fut  au  moins  une  imprudence,  parce 
qu’on  leur  donna  le  courage  du  dés<*spoir,  parce 
qu’au  lieu  d’augmenter  leur  armée  permanente, 
ils  appelèrent  aux  armes  la  nation  entière. 

La  défection  du  général  Dumouric2 , au  lieu  de 
servir  la  monarchie,  acheva  de  la  ruiner  par  l’in- 
croyabte  vigueur  qu’elle  donna  au  parti  de  la 
Montagne. 

A la  nouvelle  de  celte  défection,  la  Convention 
se  déclara  en  permanence,  la  tête  du  traUrc  bu- 
niüiiriez  fut  mise  à prix , lou.s  les  Bourbons  furent 
bannis,  et  du  comité  de  .salut  public,  atelier  de 
crime, foyer  de  proscription,  naquit  la  Teneur, 
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La  Montagne,  alors  souveraine,  enfanta  le  gou- 
vernement révolutionnaire,  dont  Robespierre  fut 
le  chef  suprême;  scs  associés  Coullion,  Sainl- 
Jusl,  Billaud-VaiTniies,  Collot  d'Herbois,  Cam- 
bon , Ban  ére  et  Carnot , se  |»aiiagêrent  les  divers 
départements.  La  dii*ectinn  de  la  police  fut  confiée 
à un  comité  de  srtrelé  générale,  <|ui,  bien  que 
subordonné  à celui  du  salut  public , avait  encore 
un  pouvoir  sans  bornes  pour  faire  le  mal.  Cepen- 
dant ce  gouvernement  excita  des  réactions  : la 
Vendée  s’organisa;  Lyon,  JHal^ejlIe,  Bordeaux, 
Toulon,  s'armèrent  ou  se  prépanVent  à la  rési- 
stance; et,  quand  on  voyait  les  armées  fraiu;ai.ses 
battues  au  nord,  A l’est,  au  midi , on  pouvait  pen- 
ser qu'une  conlre-révolntinii  était  imminente.  Elle 
l’était  en  effet;  et  peut-être,  sans  l’imprudente 
présomption  du  duc  d’York,  qui  commandait  les 
forces  britanniques,  elle  aurait  eu  lieu  avant  la 
fin  de  l'année. 

L’armée  alliée  qui  agissait  sur  le  Bas-Rhin  se 
composait  de  plus  de  100, 0(K)  hommes,  tes  trois  cin- 
quièmes environ  Anlriehiens  ou  impériaux,  le 
reste  Anglais,  Hanovriens,  Hessois  ou  Danois.  Le 
prince  de  Cobourg  commandait  les  forces  de  l'em- 
pire, le  général  Clairfail  celles  de  l'empereur, 
et  le  duc  d’York  celles  de  rAnglelerre;  mais  le 
prince  de  Cnbourg  remplissait  les  fonctions  de 
général  en  chef,  ce  qui  déplaisait  au  prince  an- 
glais, qui  aspirait  A l'honneur  tout  entier  de 
remporter  des  vieloires.  Les  Français  venaient 
d’être  forcés  dans  leurs  i*etranchements,  non  loin 
de  l'Escaut,  au  lieu  dit  le  (^mt>-de-César;  ce  fui 
ce  moment  que  le  duc  d'York  choisit  pour  dé- 
clarer qu'il  allait  se  séparer  de  l'armée  avec  ses 
troupes  pour  agir  du  cêté  de  la  Flandre.  Les  deux 
généraux  allemands  s'opposèrent  de  toutes  leurs 
forces  à cette  division  : mais  le  duc  persista,  el 
il  partit,  en  effet,  le  IS  août,  avec  les  3.'), 000 
hommes  qu'il  commandait.  L'armée  de  Cobourg 
se  trouva  par  M réduite  A 45,000  hommes,  parce 
qu’il  fallut  détacher  plusieurs  corps  pour  mainte- 
nir les  communications. 

L’armée  alliée  ainsi  rèluife  ne  pouvait  plus  for- 
mer dévastés  entreprises,  et  il  est  très-probable 
que,  si  la  réduction  n'avait  pas  eu  lieu,  elle  aurait 
aisément  pénétré  jusqu’à  la  capitale,  où  son  ap- 
proche auraitjelë  la  consternation.  La  Convention 
avait  bien  décrété  une  levée  de  300.000  hommes, 
mais  les  hommes  n'étaient  pas  encore  sous  les 
drap(‘aux.  La  levée  eu  masse  n'élait  ni  faite  ni 
ordonnée;  le  génie  si  profondément  stratégique 
de  Carnot  ne  s'était  pas  déployé  dans  ces  plans  de 
campagne  qui,  du  fond  de  son  cabinet,  gagnaient 
des  batailles  chez  l’élranger , el  le  comité  de  salut 
public  n'avait  pas  encore  acquis  sa  terrible  éner- 


gie. La  lenteur  que  celle  division  de  forces  jeU 
dans  les  opérations  des  alliés  donna  le  temps  à 
la  Convention  d'organiser  ses  masses,  qui,  d’a^' 
bord  facilement  vaincues,  acquirent  en  très-peu 
de  mois  la  bravoure,  le  sang-froid  el  la  discipline 
des  vieux  soldais.  Cependant  les  Autrichiens 
avaient  contraint  la  garnison  du  Quesnoy  à se 
rendre  au  bout  de  quinze Joun  de  siège;  le  duc 
d'York  fut  moins  heureux:  c’est  que  toute  son  ex- 
périence militaire  lui  venait  d’avoir  passé  quelques 
revues  dans  Hy  de-Park,  ce  qui  ne  suffit  point  pour 
former  un  général  d’armée. 

L'armée  anglo-hollandaise,  liessuise  et  hano- 
vrienne  arrivée  devant  Dunkerque  en  commença 
atissitêt  le  siège.  Les  fortifications  se  trouvaient 
dans  le  plus  mauvais  état  ; la  garnison,  peu  nom- 
breuse, élail  mal  pourvue  d’armes  et  de  vivres; 
mais  les  Anglais  étaient  peu  versés  dans  la  science 
de  l’allaque,  on  pour  mieux  dire,  ils  étaient  mal 
commandés.  Après  avoir  pcTdu  trois  semaines  de- 
vant cette  place,  ils  y laissèrent  entrer  un  convoi 
de  ID.(KN)  hommes , que  le  général  Hoiichard,qui 
acccourait  pour  la  secourir,  détacha  de  son  ar- 
mée, tandis  qu'avec  le  reste  de  ses  trou|>es  il 
haltait  le  maréchal  Freytag,  qui  protégeait  avec 
un  corps  nombreux  l’ai  mée  de  siège.  Le  duc  d’York 
se  lrou\a  ainsi  placé  entre  deux  feux;  ce  qui  l’o- 
bligea, de  peur  d'être  pris  ou  tué,  de  décamper 
furtivement  au  milieu  de  la  nuit,  laissant  dans 
son  camp  la  plus  grande  |)artle  de  son  bagage, 
toutes  ses  munitions , el  52  pièces  d'artillerie  de 
gros  calibre. 

Houchard  conimil  alors  la  même  faute  qu’avait 
faite  le  duc  d'York  : il  divisa  ses  forces  en  plusieurs 
corps,  contre  la  prohibition  expresse  du  comité 
do  salut  public,  se  fil  battre  à Courtray  par  les 
Autrichiens,  el,  cité  devant  le  tribunal  révolu- 
lionriaire,  paya  de  sa  télé  sa  désobéissance. 

Les  Lyonnais,  que  les  excès  de  la  révolulioD 
ruinaient,  s’étaient  révoltés  contre  la  Convention  el 
son  gouvernement.  Il  n’eût  fallu  aux  alliésqu’une 
armée  de  50  A GO, 000  hommes  et  un  bon  général 
pour  terminer  promptement  la  guerre,  en  pro- 
fitant du  mouvement  de  Lyon , imité  par  Marseille 
cl  Toulon  , mouvement  qu'il  eût  été  facile  de  faire 
tourner  à l’avantage  des  royalistes,  qui  déjà 
avaient  pris  de  l’ascendant  sur  l’esprit  du  peuple; 
mais , depuis  le  commencement  de  la  guerre,  l'in- 
décision, la  division,  étaient  dans  le  conseil  des 
alliés,  qui  ne  savaient  prendre  que  des  demi- 
mesures  incapables  de  produire  de  grands  ré- 
sultats. 

Les  Lyonnais  se  défendirent  assez  longtemps 
avec  beaucoup  de  courage.  La  famine  les  obligea 
de  capiluler.  Les  républicains  enlrèrenl  dans  la 
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ville,  le  10oc(obre,e(  avec  eux  la  dévasUlion , la 
ruine  et  la  mort. 

10,000  Marseillais  étaient  partis  pour  aller  au 
secours  des  Lyonnais.  Kellermann , qui  comman- 
dait l’armée  d’ilalie,  envoya  contre  eux  le  géné- 
ral Carteaiix  avec  un  fort  détachement.  Carteaiix 
défit  les  Marseillais,  et  il  les  poursuivit  jusque 
dans  Marseille,  où  il  entra  aux  acclamations  des 
républicains , mais  à la  grande  consternation  de 
la  majeure  partie  des  habitants.  Le  plus  grand 
nombre  s’enfuirent  et  se  réfugièrent  à Toulon  ; et 
lesToulonnais,  parmi  lesquels  se  trouvaient  beau- 
coup de  royalistes  et  d’anciens  officiers  de  la  ma- 
rine française,  apprenant  que  les  républicains 
s’avançaient  vers  leur  ville,  prirent  le  parti  dés- 
espéré d’ouvrir  leur  port  à la  flotte  anglaise,  qui 
croisait  alors  dans  la  baie. 

L’équipage  de  7 vaisseaux  de  ligne  refusa  de 
prendre  part  é cette  résolution  ; on  lui  permit  de 
sortir  de  la  ville;  tout  le  reste  sejoignit  aux  habi- 
tants, qui  proclamèrent  le  dauphin  sous  le  nom 
de  Louis  XVll.  Peu  de  temps  après,  l’escadre  es- 
pagnole entra  dans  le  poi1  ; elle  débarqua  quel- 
ques troupes  qui,  réunies  aux  Anglais,  prirent 
possession  des  forts.  Les  Anglais  étaient  au  nombre 
de  5,000;  les  Espagnols  formaient  à peu  près  un 
nombre  égal.  Carteaux  ne  larda  pas  à se  montrer 
sous  les  murs  de  la  ville;  il  fut  repoussé  avec 
perte,  et  contraint  d’attendre  sur  la  défensive  l’ar- 
rivée de  l’armée  de  Lyon , à laquelle  se  joignirent 
quelques  nouveaux  bataillons  de  l’armé  d’Italie. 
Le  siège  fut  soutenu  d’abord  avec  tant  de  vigueur 
par  les  habitants  et  leurs  auxiliaires  que  les  répu- 
blicains commencèrent  à se  rebuter  des  obstacles 
qu'ils  rencontraient.  Les  deux  représentants 
Préron  et  Barras  écrivirent  même  à la  Convention 
qu’il  paraissait  urgent  de  lever  le  siège  et  de  can- 
tonner l’armée  derrière  la  Durance.  Avant  d’en 
venir  à cette  mesure  extrême,  un  jeune  officier 
d’artillerie  fut  envoyé  sur  les  lieux  pour  en 
prendre  inspection  et  pouvoir  rendre  compte  de 
l’état  du  siège  et  de  l’armée  : cet  officier  d'artille- 
rie , c’était  Bonaparte. 

Son  premier  sentiment  fut  de  surprise:  il  ne 
croyait  pas  trouver  dans  ceux  qui  dirigeaient  le 
siège  autant  d'ignorance  avec  autant  de  présomp- 
tion. Le  général  Doppet,  qui  remplaçait  Carteaux, 
avait  été  mauvais  médecin  ; U n’était  pas  meilleur 
général.  Il  laissa  le  commandement  à Dugommier, 
capitaine  expérimenté.  Aussitôt  les  affaires  chan- 
gèrent de  face  ; et  lorsque,  le  17  et  le  18  décembre, 
les  Anglo-Espagnols  repoussaient  les  assiégeants 
du  côté  de  l’est,  et  qu’ils  se  félicitaient  de  ce  suc- 
cès , Us  étaient  loin  de  se  croire  à la  veille  d’a- 
bandonner leur  conquête,  Iteureux  d’avoir  des 


vaisseaux  pour  se  soustraire  au  danger.  Pendant 
la  nuit,  les  républicains  gravirent  sur  les  rochers 
escarpés  qui  dominent  la  ville  du  côté  du  nord, 
traînant  après  eux  plusieurs  pièces  d’artillerie  de 
gros  calibre. 

Quand  les  alliés,  aux  premières  clartés  du  jour, 
virent  le  sommet  de  ces  rocs  qu’ils  jugeaient  inac- 
cessibles couronné  de  soldats  dont  les  armes  leur 
renvoyaient  les  rayons  du  soleil  levant,  ils  se  li- 
vrèrent au  découragement.  Un  seul  officier,  sir 
Samuel  Hood,  osa  proposer  une  mesure  vigou- 
reuse : c’était  de  reprendre  à tout  prix  les  ouvrages 
extérieurs  de  la  place  ; sa  voix  ne  fut  pas  écoulée; 
et  l’on  fil  sur-le-champ  les  préparatifs  d’une  re- 
traite qui,  plus  tard,  aurait  pu  devenir  impos- 
sible. 

Les  habitants  au  désespoir  remplirent  aussitôt 
les  quais , suppliant  les  Anglais  de  leur  donner  un 
asile  sur  leurs  vaisseaux.  13  ou  14,000  individus 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe  parvinrent  A s’embar- 
quer. 

Avant  de  s’éloigner  de  Toulon , les  Anglais  vou- 
lurent y laisser  des  traces  de  leur  séjour.  Ils  ne  se 
contenlèmil  pas  de  détruire  tous  les  vaisseaux 
qu’ils  ne  purent  emmener,  ils  détruisirent  encore 
l'arsenal,  les  fabriques  et  les  magasins.  La  baclie 
et  le  feu,  tels  furent  les  moyens  qu’ils  employè- 
rent. Une  (rouiw  nombreuse  de  galériens  tenta  de 
leur  disputer  l’entrée  de  l'arsenal,  on  dirigea  sur 
eux  les  canons  d’un  vaisseau  anglais.  Cet  acte  de 
vandalisme,  dont  les  historiens  anglais  parlent 
comme  d'un  beau  fait  d’armes,  très-important 
pour  la  Grande-Bretagne,  mit  en  fureur  les  jaco- 
bins de  la  ville,  qui  se  levèrent  en  masse , criant 
vengeance;  et  la  vengeance  ne  pouvant  atteindre 
les  Anglais  qui  s’éloignèrent  à pleines  voiles,  elle 
tomba  sur  les  girondins  et  les  royalistes  que  U's 
républicains  confondaient  dans  la  même  haine. 
Ces  derniers  réussirent  pourtant  à soustraire  aux 
flammes  7 vaisseaux  de  ligne  et  11  frégates. 


CHAPITRE  CVI. 

Suite  du  règne  du  roi  George  111.  — 1794. 

Il  y avait  alors  (rois  partis  en  France:  les  ré- 
publicains purs,  les  anarchistes,  et  les  modérés. 
Il  y avait  aussi  trois  partis  en  Angleterre  : celui 
des  ministres,  celui  de  M.  Burke,  et  celui  de 
M.  Fox.  Ce  dernier  prétendait  que  la  guerre,  qui, 
dès  l’origine,  avait  été  intempestive,  ne  ferait 
que  pousser  les  Français  aux  mesures  les  plus 
désespérées,  et  qu’elle  leur  ouvrirait  la  voie  des 

20 


402  COMINUATION  DE  L’HISÏOIRE  D ANGLETERRE.  (17ft4) 


coiiquftlt's;  quf;  U*  moUf  la  guerre  avait  été, 
coiimie  on  le  disait,  d’ulileiiir  l'évacuation  de  la 
Hulland*-,  elle  était  sans  objet,  puisque  U Hollande 
était  évacuée;  qu’il  n’élail  nullenient  question  de 
rétablir  la  monarebie  des  Bourbons,  que  cela 
n'entrait  pas  dans  les  vues  des  ministres  : pourquoi 
donc  les  Anglais  continuaient-ils  de  combattre? 
M.  Burke  et  ses  amis,  en  assez  }H*til  nombre,  sou- 
tenaient qu’il  fallait  continuer  la  guerre  contre 
les  régicides,  Jusqu'à  la  restauralioii  de  la  ino- 
narcltie.  M.  l'Ut  répondait  que  l’objet  de  la 
guerre  n'avail  point  changé;  qu'il  s'agissait  de  la 
sdreté  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  lianquillité 
de  toute  rgurope  : deux  choses  <|u‘on  n’uhlien- 
drail  jamais  tant  que  durerait  le  régime  auquel 
la  France  obéissait. 

Le  nnnisire  développa  son  système  à l'ouvcrlui'c 
de  la  sesvsioii.  Lord  Murnington  soutint  forlemuit 
M.  Pill;  il  prétendit  d'ailleurs  que  la  France  s’é- 
puisait par  ses  pru])i'e$  efforls  ; il  la  com|)ara  à un 
foyer  ardent  qui  s’éteint  lorsqu'il  a consumé 
toutes  les  matières  combustibles  qu'on  lui  a li- 
vrées. Les  paroles  de  lord  Morningtoii  étaient 
celles  d’un  Anglais  attaché  à son  pays;  mais  elles 
prouvaient  qu'il  connaissait  mal  la  France  et  ses 
ressources  : aussi  ne  ful-ll  pas  bien  diflicile  pour 
M.  Sheridan  de  lui  répondre.  Celui-ci  put  même 
égayer  l’assemblée  par  une  vive  et  spiriluelle  sail- 
lie dont  le  noble  lord  lui  roiirnil  i’uccasion,  en 
comparant  nialadroilemeni  les  opéralions  du  mi- 
nistre des  finances  de  France  avec  celles  du  chan- 
celier de  l’échiquier,  «üli!  s’écria-l-il , vous  n’a- 
vez pas  besoin,  noble  lord,  de  nousdireque  notre 
chancelier  de  l’échiquier  ne  suit  pas  les  traces  du 
ministre  des  finances  de  nos  voisins.  Non;  il  me 
semble  plutôt  que  jVnleuds  la  voix  de  notre  pru- 
dent ministre.  — Est-ce  que  je  vous  demande,  ù 
mes  riclies  concitoyens,  de  prêter  votre  argent 
sans  inlérél  au  gouvcnieinent?  Bien  au  contrah-e, 
quand  il  m’arrive  de  faire  un  emprunt,  U n'est 
aucun  de  vous  auquel  je  ne  ménage  le  moyen  de 
faire  au  moins  une  bonne  affaire,  auquelje  ne  pro- 
cure quelque  |>elit  profit  usuraireponrebaque  livre 
sterling  qu’il  consacre  à souL-^ger  les  besoins  du 
pays.  El  vous,  mes  chers  collègues  les  hommes  à 
places,  vous,  mes  frères  les  pensionnés,  vous  de- 
niatidé-je  de  sacrifier  aux  nécessités  publiques  la 
plus  iH'tile  portion  de  vos  émolumeiUs?  Bien  au 
ciMitraire;  je  cherche  à les  augmenter  et  à vou^ 
rendre  vous-mêmes  plus  nombreux  à imsiure  qu« 
la  gêne  du  pavs  s’acerpu,  et  qu'il  devieul  moins 
capable  de  vous  soulenir.» 

M.  Sheridan  continna  longtemps  sur  ce  ton  ; \\ 
finit  par  ni>e  apostrophe  contre  ces  hytiocriles 
qui  semblent  ne  rien  Ueniauder,  ne  rien  vouluir 


pour  eux-mémes,  et  qui  pourtant  Gouivnt  toute 
leur  vie  aprî^  les  faveurs  minisléritlles.  Nalgré 
celte  vive  opposition , la  chambre  dett  communes 
vola  la  CDtilimialion  de  la  guerre  à une  Irès-grando 
majorité.  Elle  vota  aussi  pour  le  service  de  mer 
8i>,üü0  hommes,  12,1)00  mateloU  y compris,  et, 
pour  l’arniée  de  terre,  60,244  iioinmes,  outre ItN 
milices  et  les  40,000  étrangers  que  rAngleterr^ 
tenait  à sa  solde,  l'our  parer  tiux  dépenses,  le  pafv 
lemeiil  autorisa  un  emprunt  de  1 1 millions.  Ainsi, 
dit  le  docteur  Hugues , fut  adopté,  dès  le  cuiiimcn- 
ceinenl  de  la  guerre,  le  dangereux  système  des0 
décharger  sur  ravenir  des  emUarras  du  temps 
présenU 

Les  partisans  de  U.  Pitl  et  le  ministre  lui-méine 
ii’avaieiil  pas  tort  de  dire  que  les  doidriaes  lU'm* 
fessées  en  France  étaient  inconciliables  avec  (4 
sûreté  de  la  Grande-Bretagne.  Vet'S  la  fin  du  mois 
d'ocLobre,  il  s'était  funné  dans  EdimUmrg  uni 
association  de  réformistes  qui,  adoplaul  beaucoup 
de  pratiques  françaises,  se  réunissaient  ep  comi- 
tés, et  se  traitaient  récipruquenieiit  de 
lis  demandaient  une  réforme  paiiemenlaire , avea 
l'égalité  des  droits  politiques  pour  tous  les  Ecosr 
sais,  lis  manil'estaieiU  même  si  ouvertement  lem*< 
desseins  que  le  miiiislère  crut  devoir  inlervenir. 
Les  papiers  de  l’assucialion  furent  saisis,  ellrois 
de  si's  chefs  emprisonnés. 

Ce  n'élail  pas  seulement  en  Ecosse  que  les  agir 
taleurs  SC  montraient  ; Londres  recelait  un  grand 
nombre  de  partisans  de  la  révolution  française, 
n’allendaiit  que  le  moment  d’imiler  leurs  voisins* 
La  Société  de  correspondance,  dont  le  siège  éUi( 
dans  la  capitale,  comptait  plus  de  associés, 
et  avait  une  correspondance  très-active  avec  tous 
les  clubs  sétliiieux  du  royaume.  C'élaieiil  les  jaoor 
bins  de  Londres , exerçant,  comme  ceux  de  Parût, 
une  sorte  de  suprématie  sur  toutes  lea  sociétés  af- 
filiées. Les  membres  currespomianl  avec  la  société 
uièi  e offi  aient  une  masse  d'environ  5ÜU,0ÛÛ  indU 
viüus.  11  était  temps  que  le  gouvernement  lurlt  des 
mt'sures  pour  dissoudre  ces  associations  qui  me-, 
naçaieni  de  te  renverser.  Mais  il  n'avait  point  da 
preuves  légales  que  le  but  des  associés  fûl  d’éta- 
blir une  république  ou  lout  autre  chose;  des  esn 
pions  furent  t mpluyés  comme  mal  nécessaire  pour 
prévenir  un  ntal  plu.s  grand. 

Loisque  fiar  leur  moyen  le  iniiiislère  eulac4|uis 
les  preuves  dont  il  avait  besoin,  des  oidres  d’ar- 
resUliuii  furent  expédiés  et  exécutés,  Il  fulcuu- 
siaté  par  les  iiapiers  saisis  qu’il  était  question  d« 
former  une  convention  nationale.  Le  loi'd  cbann 
celier  Luugliborough  fut  d'avis  que  ce  fait  établia^ 
sait  uacimiplotcuntre  ta  conslilution,et,  parsuito, 
cuuire  le  roi;  qu'en  conséquence  il  coiistiluail  la 
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crime  de  haute  traliiton  ; d'autres , au  eoiilrairc, 
suuliiireiil  que  le  fait  ne  portail  pas  les  rarartéres 
de  la  liaule  Ualiison.  Mais  le  gouvernement 
adopta  l'avis  du  lord  chancelier;  en  conséquence, 
H.  Pin  proposa  aux  coniuiuiies  un  iiill  qui  auto- 
risai le  roi  a faire  arrêter  toute  personne  sus|Kcte 
de  conspirer  contre  sa  personne  ou  son  gouverne- 
ment. 

C'était  une  suspension  de  l’Iiaheas-corpus  : il 
fallait  s’attendre  à une  forte  opposition.  M.  Fox 
et  surtout  H.  Grey  s'exprimèrent  avec  une  vé- 
hémence qui  ressembiait  beaucoup  à l'aigreur, 
au  reproclie  et  i l'injure.  H.  Pi|t  se  défendit 
avec  modération;  niais  il  prouva,  par  l'analyse 
des  pièces,  que  le  dessein  avoué  des  associés  était 
de  renverser  le  gouvernement.  Cela  parut  même 
si  évident  que  la  demande  du  ministre  fut  accueil- 
lie par  une  majorité  de  2GI  voix  contre  12.  A la 
chambre  haute  le  même  bill  passa  sans  division, 

11  fui  ensuite  question,  sur  un  message  royal  qui 
aniionçail  un  projet  d'invasion  de  la  pari  de  la 
France,  d'augmenter  le  nombre  des  milices  et  d'en- 
courager la  formation  des  corps  de  volontaires. 

Plus  tard,  la  chambre  s’occupa  de  la  |<|uestion 
des  subsides  pour  les  princes  étrangers.  La  con- 
vention faite  avec  le  roi  de  Prusse  était  la  plus 
importante.  Frédéric-Guillaume  devait  fournir 
62,4UÜ  hommes , et  recevoir,  pour  renirellen  de 
ces  troupes,  150,000  livres  par  mois.  De  plus,  on 
lui  comptait  400,000  livres  au  dc|;arl  de  l’armée, 
et  100,000  au  retour.  Il  est  vrai  que  sur  ces  di- 
verses sommes  la  Hollande,  par  convention  par- 
ticulière, s'engageait  à payer  celle  de  400,000. 
L'opposition  s'éleva  forlenient  contre  celle  pro- 
fusion de  l'or  de  l'Angleterre,  d'abord  parce  qu'il 
était  fort  douteux  que  l'Angleterre  piU  retirer 
aucun  avantage  des  efforts,  même  heureux,  du  roi 
de  Prusse;  ensuite,  parce  qu'il  se  pourrait  bien 
que , l'argent  une  fois  compté,  ce  prince  ne  reni- 
|illt  point  scs  engagemenb.  Sa  conduite,  comme 
snuverain , n’èlait  qu'un  tissu  de  fraude  et  de  dé- 
loyauté. Fallait-il  le  considéier  comme  uu  simple 
Iratiquanl  du  sang  de  ses  sqjels?  en  ce  cas,  le 
commandement  de  ses  troupes  ne  lui  appartenait 
pas  ; c’est  i celui  qui  paye  des  mercenaires  A em- 
ployer leurs  services  comme  bon  lui  semble.  Ces 
objections  frappèrent  peu  la  chambre,  qui  auto- 
risa le  ministi«  à faire  un  emprunt  de  3 millions 
et  demi  pour  couvrir  cette  dépense, 

Vint  ensuite  le  subside  de  201), 000  livres  au  roi 
de  Sardaigne  : c'élail , dit-on , |>ayer  ce  prince 
pour  qu'il  défendit  scs  propres  Etats,  On  pro|>usa 
une  adresse  au  roi  pour  lui  exprimer  toute  la  peine 
qu'éprouvait  la  cliamhre  à le  voir  faire  cause 
commune  avec  tous  ces  marchands  couronnés  de 


chair  humaine , et  |e  désir  qu'en  même  temps  elle 
resseulait  qu'il  se  retirât  de  la  coalition , puis- 
qu'on l'einpêchail  de  conclure  une  paix  particu- 
lière. Du  répondit  que  le  ti'ailé  du  Pilnils  n'avait 
eu  pour  objet  que  de  tirer  le  l oi  de  France  des 
mains  de  ses  sujob  rèvoilés , et  qu'aucun  des  sou- 
verains alliés  n'avait  eu  des  vues  ambitieuses;  ce 
qui  était  si  vrai , qu'après  l'acceplation  |>ar 
Louis  AVI  de  la  constitution  de  1700,  les  cours  do 
Vienne  cl  de  Berlin  avaient  voulu  sortir  de  la  coa- 
lition. Cette  défense  n'élail  fias  bien  ooncluanlc, 
mais  la  chambre  s'en  contenta,  et  la  motion  de 
l'adresse  fut  rejetée. 

Ce  fut  durant  le  cours  de  ces  débats  que  |iarul 
pour  la  première  fois  i la  tribune  publique  le  fa- 
meux Caniiing,â  qui  la  fortune  destinait  plus 
lard  un  si  brillant  rOle.  Ses  premières  paroles  an. 
noncèreni  un  orateur.  Un  savait  qu'il  s'élail  nourri 
de  bonne  heure  des  doctrines  de  l'ancien  (larli 
nhig, et  M.  Sheridan, son  (larenl,  l'avait  présenté 
â scs  principaux  amis  comme  un  des  futurs  appuis 
de  l'opposition.  Mais  M.  Canning,  que  dévorait 
en  secret  l’ambition  du  pouvoir,  ne  larda  pas  â 
reconnaître  que  ce  n'élail  |us  en  s'unissant  an 
parti  décliu  ou  proscrit  qu'il  pourrait  nblenir  les 
faveurs  du  gouvernement;  il  se  tourna  du  célé 
des  ministres,  et  l'un  [irétend  meme  qu'il  fil  ses 
convenlinnsavec  M.  Pill.  Ce  qui  est  cerlajn,  c'est 
que  dés  le  premier  jour  on  le  vil  prendre  place 
sur  les  bancs  ministérieU.  M.  Canning  n'élait  en- 
core qu'un  jeune  homme , mais  il  élail  (vrécédé  â 
la  ohamhre  par  une  grande  répulalion  de  talonis 
oraloires;et  M.  Pill,  qui  prévoyail  le  parti  qu'il 
pouvait  en  tirer  et  pénélrail  aussi  ses  inlentioiis 
secrètes , t'atlaeha  au  guuvernemenl  par  des  en- 
coiiragcmenb  et  des  promesses  que  suivirent  des 
bienfaits. 

Le  premier  discoui-s  de  M.  Canning  le  mil  aux 
prises  avec  le  vétéran  de  l’opposition , M.  Fux.  On 
remarqua,  tant  â celte  occasion  que  dans  loules 
celles  où  il  pril  la  parole  durant  le  couis  de  la 
session,  que  le  genre  de  sou  talent  le  portail  pins 
vers  le  sarcasme  et  la  salire  que  vers  les  discus- 
sions approfondies;  on  pensa  qu'il  désolerait  ses 
adveisaires  en  employant  contre  eux  les  armes  du 
ridicule,  plus  qu’il  ne  chcrcherail  â les  comballre 
par  des  raisonnemenb  solides  et  convaincants,  et 
qu'en  traitant  une  question  il  s'attacherait  phitét 
aux  accessoires  qui  lui  fourniraient  l’occasion  de 
se  livrer  â de  vives  attaques , qu'â  ces  considé- 
rations absiraitea  qui  lleimenl  csscolicllemenl  au 
fond.  Et  c'est  là,  peut-être,  ce  qui  procure  le  plus 
de  succès  â un  orateur  qui  s’adresse  â une  assem- 
blée nombreuse;  car  les  saillies  heureuses,  épi- 
grammaliques,  spirituelles,  élincelanles,  plaisent 
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à tout  le  monde:  dans  les  madères  même  les  plus 
sérieuses,  les  audileiirs  ne  sont  point  fâchés  de  se 
dérider,  et  Toraleur  qui  leur  promet  cesjouis- 
saiicesque  chacun  aime,  souvent  sans  en  convenir, 
captive  d'avance  leur  atlention  ; tandis  que  Tora* 
teur  très-profond,  sentencieux  et  grave,  ne  trou- 
vant pas  toujours  parmi  ceux  qui  Técoutenl  beau- 
coup d'individus  capables  de  le  suivi*e  dans  ses 
raisonnemenlsel  de  l’entendre,  pmduit  plus  d'une 
fois , s'il  ne  déploie  un  talent  extraordinaire,  la 
fatigue,  i'eniuii  et  rinaltention.  les  discours  de 
M.  Canning,  dit  le  docteur  Hugues;,  Mint  ceux 
d'un  homme  de  parti  qui  cherche  à réduire  ses 
adversaires  au  silence,  de  pure  lassitude,  et  à se 
faire  valoir  liii-mème  aux  yeux  de  ses  amis. 

Quand  ropposilion  eut  jHTdu  l'es[>érance  d'ob- 
tenir la  cessation  des  hostilités  ou  la  dislocation 
de  raUiance,  elle  prit  une  autre  voie  pour  arriver 
plus  lard,  s'il  éüiit  ]>ossible,  au  même  résultat: 
ce  fut  d’examiner  jusqu'à  quel  point  les  ministres 
avaient  réussi  dans  leurs  |>roJels,  et  ce  qu’en  dé- 
6nitive  on  pourrait  raisonnablement  attendre  de 
la  guerre. 

M.  HaiUand  demanda  qu'un  comité  fdt  nommé 
pour  recliercber  les  causes  du  mauvais  succès  des 
armes  anglaises  sous  le  duc  d’York  et  â Toulon. 

Les  amis  du  ministère  répondirent  que,  si  le 
liège  de  Dunkerque  n’avail  pas  été  entrepris , 
c’était  à cause  des  efforts  extraordinaires  que  les 
Français  avaient  faits  {mur  organiser  leur  défense; 
que  la  même  cause  avait  motivé  l’évacuation  de 
Toulon,  et  que  du  reste  la  flotte  anglaise  ne  s'élait 
pas  éloignée  sans  avoir  frap[>é  la  marine  fran- 
çaise d’un  coup  dont  elle  ne  se  relèverait  pas. 
C’était  pourtant  là  un  exploit  dont,  par  pudeur,  il 
ne  fallait  pas  se  vanter. 

Le  |>arlement  fut  prorogé  dans  le  mois  de  Juin. 
Un  incident  rcmai'quable  signala  la  fin  de  la 
session  ; ce  fut  l’incorporation  du  parti  Porlland 
dans  les  rangs  ministériels.  Quelques  faveurs 
répandues  sur  ses  principaux  membres  firent 
des  anciens  wliigs  les  gens  du  moude  les  plus 
traitables.  Un  cordon  bleu  et  une  charge  de 
troisième  secrétaire  d'Êlat  pour  le  duc  de  Port- 
lord  , et  celle  de  secrétaire  du  département  de  la 
guen‘e  pour  M.  Windham,  les  rendirent  si  dé- 
voués au  gouvernement,  qu’ils  prétendirent  dis- 
puter avec  lui  de  générosité,  de  telle  sorte  qu’ils 
eurent  d’abord  l'intention , à ce  qu’on  assure,  de 
refuser  les  places  dont  II  les  gratifiait,  afin  de 
pouvoir  mieux  le  servir  dans  les  chambres  en 
paraissant  tout  à fait  désintéressés.  Mais  la  froide 
logique  de  H.  Burke  vint,  dit-on  encore,  empê- 
cher ce  beau  dévouement  de  s’exercer.  Il  repré- 
senta au  noble  duc  et  à son  ami  qu'on  a beau 


avoir  le  plus  grand  talent  et  les  meilleures  inten- 
tions, qu’on  ne  produit  presque  rien  avec  ces 
avantages  si  l’on  n’y  joint  le  pouvoir  et  l’aulo- 
rité.  On  serait  tenté  de  croire  que  M.  Burke , qui 
avait  un  talent  remarquable  et  des  intentions 
excellentes,  et  qui,  malgré  cela,  avait  éprouvé 
beaucoup  de  conlrariélés  dans  sa  carrière  parle- 
mentaire, se  laissait  un  peu  aller  à ia  douceur 
d’exhaler  son  dépit.  Quoi  qu’il  en  soit , ie  duc  de 
Portiand  et  N.  Windham  acceptèrent. 

Cependant  les  prisons  de  la  Tour  renfermaient 
encore  les  détenus  politiques  qui  avaient  fait 
partie  de  la  Société  de  correspondance  de  Lon- 
dres ou  de  quelque  autre  association  du  même 
genre,  il  y avait  eu  déjà  des  procédures  paiiicu- 
lières  et  des  jugements  rendus  en  divers  lieux 
pour  des  faits  semblables,  à Lancastre,  à Edim- 
l)Ourg,  etc.  Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  du  mois  d’oclo- 
bre  que  Thomas  Hardy,  l’un  des  principaux  ac- 
cusés, fut  traduit  devant  lejury  comme  coupable 
de  haute  trahison,  pour  avoir  conspiré  conjointe- 
ment avec  Jean  Home  Tooke,  Kidd,  Joyce  et 
plusieurs  autres.  Il  fut  défendu  avec  beaucoup 
de  talent  par  l’avocat  Erskine.  Les  débats  avaient 
duré  plusieurs  jours;  les  jurés,  après  une  déli- 
bération de  deux  lieui*es,  donnèrent  un  verdict 
d’acquittement.  Hardy  fut  porté  en  triomphe  chez 
lui  par  la  populace. 

Le  17  novembre,  vint  le  tour  de  Jean  Tooke. 
Il  fut  pari'Illement  acquitté. 

Le  procureur  général,  api'ès  ces  deux  verdicts, 
renonça,  et  il  fit  bien,  aux  poursuites  dirigées 
contre  les  autres  membres  de  l'association  dite 
constitutionnelle.  Au  reste,  il  paraît  certain  que 
les  accusés  ne  durent  leur  salut  qu’à  l'indépen- 
dance des  jurés,  qui,  ne  voyant  pas  dans  les  faits 
lrès*repréhensibies  qui  servaient  de  base  à l’ac- 
cusation les  caractères  indiqués  par  la  ioi  pour 
le  crime  de  haute  trahison,  ne  voulurent  point 
déclarer  constant  ce  qui  n’exislaU  pas  à leurs 
yeux;  mais  il  est  ceilain  aussi  que, si  les  accu- 
sés avaient  été  mis  enjugement  pouracles, écrits 
ou  faits  séditieux,  Us  auraient  été  tous  condam- 
nés. M.  Pitt  avait  voulu  couper  à ia  racine  un 
système  qui  menaçait  de  plonger  l’Angleterre 
dans  les  tourmentes  révolutionnaires  : entre  les 
deux  opinions  qui  divisèrent  le  conseil  sur  ta 
classification  du  crime,  il  choisit  la  plus  rigou- 
reuse , parce  qu’elle  lui  sembla  ia  plus  propre  à 
prévenir  le  mal  par  le  salutaire  exemple  d’un 
châtiment  rigoureux;  mais  ce  fut  là  une  erreur 
qui , au  lieu  de  fournir  cet  exemple , n’amena  que 
l’impunité  des  coupables.  Toutefois  ces  acquitte- 
ments produisirent  un  grand  bien;  car  les  fac- 
tieux, après  ce  triomphe  de  la  loi  sur  ie  goiiver- 
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ifiée  de  Pîchepni  ; 400  émigrés  qui  s’y  troiiraîen  l 
enfermés  furéht  fiHs  et  fusillés.  Après  eetle  san- 
glante expédition,  PlrhegrU  marcha  sur  Plîmèniie; 
le  duc  d’York  accourut  pour  secourir  celte  place 
importante , et  H s’en  relmihna  sans  avoir  rien 
tenté  en  sa  fareur  ; de  sorte  qire  la  garnison , se 
toyant  abandonnée,  ne  tarda  pas  â capiliiler.  La 
chute  de  Nimègue  laissai!  les  républicains  malires 
du  passage  du  Waal.  Les  Hollandais,  justement 
effrayés,  envoyèrent  des  ambassadeurs  A Paris 
pour  demander  la  paix  aux  cofidîlions  qu’on  vou- 
drait leur  accorder.  Le  comilé  de  salut  public 
amusa  ces  envoyés  par  des  promesses,  et  en  même 
temps  II  transmit  au  général  l’ordre  de  presser  sa 
marche  sur  Amsterdam.  Le  duc  d’York  crut,  ou 
eut  l’alrde  croire  la  campagne  finie  (on  éfail  au 
commencement  de  décembre);  il  partit  pour  l’An- 
glelerre  et  laissa  le  commandement  de  rarrnéeau 
général  Walmoden,  qui.  jugeant  que  bientôt  il  ne 
pourrait  se  mainlenir  dans  ses  positions,  se  retira 
derrière  le  Waal. 

Les  Français  choisirent  ce  moment  pour  tra- 
verser la  Meuse:  les  Hollandais,  qui  gardaient  le 
passage,  prirent  la  fuite,  laissant  1500 prisonniers 
et  60  pièces  d’artillerie  aux  mains  des  Français. 
Walmoden  voulut  alors  concentrer  les  forces  dis- 
ponibles sur  le  Waal  ; le  prince  d’Orange  voulait 
couvrir  Amsterdam.  Walmoden,  mécontent,  gagna 
le  Hanovre.  Les  États  Généraux  demandèrent  de 
nouveau  la  paix , et  le  prince  d’Orange  courut 
s’embarquer  pour  rAiiglelerre.  Il  avait  en,  dil-nn, 
l’avis  secret  qu’un  mouvement  révolutionnaire  se 
préparait  dans  Amsterdam.  Kn  effet,  il  fut  à peine 
parti , que  les  magistrats  de  la  ville  résignèreni 
leurs  fonctions,  et  qu’ils  furent  immédiatement 
remplacés  par  les  meneurs  du  parti  démocratique; 
les  Français  entrèrent  dans  cette  ville  aux  accla- 
mations de  la  populace. 

L'alîe  gauche  de  l’armée  s’empara  le  même  jour 
de  Dordrecht,  où  se  tronvaient  un  vaste  parc  d’ar- 
tillerie et  des  magasins  de  munitions  très-bien 
pourvus.  De  là  elle  se  dirigea  par  Roficrdam  sur 
La  Haye,  malgré  la  neige  qui  couvrait  la  cam- 
pagne. (jn  corps  de  cavalerie  alla  sur  la  glace  at- 
taquer et  prendre , dans  le  Texcl , la  flotte  hollan- 
daise: I»  province  de  Zélande  se  rendil  aux  valn- 
q«p?>rs.  Une  antre  division  de  l’armée  française 
obligea  les  Anglais  à évacuer  leur  position  sur 
l’Issel,  et,  par  suite,  A effectuer  leur  retraite 
sor  Brème , où  Ils  arrivèrent  excédés  de  fatigue  et 
affaiblis  par  les  longues  privations  qu'ils  avaient 
souffertes. 

Cependant  le  parlement  britannique  venait  de 
se  réunir,  cl  l’opposition,  malgré  la  défection  de 
M.  Wîlberforce  et  de  son  parti,  fut  beaucoup 
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moims  forte  qu’on  tté  devait  s’y  attendre,  après 
tous  les  revers  de  la  dernière  càmpagne;  il  est  vrai 
qu’on  ne  connaissait  encore  ni  la  conquête  de  la 
Hollande  par  les  républicains,  ni  (a  retraite  forcée 
du  général  Walmoden.  Les  ministres , dans  le  dis- 
cours de  la  couronne,  ne  dissimiilèreiil  pas  le 
danger;  mais  il  ne  s’agissait  p.is,  dans  leurinten- 
lion,  de  discontinuer  la  guerre,  ils  disaient  au 
contraire,  par  l’organe  de  M.  Cannlng,  que  tant 
que  le  gouvernement  français  serait  républicain, 
il  n’y  aurait  ni  paix  ni  trêve  possibles;  et  de  ce 
princiiK- ils  faisaient  ressortir  la  nécessité  de  faire 
de  nouveaux  et  de  plus  grands  efforts.  Mais  M.  Wil- 
berforcefit  ressortir  cette  alternative  terrible  où, 
suivant  les  ministres,  l’Angleterre  se  trouvait  pla- 
cée : sa  propre  ruine,  ou  une  gueire  éternelle 
avec  la  France  jusqu’à  la  restauration  de  la  mo- 
narchie. Il  demanda  un  amendement  à l'adresse; 
M.  Pitt  en  fut  alarmé;  la  majorité  toutefois  ne 
l’abandonna  pas,  et  l’adresse  fut  volée,  ce  qui 
sigtiifiail  que  les  chambres  se  trouvaient  disposées 
à seconder  le  gouvernement  dans  la  poursiiile  de 
ta  guerre. 


CHAPITRE  CVn. 

Suite  du  règne  du  roi  George  III.  — 1795. 

L’adresse  avait  été  volée  dans  les  deux  cham- 
bres; mais  le  sentiment  qui  avait  dicté  les  amen- 
dements survivait  à leur  rejet,  et  Une  infinité  de 
motions  furent  faites  durant  tout  le  cours  de  la 
session  pour  que  le  gouvernement  fît  la  paix  avec 
la  France.  La  France,  disait  ropposHIon , a cessé 
d’être  révolutionnaire  : elle  est  entrée  dans  les 
voies  de  la  modération  ; or  c’était  là  le  grand  objet 
de  la  guerre  que  nous  avons  entreprise;  ce  point 
obtenu,  poiinpioi  continuer  la  guerre? On  répon- 
dait pour  les  ministres  que  If  goiiveffiemen!  des 
Françalsavail  changé  de  forme,  mais  qu’il  conser 
vait  te  même  esprit;  que  la  constitution  même 
qu’ils  s’étaiful  donnée  offrait , dans  ses  disposi- 
tions, des  obstacles  Insurmontables  à une  paix  du- 
rable. Ou  ajmitaîl  q tie  les  j>erles  des  Français  étaient 
bien  plus  rnusidéCalïles  qu’on  ne  l’avait  dit  ; quant 
à leurs  finances,  elles  étaient  dans  l’état  le  plus 
déplorable  ; que  pouvait-on  dire  en  effet  de  ces 
assignats , leur  seule  monnaie  et  leQr  dernière  res- 
source ? 

Ces  raisons  déterminaient  tonj  ours  le  parlement 
en  faveur  des  plans  du  ministère;  il  en  fut  de 
même  lorsqu’on  demanda  une  prolongation  de 
susttenslori  de  riiabcas-corpus.  Ün  prétendit  que 
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l'objet  des  associations  qu'on  avait  voulu  dis> 
soudre,  ou  du  moins  paralyser  dans  leurs  opéra- 
tions criminelles,  était  évidemment  de  renverser 
le  Irène  et  de  détruire  la  constitution.  Elles  se  sont 
chargées,  disait  M.  Windliam,  de  mettre  en  ac- 
tion les  princi(Ks  inqwrtésde  France;  c'est  à nous 
d'en  |)r“éveiiir  les  funestes  effets. 

Vers  la  Un  du  mois  de  février,  le  ministre  sou- 
mit son  budget  è la  chambre  des  communes.  11 
s'agissait  de  100,000  hommes  pour  le  service  de 
mer,  matelots  et  soldats  de  marine  compris,  de 
120,000  hommes  de  troupes  régulières,  de  66,000 
miliciens,  et  de  40,000  soldats  pour  l'Irlande  ou 
les  colonies,  sans  compter  les  volontaires,  les 
frou{»es  étrangères  à la  solde  de  l'AngleteiTe,  et  les 
divers  corps  d'émigrés  français.  Pour  l'entretien 
de  ces  forces  avec  les  accessoires  nécessaires,  on 
demandait  27,540,000  livres,  et  pour  produire 
cette  somme  énorme,  il  fallait,  outre  les  taxes  or- 
dinaires et  les  surtaxes  imposées  sur  beaucoup 
d’objets,  autoriser  un  emprunt  de  18  millions.  La 
chambre  accorda  tout , et  même  l’emprunt  fut 
rempli  par  des  contrats  particuliers  qui  assuraient, 
dit-on,  cinq  pour  cent  d'intérêt  aux  préteurs;  ce 
qui  excita  des  plaintes  fondées  de  la  part  de  beau- 
coup de  personnes  qui  prétendaient  qu’en  établis- 
sant la  concurrence  publique,  le  gouvernement 
aurait  contracté  à meilleur  compte. 

Dans  la  somme  totale  des  dépenses  n’étaît  pas 
compris  le  montant  d'un  autre  emprunt  de 
4 millions 600,000  livres,  qui  avait  éléaulorlsé  de- 
puis peu  de  jours,  sur  un  message  du  roi,  pour 
aider  l'empereur  d’Allemagne  sous  la  garantie  des 
domaines  héréditaires  de  ce  prince. 

Une  difHcullé  se  présentait  encore  : c'était  d'ef- 
fectuer ies  levées  de  soldats  et  de  marins  ordonnées 
par  les  chambres,  sans  les  rendre  trop  onéreuses 
pour  le  peuple.  H.  Pilt  la  leva.  Il  proposa  de 
prendre  sur  chaque  bâlimeiil  marchand  de  long 
cours  un  nombre  de  matelots  proportionné  au 
tonnage;  d'en  prendre  aussi,  mais  dans  une  pro- 
portion moindre,  sur  les  bélimenls  qui  faisaient 
le  commerce  des  cèles,  et  même  sur  les  bateaux 
employés  pour  la  navigalionintérieure;  il  proposa 
de  plus  d'obliger  chaque  paroisse  à fournir  un 
homme.  Les  chambres  accueillirent  ce  moyen. 

Cependant  l’opposition , que  ses  défaites  ne  dé- 
courageaient point,  mais  qui  ne  pouvait  se  dissi- 
muler que  la  majorité  des  chambres  était  opposée 
à la  paix  avec  la  France,  prit  une  voie  plus  dé- 
tournée pour  arriver  à son  but,  qui  était  de  fati- 
guer les  ministres  et  même  de  les  compromettre 
avec  L'opinion  publique.  11  fut  question  de  deman- 
der une  enquête  sur  la  situation  de  la  nation  bri- 
tannique, cl  l'opposition  se  reposa  sur  M,  Fox  du 


soin  d'en  faire  la  motion  et  de  la  soutenir  de  tout 
son  talent.  Les  dépenses  énormes  de  U guerre  et 
les  malheurs  de  la  campagne  du  continent  : il  y 
avait  lé  un  texte  fécond  d'accusation  contre  le  mi- 
nistère, et  N.  Fox  l'exploita  complélemenl. 

AI.  Filt  lâcha  de  déplacer  la  question  soulevée 
par  M.  Fox.  Celui-ci  avait  parlé  en  passant  de 
i’IrUnde,  le  ministre  fil  de  l'Irlande  le  point  prin- 
cipal de  sa  réponse.  N.  Canningenlradansla  voie 
ouverte  par  H.  PiU;  il  parla  longuement  de  l'éman- 
cipation des  calholiques , sans  pourtant  laisser  voir 
sa  propre  opinion  ; il  insista  seulement  sur  ce  qu'il 
n'était  pas  convenableque  le  parlement  britannique 
se  prononçât  sur  ce  point  avant  que  le  parlement 
irlandais  se  fût  lui-méme  expliqué,  lui  qui  élailsi 
intéressé  dans  la  question.  HM.  Fox  et  Sheridan 
répliquèrent , et  la  ruse  employée  par  le  ministre 
n'aurait  pas  eu  de  succès , si  la  majorité  n'eût  été 
décidément  ministérielle:  la  motion  fut  rejetée. 

Les  communes  ne  tardèrent  pas  à recevoir  la 
nouvelle  offîcielle  du  mariage  du  prince  de  Galles 
avec  la  fille  du  duc  de  Brunswick,  la  princesse 
Caroline,  que  la  fortune  avait  destinée  à subir 
le  scandale  que  subirent  autrefois  à Paris  les  trois 
brus  de  Philippe  le  Bel.  Arrivée  dans  les  premiers 
jours  du  mois  d'avrii , elle  avait  obtenu  toutes  les 
marques  d'honneur  dues  à sa  naissance  et  au  rang 
qu’elle  venait  occut)er,  et,  recevant  une  main 
qu’on  ne  lui  donnait  qu’à  regret,  elle  était  deve- 
nue l'épouse  du  prince  presque  immédiatement 
après.  Caroline  ne  manquait  point  d'agréments; 
mais  elle  ne  pouvait  ignorer  que  le  prince  de 
Galles  vivait  depuis  longtemps  sous  l'empire  de 
madame  Fitzherberl , qu'on  prétendait  même  qu’il 
était  marié  secrètement  avec  elle,  et  qu’il  ne  se 
prêtait  aux  désirs  du  roi  en  contractant  une  autre 
union,  que  parce  qu’on  lui  avait  promis  une 
somme  suffisante  pour  le  payement  de  ses  dettes, 
qui  se  montaienlà  plus  de  600,000  livres.  C’élaient 
là  de  tristes  anléc^ents  pour  un  heureux  avenir. 
11  est  probable  que  l’espoir  d'être  un  jour  reine 
d’Angleterre  la  fit  passer  sur  les  autres  considéra- 
tions. Peut-être  aussi  comptait-elle  l'emporter  sur 
sa  rivale  et  ramener  entièrement  à elle  le  cœur  du 
prince. 

Le  roi,  tout  en  annonçant  le  mariage  aux  com- 
munes. leur  demanda  pour  le  prince  un  établisse- 
ment, un  apanage  sur  lequel  pourtant  on  prélève- 
rait annuellement  une  somme  qui  serait  appliquée 
au  payement  des  dettes.  La  chambre  fixa  un  l'e- 
venu  de  125,000  livres,  outre  celui  du  duché  de 
Cornouailles,  estimé  à 13,000;  mais  il  fut  ordonné 
que,  sur  celle  somme  totale  de  138,000  livres, 
serait  prélevée  tous  les  ans  celle  de  75,000  pour 
être  employée  à liquider  les  dettes  du  prince.  Un 
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nementf  perdirent  le  droit  de  crier  que  le$ 
libertés  anglaises  allaient  périr.  Le  |>euple , n'é* 
tant  plus  excité  par  leurs  déclamations  fou- 
gueuses, revint  peuà  peu  vers  les  principes  con- 
servateurs de  tous  les  gouvernements , la  loyauté 
etla  fidélité;  et  il  ne  fut  bientôt  plus  question  que 
de  pousser  avec  vigueur  la  guerre  continentale. 

La  nouvelle  i^ui  fut  apportée  par  des  vaisseaux 
qui  revenaient  des  Antilles  acheva  de  calmer 
Feffervescence  populaire , en  donnant  aux  idées 
un  autre  cours.  Tabago,  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe, Sainte-Lucie,  et  toutes  les  autres  colo- 
nies françaises,  étaient  tombées  au  pouvoir  des 
Anglais.  Dans  la  Méditerranée , une  escadre  fit 
voile  vers  la  Corse , où  le  fameux  Paoli,  révolté 
contre  la  France,  à laquelle  cette  Ile  était  depuis 
longtemps  soumise,  ap|>elait  les  secours  des  An- 
glais pour  l’aider  à secouer  le  joug.  Les  Anglais 
8*avancèrent  sous  les  ordres  de  lord  Hood,  et 
quand  le  parti  français  eut  été  subjugué,  Paoli 
offrit  aux  vainqueurs  le  domaine  de  l’Ile.  Les 
Anglais  l’acceptèrent,  et  par  cette  acceptation  ils 
rendirent  au  parti  français  l’énergie  qu’il  avait 
perdue.  L’Ile  se  trouva  divisée  et  tour  à tour  do- 
minée par  les  deux  factions  ennemies. 

Instruit  de  toutes  ces  peiles  qui  provenaient 
de  l’insuffisance  de  sa  marine,  le  gouvernement 
français,  qui  semblait  croître  en  vigueur  à me- 
sure que  le  danger  augmentait , faisait  d’incroya- 
bles efforts  pour  former  une  flotte  et  créer  des 
vaisseaux.  11  en  avait  réuni  26  dans  le  port  de 
Brest;  l’amiral  Viliarel-Joyeuse  les  commandait. 
Un  convoi  devait  arriver  d’Amérique;  il  appor- 
tait une  immense  quantité  de  blés,  de  farines, de 
denrées  coloniales;  mais  il  était  à craindre  qu’il 
ne  tombât  au  pouvoir  des  Anglais,  ce  qui  eiU  été 
d’autant  plus  fâcheux  que  la  France  éprouvait 
une  grande  disette.  L'amiral  Villaret  reçut  l’ordi^e 
précis  d’aller  à la  renconlre  du  convoi  ; il  quitta 
Brest  le  20  mai  ; mais  les  Anglais  n’ignoraient 
pas  que  ce  convoi  était  en  roule  et  près  d’arri- 
ver; l'amiral  lord  Howe  partit  de  son  côté  des 
ports  d’Angleterre  avec  un  nombre  pareil  de  vais- 
seaux et  plusieurs  frégates. 

Les  deux  flottes  se  rencontrèrent  le  28  du 
même  mois.  Une  action  |>arlieUe  s'engagea  entre 
l’avanl-garde  anglaise  et  l’arrière-garde  fran- 
çaise. /x  Bé'otutionnaire P de  110  canons,  fut  si 
maltraité  qu'il  amena  son  pavillon;  mais  la  nuit 
étant  survenue,  un  autre  Ivâliment  français  par- 
vint à le  dégager  et  â le  remorquer  à Rocliefort. 
Les  deux  jours  suivants  se  passèrent  en  manccii- 
vres  par  lesquelles  les  deux  amiraux  cherchaient 
â prendre  l'un  sur  l’autre  l’avantage  du  vent  ; â 
la  fin, ce  fut  lord  Howe  qui  robliiit.  La  bataille 


eut  lieu  le  1*' juin.  Lord  Rowe  imita  heureuse- 
ment la  manœuvre  de  Rndney,  qui  avait  déter- 
miné la  défaite  du  comte  de  Grasse;  il  rompit 
par  le  centre  la  ligne  française,  dont  la  moitié  se 
trouva  bientôt  après  placée  entre  deux  feux.  Hais 
peul-ètre  n’eùl-il  pas  remporté  la  vicloii'e  si 
l’amiral  Villarel,  au  lieu  de  s'éloigner  lâchement 
du  champ  de  bataille  et  d'emmener  plusieurs  de 
ses  vaisseaux,  livrant  à leurs  propres  ressources 
ceux  qui  se  trouvaient  engagés  au  nombre  de 
12,  avait  â son  tour  cherché  à doubler  les  vais- 
seaux anglais  qui  avaient  rompu  cl  débordé  sa 
ligne,  et  à les  faire  aussi  trouver  entre  deux 
feux. 

Les  Français,  bien  qu’abandonnés  par  leur 
amiral,  se  défendirent  avec  le  plus  intrépide 
courage;  ils  ne  cessèrent  de  combattre  que 
lors<|ue  leurs  vaisseaux,  criblés  t>ar  les  boulets 
et  totalement  désemparé,  ne  purent  exécuter 
aucune  manœuvre.  Les  Anglais  leur  ont  rendu 
justice:  c’est  principalement  par  leurs relationsque 
rhérolsmc  de  l’équipage  du  f^atgeur^  été  connu. 
Jamais  plus  de  courage  ne  fut  déployé.  Ce  vais- 
seau, faisant  eau  par  tout  son  bordage,  dispa- 
raissait peu  â {>eu  dans  les  flots,  et  l’équipage  se 
tenait  encore  attaché  â ses  canons.  Déjà  l’eau  ar- 
rivait au  second  pont  ; l’équipage  fil  alors  sa  der- 
nière décharge,  et  quand  l’eau,  entrant  par  les 
sabords,  l’eut  contraint  de  quitter  ce  poste,  il 
monta  sur  le  pont,  et  l’instant  d'après,  le  vaisseau 
descendit  au  fond  de  l'ablme,  et  l'é({uipage  s'eii- 
gloutil  avec  lui,  aux  cris  mille  fois  ré;>élé8  de 
vu  e Ui  réjpubüquc!  vive  la  France  f 

Les  vaisseaux  anglais  avaient  beaucoup  souf- 
fert; ils  ne  purent  ni  poursuivre  les  vaincus,  ni 
empêcher  le  convoi  d’entrer  dans  le  port  sans 
accident.  Quelques-uns  des  vaisseaux  quiis 
avaient  démâtés  leur  échappèrent  ; ils  n'en 
prirent  que  6 , U Juste  et  le  Sans-Patvilp  de  80 
canons;  t'AchiUe.  t Impétueux , V^imérique,  el/e 
!^'orihumberiand,  de  64.  Les  Anglais,  dans  leurs  re- 
lations. ne  comptent  qu’environ  3Ü0  morts  et  8û0 
blessés;  ils  ajoutent  que  la  perle  des  Français  fut 
de  8,000  hommes.  11  est  probable  qu’il  y a exa- 
gération dans  tous  ces  calculs. 

Celte  victoire  produisit  une  vive  sensation  dans 
1a  Grande-Bretagne;  le  peuple  anglais  se  crut  re- 
venu au  temps  où  chaque  engagement  de  ses 
vaisseaux  était  suivi  d’un  succès.  Les  idées  de  ri- 
valité entre  l’Angleterre  et  la  France  se  réveil- 
lèrent avec  force,  et  ce  .sentiment  s’eni|>ara  si 
complètement  des  esprits,  qu’on  |>arul,  pour 
quelque  lenips  au  moins,  avoir  |>erdu  de  vue  ces 
questions  de  réforme  parlementaire,  de  révocation 
du  testact , et  plusieurs  autres  qui  toutes  avaient 
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Mt  arriver  psr  lea  deiR  bllh  était  de  restreindre 
le  droit  qn’avait  toujours  eu  le  peuple  de  se  réu- 
nir pour  présenter  1 la  couronne  et  aux  rhambres 
des  pétitions  et  des  adresses , nu  même  pour  dis- 
cuter les  questions  politiques,  Il  y eut  dans  les 
deux  chambres  une  opposillon  violente.  On  ac- 
cusa le  premier  ministre  de  vouloir  porter  une 
iiineste  atteinte  aux  droits  du  peuple.  M.  Pitt 
tint  tête  i toutes  les  attaques,  et  II  lut  rorlement 
soutenu  par  H.  Canning,  qui  prétendit  qu'il  y 
avait  connexion  manifeste  entre  la  tenlatirc  d'as- 
saninat  et  la  dernière  assemblée  de  la  Société  de 
correspondance.  Le  parlement  adopta  la  |>ensée 
d«  M.  Pitt , qu'é  des  maux  extraordinaires  il  faut 
des  remèdes  extraordinaires.  Les  deux  bllls  pas- 
sèrent à une  lrès.grande  majorité;  mais  on  limila 
la  durée  de  leurs  dispositiniis. 

Les  chambres  s’occupèrent  ensuite  des  moyens 
de  remédier  à la  disette  de  grains  qui  se  Faisait 
sentir  ; on  en  vint  de  lè  au  vole  de  1 10.000  ma- 
rins, y compris  18,000  soldats  de  marine,  et  de 
307,000  hommes  pour  l'armée  de  terre.  Pour  en- 
tretenir tant  de  troupes  de  terre,  et  de  mer , il 
fallait  des  sommes  immenses.  Les  communes  au- 
torisèrent un  empreint  de  20  millions  et  demi  ; et 
quelque  temps  après,  un  second  emprunt  de 
7 millions  et  demi  vint  s'ajonler  au  premier,  de 
iello  sorte  que,  dans  un  délai  de  trois  ans,  la 
dette  nationale , déj*  énorme , s’accrut  d’environ 
80  millions.  L’opposition  demanda  si  les  proflis 
de  la  guerre  sonlageraieiit  la  nation  de  ce  poids 
immense,  et,  dans  le  cas  contraire , pourquoi , 
disait-elle,  se  mêler  d’une  querelle  qui  épuise 
l'Angleterre?  On  répondit  que  la  guerre  ne  se 
faisait  lias  pour  en  tirer  du  profil , mais  pour 
défendre  la  Srande-Brelagne  et  porter  l’ennemi  é 
la  paix. 

Au  raste,  les  partisans  de  la  guerre  ne  s’accor- 
daient pas  tous  dans  knrs  vues , et  les  partisans 
de  la  paix  devenaient  tous  les  Jours  plus  nom- 
breux. H.  Pitt,  qui  voulait  servir  le  roi  sans  pour 
cela  se  rendre  impopulaire,  déclara  qu’il  ne  se- 
rait plus  impossible  de  Irailer  avec  la  France,  qui 
avait  enim  un  gouvernement  régulier  ; et  le 
18  décembre,  le  roi , par  un  message,  conhrma 
ce  que  M.  Pitt  avait  avancé.  Des  motions  furent 
anseildt  faites  dans  les  deux  rhambres  pour  qu'il 
fdt  présenté  au  roi  des  adresses  où  il  serait  sup- 
plié d'ouvrir  sans  délai  des  communications  avec 
le  Directoire.  Les  ministres  s’élevèrent  contre  ces 
adresses,  prétendant  que  la  conduite  des  négocia- 
tions pour  la  paix  appartenait  uniquement  au 
pouvoir  exécutif,  et  que  le  roi  devait  préalable- 
ment s’entendre  avec  ses  alliés. 

Cello  apposition  des  ministres  provoqua  une  cen- 


sure amère  de  toute  leur  administration.  M.  Crey 
fit  même  la  motion  de  diriger  un  acte  d’accusa- 
tion contre  le  minisière,  qui , de  son  cdté,  se  dé- 
fendit avec  tant  de  vigueur,  qtie  la  motion  ne  fut 
pas  soutenue. 

L’opposition , dans  les  discussions  sur  lâ  guerre, 
avait  dematidé  si  les  profits  qu'on  en  retirerait 
élaieni  capables  d'én  compenser  les  dé|)cnscs.  On 
aurait  pu  répondre  i L’est  la  Hollatide  ipil  paye 
pour  nous,  car  nos  vaisseaux  , dans  le  cours  de 
l’année,  se  sont  rendus  maîtres  de  toutes  les  pos- 
sessions colonl.ales  de  la  république  balave;  et 
celle  réponse  eût  élé  asser  exacte  ; car  en  premier 
lien  on  avait  capturé  5 vaisseaux  de  ligne  hol- 
landais, 9 batiments  provenant  des  mers  du  Sud , 
et  environ  00  autres  navires.  En  second  lieu, 
la  conquête  du  Cap  fut  suivie  de  celle  de  toutes 
les  villes  que  les  Hollandais  possédaient  sur  les 
denx  cèles  de  l’Inde  et  dans  l’tle  de  Ceylan.  On 
leur  prit  même  quelques  établissements  i Deme- 
rary  et  Esseqniho,  dans  l’Inde  occidentale.  Les 
efforts  que  firent  les  Français  pour  défendre  leurs 
alliés  n’amenèrent  anriin  résultat;  ils  réussirent 
iwurlanl  a s’emparer  de  l'ile  Sainl-F.nslache  et  de 
celle  de  Sainle-Lucle  : ils  échnuéreni  devant  la 
Grenade,  Saint-Domingue  et  Saint-Vincent. 
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Suite  du  régne  du  roi  George  lit-  — I79ê. 

Le  7 Janvier,  la  princesse  de  Galles  mil  au 
monde  une  fille  4 laquelle  on  donna  le  nom  de 
Charlotte  - Garollne  - Augnstine.  La  naissance  de 
cette  enfant  donna  lieu  de  la  part  des  rhambres 
4 des  adresses  de  félicitation , et  cet  événement, 
qui  semblait  assurer  la  succession  directe  dans  la 
famille  régnante , fut  appris  avec  Joie  par  la  na- 
tion : mais  en  même  temps , au  lieu  d’opérer  un 
rapprochement  sincère  entre  le  prince  de  Galles 
et  son  épouse , comme  on  s’y  attendait  générale- 
ment , il  ne  fil  que  les  éloigner  davantage.  On 
etU  dit  que  le  prince  n’avait  voulu  que  se  donner 
nn  héritier  de  quelque  sexe  qu’il  fut,  et  qu’une 
fols  son  vtru  rempli , il  avait  rendu  un  libre  cours 
aux  senlimenCs  d'aversion  qui  l’éloignaient  de  sa 
femme.  La  cérémonie  du  baptême  était  4 peine 
lerminée  qu’ii  fut  question  de  se  séparer  4 l’a- 
miable.  Cette  union  avait  été  contractée  sous  de 
fâcheux  auspices;  il  y avait  opposition  d’humeur 
et  de  caraclères.  Le  prince  vivait  d’ailleurs  sous 
le  Joug  d'une  passion  antérieure  au  mariage,  et 
l’on  préb*nd  que,  de  son  cAlé , la  princesse  avait 
dtÿâ  disposé  de  son  cœtir  ; de  sorte  qu’on  |iouvail 


Digitized  by  Googli; 


4i2 


CONTINUATION  DE  LHISTOIRE  D ANGLETERRE.  (t796) 


prévoir  aisément  que  U séparation  ne  tarderait 
pas  à s’opérer. 

Ces  dissensions  scandaleuses  étaient  peu  prcH 
près  à faire  cesser  Pirrilation  du  peuple  et  à di- 
minuer l’éloignement  qu’on  lui  avait  inspiré 
contre  tous  les  princes  de  la  famille  royale.  Le 
1*'  février,  quand  le  roi  et  la  reine  revenaient  du 
Drury-Lane,  une  pierre  fut  lancée  contre  leur 
voilure;  elle  brisa  un  panneau,  et  la  reine  fut 
légèrement  atteinte.  Peu  de  jours  après,  on  arrêta 
une  femme  assez  bien  mise  qui  s’était  déjà  intro- 
duite dans  les  appartements  de  la  reine.  D’un 
autre  côté,  par  de  virulents  libelles  où  la  calom- 
nie n'était  pas  épargnée,  les  jacobins  anglais 
cherchaient  à égarer  l'opinion  publique  sur  le 
compte  du  souverain.  Beaucoup  de  personnes  ro> 
doutaient  line  catastrophe , et  en  effet  tout  était 
à craindre  avec  des  esprits  disposés  à la  révolte; 
mais  H.  Pill  ne  se  laissait  pas  intimider, et  si, 
comme  on  le  lui  a reproché,  il  a eu  plus  d’une  fois 
recours  à la  corruption , on  ne  doit  guère  en  ac- 
cuser que  les  circonstances , qui  lui  faisaient  une 
nécessité  d'acheter  des  suffrages , des  adhésions 
ou  des  dévouements. 

N.  put  At  beaucoup  de  promotions  à U pairie, 
distribua  des  titres  et  des  grâces  ; c'étaient  autant 
d’alliés  qu'il  se  donnait  aux  dépens  du  parti  de 
l'opposition.  D'un  autre  cété,  bien  des  gens 
avaient  fait  leur  fortune  par  les  emprunts;  c’é- 
taient encore  aulant  de  partisans  d'un  système  qui 
leur  promettait  de  grands  avantages.  Ainsi  les 
uns  par  l'appât  du  gain , les  autres  par  la  Aatleuse 
amorce  des  distinctions,  se  laissèrent  prendre  aux 
avances  de  N.  Pitl , qui  savait  très-bien  que,  dans 
nos  siècles  modernes,  où  l’égoïsme  est  la  passion 
dominante  des  hommes,  l’intérêt  personnel  est 
le  premier  mobile  de  leurs  actions  ; et  il  était 
évident  que  tous  ces  nouveaux  adeptes  qui  avaient 
acquis  des  biens  ou  des  honneurs  devaient  avoir 
en  horreur  les  principes  et  les  actes  des  jacobins 
niveleurs,  lesquels  , au  surplus,  en  Angleterre 
comme  en  France , ne  voulaient  tout  détruire 
dans  les  autres  que  pour  hériter  de  tout.  La  fa- 
veur dont  jouissait  !e  ministre  parmi  toutes  les 
classes  de  la  société,  la  populace  exceptée,  s'ac- 
crut même  à un  tel  point , dit  le  docteur  Hugues , 
que  l'opposilion  aux  projets  du  ministre  était  re- 
gardée comme  un  acte  de  révolte  contre  tout  bon 
gouvernement. 

L'un  des  grands  soutiens  de  ce  système  qui  fai- 
sait de  la  guerre  une  nécessité,  H.  Biirke.  publia 
un  nouvel  ouvrage  qu’il  inlilula  : Lettre  sur  une 
paix  régicide.  Ce  litre  indiquait  assez  clairement 
rintenlion  de  l’auteur  et  la  matière  du  livre.  La 
paix  que  l*op|>osilion  demandait  devait,  d'après 


ses  prévisions,  entraîner  le  bouleversement  de 
l’Êtal,  et  peut-être  l’assassinat  du  roi.  Au  surplus, 
les  événements , après  bien  des  années , ont 
à peu  près  jusUAé  ses  paroles  et  démontré  la  sa- 
gesse de  ses  conseils.  Le  ministre  voulait  une 
guerre  vigoureuse  et  expéditive;  Burke  voulait 
une  guerre  persévérante  et  qui  traînât  en  lon- 
gueur, seul  moyen  d’épuiser  les  forces  de  la 
France;  il  voulait  qu’on  s’abstint  de  proposer  le 
moindre  démembrement  du  territoire  français; 
Il  voulait  surtout  qu’on  établit  une  juste  distinc- 
tion entre  la  nation  et  son  gouvernement,  entre 
une  faction  et  le  |>euple.  Il  s’élevait  avec  beau- 
coup de  force  contre  la  fausse  politique  qu’on 
avait  adoptée , d'employer  des  Bottes  et  des  armées 
pour  réduire  quelques  lies  de  l’Amérique , tandis 
que  les  armées  françaises  boiilevei'seraient  tout 
le  continent.  L’Angleterre  avait  en  ce  moment, 
disait-il , pi'ès  de  300,000  hommes  sous  les  armes 
et  500  vaisseaux  de  guerre  ; avec  ces  forces,  por- 
tez la  guerre  sur  le  sol  français , déclarez  que 
vous  n’en  voulez  qu’â  son  gouvernement,  n’exigea 
aucune  cession  de  territoire,  et  vous  réussirez. 

M.  Burke  mit  dans  cet  ouvrage  sa  dernière  pen- 
sée , le  dernier  fruit  de  son  génie  ; il  avait  depuis 
quelque  temps  une  santé  faible  et  languissante  qui 
laissait  prévoir  une  catastrophe  prochaine.  Il  avait 
eu  le  malheur,  bien  grand  pour  un  père,  de  perdre 
son  seul  Als,  dans  lequel  U plaçait  toutes  ses  espé- 
rances, et  qui  devait  être  la  consolation  et  la 
gloire  de  sa  vieillesse.  Le  chagrin  violent  qu’il 
ressentit  de  cette  mort  prématurée  ne  larda  pasâ 
le  conduire  lui-même  au  tombeau. 

Pendant  que  l'Anglelerrre  cherchait  des  enne- 
mis }>our  la  France,  et  qu’elle  réchauffait  par  des 
subsides  le  zèle  des  princes  européens,  les  armées 
françaises,  en  Allemagne  et  en  Italie,  rempor- 
taient d’éclaUnlcs  victoires.  L’ilalie,  surtout,  était 
devenue  un  sanglant  théâtre , sur  lequel  se  dé- 
ployait le  plus  grand  génie  militaire  des  temps 
modernes.  La  Lombardie  s’élail  érigée  en  répu- 
blique , les  Autrichiens  ne  conservaient  plus  que 
Manloue,  que  bientôt  même  ils  devaient  rendre  ^ 
fl  1a  conquête  de  l'Italie  paraissait  assurée.  L’Es- 
pagne avait  été  forcée  de  conclure  la  paix  avec  la 
république  : Naples,  la  Toscane,  ne  pouvaient 
donc  être  secourus.  Bonaparte  ne  cherchait  plus 
qu’un  pi'élexte  pour  envahir  la  Toscane;  il  le 
trouva  aisément.  Les  Anglais  occupaient  le  port 
de  Leghorn;  il  donna  l'ordre  de  prendre  posses- 
sion de  celle  place  ; mais  le  fameux  Nelson  était 
dans  ces  parages  : U débarqua  des  troupes  â l’Ile 
d'Elbe  pour  assurer  Porto-Perrajo,  et  se  saisit  de 
nie  de  Capraie,  ancienne  dépendance  de  la  Corse. 
Le  gouvernement  britannique  ne  soutint  pas  cet 
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douaire  de  60,000  livres  fut  alloué  pour  la  prin* 
cesse  en  cas  de  survivance.  La  fîxalion  de  ces 
diverses  libéralités  excita  d'assez  violents  mur- 
mures, moins  parce  qu’on  apaïugeait  le  prince 
et  son  épouse  que  parce  que  U nation  se  trouvait 
déjà  surchargée  d'un  fardeau  énorme. 

Tandis  qu'on  discutait  dans  les  chambres,  les 
escadres  anglaises  parcouraieul  les  meis,  s’empa- 
raient des  colonies  françaises,  attaquaient,  dé- 
truisaient les  vaisseaux  français,  assuraient  à la 
Grande-Bretagne  l’empire  de  l'Océan.  Les  répu- 
blicains avaient  fait  les  plus  grands  efforts  |K>ur 
relever  leur  marine  , et  l’on  peut  considérer 
comme  un  véritable  prodige  qu'après  le  désastre 
de  Toulon , ils  eussent  pu  réunir  encore  dans  ce 
port  restauré  17  vaisseaux  de  ligne.  Leur  inten- 
tion était  d'expulser  les  Anglais  du  golfe  de  Gênes 
cl  d’envoyer  quelques  troupes  en  Corse,  L’amiral 
flolham,qui  commandait  l'escadrede  la  Méditer- 
ranée, s’était  d’abord  laissé  surprendre  ; U perdit 
même  le  Benvick  de  74  canons;  cependant,  le 
7 mars,  il  conduisit  son  escadre  à la  rencontre 
de  la  flotte  française.  Il  avait  moins  de  vaisseaux, 
mais  Nelson  combattait  sous  ses  ordres,  cl  les 
manœuvres  habiles  autant  que  le  courage  de  ce 
jeune  officier  arraehèrefU  la  victoire  aux  répu- 
blicains, qui  furent  obligés  de  rentrer  dans  le  port 
de  Toulon,  après  avoir  perdu  deux  vaisseaux, 
flolham , il  est  vrai , ne  sut  ni  profiter  de  sa  vic  - 
toire, ni  empêcher  six  vaisseaux  de  l'escadre  de 
Brest  d’opérer  leur  jonction  avec  la  flotte  fran- 
çaise; toutefois  il  avait  interdit  l'accès  de  la 
Corse  aux  républicains  : c'était  un  succès. 

Du  côté  du  canal , les  Anglais  réussirent  mieux. 
Leurs  vaisseaux,  commandés  par  lord  Bridport, 
rencontrèrent , à la  hauteur  de  Belie-lslc , la  flotte 
française  de  Bi*est,  conduite  par  Villaret-Joyeuse. 
Apr^  une  action  plus  vive  que  longuement  dis- 
putée, les  républicains  furent  contraints  d’aller 
chercher  un  asile  à Lorient,  mais  ils  laissèrent 
trois  de  leurs  meilleurs  vaisseaux  aux  mains  des 
Anglais. 

Ce  fut  après  ce  combat  qu'eut  lieu  l'expédition 
funeste  de  Quiberon.  Elle  se  composait  d'un  corps 
de  6,000  émigrés  à la  solde  de  l’Angleterre  et  d'un 
régiment  d'artillerie  venu  de  Toulon.  EO  pièces 
de  canon,  des  armes  et  des  objets  d'équi|>emenl 
pour  80,000  hommes,  étaient  destinés  pour  celle 
expédition , dont  le  comte  d'Artois  devait  avoir  le 
commandement  en  chef;  un  corps  de  Iroiq^  an- 
glaises attendait  pour  se  Joindre  aux  émigrés 
qu'ils  eussent  débarqué  sur  la  cèle  de  la  Bretagne, 
où  l’on  comptait  trouver  en  grand  nombre  des 
chouans  et  des  Vendéens.  Il  parait  que  tout  fut 
déception  dans  cette  malheureuse  affaii'e  : les 


Vendéens  ne  parurent  pas;  il  n'y  eut  point  de 
soulèvement  comme  les  émigrés  l'avaient  annoncé, 
et  le  général  Hoclie,  accourant  à la  hâte  avec  les 
troupes  qu'il  put  réunir,  fit  échouer  des  projets 
mal  concertés. 

Placés  entre  l'armée  républicaine  et  la  mer,  sans 
artillerie  et  sans  munitions,  les  émigrés  capitu- 
lèrent; on  leur  avait  promis  la  vie,  ils  devaient 
être  considérés  comme  prisonniers  de  guerre.  Tal- 
lien  arriva  pour  ordonner  leur  supplice.  2,000 
(800  seulement,  suivant  quelques  écrivains)  fui'enl 
inhumainement  fusillés.  Hàtons-nous  de  dire  que 
Huche  est  pur  de  ce  sang  vei'sé.  Ceux  qui  cherché- 
reiit  leur  salut  dans  la  fuite  se  jetèrent  dans  les 
chaloupes,  et  les  unes,  surchargées,  s'abîmèrent 
dans  les  eaux;  les  autres  furent  atteintes  par  les 
batteries  républicaines. 

On  a accusé  les  Anglais  d'avoir  tiré  sur  les  cha- 
loupes et  de  les  avoir  submergées.  Ce  serait  là  un 
crime  si  exécrable  que  nous  n’Iiésitons  pas  à met- 
tre l’imputation  au  rang  des  calomnies.  Ce  qui 
prouve  qu'ici  les  Anglais  n ont  point  de  reproche 
de  ce  genre  à se  faire , c'est  que  tout  ce  qui  restait 
de  cette  expédition  malheureuse,  réuni  dans  le 
mois  d'octobre  suivant,  sous  les  ordres  du  comte 
d’Artois,  à un  corps  de  2,600  Anglais,  s’empara 
de  l’tle  d'Yeu,  comptant  jmuvoir  débarquer  encore 
à temps  pour  joindre  le  Vendéen  Charelle,  qui 
marchait  vers  les  Sables-d'OIonne.  Nais  le  défaut 
de  concert,  d'une  part,  entre  les  chefs  royalistes, 
de  l’autre,  l'activité  du  général  Hoche,  qu'on  était 
sùr  de  rencontrer  toujours  sur  les  points  menacés, 
forcèrent  le  comte  d’Artois  et  ses  alliés  à regagner 
l’Angleterre;  et  certes, si  les  Anglais  avaient  livré 
aux  répuldicains  les  émigrés  de  Quiberon  et  tiré 
sur  eux  au  lieu  de  leur  donner  un  asile  sur  leurs 
vaisseaux,  il  est  plus  que  douteux  que  le  comte 
d'Artois  et  un  nouveau  corps  d'émigrés  $e  fussent 
de  nouveau  confiés  à des  hommes  sans  foi. 

Depuis  ce  moment,  les  affaires  des  royalistes 
dans  les  provinces  de  l'Ouest  allèrent  toujours  en 
déclinant,  et,  dans  le  courant  de  l'année  suivante, 
la  Vendée  fut  pacifiée,  du  moins  pour  quelque 
temps. 

Ainsi,  nous  n'admettons  point  l'odieux  repro- 
che qu'on  a fait  en  France  au  gouvernement 
anglais.  Le  reproche  qu’on  |teul  lui  adresser, 
c’est  d'avoir  autorisé  l'expédition  sans  avoir 
pi'is  ni  calculé  les  moyens  d'en  assurer  le  suc- 
cès, et  ce  reproche  c'est  un  écrivain  anglais 
qui  le  lui  fait  : « Il  est  pénible  de  penser,  dit 
N.  Alison , que  le  résultat  aurait  été  bien  différent 
si  la  Grande-Bretagne  avait  voulu  déployer  quel- 
que force  réelle;  si,  au  lien  de  débarquer  quel- 
ques milliers  d’hommes  sur  une  cête  toute  hérissée 
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acte  de  vigueur;  il  envoya  mime  l'ordre  d'éva- 
cuer la  Corse.  Peu  de  temps  après , il  fallut  pareil- 
lement évacuer  Porto-Ferrajo,  parce  que  le  roi 
de  Naples  ayant  fait  la  paix  avec  la  république,  la 
flotte  anglaise  dut  s'éloigner  de  la  M^ilerranéc , 
pour  aller  au  secours  du  Portugal,  que  menaçait 
une  armée  franco-espagnole. 

Les  succès  des  Français  en  Italie,  et  même  en 
Allemagne  (la  retraile  de  Moreau  pouvait  être 
assimilée  à un  long  triomphe  ) ; les  traités  de  paix 
et  d'alliance  que  les  rois  d'Espagne,  de  Naples  et 
de  Sardaigne , avaient  été  forcés  de  subir;  le  peu 
d'espérance  que  donnait  l'Autriclie,  épuisée  par 
deux  campagnes;  la  formation  de  la  Hollande  en 
république;  le  danger  de  la  contagion,  qui  pou- 
vait si  aisément  gagner  le  Hanovre  ; les  dépenses 
énormes  que  supportait  la  Grande-Bretagne;  le 
mécontentement  de  plus  en  plus,  prononcé  de  la 
nation , qui  ne  recueillait  pas  de  la  guerre  tous  les 
avantages  qu'on  lui  avait  promis  : tout  concou- 
rait pour  faire  désirer  la  paix  par  le  gouverne- 
ment de  George  III.  Lord  Halmesbury'  (lecbevalier 
Harris)  fut  envoyé  i Paris  dès  le  commencement 
de  l’automne  ; il  arriva  le  22  octobre  avec  le  titre  de 
plénipotentiaire.  Charles  de  Lacroix,  ministre 
des  relations  extérieures,  fut  nommé  par  le  Di- 
rectoire pour  suivre  cette  négociation.  Mais,  tan- 
dis que  lord  Malmesbury  faisait  ses  premières 
ouvertures , on  apprit  A Paris  que  le  cabinet  de 
Saint-James  avait  envoyé  un  autre  plénipoten- 
tiaire A Berlin , pour  engager  le  roi  de  Prusse  A 
rentrer  dans  la  coalition.  Cette  nouvelle  refroidit 
beaucoup  le  Directoire , et  les  propositions  qui 
lui  furent  faites  par  l'envoyé  anglais  l'exaspérè- 
rent au  point  que  toute  conciliation  devint  im- 
possible. Malmesbury  demandait  la  restitution 
mutuelle  des  conquêtes;  en  conséquence,  il  offrait 
de  rendre  les  colonies  françaises  de  l'Inde  orien- 
tale et  des  Antilles , A la  charge,  par  les  Français, 
de  rendre  l’Italie,  la  Belgique,  etc. 

Le  Directoire  répondit  que,  pour  l’honneur  de 
la  république,  il  ne  pouvait  accepter  de  telles 
conditions;  et  comme  lord  Halntesbiiry  laissa 
voir  qu'il  n’avait  point  de  pouvoirs  suffisants 
pour  traiter,  il  reçut  l’ordre  de  quitter  Paris  sous 
deux  jours;  le  ministre  lui  dit  pourtant  avant 
son  départ  que,  si  le  cabinet  britannique  voulait 
réellement  la  paix , la  dernière  note  du  Directoire 
pourrait  servir  de  base  au  traité. 

On  crut  asseï  généralement  que  le  Directoire 
tenait  peu  A faire  la  paix  avec  l’Angleterre  par 
des  moyens  conciliatoires , parce  qu’il  espérait 
pouvoir  la  lui  imposer,  en  profilant  pour  cela  de 
la  mauvaise  volonté  que  les  Irlandais  montraient 
pour  la  mélro|Mile. 


18  vaisseaux  de  ligne,  13  frégates,  et  S cor- 
vettes , portant  12  ou  15,000  hommes  de  débar- 
quement, appareillèrent  de  la  rade  de  Brest.  Les 
troupes  avaient  pour  chef  le  général  Hoche,  qui 
avait  donné  tant  de  preuves  de  talent,  et  dont  le 
dévouement  A la  république  était  connu.  Jaloux 
de  la  gloire  que  Bonaparte  acquérait  en  Italie,  il 
comptait  faire  en  Irlande  une  ample  moisson  de 
lauriers,  et,  remportant  d'utiles  victoires,  con- 
traindre les  Anglais  A demander  la  paix.  Ce  ne 
fut  IA  qu’un  beau  rêve.  La  flotte  française  formait 
trois  divisions.  La  première  et  la  troisième , bat- 
tues par  les  vents,  parvinrent  A la  baie  de  Ban- 
try;  mais,  la  tempête  augmentant  toujours,  et  le 
débarquement  des  troupes  ne  pouvant  s'effectuer, 
elles  furent  contraintes  de  rentrer  dans  la  rade  de 
Brest  avec  d'immenses  avaries  et  la  perle  d'un 
vaisseau  de  ligne  et  d'une  frégate.  La  seconde 
division  arriva  non  sans  peine  A la  baie  de  Gal- 
loway  ; mais  un  coup  de  vent  subit  chassa  tous 
les  vaisseaux  au  large  au  moment  oi)  l’on  faisait 
les  préparatifs  de  débarquement.  Elle  rentra  pa- 
reillement dans  Brest , après  avoir  heureusement 
rallié  tous  ses  vaisseaux. 

Les  Français  réussirent  mieux  dans  une  expé- 
dition contre  Terre-Neuve.  Ils  prirent  beaucoup 
de  marchandises  et  d’objets  de  grément  ; ce  qu’ils 
ne  purent  emporter  ils  le  détruisirent.  Mais  ce  qui 
fit  plus  de  mal  aux  Anglais  que  la  dévastation  de 
Terre-Neuve , ce  fut  la  mesure  prise  par  le  Direc- 
toire d’obliger  tous  ses  alliés  A fermer  leurs  ports 
au  commerce  anglais;  de  sorte  qu’A  l’exception 
du  Portugal,  des  villes  Anséatiques  ou  de  celles 
qui  en  dépendaient,  toutes  les  places  maritimes 
depuis  les  bouches  de  l’Elbe  jusqu’A  l’Adriatique 
cessèrent  de  recevoir  les  marchandises  anglaises. 

Le  parlement  s’était  assemblé  le  6 octobre.  Le 
roi  déclara  qu’il  n’avait  rien  négligé  pour  parve- 
nir A la  paix  générale;  mais  il  n’en  demanda  pas 
moins  A la  nation  de  nouveaux  sacrifices.  Quand 
on  en  fut  A la  discussion  de  l’adresse,  le  parti 
Burke  s’éleva  contre  toute  espèce  de  négocia- 
tion avec  la  République  ; mais  les  miiiislres , 
moins  exaltés,  ou  plutôt  moins  sincères  ou  moins 
fermes  dans  leurs  principes,  déclarèrent  qu’ils 
n’avaient  jamais  dit  ni  pensé  que  la  sûreté  de  la 
Grande-Bretagne  ne  pAt  se  trouver  que  dans  le 
rétablissement  de  la  royauté  en  France;  qu’au 
surplus,  le  plus  sûr  moyen  d'obtenir  une  bonne 
paix,  c’était  de  se  tenir  prêts  pour  la  guerre. 
M.  put  donna  ensuite  A entendre  que,  si  la  paix 
n’avait  pas  lieu , on  aurait  peut-être  A se  défendre 
contre  une  invasion.  Il  savait  bien  que  c’était  IA 
tout  ce  qui  remplissait  les  Anglais  d’inquiétude; 
a usxi  oblint-ll  de  la  chambre  des  communes  tou 
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ce  qu'il  voulu!  ; levée  de  15,000  homme»  |K)ur 
marine  f recrulemeiti  de»  léBimeiib,  supplément 
des  milices  â concurrence  de  00,000  lioiiinies, 
création  d’tiii  corps  iiombreiiK  de  cavalerie  irré^ 
ÿulière)  deux  emprunU  de  18  millions  de  livres 
chacun  I y compris  un  prêt  de  3 millions  à l’em- 
pereur; et  tout  cela  par-dessus  les  impôts  ordi* 
naires  ou  extraordinaires  déjà  établis. 

Lorsqu’il  fut  question  du  prêt  à l’empereur, 
H.  Pitl  alléfiua  qu'on  lui  avait  déjà  fait  une  avance 
de  l,2UU,ÜUü  livre»  dans  l'inlervalle  d’une  »e$siuii 
à l'autre,  H.  pox  improuva  fortement  la  conduite 
du  ministère  : il  prétendit  que,  si  elle  n'était  pas 
censurée , ce  serait  fermer  le»  yeux  â la  lumière 
que  de  ne  pas  reconnatlre  dans  ie  gouvernement 
de  ta  Grande-Bretagne  toute»  le»  allures  d'un 
gouvernement  absolu.  Ces  paroles  breiit  quelque 
impression  ; car  lorsqu’il  fallut  compter  les  voix 
sur  la  motion  du  vote  de  censure,  la  majorité 
ministérielle  se  trouva  considérablement  dimi* 
nué;  mai»  celte  majorité  ne  larda  pas  à se  re- 
montrer plus  nombreuse  et  plus  forte  qu'aupara- 
vant, 

Quant  à la  rupture  des  négociations  pour  la 
pai\,  M.  Pitt  eut  grand  soin  d'en  rejeter  tout  le 
blâme  sur  le  gouvernement  français  ; mais  U faut 
bien  convenir  qu'en  arrangeant  les  choses  à sa 
manière,  U ne  dit  pas  toute  la  vérité.  Il  parla  de» 
prétentions  exagérées  du  Directoire, et  ne  dit  pas 
qu'on  avait  exigé  de  lui  restitution  entière  de 
toutes  ses  conquêtes,  et  qu'un  lui  offrait,  en 
échange,  la  restitution  de  quelque  comptoir  ruiné 
dans  i’inde , de  quelqu’une  des  Antilles  nue  et  dé- 
pouillée. 

U.  Ëi'skine  répondit  péremptoirement  au  mi- 
nistre. uToul  ce  qui  résulte  du  hrillanl  discours 
de  Plu,  dit  à son  tour  M.  Fox,  c'est  que  depuis 
quatre  ans  nous  nous  déballons  sous  le  poids  d'une 
guerre  si  ruineuse,  que  l'histoire  d'Angleterre 
n’en  peut  citer  aucune  où  les  dépenses  aient  été 
plu»  fortes,  ni  le  sang  des  lionunes  moins  ménagé. 
Aussi  qu'arrive-l'ili' qu'aprés  tant  d'effoiis  cotii- 
slants,  honorables  sans  doute  pour  la  nation  bri- 
tannique, la  dette  nationale  s«  trouve  augmentée 
de  2üü  millions,  et  les  charges  annuelle»  de  ü mil- 
lion»; qu'après  avoir  versé  tant  de  sang  et  ajouté 
tant  de  n)i»ères  aux  misères  déjà  existantes , nous 
u'avons  rien  obtenu  de  ce  qui  était  l'objet  de  )a 
guerre.»  M.  Fox  insista  beaucoup  sur  i’inconsé- 
queiice  des  ministres  qui  voulaient  faire  la  guerre 
aux  Français  pour  rendre  la  Belgique  à l’empe- 
reur. aCoiisulles,  dit-il  encore,  lupinion  publique; 
elle  se  démunU'e  assez  claireiiient  daiis  la  baisse 
extraordinaire  des  fonds  pubiica , occasionnée  |>ar 
le  retour  de  lord  àtalmesbury.»  ü termina  son  dis- 


court par  la  motion  formelle  d'une  adresse  au 
roi,  pour  qu’il  autorisât  ses  Adèle»  communes  i 
examiner  cl  rechercher  avec  soin  la  conduite  mi- 
nistérielle. Une  motion  pareille  fut  faite  é la 
chambre  des  pairs  par  lord  Oxford.  L’une  et  l’autre 
furent  rejetées  par  une  immense  majorité , ce  qui 
inspira  tant  dedégoiUet  de  chagrin  à M.  Fox,  qu'il 
songea  sérieusement  à se  retirer  de  la  chambre  des 
commune». 
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Suite  du  règne  du  roi  George  111.  i-  1707. 

Nous  venons  de  voir  les  chambres  voter  4*é« 
normes  subsides  et  se  jeter  assez  légèrement  dans 
la  carrière  des  emprunU  que  le  miniatère  avait 
ouverte;  mais  la  nation  était  loin  de  partager  cette 
es|>èce  d'enthousiasme  guerrier  qui  avait  saisi  la 
majorité  des  cJtambres , et  leur  rendait  léger  te 
fardeau  qu'ils  ini|K)saicnt  sur  les  autres;  car  cba<« 
cun  se  plaignait  de  la  guerre,  chacun  criait  que 
le  pays  était  ruiné , parce  que  les  fortunes  partU 
culière»  souffraient  réellement.  Pour  comble  da 
mal,  la  révolte  apparaissait  en  Irlande,  et  lamu« 
tinerie  des  marin»  anglais  faisait  craindre  de 
graves  événenienls. 

Les  équipages  de  la  flotte  de  la  mer  du  fiord,  de 
même  que  ceux  de  plusieurs  autrei  vsisseaui , 
créèrent  un  comité  composé  de  délégué»  da 
chaque  hàlimenl,  et  ils  firent  â Richard  Parkar 
le  dangereux  honneur  de  lui  en  donner  la  prési- 
dence. 

Le  23  mai,  le  drapeau  rouge  fut  arboré  sur  /a 
Sasuiwich  ; chaque  vaisseau  de  gu^re  y envoya 
deux  députés.  Ce»  dé|)u(és  descendirent  à terre  on 
plein  jour,  et  se  promeiiëmil  processionnellement 
dans  les  rues,  drapeaux  déployés,  et  au  son  de  U 
musique.  L’amiraulé  leur  envoya  l'ordi'O  de  se  sé- 
parer, sur  le  motif  que  leu re  demande»  ne  poun 
vaient  leur  être  accordées  qu'en  renversant  toute» 
les  règles  du  service.  Les  délégués  i^pondireni 
aux  commissaires  avec  tant  d'iiisoleuce , que  oo» 
derniei's  furent  obligés  de  s'en  retourner  au  plttf 
vile,  de  |teur  de  s’exposer  à 1a  fnt'eur  des  niutln». 
Quelques-uns  i>roposèrent  de  conduire  les  val»-* 
seaux  à un  port  français;  mais  la  majorité  rqjel# 
CO  parti,  parce  qu'elle  ne  voulait,  djsail-eUe , 
qu’obtenir  la  réfornte  des  abus;  mai»  elle  |)ropOM 
d'aller  bloquer  la  Tamise,  afin  d’en  iiUerdirereiH 
UhI'c  aux  bâtiments  de  commerce.  Le  4 juin,  la 
flotte  célébia  l’annivei'saire  de  la  naissaiiee  du  roi. 
4 vaisseaux  de  ligne  de  l’escadre  de  l’amiral  l)un- 
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can  éUn(  V6niu  se  joindre  à la  flolle,  elle  ae  coin- 
poM  de  h vai&&6aux  et  de  13  frégates. 

Avanl  de  prendre  des  voies  de  rigueur  contre 
les  mulinSf  le  gouvernement  épuisa  celles  de  la 
conciliation  et  de  la  douceur;  le  roi  offrit  am> 
nislie  à tous  ceux  qui  rentreraient  iinuiédiale* 
ment  dans  le  devoir  ; les  escadres  de  Hurbiiiuutli 
et  dePI)niouIli  eiivoyèmilaux  révoltés  des  exiior* 
tâtions  amicales;  le  parlement  passa  des  bills;  la 
nation  s'alarma.  Tout  parut  d'abord  inutile;  mais 
A la  fin,  les  rebelles  étant  informés  que  leur  eoii* 
duite  était  généralement  vue  de  mauvais  œii,  la 
division  se  mit  parmi  les  délégués,  et  plusieurs 
vaisseaux  manqiiantde  vivres  abandonnèrent  leur 
poste.  L'exemple  fut  contagieux;  bienlùt  le  SanU^ 
wUh  resta  seul,  et  l’équipage,  voulant  lentrer 
en  grdee  aux  dé|)ens  des  chefs  de  rémeule,  amena 
le  vaisseau  â Slieerness.  Trente  délégués  furent 
arrêtés  eljugé.s  par  une  cour  martiale.  Ricliard 
Parker  fut  condamné  à être  pendu , et  la  sentence 
Fut  exécutée.  D'autres  cbefi»  eurent  le  même  sort; 
on  Ht  grâce  au  re.ste. 

Cela  servit  de  levon  aux  ministres.  L'armée  de 
terre  se  plaignait  aussi  de  ii'élre  point  assea 
payée:  la  solde  fut  augmentée,  et  ce  moyen  pré> 
vint  la  révolte. 

Ce  qui  rendait  rinsurrection  des  marins  [dus 
dangereuse,  c’était  l'effervesceiice  des  esprits  en 
Irlande)  ainsi  que  leur  disposition  à la  révolte, 
qui  pouvait  les  conduire  â l'indépendance.  Le  mi- 
uistère  alli  ibuait  ie  mal  à rintroduclion,  dans  le 
pays,  des  principes  des  Jacobins,  et  Topposition 
au  système  arbitraire  et  inconstitutionnel  de  gou> 
vernement  qu’on  avait  adopté  pour  les  Irlandais 
depuis  le  rappel  du  conile  Fiuwilliam.  Le  cuinle 
Uoira  fil  la  motion  d'une  adresse  au  roi , pour  le 
pj*iei'  d’iiilervenir  dans  la  cause  de  rirlande; 
M.  Fox  fil  une  motion  semblable  aux  cuminunes; 
mais  dans  les  deux  chambres  l’adresse  fut  re- 
jetée, sur  le  motif  que  l’intervention  du  roi  con- 
sliuieraii  un  véritable  empiétement  sur  ie^  pou- 
voirs de  la  législature  d'Irlande,  et  qu'elle  pour- 
rait avoir  |>our  résultat  de  porter  le  peu[de  à 
manquer  de  confiance  el  d'affection  pour  sou  par- 
lement. 

L’opposition  ne  fut  point  découragée  par  ce. 
mauvais  succès,  et  elle  ne  cessa  de  harceler  le 
ministère  tant  que  dura  la  session.  Un  commença, 
sur  U qiuî.sliün  d’Irlande,  à l'accuser  d'avoir  établi 
sur  cette  contrée  un  véritable  système  de  terreur, 
aysiéine  qui  aurait  pour  l'ésuUal  infaillible  de  dé- 
tacher du  gouvernetueul  les  }uesb)  lériens  du 
nord  et  les  catholiques  du  midi.  Fuis  on  (>ruposa 
des  adresses  au  rul  pour  le  prier  d'étuigner  les 
ministres  de  ses  conseils.  Un  soutint  forleiueul  les 
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pétitions  qui  avaient  pour  objet  d'obtenir  leur 
renvoi  ; on  récriminait  sur  I impolilique  résu* 
lulion  que  le  gouvernement  avait  prise  de  faire 
la  gueire , et  sur  ie  dessein  qu’il  manifestait  de  U 
continuer  malgré  ses  désastres;  on  parlait  du 
mauvais  étal, des  finances,  de  l’énormité  des  taxes, 
du  prodigieux  accroissement  de  la  dette  publique, 
de  l'état  de  détresse  où  se  trouvait  la  nation.  Et 
sous  ce  dernier  rappori  on  ne  saurait  disconvenir 
que  ropposilion  ne  signalât  des  maux  réels. 

L'accroissement  rapide  de  la  dette  nationale 
avait  alarmé  les  propriétaires  de  fonds,  de  sorte 
qu’ii  y avait  beaucoup  de  vendeurs,  peu  d’ache- 
teurs, et  baisse  considérable  dans  la  valeur  dee 
fonds  publics.  Les  clioses  en  vinrent  même  au 
point  qu’on  craignit  (H)iir  la  banque  d’Angleterre, 
lion  qu’on  crût  ses  directeurs  coupables  de  mal- 
versation ou  seulement  de  spéculations  impru- 
dentes, mais  on  savait  que  le  gouvernement  y avait 
puisé  des  sommes  immenses  qui  avaient  servi  A 
payer  les  subsides  promis  aux  puissances  étran- 
gères,etc.es  sommesavaienldù  êlrepayéeseii  nu- 
méraire méldllique,  ce  qui  avait  contribué  à dimi- 
nuer ia  quantité  de  l’argent  monnayé  du  royaume. 
Les  directeurs  avaient  plusieurs  fois  repr^ntéA 
M.  Pilt  leur  situation  difficile.  M.  PiU  ne  s’étail 
pas  arrêté  â leurs  remontrances,  el  il  avait  con- 
tinué de  prendre  à titre  d’em|)runt  l’argent  de 
réiablissenienl;  mais  lorsqu’au  commencement 
de  raiiiiée  courante  le  niiiiislre  leur  avait  demandé, 
en  sus  des  sommes  préléc.s  au  gouveraemeiil , un 
emprunt  de  1,5UU,00Ü  livres  pour  l’Irlande,  ils  lui 
répondirent  que  s'ils  avaient  à fournir  ces  sommes, 
ils  seraient  probablemeul  obligés  ensuite  de  fer- 
mer leurs  portes. 

Celte  crainte  des  directeurs  étatl  d'auUiU  plus 
fondée  que,  depuis  le  cuinmencemenl  do  U 
guerre,  beaucoup  de  gens  aimaient  à garder  leur 
argent,  et  que  la  plupart  des  capitalistes,  négo- 
ciants et  autres,  avaient  retiré  leurs  fonds  des 
mains  de  tous  les  banquiers  du  pays;  c'était  une 
vraie  terreur  panique  qui  ne  fil  qu’augmenter 
d'heure  en  heure.  Aussi,  depuis  ie  âU  février 
jusqu'au  24,  la  Banque  fut  constamment  assiégée 
de  porteurs  de  billets  qui  demandaienl  du  numé- 
raire. Les  directeurs,  très-embaiTassés , envoyè- 
rent une  députation  à M.  Fill  pour  lui  faire  part 
de  ce  qui  se  passait,  et  M.  Fin  jugea  le  cas  si 
urgent  qu'il  envoya  sans  délai  un  message  au  roi 
à Windsor.  Le  roi  se  rendit  sur-le-champ  à Lon- 
dres, et  convoqua  son  conseil,  quoique  ce  fût  un 
dimanche,  ce  qui  ne  s’était  Jamais  fait  depuis 
qu'il  était  sur  le  trône.  Le  résuUal  de  ce  conseil 
fut  line  défense  à ia  Banque  de  payer  en  numé- 
raire métalliqui?  avant  que  le  parienteiit  eût  pi'o- 
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noncé  ; et  comme  on  sentait  qu'un  ordre  semblable 
allait  jeter  l'alarme  dans  les  esprits,  l'ordre  fui 
accompagné  d'une  note  où  il  élail  déclaré  que  la 
situation  de  l'éldldissement  n’offrait  aucun  dan> 
ger,  et  que  les  directeurs  étaient  dans  rinlention 
de  continuer  leurs  escomptes  pour  la  commodité 
du  commerce, en  pa>.int  en  billets. 

Le  jour  même  que  cet  ordre  parut,  il  y eut  une 
assemblée  générale  de  l>anquiers  et  de  commer« 
çanls;  on  y décida  qu’il  fallait  soutenir  la  Ran>' 
que,  et,  pour  cela,  recevoir  ses  billets  en  paye- 
ment (KHir  quelque  somme  que  ce  fût.  Les  lords 
du  conseil  prirent  une  résolution  semblable.  Dans 
les  chambre.^,  on  soutint,  d'une  part , qu'autoriser 
la  Banque  à suspendre  ses  {tayements  en  argent 
monnayé,  c'était  la  constituer  en  un  véritable  état 
de  faillite  et  d’insolvabilité,  et,  d'autre  part, 
qu’il  s’agissait  Ici  d'un  cas  exlraordlnaii'e  auquel 
les  règles  ordinaires  étaient  inapplicables;  qu'il 
élail  constant  que  la  Banque  possédait  des  valeurs 
réelles  excédant  de  beaucoup  tout  ce  qu'on  pou- 
vait lui  demander;  mais  que  les  alarnu^s,  sans 
fondement,  qu’on  avait  fait  na1ti*e,  ayant  occa- 
sionné beaucoup  de  demandes  de  numéraire  mé- 
tallique , 11  était  arrivé  que  la  Banque  n’avait  |>lns 
la  même  quantité  d'or  et  d'argent  qu'elle  avait 
d’ordinaire,  et  cela,  disait-on,  ne  pouvait  être 
assimilé  à une  banqueroute  (1). 

La  chambre  des  communes  accueillit  ce  raison- 
nement, présenté  avec  beaucoup  d'art  par  M.  Pitt, 
et  elle  passa  immédiatement,  sur  la  proposition 
du  ministre,  un  bill  qui  autorisait  les  directeurs 
de  la  Banque  à émettre  des  billets , et  à les  donner 
en  payement  en  place  de  monnaie  métallique.  Par 
une  clause  ajoutée  à ce  bill,  tout  débiteur  put  s<* 
libérer  d'une  dette  quelcomiue  en  offrant  des  bil- 
tels  de  la  Banque;  toutefois,  les  cours  judiciaires 
décidèrent,  plu.stard,  qu'une  offre  semblable  ne. 
Hait  pas  le  créancier,  qui  devait  être  toujours  le 
maître  d’exiger  son  payement  en  argent  monnayé. 

Un  autre  bill  ]>ermit  à divers  particuliers  d'é- 
mettre de  petits  billets  d’une  livre  et  au-dessus; 
ce  fut  même  avec  celte  monnaie  nouvelle  qu'eu- 
rent lieu  la  plu|)arl  des  transactions  commer- 
ciales, et  la  circulation  de  l’or  commença  d’étre 
moins  commune. 

(1)  Il  résultait  eo  effet  des  travaux  des  deux  comités 
secrets , nommés  par  les  chambres , que  la  Ranqtie  avait , 
outre  la  somme  nécessaire  pour  payer  les  dettes , un  ex- 
cédant DM  de  3,826,800  livres,  sans  cocnpler  ta  créance 
de  11.666,800  livres  sur  le  Rouveruemenl , produciire 
d'un  intérêt  de  trois  pour  cent  ; mais , que  si  la  Banque 
continuait  de  payer  en  or  ou  en  argent  tous  ceux  qui  te 
présentaient , il  lui  deviendrait  impossible  de  ^aire  plus 
de  prêts  ou  avances  au  gouven>nneni. 
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Ces  mesures  financières  produisirent  un  effét 
extraordinaire,  qui  dut  surpasser  l’attente  même 
du  ministre  qui  les  avait  fait  adopter.  L’augmen- 
tation, si  facilement  obtenue,  des  fonds  mis  en 
circulation,  lira  le  gouvernement  d’embarras, 
car  le  ministre  y trouva  le  moyen  de  lever  tous 
les  impAls  que  ses  énormes  dépenses  rendaient 
nécessaires.  Comme  le  bill,  dît  le  docteur  Hugues, 
prenait , sur  les  classes  les  moins  productives,  ce 
qu’il  donnait  h ceux  qui  employaient  leurs  fonds 
à reproduire,  ragricullure  reçut  de  grands  déve- 
loppements; on  défricha  des  terres,  l’exploitation 
fut  améliorée,  le  commerce  acquit  aussi  beaucoup 
d’activité,  et  l’on  eiili'eprit  un  grand  nombre  d’^ 
dihres  publics  pour  employer  les  nouveaux  capi- 
taux. Ainsi , malgré  les  désasires  de  la  guerre,  on 
voyait  |>aiiout  les  de)ioi*s  de  la  prospérité.  Hais 
bien  des  gens , qui  clierchaienl  à lire  dans  l'ave- 
nir, et  qui,  dans  celte  prospérité  nationale  dont 
les  amis  du  ministère  faisaient  ostentation,  ne 
voyaient,  eux,  que  des  apparences  sans  fond, 
prédisaient  qu'apiês  la  guerre,  lorsque  la  circu- 
lation des  fonds  serait  nécessairement  limitée,  et 
qu’il  faudrait  payer  l’énorme  dette  nationale 
avec  les  fonds  ainsi  réduits,  il  y aurait  un  mal- 
aise général  qui  porterait  nécessairement  les  clas- 
ses souffrantes  à vouloir  changer  une  conslilu- 
lion  im|)ui$sanle  â les  protéger. 

Cependant  un  grand  danger  semblait  menacer 
l’AngleleiTe  : c'était  la  réunion  prochaine  des 
tloiies  hollandaise , espagnole  et  française  dans  le 
port  de  Brest.  On  supposait,  avec  quelque  proba- 
bilité, que,  la  jonction  opérée,  la  flotte  se  diri- 
gerait vers  l'Angleterre , et  que  les  Français  exé- 
cuteraient enfin  cette  descente  qui  depuis  long- 
temps élail  dans  leurs  projets.  N fallait  donc 
empêcher  la  jonction.  Sir  iohn  Jervls  fiit  chargé 
de  bloquer  le  port  de  Cadix  : il  avait  sous  ses  or- 
dres le  commodore  Nelson;  l'amiral  Duncan  ob- 
servail  les  mouvements  des  Hollandais.  La  flotte 
espagnole , sous  les  ordres  de  don  Joseph  de  Cor- 
dova,  comptait  27  vaisseaux  de  ligne:  l'amiral 
anglais  u’avait  eu  d'abord  que 9 vaisseaux;  mais 
il  avait  été  renforcé  postérieurement  par  5 vais- 
seaux de  l'amiral  Parker,  et  un  autre  vaisseau,  le 
CuUoüen,  qui  s'en  était  séparé,  avait  rejoint  l'es- 
cadre; de  sorte  qu’elle  se  composait  de  15  vais- 
seaux quand  la  flotte  de  Cordova  se  Bt  voir  vers  le 
cap  Saint-Vincent,  le  14  février,  au  point  du 
jour. 

Les  vaisseaux  espagnols  étaient  éloignés  les  uns 
des  autres;  les  vaisseaux  anglais,  au  contraire, 
réunis  depuis  la  veille,  ne  formaient  qu’une 
masse  compacte,  et,  avant  que  les  Espagnols 
eussent  pu  se  ranger  en  ordre  de  bataille,  sir 
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John  Jervis,  forçant  de  voiles,  avait  passé  à tra- 
vers leur  notte.  Ausslldt,  virant  de  bord,  il  coupa 
9 vaisseaux,  qui,  après  avoir  vainement  tenté 
de  rejoindre  le  gros  de  la  flotte  en  forçant  aussi  la 
ligne  des  Anglais,  prirent  honteusement  la  fuile, 
à l’cxceplion  d’un  seul.  L’engagement  dura  plu- 
sieurs heures;  te  commodore  Nelson  y donna  des 
preuves  non  é<|uivoques  de  talent  et  de  valeur,  et 
il  contribua  |>uissamment  au  succès  de  la  joui  née. 

Les  Espagnols  conservaient  encore  un  grand 
nombre  de  vaisseaux;  ceux  qui  avaient  fui  au 
commencement  de  l'action  revenaient  ramenés 
par  leurs  officiers.  Sir  John  Jervis  donna  l’ordre 
à ses  capitaines  de  renouveler  l'atlaque;  mais  les 
uns  n’auraient  pu  te  faire  sans  abandonner  leurs 
prises,  et  les  autres  avaient  leurs  vaisseaux  si 
inallraités  qu’its  ne  pouvaient  les  faire  manœu- 
vrer. De  leur  cèlé,  les  Espagnols  ne  voulurent 
point  renouveler  le  combat,  et  ils  se  relirèrent 
vers  le  soir,  laissant  au  pouvoir  des  Anglais 
4 vaisseaux , du  nombre  desquels  était  le  vaisseau 
amiral,  de  112  canons. 

La  nouvelle  de  cette  victoire,  principalement 
due  à Nelson , ne  fut  pas  reçue  avec  moins  d’en- 
thousiasme que  ne  l'avait  été , deux  ans  au|>ara- 
vant,  celle  de  la  défaite  de  la  flotte  française  de 
Brest.  L’amiral  en  chef  fut  créé  comte  de  Saint- 
Vincent,  avec  une  pension  de  3,000  tivres;  le 
vice-amiral  Tliompson  et  le  contre-amiral  Parker 
devinrent  baronnets;  Nelson,  qui  avait  plus  fait 
que  tous  les  autres , reçut  l’ordre  du  Bain  ; tous 
les  capitaines  eurent  des  chatnes  et  des  médailles 
d'or.  El  c’est  ainsi  que  presque  toujours  les  ré- 
compenses se  distribuent  : souvent  le  chef  qui  les 
recueille  n’a  d’autre  mérite  que  celui  de  ses  offi- 
ciers. 

L’amiral  Duncan  n’eut  pas  moins  de  bonheur 
que  sir  John  Jervis.  Le  11  octobre,  dès  le  point 
du  jour,  il  aperçut  la  flotte  hollandaise  rangée  en 
bataiile  à trois  lieues  du  rivage  entre  Egmont  et 
Caraperdown.  L’action  s’engagea  vers  le  milieu 
du  jour.  Elle  fut  longue,  opinUtreet  sanglante. 
On  se  battit  pendant  plusieurs  lieures  avec  le  plus 
gi'aiid  acharnement,  et  pour  ainsi  dire  corps  à 
corps.  Les  deux  vaisseaux  amiraux  furent  atta- 
chés l'un  é l’autre  pendant  trois  heures,  et  le 
Hollandais  n’amena  son  pavillon  qu’après  avoir 
perdu  ses  mâts,  ses  agrès,  et  la  moitié  au  moins 
de  son  équipage.  8 vaisseaux  de  ligne  et  2 fré- 
gates furent  le  prix  de  la  victoire , qui  eut  d’ail- 
leurs pour  effet  de  renverser  complètement  les 
projets  du  gouvernement  français. 

Comme  après  le  combat  de  Saint-Vincent,  le 
parlement  vota  des  remerciments  i l’armée  de 
mer,  et  le  roi  distribua  des  médailles,  des  chaî- 


nes d’or,  et  des  litres.  L’amiral  Diincan  fut  élevé 
â la  pairie  sous  le  litre  de  vicomte  de  Camper- 
dovsn , avec  une  pension  de  3,000  livres. 

La  fortune  favorisait  sur  mer  la  Grande-Bre- 
tagne ; mais  la  coalition  qu’elle  avait  formée  sur 
le  continent,  et  qu’elle  soldait,  dédommageait  la 
France  par  ses  revers  multipliés.  Mantoue  suc- 
comba; une  armée  nombreuse,  qui  venait  pour 
la  défendre , fut  com]ilétement  battue,  laissant 
au  |K)uvoir  du  vainqueur  ses  beaux  drapeaux, 
brodés,  dit-on,  de  la  main  même  de  rim()éra- 
trice. 

Le  pape  avait  levé  des  troupes  pour  seeonder 
les  o|)érations  des  Autricliicns,  et  l’armée  papale 
ne  tint  pas  un  quart  d'Iieure  contre  les  soldats 
français.  Battue  dans  toutes  les  rencontres,  elle 
finit  par  se  disperser;  toutes  les  places,  Faenza, 
Forli , Ancéne,  furent  enlevées  au  pas  de  charge. 
La  consternation  dans  Rome  était  extrême.  Bona- 
parte offrit  la  paix;  les  conditions  en  étaient 
dures,  la  nécessité  les  fit  accepter.  Le  traité  fut 
signé  le  19  février.  Aneûne  reçut  garnison  fran- 
çaise. 

Tranquille  du  crtté  de  Rome,  Bonaparte  se 
dirigea  par  la  Carintliie  vers  le  Tyrol.  Une  suite 
non  interrompue  de  succès  le  porta  jusqu’à  Cla- 
genfurlh , â trois  journées  de  Vienne.  De  lâ  , Bo- 
naparte proposa  la  paix,  et  les  préliminaires  en 
furent  signés,  le  18  avril,  au  château  d’Ecken- 
wald  près  de  Leoben,  en  Styrie. 

La  i>aix  de  Leoben  fut  fatale  â l’aristocratie 
vénitienne.  On  prétend  qu’en  discutant  les  clauses 
du  traité,  Bonaparte  avait  parlé  du  démembre- 
ment de  la  république  vénitienne,  et  le  démem- 
brement eut  lieu , bien  que  sur  d’autres  bases, 
par  le  traité  de  Gampo-Formio. 

La  république  de  Gènes  fut  mieux  traitée.  Les 
principes  de  la  révolution  française,  qui  s’y 
étaient  introduits  et  y avaient  trouvé  beaucoup 
de  partisans,  rendirent  faciles  les  changements 
qui  transformèrent  son  gouvernement  en  une 
république  démocratique  modelée  sur  la  répu- 
blique française,  dont  la  constitution  était  regar- 
dét!  alors  par  ses  auteurs  comme  l’œuvre  la  plus 
parfaite  de  ce  genre. 

Le  gouvernement  britannique  n'avait  appris 
qu’avec  une  pénible  surprise  que  des  piélimi- 
naires  avaient  été  signés  par  l’Autriche,  ce  qui 
annonçait  clairement  que  cette  puissance  aban- 
donnait définitivement  la  coalition.  La  Russie  ne 
s’était  pas  encore  déclarée;  mais  il  était  â crain- 
dre que  tous  les  efforU  de  la  France  et  de  ses 
deux  alliées,  l’Espagne  et  la  Hollande,  ne  se 
tournassent  contre  l’Angleterre  ; il  pouvait  être 
prudent  de  renouer  les  négociations  pour  la  paix. 
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Lu  Directoire  accueillit  la  proposition  qui  lui  en 
fut  faite,  et  la  place  de  Lille  fut  désignée  comme 
lieu  des  conférences.  Cf  fut  lord  Malmesbury  qui 
s’y  rendit  au  nom  dé  l'Angleterre.  Ce  choix  dé- 
plut au  Directoire,  qui  ne  put  s’emirfcher  de  faire 
connaître  qu'il  aurait  vu  avec  plus  de  plaisir  tout 
autre  individu;  toutefois  , les  conférences  com- 
mencèrent. 

Lord  Malmesbury  demanda  : t”  la  cession  par 
l'Espagne  à la  Grande-Bretagne  de  l'ile  de  la  Tri- 
nité; T la  cession  par  la  Hollande  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  deCocliinetde  ses  possessions 
dans  rile  de  Ceylan;  3”  une  indemnité  pour  le 
prince  d'Orange  pour  la  jierte  des  Provinces- 
Cnies.  A ces  conditions  que  le  ministère  anglais 
trouvait  sans  doute  très- modérées,  il  voulait  bien 
rendre  à la  France  deux  ou  trois  comptoirs  rui- 
nés dans  l'Inde,  et  autant  d'établissements  aux 
Antilles.  Vraiment,  le  ministère  Pitt  ne  voulait 
point  la  paix.  Devait-il  penser  que  la  France  vic- 
torieuse,qui  dictaitia  paix  .1  l'Autriche,  voudrait 
sacrifier  les  intérêts  de  l'Espagne  et  de  la  Hol- 
lande? Sur  quoi  donc  se  fondait  ce  prétendu 
système  de  comi«‘nsations  i|ue  lord  Malmesbury 
mit  en  avant  auprès  des  commissaires  français? 
Pourquoi  la  Hollande  devait  elle  céder  le  Cap, 
Cochin  et  ses  élahlissemeiits  de  Ceylan?  Quel 
droit  avait  l'Angleterre  de  retenir  ses  dépouilles? 

Les  commissaires  français  répondirent  qn'a- 
vatil  d'aller  plus  loin  il  fallait  être  d’aceord  sur 
trois  points  : abandon  par  le  roi  d'Angleterre  du 
litre  qu'il  prenait  de  roi  de  France;  restitution 
des  vaisseaux  emmenés  de  Toulon  et  indemnité 
pour  ceux  qui  avaient  été  détruits;  radiation  de 
toute  liypolhèque  qu'aurait  rAngletcrre  sur  les 
Pays-Bas , par  suite  des  prêts  par  elle  faits  à l’em- 
pereur. Quelques  jours  après , les  commissaires 
transmirent  A lord  Malmesbury  une  note  par  la- 
quelle 11  était  déclaré  que  le  gouvernement  ne 
traiterait  que  sous  la  condition  que  le  roi  d'An- 
gleterre consentirait  i rendre  tout  ce  qu’il  avait 
pris  A l'F.s|)agne  et  A la  Hollande. 

Ces  prétentions  réciproques  étaient  trop  éloi- 
gnées les  unes  des  autres  pour  qu'on  pût  es|>ércr 
un  rapprochement.  Lord  Malmesbury  reçut  l’or- 
dre de  quitter  la  France  dans  vingt-quatre  heures 
pour  aller  demander  une  amplialiun  de  pouvoirs, 
et  le  fier  Anglais  demanda  sur-le  champ  ses  passe- 
ports. Les  deux  gouvernemeuls  s'accusèrent  ré- 
ciproquement de  mauvaise  volonté  ou  de  mau- 
vaise foi.  L’Angleterre  surtout  avait-elle  raison? 
Celle  puissance,  dansions  ses  traités,  crie  qu'elle 
perd  si  elle  ne  gagne  pas;  or,  dans  la  paix  qui  se 
préparait,  fallaileil  qu'elle  gagiiAt,  qu'elle  ob- 
tint des  cuinpensalions  quand  elle  n’avait  rien 


perdu?  Elle  avait  fait,  il  est  vrai,  les  frais  de  la 
guerre:  ehl  qui  l'y  obligeait?  N'était-ce  pas  de 
son  plein  mouvement  que  le  gouvernement  bri- 
tannique s'était  lancé  dans  les  i)uerelles  du  con- 
tinent, malgré  la  forte  opposition  qui  s'était  pro- 
noncée en  sens  inverse  ? Que  lui  avait  fait  la 
France  ? quel  intérêt  réel  avait-elle  A lui  déclarer 
la  guerre?  C'étaient  IA  autant  de  questions  A 
résoudre  avant  de  discuter  la  question  princi- 
pale. 

La  ru|duredes  négociationsentaméesavec  l'Aii- 
gleterre  n'empécha  pas  le  congrès  assemblé  A 
Cdine  de  poursuivie  celles  que  les  préliminaires 
de  Lcoben  avaient  si  lieureusement  cummeiicées. 

Depuis  les  préliminaires,  Venise  avait  terminé 
sa  carrière  politique  ; cet  événemment  avait  dû 
apporter  quelque  changement  dans  les  vues  que 
Bona|iarteav  ait  manifestées  A Leoben  ; car  A Leoben 
il  était,  dit-on,  convenu  que  l'Autriche,  en  dé- 
dommagement des  Pays-Bas , prendrait  le  terri- 
toire vénitien  jusqu'A  l'Üglio,  Hantoue  comprise. 
Maintenant  Bonaparte  proposait  de  prendre  pour 
limites  le  cours  de  l'Adige,  et  de  substituer  A 
Maninue  les  terres  de  Venise  même,  de  même 
i|ue  risirie  et  la  Dalmatie;  ce  qui  fut  accepté  par 
l'Autriche  : digne  récompense  donnée  au  sénat 
véuilieii,  qui  n'avait  pris  les  armes  que  dans  l’iii- 
lérêt  des  im|iériaux.  La  France  obtint  les  Pays- 
Bas,  les  Iles  vénitiennes  de  l’Adriatique,  une  in- 
demnité dans  le  Brisgavv  pour  le  duc  de  Modène, 
et  la  reconnais.sance  de  la  république  Cisalpine, 
conqiosée  des  républiques  Cispadane  et  Transpa- 
dane  ( en  deçà  et  au  delA  du  PO  ). 

Par  un  article  secret,  l'Autriche  consentit  A ce 
que  la  France  s’étendit  jusqu'au  Bhin,  depuis 
BAlc  jusqu’A  Andernacht,rtque  la  ville  de  Mayence 
lui  demeurât.  D’autres  articles  secrets,  moins 
importants,  réglèrent  la  navigation  du  Bhin,  les 
compensations  mutuelles  entre  l'Autriche  et  la 
France,  les  indemnités  pour  quelques  princes  de 
l'empire,  alliance  réciproque  pour  s’opposer  A 
tout  empiétement  de  la  Prusse,  etc.  11  fut  déclaré, 
au  surplus,  qu’un  congrès  serait  incessamment 
réuni  A Badstadt  pour  y opérer  la  pacification  de 
l'empire.  Le  traité  de  Campo-Formio  fut  signé  le 
17  octobre  ( 3t>  vendémiaire  an  VI  ),et  apporté 
A Paris  par  le  général  Berthier , dans  la  nuit  du  BO 
au  37  du  même  mois. 

Le  gouvernement  britannique  eut  alors  plus 
d'un  sujet  d'alarme.  La  guerre  avait  considéra- 
blement augmenté  la  puissance  de  ta  France,  qui, 
tranquille  du  célé  de  l'Aulriebe,  ne  manquerait 
pas  de  diriger  contre  l’Aiiglelerre  ses  armes  vio- 
torieuses.  Des  préparatifs  inimenseï  se  faisaient 
dans  tous  les  ports  de  la  céte , et  semblaient  an- 
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nonoer  une  invasion  sérieuse.  Ce  fui  même  par 
la  crainle  de  celle  invasion,  craiiile qu'ils  Hreiit 
parlager  aux  membres  du  parlement,  qu'apréssa 
rentrée,  au  2 novembre,  les  ministi'es  ublinrciU 
de  lui  les  subsides  que  la  conlinualion  de  la 
guerre  rendait  nécessaires.  Ce  qui,  au  surplus, 
rendait  ces  appréhensions  plus  vives,  c était  l’état 
{Tinsubordinaiiun  et  de  révolte  dans  lequel  un 
voyait  les  Écossais , parmi  lesquels  on  ne  pouvait 
se  dissimuler  que  les  doctrines  révolutionnaires 
Haussent  fait  beaucoup  de  progrès.  Le  |>euple 
écossais , en  général,  avait  mal  entendu  l'acte  du 
parlement  l'elalif  aux  milices  : il  n’y  avait  vu  que 
la  presse,  et  l’obligation  pour  quiconque  était 
pris  d’étre  soldat.  11  y eut  des  troubles  sérieux 
dans  beaucoup  de  cantons,  principalement  dans 
les  montagnes  du  comté  de  Perth.  L’autorité  des 
magistrats  y était  tout  à fait  méconnue.  L'insui' 
recliou  avait  commencé  dans  la  plaine,  ü ne 
fallut  que  deux  Jours  pour  insurger  tous  les  mon< 
lagnards.  Tous  les  possesseurs  de  terres  furent 
conlrainU  de  jurer  qu'ils  résisteraient  a l’oppres* 
sion  : on  menaçait  de  dévastation  et  de  pillage 
ceux  qui  refusaient  le  serment.  Le  duc  d'Albol, 
lord  lieutenant  de  rKcosse,doué  de  courage  et  de 
fermeté  non  moins  que  de  prudence , vint  à bout , 
en  se  mélaiil  aux  insurgés,  de  détacher  de  leurs 
bandes  tous  ceux  qui  purent  entendre  le  langage 
de  la  raison  ; avec  les  autres  il  temporisa,  jusqu'à 
ce  qu’ayant  reçu  des  troupes  il  pût  agir  avec  vi- 
gueur et  dissiper  par  la  force  les  allroupemenls 
qui  résistaient  aux  invitations. 

M.  Pitt  avait  proposé  un  plan  de  finance,  qui, 
suivant  lui , devait  remptir  les  besoins  de  l'année, 
s’élevant  à 25  millions , et  produii'e  ce  résultat 
sans  augmenter  la  dette  publique;  ce  qui  dteralt 
aux  Français  l’espérance  qu'ils  nourrissaient  de 
voir  tomber  le  crédit  national.  D'abord  il  s'agis- 
sait de  maintenir  encore  pour  un  an  la  défense  à 
la  Banque  de  payer  en  numéraire  métallique; 
ensuite  de  prendre  6 millions  et  demi  sur  le  pro- 
duit non  employé  du  fonds  d’amortissement , sur 
des  billets  de  l’échiquier,  et  sur  les  taxes  non  hy- 
pothéquées; de  lever  7 millions  dans  le  courant 
de  l'année,  en  triplant  le  montant  des  taxes  per- 
sonnelles, sous  la  condition  pourtant  que  nul  ne 
devrait  payer  au  delà  du  dixième  de  son  revenu; 
le  re.ste  serait  levé  par  des  emprunts. 

Celle  proposition  avait  soulevé  une  opposition 
violente.  NM.  Fox,  $beridan,Tierney,et  plusieurs 
autres , s’élevèrent  contre  ce  plan  ruineux  de 
finance  (ce fut  ainsi  qu'ils  le  nommèrent),  avec 
la  plus  grande  force;  mais  de  tous  les  oraleurs 
qui  se  firent  entendre  dans  celle  discussion  mé- 
morable, nul  ne  s'exprima  avec  autant  d'ordre, 
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du  raison,  de  vigueur,  que  U.  Nicholli.  «Je  re. 
Iiuusse  la  laxe,dil  il,  parce  qu’elle  n’est  point 
nécessaire  ; la  taie  n’est  point  nécessaire,  parce 
que  la  coiilimiation  de  la  guerre  ne  l’est  pas, et  la 
conliniiation  de  la  guerre  ne  l’est  |ias  elle  même , 
parce  que  nos  ministres  n’ont  fait  aucun  effort 
réel  pour  obtenir  la  paii. 

«Le  secrétaire  de  la  guerre  ( M.  Windliam)  a 
dit  que  si  la  paix  amène  une  réforme,  celle  ré 
forme  ne  pourra  être  qu’une  révolution.  Comme 
sujet  fidèle  du  roi,  il  ne  peut  point  sans  doute  dé- 
sirer line  révolution , et  puisqu’il  regarde  comme 
synonymes  les  mots  révolution  et  réforme , il  est 
clair  encore  qu'il  ne  iwiil  point  désirer  la  iwix, 
la  paix,  qui  nécessairement  doit  amener  une  ré- 
forme. Parmi  les  ministres  de  S.  M.,  il  en  est 
qui  nous  ont  poussés  à la  guerre,  non  parer  qu’ils 
redoutaient  le  pouvoir  de  la  Franee,  mais  paire 
qu’ils  se  méfiaient  des  communes  d’Angleterre; 
car  Ils  rraignaieiil  qii’é  rimilalion  de  la  Franee, 
ces  communes  ne  demandassent  A jouir  pleine- 
ment de  leurs  droits;  qu’elles  ne  demandas-sent 
qu’un  pair  ne  pilt  pas  intervenir  dans  l’élection 
d’un  memlire  des  communes  ; que  chaque  mem- 
bre de  celle  cliambre  n’acqull  le  droit  d’y  siéger 
que  par  l’élection  libre  du  peuple  ; que  la  cliambre 
elle-même  fût  ce  qu’elle  doit  être  aux  termes  do 
la  loi  ; la  représcnlaliuii  actuelle  de  toutes  les  com- 
munes d’Angleterre.  .Mais  voilà  jiisleineiil  la  grande 
terreur  des  pairs,  propriétaires  des  bourgs;  je 
dirai  même  de  quelques-uns  de  nos  niiiijsires,  qui 
n’en  sont  |ias  exempts.» 

M.  Mcliulls,  [lassanl  de  ce  point  à l’objet  de  la 
taxe,  préiciidil  que  le  minislre  aux  mains  de  qui 
le  produit  en  sérail  versé  n’offrail  aucune  des  ga- 
raiilies  qui  pouvaient  tranquilliser  la  nàlion. 

«Je  n’enlends  pas,  dit-il,  allaquer  sa  répiila- 
liiin  ; je  ne  nie  pas  son  lalenl  oratoire  ; je  sais 
qu’il  manie  très-bien  la  plaisanterie,  le  sarcasme, 
l’ironie  même;  je  sais  qu’il  a beaucoup  d’espril, 
qu’il  excelle  surloul  dans  l’arl  d’envelopper  sa 
pensée  de  tant  de  mois,  qu’il  esl  presque  impo.s- 
sible  de  donner  un  sens  fixe  à ce  qii’ii  dit  ; qu'il 
joinl  à cet  avaiilage  le  rare  lalenl  de  défigurer  les 
argunienis  de  ses  adversaires  ; qu'il  dirige  aicc 
beaucoup  de  dexlérilé  la  bande  prétorienne  qui 
l’enloure,  toujours  prête  à l’applaudir  d’un  gros 
rire,  dés  qu’un  sourire,  effleurant  set  lèvres,  a 
donné  le  signal.  Hais  des  qualilésqui  font  l’homme 
d’Élal,  en  a-t-il  une  seule?  Est-ce  un  bon  minislre 
de  la  guerre , un  financier  habile , un  lieureiix  iié- 
gocialeur? 

a Minislre  de  la  guerre  ? Ouand  la  guerre  a com- 
mencé, toute  l’Europe  était  dans  sa  main;  la 
France  était  seule,  et  il  a si  bleu  fait  que  tous  ces 
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alliés  l'ont  abandonné  ou  bien  onl  été  snbju(;uéSf 
et  la  France  est  nionlée  à un  degré  de  puissance 
qui  |>ns.sc  mémo  les  rêves  de  son  ambition. 

a Financier  habile?  Les  fonds  d'amortissement 
épuisés,  la  création  du  papier-monnaie,  des 
taxes  sur  la  consommation  tout  à fait  impratica- 
bles, des  réquisitions  sur  le  revenu,  impiMdont 
il  reconnaît  lui-méme  rinégalilé,  par  conséquent 
rinjusiin>,  impiM  qui  laisse  l'artisan  sans  travail, 
qui  diminue  le  revenu  actuel  et  enlève  au  pro- 
priétaire une  bonne  partie  de  ses  sûretés  : voild 
ses  œuvres. 

ttKt  comme  négociateur,  quVt  ii  fait?  Il  vous 
dit  lui-méme  qu'à  trois  reprises  différentes  il  a 
(enté  de  faire  la  paix , et  ses  efforts,  qu'il  qualifie 
de  sincères,  ont  toujours  été  infructueux. 

uEst-il  au  moins  homme  d'f.tal?  Prcnez-le  à 
l'aiitoinne  de  1781), quand  les  Français  amènent 
leur  roi  prisonnier  à Paris.  Ce  moment  était  |>our 
rAnglelerre  d'un  grand  intérêt  : un  homme  d’Etat 
l'aurait  vu.  Il  aurait  vu  que  le  gouvernement 
français,  en  état  de  dissolution,  était  incapable 
de  se  soutenir  avec  les  plans  pacificateurs  du  mi- 
nistère britannique.  C'était  le  moment  de  prendre 
des  mesures avanLigeu.scs  au  pays.  Mais  non;  en 
1790,  rel  liommed’Êtat cherche  unemauvaiseque- 
relleà  l'Espagne,  querelle  qui  se  termine  à sa  honte, 
au  lieu  de  faire  voir  au  gouvernement  <^|>agnol  que 
son  intérêt  l’appelait  à renouer  avec  l'Angleterre 
l’antique  alliance,  puisque  les  Bourbons  de  France 
venaient  d’êire  délrêiiés.  L’année  suivante  voit 
naître  une  querelle  du  même  genre  avec  la  Russie. 
En  1792,  la  Prusse  et  rAulriche  envahissent  la 
France,  et  il  ne  sait  ni  agir  de  concert  avec  les 
deux  puissances,  ni  gagner  la  confiance  des  Fran- 
çais. En  1793,  il  sVngage  dans  la  guerre,  et  Dieu 
sait  comme  il  l’a  conduite.  Un  de  scs  grands 
moyens  consistait  à affamer  la  France,  el  «vite 
mesure  ,81  elleeiit  réussi , aurait  affaméla  Grande- 
Bretagne  elle-même  ; car  si  la  Fiance  avait  man- 
qué de  grains  et  que  noire  j>ays  en  eût  eu,  la  con- 
trebande lui  en  aurait  fourni  abundaniment;  si 
les  deux  pays  en  avaieni  manqué,  rAnglelerreau- 
rail  trouvé  dans  tous  les  marchés  la  concurrence 
de  la  France. 

«Mais  je  veux  me  borner  à sa  dernière  négo- 
ciation avec  la  France,  après  que  la  pitoyable 
intrigue  ourdie  contre  son  gouvernement  eut 
complètement  échoué;  je  veux  dire  après  le  4 sep- 
tembre (18  fniclidor).  Il  savait  que  l'Aulriche 
allait  faire  une  paix  séparée,  si  la  Grande-Bre- 
tagne continuait  la  guerre;  il  savait  que  celle 
paix  cimentait  la  puissance  des  Français  en  Italie 
et  sur  U Méditerranée,  tandis  que  l’Allemagne  et 
le  Portugal,  comme  la  Hollande  et  l’Espagne, 
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avaient  tout  à craindre;  il  savait  dans  quelle  si- 
tuation était  l'Irlande;  il  savait  que  le  fonds 
d'amortissemenl  était  épuisé,  qu’il  avait  fallu 
recourir  à la  |>èrilleus€  ressource  du  |»apier-mon- 
naie,  qu'il  n’était  plus  possible  d'imposer  des 
taxes  sur  la  consommation , qu'il  ne  restait  plus 
rien  à exploiter  que  le  revenu  des  paiiicuUers; 
eh  bien!  dans  sa  profonde  sagesse,  il  n'a  i>as 
su  voir  qu'il  fallait  faire  la  (>aix  en  même  temps 
que  rAulriche  ; que  si  la  Grande-Bretagne  restait 
seule  à faire  la  guerre  quand  toute  l’Europe  aurait 
fait  la  paix,  elle  serait  à la  fin  obligée  de  faire 
la  paix  elle-même  à des  conditions  désavanta- 
geuses. Mais  ne  valait-il  pas  mieux  exposer  le 
pays  aux  plus  funestes  chances , et  conserver 
la  Trinité,  le  cap  de  Bonne-Es|>érance  et  Trin- 
quemale? 

oUn  honorable  alderman  a dit  que,  quelque 
odieux  que  le  bill  paraisse , tous  ses  amis , tous 
ceux  qu’il  fréquente  ne  craignent  rien  tant  que 
de  voir  déplacé  le  chancelier  de  réchiquier:  il  est 
l>ossil)le  que  cela  soit  vrai  ; car  ceux  qui  profitent 
de  la  profusion  des  deniers  publics  ne  sauraient 
trouver  un  ministre  plus  selon  leui's  vues.  Quand 
le  chancelier  de  réchiquier  débuta  dans  la  car- 
rière du  pouvoir,  on  le  voyait  avec  intérêt , et 
cola  n’avait  rien  de  surprenant.  On  se  souvenait 
des  vertus,  des  talents,  des  services  de  son  père; 
et  comme  on  croit  aisément  ce  qu*on  désire,  on 
crut  que  l'administraiion  du  fils  bei*ait  utile  au 
|>ays.  Nous  avons  vu  dans  le  père  toute  la  puis- 
sance de  la  parole  unie  aux  talents  de  l'homme 
d'Etat,  nous  avons  admiré  réloqucnce  du  fils  dans 
son  premier  discours  adressé  aux  membres  de 
cette  chambre;  et  d’après  la  ressemblance  que 
nous  trouvions  sur  ce  point  entre  le  fils  et  le 
père,  nous  pouvions  espérer  que  la  même  |■essem- 
blance  aurait  lieu  pour  les  qualités  de  l’homme 
d’Etat.  Mais  il  existe  entre  leur  genre  d’éloquence 
une  différence  sensible,  bien  qu'elle  ait  pu  écha|>- 
per  à des  observateurs  qui  ne  les  onl  vus  qu’en 
passant.  Dans  le  père,  U*s  opinions  avaient  pour 
fondement  la  sagesse  et  rexpèrience;  l’éloquence 
qu’il  employait  pour  les  exprimer  n’était  chez  lui 
qu’un  accessoire;  et  U parlait  avec  force,  parce 
qu’il  avait  beaucoup  réfléchi.  Dans  le  fils,  tout  se 
réduit  à l'art  de  parler;  des  vues  profondes,  de 
sages  combinaisons,  une  saine  politique?  ne  les 
lui  demandez  pas.» 

M.  Nicholls  avait  raison  sur  tous  les  points, 
mais  le  bill  passa  comme  on  devait  s’y  attendre  : 
la  phalange  prétorienne  déposa  des  votes  dans 
Turne  et  la  balance  tomba.  Pendant  la  discussion , 
le  président  de  la  chambre  proposa  l'addilion 
d’une  clause  qui  fut  adoptée  avec  empressenwnt: 
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ce  fui  d'admeltre  les  contributions  volontaires 
pour  la  défense  du  pays  menacé  d'invasion , et 
le  montant  de  tous  ces  dons  forcés  (1)  s'éleva  A 
1,500,000  livres.  La  banque  d’Angleterre  contri- 
bua pour  200,000 , le  roi  pour  20,000,  et  la  reine 
pour  5,000.  Beaucoup  de  corporations  et  d’indivi- 
dus de  tout  rang,  de  tout  âge,  donnèrent.  On  vit 
jusqu'à  des  enfants  se  priver  de  ce  qu’ils  rece- 
vaient pour  leur  plaisirs  et  faire  aussi  leur  don 
patriülique.  Chacun  s’efTorçail,  disent  les  écri- 
vains anglais,  de  montrer  son  attachement  à la 
constitution  qui  le  protégeait;  mais  il  est  à pré- 
sumer que  la  crainte  de  l'invasion  et  des  maux 
qui  en  sont  la  suite  entrait  pour  beaucoup  dans 
ce  grand  amour  pour  la  constitution,  et  qu’à 
celte  crainte  se  mêlait  le  sentiment  héréditaire  de 
haine  nationale  que  les  Anglais  et  leurs  voisins 
ont  si  longtemps  échangé  entre  eux. 
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Suite  du  règne  du  roi  George  III.  — 1798. 

Üf.  Pitt,  encouragé  par  le  succès  qu’il  venait 
d’obtenir,  proposa  à la  chambre  un  nouveau  pro- 
jet de  bill  pour  autoriser  le  rachat  de  la  laxe  fon- 
cière, afin  d’absorber  une  grande  quantité  de 
fonds  publics  et  de  transformer  en  garanties  terri- 
toriales une  portion  considérable  de  de  la  dette 
publique.  Ce  projet  rencontra  une  forte  opposi- 
tion, mais  il  fut  accueilli  dans  les  deux  chambres 
par  la  majorité;  toutefois  le  public  se  montra  as- 
sez peu  disposé  à jouir  du  bien  qu’on  voulait  lui 
faire,  car  au  bout  de  trois  ans  il  n’y  avait  de  ra- 
cheté que  le  quart  tout  au  plus  de  la  (axe. 

Le  secrétaire  de  la  guerre,  M.  Dundas,  vint  de- 
mander à son  tour  que  le  roi  fiU  autorisé  à réu- 
nir sous  les  drapeaux  une  partie  de  la  milice  sup- 
plémentaire, et  que  les  habitants  du  royaume, 
que  l'invasion  menaçait,  eussent  le  droit  de  for- 
mer des  associations  armées  pour  la  défense  du 
pays;  que  la  suspension  de  l'habeas-corpus  fût 
encore  prononcée , et  le  bill  des  étrangers  renou- 
velé. M.  Pin  demanda  de  son  célé  que  la  marine 
fût  augmentée.  Une  contestation  très-vive  qui  s'en- 
gagea là-dessus  entre  le  ministre  et  M.  Tierncy 
donna  lieu  à une  rencontre  dans  laquHle  les  deux 

fl)  Opinion,  mpcct  humain,  oülmtalinn,  crainte d'è- 
Iretnal  noië,  tels  aoiM  les  motif»  qui  excitent  à de»  lihèra- 
lUés,  qu’au  fond  il»  regrettent,  la  plupart  de»  hommes. 
Combien  qui  donnent  et  «'en  passeraient  bien  s'il»  oxaieiU 
refuicrf 


champions  échangèrent  deux  coups  de  pistolet  qu  i 
furent  suivis  d’un  accommodement  par  l’enlre- 
mise  des  seconds. 

Un  message  du  roi,  du  19  juin,  annonça  aux 
communes  que  plusieurs  régiments  de  milice 
avaient  offert  leurs  services  pour  suppléer  les 
troupes  régulières  <|ui  se  trouvaient  en  Irlande, 
et  contribuer  à étouffer  In  révolte  qui  désolait  le 
|>ay$.  Le  roi  fut  autorisé  par  les  deux  chambres  à 
accepter  cette  offre.  Cet  esprit  de  révolte  dont  il 
était  parlé  dans  le  message  était  né  de  l’associa- 
tion des  Irlandais  Unis,  assm'ialion  qui  d'abord 
ne  s’était  formée  (|ue  pour  obtenir  le  suffrage  uiû- 
versel,  mais  qui  bientôt,  changeant  d’objet,  de- 
mandait la  réarme  parlementaire  et  l’émaiicipa- 
tion  des  catholiques,  et  sous  celte  demande  cachait 
le  dessein  de  la  séparation  de  l’Irlande  et  de  l’Aii- 
gletcrre.  Les  chefs  de  Tunion  avaient  été  pendant 
longtemps  en  correspondance  avec  le  gouverne- 
ment français;  c’était  sur  leur  demande  qu'avait 
eu  lieu  la  première  tentative  de  débarquement 
et  l’eJivoi  du  général  HocI>c.  Malgré  cet  échec, 
l’union  entretenait  toujours  un  agent  à Paris, et 
cet  agent  ne  cessait  d'intercéder  auprès  du  Direc- 
toire. 

Ce  qui , dans  celte  circonstance,  sauva  l’Angle- 
terre d’un  grand  danger,  ce  fut  que  les  Irlandais 
et  les  Français  ne  furent  point  d’accord  sur  les 
conditions  du  secours  que  ceux-ci  accorderaient. 
Les  premiers  voulaient  bien  une  république,  mais 
ils  la  voulaient  tout  à fait  Indépendante,  et  les 
seconds  exigeaient  que  celle  république  devint 
partie  de  la  république  française  : aussi  refusè- 
rent-ils conslammenl  les  troupes  qu'on  leur 
demandait,  à moins  qu'il  ne  leur  fût  |>ermis  d'en 
envoyer  assez  pour  faire  la  conquête  de  l'ile  et  en 
expulser  entièrement  les  Anglais.  Les  Irlandais, 
qui  désiraient  conserver  leur  nalioiialllé,  refu- 
sèrent cette  condition,  de  sorte  que  les  négocia- 
tions furent  à peu  près  rompues,  cl  que  les 
Irlandais,  ne  comptant  sur  aucun  secours  exté- 
rieur, prirent  le  parti  désespéré  de  recourir  à une 
insurrection  générale  dont  le  succès,  s'ils  parve- 
naient à l’obtenir,  ne  serait  dû  qu'à  leurs  propres 
efforts. 

Ils  ne  songeaient  pas  que,  pour  réussir,  ils  au- 
raient dû  avoir  parmi  eux  des  hommes  capables 
de  les  conduire,  des  officiers  expérimentés,  des 
armes,  des  munitions  et  d(>s  vivres;  que  des 
prêtres  ambitieux  (1)  {mouvaient  bien  produire  le 

(!'  Ix'doclrnr  Miller  avance,  dan*  son  ffiitoire  philo- 
xophiqne ttpxcüt  fnlchcz  le*  presbytérien*  que  la  rébel- 
lion prit  naissance , et  nuUeinent  chez  le*  calholiquci 
romains,  qui , dit-il,  avaient  plusàca’ur  d’obtenir  taré- 
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f;)natisme  rhez  le  peuple»  mais  que  le  fanalisme» 
qui  clouble  le  coura|{e  eu  evaltaul  les  esprils,  a 
I) ‘soin  d’êire  dirigé  par  des  mains  liabiles  pour 
n'élrf  pas  vaincu  et  subjugué  après  sa  premièix* 
explosion.  Ils  levèrent  Télendard  de  la  révolte» 
commirent  bien  des  actes  de  barbarie  et  de  van- 
dalisme» et  se  conduisirent  comme  si  toute  idée 
de  civilisation  leur  avait  été  constamment  étran- 
gère. 

L’insnri*ection  commença  de  s'organiser  dès  le 
mois  de  février.  Les  chefs  de  runlon  formèi'cnl 
une  commission  militaire;  des  assembiéc's  noc- 
turnes eurent  lieu  dans  plusieurs  villes  de  l’Ir- 
lande: le  peuple  y était  exercé  au  maniement  des 
ai  mes.  A la  suite  de  ces  assemblét's»  desexcès  graves 
furent  commis;  les  orangistes  et  les  militaires 
usèrent  de  représailles,  cl  même»  sous  prétexte 
de  découvrir  des  complots  ou  d«?sdépiMs  d’armes, 
ils  torturaient  cruellement  les  niembix^s  de  l’u- 
nion; ce  qui  ne  iwuvall  manquer  d'cxciter  des 
vengeances  que  les  mœurs  sauvages  des  o^ensés 
devaient  rendre  horribb's.  Cependant  l’un  des 
chefs  de  l’union,  Arfur  O’Connor»  eliercbalt  A |»as- 
ser  en  France  avec  trois  ou  quaire  individus  pour 
tenter  un  dernier  effort  sur  le  Directoire;  ils 
furent  tons  arrêtés  A leur  passage  A Londres.  L’un 
d’eux»  nommé  Coigley»  presbytérien  irlandais» 
fut  trouvé  nanti  d’une  adresse  du  comité  secret  de 
la  Société  de  correspondance  d’Angleterre,  et,  sur 
cette  seule  pièce  qui  déposait  contre  lui,  il  fut 
Condamné  et  exécuté  comme  lralli*e.  On  ne  Iroiiva 
rien  qui  compromll  les  autres,  et  l’on  n’aurait 
rien  su  probablement  ni  des  conjurés,  ni  de  leurs 
desseins»  tant  leurs  opérations  étaient  conduites 
avec  mystère,  si  qiietipie  temps  api'èslc  nommé 
Reynolds»  eolonrl  d’nn  régiment  des  Irlandais 
l’nis,  nVrtl  fait  des  révélations  au  gouvernement. 
Suivant  les  renseignements  fournis  par  Reynolds, 
il  parait  que  dans  les  seules  provinces  de  Ulsfer» 
Munster  et  Lelnster»  Tunion  comptait  269,896 
Jioinmes  armés  ou  propres  A porter  les  armes; 
mais  leur  caisse  militaire  était  bien  pauvre:  elle 
ne  contenait  que  1485  llvre.s. 

Les  Insurgés  avaient  perdu  deux  de  leure  chefs 
et  leur  général  lord  Ldouard  Fitzgerald,  par  l'effet 
des  déclarations  de  Reynolds  et  des  arreslalions 
qui  les  avaient  suivies.  Mais  ils  ne  perdirent  point 
courage  : Samuel  Neilson  jiril  la  place  de  Fitzge- 
rald, et  les  deux  chefs  eurent  aussi  des  succes- 

xocaiioD  des  îDcapacités  auxquelles  ils  éuîent  soumis, 
que  de  voir  un  rhangement  dans  le  gotn'erneinent.  A la 
vérité , on  employa  tous  les  moyens  auprès  d’eux  pour 
qu'ilH  allaneut  grossir  les  raugi  des  insurgés,  et  quel- 
ques-uns le  firent. 


seiirs.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  fixer  le  jour  où 
serait  donné  le  signal  de  rinsuirecllon  générale. 
L'n  incident  qu’on  ne  prévoyait  pas  fit  avancer  le 
moment  qu'un  avait  clioisi.  Le  général  Lake»  qui 
commandait  les  lrou|K«s  royales  depuis  quel- 
ques jours  seulement»  fil  publier»  le  3 mai»  par 
toute  l'Irlande  l’ordre  aux  habitants  de  remeltrc 
1011*8  armes  dans  dix  jours  sous  les  plus  fortes 
peines.  Par  le  même  ordre,  la  délation  était  ré- 
compensée. Les  chefs  de  rtiniun  n’hésitèrent  plus  ; 
ils  fixèrent  le  23  mai. 

Le  général  Lakc»  informé  du  mouvement  qui 
s'opérait,  fil  metire  sous  les  armes  la  faible  gar- 
nison de  Dublin , tandis  que  le  lord  maire  {>ostait 
un  corps  de  milices  avec  deux  pièces  de  canon  du 
célé  du  nord.  Des  détarbemenls  de  soldats  gar- 
daient les  ponts.  Cependant  2 ou  3,000  insurgés 
s’étaient  introduits  secrètement  dans  la  ville»  et 
les  faubourgs  en  recelaient  bien  davauLige. 
S’ils  avaient  pu  effectuer  leur  jonction,  la  ville 
aurait  été  infailliblement  surprise»  mais  le  chef 
Ncilson , reconnu  dans  une  rue,  fut  arrêté  et  con- 
duit eu  prison.  La  nouvelle  en  fut  répandue  A 
dessein»  et  le.s  insurgés,  se  trouvant  sans  chef , se 
prirent  A fuir  de  tous  cAiés. 

Ce  n'était  pas  sur  Dublin  seulement  que  les  in- 
surgés s'étaient  portés . Pendant  la  nuit  du  même 
jour,  2-1  mai,  et  lesjours  suivants»  un  grand  nom- 
bre de  villes  furent  attaquées  par  des  cor|>s  nom- 
breux de  révoltés;  Ils  ne  furent  pas  secondés, 
comme  ils  s'y  allendaienl,  par  une  Insurrection 
générale.  Irrités  par  le  mauvais  succès»  ils  se 
vengèrent  sur  ceux  qu’ils  trouvaient  sans  dé- 
fense. La  conduite  des  militaires  et  de  leiii'S 
chefs  semblait»  il  est  vrai,  autoriser  de  leur 
part  tous  ces  excès.  Lors<]u’ils  avaient  fait  des 
prisonniet's  calliuliques»  et  celte  seule  qualité  de 
calliolique  suffisait  |H)iir  être  réputé  ennemi»  ils 
leur  faisaient  subir  les  plus  cruelles  lorlures» 
pour  leur  arraclier  des  aveux  sur  lesquels  on  pùt 
moliver  leur  condamnation  ; et  si  des  protestants 
Iionnêtes  se  présentaient  pour  les  défendre  ou 
témoigner  en  leur  Faveur,  les  balunuettes  les  re- 
poussaient. 

C'était  une  gueri'c  d'extermination.  Les  soldats 
avaient  de  l’ariillerie»  des  fusils  cl  des  munitions; 
les  insurgés  n’étaient  armés,  pour  la  plupart» 
que  de  piques»  de  faux»  de  balonnelles  plantées 
au  bout  d'une  hampe  : mais  ils  accablaient  les 
soldats  par  leurs  masses;  ils  couraient  comme 
des  furieux  sur  les  pièces  dirigées  contre  eux  » 
massacraient  ceux  qui  les  défendaient,  et  rem- 
portaient ainsi  de  sanglantes  victoires.  Dans  le 
cours  des  trois  mois  d’^é»  plus  de  cent  combats 
furent  livrés»  et»  le  plus  souvent,  les  insurgés 
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eorent  t'avantage.  Dans  le  midi,  Us  se  rendirent 
maîtres  de  plusieurs  places  et  forteresses , ainsi 
que  de  la  vlile  de  Wexford.  Dans  ie  nord,  ils 
Dirent  d’abord  défaits;  mais,  revenant  A la 
charge,  ils  mirent  en  déroute  tes  lrou|)es  royales, 
qui  se  réfiiRièrenl  à Camew. 

Une  division  considérable  d’insurgésse  dirigea 
pour  lors  vers  le  sud-ouest  dans  l’Intention  de 
s’emparer  de  New-Ross,  afin  d’ouvrir  une  com- 
municalioti  6011*6  les  comtés  de  Walerford  et  de 
Kilkenny,  tandis  que  la  division  du  nord , après 
avoir  pris  Carnew,  qu’elle  brdla,  poursuivait  sa 
route  vers  Dublin  ; mais  les  deux  divisions , après 
une  sanglante  allernalive  de  succès  et  de  i*evers , 
füi*ent  obligées  de  se  retirer  sur  Wexford.  Chassées 
de  celle  plan?  par  l’armée  royale,  qui  avait  reçu 
des  renforts  considérables,  et  plusieurs  de  leurs 
chefs  ayant  été  tués  sur  le  champ  de  bataille  ou 
pris  et  exécutés  comme  traîtres,  le  décourage- 
ment s’empara  de  leurs  bandes,  qui,  |>eu  â {)cu, 
se  dissipèrent. 

Les  insurgés,  battus  et  poursuivis  de  tous  les 
edtés,  ne  tardèrent  pas  à se  disperser  : quelques 
bandes  |x)uriant  se  retirèrent  sur  les  montagnes 
voisines  de  Wexford;  mais  ie  défaut  de  vivres 
les  contraignit  k se  rendre.  Une  amnistie  aurait 
pu  apaiser  les  niéconlenleinenls , adoucir  les  es- 
prits, gagner  les  cœurs,  pour  quelque  temps  du 
moins  : une  administration  sage  et  paternelle  au- 
rait fait  le  reste.  Quand  les  hommes  d’un  parti 
ont  été  vaincus,  et  qu’ils  voient  i'écliafaud  qui 
se  dresse,  si  une  amnistie  les  rend  k la  vie  et  k la 
liberté,  leur  cœur  tout  entier  s’ouvre  à ia  recon- 
naissance, à moins  qu’il  ne  soit  tout  a fait  cor- 
rompu , et  ce  sentiment  absorbe  d’abord  tous  les 
autres;  il  faut  peu  de  chose  alors  au  gouverne- 
ment |)our  tes  ramener  au  devoir.  Telle  ne  fut  pas 
la  politique  du  cabinet  britannique.  Des  cours 
martiales,  des  cours  de  justice,  des  commissions 
à Dublin,  â Wexford,  dans  quelques  autres  villes, 
prononcèrent  des  an'êls  de  mort,  et  les  bourreaux 
les  exécutèrent.  On  edt  dit  qu’on  craignait  de 
faire  grâce;  beaucoup  de  condamnés  |>ourtant 
méritaient  l’indulgence. 

Le  marquis  de  flornwallis  fül  envoyé  en  Irlande 
avec  le  litre  de  vice-roi , et  son  administration 
prudente,  ferme,  et  en  même  lemps  conciliante, 
fit  plus  que  les  suj>pliees  pour  éleindi-e  le  feu  de 
la  révolte.  On  dit  que  le  gouvernement  français 
eut  alors  le  dessein  de  le  rallumer.  Il  envoya 
3 frtgates,  portant  1,000  ou  1100  hommes,  sous 
lesoMresdu  générai  Humbert;  et,  en  effet,  c'é- 
tait assea  pour  ranimer  i’incendle  : c’était  trop 
peu  pour  rendre  les  Irlandais  victorieux.  Il  est  k 
présumer  que  ce  <|ui  empêcha  le  Directoire  de 


s’occuper  plus  tôt  et  sérieusement  de  l'Irlande, 
ce  fui  son  ex[>édition  contre  la  Suisse,  et  sur- 
tout les  préparatifs  de  la  grande  expédition  d’Ê- 
gyple. 

L’insurrection  d'Irlande  finit  lâ  : elle  avait  fait 
périr  plus  de  30,000  hommes,  et  causé  la  ruine 
d’un  nombre  infini  de  familles;  mais  il  fut  bien 
élahll,  par  les  aveux  de  plusieurs  chefs,  qu'elle 
n’avait  eu  nullement  pour  cause  l’émauclpalion 
des  catholiques,  et  que  les  insurgés  ne  voulaient 
que  fonder  la  république  sur  les  ruines  de  l’ancien 
gouvernement,  et  se  rendre  tout  k fait  indépeii' 
danU  de  la  Grande-Bretagne. 

La  manie  des  républiques  avait  gagné  toute 
l’Europe.  Tandis  qu’elle  fermentall  en  Irlande,  pins 
développéeen  Halle,  elle  préparait  â Rome  la  chute 
du  trône  pontifical.  Le  palais  de  l’ambassadeur 
français  Joseph  Bonaparte , scandaleusemenl 
violé  par  une  populace  hirleuse,  ne  put  protéger 
contre  elle  qiiel(|ues  Romains,  qui,  poursuivis 
pour  leurs  opinions,  comptaient  y trouver  un 
asile. 

Le  général  Berlhier  fut  clmrgé  par  le  Directoire 
de  venger  l’attentat  qui  venait  d’ètre  commis. 
L’armée  française,  |>artie  d'Ancône  k la  fin  du 
mois  de  janvier,  entra  dans  Rome  le  15  février. 
Peu  dejours après,  la  répiihUqiie  y fut  proclamée; 
le  pa|>e,  conduit  d’abord  à Sienne,  et , traîné  en- 
suile  de  ville  en  ville  sous  divers  prétextes,  alla 
terminer  à Valence  sa  carrière  agitée. 

La  république  romaine  était  k i)cine  constituée, 
que  le  Direcloire,  respeclanl  peu  la  liberté  des 
cantons  helvétiques , leur  imposa  une  forme  nou- 
velle de  gmivernenienl.  Berne  avait  essayé  de 
résister;  mais  bientôt,  réduite  k ses  seules  forces, 
fUe  ne  larda  pas  k capituler;  le  général  Brune 
entra  dans  la  ville  k la  fin  du  mois  de  mars. 

Le  Dii*ecloire  ne  pouvait  se  glorifier  d’une  vic- 
toire qu'il  devait  â d’odieuses  manœuvres  plus 
qu'l  la  force  des  armes;  il  la  déshonora  d’ailleurs 
par  les  horribles  déprédations  auxquelles  il  livra 
la  Suisse.  Les  caisses  publiques  enlevées , tous  les 
magasins  spoliés,  des  l'équisilions,  des  contribu- 
tions, des  exactions  de  tout  genre,  telles  furent 
pour  la  Suisse  les  suites  de  l’invasion  et  de  l'al- 
liance offensive  et  défensive  des  deux  républi- 
ques. On  prétend  (|ue  les  fonds  enlevés  â l’Hel* 
vélie  servirent  aux  préparatifs  de  l’expédilion 
(Tf-gyple. 

Ce  fut  ie  19  mal  qu’une  flolte  française , com- 
po.sée  de  13  vaisseaux  de  guerre,  7 fiégales,  et 
200  bAIiments  de  transport  à |>eu  près,  appareilla 
de  la  rade  de  Toulon.  Les  lroui)es  de  dél»an|ue- 
ment  se  montaient  â ^,000  liommes.  L’amiral 
Brueys  commandait  l’escadre;  Bonaparte  montait 
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VOrUnt , de  120  canons  : une  société  d'antiquaires 
et  de  savants  raccompagnait. 

Les  Français  arrivèrent  dev.inl  Malte  le  6 juin. 
Le  grat)d  maître  ne  voulut  point  leur  permettre 
de  Faire  de  l'eau  dans  les  mouillages  de  Tlle.  Plu« 
sieurs  corps  de  troU|>es  débarquèrent  aussiKU  ; 
et  Malte,  avec  ses  châteaux  et  ses  forts,  Malle, 
qui  avait  résisté  à tous  les  efforts  de  l'empire  otto- 
man , se  rendit  presque  sans  résistance  ! 

La  flotte,  ayant  remis  â la  voile  au  bout  de  peu 
de  temps,  alla  jeter  l'ancre  devant  Alexandrie, 
dans  la  soirée  du  30  juin  ; le  Sjuillet,  cette  ville 
ouvrit  scs  portes. 

Cependant  les  Anglais,  qui  n'ignoraient  pas 
qu’une  escadre  s'était  réunie  à Toulon,  avaient 
envoyé  dans  les  eaux  de  Cadix  une  flotte  nom- 
breiise  sous  les  ordres  du  comte  de  Saint-Vin- 
cent. Ils  l’avaient  chargé  de  surveiller  le-s  mou* 
vemenls  des  Français,  et,  dans  le  cas  où  leur 
escadre  sortirait  de  Toulon , d'entrer  dans  la 
Méditerranée  avec  toutes  ses  forces,  à moins  qu’il 
ne  f>en$âl  qu’il  sufflrail  d’un  détachement.  Dans 
ce  cas , i)  lui  était  prescrit  de  donner  le  comman- 
dement de  l'escadre  d'expédition  à sir  Horace 
Nelson.  Le  comte  avait  prévenu  sur  ce  jxiinl 
l’ordre  du  ministre,  car  il  avait  déjà  envoyé  cet 
offleier  dans  la  Méditerranée.  Hais  comme  Nelson 
n'avait  sous  ses  ordres  que  3 vaisseaux  de  ligne 
et  4 frégates,  il  lui  fil  passer  uu  renfort  considé- 
rable de  vaisseaux. 

Quand  la  flotte  française  mit  en  mer,  Nelson 
était  dans  un  port  de  la  Sardaigne  pour  radouber 
quelqu'un  de  ses  vaisseaux  qui  avait  l)caucmip 
souffert  de  la  tempête;  et  ce  fut  peut-être  à celle 
circonstance  qu'il  dut  de  n'avoir  pas  été  eapliiré, 
car  la  flotte  française  passa  Irès-pn's  de  la  Sar- 
daigne, et  certes  Nelson  n'aurait  pu  lui  résister, 
malgré  toute  son  habileté.  Lorsqu'il  eut  reçu  le 
renfort  que  le  comte  de  Saint-Vincent  lui  envoyait, 
il  fil  voile  vers  Alexandrie,  conjecturant  que  ce 
serait  là  que  la  flotte  française  viendrait  aborder. 
Mais  les  Français  n'y  étaient  pas  encore  arrivés. 
D'après  les  avis  inexacts  qu'il  avait  reçus  en  Si- 
cile, il  cingla  vers  les  côtes  de  la  Caramanie,  d'où, 
n'ayant  rien  découvert,  il  retourna  en  Sicile.  De 
nouveaux  renseignements  lui  apprirent  que  la 
flotte  française  s'était  dirigée  vers  rb'gyple.  Il 
leva  l'ancre  aussi(ôt;c'élail  le  25  juillet.  Six  jours 
après,  il  se  trouvait  en  vue  d’Alexandrie.  Il  était 
temps,  car  la  flotte  française  se  disposait  à re- 
tourner en  France. 

Les  vaisseaux  français  formaient  une  Ligne  de 
bataille  à peu  de  distance  de  la  terre.  Nelson , 
rangeant  les  siens  sur  deux  lignes,  fit  passer  Tune 
devant  les  vaisseaux  français,  cl  l’aulre  entre  ces 
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vaisseaux  et  le  rivage;  de  sorte  que  les  Français 
se  trouvèrent  entre  deux  feux.  Le  combat  s’enga- 
gea le  2 août,  et  ne  fut  terminé  que  le  lendemain. 
On  se  battit  de  part  et  d'autre  avec  un  acharne- 
ment sans  exemple,  et  des  prodiges  de  valeur 
eurent  lieu;  mais  les  vaisseaux  français,  embos- 
sés, ne  purent  manœuvrer.  Le  vaisseau  amiral 
sauta  au  milieu  de  la  nuit  avec  un  épouvantable 
fracas.  L'amiral  Brucys,  blessé  deux  fois  depuis 
le  commencement  de  l'action,  avait  eu  le  corps 
emporté  par  un  boulet  de  canon.  L’intrépide 
Diipelit-Thouars,  qui  commandait  le  Tonnant,  fut 
aussi  tué  après  la  défense  la  plus  opiniâtre;  U Tir 
motéon  devint  la  proie  des  flammes.  2 vaisseaux 
de  HO  canons  et  7 de  74  furent  pris  par  les  Anglais. 
Ae  GidUaume-TeU  et  le  Généreux  échappèrent, 
ainsi  que  deux  frégates,  aux  poursuites  des  vain- 
queurs. La  perte  en  hommes  fut  immense. 

Nelson  avait  été  blessé  à la  tête;  mais  la  bles- 
sure, quoique  grave,  n’était  point  dangereuse  : 
elle  ne  l'empêcha  point  de  jouir  des  récompenses 
qui  lui  furent  décernées.  Mais  il  faut  convenir 
que  celles  qu'il  obtint  du  gouvernement  britan- 
nique répondaient  assez  mal  au  service  qu'il  ve- 
nait de  lui  rendre  par  sa  victoire.  A peine  la  nou- 
velle en  fut-elle  arrivée  sur  le  continent,  qu'on 
vil  les  ennemis  de  la  France  se  relever  de  leur 
abattement  ; un  nouvel  esprit  remplit  leurs 
conseils.  L'Autriche  ne  considéra  plus  le  traité 
de  Campo-Formio  que  comme  une  trêve.  La  Rus- 
sie, qui  jusque-là  avait  hésité  à se  prononcer, 
promit  de  soutenir  de  toutes  ses  forces  la  cause 
des  Bourbons;  le  Grand  Seigneur,  irrité  de 
l'invasion  de  l'Ivgyple,  déclara  qu’il  ferait  cause 
commune  avec  les  puissances  euro}>é«nnes;  en- 
fin, le  ministère  de  1a  Grande-Bretagne  put 
former  l’espérance  d'une  coalition  nouvelle.  Et 
pour  tant  d'avantages,  on  donnait  à Nelson 
le  litre  modeste  de  baron  avec  une  )>ension 
de  2,000  livres,  tandis  que,  pour  des  victoires 
beaucoup  moins  importantes,  d'autres  amiraux 
avaient  obtenu  de  bien  plus  grandes  faveurs. 

Le  roi  de  Naples  apprécia  un  peu  mieux  le 
méiile  de  Nelson  : il  lui  conféra  le  litre  de  duc 
de  Broute,  et  il  joignit  au  litre  un  très-beau  do- 
maine en  Sicile.  Le  Grand  Seigneur  lui  envoya 
une  su()erbe  aigrette  de  diamant.sd'un  des  turbans 
de  la  couronne.  Plusieurs  officiers  eurent  des 
médailles  et  des  chaînes  d'or.  Les  capitaines 
Ben  y et  Thompson  furent  créés  chevaliers. 

Le  parlement  ouvrit  sa  session  le  20  novembre. 
Le  moment  était  favorable:  la  victoire  d'Aboukir 
avait  calmé  les  méconlcnfemenls,  et  la  révolte  de 
l'Irlande  était  apaisée.  Les  ministres,  dans  le 
discours  de  la  couronne,  surent  se  prévaloir  de 
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ces  circonstances  pour  mettre  en  avant  la  pensée 
d'une  seconde  coalition , dans  laquelle  entreraient 
la  Russie  et  la  Turquie.  En  résultat  c'était  de  l'ar- 
gent qu'ils  demandaient  au  parlement  pour  four- 
nir à la  défense  du  pays,  conserver  l’empire  de  la 
mer,  soutenir  la  coalition  nouvelle,  ramener  et 
maintenir  l'union  entre  l'Anfilelei  re  et  rtrlande. 
Pour  opérer  tous  ces  grands  résultats,  il  ne  fallait 
aux  ministres  que  quelques  milliers  d'hommes  de 
plus  que  l'année  précédente,  et  la  somme  de  30 
millions  appliquée  aux  dépenses  publiques;  et 
comme  les  impAts  ordinaires  ne  produisaient 
guère  que  6 millions,  il  fallait  en  trouver  24, 
soit  par  l'ancienne  voie  des  emprunts,  soit  par 
le  nouveau  système  tinancier  de  M.  Pitt,  qui  con- 
sistait à imposer  le  revenu.  Après  d'assez  vio- 
lents débats,  le  plan  du  ministre  fut  adopté  par 
les  chambres  le  18  mars  suivant. 

Les  ministres  avaient  parlé  d'un  traité  entre 
l’Angleterre  et  la  Russie.  Ce  traité  eut  effective- 
ment lieu.  Il  avait  pour  objet  principal  la  résis- 
tance efhcace  aux  pi'ogrès  des  armes  françaises. 
La  Russie  fournissait  les  hommes,  la  Grande- 
Bretagne  l’argent  ; elle  s'engagea  au  payement 
annuel  de  la  somme  de  l,12'i,000  livres. 

M.  Canninget  après  lui  M.  Pitt  peignirent  dans 
un  tableau  brillant  les  avantages  d'une  alliance 
avec  l'empire  du  Nord  et  celui  de  Constantinople. 
M.  Pin  iU  ensuite  un  très-pompeux  panégyrique 
du  czar  Paul  de  »‘s  grands  talents,  de  son 
beau  caractère  et  de  ses  vertus;  il  vanta  surtout 
son  zèle  pour  la  religion  : éloge  qui  dut  jiaraltre 
un  |>eu  extraordinaire  dans  la  bouche  de  M.  Pitt  ; 
car  enfin,  quoique  le  czar  n'apparlint  pas  â la 
communion  romaine , il  n’avait  pas  la  mémo  re- 
ligion que  le  ministre  du  roi  George.  Les  cliam- 
bres  dociles  votèrent  les  sommes  qui  leur  étalent 
demandées , et  adoptèrent  le  moyen  proposé  par 
le  ministre  pour  en  oi>érer  la  perception. 

La  coalition  se  révéla  sans  détour  par  la  décla- 
ration de  guerre  de  la  Turquie  à la  France.  L’al- 
liance qui  unissait  ces  deux  puissances  était  la 
plus  ancienne  qui  existât  en  Europe.  Ce  fut  sous 
le  prétexte  de  l’invasion  de  l’Egypte  que  le  Grand 
Seigneur  futentraliiéâ  la  rompre;  et  certes,  l’en- 
vahissemenl  de  l'Egypte  par  les  Français  n’était 
pas  plus  nuisible  â la  Porte  que  son  occupation 
par  les  Mameluks , car  l’autorité  du  Grand  Sei- 
gneur en  Egypte  était  purement  nominale  : c’était 
moins  encore  que  l'autorité  des  rois  de  la  rare 
carlovingienne  sur  leurs  grands  vassaux,  ou  celle 
des  rois  de  Sardaigne  sur  les  royaumes  de  Chypre 
et  de  Jérusalem.  La  Turquie  avail  déjà  falfun 
traité  d'alliance  avec  la  Russie;  quant  à l’Angle- 
terre , clic  se  lia  d’abord  avec  le  czar  Paul , en- 


suite avec  la  Porte , puis  avec  le  roi  de  Naples , 
qui  de  son  cAlé  fil  un  pacte  avec  le  Grand  Turc. 
‘Tous  ces  traités  furent  stipulés  pour  huit  ans; 
il  fut  expressément  déclaré  par  les  puissances 
qu'ellesgaranlIssaientrEgypleà  son  ancien  maître. 

L’Autriche  ne  tarda  pas  â se  Joindre  aux  con- 
fédérés. Les  négociations  de  Radstadl  étaient  au 
moment  de  se  rompre  ; des  difficiillés  sans  cesse 
renaissantes  et  jamais  aplanies  annonçaient  de 
part  et  d'autre  la  volonté  de  reprendre  les  armes 
(K)ur  terminer  des  différends  qui  résistaient  aux 
efforts  de  la  diplomatie.  Leroi  de  Prusse,  ren- 
fermé dans  son  système  de  neutralité,  comptait 
voir  l’orage  passer  loin  de  lui,  et  (lendant  quelque 
temps  il  en  conserva  l’espérance.  Sur  ces  entre- 
faites, une  armée  russe  entra  sur  les  terres  de 
l’Autriche. 

Le  roi  de  Naples  ne  voulut  pas  rester  en  ar- 
rière, et  pour  toute  réponse  aux  plaintes  de  l’en- 
voyé français  Lachèze  sur  la  faveur  dont  les  An- 
glais jouissaient  à sa  cour,  il  ht  sommer  les 
généraux  français  qui  occupaient  Rome  et  les 
Etats  de  l’Eglise  d'évacuer  sans  délai  le  lerriloire 
romain.  Les  Français  n’évacuèrent  pas  : après 
avoir  disputé  pied  â pied  le  terrain,  malgré  la 
grande  infériorité  de  leurs  forces,  ils  se  retirè- 
rent en  bon  ordre  jusqu'aux  montagnes,  où  ils 
s’arrêtèrent  pour  attendre  quelques  renforts.  Ces 
renforts  ne  se  firent  pas  attendre  ; c’était  une  ar- 
mée conduite  par  le  général  Championnel.  Les 
Napolitains,  ballusâ  Civita-Caslellana,  furent  for- 
cés â leur  tour  d’évacuer  Rome,  et  bienlAt  après 
Ferdinand  fut  obligé  de  s'enfuir  à Palerme  avec 
ses  trésors  et  sa  famille. 

Le  roi  de  Sar(|aigne  imita  Ferdinand  ; il  aban- 
donna ses  jmssessions  continentales,  et  se  rendit 
en  Sardaigne, où  il  se  mit  sous  la  protection  de  la 
Grande-Bretagne. 

Pendant  que  tout  sur  le  continent  annonçait 
la  guerre  générale,  le  ministère  britannique,  qui 
l’avait  suscitée,  ne  laissait  pas  absorber  toute  son 
aUenlion  par  les  affaires  de  l’extérieur.  Depuis 
longtemps  M.  Pitt  rêvait  la  réunion  de  l’Irlande 
à l’Angleterre,  la  fusion  des  deux  royaumes,  une 
seule  législalure  pour  l’un  el  pour  l’autre.  Il  jus- 
lifiait  celle  mesure,  non-seultrinenl  en  faisant 
ressortir  l’avantage  qu’il  y aurait  pour  Fliiande 
el,  pour  l’Angleterre  A vivre  sous  une  loi  com- 
mune, mais  encore  en  alléguant  que,  dans  la 
circonstance  pré>s(Mile,  la  saine  |K>liti<iiie  le  de- 
mandait. Li*s  dernière  événements  avaient  fait 
voir  que  de  toutes  les  parties  de  l’einpii  e britan- 
nique aucune  n’élaiL  aussi  acccssibl'*  aux  Fran- 
çais que  l'Irlande.  La  réunion  consommée  leur 
fermerait  ccMe  vole  d’invasion. 


im 

Au  reste  ) désireux  de  connaître  l'opinion  de  la 
nation  sur  ce  point  imporUmt)  il  fU  publier  par 
te  SDUs-sccrétaire,  Coke,  un  écrit  intitulé: 
Ifaûons  ptfur  et  contre  In  réunion  de  Ui  Crantle^ 
Drriagne  et  de  VIriande.  De  celle  publication  na- 
quit une  vive  et  longue  controverse,  où  les  deux 
opinions  eurent  de  nombreux  organes.  Les 
feuilles  publiques  s’emparèrent  de  la  question  et 
la  discutèrent  ; une  trentaine  de  pamphlets  plus 
ol!  moins  véhén)ents  sortirent  des  presses  de  l’Ir- 
lande avant  même  la  fin  de  l’année.  Les  comtés, 
les  villes,  les  bourgs,  firent  connaître  leurs  sen- 
timents par  des  adresses,  des  proclamations,  des 
professions  de  foi.  La  ville  de  Dublin  se  distin- 
gua surtout  par  son  (ipposition  vlolêiileâ  l’union 
proposée.  (Test  que  les  habitants  de  Dublin 
voyaient  tous  les  ans,  pendant  la  session  du  par- 
lement, leur  ville  encombrée  d’étrangers  de  toute 
espèce , et  que  ces  étrangers  faisaient  une  dépense 
qui  renrichissail;  c’est  que  les  hommes  de  loi , 
qui  repoussaient  la  mesure  comme  une  innina- 
lion  dangereuse , dont  l’effet  serait  de  tout  boule- 
verser, étaient  ou  pouvaient  être  souvent  nom- 
més membres  de  la  ehanihre  des  communes,  ce 
qui  les  mettait  en  évidence,  leur  donnait  du  cré- 
dit, et  devenait  pour  eux  une  source  de  fmiune; 
c’est  <jiie  pour  tous  il  y avait  une  raison  déler- 
hiinanle:  le  désir  légitime  de  conserver  intacts 
leurs  droits  politiques  et  leur  nationalité. 


CHAPITRE  CXI. 

Suite  du  règne  du  roi  George  IIL  ~ 1799. 

Le  ministre  ne  semblait  pas  craindre  l'oppo- 
sition de  rirlandeü  la  réunion.  Le  22  Janvier,  un 
message  du  roi  proposa  cette  réunion  à la  chambre 
des  communes,  comme  le  moyen  le  plus  efficace 
de  prévenir  les  desseins  des  malveillants  qui  vou- 
laient opérer  la  séparation  des  deux  royaumes, 
comme  pouvant  d'ailleurs  fortifier  le  goiiverne- 
menrde  la  Grande-Bretagne  et  augmenter  ses  res- 
sources; résultat  bien  essentiel  dans  une  circon- 
stance où  de  grands  dangers  pouvaient  naître 
d’une  trop  grande  sécurité.  N.  Dundas  fit  voler 
une  adresse  en  réponse  au  message.  La  chambre, 
y était-il  dit , meUrait  le  plus  grand  empressement 
à s’occut>cr  de  la  question  importante  qui  lui  était 
soumise. 

Le  même  jour,  22  janvier,  le  jiarlemenl  Irlan- 
dais ouvrit  sa  session,  et  le  lord  lieuttuiant  parla 
de  la  réunion, en  rccoinmandanl  aux  deuxeham- 
Drcb  celte  grande  mesure.  Ibie  adresse  approbative 


(1799) 

fut  volée  dans  la  chambre  haute  à une  très-forte 
majorité;  mais  il  n’en  fut  pas  de  même  aux  com- 
munes, où  la  proposition  donna  lieuâ  la  plus  vio- 
lente opposition.  Quelques  membres  , oubliant 
que  la  ptission  est  un  mauvais  conseiller,  s’ou- 
blièrent au  |K)int  de  menacer  le  gouvernement 
d’une  résistance  armée.  La  discussion  sc  prolongea 
toute  la  session;  mais  les  partisans  de  l’union , 
quoique  vaincus  d'abord,  ne  laissèrent  pas  d’ob- 
tenir à la  longue  assez  d'avantage,  parce  qu'il 
leur  arrivait  fréquemment  de  détacher  de  l’oppo- 
sition quelqu’un  de  ses  membres.  Cependant  ils 
ne  voulurent  pas  encore  en  venir  A la  discussion 
définitive:  ils  crurent  devoir  laisser  au  gouver- 
nement le  temps  d’user  de  toute  son  innuence 
pour  se  faire  des  créatures;  et  le  gouvernement  ne 
perdit  pas  l’occasion  de  répandre  de  l’argent  ou 
de  s’engager  par  des  promesses  pour  attirer  à lui 
lessuffragi-s.  Leseiinemis  de  Tunion,  de  leiircélé, 
agissaient,  mais  les  moyens  presque  Infaillibles 
de  corruption  leur  manquaient. 

M.  Pin  remit  la  qtie:dion  sous  les  yeux  de  ta 
chambre  le  31  du  mois  dejanvicr;  et,  après  avoir 
insisté  sur  la  nécessité  de  la  réunion  , il  proposa 
plusieurs  résolutions  qui  pouvaient  devenir  le 
fondement  du  bill  de  réunion.  En  voici  prin- 
cipales : que  les  deux  lies  ne  formeraient  doré- 
navant qu’un  seul  royaume , sous  le  nom  de 
royaume  uni  de  la  Grande-Bi*elagne  el  de  l'Ir- 
lande; que  la  succession  à la  couronne  aurait 
lieu  de  la  manière  déjà  réglée;  que  le  royaume- 
uni  n’aurail  à l’avenir  qu’un  seul  parlement,  dont 
feraient  partie,  pour  représenter  l'Irlande,  un 
certain  nombre  de  lords  el  de  membres  des  com- 
munes à déterminer  par  un  règlement  postérieur; 
que  les  Eglises  d’Anglelerre  el  d'Irlande  seraient 
maintenues  sur  le  pied  où  elles  se  trouvaient  ac- 
Uielteineut  ; que  les  intérêts  de  la  dette  nationale 
de  chaque  royaume,  existante  avant  l’union,  con- 
limieraient  d’ètrc  payés  séparément;  mais  que 
les  charges  du  royaume-uni  seraienl  supportées 
en  commun,  après  l'union,  dans  la  proportion 
néanmoins  qui  serait  déterminée  par  les  deux 
parlements  avant  que  Tunion  fût  consommée  ; que 
les  sujets  irlandais  du  roi  jouiraient  absolument 
des  mêmes  droits  el  privilèges  dont  jouissaient 
les  Anglais,  pour  tout  ce  qui  concernait  la  navi- 
gation et  le  commerce;  que  toutes  les  lois  en  vi- 
gueur au  moment  de  Tunion,  toutes  les  cours  ci- 
viles ou  ecclésiastiques,  continueraient  d’exister 
sous  la  même  forme,  sauf  les  changements  qui, 
d’ajirès  les  circonstances , pourraient  paraître  né- 
cessaires au  [>arlement  uni. 

Toutes  CCS  résolutions  furent  accueillies  après 
de  légers  débats  ; la  chambre  des  lords,  invitée  par 
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tih  ilies^age  à conférer  avec  les  communes  sur 
les  moyens  à prendi*e  pour  une  réunion  durable, 
adhéra  complélemeiil  aux  résolutions  adoptées 
par  les  communes.  Une  adresse  volée  par  les  deux 
chambres  fut  présentée  solennellement  au  roi, 
comme  l’expression  des  vaux  du  parlement  en- 
tier. Mais  en  Irlande  la  prise  en  considération  du 
biH  fut  renvoyée  au  1"  aortt. 

Un  comité  secret  avait  été  désigné  pour  infor- 
mer sur  les  associations,  tant  en  Angleterre  qu’en 
Irlande.  On  s’accordait  généralement  sur  un  (winl, 
que  pour  avoir  la  paix  au  dedans  et  suivre  la 
guerre  au  dehors , il  était  nécessaire  d’extirper 
les  principes  du  jacobinisme,  ou,  s’il  n’était  pas 
possible  de  les  extirper,  de  les  empêcher  de  s’éten- 
dre. Ce  fut  k la  propagation  de  ces  princi|)es,  et 
aux  communications  étaldies  entre  les  Jacobins 
anglais  et  français  que  le  comité  attribua  tous  les 
désordresqui  depuisqucique  temps  avaient  affligé 
l’Angleterre.  Sur  le  rapport  fait  j)ar  le  comité  à la 
chambi'e,  51.  PiU  proposa  un  bill  par  lequel  oie 
roi  serait  autorisé  k faire  transporter  dans  tel  lieu 
du  royaume  qui  serait  déterminé  toute  personne 
arrêtée  comme  suspecte  de  njanceuvres  séditieuses 
ou  d’actes  de  trahison.  » M.  Pitl  demanda  encore 
que  toutes  ces  associalion.s  fu.ssent  déclarées  illé- 
gales ; que  ceux  qui  conlimieraient  à s'en  dire 
membres  pussent  être  punis  d'emprisonnement 
et  même  de  déportation,  suivant  la  gravité  des 
cas  ; que  tous  les  clubs  fussent  soumis  k des  régle- 
mciil.s  certains,  et,  pour  prévenir  la  propagation 
des  mauvais  principes  par  la  voie  de  la  presse, 
que  tout  imprimeur  fiH  tenu  de  mettre  son  nom 
à chaque  publication.  Le  bill  passa , malgré  une 
forte  op|>osition , à une  grande  majorité. 

Le  parlement  fut  prorogé  le  12  juillet.  Le  roi , 
dans  son  discours  de  cldturc,  ne  |>arla  point  de 
paix,  mais  il  exalta  l'énergie  de  son  nouvel  allié, 
Paul  qui  depuis  longtemps  était  entré  en  cam- 
paipie;  ce  qui  lui  permettait  à lui-même  d’enn 
ployer  tout  son  pouvoir  pour  la  srtreté  du  pays  et 
ta  dcHvrance  de  l’Europe.  C’était  lâ  depuis  long- 
temps la  chimère  des  rois  d’Anglelerre,  ou  pour 
mieux  dire  le  prétexte  sous  lequel  Ils  cachaient 
leur  désir  de  régenter  les  rois  et  de  rendie  leur 
propre  innnence  toute-puissante  dans  leurs  cabi- 
nets. L’Europe  libre,  pour  eux  et  leurs  niinislrcs, 
c’était  l’Europe  stipendiée  et  soumise. 

La  seconde  coalition  ne  réussît  pas  mieux  que 
la  première;  les  revers  s’y  mêlèrent  aux  sucrés. 
La  masse  des  succès  toutefois  sembla  d’abord  l’em- 
porter sur  celle  des  revers.  Les  Français  avaient 
perdu  presque  toute  rilnlie,elSn\varow marchait 
de  victoire  en  victoire;  mais  dans  la  Suisse,  Mas- 
séna,  réconciliaiU  les  Français  avec  la  fortune, 
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chassait  devant  lui  les  Autrichiens  et  menaçait  le 
Tyrol.  Vimincible  Suwarow  reçut  l’ordre  de  se 
rendre  en  Suisseavec  to  ulesses  troupes  : ce  fut 
pour  y être  vaincu  et  voir  tous  ses  lauriers  se 
fléüir. 

La  bataille  de  Zurich , ou  plulêl  tes  combats  de 
Zurich,  car  on  se  battit  pendant  quiiuejours  sans 
le  moindre  reUche,  ont  placé  Masséna  au  rang 
des  premiers  capitaines;  c'était  l'archiduc  Charles, 
c’élaU  rélile  de  l'armée  russe  qu’il  avait  à com- 
battre, et  par  ses  savantes  manœuvres,  que  seconda 
le  courage  des  Soull,  des  Mortier,  des  Lecourbe, 
il  délivra  l'Helvétie,  rouvrit  les  voies  de  i'Ilalie 
aux  armes  françaises,  et  prouva  (c'était  ià  le  plus 
essenliel  pour  retremper  le  cœur  du  soldat)  que 
les  Russes  n’étaient  pas  invincibles  (1). 

Macdonald  avait  été  cunliaint  d'évacuer  Naples 
et  Ruine  pour  aller  au  secours  de  l’armée  d'Italie; 
les  royalistes  |>roHlèrent  de  son  absence  pour 
organiser  une  coiitre-révolutiou.  L'insurrection 
naquit  dans  la  Calabre;  un  prêtre  royaliste,  nommé 
Reggio  • Rinaldi , l’avait  fumenlée;  le  caixlinal 
Ruffo  se  présenta  pour  la  diriger.  Les  républi- 
cains n'avaieiU  fait  parade  de  courage  et  de  ré- 
solution qu’en  l'absence  du  danger;  à peine  le 
cardinal  $c  montra-t-il  sous  U^s  murs  de  Naples, 
qu’ils  capitulèrent.  La  capitulation  fut  signée  par 
le  cardinal,  par  le  commandant  de  1a  nottiUe  russe, 
par  le  commandant  des  galères  turques,  et  par  le 
capitaine  Foute,  commandant  des  forces  an- 
glaisées. Mais  quand  Nelson,  entrant  dans  la  baie, 
vit  flotter  le  pavillon  de  )>aix  sur  tes  ciiâteaux  de 
Naples  et  sur  les  frégates  anglaises , il  déclara  que 
tout  traité  fait  avec  des  rebelles  était  nul , et  qu'ils 
devaient  se  rendre  à discrétion.  Le  cardinal  s'op- 
posa fortement  k celte  violation  d'un  traité  so-^ 
len  nelleraenl  conclu  ; Nelson,  subjugué  par  l’ascen- 
dant de  lady  Uamilton,  toute  dévouée  elle-même 
à la  cour  de  Sicile,  se  numlra  inflexible,  et  le 
cardinal  fut  obligé  de  souscrire  à un  acte  qu’il  ne 
put  em|>êcher. 

«Acte  déplorable,  s’écrie  M.  Souley  , laclia  iu* 

(1)  VoM  conimeDt  il  t’etprims  lai-même  dans  son 
rapport  an  Oirertoire  : « Une  hauilie  de  15  jonrs  aur  niie 
ligne  de  plut  de  60  lieues  de  développement , contre  trois 
armées  combinée*,  conduites  par  des  généraux  expéri- 
roeutés,  la  plupart  eovtronnés  de  graudes  répuialioos , 
omipant  des  positions  répmées  iDcxpugnables:  telles  ont 
été  nos  opérations.  Trois  armées  battues  cl  dispersées, 
20.000  prisonniers,  plus  de  I0,0U0  morts  ou  blessés, 
fOO  i^éces  de  canon , 15  drapeaux , tous  les  bagage*  des 
ennemis,  9 de  leurs  généraax  tués  ou  pris,  riialie  et  le 
bas  lUiin  dégagés,  l’ilelvélie  libre , le  prestige  de  llnrio- 
cibiliié  des  Russes  dissipé  . tel  a été  le  résuiui  de  cet 
combats.  • 
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délébile  sur  la  mémoire  de  Nelson  et  riionneur 
de  l'Angleterre!  Il  serait  inutile  de  chercher  à 
déguiser  la  vérité  ; il  serait  impie  de  vouloir  la 
justiher.» Le  prince  CaraccioU,amiral  distingué, 
contraint  par  les  républicains  de  prendre  le  com- 
mandement de  leurs  vaisseaux,  fut  une  des  pre-  ' 
miéres  victimes  immolées  aux  vengeances  de  la 
reine.  Il  fui  conduit  sur  le  vaisseau  de  Nelson,  à 
neuf  heures  du  matin,  jugé  à midi,  condamné 
sans  désemparer  k être  pendu , et  la  sentence  fut 
exécutée  à cinq  heures. 

Naples,  continue  M.  Southey,vit  alors  plus 
d’horreurs  et  de  scènes  épouvantables  qu’elle 
n’en  avait  vu  au  temps  de  Masaniello.  La  justice 
ne  reprit  son  cours  qu’aprés  que  la  populace  cul 
assouvi  ses  vengeances  dans  le  sang,  et  sa  cupi- 
dité dans  le  pillage  ; et  tandis  que  les  )irisons  l'e- 
tenlissaient  des  gémissements  des  malheureux 
qu’on  y entassait , tandis  que  le  sang  ruisselait 
autour  des  échafauds,  la  cour  donnait  des  fêles 
brillantes  auxquelles  présidaient  la  reine  et  lady 
Hamilton,  auxquelles  assistaient  Nelson  cl  l’am- 
bassadeur d’Angleterre  ! 

Cependant  le  cabinet  britannique  avait  formé 
depuis  longtemps  le  projet  de  rétablir  en  Hol- 
lande le  stalhnudéral  de  la  maison  d'Orange.  H 
voulait  priver  la  France  des  ressources  que  sa 
marine  lirait  de  la  Hollande.  L'occasion  parut 
favorable  lorque,  repoussés  sur  le  Danube  et  sur 
l’Adige,  les  Français  étaient  tombés  dans  le  dé- 
couragement; que  des  troubles  sérieux  étaient 
près  d’éclater  de  nouveau  dans  la  Vendée , et  que 
l’étal  des  Bnances  semblait  désespéré. 

L’expédition  mil  A la  voile  le  13  aoiH  ; elle  for- 
mait deux  divisions:  l’une,  sous  les  ordres  du 
général  Abercromby , débarcpia  sur  la  céte  du 
Helder  le  25  du  même  mois,  après  avoir  élé  long- 
temps contrariée  par  les  vents;  l'autre,  avec  le 
duc  d’York  jwur  chef,  n’arriva  qu’au  mois  de 
septembre.  Ceini-ci  prit  le  commandement  supé- 
rieur; deux  divisions  russes  et  Irois  brigades 
vinrent  renforcer  son  armée  : de  son  célé,  le 
Directoire  envoya  au  secours  des  Hollandais  un 
corps  de  troupes  sbus  les  ordres  du  général  Brune. 
Celui-ci  avait  tenté  de  prévenir  la  jonction  des 
Busses  en  allaquant  Abercromby,  mais  il  avait  élé 
repoussé  et  contraint  de  se  retrancher  lui-méme 
du  célé  d’Alkmaer. 

Le  dur  d’York  ne  se  vît  pas  plusfAt  secondé  p.nr 
les  Russes  qu’il  résolut  de  cliasser  Brune  de  scs 
positions.  L’action  fut  vive,  la  victoire  Iniigue- 
meiil  disputée  ; mais  k la  Kn,  les  Anglo-Russi^ 
furent  défaits  et  contraints  de  céder  le  champ  de 
bataille.  4,000  hommes  tués  ou  hlessé^i,  20  pièces 
de  canon , 7 drapeaux  , un  grand  nombre  de  pri- 
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sonniers , i>armi  lesquels  se  trouvait  le  général  en 
chef  russe,  Herman , tels  furent  les  résultats  de  la 
journée  de  Berglien. 

Tandis  qu’une  troisième  division  russe  débar- 
quait au  Helder  après  la  bataille,  l’amiral  Mit- 
chell , avec  une  flottille  de  béliments  légers  capa- 
bles de  naviguer  dans  le  Zuyderzée,  s'emparait 
de  toutes  les  Iles  ainsi  que  de  tous  les  bâtiments 
|M)rlan(  pavillon  hollandais  ; il  avait  déjà  capturé 
la  flotte  hollandaise  du  Texel,  qui , à la  vérité,  se 
rendit  sur  une  simple  sommation  et  sans  opposer 
aucune  résistance. 

L’arrivée  de  cette  division  nouvelle  remplit  les 
Russes  d’ardeur  et  d’espérance  ; ils  voulaient  ré- 
parer l’éehec  de  Berghen;  le  duc  d’York  tenait 
sans  doute  aussi  à relever  sa  réputation  militaire. 
Les  Français,  attaqués  à Berghen,  quittèrent  celle 
|x>sition,  mais  ce  fut  |>ouren  prendre  une  autre 
plus  forte  entre  Beverxvlck  et  Wick-op-Zée.  Le 
duc  d’York  entreprit  de  les  en  déloger.  La  bataille 
dura  tout  le  jour;  plusieurs  points  furent  pris  et 
repris  plusieurs  fois;  les  Russes  perdirent  beau- 
coup de  monde,  et  ils  auraient  été  mis  dans 
une  déroute  complète , si  Abercromby  n'était 
venu  les  soutenir  à propos.  Les  Anglais  évaquèrent 
Alkmaer. 

La  perte  de  cette  bataille  pouvait  entraîner  des 
résultats  fâclieiix.  Le  duc  d'York  offrit  au  gé- 
néral Brune  d’évacuer , avant  la  fin  de  novembre, 
les  cèles  et  les  lies  de  la  Hullande,  ainsi  que  le 
Zuyderzée,  sans  faire  d'inondations  en  rompant 
le.s  digues,  et  sans  nuire  à la  navigation.  Le  géné- 
ral français  accepta  ta  proposition  ; la  convention 
fut  signée  à Alkmaer,  le  18  octobre,  et  peu  de 
jours  après,  les  Anglais  se  rembarquèrent,  aban- 
donnant Ia  Hollande  aux  Français;  pour  se  dé- 
dommager, ils  gardèrent  la  flotte  que  l'amiral 
Mitclieil  avait  prise  et  qu'ils  ne  voulurent  point 
rendre. 

Pendant  que  cela  se  passait  en  Hollande,  un 
grand  événement  avait  lieu  à Paris , é^'énement 
imprévu,  extraordinaire,  qui  devait  changer  en 
im  jour  les  destinées  de  la  France  et  lui  asservir 
rKurope  à force  de  victoires.  On  s'attend  à re- 
trouver ici  Bonarparle  et  sa  fortune,  Bonaparte 
renversant  le  Directoire,  et,  sous  le  titre  de  con- 
sul, s’arrogeant  le  pouvoir  souverain. 

Depuis  longtemps  le  Directoire  avait  indisposé 
contre  lui  tous  les  partis;  tous  également  dési- 
raient sa  chute;  mais  parmi  les  ennemis  qu’il 
s’étail  faits,  il  y avait  des  hommes  de  toutes  les 
opinions,  depuis  le  royaliste  pur  jusqu’aux  anar- 
chistes : il  eût  été  difficile  de  les  contenter  tous. 
Il  fallait  là  un  homme  qui,  par  ses  qualités  ou 
son  influence,  pùl  dominer  les  divers  partis,  et 
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qui  f soutenu  par  les  uns  ^ pût  forcer  les  autres  à 
la  soumission.  On  jetait  les  yeux  sur  Masséna,  qui 
venait  de  se  couvrir  de  gloire  contre  l'archiduc 
Charles  et  ses  terribles  alliés.  Hais  ce  général , 
très-habile  sur  le  champ  de  bataille,  manquait 
du  talent  nécessaire  pour  diriger  une  révolution. 
On  hésitait  : tout  à coup  une  voix  se  fait  entendre; 
elle  annonce  Bonaparte  à Paris;  et  tous  les  yeux 
se  tournèrent  vers  lui. 

Bonaparte  ne  se  laissa  point  pénétrer;  et  s'il 
est  vrai , comme  on  le  dit,  qu’une  révolution 
était  préparée,  H l'est  aussi  que  ceux  qui  la  fai- 
saient, Sieyès  excepté,  ne  connaissaient  qu'à 
demi  ses  intentions.  Il  avait  fasciné  en  queh{ue 
sorte  les  esprits  de  tous  ceux  qui  l’approchaient  : 
ils  voulaient  le  sei*vir  sans  savoir  où  il  les  con- 
duirait. Personne  n’ignore  que,  soutenu  par  le 
conseil  des  Anciens  et  par  Sieyès,  pour  qui  le 
IB  brumaire  fut  une  Journée  des  dupes , Bonaparte 
renversa  le  Directoire,  cassa  les  deux  conseils, 
et , sous  le  nom  de  consul , se  saisit  de  l'autorité. 

La  nouvelle  de  cette  importante  révolution  ne 
causa  dans  Paris  aucune  réaction  fâcheuse, 
comme  on  aurait  pu  le  craindre.  On  se  Battait 
qu’un  nouvel  ordre  de  cho.ses  mettrait  enfin  un 
terme  aux  dilapidations,  aux  vexations,  aux  in- 
justices et  à la  misère  que  tout  le  faste  des  direc- 
teurs ne  guérissait  point.  On  connaissait  d’ailleurs 
les  sinistres  projets  des  affiliés  de  l’hôtel  de  Salin  : 
on  savait  qu’ils  voulaient  ressaisir  le  pouvoir, 
et  que  cette  réaction  dont  ils  menaçaient  la  France 
se  dirigerait  principalement  contre  la  propriété 
territoriale,  l’industrie  et  le  commerce,  puis(|u’il 
n’y  avait  plus  ni  clergé , ni  noblesse  à dépouiller  ; 
et  les  habitants  de  Paris  bénirent  la  Providence, 
qui  leur  avait  conservé  en  Fgypte  et  avait  ramené 
parmi  eux  celui  de  qui  seul  ils  attendaient  leur 
salut  et  celui  de  la  France. 

A cette  même  époque,  les  Anglais,  vainqueurs 
dans  l’Inde  du  fameux  Tippoo,  qui  péril  en  dé- 
fendant courageusement  sa  capitale,  placèrent 
sur  le  trône  de  Mysore  un  enfant  de  trois  ans, 
seul  rejeton  des  anciens  rois,  et  partagèrent  avec 
les  Hahraltes  et  le  soubah  du  Dekhan  toutes  les 
conquêtes  d’Hyder-AIi.  Il  n’est  pas  nécessaire  de 
dire  quMls  ne  s'oublièrent  pas  dans  le  |)artage  : Us 
retinrent  tous  les  districts  qui  se  trouvaient  enli'e 
leurs  possessions  du  Caniatic  et  les  terres  de 
Bombay,  se  ménageant  ainsi  une  communication 
sûre  et  commode  entre  les  côli's  est  et  ouest  de 
la  péninsule.  Ils  prirent,  pour  assurer  celte  com- 
munication, tous  les  forts  qui  protègent  les  pas- 
sages des  Galles;  et,  pour  la  sûreté  de  l’enfant 
qu'ils  venaient  de  mettre  sur  le  trône,  ils  slipu- 
lèrent  qu’ils  cnircliendrnicnl  garnison  dans  Sc- 


ringapalam.  Ce  fut  le  colonel  VVelIesley  (1)  que 
le  gouverneur  général  chargea  du  commande- 
ment des  lrou{>es  qui  formèrent  la  garnison  de 
celte  ville. 

Tandis  que  le  territoire  de  la  Compagnie  s’a- 
grandissait par  la  conquête,  les  embarras  du  gou- 
vernement brilaimique  croissaieiildejour  en  jour, 
parce  qu'il  refusait  d’en  sortir  par  la  paix.  Au  com- 
mencement de  l’année,  il  avait  pu  concevoir  lea 
plus  belles  espérances  ; la  flotte  française  détruite 
à Aboukir,  Bonaparte  forcé  d’abandonner  le  siège 
de  Saint-Jean-d’Acre,  l’Ilalic  reconquise,  l’archi- 
duc Charles  vainqueur  sur  le  Riiin,  la  Hollande 
envahie  par  une  armée  anglo-russe;  qui  n’aurait 
cru  que  la  France,  que  déchiraient  des  factions 
ennemies,  serait  dans  peu  subjuguée,  abattue,  à 
la  merci  de  ses  conquérants  ? Kh  bien  ! toutes  ces 
illusions  de  succès  venaient  de  passer  comme  une 
ombre  : Masséna  avait  immilié  le  sauvage  Suwa- 
row;  l’archiduc  Charles  avait  été  contraint  de  s'é- 
loigner du  Rhin,  et  le  duc  d'York  d'abandonner 
ia  Hollande  aux  Français;  les  frontières  de  la 
Provence  étaient  gardées,  et  Bonaparte,  franchis- 
sant les  mers  avec  sa  fortune,  venait  de  renverser 
le  Directoire  et  de  s'asseoir  à la  place  qu’il  laissait 
vacante,  ce  qui  promettait  une  administration 
ferme  et  vigoureuse. 

Le  ministre  crut  nécessaire  d’assembler  le  par- 
lement dès  le  mois  de  septembre;  il  s'agissait  d’é- 
tendre le  service  volontaire  de  la  milice  et  d'en- 
rôler dans  l’armée  active  les  trois  cinquièmes  de 
ce  corps,  en  donnant  à chacun  des  enrôlés  un  en- 
gagement de  10  gitlnées.  Le  ministre  avait  aussi 
besoin  de  se  faire  allouer  quelques  sommes  pour 
dépenses  non  prévues.  Il  y eut  contre  le  hill  de  ia 
milice  une  très-forle  opposition  , parce  qu’il  ten- 
dait, dit-on,  à diminuer  les  forces  constitution- 
nelles pour  augmenter  l'armée  permanenle  et  ac- 
crottre  ainsi  l’Influence  de  la  couronne,  de  qui 
celle  armée  dépendait.  La  tactique  du  ministère, 
ajouta-t-on,  est  bien  connue.  Sous  prétexte  de 
porter  remède  â un  mal,  à un  abus,  il  propose 
une  mesure,  et,  quand  le  mal  n’esl  plus,  ia  mesure 
reste.  C’est  ainsi  qu’il  étend  peu  à peu , bien  au 
delà  des  limites  constUutiomielles,  les  droits  et 
les  prérogatives  de  la  branche  de  pouvoir  qu’il 
représente.  On  dit  qu'une  conspiration,  existe  : 
l'habeas-corpus  est  .suspendu,  bien  qu'il  eût  suffi 
des  lois  du  pays  pour  réprimer  celte  conspiration 
si  elle  a existé;  il  y a eu  quelque  assemblée  sédi- 
tieuse : on  applique  la  loi  qui  punit  la  haute  tra- 
hison à toute  réunion  populaire.  Ëh  bien!  il  n'y 
a plus  ni  assemblées  séditieuses,  ni  conspirations; 

;i)  Le  duc  actuel  de  \VeItinf»lofi. 
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mais  !es  lois  pénales,  mais  la  suspension  de  Tha- 
beas-corpus,  sont  loujours  U.  Maintenant,  on  veut 
que  les  miliciens  deviennent  soldais  : c’est  pour 
qu’ils  soutiennent  nos  opérations  â reUérieur; 
mais  ce  n’est  U qu’un  prétexte  : la  c^iise,  la  véri- 
table cause,  c’est  qu’on  veut  augmenter  l’armée 
permanente  et  fortifier  le  sceptre  ministériel. 

Ces  raisons  étaient  fortes  : la  chambre  {)assa 
outre  sans  s’y  arrêter.  Elle  accorda,  de  plus,  près 
de  7 millions  de  nouveaux  subsides.  Api'ès  qu’on 
eut  tiré  de  la  chambre  ce  qu’on  voulait  d’elle,  on 
la  prorogea  le  12  octobre. 

La  nation  n’était  pas,  au  fond,  bien  convaincue 
que  la  mesure  adoptée  par  le  bill  des  milices  ou 
que  le  surcroît  de  taxe  de  7 millions  pussent  allé- 
ger le  malaise  dont  elle  souffrait.  Elle  demandait 
la  paix  à grands  cris,  et  elle  demandait  la  paix , 
(uirce  qu'elle  ne  voyait  pas  le  pins  léger  motif 
pour  continuer  la  guerre.  Le  gouvernement  fran- 
çais semidail  devoir  se  consolider  de  pins  en  plus, 
et  la  constitution  promise  le  10  brumaire  venait 
d’élre  promulguée.  Si  les  ministres  n’avaient  re- 
fusé de  traiter  avec  )a  France  que  parce  qu’elle 
n'avait  pas  un  gouvernement  régulier,  cette  rai- 
son leur  manquait  aujourd'hui,  car  le  nouveau 
gouvernement  de  France  était,  à peu  de  chose 
près,  une  monarcliie  représentative  : dans  le 
triumvirat  consulaire,  il  n’y  avait  réellement 
qu’un  consul. 

Dès  les  premiers  jours  de  son  consulat,  Bona- 
parte, qui  voulait  justifier  l’opinion  qu’il  avait 
^it  prendre  de  son  futur  gouvernement,  rap- 
porta plusieui's  lois  de  rigueur,  permit  aux  émi- 
grés de  rentrer  en  France,  releva  les  autels  et 
aulorisa  l’exercice  public  du  culle.  0»ant  au  pre- 
mier acte  de  sa  diplomatie , ce  Fut  d’offrir  la  paix 
au  roi  d'Angleterre.  U écrivit  à ce  souverain  une 
lettre  à laquelle  celui-ci  fit  répondre  par  son  mi* 
nisti'e,  lord  GrenvIUe.  Celle  réponse  évasive  prou- 
vait que  l’Anglelerre  ne  voulait  tK>int  la  paix. 
Bonaparte  ne  la  voiiiail  pas  davantage,  mais  41 
cherchait,  avant  de  vaincre  ses  ennemis,  à se 
donner  le  mérite  de  leur  avoir  offert  la  paix. 
M.  Pilt , qui  connaissait  la  situation  de  la  France, 
ou  plutét  qui  croyait  la  ronnaUre,  était  décidé, 
si  Bonaparte  désirait  la  paix , à la  lui  faire  ache- 
ter par  des  sacrifices,  et  Bonaparte,  qui  n’avait 
pas  moins  d'astuce  que  M.  Pilt,  Uchail  de  le  Iroin* 
per  pour  qu'il  mit  moins  de  zèle  et  d’activité 
dans  ses  préparatifs. 
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Il  fallait  que  M.  Pilt  ffil  bien  sûr  de  sa  m^orlté 
pour  rejeter,  sans  consulter  les  chambrée , l'offre 
de  la  paix  que  la  nation  désirait , et  pour  leur  de- 
mander au  contraire  un  accroissement  de  charges, 
lorsque  déjà  le  peuple  en  avait  tant  à supporter. 

, L'opposition  se  plaignit  hautement  de  ce  que  les 
ministres  n’avaient  pas  cherchée  renouer  les  né- 
gociations, mais  la  majorité  approuva  le  refus 
qu’ils  avaient  fait.  La  conséquence  inévitable  de 
ce  vole,  c’était  qu'il  fallait  continuer  U guerre. 
Mais,  }>our  continuer  la  guerre,  il  fallait  de  l'ar- 
gent ; c.ir  on  ne  comptait  plus  sur  la  coopération 
de  la  Russie,  et  l'on  devait  remplacer  (>ar  de  nou- 
veaux confédérés  le  vide  que  celte  puissance  lais- 
sait dans  la  coalition  ; or,  l’Anglclerre  n’avail  des 
alliés  qu’à  prix  d'argent,  comme  l’oppoiition  le 
reprochait  avec  fondement  aux  ministres.  Le  roi, 
()ar  un  message,  informa  les  deux  cliambres  qu’il 
traitait  avec  l’empereur,  avec  Félccteurde  Bavière, 
avec  le  duc  de  W tirlemberg  et  d’autres  princes  de 
l'empire,  et  que,  pour  conclure  ces  divers  traités, 
il  aurait  besoin  de  quelques  avances.  Ces  avances . 
d'où  les  tirer?  Une  augmentation  d’impdU,  un 
emprunt,  ce  sont  là  des  moyens  infaillibles  pour 
sortir  d’embarras.  C'est  aux  dépens  sans  doute 
des  générations  futures  <|ue  la  génération  présente 
dévore  tout  son  palrimuine;  mais  qu'importe  l'a- 
venir au  présent?  La  complaisante  majorité  ac- 
corda tout  ce  qui  lui  fut  demandé  en  fait  d’impùts, 
de  marins  et  de  soldais;  de  plus,  elle  autorisa  un 
emprunt  de  21  millions  (t;.  L’opposition  n’eut  pas 
même  la  faible  consolation  d'obtenir  qu’il  fiU  Fait 
une  enquête  sur  les  causesqui  avaient  fait  échouer 
l'expédition  de  Hollande  et  amené  l’évacuation  de 
cette  contrée  à des  conditions  humiliantes.  Les 
ministres  répondirent  que  l’expédition  n’avait  pas 
échoué,  puisqu'on  avait  fait  l'acquisition  d’urnt 
flotte  nombreuse,  et  que  l’armée  britannique,  w 
attaquant  la  Hollande,  avait  opéré  une  diversion 
avantageuse.  Les  chambres  se  payèrent  de  celle 
raison. 

L’affaire  de  la  réunion  de  l'Irlande  n'avail  pas 
été  négligée,  et,  durant  l'inlervalle  qui  s'étail 


(I)  La  ioialiié  des  subsides  votés  dans  le  cours  de  cette 
sessiou  est  de  48  milliuus,  sans  couipb  r 2 nnllions  pour 
reioptreur  d’AUemagne  tl2â0miUk>DS  dclraocs;. 
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écoulé  depuis  le  renvoi  prononcé  l'année  précé- 
dente jusqu’au  15  janvier,  jour  où  le  |)arlemetU 
irlandais  ouvrit  sa  session,  le  p<irü  de  l'union 
avait  f<iil  les  plus  grands  efforts  pour  gagner  des 
suffrages  sur  lesquels  ont  pût  compter  avec  con- 
fiance. Le  lord  lieutenant  transmit  aux  deux  cham- 
bres, par  un  message,  le  vœu  formé  par  le  roi  que 
les  délibérations  du  parlement  britannique,  au 
sujet  de  Tunion,  fus-seiU  prises  en  considération 
par  le  parlement  irlandais.  La  mesure  fut  ensuite 
fortement  soutenue  par  lord  Casllcrcagh.  Après 
un  long  et  violent  débat , elle  fut  adoptée  par  158 
voix  contre  115.  Il  y a\ai(  eu  beaucoup  de  péti- 
tions présentées,  la  plupart  contre  runion,  et  l'on 
eut  d'abord  A craindre  quelque  soulèvement  de  la 
populace.  La  force  armé»;,  requise  d propos,  con- 
tînt les  mutins.  Dans  la  chambre  haute,  la  majo- 
rité fut  encore  plus  considérable  que  dans  celle 
des  communes  ; 65  pairs  se  déclarèrent  pour  ru- 
nion, roppo.sition  n'en  trouva  que  26.  Ceux-ci, 
parmi  lesquels  on  comptait  le  duc  de  Leinster,  le 
marquis  de  Downshire,  l'évéque  de  Down,  lord 
Moira  et  lord  Pery,  se  dédommagèrent  en  partie 
de  ce  mauvais  succès  en  publiant , |»ar  la  voie  des 
journaux,  une  protestation  motivée. 

Le  27  mars,  lord  Castlereagh  proposa  aux  com- 
munes une  adresse  au  roi  pour  déclarer  qu'elles 
étaient  prêles  à confirmer  et  ratifier  le  bill  d’u- 
nion. Celle  adresse,  votée  par  les  deux  chambres, 
fut  immédialemenl  transmise  au  roi , qui , par  un 
n1e^sage  du  2 avril,  la  soumit  au  parlement  bii- 
tanniqne.  A la  cliainbre  des  lords^  il  n’y  eut  que 

3 voles  contre  l’adoption  du  projet;  à la  chambre 
des  communes,  U y eut  quelques  débats  suscités 
par  M.  Grey;  mais  la  grande  majorité  se  déclara 
coiilre  lui.  100  menibrt^s  des  communes  devaient 
représenter  l'Irlande  au  parlement  britannique, 
68  nommés  par  les  comtés , et  h^  autres  par  les 
villes  les  plus  considérables.  M.  Pilt  demanda  que 
le  nombre  des  députés  fonclionnairps  du  gouver- 
nement fût  limité  provisoirement  à 20,  sauf  en- 
suite à faire  régler  ce  point  par  le  parlement. 
Quant  au  nombre  des  pairs  chargés  de  représenter 
la  noblesse  irlandaise,  il  demeurait  fixé  â 32; 

4 pain>  ecclésiastiques  devaient  suffire  pour  veil- 
ler aux  intérêts  de  Ttglise.  Le  ministre  propos.! 
encore  que  les  pairs  fussent  nommés  à vie,  que 
tous  les  pairs  irlandais  conservassent  le  droit  d’ê- 
tre nommés  membres  de  la  chambre  des  com- 
munes, comnte  représehtanls  de  la  Grande-Bre- 
tagne, et  «lue  le  roi  fût  autorisé  à créer  de  imu- 
veaux  pairs  irlandais,  parce  que  le  nombre  de 
ceux  qui  exislaienl  ne  pouvait  manquer  de  dimi- 
nuer en  peu  d’années.  D’autres  articles  énoncés 
par  U.  PiU  furent  successivemeii!  approuvés. 
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Une  adresse  au  roi  fut  alors  proposée  ; les  pain 
joignirent  leur  vœu  à celui  des  communes,  et  le 
bill  de  réunion  passa  immédiatement  aux  deux 
chambres,  pour  n'étre  mis  néanmoins  d exécution 
qu'au  r**  janvier  de  rannée  suivante  : il  fut  re- 
vêtu, le 2 juillet,  de  la  sanction  royale.  Le  parle* 
ment  d'Irlande,  dont  la  sission  avait  été  prolon- 
gée pour  qu'il  pût  ratifier  les  divers  changements 
et  les  additions  que  le  parlement  britannique  ve- 
nait d'opérer  dans  le  projet,  fut  dissous  le  2 août. 
Ce  fut  le  dernier  jour  de  son  existence  comme 
corps  politique. 

Le  refus  des  offres  du  premier  consul  par  le 
ministère  brilatmique était  pour  l'Europe,  et  en 
p.vrüculier  pour  la  France,  le  signal  d'une  guerre 
â outrance.  L'empereur  de  Russie  s'était  retiré  de 
la  coalition,  parce  que,  d'une  part,  il  altribuait 
aux  Autrichiens  et  aux  Anglais  le  désastre  de  ses 
armées  en  Suisse  et  en  Hollande,  et  qu'il  était, 
d’autre  part , admirateur  passionné  de  Bonaparte, 
comme  le  malheureux  époux  de  Catherine  11  l'a- 
vait été  du  grand  Frédéric.  Mais,  soutenue  par 
rAngleterre,  l'Autriche  ne  s'était  point  découra- 
gée; elle  avait  réuni  deux  armées  nombreuses, 
l’une  en  Italie,  l'autre  en  Allemagne.  La  première 
eut  pour  ciief  le  général  Mêlas;  le  commande- 
ment  de  la  seconde,  été,  par  une  intrigue  de 
cour,  â l'archiduc  Charles,  fut  donné  au  vieux 
général  kray. 

Le  pren}icr  consul  ne  larda  pas  à opposer  des 
armées  à celles  de  l’Autriche. 

Moreau  était  en  AlK-magne  à la  tête  de  100,000 
hommes , qui  s'étendaient  depuis  la  Suisse  jusqu'à 
Mayence.  Assuré  de  la  neutralité  de  la  Prusse,  ce 
qui  le  laissait  sans  inquiétude  pour  son  aile  gau- 
che, et  sa  droite  appuyée  sur  les  montagnes  de 
l'HcIvétic,  U prit,  avec  le  gros  de  son  année,  la 
, route  de  Vienne.  Masséna  se  trouvait  en  Italie 
avec  24  ou  *25,000  hommes,  en  face  de  Mêlas, 
qui  en  avait  60,000.  Une  suite  non  interrompue 
de  succès  rendit  Moreau  maître,  en  quelques  se- 
maines, de  la  Franeonie  et  de  la  Souabe;  de  là, 
menaçant  les  Autrichiens  sur  plusieurs  points,  il 
les  fatiguait  par  les  marches,  les  conUe-marcliet 
qu’il  les  obligeait  de  faire  pour  couvrir  les  ap- 
proches de  la  capitale  cl  des  £ub  héréditaires  de 
l’emitereur. 

Masséna,  avec  les  généraux  SouU,  Oudinolet 
Brune,  sous  ses  ordres,  avait  d’abord  fait  des 
progrès  daiis  ritalie  ; mais,  menacé  par  des  forces 
supérieures,  il  fut  obligé  de  se  retirer  vei's  Gênes. 
Soult  s'immortalisa  dans  celte  retraite. 

11  était  lem|)S  que  Bonaparte  allât  se  montrer 
sur  l’ancien  théâtre  de  sa  gloire;  il  parût  de  Paris 
le  6 mai , arriva  le  15 , avec  l'armée , au  pied  di) 
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grand  Saint-Bernard,  et,  faisant  partager  aux  sol- 
dats sa  propre  ardeur,  il  les  conduisil  à travers 
ces  montagnes  sauvages  à la  vallée  d’Aoste.  Arrivé 
à Milan,  il  apprit,  par  les  dépêches  d’un  courrier 
autrichien , intercepté  |>ar  Murat  à Plaisance,  que 
Nasséna,  vaincu  dans  Gènes  par  la  famine,  avait 
été  contraint  de  capituler,  et  que  l’armée  victo- 
rieuse de  Mêlas  s'avan^'ait  à marches  forcées  |H>ur 
surprendre  les  Français  sur  le  Pé.  Larmes,  en- 
voyé au-devant  de  ces  troupes,  les  culbuta  à Mon- 
lel>elio.  Ce  fut  le  prélude  sanglant  de  la  bataille 
plus  sanglante  encore  de  Marengo,  qui  rendit  les 
Français  maîtres  de  l'Italie  : elle  eut  lieu  le  lé 
juin. 

Bonaparte  reprit  aussitôt  après  le  chemin  de 
Paris,  après  avoir  annoncé  l’érection  d'une  répu- 
blique dont  le  chef'lieii  serait  Milan,  et  le  réta- 
blissement de  la  république  ligurienne. 

Les  Français  n’étaient  |)as  moins  heureux  en 
Allemagne  qu'en  Italie:  l'habile  Moreau  remporta 
autant  de  victoires  qu’il  soutint  ou  livra  de  com- 
bats. A la  tin  de  juin  il  était  maître  de  la  Bavière 
et  du  pays  des  Grisons,  de  sorte  qu’il  pouvait  sc 
porter  sur  Vienne  par  le  Danube  et  par  le  Tyrol. 
Les  Autrichiens  demandèrent  un  armistice  que 
Moreau  leur  accorda , le  14  juillet , de  l’aveu  du 
premier  consul.  Le  générai  autrichien  de  Saint- 
Julien  se  rendit  lui-méme  à Paris  ]>our  y signer 
des  préliminaires  de  paix  ; mais  l’empereur  refusa 
de  les  ratifier.  Ce  prince  venait  de  recevoir  le 
subside  promis  par  l’Angleterre,  et  de  conclure 
un  nouveau  traité  par  le<tiicl  il  s’engageait  à ne 
point  faire  de  paix  séparée;  il  prétendit  que  Saint- 
Julien,  son  plénipotentiaire,  avait  excédé  ses 
pouvoirs,  et  il  se  rendit  en  personne  à l’armée 
pour  en  presser  les  opérations.  Les  hostilités  re- 
comn>encèrent  le  7 septembre , et  la  fortune  con- 
tinua de  seconder  Moreau.  La  victoire  de  Uo- 
benliriden  ouvrit  aux  Français  iea  roules  de 
Vienne,  et  l'empemir,  épouvardé,  demanda  la 
paix.  Les  préliminaires  ne  tardérenl  pas  à être 
signés. 

Le  cabinet  britannique  ne  s’était  pas  contenté 
d’empécher  autant  et  aussi  longtemps  qu’il  l'a- 
vait pu  la  paix  continentale;  il  avait  tâché  de 
profiter  des  embarras  où  se  trouvait  la  France 
pour  faire  quelque  entreprise  sur  ses  eûtes;  mais 
tous  ces  prétendus  succès,  qu’on  vanta  beaucoup 
pour  détourner  l’attention  du  |)eu|)le  des  scènes 
désastreuses  du  continent,  se  réduisirent  à la 
ca|ilure  de  quelques  petits  bâtiments.  Une  des- 
cente tentée  sur  la  presqu’île  de  0»il>«t’on  fut 
promptement  repoussée  par  B^'rnadulle.  Une  ex- 
pédition dirigée  contre  Bcllc-lsle  et  successive- 
ment contre  le  Fcrrol  n’eut  aucun  succès.  La 


seule  opération  navale  importante  fut  le  blocus 
et  i>ar  suite  la  prise  de  Malte.  20  vaisseaux  de 
ligne  sous  les  ordres  de  l’amiral  KeiUi , portant 
20,000  hommes  de  troupes  de  terre,  commandées 
par  sir  Ralph  Abercromby,se  présentèrent  devant 
Cadix,  qu'ils  menacèrent,  mais  qu'ils  n’attaquè- 
reiit  pas , et  se  rendirent  à Malle,  que  d’autres  vais- 
seaux bloquaient  déjà  depuis  la  tiii  de  1798.  Le 
défaut  absolu  de  vivres  et  l'impossibilité  d'èlre 
secouru  portèrent  le  général  Vaubois  â capituler; 
il  obtint  des  conditions  honorables , et  il  lui  fut 
l>ermis  de  môme  qu'â  ses  troupes  de  retourner  en 
Fiance. 

Un  traité  du  même  genre  avait  été  conclu  le 
24  janvier  â Ll-Arisch  entre  le  grand  visir  et  le 
général  Kléber,  qu’à  son  départ  Bonaparte  avait 
investi  du  conmiaiidemcnt  de  l’année.  Comme 
première  condition,  le  traité  stipulait  l’évacua- 
tion de  rCgypte.  Kléber,  fidèle  aux  conventions 
faites,  rappela  toutes  les  trouâtes  de  la  haute  et 
de  la  basse  Egypte,  et  permit  que  l'armée  turque 
prit  possession  de  la  contrée.  Ce  fut  alors  que 
l’amiral  Keith,  commandant  en  chef  de  la  Hotte 
anglaise  de  la  Méditerranée,  refusa  de  ratifier  le 
traité,  alléguant  des  ordres  de  sa  cour  qui  lui 
défendaient  de  permettre  le  départ  des  troupes 
françaises. 

Si  ces  ordres  n’ont  pas  existé , toute  la  perfidie, 
toute  l’indignité  de  la  conduite  de  l’amiral  ne 
peut  être  imputée  qu’à  lui  et  doit  flétrir  à jamais 
son  nom  et  sa  mémoire.  Si  ces  ordres  furent  don- 
nés, que  tout  le  blâme  retombe  sur  le  gouverne- 
ment machiavélique  duquel  ils  émanent.  Kléber, 
justement  indigné , ne  répondit  à ce  honteux 
manque  de  foi  que  par  d'éclalaules  victoires.  Le 
grand  visir  avait  planté  son  camp  à Hatarieh, 
où  s’élevait  jadis  la  superbe  ville  du  Soleil,  et 
de  sa  magnifique  armée  il  ne  ramena  en  Syrie 
que  de  tristes  débris.  Une  insurrection  qui  remit 
la  ville  du  Kaire  au  pouvoir  des  Mameluks,  em- 
pêcha Kléber  de  poursuivre  les  Tiucs.  Il  reprit 
à la  liâle  le  chemin  du  Kaire,  battit,  subjugua 
les  rebelles,  reconquit  toute  l’Egypte  plus  promp- 
temenl  encore  qu'il  ne  l’avait  évacuée  après  la 
convention  d'El-Arisch;  les  Turcs  furent  partout 
obligés  de  fuir  ou  de  subir  iejoug. 

Après  avoir  triomphé  de  ses  ennemis,  Kléber 
cherchait  à triompher  également  des  préjugés 
de  mœurs  et  de  religion  que  la  ]>opulaUon  égyp- 
tienne opposait  â ses  vues  bienfaisantes;  et  déjà 
ses  efforts  se  couronnaient  de  succès,  lorsqu'un 
jeune  fanatique  l’assassina  sur  la  (errasse  du  jar- 
din de  la  maison  qu’il  habitait.  Ce  crime,  lors- 
qu'il fut  connu  en  France,  fut  imputé  aux  An- 
glais; c'était  une  injustice  née  du  ressenliment. 
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L'as&a&sin  , Suleyman*el-Alepy,  n'éUit  qu'un  in* 
strument  employé  par  le  grand  visir,  façonné  à 
Tassassinat  par  Ahmed^Aga,  officier  turc,  qui 
acheta  par  ce  crime  le  retour  de  la  faveur  qu’il 
avait  perdue,  fanatisé  par  les  imans  de  Jérusalem, 
fortifié  dans  sa  résolution  par  les  sheiks  de  la 
principale  mosquée  du  Kaire.  O fut  le  général 
Menou  qui  prit  le  commandement  par  droit  d’an* 
cienneté. 

Cependant  le  cabinet  britannique  tenta  de  re* 
nouer  les  négociations  pour  la  paix.  Il  ne  pouvait 
se  dissimuler  l’état  de  détresse  auquel  se  trouvait 
réduit  l’empereur  pour  avoir  rompu  le  traité  de 
Campo*Formio,  auquel  il  efit  été  heureux  de  pou- 
voir revenir.  D’un  autre  cAté,  M.  Pitt  n’ignorait 
pas  que  rem|)ereur  Paul  1*'',  plutôt  disposé  à s’al* 
lier  avec  le  premier  consul  qu'â  rentrer  dans  la 
coalition,  et  se  plaignant  amèrement  de  l’im* 
mense  accroissement  de  la  puissance  maritime  de 
l’Angleterre,  tentait  de  rétablir  entre  les  puis- 
sances du  Nord  le  fameux  traité  de  neutralité  ar- 
mée qu'avait  créé  la  politique  de  Catherine.  Enfin 
la  rareté  des  grains , occasionnée  par  les  manœu- 
vres coupables  des  accapareurs  plus  encore  que 
par  les  mauvaises  récoltes,  avait  soulevé  dans 
plusieurs  grandes  villes  et  dans  la  métropole 
même  des  émeutes,  des  insurrections  dange- 
reuses, qu’on  avait  eu  bien  delà  peine  à calmer, 
et  qui,  en  se  renouvelant,  pouvaient  augmenter 
les  embarras  du  ministère. 

Quand  on  apprit  que  l’Autriche  était  décidée 
à la  paix,  on  exigea  de  cette  puissance  que  l'An- 
gleterre fiU  comprise  dans  le  traité  futur,  et  le 
pwemier  consul , informé  de  cette  circonstance, 
autorisa  H.  Otto,  qui  se  trouvait  à Londres  pour 
l'échange  des  prisonniers , à proposer  une  trêve 
sur  terre  et  sur  mer  : le  premier  consul  voulait 
envoyer  des  secours  en  Egypte.  Le  ministère  bri- 
tannique répondit  qu'il  était  disposé  A envoyer 
des  plénipotentiaires  au  congrès,  mais  qu’en 
aucun  temps  l’Angleterre  n'avait  conclu  d’ar- 
mistice sur  mer  avec  la  France  pendant  la  durée 
des  négociations  : il  voulait  empêcher  que  l'E- 
gypte ne  fût  secourue.  Lord  Grenville  le  donna 
assez  clairement  à entendre,  lorsque,  pressé  par 
H.  Otto,  il  déclara  qu'il  y aurait  armistice  sur 
mer  à condition  qu’aucun  bâtiment  de  transport 
ne  serait  envoyé  ni  â Malte  ni  en  Egy'ple.  M.  Otto 
rompit  aussitôt  les  conférences,  bien  convaincu 
que  l’AngleteiTe  ne  voulait  conclure  ni  armistice 
ni  paix  qu’4c^n  propre  avantage.  Il  proposa 
pourtant  à lord  Grenville  de  faire  pour  l’Angle- 
terre une  paix  séparée , ce  que  celui-ci  refusa. 

Le  parlement,  réuni  le  10  octobre,  avait  ap- 
prouvé A une  grande  majorité  le  refus  qu’avaient 
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fait  les  ministres  du  roi  de  conclure  une  paix 
séparée.  Ce  ne  fut  pas  sans  avoir  éprouvé  une 
très-vive  résistance  que  celle  résolution  pas.sa; 
l’opposition  prédit,  et révéncmcnt justifia  la  pré- 
diction, qu’on  serait  obligé  d’en  venir  là.  L’Au- 
triche ne  fut  point  arrêtée  par  la  conduite  de  son 
alliée , et  le  traité  fut  conclu  à Lunéville  le  9 fé- 
vrier 18üt,  aux  mêmes  conditions,  A peu  de  chose 
près,  que  celui  de  Campo-Formio;  mais  il  con- 
tint de  plus  reconnaissance  par  l'empereur  Fran- 
çois des  l'épubliques  italiennes  et  de  la  création 
du  royaume  d’Elnirie  en  faveur  d'un  prince  es- 
pagnol, aux  dépens  du  grand-duc  de  Toscane,  qui 
était  Autrichien. 

Cependant  la  neutralité  armée  du  Nord  inquié- 
tait l'Angleterre.  L’idée  de  la  faire  revivre  appar- 
tenait au  premier  consul,  qui  ne  négligeait  rien 
pour  rendre  à l'Angleterre  le  mal  que  ses  mi- 
nistres cherchaient  A faire  à la  France.  Les  pré- 
textes ne  manquaient  pas.  Les  vaisseaux  anglais 
avaient  captui'é  une  frégate  danoise  sous  prétexte 
qu’elle  portait  des  munitions  et  des  approvision- 
nements aux  ennemis.  Cela  donna  lieu  A d’assez 
longues  discussions  entre  le  Danemark  et  la 
Grande-Bretagne,  qui , parce  qu'elle  étaitja  plus 
forte,  prétendait  avoir  le  droit  de  visite  sur  tous 
les  vaisseaux  qui  parcouraienl  les  mers.àquelque 
nalion  qu’ils  appartinssent.  Toutefois  lord  Gren- 
viile,  craignant  une  rupture,  donna  l'ordre  de 
relâcher  la  frégate  danoise  ; mais  il  n’en  préten- 
dit pas  moins  au  maintien  du  droit  de  visite, 
comme  si  un  droit  de  celle  nature  pouvait  avoir 
un  autre  fondement  que  l’abus  de  la  puissance. 
La  Suède  avait  pris  parti  dans  celle  querelle; 
mais  ni  la  Suède  ni  le  Danemarck  n’étaient  en 
état  de  soutenir  une  lutte  avec  la  Grande-Bre- 
tagne ; l’empereur  Paul  joignit  A leurs  res.senti- 
mentsceux  qui  le  tourmentaient  depuis  la  cam- 
pagne de  Suisse,  augmentés  encore  par  la  prise 
de  Malle  que  les  Anglais  retenaient,  au  lieu  de 
lui  remettre  celte  conquête  en  sa  qualité  de 
grand  maître  de  l’ordre. 

Bonaparte  n’ignorait  rien  de  ce  qui  se  passait 
dans  les  cours  du  Nord;  et,  dans  l’espoir  de  dé- 
tacher tout  A fait  le  czar  de  l’alliance  de  l’Angle- 
leire,  il  fit  habiller  à neuf  tous  les  prisonniers 
russes  qui  se  trouvaient  en  France,  chacun  avec 
Tuniforme  de  son  corps  respectif;  après  quoi  il 
les  renvoya  sans  échange  à leur  souverain,  qui, 
touché  de  ce  procédé,  ouvrit  facilement  l’oreille 
A des  projets  d'alliance.  On  assure  qu’il  formé 
entre  ce  prince  et  le  premier  consul  le  plan  d’une 
invasion  de  l’Inde , et  que  ce  fut  à la  sollicitation 
de  ce  dernier  que  Paul  accéda  â l'alliance  du  Da- 
nemark eide  la  Suède,  alliance  à laquelle  on  fit 
28 
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aussi  adhérer  le  roi  de  Prusse;  la  neiilralilé  ar- 
mée fui  proclainée  une  seconde  fois.  Le  czar  mit 
aussilét  l'emharKo  sur  tous  les  ttdlimeiils  anglais 
qui  se  Irouvaient  dans  ses  iM>r(s,  de  même  que 
sur  les  marchandises  de  toute  espèce  ap|>arlenanl 
aux  Anglais.  La  Suède  et  le  Danemark  iniilèrenl 
la  Russie;  il  fui  en  outre  stipulé  qir;l  l'avenir 
tout  bâliinenl  marchand  serait  escorté  par  des 
vaisseaux  de  ligne  |M>ur  être  mis  i l'abri  de  la  visite. 

Le  parlement  hrilannique  avait  été  prorogé  le 
dernier  Jour  de  1800;  la  session  nouvelle  du  ]>ar- 
leinenl  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande 
s’mivril  le  22  Janvier.  Le  2 du  mois  suivant,  le  roi 
se  rendit  aux  ehamhres  qu'il  félicita  de  riieureiist* 
réunion  qui  s'élail  o|>èrée.  Oelle  séance  royale 
avait  élé  précé<iée  par  une  déclaration  relalivc 
aux  titres  que  prendrait  à l'avenir  le  roi  d'Angle- 
terre et  d'Irlande  qui,  jtisqiie-U,  avait  conservé 
la  puérile  coutume  de  s'inliliiler  roi  de  Prance. 
Ce  dernier  litre,  ainsi  que  les  fleurs  de  Ils,  furent 
supprimés;  et  le  roi  prit,  A dater  du  t"  janvier 
courant,  le  nom  et  le  litre  de  George  III,  par  la 
gi'Aoe  dt‘  Dieu,  roi  des  lirelagnfM  défenseur 
de  la  fui  : Georf^x  Ui.  i)e\  ftratui . /iriiamtiarum 
mr,  /itlt’i  tlrfensitr. 

Les  premières  questions  qu'on  soumit  A la  dis- 
cussion roulèrent,  ta  première,  sur  l'état  du  con- 
tinent , et  l’autre  siu*  la  querelle  qui  s'engageait 
avec  le»  puissances  du  Nord.  C'était  ouvrir  une 
immense  arène  où  toutes  les  questions  Jusqiie-iA 
Uéhatliies  et  non  encore  décidées  iwuvaienl  être 
ameiiéet  incidemment. 

Dans  la  chambre  haute  le  comte  Fllzwiiliam, 
qui  avait  constamment  appuvé  le  parti  delà  guerre 
eide  la  reslauratioii  des  Bourbon»,  convint,  sur 
la  discussion  de  l’adresse,  que  celte  cause  était 
perdue  ; ce  fut  pour  lui  un  prétexte  de  demander 
une  enquête  A l'effet  de  déterminer  comment  celte 
cause  s’élail  |>erdue  malgré  le  pouvoir  sans  bornes 
qu'avait  eu  le  niiiitslère  et  l'alliance  de  toute 
l'Lurope;  coiiimenl  il  se  faisait  aussi  que  l'Angie- 
terre,  au  lieu  de  succès  obtenus  surrenneml, 
n'avait  recueilli  de  ia  guerre  que  des  querelles 
sérieuses  avec  ses  propres  alliés.  Plusieurs  (lairs 
se  joignirent  à lui.  Lord  Greiiville  défendit  l'ad- 
niinislralion  de  toutes  ses  forces.  Il  prétendit,  sur 
la  seconde  question , que  le  droit  de  visite  sur  les 

(1)  Ce  litre  de  rot  des  Breiagncs  aurait  pu  encore  o^ 
frir  raïUère  A contvslatioo . car  II  7 a réetlenenl  deux 
Bretagnss  : ia  Graiule  ou  Angleterre,  et  l'eDcieune  pro- 
vince «Je  France , sur  laquelle  uu  aurait  pu  croire  qu'il  se 
réservait  quelque  drmi  de  souveraiueié;  car  jamais  rir> 
lande  n’a  porté  le  nom  de  Bretagne,  et  jamais  la  Breta- 
gne ne  rwTii  des  Romains  le  nom  de  BrilannUt , mais 
eeltd  de  BriiwuUa. 


vaisseaux  neutres  était  fondé  sur  le  droit  des 
gens,  et  que  le  droit  naturel  ne  s’y  opposait  pas; 
que  c'étall  à l'exercice  persévérant  de  ce  droit 
que  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne  devait 
toute  sa  richesse.  Ces  mauvaises  raisons  entraî- 
nèrent ta  chambre,  qui  vota  l’adresse. 

Dans  la  chambre  des  communes,  M.  Grey  dénia 
l’existence  du  dreit  prétendu,  et  M.  Pitt  miillt- 
plia  les  sophismes  pour  établir  qu’il  existait  et  sur- 
tout qu'il  existait  d'une  manière  non  contesté  par 
penonne.  L’adresse  (vassa,  comme  A la  cliambre 
haute,  A une  très-grande  majorité. 

L'adresse  venait  d’étre  vol^,  et  c’était  par  les 
soins  de  N.  Pitt  ; et  déjà  M.  Pitt  ne  se  considérait 
plu»  comme  ministre,  car,  avant  même  que  les 
débats  s'ouvrissent , il  avait  prié  le  roi  d'accepter 
sa  démission.  Voici  comment  on  explique  celle  ré- 
solution extraordinaire  autant  qu’inattendue,  qui 
surprit  et  affligea  ia  majorité  tout  en  comblant  les 
vœux  de  l'opposition. 

M.  put,  dit-on,  regardait  l'tenvre  de  la  réunion 
comme  l’acte  de  son  ministère  le  plus  utile  pour 
la  nation,  ie  plus  glorieux  pour  lui  ; mais  il  pa- 
rait que,  pour  obtenir  la  majorité  dans  le  parle- 
ment Itiamlais,  il  avait  promis  aux  caihtùiqiies 
qu’aussilôt  après  la  réunion  il  les  ferait  jouir  de 
tous  les  droits  poliliques  de  même  qne  les  pro- 
leslanls,  bien  qu’il  se  fût  toujours  op|>osé  A l'é- 
mancipation qu'ils  ne  cessaient  de  demander,  fl 
y avait  alors  dans  les  deux  chambres  de  ce  parle- 
ment une  double  opposition.  L’une  se  montrait 
disposée  A céder  aux  vœux  des  catholiques;  l’autre, 
au  runlraire,  ne  voulait  pas  qu’on  leur  fit  plus  de 
concessions  qu’ils  n'en  avaient  obtenu.  Lorsqu'il 
fin  question  de  la  réunion  , tous  les  catholiques 
manifestèrent  une  forte  opposition  A relie  mesure; 
on  assure  même  qu’ils  déclarèrent  hautement 
qii’A  ce  |»rlx  Ils  ne  voudraient  t>as  de  l’émancipa- 
tion. Alors  M.  George  Ponsonby,  chef  de  l’opposi- 
tion f.ivorahle  aux  calholiqiies,  proposa  au  chef 
de  l’autre  opposition  de  voler  avec  lui  contre  la 
réunion,  s’il  voulait  A son  tour  voler  pour  l’éman- 
clpalion. Cette  offre  ayant  élé  rejetée,  M.  Ponsonby 
traita  avec  le  vice  roi  Coriiwallls. 

Ouand  M.  Pitt,  voiilaid  remplir  les  engage- 
ments pris  en  son  nom  par  ce  dernier,  6t  au  con- 
seil privé  la  f)ro|K)sllion  d'émanciper  les  catho- 
liques Irlandais,  plusieurs  membres  se  déclarèi'ent 
contre  elle;  mais  la  plus  forte  opposition  vint  <ki 
roi , qui  pi'élendit  que  le  serment  du  couronne- 
ment lui  défendait  d’acquiescer  A toute  mesure 
qui  pourrait  mettre  l'Lglise  en  danger.  Celle  opi- 
nion du  rot  ne  permetiaii  pas  A M.  PUt  de  porter 
sa  proposition  aux  chambres:  il  déclara  aussitôt 
qu’il  cixiyait  de  son  devoir  de  renoncer  au  mlnlt- 


(IWO)  CHAPITRE  exil.  43ft 


1ère;  presque  Ions  ses  eoUèRiies,  enlre  autres  lord 
GrenvUlf , firent  la  même  déclaration. 

Lord  Hawkesbury  obtint  le  déparlemeril  des  af- 
faires étrangères  Â la  place  de  lord  firenvi!l»*:lord 
Saint-Vincent  fnl  mis  A la  tète  de  raniiraiité; 
M.  Addinglmift]ni  avait  exercé  pendant  longtemps 
les  fonctions  d’orateur  on  pi*éî>idenlde  la  chambre, 
mnpla<;a  M.  Pilt;  lord  LoiiRhborough  fut  créé 
comte  de  Rosslyn,  et  H.  Pundns,  élevé  A la  pairie 
avec  le  titre  de  viconUe  Melville.  Le  duc  de  Port- 
land  ne  s’éloigna  pas  entièi'ement  des  affaires, 
car  il  devint  président  du  conseil. 

Le  nombre  des  troupes  volées  pour  le  service 
de  l’armée  de  terre  excéda  300, (M)ü  liommes,'doul 
le  tiers  A peu  près  était  de  milices  ; A ce  premier 
nombre  il  fallut  ajouter  135,0(X)  hommes  |N)ur  la 
marine.  Les  dé|wnses de  ratim*e,lant  pourTen- 
ti'elien  de  ces  troupes  (|ue  pour  les  autres  besoins 
du  pays  et  la  liste  civile,  furent  évaluées  A 
40,197,000  livres,  sur  U‘s<|iielles  l'Irlande  aurait 
à payer  4,000,38-i  livres,  le  reste  demeurant  A la 
charge  de  l’AngleleiTe.  Pourlrouverc^Ue somme, 
(|ui,  chaque  année,  allait  croissant,  il  fallut  mul- 
tiplier les  taxes,  imposer  tous  les  objets  de  luxe 
ou  d’agrément  que  l’habitude  avait  transformés 
en  objets  de  première  nécessité,  tels  que  le  café  et 
le  sucre;  un  droit  de  dix  pour  cent  fut  mis  sur  le 
papier  : tout  était  imposé. 

Cependant  l’opimsilion  ne  perdait  pas  de  vue  la 
demande  qui  avait  été  faite  d’une  rnquéiu  sur  la 
conduite  du  ministère.  Lord  Darnley  fil  A ce  snjrt 
une  motion  expresse  A la  cliambredes  pairs.  Nais 
le  comte  de  Carlisic  demanda  que  la  molion  fiU 
ajournée;  car  personne,  dll-H,  n'igtiore  que  les 
principaux  membres  du  cabinet  ont  manifesté 
l’intention  de  se  relirer  pour  des  raisons  fort  dé- 
licates. Lord  Grenvillc  prit  alors  la  parole:  il 
parla  de  ce  qui  s’était  passé  au  conseil  privé;  U 
dit  que  dans  l’opinion  où  il  était,  ainsi  que  la 
plupart  de  ses  collègues,  que  la  réunion  Repro- 
duirait véritablement  tous  les  effets  qn’on  pouvait 
en  attendre  que  par  l’émancipation  des  catho- 
liques, les  ministres  s'étaient  crus  obligés  A se 
démettre  de  leurs  charges,  puisque  le  projet  avait 
trouvé  dans  le  conseil  une  opposition  insurmon- 
table. La  molion  fut  rejetée  par  la  majorité  qui 
avait  l’habitude  de  voler  avec  lord  Grenville. 

La  motion  de  M.  Grey  aux  communes  n’eut  pas 
plus  de  succès;  il  la  fondait  pourtant  sur  des  faits 
bien  précis.  La  guerre,  dit-il,  n’a  été  entreprise 
par  nos  ministres  que  pour  restreindre  le  pouvoir 
de  la  France , et  ce  but  a été  si  peu  atteint  que  ja- 
mais la  France  n'eut  plus  de  pouvoir,  même  au 
tem|)s  de  Louis  XIV.  Ils  voulaient  humilier  un  en- 
nemi , et  ils  ont  servi  les  desseins  de  cet  ennemi  ; 


amis  de  la  France,  Ils  n’anraient  pu  faire  pins 
pour  elle.  Ils  nous  ont  enirelentis  constamnient 
d’espérances  chimériques  et  de  fausses  pi'ornessi  s, 
ils  ont  ajouté  17  millions  aux  taxes  déjA  existantes, 
ils  opt  augmenté  de  270  millions  la  dette  publique, 
ils  ont  étendu  l’influence  de  la  eouronne  aux  dé- 
|H‘iis  des  libertés  du  peuple  sacrifiées , et  pui.s  ils 
se  vantent  de  l'étal  flurissanl  du  pays!  La  motion 
fut  fortement  soutenue  par  lord  Tem|de,  sir  Wil- 
liam Yoiing  et  M.  Fox.  M.  Pitt  se  défendit  sur  tous 
les  points,  et,  soutenu  par  son  successeur  Ad- 
dington,  il  obtint  une  majorité  considérable,  et 
la  molion  fut  rejetée. 

On  croyait  au  reste  que  M.  Addington  n’était 
que  le  préle-noin  de  M.  Pitt , qui  n’en  conservait 
pas  moins  la  direction  des  affaires,  car  M.  A«l- 
dinglon  était  rempli  de  bonnes  inlenlions.  mais  il 
n’avait  (K>inl  les  qualités  néres.sairesA  un  ministre 
place  dans  des  circonstances  difficiles.  D’un  aiilre 
céfé,  on  disait  que  la  démission  de  N.  Pitt  n elait 
qu’im  exf)édient  employé  pour  éluder  la  pro- 
messe faite  aux  catholiques  d’Irlande,  en  rejetant 
fout  rodieux  de  ce  manque  de  foi  sur  celui  qui 
ii’élail  pas  responsable  de  ses  actes.  Ce  qui  ren- 
dait cette  opinion  assez  probable,  c'était  le  peu 
de  cas  que  faisaient  des  nouveaux  ministres  h-s 
séides  de  l’ancien  ministère.  De  IA  on  conrlnail 
que  M.  Pitt  ne  vmilait  leur  laisser  prendre  ni  as- 
cendant sur  Iles  esprits,  ni  autorité  réelle,  afin 
qu’ils  ne  Pussent  pas  en  état  de  lui  résister  en  rc- 
lenanl  leurs  places  lorsqu’il  jugerait  A propos  de 
les  expulser.  M.  Pitt  n’élalt  peut-être  pas  fâché  de 
quitter  momentanément  le  ministère, afin  délais- 
ser passer  la  crise  actuelle,  et  se  mettre  A l’abri 
des  récriminations,  si  les  affairi's  tournaient  trop 
mal.  Peul-éire encore,  ennemi  déclaré  comme  il 
l’était  du  gouvernement  français,  ne  voulait-il 
pas  subir  personnellement  rhnmiliante  néce.ssUé 
d'accepter  une  paix  qu’il  avait  tant  de  fois  re- 
fusée. 

La  session  se  termina  le  I"  juillet,  après  le 
vole  de  quelques  subsides  supplémentaires  qui 
portaient  à millions  de  livres  environ  (un 
milliard  725  millions  de  fra!jcs)le  total  des  sub- 
sides de  l’année.  Sur  la  proposition  de  lord  Moira, 
un  blll  passa  aux  deux  chambres  en  faveur  (U*s 
débiteurs  insolvables  dont  les  obligalions  n'excé- 
daient pas  1500  livres.  Ils  étaient  admis  A faire 
A leurs  créanciers  l'abandon  de  lont  leur  avoir, 
ou  cession  de  biens.  11  fut  aussi  décidé,  A propits 
de  l’élection  du  Rév.  HorneTooke,  élu  député  par 
les  électeur»-de  Old-Sarum , qu’A  l’avenir  nul  in- 
dividu engagé  dans  les  ordres  ne  serait  éligibit? 
comme  député  aux  communes,  (ùi  alléguait  que 
M.  Tooke  avait  renoncé  au  sacerdoce;  mais  on  lé- 
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pondu  qu’un  honmn’  revflu  de  ce  rarndère  sacré 
le  conservail  jusqu’à  sa  inorl,  sans  pouvoir  le 
jwrdrc  par  aucun  acie.  Au  surplus,  M.  Tooke  fut 
aulorisé  à.siéfier  au  parlement  jusqu’à  sa  dissolu- 
tion. 

Dés  le  conmiencemcnl  de  l’année,  le  Roiiverne- 
meiil  britannique  avait  eu  en  vue  deux  objets 
principaux,  révacnalion  de  l’Kiîyple  et  la  dis.so- 
liiliot)  de  la  confédération  du  Nord.  Deti\  escadres 
partirent  vei*s  le  niéine  tenqw . et  se  dirl|;èient 
fiine  vers  la  rade  d’Alexandrie,  l’autre  vers  la 
Hailiqne. 

U première  arriva  dans  tes  premiers  jours  de 
février  à sa  destination.  Klle  portail  12  mi 
boinmessous  les  ordres  de  sir  Kalpli  Alnreromby. 
Le  débarquement  s’opéra  sur  la  plage  d’Aboukir, 
tandis  qu’une  armée  turque  s’avancait  vers  le 
Kaire  par  la  rive  droite  du  Nil.  Mais  ce  ne  fut 
qti'à  la  fin  de  juin  que  eette  ville  capitula. 

Il  fut  stijnilé  que  les  Krancals,  tant  officiers 
(}ue  soldats,  avec  tous  leurs  bagages  et  générale- 
ment Imil  ce  qui  leur  ap;>arU  nait,  seraient  (rans- 
poitésau  iMHt  français  de  la  Médilerranée  lopins 
voisin  de  l’Égvple,  et  que  le  général  Menou,  qui 
était  dans  Alexandrie,  atnall  la  liberté  d’adliérer 
à relie  rapiUiialion.  C<dul-ci  refusa  d’abord.  Il  ne 
poitvail  probablement  se  résoudre  à quitter  un 
pays  ou  il  vivait  avec  les  nio  ui-s  et  U*  luxe  de 
l’Orient;  mais  sa  troupe,  se  trouvant  considéra- 
blement réduite  par  les  C(»mbals,  par  les  priva- 
tions, et  surtout  par  les  maladies;  bien  convaincu 
d'ailleurs  «pi'il  ne  pouvait  recevoir  de  l’Europe 
aucun  secours;  il  finit  par  accepter  la  mémcca- 
pilulaliou  qu'on  avait  accordéeaii  général  Belliard. 

I/ex|»éililion  «lirigée  contre  la  confédération  du 
Nord  n’eut  pas  moins  de  sncct*s  que  celle  d’Kgyple. 
L’Angleterre  avait  d'innombrables  vaisseaux; elle 
avait  formé  des  flolles  aux  dépens  de  toutes  les 
nations  de  rEurope:  elle  s’en  servait  pour  main- 
tenir, non  sa  suprématie,  mais  sa  domination  ex- 
clusive sur  toutes  les  mm.  il  ne  fallait  pas  que  la 
Baltique  piil  voir  flotter  sur  ses  eaux  des  vaisseaux 
indépendants  qui  n'aiiraieiit  pas  été  soumis  à son 
conlrélc.  On  préluda  A la  guerre  par  la  saisie  de 
tous  les  navires  russes,  danois  et  suédois;  les  am- 
bassadeurs dans  les  diverses  émirs  du  Nord  avaient 
mission  expresse  de  déelarer  que  leur  maître  ne 
iveonnaissail  point  le  rode  marilime  delà  neutra- 
ilté  armée;  et,  pour  soutenir  c(s  déclarations, 
une  escadre  nombreuse  fut  équipée  dans  la  rade 
de  Yarmoulb.  Au  grief  allégué  de  l’existenec  de 
ce  code  maritime , le  ministère  britannique  en 
joign.iil  plusieurs  autres  : le  prince  régent  de  Da- 
nemark faisait  de  grands  préparatifs  de  guerre; 
le  roi  de  Prusse  venait  d’entrer  dans  la  cfmfédéra-  I 
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lion  pour  avoir  le  prétexte  de  saisir  le  Hanovre, 
et  de  l’ajouter  à ses  domaines,  bien  qu’il  eiU  pro- 
mis d’en  garantir  la  {Missession  au  roi  d’Angle- 
, terre  ; enfin  le  landgrave  de  Hesse,  si  longtemps 
I A la  solde  de  la  Orande-Bretagne,  venait  de  prendre 
j possession  de  la  ville  de  Hambourg  avec  15,000 
hommes  et  il  avait  forcé  le  sénat  A mettre  em- 
bargo sur  toutes  les  marebandises  anglaises. 

L’escadre,composéede  tBvaIsseaux  de  ligne  et 
d'un  grand  nombre  de  frégates,  de  bombardes  et  de 
barqtu*s  canonnières,  mit  à la  vol  le  le  12  mars.  Elle 
avait  pour  commandant  sir  Hyde  Parker,  homme 
d'un  naturel  doux  et  généreux,  mais  faible  et  irré- 
solu. On  lui  avait  donné  pour  lieutenant  l'amiral 
Nclson,qul,dè,sson  arrivée,  voulut  attaquer  les  Da- 
nois. On  a remarqué  en  cette  occasion  et  en  beau- 
eou|t  d'autres  que  ni  les  ministres  ni  le  roi  ne  pa- 
raissaient aimer  cet  officier,  auquel  plus  d'une  fois 
on  a fait  des  pas.se-droits.  Cela  tenait  peut-être  A 
ce  que  Nelson , sentant  son  propre  mérite,  voulait 
être  le  maître  de  ses  plans  et  de  sa  conduite , au 
lien  de  les  recevoir  tout  tracés  de  la  main  des  mi- 
nislrtii.  Il  est  certain  qu’il  fut  toujours  assez  mal 
réconqvensé  par  le  gouvernement,  qui  w mollirait 
généreux  envei's  ceux  qui  le  servaient;  on  eOt  dit 
qu'il  ne  lui  accordait  ses  faveurs  qu’à  regret,  et 
qu'il  aurait  voulu  pouvoir  les  retenir.  Sir  Hyde 
Parker,  qui  répugnait  A la  résolution  qu'avait 
prise  l'amirai  d’aUaquer  les  Danois,  ne  c^a  que 
: malgré  lui  aux  vives  instances  de  son  lieutenant. 
I \\}vès  qn'on  eut  effectué  sans  obstacle  le  passage 
du  Sound,  on  longeant  la  cAte  de  la  Suède,  Nelson 
demanda  et  obtint  la  direction  de  rex|>édition. 
12  vaisseaux  de  ligne,  plusieurs  frégates  et  auti'es 
bàlinienls  de  guerre,  lui  furent  confiés  ))ar  sir 
I Hyde;  le  2 avril  il  jeta  l’ancre  devant  Copenhague, 
et,  vei*s  les  dix  lieures  du  malin,  l’action  s’enga- 
I gea.  La  résistance  fut  vive  et  opiniâtre.  Les  Da- 
I nois  s’élaient  fortement  retranchés,  le  rivage  était 
I hérissé  de  batteries,  et,  pendant  longtemps,  on 
I cnit  qu'ils  repousseraient  les  Anglais.  Sir  Hyde 
en  était  même  si  |>ersuadé  que,  voulant  épargner 
le  .sang  des  soldats,  il  envoya  l'ordre  A Nelson  de 
; .SC  retirer.  Nelson  désobéit  : il  redoubla  d’efforts, 
fit  un  feu  leri'iblc , canonna,  bombarda,  brûla  les 
vaisseaux.  Incendia  la  ville,  contraignit  enfin  les 
Danois  à demander  un  armisUce. 

Nelson  descendit  à terre  le  lendemain  de  la 
]>dlaille:  il  eut  une  entrevue  avec  le  prince  ré- 
gent; des  conférences  eurent  lieu  à la  suite.  Au 
bout  de  cinq  jours,  on  conclut  un  armistice  de 
* quatorze  semaines  ; et  il  fut  .stipulé  qii’A  l'expi- 
ralion  de  l’armistice  les  conditions  de  la  paix 
seraient  réglées.  Nelson  demanda  quatorze  se- 
maines , pour  avoir  le  temps,  dit-il,  dans  cet  in- 
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tervalle,  d’aller  chercher  et  cotnbaUre  la  Hotte 
russe.  Mais  y comme  on  apprit  que  la  Hutte  sué- 
doise  était  sortie  de  ses  ports  pour  aller  joindi'e 
les  Husses,  sir  tiyde  Parker  donna  l'ordre  de  se 
diriger  d'abord  vers  les  rivages  de  la  Suède.  On 
découvrit  les  vaisseaux  suédois  le  19  du  même 
mois  d'avril;  mais  ceux-ci  n'eurent  pas  plus  tôt 
a|>en;u  la  Hotte  anglaise,  qu'ils  allèrent  se  mettre 
à couvert  sous  le  canon  de  Tarlscrone.  Sir  Hydc 
noUHa  au  gouverneur  de  celle  place  qu'il  venait 
de  conclure  une  sus|H?nsion  d'armes  .avec  le  Da- 
nemark, et  il  invita  le  gouvernement  suédois  à 
renoncer  à la  confédération. 

Ce  fut  U que  les  Anglais  apprirent  la  mort  tra- 
gique du  C2ar  Paul  et  l'avénement  de  son  HIs 
Alexandi'e.  Gel  événement  ciiangeait  toute  la  po- 
litique des  cours  du  Nord.  Alexandre,  en  montant 
sur  le  trône,  apportait  des  vues  plus  conformes 
au  système  du  gouvernement  britannique;  et  ce 
fut  probablement  parce  qu'il  avait  quelque  inté- 
rêt au  changement  qui  s'o|>éra,  qu'on  l'accusa 
d’avoir  trempé  dans  l'horrible  complot  des  assas- 
sins, par  l'intermédiaire  de  son  ambassadeur,  lord 
Wilhworlh.  Est-ce  là  une  atroce  calomnie,  ou 
bien  la  vérité  se  cache-l-elle  au  fond  de  l'accu- 
sation ? C'est  ce  qu'il  n'est  permis  ni  de  discuter, 
ni  surtout  de  décider  sans  preuves.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu' Alexandre  signala  les  commen- 
cements de  son  règne  en  détruisant  tout  ce  que  son 
père  avait  fait.  L'embargo  sur  les  bâtiments  an- 
glais fut  levé;  lord  Saint-Hélens  fut  envoyé  à 
Saint-Pélersbourg  comme  ministre  plénipoten- 
tiaire; et,  le  17  juin,  un  traité  fut  conclu  entre 
la  Ciraiide-Brelagne  et  la  Russie.  Par  ce  traité, 
auquel  accédèrent  le  Danemark  et  la  Suède , le 
droit  de  visite  fut  reconnu  en  fav  eur  de  la  Grande- 
Bretagne,  sauf  quelques  légères  modifications. 

Nelson  était  à )>eine  de  retour  de  son  expédition 
de  Copenhague,  qu’il  fut  envoyé  vers  Boulogne 
pour  bombarder  et  détruire,  si  cela  se  pouvait,  la 
floUille  française.  Il  partit  le  2 août,  et  arriva  le 
surlendemain  devant  la  rade.  Il  ordonna  aussitôt 
de  faire  avancer  les  bombardes  et  de  commencer 
le  feu;  mais  on  lui  répondit  par  nue  canonnade 
si  bien  dirigée,  qu’il  fut  obligé  de  rappeler  ses 
bâtiments.  Il  revint  à la  charge  dans  la  nuit  du  lû; 
les  Français,  qui  se  tenaient  sur  la  défensive,  re- 
poussèrent viclnrleusenienl  l’attaque,  et  coulèrent 
bas  8 de  ses  bàtiinetiLs.  11  en  coûta  aux  Anglais 
4 ou  500  hommes;  le  brave  capitaine  Parker  fut 
du  nombre  des  morts. 

Une  tentative  contre  l’ile  d'Elbe  ne  fut  pas  plus 
heureuse.  Le  11  septembre,  les  Anglais  y débar- 
quèrent environ  3,000  hommes;  mais  les  troupes 
Iraiiçaises  les  forcèrent  à se  rembarquer,  ce  qu'ils 
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ne  purent  faire  qu’aprés  avoir  |>erdu  le  tiers  de 
leurs  soldats. 

Sir  James  Sauinarez  avait  été  chargé  de  blo- 
quer te  port  de  Cadix.  Informé  qii'Ü  y avait  dans  la 
rade  d’Algésiras  3 vaisseaux  de  ligne  franeaisel  une 
frégate,  il  prit  la  résolution  de  les  aller  attaquer; 
il  avait  des  forces  doubles.  Toutefois  les  Français, 
pH'ulégés  par  les  batteries  du  rivage,  et  dirigés 
par  le  brave  Linois,  foreèreitt  les  Anglais  à se 
retirer  avec  une  |♦el•le  d'environ  400  hommes,  lu 
des  vaisseaux  de  sir  James,  de  74  ca- 

nons, ayant  voulu  se  rapju'oeher  du  la  terre,  pour 
tourner  rescadrille  française,  fut  victime  de  celte 
manœuvre  hardie , et  tomba  aux  mains  de  ses 
ennemis,  (k'ite  action  eut  lieu  le  5 juillet. 

Cependant,  malgré  ces  divers  engagements, 
malgré  le  danger  de  l'invasion  dont  les  Français 
menaçaient  les  côtes  delà  Grande-Bretagne,  mal- 
gré les  préparatifs  de  défense  cjue  faisaient  Us 
Anglais  sur  tous  les  points  accessibles,  les  négo- 
ciations pour  la  paix  conlimiaient  toujours  entre 
lord  Hawkesbiiry  et  >1.  Otto;  mais  beaucoup  d'iii- 
cideiits  les  prulongèreni.  Ùu  cite  entre  autres  la 
discussion  qui  s'éleva  sur  la  liberté  de  la  presse. 
Extrêmement  sensible  au  blâme  et  à la  satire, 
Bonaparte  exigeait  qu’ou  reslreigntt  l(*s  jotirnn- 
li.sles  dans  l’exécution  de  celte  lilK*rlé,  que  les 
Anglais  regardent  comme  1e  palladium  de  leur 
conslilutioii.  11  craignait  que  son  caractère,  sa 
personne  , ses  plans  d'administration,  ne  fussent 
tournés  en  ridicule;  et  il  8.1X311  combien  les 
Français  sont  di.sposés  à rire  aux  déjH'Us  même 
de  ceux  qui  les  gouvernent  : il  craignait  que  la 
malice  anglaise  ne  founiU  des  sujets  trop  pi- 
quants .lux  fabricateurs  français  de  caricatures. 
On  lui  répondit  (]u'arrêler  la  presse  en  Angle- 
terre était  chose  impossible,  cl  que,  tenter  de  le 
faire,  ce  serait  ex)K>ser  l'Klal  à une  crise. 

Au  fond,  le  plus  grand  obstacle  au  rapprorlie- 
ineiil  des  deux  puissances  était  levé  par  l'évacua- 
tion de  l'Egypte.  Aussi  les  préliminaires  furent-ils 
Conclus  le  octobre;  mais  le  traité  ne  fut  dé- 
finitivement signé,  ratitié,  échangé,  qu'environ 
six  mois  apres,  le  25  mars  suivant.  La  signature 
des  préliminaires  ne  laissa  pas  de  causer  aux 
deux  nations  la  satisfaction  la  plus  vive,  mm 
que  les  haines  s'éteiguissent , mais  parce  que  la 
l>aix  allait  alléger  l'énorme  fardeau  des  contri- 
butions, cl  fH*rinettrc  au  commerce  et  à l'indus- 
Irie  de  reprendre  un  libtx'!  cours.  Les  honinies 
sages,  et  il  .s’en  trouvait  beaucoup  en  Angle- 
terre, gémirent  seuiemenl  sur  l'.iveugle  obstina- 
tion des  ministres,  qui  avaient  l.inl  de  fois  refusé 
ce  qu'ils  étaient  contraints  d’accepter  à des  con- 
ditions moins  avantageuses  peut-être  que  celles 
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qii'iis  auraient  pu  obtenir  trois  ou  quatre  ans  < 
auparavant.  Le  ministère  avait  toujours  mis  en  | 
avant  (prit  ne  voulait  pas  autre  chose  que  : sitrelé  ! 
l>o(ir  la  Grande-Rretafîiie;  restitution  aux  alliés 
(le  toutes  les  conquêtes  faites  sur  eux  ; indépen- 
d.mcc  (le  i’burope.  Sûreté  |>our  la  Grande-Bre- 
Ui;ne?ses  innombrables  vaisseaux  devaient  èti'e 
sa  meilleure  garantie.  Restitution  de  conquêtes? 
rernpereur  consentait  à l’abandon  des  Pays-Bas 
et  (le  tous  les  pays  de  la  rive  gauclu^  du  Rhin;  il 
reconnaissait  les  républiques  italiennes,  le  non- 
veau  royaume  d’Klriirie;  l’Angleterre  rendait  A la 
France  toutes  ses  colonies  : elle  n'obtenait  donc 
lien  sur  ce  point  important.  Indé|>endance  de 
rKuro|)e?  encore  moins.  La  France  dominait,  au 
contraire,  sur  tous  les  cabinets  européens;  et, 
certes,  si  le  premier  consul,  plus  maître  de  lui- 
im'me,  avait  su  poser  des  limites  A son  ambition, 
il  serait  resté  i'arbilre  du  (ronlinenl. 

a La  i eiinmmée  de  Bonaparte,  dit  M.  de  Heei-en, 
s’accrut  iniîinment  par  ce  traité.  La  France,  en 
sortant  de  la  lutte  opiniâtre  qu’elle  avait  soute- 
nue, était  tranquille  et  bien  ordonnée  au  dedans, 
plus  puissante  au  dehors,  réintégrée  dans  la  pns- 
.session  de  ses  colonies  pour  quebpies  légers  sacri- 
tires  exigés  de  ses  alliés.  La  puis.sanee  du  chef  de 
i’ttal  eut  |Kiur  fondement  In  force  des  armes  et 
la  force  de  l’opinion  publique;  car  tout  paraissait 
être  son  ouvrage,  jusqu’à  rétablissement  de  la 
liberté  des  cultes,  jiisqu'â  la  restauration  des 
autels.  Il  pouvait  désormais  dominer  même  sans 
combattre;  il  n'avaii  besoin  pour  (ela  que  de  mo- 
dération. » 

Püui*qiioi  (loue  l’Angleterre  avait-elle  enU^prls 
une  guerre  dont  te  résultat  le  moins  douteux  était 
d'avoir  ajouté  15  ou  18  millions  aux  charges  an- 
nuelles,et  270  millions  é la  dette  publique?  Pour 
i|(i*on  lui  rédâl  l'Ite  de  la  Trinité  et  les  établisse- 
immls  hollandais  de  Ceylan  ; car  elle  rendit  le 
Up,  et, quant  à Nalte%  celte  Ile  devait  être  res- 
lltiiée  à l'ordre,  sauf  qu’il  n’y  aurait  plus  de  che- 
valiers français  ni  anglais,  et  elle  cédait  A la 
France  une  partie  de  la  Guyane  portugaise. 

Ce  traité  d'Amiens  ne  produisit  pas  sur  tous  les 
esprits  la  même  conviction  de  durée  et  de  solidité. 
Les  uns  cn»yaienl,  il  est  vrai , que  tout  était  ter- 
miné, |>arce  que,  selon  eux,  il  était  de  rintérét 
du  premier  consul  de  conserver  la  paix.  D’ail- 
leurs il  avait  si  souvent  exprimé  le  regret  que  les 
deux  pr«‘mièr(‘S  nations  du  monde  employassent 
loiile  leur  puissance  A s’enlre-détruii'e,  qu’on 
pouvait  croire  sincère  le  sentiment  qui  l’avait 
déterminé  A la  paix;  mais  les  antres  pensaient 
'tue  la  paix  ne  pouvait  être  durable,  parce  que 
‘‘Angleterre,  forcée  de  rendre  toutes  ses  con- 
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quêtes  des  colonies,  n’était  pas  indemnisée  de 
ses  énormes  dépens(»,  et  qu'en  reconnaissant  le 
gouvernement  français  et  sa  puissance  gigan- 
tesque, elle  s’dlait  A elle-même  toute  espèce  de 
garantie  de  sûreté  pour  l'avenir.  Nous  ne  larde- 
rons pas  A voir  la  question  décidée  par  les  évé- 
nements. 


CHAPITRE  eXIM. 

Suite  du  règne  du  roi  George  III.  — 1801-1802. 

L’ouverture  des  chambres  avait  été  faite  par 
le  roi  en  pei'sonne  le  21)  octobre  de  l’année  pi*é- 
céd(‘n(e.  Le  discours  de  la  couronne  n’avait  été 
qu’un  tissu  de  déceptions.  Le  roi  avait  annoncé  la 
signature  des  prélitninaires  de  paix  avec  la  répu- 
blique fram;aise,  et  les  conventions  dont  ils  se 
rom)>osaienl  itmuvaient  Injustice  de  ses  desseins 
et  sa  propre  modération;  elles  honoraient  d'ail- 
leurs le  caractère  brilanniqne,  et  elles  produi- 
raient le  bonheur  du  pays  eu  favorisant  ses  inlé- 
rêls.  Ce  n'étaleiil  lA  que  des  mots  qui  ne  trompè- 
rent personne  ; lonlefois  t’adi'csse  passa  A la  majo- 
rité, non  sans  op|K>silion. 

M.  VVindbain  se  déclara  nuverlemcnl  contre  le 
Irallé;  M.  Sheridan  dit  qu’on  pouvait  se  montrer 
content  d’avoir  la  paix,  mais  non  être  glorieux 
d’iine  hdlepaix.  M.Fox  déclara  qu’après  avoir  été 
constamment  opposé  A la  guerre  11  ne  pouvait  pas 
se  plaindre  de  la  paix,  A moins  que  les  conditions 
nVn  fussent  intolérables;  qu'il  ne  trouverait  pas 
mauvais,  au  surplus,  qu’on  ap[>elAl  le  traité  ho- 
norable, mais  qu'il  ne  fallait  (tas  rap|>e)er  glo- 
rieux, parce  que  la  paix  n'était  glorieuse  qu’après 
une  guerre  faite  avec  gloire.  M.  Plll  défendit  les 
préliininaires  dans  toutes  leurs  dispositions,  quoi- 
qu’ils ne  l'épondissenl  pas  entièrement  A ses  dé- 
sirs. Il  prétendit  que  les  restitutions  que  l’Angle- 
terre  avalent  faites  étaient  de  choses  qu’elle 
n'avait  pas  grand  intérêt  A conserver,  et  qu’au 
contraire  les  acquisitions  qu’elle  s’assurait  étaient 
d’une  Importance  réidle.  Il  Rnil  par  déclarer  qu’on 
ne  pouvait  pas  espérer  qu’un  gouvernement  qui 
avait  acquis  autant  de  puissance  que  le  gouver- 
nement français  voulût  abandonner  tout  ce  qui 
avait  contribué  A le  faire  monter  aussi  haut , et 
descendre  volonlairemenl  A ce  niveau  auquel  la 
Grande-Bretagne  avec  ses  seules  forces  était  inca- 
pable de  le  réduire.  Ces  paroles  étalent  exactes,  et 
M.  Plu  avait  raison  ; mais  ses  amis  le  blâmèrent 
d'un  tel  aven  : Ils  auraient  dû  le  blâmer  de  ne  pas 
l’avoir  fait  quatre  ou  cinq  ans  plus  tôt , comme  le 
disait  M.  Fox. 
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CHAPITRE  CXllI. 


AiMsilM  que  la  rentrée  dea  chambres  ^ api*ès  tes 
fêtes  de  Moél,eu(  |>ermis  aux  affaires  de  reprendre 
leur  courSf  it  fut  question  aux  communes  des 
dettes  de  la  liste  civile,  lesquelles,  suivant  le  ra|>- 
port  du  comité  d'enquête,  se  mootaietit  i 090,000 
livres. 

La  discussion  qui  s'éleva  sur  ce  sujet  fut  grave, 
longue,  animée.  H.  Fox,  aux  communes,  et  lord 
Holland,  dans  la  chambre  hante,  proposèrent  de 
rései*ver  une  portion  de  1a  liste  civile  et  d’en  faire 
un  fonds  d'amortissement  pour  le  payement  des 
dettes  du  roi,  comme  cela  s’était  fait  |M)ur  le 
|U*iiice  de  Galles.  Parmi  les  diapllres  des  dépenses, 
il  s'en  trouva  un  qui  excita  une  censure  amère; 
il  avait  (KHir  titre:  Dépenses  occasionnelles  ou 
exlraordinaires,  ce  qui, dit-on , devait  s’entendre 
ainsi  : Infimnce  corruptrice.  Les  chambres  n'en 
votèrent  pas  moins  la  somme  entière,  sur  la  pro> 
messe  que  tirent  les  ministres  qu’i  l'avenir  on  ne 
laisserait  plus  les  dettes  s’accumuler. 

Dès  que  la  question  des  dettes  de  la  liste  civile 
eut  été  définUivemenl  jugée,  le  nouveau  chan- 
celier de  l’échiquier  appela  l’atlenlion  de  la 
chambre  sur  le  nouveau  plan  de  tinances  qu'il 
avait  imaginé  de  substituer  A la  taxe  des  revenus  ; 
il  s’agissait  d'une  augmenlalioii  de  droits  sur  la 
bière,  la  drèche  ou  le  houblon , sur  la  contribu- 
tion itersonnelle,  sur  les  marchandises  inqwrtées 
ou  exportées,  ce  qui  devait  produire  4 millions. 

Quelques  membres,  qui  formaient  le  parti  de 
M.  Windham,et  qui  ne  regardaient  )a  paix  qui 
venait  de  se  faire  que  comme  une  trêve,  préten- 
daient qu’il  serait  très-dangereux  de  désarmer  en 
présence  d'un  ambitieux  (1)  qui  ne  respirait  que 
la  guerre;  mais  ils  ajoutaient  que  l'administralion 
actuelle  avait  trop  peu  de  nerf  |H>ur  prendre  le 
parti  convenable.  Les  ministres  Hrenl  leiir  proHt 
de  l’avertissement  qu’on  leur  donnait , et  ils  de- 
mandèrent 95.000  hommes  pour  l'année  de  terre, 
et  75,000  pour  i'arniée  de  mei'.  Pour  renti'etien 
de  ces  lrou|>es  ainsi  que  pour  les  autres  dépenses 
de  l'année,  ils  avaient  besoin  de  40  miilions,  dans 
lesquels  n’étaient  pas  compris  les  intérêts  de  la 
dette  nationale.  L’embarras  élail  de  trouver  cette 
somme,  lin  emprunt  de  23  millions  vint  au  se- 
cours des  ininislres.  Mais,  comme  {'accroissement 
si  rapide  et  si  (trodigieux  de  la  dette  (louvait  faire 
douter  que  l’F.tat  parvint  Jamais  à l'arquiller,  le 
ministre,  pour  calmer  ou  prévenir  les  inquié- 


(1)  €e  parti  pouvait  avoir  ratson  au  fond,  mais  il 
D'rmployait  pas  des  formes  trèt-polirs  : il  appdiit  le  pre- 
mier consul  un  misérable , un  iiianani  parvenu,  cm cim- 
bilioms  upstart.  Ce  mot  mpstart  se  prend  toujours  en 
mauvaise  part. 


ludes , s’efforça  de  prouver  par  des  calculs  que , 
dans  quarante-trois  ans,  la  dette  serait  complè- 
tement éteinte.  Pour  ceU  11  ne  s'agissait,  suivant 
lui, que  d'assiritiicr  le  fonds  d'amorlisscment  ci'éé 
par  M.  Pltt,  en  I7WI,  à l’ancien  fonds  de  ce  nom , 
et  de  les  consolider  l’un  H l’aulre  jiisqu’A  l’enlier 
radial.  Or,  ces  deux  fonds,  en  y comprenant  l’em- 
pnml  de  l'année  courante,  s’élevaient  à la  somme 
effrayante  de  540  millions  de  livres  , exigeant  t7 
millions  d'inlèrét  (13  milliards  500  millions  de 
francs  en  capital,  et  85  millions  pour  Intérêts). 

Les  débats  sur  les  conditions  de  la  paix  se  re- 
nouvelèrent le  30  mai , lorsqu’on  présenta  aux 
chambres  le  traité  définitif.  Lord  Ciiviivllle  se  con- 
stitua le  dief  de  l’opposition  ^ la  chambre  hante, 
et  il  attaqua  smimil  la  cession  de  Malte,  celle  du 
Cap,  celle  de  Minorque , et  même  celle  de  i’ile 
d’Elbe;  il  conclut  que  la  motion  d'une  adresse  au 
roi . dans  laquelle , tout  en  reconnaissant  en  lui 
le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  gueriv.  il  lui  serait 
dit  que  la  chambre  n’avait  pu  voir  sans  de  vives 
alarmes  la  conclusion  d’un  tel  traité,  qui  n’avait 
imposé  à la  France  aucune  cession.  Dans  la  cham- 
bre des  communes,  ce  fut  M.  Windham  qui  |>orla 
la  parole  dans  le  même  sens  que  lord  Grenville, 
mais  avec  plus  de  véhémence.  Dans  le  discours 
du  premier,  sa  haine  contre  la  France  ne  se  dé- 
guisait pas;  dans  celui  du  second  , elle  se  mon- 
trait violente,  implacable.  Dans  les  deux  cham- 
bres, la  motion  fut  rejetée , et  les  chambres  agi- 
rent sagement;  car  à i|uoi  aurait  abouti  cette 
adresse  ? aurait-elle  conduit  le  gouvernement 
britannique  <1  déclarer  la  guen'c  une  seconde  fois? 
Cela  esldoulcux;  mais,  l'eiU-il  fait,  qu'aurail-ü 
gagné?  Il  aurait  pu  reprendre  ce  qu’il  avait  eéiié, 
mais  ce  qu’il  aurait  repris  reilMl  dédommagé 
de  ses  dépenses? 

Le  (larlenient  fut  dissous  par  une  proclamalion 
le  29  juin. 

L’opposition  de  lord  Grenville  et  de  M.  Win** 
dliani  avait  prouvé  qu'il  existait  entre  la  Fiance 
et  rAngleterrc  des  levains  de  discorde  qui , après 
avoir  fermenté  pendant  quelque  temps,  devaient 
finir  par  une  explosion  soudaine  et  violente.  Le 
premier  consul  s'occupait , il  est  vrai , de  l’adnii- 
nistralion  intérieure  de  la  France,  mais  H ne  né- 
gligeait rien  pour  l'agrandir  au  dehors;  il  annexait 
nie  d'Elbe  au  lerrltnlre  de  la  France,  s’intiUilail 
modérateur  ou  médiateur  de  la  confé<lération  hel- 
vétique, et  président  de  la  république  cisalpine , 
nhlenail  de  l'Espagne  la  Louisiane  et  le  duché  de 
Parme,  Iransfonnail  le  Piémont  en  un  départe- 
ment français;  et  les  Anglais  voyaient  d'un  <eU 
jaloux  et  mécniilenl  toutes  ces  iiiiiovaltons. 

Aussi,  quand  Bonapaile  voulul  rccoiiquéi'ir  la 
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Guadeloupe  et  recouvrer  Saint-Domingue,  et 
(|u'uneflolle  nombreuse  transporta  dans  celle  der- 
nière tle  le  général  Leclerc  avec  15  ou  20,000 
hommes,  ramiral  Mitchell,  qui  se  Irouvaità  Ban- 
try-Bay  avec  7 vaisseaux  de  ligne,  recul  l’ordre 
de  suivre  I.1  flotte  française  et  d'observer  tous  ses 
mouvements;  et  même,  lorsque  la  destination  de 
cette  nulle  fut  connue,  les  vaisseaux  de  Milcliell 
furent  employés  à renforcer  l’escadre  qui  était  en 
station  aux  Indes  occidentales. 

Ce  qui  pouvait  rendre  plus  graves  les  soup- 
çons que  la  politique  de  Bonaparte  inspirait  au 
gouvernement  britannique , c’élait  le  retard  af- 
fecté que  menait  le  premier  consul  à envoyer  son 
ambassadeur  à Londres.  Lord  Wilhwoiih  était 
l»arli  pour  Paris  dés  le  13  avril , mais  le  général  An- 
dréossy  , désigné  pour  celle  ambassade,  n'arriva 
que  le  10  iiuvembiT.  Ce  long  intervalle  de  temps 
qu'on  voyait  s'écouler  depuis  la  signature  de  la 
paix,  sans  la  présence  à Lotidn*»  de  l'agent  de 
France,  donnait  à penser  que  la  |»ai\  n’aurait 
rien  de  durable;  et  celle  idée  s’élail  si  bien  enra- 
cinée dans  les  esprits,  que  l'arrivée  même  du 
général  Andréossy  ne  put  diasi|K*r  les  préventions 
qui  s'élaient  formées,  pi*évenlions  qui  s'augmen- 
taient encore  |>ar  la  prohibition  en  France  des 
journaux  anglais. 

On  donnait  pour  prétexte  de  celle  prohibition, 
ordonnée  jiar  le  premier  consul,  qu’on  voulait 
prévenir  les  débats  qui  s’engageaient  d'un  pays  à 
l'autre  par  la  voie  des  journaux , et  qui  auraient 
pu  amener  une  rupture  entre  les  deux  gouverne- 
ments; car  il  n'eiit  pas  rare  de  voir  les  querelles 
de  la  diplomatie  s’annoncer  par  les  écrits  polé- 
miques et  s'envenimer  par  la  publicité.  Mais  à 
celle  crainte  de  publicité,  qui  aurait  pu  révéler 
au  monde  les  projets  qu’il  aimait  à tenir  secrets 
Jusi|u'A  l’exécution  , le  premier  consul  joignait  un 
motif  puissant  : il  ne  pouvait  pas  supporter  les 
injures  que  lui  adressaient  les  journaux  de  Lon- 
dres; il  en  était  tourmenté  jusque  dans  son  som- 
meil. Chaque  vent  qui  souffle  de  l’Angleterre, 
disait-il,  avec  une  colère  concentrée,  n’apporte 
que  haine  et  inimitié  contre  ma  personne. 

Le  parlement  Fut  convoqué  pour  le  16  novem- 
bre. Le  roi  y parut,  et  son  discours  roula  prin- 
cipalement sur  la  conduite  équivoque  du  gouver- 
nement français  et  sur  l’accroissement  de  son 
pouvoir.  La  Grande-Bretagne,  dit-il,  ne  pouvait 
pas  voir  indifféremment  ces  empiétements,  qui 
menaçaieiU  l'intérdt  général  de  l'Europe  (1);  il 

(1)  Toujoum  même  prétexte,  toujours  même  langage, 
riiiiérét  général  de  l’Kuropc!  comme  f>i  rAngletcrre 
était  uéccsaairemenl  gardienne  et  prolectrtcc  obligée  de 


fallait  surveiller  les  opérations  de  ce  gouverne- 
ment usurpateur,  il  fallait  que  la  Grande-Bretagne 
se  tint  préparée  à tous  les  événements.  Lord  Nelson, 
dans  tine  longue  déclamation  sur  riionneur  des 
nations  et  l’obligation  qu’elles  ont  de  garder  ou 
défendre  cet  honneur  au  prix  de  tous  les  sacri  fices, 
ti*ouva  que  la  France  violait  le  traité  d’Amiens 
en  ajoutant  à son  territoire.  Mais  il  eiU  fallu 
prouver , avant  de  s’exprimer  ainsi , que  ce  traité 
défendaUi  la  France  de  faire  aucune  acquisition. 
Il  ajouta,  ce  qui  était  absurde,  que  le  premier 
consul  voulait  réduire  la  Grande-Bretagne  A la 
condition  de  la  Suisse,  du  Piémont  et  d’autres 
Étals  de  cette  classe.  Quoi  qu'il  en  soit,  l’adresse 
passa  sans  dlvisiion. 

Dans  la  chambre  des  communes , les  partisans 
de  l’ancien  ministère  prii'enl  le  même  texte. 
M.  Canning  et  M.  Windham  dénoncèrent  à l'o- 
pinion l'insatiable  ambition  de  Bonaparte,  et 
l'Angleterre  devait,  selon  eux,  arrêter  Bonaparte 
dans  ses  projets , sous  peine  d'encourir  sa  ruine 
totale.  Il  est  A remai-quer  ici  que  dans  les  deux 
chambres  les  |xarlis  commençaient  A se  dessiller 
autrement  qu’ils  ne  l’avaient  fait  pendant  le  mi- 
nistère Plu.  Nous  avons  vu  M.  Pilt  prêter  son 
appui  au  nouveau  gouvernement;  mais  les  ex- 
ininistres  qui,  comme  lui,  avaient  donné  leur 
démission , espérant  peut-être  que  le  roi  ne  vou- 
drait pas  l’accepter , se  montraient  en  toute  occa- 
sion ennemis  déclarés  de  l’administration  nou- 
velle. M.  put  seul  avait  continué  de  soutenir  le 
ministère,  qui,  du  reste , jouissait  de  la  faveur  du 
roi,  et  qui,  |>our  remplacer  les  transfuges,  prenait 
A l’opposition  quelques-uns  de  ses  membras  les  plus 
influents. 

M.  Fox,  prenant  la  parole  après  M.  Windham, 
recommanda  aux  ministres  de  ne  pas  se  laisser 
influencer  par  le  lèle  outré  de  certains  orateurs , 
qui,  dans  leur  polilique  martiale,  voudraient  les 
pousser  A une  guerra  nouvelle  sans  aucune  né- 
cessité. Le  premier  lord  de  la  trésorerie  parla 
dans  le  même  sens...  Quelle  esl  donc,  s’écria-t-il, 
celle  manie,  celte  fureur  pour  la  guerre,  dans 
lous  ces  hommes  qui  veulent  qu'on  les  regarde 
comme  les  seuls,  les  véritables  amis  de  leur 
pays?...  La  guerre  est  un  mal  réel,  la  paix  esl  un 
bien  réel;  pourquoi  rejeter  le  bien  pour  le  mal? 

ces  ÎDléréts  ; comme  ti  les  potssaDces  du  oontiocat  oe 
pouvaient  traiter  entre  elles,  s’allier,  faire  U paix  ou  U 
guerre  sans  sa  permisaiofl.  li  faut  ajouter  S cela  que 
l’Europe  n'avait  pas  le  droit  de  se  mêler  de  ce  qui  se  pas- 
sait en  Angleterre.  Encore  une  fois . c’élail  le  systètne  de 
Guillaume , qui , de  petit  prince  de  Hollande  devenu  roi 
«TAngietefTe , voulait  être  le  tuteur  et  l'arbitre  des  rois. 
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Uoraleur  convint,  au  $un)lus«quece  bien,  queN 
que  précieux  qu’il  fût,  ou  ne  devait  pas  Tacheter 
au  prix  de  l’honneur  national:  mais  il  soutint 
que  l’honneur  national  ne  courait  ici  aucun  dan< 
ger.  L'adresse  fut  adoptée,  et  il  n’y  eut  |>as  de 
division. 

La  question  de  la  guerre  et  de  la  paix  se  repro- 
duisit lorsqu'il  fut  question  des  subsides  el  des 
moyens  de  défense  pour  l’année  suivante.  Quoi- 
qu’on eiU  d’abord  insinué  que  30,000  marins 
subiraient,  on  en  demanda  50,000;  on  demanda 
aussi  128,000  hommes  pour  l’armée  de  terre. 
M.  Canning  vota  pour  l’augmentation  des  forces 
militaires.  H.  Fox  .soutint,  au  contraire,  que 
cette  augmentation  était  inutile,  que  TAnglelerre 
était  assez  bien  gardée  par  ses  flottes,  elquc  les 
ministres  feraient  beaucoup  mieux  de  s’occuper 
de  la  pacification  de  l'Irlande  el  de  la  réduction  de 
la  dette  uationale. 

11  n’était  guère  possible  que  dans  les  chambres 
on  se  livrât  à la  discussion  des  queslions  les  plus 
hostiles,  sans  que  les  rapports  entre  les  deux 
gouvernements  s’en  ressentissent.  Tantôt,  les 
ministres  déclaraienl  qu’entre  deux  peuples  liés 
par  un  traité,  l’un  n'était  pas  tenu  de  s’y  confor- 
mer quand  Tautre  ne  s’y  conformait  pas  ; en  d'au- 
tres termes,  que  si  l’un  violait  l’esprit  du  Irailé, 
l’autre  ne  devait  pas  s’en  tenir  â la  lettre  ; tantôt, 
on  prétendait  que  ie  gouvernement  britannique 
n’avait  pas  le  droit  d’intervenir  dans  les  actes  de 
la  politique  de  Bonaparte  avec  les  autres  )>euples. 
L’Autriche  et  la  Russie  furent  consultée  sur  la 
question  de  la  Suisse,  de  même  que  sur  les  em- 
piétements commis  en  Hollande  et  en  Italie;  cl  le 
ministère,  â son  grand  regret,  trouva  ces  deux 
puissauces  lrès-|>eu  disposées  â entrer  dans  ses 
vues. 

Quand  le  premier  consul  demanda  pourquoi 
Malle  n’avait  pas  été  évacuée,  conformément  au 
traité  d’Amiens,  le  gouvernement  britannique 
répondit  qu’il  gardait  Malte  parce  que  Bonaparte 
avait  augmenté  son  territoire, el  i)arce  qu'il  me- 
naçait rfigypte.  Et  certes,  le  gouvernement  bri- 
tannique aurait  pu  donner  des  raisons  plus  con- 
cluantes, mais  il  n’en  pouvait  donner  de  plus 
mauvaises.  Aucune  convention  faite  avec  l’Angle- 
terre ne  s’opposait  â ce  que  Bonaparte  augmentât 
son  territoire,  el  rimpulation  qu’il  avait  des  vues 
sur  l’Egypte  n’avait  pas  le  moindre  fondement. 
Chacun  sentait  qu’exiger  du  premier  consul  qu'il 
consentit  à celte  prise  de  possession , c’était  en 
quelque  sorte  lui  déclarer  la  guerre.  Il  répondit 
à la  proposition  qui  lui  en  fut  faite,  que  l’Angle- 
terre ne  devait  avoir  que  ce  que  lu  Irailé  lui  don- 
nait; et  le  ministère  britannique,  qui  voulait 


assujettir  Bonaparte  â des  restrictions  qui  n’a- 
vaient été  ni  prévues  ni  imposées,  ne  voulait  pas 
s’assujettir  lui-même  â ce  qui  était  textuellement 
exprimé.  Pour  se  justifier,  il  Imaginait  des  dis- 
tinctions chimériques  entre  l'esprit  et  la  lettre; 
mais  ceux-ià  mêmes  qui  adoptaientees  distinctions 
leur  reprociiaient  comme  une  faute  grossière  Tac- 
ceplalion  du  traité  d’Amiens. 

Le  parlement  rouvrit  sa  session  le  25  février  ; 
le  discours  de  la  couronne,  bien  que  rédigé  d'une 
manière  évasive,  et  malgré  toutes  les  assertions 
qu’il  contenait  du  désir  de  conserver  la  paix,  et 
des  efforts  faits  pour  arriver  à ce  résultat,  fil  as- 
sez clairement  entendre  que  la  guerre  était  immi- 
nente. Le  8 mars,  un  message  royal  aux  deux 
chambres  leur  dénonça  les  préparatifs  qui  se 
faisaient  en  France  comme  un  motif  de  pourvoir 
à la  défense,  du  pays.  Le  parlement  ajouta  10.000 
marins  au  nombre  déjà  accordé,  el  autorisa  le  roi 
à organiser  les  milices,  comme  si  déjà  L’invasion 
menaçait  les  côtes  de  l'Aiiglelerre. 

On  dit  que  M.  Addinglon , convaincu  de  la  né- 
cessité d’avoir  en  ce  moment  un  cabinet  composé 
d’hommes  d’un  esprit  ferme,  demanda  le  rappel 
de  M.  Pitl,  auquel  on  laisserait  la  liberté  de  faire 
entrer  avec  lui  dans  le  ministère  quelques-uns  de 
ses  amis.  C’eut  été  un  ministère  de  coalition, 
comme  vingt  ans  plus  tôt,  le  ministère  Norih- 
Fux;  mais  M.  Pitl,  njoule-l-on,  demanda  lord 
S|>encer,  lord  Grenville,  M.|Windbani,el  quelques 
autres  qui  s'étaienl  montrés  constamment  enne- 
mis du  ministère  Addinglon.  Cela  aurait  fait 
échouer  la  négociation,  ce  qui  engagea  le  minis- 
tre à poursuivre  sa  carrière,  el  à faire  face  à l’o- 
rage , lanl  au  dehors  qu’au  dedans. 

Le  moment  de  la  crise  approchait.  On  avait 
proposé  à Bonaparte  de  consentir  à ce  que  les  An- 
glais gardassent  Malle:  a Les  Anglais  garder  Malle! 
répondit-il,  j'aimerais  mieux  les  voir  dans  un  fau- 
bourg de  Paris.  » Qn  parla  de  la  médiation  de  l’em- 
pereur de  Russie;  mais  comme  ce  prince  n’offrit 
aucun  plan  d’arrangement,  l’offre  de  médiation 
fut  éludée.  Alors  l’ambassadeur,  muni  d’avance 
des  instructions  de  sa  cour,  proposa  au  premier 
consul,  au  nom  de  l’Angleterre,  d’évacuer  Malte 
si  ie  roi  de  Naples  lui  voulait  céder  l'Ile  de  Lain- 
peduse,  afin  d’avoir  une  station  marilime  dans  la 
Méditerranée,  et  de  reconnaître  le  roi  d'Elrurie 
et  les  républiques  italiennes , si  la  France  voulait 
indemniser  le  duc  de  Savoie , et  faire  évacuer  par 
ses  troupes  la  Hollande  el  la  Suisst*. 

Il  ébiil  évident  que  ees  conditions,  que  le  mi- 
nistère appelait  son  ultimatum,  ne  seraient  jtas 
acceptées;  raiiibassadeiir,  suivant  alors  les  in- 
structions qu’il  avait  reçues,  s’éloigna  de  Paris  le 
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13  mai.  Le  m^me  jour,  l'ordre  fut  donné,  dam  i 
tous  les  tmrU  de  la  Grande^RreLif^ne,  de  saisir  | 
(nus  les  bâtiments  français  ou  appartenant  aux 
KtaU  soumis  4 la  France;  et  les  Anglais,  â qui 
celle  mesure  de  sintliation  est  très^famlliére , 
crient  ensuite,  dés  qu'une  chose  les  blesse,  à la 
violation  diidroit  d(*s  nations  (1)!  Bonaparte, Jus- 
Icmeiil  irrité,  fil  arrêter,  non-seulement  dans  les 
ports,  mais  encore  dans  toutes  les  villes  de 
France,  tous  b*s  Antflaisqui  s’y  trouvèrent  après 
le  départ  de  leur  ambassadcMir.  Celte  violation  du 
droit  des  gens  aurait  été  plus  criminelle  encore 
que  celle  du  12  mai , si  elle  n'avait  pas  été  provo- 
quée; elle  n’en  était  pas  moins  répréhensible, 
mais  les  Anglais  ne  pouvaient  pas  s’en  plaindre. 

Un  message  du  roi  aux  deux  chambres,  du 
16  mai , annonça  que  la  guerre  était  déclarée  ; le 
Huriendemahi,  il  expliqua  les  motifs  de  la  conduite 
qu’il  avait  cru  devoir  suivre.  Dans  la  chambre 
haute , lord  Pelbam  trouva  tout  simple  de  dire 
que  tous  les  (orls,  que  l’agression  même,  venaient 
(Je  la  France  î que  le  roi  n’avait  cesséde  désirer 
la  paix,  (|u'il  avait  tout  fait  pour  la  maintenir,  et 
que  les  ministres  ravaient  )»uissamment  secondé. 
L’adresse  qu'il  proposa  de  présenter  au  roi  était 
lüul  impiégnée  d’expressions  de  reconnaissance 
et  de  dévouement.  Cette  adresse  fut  combattue  par 
lord  Slanliope,  le  marquis  de  Lansdowne,  les 
ducs  de  Norfolk  et  de  Richmond,  et  fortement 
soutenue  par  les  ducs  de  Clarcnce  et  de  Cumber- 
land; elle  obtint  une  immense  majorité. 

A la  chambre  des  communes , les  débats  se  sou- 
tinrent |)endanl  deux  joui*s  avec  beaucoup  de  vé- 
hémence de  part  et  d'autre.  M.  Enskine ouvrit  la 
discussion  par  des  observations  qui  servirent  d'in- 
troduction à un  discours  étudié  de  M.  Piit.  Après 
avoir  allégué,  comme  lord  Pelliani  dans  i’aulre 
chambi'e,  les  mille  actes  d’agression  imputés  à la 
France,  U en  (ira  colle  conséquence,  que  le  re- 
nouvellement des  hostilités  était  indispensable. 
De  là  il  passa  tout  nalurellement  à un  poini  sur 

(1)  Ce  n'esl  pas  noos  seulement  qui  trouvons  odieuse 
la  méÜiCKle  que  les  Anglais  ont  presque  tnujouiK  ob«ervéc 
de  saisir  des  roarchaods  inoffeiiHifs  avant  qu‘il  ail  été 
fait  aucune  déclaration  de  guerre.  Mous  ne  savons  trop 
de  quel  nom  le  ministère  britannique  appelle  ce  procédé , 
mais  les  étrivains  anglais  le  stigmatisent.  Voici  cuinment 
s’exprime  le  ijorieur  Hugues,  qui  n’aime  pas  trop  la 
France  ; < Des  ordres  furent  donnés  immédiatement  pour 
•aisir  les  vaisseaux  de  France.  . et  cette  mesure , coni^e 
un  ()cu  trop  dans  cet  esprit  d’usiirpat'on  que  noua 
sommes  si  disposes  à reprocher  nos  advirsaires,  donna 
lieu  à de  rigoureuses  repréiiailles.  • • And  tbis  measure . 
■ xvhich  was  rtmceived  1(h>  miicb  in  thaï  spirit  of  usiirpa- 
« Ikin  whirh  we  werc  so  ready  tn  blâme  in  our  antago- 
«liisls,  drew  dow.i  a sevire  rctabalion.» 


(tm) 

lequel  U insista  trè&donguement  : c'était  plus  que 
jamais  le  cjs,  dit-il,  de  suivre  un  système  plus 
rigoureux  que  tous  ceux  qu’on  avait  adoptés  jus- 
que-là; car  non-seulement  il  fallait  inspirer  la  con- 
fiance au  pays  en  lui  donnant  la  certitude  d'une 
)tarfaite  sécurilé , mais  il  fallait  encoi'e  prouver  à 
In  France  que  l'Angleterre  avait  de  grandes  res- 
sources. Il  parla  de  plans  de  défense  générale,  de 
plans  financiers  qui  produisaient  les  moyens  de 
}varer  aux  dépenses  nécessaires , de  la  loyauté  du 
l>euple  anglais,  qui  se  prêterait  probablement  4 
tons  les  sacrifices. 

Plusieurs  orateurs  prirent  ensuite  la  parole,  les 
uns  pour  l’adresse,  les  autres  contre  l'adresse  ou 
pour  des  amendements.  N.  Fox  clAliira  la  discus- 
sion ]iar  un  discours  de  trois  heures,  qge  la 
chambre  entendit  avec  une  allentioii  soutenue  : H 
convainquit  pctil  élre  beaucoup  de  ceux  c{ul  l'é- 
coulémil;  cela  m*  les  empêcha  pas  de  voter  en 
sens  ('oiilraire , peut-être  aussi  contre  leur  con- 
science. M.  Fox  fit  d’abord  rhisloiredes  négocia- 
tions qui  avaient  eu  lieu  depuis  ta  paix  d'Amiens; 
il  montra  qu’il  y avait  eu , de  part  et  d’aulre , as- 
tuce, artifice  et  mauvaise  foi  ; il  qualifia  de  fan- 
faronnade la  menace  d'une  invasion  ; il  soutint  que 
l’Angleterre  n'avall  rien  à voir  dans  le  système 
d’agrandissement  du  premier  consul.  « Kt  nous,  dit- 
il  en  faisant  allusion  .à  M.  Pilt,  un  ex-ministre 
nous  menace  d'ajouter  2 ou  300,000.000  de  livres 
à notre  dette  nationale,  et  cela  pour  retenir 
Malle.»  11  recommanda  aux  minislr(^,  en  finissant, 
de  lâcher  de  s’allier  avec  la  Russie. 

L’adresse  fut  volée  par  une  majorité  qui  l'en- 
fermait les  neuf  dixièmes  de  la  chambre. 

A peine  celle  discussion  fut-elle  lerminée , qu’il 
s’en  éleva  une  autre  d’une  nature  non  moins  sé- 
rieuse : il  élail  question  d'ime  attaque  formelle 
contre  le  ministère.  On  dit  nellcmenlde  M.  Ad- 
dinglon  que  la  connaissance  des  formes  parlemen- 
taires et  des  dispositions  de  la  constitniion 
avait  pu  en  faire  un  bon  sjieaker  ou  président 
de  la  chambre  des  communes;  mais  que  cela  ne 
suffisait  pas  pour  constituer  un  bon  ministre  d’R- 
(al.  M.  Pilt,  qui  avait  promis  son  appui  à l’admi- 
nislration  actuelle , ne  pouvait  pas  trop  la  blâ- 
mer, il  ne  voulait  pas  non  plus  la  défendre;  il 
prit  un  terme  moyen  ; mais  M.  Canning  fil  con- 
tre le  ministère  une  vive  sortie,  et  il  apptiya  for- 
tement la  motion,  qui  pourtant  fui  rejetée  à une 
grande  majorité. 

Le  parlement  ne  larda  pas  à s’occuper  des 
moyens  de  repousser  rinvaslon  ; M.  Yorke , secré- 
taire d’fital  de  la  guerre,  promit  qu’avant  peu  il 
smimellrail  à la  chambre  un  plan  de  défense  très- 
étendu. 
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Ce  plan,  emphatiquement  annoncé  par  te  mi- 
nistre, ne  consista  d'abord  qu'à  rendre  la  milice 
mobile  et  capable  de  remplacer  la  troupe  ; mais , 
te  18  juin  , un  message  du  roi  recommanda  quel* 
ques  mesures  nouvelles:  une  proposition  fut  faite 
pour  organiser  une  armée  de  réserve  com|>osée 
de  00,000  hommes,  sur  les<|uels  les  cinq  sixièmes 
seraient  fournis  |>ar  la  Grande-Bretagne,  et  le 
reste  |iar  l’Jiiande.  Cette  armée  serait  levée  par  la 
voie  du  sort , (larmi  tous  les  Iiommes , sans  exre|>- 
lion,  de  dix-liuit  à quarante-cinq  ans.  Ce  bill, 
sanctionné  par  le  roi  le  0 juillet,  fut  suivi  d'une 
proposition  , faite  par  le  ministi'e,  embrassant  la 
population  entière,  et  formant  une  levée  en 
masse  divisée  en  quatre  bans  ou  classes.  Le  projet 
fut  converti  en  loi  le  27  du  même  mois,  de  sorte 
que , à lrès-()cu  d'exceptions  près,  tous  les  An- 
glais, mariés  ou  non  n^ariés,  furent  soldats,  dtv 
vant  être  tous  exercés  au  maninænl  des  armes  et 
enrégimentés,  tous  dlsimnibies  en  cas  d'invasion, 
tous  appelés  à prendre  part  aux  opérations  de  l'ar- 
mée active  jusqu'au  moment  ou  rennemi  aurait 
été  expulsé. 

Ce  projet,  dont  M.  Yorke  |>arul  extrêmement 
fier,  ne  produisit  pas  dans  le  pays  aulanl  de  satis- 
faction qu  i!  semblait  en  éprouver  lui-mèrne,  et 
les  fabricants,  les  artistes,  le.s  industriels  de  toute 
sorte,  ne  parurent  point  trè.s-pressés  de  rem|ila- 
cer  Varvde  leurs  ane^rcs  parle  mousquet,  comme 
U es|»érait  le  voir,  ni  de  substituer  le  mousquet 
aux  instruments  de  leur  profession.  On  allégua  que 
te  danger  n'était  pas  assez  grand  pour  justifier 
une  telle  mesure , ni  pour  faire  partager  à ia  na- 
tion la  (erreur  [lanique  qui  avait  saisi  les  minis- 
tres; chacun  disait  qu'il  suffisait  de  la  première 
classe  des  célibataires,  et  <Ic  cette  {>ensée  Lrès- 
nalurelle  se  forma  l'opinion  générale.  Le  projet 
minisléi'iel  ainsi  modifié  fut  au.ssitOl  mis  à exécu- 
tion, et  cette  première  classe,  à laquelle  d’ail- 
leurs furent  admis  tous  les  volontaires,  (ii  odutsit 
un  total  de  100,000  hommes  pour  la  défense  des 
côtes. 

Les  Français,  de  leur  côté,  continuaient  leurs 
prèq>aralifs  de  descente,  et  le  premier  consul  se 
montrait  persuadé  que,  si  une  armée  pouvait 
mettre  le  pied  sur  le  sol  de  la  Grande-Bretagne, 
la  question  serait  bicnlôt  décidée.  Il  était  à pré- 
sumer, en  effet,  que  cette  masse  d'hommes , la 
plupart  de  mauvaise  volonté,  ne  ferait  que  gêner 
cl  entraver  les  o|>ération$  de  t’arinét*  régulière, 
dévorer  ses  vivi'es  et  consommer  ses  nninilinns, 
au  lieu  d’être  d'un  seroui's  réel.  Au  fond,  il  est 
fort  douteux  que  Bonaparte  ail  en  jamais  bien  sé- 
rieusement la  pensée  de  tenter  une  descente  en 
Angleterre.  Un  sait  du  moins  qu'avant  sa  cam- 


pagne d’Fgyple,  il  refusa  le  commandement  de 
l'armée  que  le  Directoire  y destinait;  il  est  piiv 
bable  qu'il  ne  voulait  que  tenir  le  ministère  bri- 
tannique en  baleine  pour  avoir  lui-même  te  temps 
d'achever  ses  immenses  préparatifs. 

Le  besoin  qu’avaient  les  ministres  du  dévoue- 
ment de  la  nation  entière  leur  suggéra  l'idée  de 
relever  les  catholiques  romains  de  certaim*»  inca- 
pacités, à la  condition  de  souscrire  la  déclaration 
et  de  prêter  le  serment  presei  il  dans  un  acte  de 
George  III , passé  depuis  environ  douze  ans. 

La  session  fut  clôturée  le  12  du  mois  d'aoôt.  Le 
roi , daiis  son  discours,  l'emercia  les  chambres  du 
zèle  qu'elles  avaient  montré  pour  que  la  guerre 
fût  conduite  avec  vigueur,  il  promit,  de  son  côté, 
d'user  de  la  plus  grande  économie  dans  les  dé- 
penses, et  c’était  là  une  promesse  qu'il  était  plus 
facile  de  faire  que  de  tenir. 

Cependant  le  prince  de  Galles,  non  qu’il  fiU 
saisi  de  l'ardeur  des  combats,  mais  parce  qu’il  se 
fatiguait  de  vivre  dans  un  état  voisin  de  la  nullité, 
tandis  que  ses  frères  occupaient  les  plus  hanta 
emplois  de  l'armée,  écrivit  an  premier  ministre 
pour  lui  demander  un  grade  digne  de  sa  naissance, 
avec  lequel  il  piU  se  donner  pour  exemple  à la 
nation  anglaise  et  la  remplir  de  patriotisme  et  de 
zèle.  Il  rèiléi'a  même  celle  demande  plusieurs  fois; 
on  lui  répondit  enfin  d’ordre  du  roi  que,  si  l’en- 
nemi venait  à effectuer  une  (icseetile,  U trouve- 
rait certainement  l'occasion  de  montrer  son  dé- 
vouement à la  tète  de  son  |■égln^enl;  qu'au  Pond, 
le  roi  ne  |)ensail  pas  que  le  prince  de  Galles  dût 
regarder  la  profession  des  armes  comme  devant 
être  la  sienne. 

Celte  réponse  était  juste  au  fond  : l'héritier  de 
ia  couronne  ne  devait  pas  aspirer  aux  premiers 
grades  de  l'armée;  mais  le  prince  ne  se  montra 
l>as  satisfait  : il  se  plaignit  de  la  réponse  même, 
qui  n’était,  disail-il , qu'une  amère  ironie.  Cette 
discussion  ne  larda  pas  à être  rendue  publique , et 
elle  produisit  dans  tous  les  esprits  une  opinion 
li'ès-favorable  au  prince;  mais  les  minisires  les 
désenchantèrent  un  peu  en  faisant  répandre  sous 
main  <|ue  toute  la  com-spondance  du  prince  avec 
les  ministres  était  l'ouvrage  de  lord  Hiildiinson 
et  de  sir  Hobert  Wilson,  qui  lui  avaient  prêlé 
ieiin  idées,  ce  qui  fil  assez  |h;u  d'honneur  au 
prince  de  Galles. 

Le  prentier  consul  n'avait  pas  borné  son  ressen- 
timent à de  vaine.s  représailU*s  qui  ne  frappaient 
que  des  êtres  inoffeiisifs,  bien  innocents  des  lorLs 
que  leur  gouvernement  |M)Uvail  avoir  à ses  V(hix  ; 
dès  le  22  du  mois  de  mai , la  guerre  avait  élé  dé- 
clarée, et,  peu  de  tem(>s  api’ès,  TiOO.üOO  hommes 
éJaieiU  sous  les  armes.  L'amiral  Linois,  d'tin  côté, 
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partit  de  Brest  avec  une  escadre  pour  les  Indes 
orientales,  et  de  l'antre  deux  armées  itiarchaietil , | 
Tune  au  Nord,  l'autre  au  Midi  : la  première,  sous  I 
les  ordres  du  (;éuérai  Mortier,  dirigée  vers  le  Ha-  ! 
novre;  l'autre,  ch<irgée  de  s'emparer  du  royaume 
de  Naples  et  de  mettre  des  garnisons  françaises 
dans  tous  les  porfs  de  rAdriatique,  afin  de  les  fer- 
mer aux  Anglais.  ; 

Le  général  Mortier  pénétra  sans  obstacle  dans  j 
le  Hanovre  ; le  roi  George  ne  s’attendait  pas  à une  j 
attaque  aussi  vive;  on  avait  peu  de  moyens  de  | 
défensv^;  on  capitula.  Les  Français  fiii'ent  ainsi  i 
malti'es  de  la  navigation  de  l'KIbe  et  du  \^'eser. 
Les  Anglais  se  vengèrent  en  bloquant  rembou- 
chure  de  ces  deux  Heuves;  mais,  comme  celle  i 
mesure  retombait  principalement  sur  les  Aile-  j 
inands  et  sur  les  villes  Anséaliipies,  on  vil  bien  ' 
qu’elle  n’avait  été  suggérée  A George  que  par  le 
dépit:  il  voulait  punir  les  princes  de  l'Allemagne 
de  n'avoir  pas  défendu  son  électorat.  ; 

La  campagne  de  mer  fut  |>eu  importante  : les 
Anglais  prirent  Tabago  el  Sainte-Lucie,  les  éta-  | 
blissemenls  hollandais  d'Lssequibo  et  Demerary,  i 
el  les  rochers  de  Saint-Pierre  el  de  .Miquelon;  ils 
secuurnrent  les  nègres révollésde  Saint-Domingue, 
leur  fournirent  des  armes  et  des  vivres,  et  l’armée 
française,  réduite  des  trois  quarts,  en  proie  aux 
maladies,  niatiquanl  de  provisions,  et  perdant  tout 
espoir  de  secours,  fut  conlrainle  à capituler  et  A i 
se  livrer  aux  Anglais , qui  la  firent  prisonnière  de 
guerre  sans  l'avoir  comballue.  Sur  les  eûtes  de 
France, sir  James  Saumarezjela  quelques  hombes  j 
dans  le  |>ort  de  Granville,  tandis  que  le  capitaine  ^ 
Owen  11  allait  de  même  le  port  el  U ville  de  Dieppe;  I 
mais  ces  villes  souffrirent  peu.  Seulement,  les 
Anglais  détruisirent  quelques  bâtiments  destinés 
ou  supposés  destinés  pour  la  descente. 

La  crainte  de  l'invasion  n'était  pas  la  seule  qui 
tourmentât  les  ministres  : ils  voyaient  avec  la  plus 
vive  inquiétude  rinsurreclioii  éclater  el  se  propa- 
ger en  Irlande.  Ce  qui  rendait  celte  insurrection 
dangereuse,  c'était  d'avoir  |K)ur  chefs  et  pour 
principaux  guides  des  hommes  tout  imbus  des 
doctrines  républicaines,  qui  pei'suadaienl  au  peu- 
ple sans  beaucoup  de  peine  que  tous  les  maux,  j 
toutes  les  privations  qu’il  endurait,  lui  venaient  du  ; 
gouvernement  brilarmique,  cl  qu'il  fallait,  pour 
les  faire  cesser,  renverser  sans  délai  ce  gouverne- 
ment, el  rendre  à l’Irlande  une  indé|>eiidanceab- 
sulue. 

Le  2:1  juillet  était  le  jour  marqué  |wur  l'exécu- 
lioii.  Le  vice-roi  avait  été  averti;  mais  comme  il 
ne  croyait  pas  le  nombre,  des  conjurés  bien  con- 
sidérable, et  qn'il  ne  voulait  |>as  jeter  l'alarme 
dans  la  ville  par  des  précautions  exlraorüinait'es. 


il  s’était  contenté  de  mettre  sous  les  armes  un  fai- 
ble délacbemenl  de  soldats  et  de  doubler  les  postes 
dans  la  ville.  Dés  le’malin,  la  populace  avait  com- 
mencé de  se  réunir  dans  la  rue  Saint-Jacques , et 
il  y eut  de  graves  désordres.  Vers  les  dix  heures 
et  demie,  les  insurgés,  attaqués  A leur  tour  par 
la  troiqie,  prirent  la  fuite  el  se  dispersèrent.  Le 
parlement,  informé  par  le  vice-roi  de  ce  qui  ve- 
nait d’arriver,  passa  aussitût  un  bill  pour  suspen- 
dre riiabeas-corpusen  Irlande;  un  autre  bill  plaça 
la  contré<'  sous  l'empire  de  la  loi  martiale.  Le  roi 
y ht  passer  des  lrouf>cs  anglaises,  et  les  autorités 
Im'ales  prirent  toutes  les  mesures  que  la  prudence 
pouvait  conseiller  pour  prévenir  le  retour  des 
trotiMes.  Les  catholiques,  lord  Fingal  A leur  télé, 
allèrent  offrirai!  vice-roi  le  secours  de  leurs  bras 
pour  com|)rimer  la  révolte;  mais  il  ne  fut  pas  né- 
cessaire. L'arrestation  des  principaux  chefs  des 
mutins,  leur  jugement  par  une  commission  spé- 
ciale, le  supplice  qu'on  leur  hl  subir  sur  le  lieu 
même  0(1  ils  avaient  commis  le  crime,  suffirent 
pour  étouffer  l’esprit  d’insurrection. 

La  session  d’hiver  du  parlemcul  avait  com- 
mencé le  22  novembre.  Une  discussion  assez  vive, 
qui  s'engagea  dans  la  chambre  des  communes  re- 
lativement au  nombre  d'hommes  qu’il  s'agissait 
de  voler,  tant  pour  les  lrou|>es  de  terre  et  de  mer 
que  pour  les  milices  el  les  volontaires , donna  oc- 
casion A lord  (iastlereagh  d'offrir  la  statistique 
des  armées  de  la  Grande-Bretagne.  Comme  sur  les 
400.000  volontaires  U y en  avait  45,000  qui  ser- 
vaient sans  avoir  de  solde,  on  demanda  une  somme 
de  730,000  livres  pour  cet  objet.  M.  Windham 
s’éleva  contre  le  système  des  ministres,  el  il  lui 
fut  répondu  victorieusement  {>ar  M.  Pill  el  lord 
Ca.stlereagh.  Celui-ci  déclara  que  la  Grande-Bre- 
tagne cnlrelenajl  sous  les  armes  615,000  hommes 
de  toute  artue;  que  le  nombre  des  officiers  com- 
missionnés ou  non  commissionnés  était  d'environ 
80.000;  qu’il  y avait  469  vaisseaux  de  ligne;  que 
la  flottille  armée  pour  la  défense  des  eûtes  comp- 
tait 800  bâtiments  de  toute  forme  et  de  toute  gran- 
deur; que,  depuis  le  commencement  des  hnslili- 
lés,  il  avait  été  fabriqué  312.000  fusils,  16,000 
pistolets  el  77,000  piqm's;  que  le  train  d’artillerie 
avait  élé  augmenté  de  460  pièces  de  canon  avec 
tous  leurs  accessoires,  el  que  la  quantité  des  mu- 
nitions avait  été  aussi  augmentée  du  double. 
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CHAPITRE  CXIV. 

Suite  du  r^e  du  roi  George  lli.  — 1804. 

Vers  le  commencement  du  mois  de  février,  le 
roi  fut  atteint  d’une  indisposition  as»‘z  grave  : 
on  dut  craindre  le  retour  de  la  maladie  qui  avait 
cédé  au  (aient  du  docteur  Willis.  Un  bulletin  du 
14  annonça  l'étal  du  roi  au  peuple  et  aux  cliam- 
hres.  Cd  accident , s’il  avait  eu  des  suites,  aurait 
changé  immédiatement  toute  la  politique  du  ca- 
binet de  Saint-James;  car  on  savait  que  les  prin- 
cipes cl  les  hommes  à Cariton-House  n’étaient  ni 
les  princi|>es  ni  les  hommes  de  Windsor;  mais 
l’accès  fui  court,  et  le  lord  chancelier  déclara , 
le  9 mars , qu'il  venait  d’avoir  une  longue  entre- 
vue avec  le  souverain,  pour  soumettre  plusieurs 
bills  â sa  sanction , et  que,  d'après  la  discussion 
qui  avait  eu  lieu  à ce  sujet,  il  ne  conservait  aucun 
doute  sur  l’entier  rétablissement  du  roi. 

Ce  fut  à cette  époque  mémorable  que  commen- 
cèrent contre  le  ministère  des  attaques  réitérées 
qui  amenèrent  sa  chute.  On  demanda  enquêtes 
sur  enquêtes  sur  les  affaires  maritimes,  sur  la 
guerre  continentale,  surl'étaldii  pays,elM.Pi(tlui- 
même,  qui,  jusque-là,  s’étail'en  quelque  sorte  tenu 
caché  derrière  rapprobalioii  assez  mesquine  qu'il 
donnait  au  ministère,  se  plaça  ouvertement  dans 
les  rangs  de  l'opposition.  On  glosa  beaucoup  sur 
la  conduite  de  cet  ex-ministre  ; on  tâcha  de  con- 
naître les  motifs  qui  l’avaient  dirigé.  Les  uns 
dirent  qu'il  était  fort  alarmé  de  la  confiance  que 
le  roi  montrait  en  M.  Addinglon  ; d’autres  préten- 
dirent qu'il  voulait  sauver  le  pays  des  dangers 
qu'il  courait  dans  les  mains  d'une  administration 
faible  et  irrésolue.  Il  nous  semble  que  la  con- 
duite de  N.  Pitt  pouvait  se  résumer  en  deux  mots: 
regrets  du  pouvoir. 

Depuis  Dioclétien , qui  se  démit  de  l'empire,  et 
ne  le  regretta  pas,  qui  du  moins,  s'il  le  ivgrella 
comme  Haximien  son  collègue , eut  le  bon  sens  de 
le  cacher,  rinsloirc  ne  nous  montre  guère,  dans 
toutes  ces  abdications  volontaires  du  {H)uvoir  su- 
prême , que  des  actes  suivis  de  repentir  de  la  part 
d’iiommes  qui  furent  un  moment  dupes  d’une  illu- 
sion prise  [K>ur  grandeur  d’âme.  Que  pouvait 
faire  â M.  Pitt,  s’il  s'était  résigné  sérieusement  â 
la  position  qu’il  s'était  faite,  l’amitié  du  roi  pour 
M.  Addington?  N’étail-ce  pas  lui-nièrne  qui  avait 
indiqué  ce  choix  au  roi , et  ne  devait-il  pas  voir 
avec  plaisir  l’accord  le  plus  parfait  régner  entre 
le  prince  et  son  minisire?  Il  voulait,  dil-on,  que 


le  pays  eût  une  administration  forte.  On  pourrait 
croire  peut-être  à ce  patriotisme  pur  et  désinté- 
ressé, s'il  n'avait  provoqué  la  chute  d’Addington 
que  pour  le  remplacer  par  un  iiomnie  plus  ferme; 
mais  quand  on  le  vit  lui-même  reprendre  son 
ancienne  place,  il  ne  fut  plus  possible  de  s’y 
trompei'. 

M.  Addinglon , qui  avait  déjà,  en  d'autres  cir- 
constances, offert  de  se  démettre  de  ses  fonctions, 
se  voyant  maintenant  repoussé  par  une  grande 
partie  de  la  chambre,  qui  allait  infailliblement 
devenir  la  majorité,  prit  le  sage  parti  de  w reti- 
rer, laissant  à d'aulre.s  le  soin  de  conduire  le  vais- 
seau de  l’Rlal  au  milieu  d(>s  tempêtes  qui  s’an- 
noncaient. Un  message  royal,  du  12  mai,  annonc-a 
la  dissolution  du  ministère,  elle  retour  de  N.  Pitt 
au  pouvoir. 

On  se  demande  comment  M.  Fox,  qui  s’était 
montré  constamment  ennemi  de  la  guerre,  tant 
sous  la  courte  administration  de  N.  Addington 
que  pendant  celle  de  N.  Pitt,  s'était  (oui  d’un 
coup  réuni  avec  M.  Pitt,  pour  soutenir  une  guerre 
qui,  comme  il  l’avait  dit  lui-même,  allait  ajouter 
2 ou  300  millions  à la  dette  nationale,  en  échange 
du  stérile  rocher  de  Malle.  C’est  que  M.  Fox  avait 
voulu  être  ministre;  c'est  qu’ou  a beau  se  vanter 
de  civisme,  d’amour  pour  le  pays,  de  zèle  pour 
le  peuple,  de  désintéressement  : sous  tous  ces 
mots  pomi)eux  et  sonores,  un  observateur  dé- 
couvrira toujours  rintérèl  personnel. 

il  paraît  que  IH.  Pitt  manifesta  le  désir  de  s'ad- 
joindre des  [hommt's  d'un  talent  reconnu,  afin, 
disait-il,  d'inspirer  à la  nation  une  grande  con- 
fiance; et  les  noms  de  lord  Grenville  et  de  M.  Fox 
avaient  été  mis  en  avant.  M.  Pitt  était-il  sincère, 
et  voulait-il  réellement  M.  Fox  pour  collègue? 
C’est  là  ce  dont  on  a douté,  parce  qu'on  savait 
depuis  longtemps  que  M.  Pitt  ne  pouvait  pas 
supporter  de  rival.  Au  surplus,  M.  Pitt  connais- 
sait l’aversion  très-prononcée  du  roi  pour  M.  Fox  ; 
il  ne  risquait  donc  rien  en  le  désignant  pour 
collègne.  Lord  rirenville  aurait  été  accueilli  vo- 
lontiers par  le  roi;  mais  il  refusa  d’entrer  dans  le 
ministère  sans  M.  Fox.  M.  Pitt,  moins  scrupuleux, 
accepta  la  première  place;  quelques  membres  du 
ministère  Addington  conservèrent  leurs  emplois. 

Le  13  mai , M.  Wilberforce  reproduisit  sa  mo- 
tion ordinairt^  pour  la  siippn*ssion  de  la  traite, 
et  celte  suppression  fut  en  effet  prononcée.  Cet 
odieux  commerce  devait  cesser  au  1"  octobre 
alors  prochain  ; mais  la  chambre  des  pairs  rejeta 
le  bill,  sur  le  motif  que  la  saison  était  trop 
avancée. 

Le  parlement  fut  prorogé  le  31  juillet,  après 
avoir  adopté  quelques  mesures  d’inlérèf  local.  Le 
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roi,  dans  son  discours  de  HAlure,  se  dit  très- 
salisfail  des  chambres.  Il  y avait  en,  en  effel , 
beaucoup  de  démonstrations  de  zélé  ixuir  la  dé- 
fense du  pays  contre  une  invasion  dont  on  n’avait 
rien  à craindre,  mais  dont  le  mi  ii’élail  pas  fâché 
qu’on  fU  un  épouvantail  )>our  le  peuple. 

Pendant  que  le  roi  GeorBe  armait  contre  la 
France  Tenliére  population  de  ses  trois  royau- 
mes, on  complotait  à Paris  contre  la  vie  niéinc 
du  premier  consul.  C’élaienl  le  général  Picliep,ru, 
qui,  assez  heureux  pour  se  sauver  de  Sinamari, 
avait  trouvé  un  asile  en  Angleterii;;  George  (^~ 
doudal,  chef  connu  de  chouans;  les  deux  frères 
Armand  et  Jules  de  Polignac,  et  Tancieii  dénon- 
ciateur de  PIchegru,  le  général  Moreau,  qui 
n’igiiorait  {tas,  quel  que  fiU  son  dessein,  qtiel  qne 
fiil  son  dévouement  nouveau  pour  les  Boiirhons 
qu’il  avait  combattus,  que  la  participation  à un 
assas-sinal  doit  souiller  et  ternir  la  plus  belle 
gloire.  La  conspiration  fut  d'abord  ourdie  â Lon- 
dres, et  le  dmlcur  Hugues  convient  qne  le  cabi- 
net britannique  fut  accusé  de  l'avoir  favori.sée. 
Pour  disculper  les  ministres  de  son  pays , il  pré- 
tend que  les  seuls  auteurs  ou  instigateurs  de  la 
conspiration  fuieni  les  princes  de  la  maison  de 
biUiiinMi , qui  résidaient  eu  Angleterre;  mais  il 
est  fonUainl  de  confesser  que  l'aveu  explicite 
donné  par  les  ministres  à des  complots  qu'ils 
connaissaierU,  et  rasslslance  qu’ils  ont  accordci* 
aux  conspirateurs  en  les  faisant  transporter  en 
France  sur  les  l>âtiinenLs  de  l'Etal , sont  peu 
dignes  de  ia  Grande-Bretagne  cl  de  la  noble  con- 
duite qu'elle  a toujours  teitue,  soit  en  paix,  soit 
en  guerre. 

Pieliegru  fut  arrêté  le  28  février,  et  le  G avril 
on  le  li-ouva  mort  dans  sa  prison,  étranglé  avec 
sa  cravate.  Ouelques-uns  de  ses  complices  subi- 
rent courageusement  leur  arrêt  de  mort.  Les 
frères  Polignac  et  plusieni's  autres  obtinrent  leur 
grâce.  Moreau , déclaré  cou|iab|e,  maU  excusable, 
fut  condamné  â un  eniprisoimemenl  de  deux  ans. 
Soit  que  Bonaparte  ne  vuuhil  pas  uht  de  rigueur 
contre  un  ancien  frère  d'armes,  soit  qu'il  craignit 
d'iodis|N>ser  l'année,  il  permit  â Moreau  de  se  re- 
tirer aux  Ktals-Unis,  et  Moreau  alla  s'établir  à 
Morisville,  prés  de  la  Delaware. 

La  conspiration  de  Pieliegru,  découverte,  tourna 
au  pruhl  de  l'ambition  de  Bona|>arle.  Le  titre  de 
consul  et  de  consul  â vie  ne  llaltail  plus  son  or- 
gueil; il  voulait  se  couvrir  de  la  jKiurpre  impé- 
riale. Le  sénat,  dans  une  adresse  du  G germinal 
an  Xll  (27  mars  ,1e  conjura  instauimeul  de  com- 
blertes  vaux  de  la  France  eu  acceplaiil  le  litre 
d'empereur  héréditaire  dans  sa  famille;  et  le  con- 
sul , ne  voulant  pas  retarder  le  boidteurdes  Fmn- 


<•0/1,  daigna  accepter  la  succession  de  CharU** 
magne. 

Un  décret  du  18  mai  abolit  la  constitution  de 
l'an  VIH,  cl  déclara  Napoléon  Bonaparte  eni|)ereur 
des  Français.  Ce  litre  n’effaroucha  personne  ; 
relui  de  ml  aurait  produit  peut-être  une  insurme- 
lion;  an  lien  que  les  Français  ne  trouvèrent  rien 
de  plus  simple  que  d’avoir  un  empemir,  et  en 
même  temps  une  république:  c’était  avoir  deux 
biens  â la  fois.  Pour  donner  de  l’éclat  à la  cour 
im|»ériaie,  on  la  peupla  de  princes,  de  maréc  haux 
d’empire*,  de  grands  dignilaims,  de  chambel- 
lans, etc.  L’emjH'renr  cl  l'impératrice  ciireiil 
chacun  une  maison.  Les  frères  de  rempereur  re- 
çurent la  qualité  de  princes  français;  hienti>t, 
parodiant  rancieiinecour.on  appela  tous  les  mem 
hres  de  la  famille  princes  du  sang. 

11  semblait  que  Bonaparte,  élu  et  sacré  empe- 
reur (I\  ne  pouvait  plus  avoir  de  \œux  â former. 
Mais  vM-on Jamais  l’ambition  satisfaite^  Sa  domi- 
nation s’étendait  depuis  tes  Pyrénées  Jusciu’an 
Khin,  depuis  rocéan  jusqu'aux  Alpes;  rHspagne. 
l'Italie,  la  Suisse,  la  Hollande,  les  Etats  allemands 
des  bords  du  Bliin,  lui  étaient  soumis;  l’uc- 
cupatioii  du  Hanovre  lui  perniellait  d’avoir  une 
armée*  aux  portes  de  la  Prusse  et  du  Danemark: 
rc  mpeixnr  d'Allemagne  reconnaissait  la  qualité 
qn'll  venait  de  premlre;  blenlAl  même  ce  prince, 
renonçant  A ses  anciens  droits  comme  chef  de 
IVinpire germanique,  se  réduisait  au  titre  d'em- 
|>emir  d’Autriche.  Toutes  ces  faveurs  de  In  for- 
tune ne suffLsaienl  pas  à Napoléon;  il  voulait  que 
les  puissances  du  Nord,  liguées  avec  lui,  fermas- 
sent leurs  [H>rls  à rAnglelerre.  Mais,  loin  d’adop- 
ter ses  vues , la  Suède  et  la  Russie  se  déclarèrent 
oiivertemenl  pour  elle.  L’em|K  reur  Alexandre  se 
rendit  même  à Ralishonne,  |Kinr  animer  par  son 
pro[»re  exemple  U*s  princes  de  l'Allemagne;  tou- 
tefois, ni  le  roi  de  Prusse,  ni  le  grand-duc  de 
Bade,  ni  les  électeurs,  ne  voulurent  ou  u'osèrenl 
rompre  avec  Napoléon  ; et  comme  le  czar  insis- 
tait pour  que  les  Français  évacuassent  Naples,  et 
pour  que  le  roi  de  Sardaigne  fiU  indemnisé  de  fa 
|>erle  du  Piémont  et  de  la  Savoie,  Napoléon  ren- 
força son  armée  d'Italie;  et  les  Anglais  de  crier  â 
l’aipTssion. 

Ouand  on  entend  ainsi  le  gouvernement  britan- 
nique se  plaindre  (onjoiirs  des  autres,  et  qu'on  le 
voit  SC  livrer  lui-même  aux  actes  les  plus  arbi- 
traires; quand  on  le  voit  surtout , en  pleine  paix 
avec  une  puissance,  chercher  querelle  à celle 
puissance  et  l'attaquer  â l'improxiste,  s’empam- 
de  ses  vaisseaux,  piller  son  or,  bombarder  ses 

(t)  Par  le  pape,  qui  vint  exprès  de  Rome  A Paris. 
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villes  ; on  e»l  lenlé  de  se  demander  quelle  dlffé- 
leiice  existe  entre  une  guerre  niarilime  que  l'An- 
glelerre  commence  et  une  guerre  de  pirates. 
Beaucoup  d'Anglais  eux  mêmes  sont  révoltés  |)ar 
ces  procédés  iniques  ; des  voix  éloquentes  se  font 
entendre  dans  les  deux  cliambies,  et  ces  voix  ne 
sont  pas  écoulées  ! Quel  Anglais  honnête  et  loyal 
n’a  pas  gémi  du  bombardement  de  Copenhague  et 
de  la  dt'Slruction  de  la  flotte  danoise  ? Qui  n'a  pas 
blâmé  une  expédition  meurtrière  et  désastreuse, 
faite  sans  déclaration  préalable  de  guerre? 

On  allègue  rinlérêt  du  pays.  Oui , sans  doute , 
l'inlérêt  du  pays  est  que  ses  vaisseaux  dominent  ' 
sur  toutes  les  mers;  que  sa  politique  serve  de  rè- 
gle A toutes  les  puissances;  que,  s’il  a un  ennemi , 
cet  ennemi  soit  abattu,  détruit,  anéanti.  Mais  il 
ne  faut  pas  que  rinlérêt  d'un  pays  soit  fondé  sur  ' 
nnjustiee;et  il  n'esi  pas  un  seul  boni  me  de  boniie 
foi,  en  Angleterre  même,  qui  ne  convienne  que 
.le  capitaine  Moore,  attaquant  les  vaisseaux  espa- 
gimls,  sans  déclaration  préalable  de  guerre,  mé- 
ritait, s’il  eût  été  pris,  d’étre  traité  comme  un 
chef  de  forbans,  bien  qu'obéissant  à des  ordres 
supérieurs. 

L'Kspagne  avait  été  forcée  de  subir  l'alliance 
de  Mapoléoii;  mais  l'Espagne  était  en  paix  avec 
l’Angleterre  ; dt's  négocialioDS  étaient  même  enta- 
mées entre  les  deux  counde  Londres  el  de  Madrid. 
Des  dé|>êclies  de  ramiral  Cocbrane  annoncent  que 
des  armements  onl  lieu  au  Fcrrol;  il  ajoule  qu’il 
tu  douit  piu  que  dans  |>eu  de  jours  il  n'y  ait  dans 
ce  port  une  escadre  équipée , et  que  certainement 
(toujours  dans  son  opinion,  mais  sans  aucune 
pieuve)  rEst>agne  n’alleiid  que  l’arrivée  de  ses 
galions  de  l'Ainérique  du  Sud  pour  comnieiicer 
les  hostilités.  Et  |»arce  que  l’amiral  Cocbrane 
cruil  que  l’Espagne  a l’intention  de  Faire  la  guerre , 
sans  la  lui  déclarer,  sans  lui  demander  aucune 
explication  sur  M'a  armemeiiLs  du  Ferrol , cuimne 
si  rE.s|Mgne,  qui  avait  alors  d’immenses  posses- 
sions en  Amérique  el  dans  la  mer  du  Sud,  ne  pou- 
vait pas  armer  ou  construire  des  vaisseaux,  il  est 
ordonné  au  capitaine  Moore  d'aller  avec  4 frégates 
croiser  devant  Cadix , d’intercepter  et  d'arrêter 
tout  vaisseau  de  guerre  espagnol  chargé  pour  la 
métropole,  el  portant  de  l'or  ou  de  rai  geiil. 

Fidèle  exécuteur  de  cet  ordre  digne  de  l’Orient, 
le  capitaine  Moore  rencontre,  le  octobre,  4 bA- 
UmenU  espagnols  qui  fout  voile  vers  Cadix;  11 
les  arrête,  les  somme  de  se  rendre,  et  parce 
qu'ils  le  refusent , il  les  caiionne  à bout  portant. 
L'un  de  ces  bâtiments  saute  en  l’air  avec  son  équi- 
page et  les  passageii  qu'il  transporte;  les  auli'es, 
exliémetiienl  malUailés,  sont  forcés  d’amener. 

Ces  bétimenU  venaient  de  Rio  de  la  Plata.  Oii- 
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tre  leur  cargaison  en  marchandises  précieuses , 
ils  portaient  4 millions  de  piastres  en  argent.  Le 
quart  de  ses  valeurs  se  trouvait  sur  le  vaisseau 
qui  périt.  Cependant  les  négociations  continuaient 
avec  l’Espagne , où  l’on  ignorait  encore  la  scan- 
daleu.se  agression  des  frégates  anglaises;  il  élalt 
question  d’engager  la  cmir  de  Madrid  à rompre 
avec  la  France:  mais  dès  qu’un  eut  connaissance 
de  la  perle  des  4 bâtiments  de  Rio  de  la  Plata  , 
les  conférences  furent  rompues,  el  le  roi  d'Es- 
pagne déclara  la  guerre  à la  Grande-Bretagne, 
déclaration  inutile,  puisque  la  guerre  était  déjà 
commencée. 

N’ayant  pu  réussira  priver  l’empereur  des  Fran- 
çais du  -secours  des  forces  navales  de  l’Espagne , 
el  craignant  toujoni-s  l'exécution  du  projet  de 
descente,  le  gouvernement  britannique  envoya 
des  escadres  devant  Boulogne,  pour  atlaquer  la 
floUille  française;  et  comme  la  flottille  repoussa 
les  escadres,  il  imagina,  pour  la  détruire,  d’em- 
ployer des  brûlots  el  des  caliniaroiis  (1).  150  bâ- 
timents à t>eu  près  étaient  sortis  du  port  et  s’é- 
taient placés  en  ligne  en  dehors  du  môle.  Ce  fut 
contre  ces  bâtiments  qu'on  dirigea  les  brûlots.  Un 
homme,  sur  un  pelil  radeau  et  dans  l’eau  jus- 
qu’au menton,  était  chargé  de  les  conduire,  et 
même , s’il  le  pouvait  , dê  les  attacher  aux 
bâtiments  français.  L'escadre  de  l’amiral  Keith 
devait  soutenir  la  iiiaïueuvre  des  brûlots.  Les 
ministres  étaient  si  persuadés  du  succès  de  cette 
entreprise  (c'est  à eux,  à eux  seuls,  qu’il  faut 
faire  honneur  de  l’invention  ) , qu’ils  voulurent 
se  donner  le  plaisir  de  voir  brûler  ou  sauter  les 
bâlimenU  français.  M.  PUl  el  plusieurs  de  ses 
I collègues,  à la  honte  de  l’Iiumanilé,  s'embarquè- 
rent sur  un  des  vaisseaux  de  l'escadre  i>our  jouir 
de  l’inlére.ssaiil  spectacle  que  pouvait  donner  la 
niorl  de  plusieurs  milliers  d’hommes.  Le  2 octo- 
bre, le  vaisseau  qui  le»  Iransporlait  jeta  l'ancre 
vis-à-vis  de  Boulogne,  à quatre  milles  environ  du 
rivage.  Ils  furent  privés  du  plaisir  qu’ils  étaient 
venus  chercher  si  loin. 

Le  premier  bn^lol  fnl  accueilli  par  une  dé- 
charge terrible.  Les  Français , surpris  de  ce  que 
cc  navire  ne  réiK)nd<iit  point  par  le  feu  de  ses 

(1)  Calimaron , en  anglaw  catamaran;  c’est  le  dobi 
per  lequel  ou  dèsiguail  auireFoiü  les  navires  indiens. 
Aujourd’hui  on  le  donne  i des  bàiiinenU  doublés  en  oii- 
vre,  remplis  de  poudre  et  de  maiicres  combustibles,  et 
couslruibi  de  manière  à faii'e  explosion  dsiisuii  lenqw 
donné,  au  moyen  d'un  ressort  qut  part  au  bout  de  ce 
leiups , comme  une  montre  à révril.  8ir  Eidoey  Eiuitb  et 
d’autres  officiers  expèhiuenlés  fureut  chargés  de  diriger 
ces  nouvelles  luacbiqjn  iiiferoalet,  et  Uséebouèreot  coq 
pléteinent. 
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canons,  soupçonnèrent  la  vérilé.  Ils  ouvrirent 
leurs  lignes  et  laissèrent  passer  le  brûlot;  il  en 
fut  de  inCme  de  tous  les  attires,  jusqu'à  doiue;  ils 
firent  tous  explosion , l'iin  après  l'autre , entre  la 
flottille  et  la  ville , sans  causer  le  moindre  dom- 
mage ni  d la  ville,  nid  la  flottille.  «Ainsi , dit  le 
docteur  Hugues,  se  terinina  relie  grande  entre- 
prise , d la  honte  de  ceux  qui  ravaient  faite  en 
adoptant  un  genre  d'hostilités  tout  à fait  np|Kisé 
au  caractère  national  » (!'. 

Les  Anglais  ne  renouvelèrent  point  leurs  len- 
latives  contre  Boulogne,  mais  ils  lancèrent  sur 
Calais  une  machine  infernale  qui  ne  causa  pas* 
plus  de  mal  que  les  brûlots  du  2 octobre.  L'eni- 
p4‘reur  ^apoléon  trouva  dans  toutes  ces  attaques 
le  texte  de  réiTiminalions  amères  ; il  se  plaignit 
à tous  les  souverains  de  cette  violation  flagrante 
de  tous  les  principes  sur  lesquels  est  fondé  le  droit 
de  la  guerre. 


CHAPITRE  CXV. 

Suite  du  règne  du  roi  (tcorge  III.  — 1805. 

Après  que  le  prince  d'Orange,  sous  le  nom  de 
Guillaume  III , se  fut  assis  sur  le  (rêne  usurpé  de 
la  Grande-Bretagne,  .son  plus  grand  chagrin  lui 
vint  de  ce  que  Louis  XIV  lui  refusa  constamment 
le  tilre  de  roi  d’Angleterre.  11  semblait  pourtant 
au  nouveau  souverain  que  ce  litre  ne  pouvait  pas 
lui  être  conteslé,  puisqu'il  l'avait  reçu  du  parle- 
ment britannique  et  de  la  nation;  et  pour  ceux 
qui  ont  appris  par  les  leçons  de  l’histoire,  qu’il 
n’est  que  trop  ordinaire  aux  rois  de  donner  d leur 
polili(|ue  ta  couleur  de  leurs  ressentiments,  il 
sera  évident  que  cette  inimitié  profonde  et  enve- 
nimée de  Guillaume  III  contre  Louis  XIV  naquit 

(1)  A plan  of  warfare  totallx  ni  variance  unth 
the  national  character.  Oite  exprewiion  ne  nous  par.iU 
pas  exacte.  Aons  ne  doutons  pas  qu'il  ne  se  trouve  un 
très-grand  nombre  d Anglais  i qui  celle  manière  atroce 
défaire  la  guerre  paralha  criminelle.  Mais  quand  on  voit 
le  ministère  adopter  une  lelle  mrsureavec complaisance, 
quand  ou  sait  que  les  ministi-es  ne  font  qu'exprimer  la 
pensée  royale,  et  que  la  majorité  des  chambres  est  â leur 
dévotion , ou  le  caractère  natinnal  n’ett  pas  tout  à fait 
opposé  à ce  procédé  déloyal,  ou  il  faut  croire  que  les 
ministres  se  soûl  éirangt ment  mépris  sur  la  portée  de  ce 
caractère;  il  est.  en  effet,  peu  probable  qu'ils eusaenl 
voulu  faire  une  chose  que  la  n.'Uion  aurait  d^pprouvée. 
(.'e  que  le  docteur  Hugues  devait  dire , cVlait  que  ce  genre 
d'hostilités  était  tout  d fait  contraire  au  droit  des  gens, 
tmi  d fait  indigne  d'un  peuple  qiÿ  se  vante  de  marcher 
à la  téCe  delà  civilisaiion. 


moins  de  la  protection  que  ce  dernier  accorda  au 
roi  dépossédé,  que  de  la  vanité  froissée  du  roi 
qui  possédait.  Ainsi  Bonaparte,  vainqueur  de 
rilalie  et  de  l'Autriche,  arbitre  cl  modérateur  de 
tous  les  petits  princes  do  l’Allemagne,  reconnu 
par  te  roi  d'Espagne  et  l'empereur  François,  ne 
pouvait  pardonner  d George  III  ou  à ses  minis- 
tres l'affectation  qu'ils  menaient  à l’appeler  chef 
Hu  gouicmcmciu  françaii.  Il  est  plus  que  probable 
qu'il  aurait  acheté  i>ar  de  grands  sacrifices  le 
titre  d'eni|>ereur  placé  dans  la  bouche  du  roi  d’An- 
gleterre. Après  avoir  eberebé  d l’intimider  par 
l'appareil  effrayant  d'une  invasion,  et  certes,  il 
avait  réussi  d remplir  l'Angleterre  d'alarmes,  il 
offrit  ou  demanda  la  paix  au  roi  George  en  l'ap- 
pelant monsieur  mon  frère»  suivant  l’ancien 
protocole  des  cours;  U comptait  par  là  placer 
George  III  dans  la  nécessité  de  le  traiter  aussi 
fraterneliemenl  ; d tout  événement , comme  toutes 
ses  démarches  étaient  calculées,  il  donnait  par 
celle  lettre  même  un  grand  exemple  de  mod^a- 
lion.  Celle  lettre  était  en  entier  écrite  de  la  main 
de  Napoléon. 

Le  roi  ne  répondit  pas , mais  il  fit  répondre  par 
ses  ministres  que  le  souverain  de  la  Grande- 
Bretagne  n’avait  jamais  été  dans  l'usage  de  com- 
muiii(|uer  directement  avec  les  potentats  étran- 
gers. Lord  Mulgrave,  secrétaire  d’Êtal  aux  affaires 
étrangères,  écrivit  au  ministre  Talleyrand  que, 
quelque  désir  que  le  roi  son  maître  eût  de  faire 
la  paix,  ii  ne  pouvait  rien  sans  l'assentiment  de 
ses  alliés.  Ce  langage  était  peu  sincère.  Loin  de 
vouloir  la  paix,  l'Angleterre  travaillait  avec  ar- 
deur à rallumer  la  guerre  continentale  par  une 
troisième  coalition.  Persuadée  que  l'intention  de 
Napoléon,  manifestée  par  ses  armements,  était 
de  faire  une  de.sceiile  sur  ses  cèles,  et  craignant 
tout  de  cette  mesure  si  elle  réussissait,  elle  ne 
voyait  pour  elle  d’autre  moyen  de  salut  que  celte 
guerre  du  continent , où  toutes  les  forces  de  Napo- 
léon iraient  nécessairement  s’absorber. 

La  session  du  parlement  fut  ouverte  le  15  jan- 
vier par  le  roi  en  personne;  il  fulqueslion,  dans 
le  discours  de  la  couronne,  de  la  lettre  écrite  par 
Bonaparte  pour  demander  la  paix , tandis  qu’il  se 
livrait  d d’immenses  préparatifs  de  guerre,  ainsi 
que  la  déclaration  de  guerre  faite  par  l’Espagne; 
mais  on  glissa  sur  la  circonstance  que  les  hostili- 
tés avaient  commencé  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne.  Celle  agression,  il  est  vrai,  fut  amère- 
ment blâmée  dans  les  chambres  par  divers  ora- 
teurs, et  principalement  par  lord  Grenvllle,  qui 
s’éleva  contre  cet  acte  de  violence  avec  la  plus 
grande  force.  «Vous  avez  conquis  des  trésors,  dit- 
il  aux  ministres,  mais  il  n'est  point  de  trésors  qui 
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puissenl  laver  ta  tache  que  le  sang  innocent  des 
Espagnols  a faite  à nos  armes.»  Pour  ce  qui  con- 
cernait la  conduite  du  chrf  du  gouicmement  fran- 
çais, on  aurait  pu  opposer  M.  Pilt  à M.  Pitt^  et  lui 
rappeler  sa  maxime  favorite,  que,  pour /airr  une 
bonne  paix , U fallait  se  tenir  prêt  pour  la  guerre. 

Les  chambres  s’occupèrent  ensuite  de  voter  les 
subsides  nécessaires.  Pour  le  service  seul  de  l’ar- 
mée de  mer,  ils  montèrent  à près  de  9 millions, 
et  pour  l’armée  de  terre,  qui  se  composait  de 
312,000  hommes,  â plus  de  12  millions.  Le  budget 
général  des  dépenses  de  toute  sorte  fut  arrêté  à 
AA  millions  et  demi,  et  il  fut  réglé  que  cette  somme 
serait  levée  en  partie  par  les  taxes , qui  toutes  fu- 
rent augmentées,  et  en  partie  par  un  emprunt; 
et  le  ministre,  tout  en  joutant  au  fardeau  énorme 
sous  lequel  le  {>ays  était  accablé,  félicitait  la  cham- 
bre des  communes  en  termes  éloquents  et  polis  de 
la  prospérité  croissante  du  royaume. 

Après  le  vote  des  subsides,  lord  Grenville  et 
H.  Fox  présentèrent  en  même  temps  aux  deux 
chambres  des  pétitions  des  catholiques  irlandais, 
tendant  à obtenir  l’affranchissement  de  ceilai- 
nes  incapacités  civiles  qui  les  frappaient  encore. 
M.  Pitt,  oubliant  qu’il  avait  quitté  le  ministère 
parce  qu’il  n'avait  pu  obliger  le  roi  à céder  au 
vœu  des  catholiques,  soutint  avec  beaucoup  de 
force  que  les  circonslances  où  l’on  se  trouvait  ne 
permettaient  pas  d'accueillir  la  demande.  11  fut 
dit,  À cette  occasion,  qu’il  n’était  rentré  au  mi- 
nistère que  sous  la  condition  qu’il  ne  soutiendrait 
pas  les  prétentions  des  catholiques,  cVst-à-dire 
qu’il  sacrifierait  ses  principes  pour  servir  son  am- 
bition; et,  malgré  tout  l’art  qu’il  mit  dans  son 
discours  pour  rendre  moins  sensible  le  change- 
ment qui  s’était  fait  dans  ses  opinions,  celle  dis- 
cussion fit  peu  d’honneur  à son  caractère.  On  peut 
dire  de  lui,  comme  on  l'a  dit  d’autres  éminents 
personnages,  qu'il  a survécu  à sa  gloire,  ou  que 
du  moins  il  l’a  ternie  de  ses  propres  mains  durant 
son  second  ministère.  Le  prince  de  Galles  parut 
aussi  avoir  modifié  ses  princi))es  sur  celle  ques- 
tion; car  il  s'était  montré  partisan  très-zélé  de 
l’émancipation  des  catholiques  lorsqu’elle  fut  de- 
mandée en  1797,  et,  dans  celte  circonstance,  il 
avait  écrit  à Fox  pour  l’engager  à ne  point  présen- 
ter les  pétitions  des  catholiques;  mais  sa  lettre 
arriva  trop  tard.  On  croit,  au  sui*plus,  que  N.  Fox 
n’aurait  pas  répondu  au  désir  du  prince. 

Cependant , les  efforts  de  M.  Pilt  pour  conjurer 
l’Europe  contre  la  France  commençaient  à porter 
des  fruits.  Dès  le  mois  d’avril,  la  Russie  avait  con- 
tracté une  étroite  alliance  avec  l’Angleterre;  la 
Suède  ne  larda  pas  à y accéder.  Quant  à l’Autriche, 
elle  hésita  d’abord , parce  que , avant  de  rentrer 


dans  la  lice,  elle  voulait  réparer  ses  perles;  mais 
d'une  part,  la  douleur  de  voir  l'Italie  lui  échapper 
tout  à fait  (Napoléon  venait  de  se  faire  couronner 
roi  d’Italie  h Milan),  et  d’autre  part,  les  larges  sub- 
sides offerts  par  l’Angleterre,  délerminèienl  l’em- 
|)ereur  François.  Le  roi  de  Prusse  a|>prouvait  in- 
térieurement le  plan  de  la  coalition,  qui,  disait-on, 
voulait  réduire  la  France  à ses  anciennes  limites, 
sans  se  mêler  en  aucune  manière  de  son  gouver- 
nement intérieur;  mais  ses  ministres  furent  tous 
d’avis,  pour  la  sûreté  de  la  Pi-usse,  de  se  renfer- 
mer dans  une  exacte  neutralité. 

Le  plan  de  cette  coalition,  que  devaient  soute- 
nir les  vaisseaux  de  l'Angleterre,  était  fort  bien 
conçu;  mais  M.  Pitt,  qui  avait  sacrifié  jusqu’à  la 
prospérité  de  son  pays  pour  en  assurer  le  succès, 
ne  devait  pas  jouir  de  rhumilialion  de  la  France; 
car  sa  santé,  de  Jour  en  jour  |dus  languissante, 
laissait  craindre  une  fin  prochaine,  et,  pour  abat- 
tre la  France,  il  fallait  bien  des  années,  tandis 
qu’on  n’eut  besoin  que  de  quelques  mois  pour  la 
rendre  victorieuse.  D’un  autre  célé,  M.  Pilt  était 
tourmenté  par  les  poursuites  dont  son  ami  lord 
Melville  était  l’objet,  |)ar  la  mésintelligence  qui  se 
mil  entre  lui  et  lord  Sidmoulh  (M.  Addingloii),  par 
la  crainte  de  perdre  tout  ce  qui  lui  restait  de  po- 
pularité; et  les  chagrins  qu’il  éprouvait,  joints  à 
son  application  constante  aux  affaires  et  à un  tem- 
pérament faible  et  maladif,  augmentaient  les  pro- 
grès du  mal  au  point  de  le  rendre  en  (>eu  de  temps 
incurable  (1). 

Plus  humilié  que  corrigé  par  ses  défaites , l’em- 
pereur d’Autriche  n’avait  pas  eu  de  peine  à ;se 
rendre  aux  vœux  du  ministère  britannique,  bien 
que  son  ambassadeur  à Paris  déclarât  officielle- 
ment que  l’intention  de  son  maître  était  de  con- 
server la  paix.  Mais  M.  Pilt  lui  avait  présenté  pour 

(1)  Toutes  oes  contrariétés  produisaient  sur  l'imagini- 
tk>n  de  M.  Pitt  un  effet  douloureux.  On  l’accuttit  d'avoir 
appelé  sur  sa  patrie  le  fléau  d'uue  guerre  ruiiieutie , et 
quand  on  voyait  les  immeiues  préparatif» de  Boulogne, 
les  Anglais  sensés  qui  savaient  très-bieu  que  leur  levés 
m masse,  que  leurs  volontaires,  ne  lieodraieoi  pas  un 
seul  jour  contre  des  troupes  aguerries,  disciplinées  et  ac- 
coutumées à la  victoire,  reprochaient  au  ministre  les 
maux  dont  Ua  n'étaient  encore  que  menacés.  < Qu^oppo- 
serez-vous , lui  disait-on  un  jour  à la  cbanü»e  des  com- 
munes , qu’opposerez-vouB  à ce  torrent  qui  va  se  répan- 
dre sur  le  pays  ? Que  deviendra  le  nom  si  glorieux  de  la 
Grande-Bretagne?  que  deviendront  aes  babitanta ? ■ Et 
M.  Pitt,  affecUut un stoiietsme  qui  pixrf>ablefneDt  n’était 
pas  autre  chose  que  la  crainte  des  événements  comprimée 
par  1a  nécessité  et  par  les  exigences  de  m position , ré- 
pondit , à ce  qu’on  prétend  : « Gomme  les  Athéniens,  notai 
monterooi  sur  nos  vaisseaux,  et  nous  nous  piaceroos 
sous  la  protection  des  tempêtes.  > Ces  mots  n'éiaient  pas 
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appât  leNilanaiset  les  autres  F.lals  qu'ii  avait  pos- 
sédés  en  Italie,  et  François  n'avait  pu  résister  à 
cette  séduisante  idée  : it  avait  mis  sur  pied  deux 
armées,  l'une  dans  le  Tyrol,  l'autre  sur  les  ti mites 
de  la  Bavière.  11  aurait  voulu  que  l’électeur  fil 
cause  commune  avec  lui;  il  le  somma  même  de 
lui  fournir  un  contingent  de  troupes.  L’électeur, 
qui  redoutait  les  ressentiments  du  Napoléon,  se 
sauva  de  Munich  et  se  relira  presque  furtiveinent 
i Wurt2bourg.  Les  troupes  autrichiennes  occu- 
pèrent la  capitale  de  la  ^vière. 

Napoléon  avait  déclaré  qu’il  regarderait  comme 
déclaration  de  guerre  contre  lui-méme  toute  vio- 
lation du  territoire  bavarois.  L’agression  de  l'Au- 
triche  ne  le  surprit  pas;  il  la  désirait.  C’était  un 
prétexte  plausible  pour  lever  sans  honte  le  camp 
de  Boulogne.  Il  n'ignorait  pas  d'ailieiir.s  qu'il  allait 
avoir  en  tête  toutes  les  forces  de  l'Autriche  et  de 
la  Russie;  mais  la  fortune  ue  lui  avait  pas  encore 
fait  sentir  son  inconstance  : il  courait  aux  com- 
bats presque  assuré  de  vaincre.  I)  traversa  le  Rliin 
le  !"■  octobre;  ce  même  jour,  remi>ereur  Alexan- 
dre arrivait  â Wilna.  l'ne  armée  autrichienne  de 
80,000  hommes  avait  pris  position  sur  i’iller,  dans 
les  environs  d’Ulin  et  de  Meminingen.  Le  général 
Mack,  qu'on  lui  avait  donné  pour  chef,  décon- 
certé par  la  marche  rapide  de  l'armée  française  et 
parles  défaites  qu’avaient  essuyées  plusieurs  corps 
de  son  armée,  craignant  d’éire  cou|m5,  se  porta 
sur  Ulm;  ce  fut  pour  y capituler  cl  mettre  bas  les 
armes  avec  30,000  liommes  et  18  offteiers  géné- 
raux. 

Plusieurs  victoires  avaient  précédé  la  capitula- 
tion d’Ulm;  d’autres  victoires  la  suivirent.  L’é- 
lecteur de  Bavière  fut  reconduit  à Munich  par  l’ar- 
mée d’occupation  du  Hanovre,  réunie  â quelques 
divisions  de  l'aile  gauche  de  ta  grande  année,  tan- 
dis que  le  centre  et  l’aile  droite,  culbutant  tous 
les  corps  échelonnés  sur  le  Danube,  frayèrent  à 
Napoléon  le  chemin  de  Vienne,  oh  II  entra  le  16 
novembre.  L'empereur  François  s’était  retiré  â 
Brunn,  dans  la  Moravie,  et  Napoléon  défendit 
qu'on  l'y  poursuivit. 

raMursou,  ils  prouriient  la  réalité  du  danger;  et  la  ter- 
rour  fat  oniverwlie.  Mais  on  w trouract  dans  une  posi- 
tion  teOequeles  adversaires  les  plus  dédarésde  la  guerre 
la  désiraient  ardeuiment  romme  pouvant  sente  détourner 
l'orage , eu  forçait  Napoléon  a disposer  de  soc  armée 
pot»  faire  toee  a d’autres  ennemis.  On  coostmisit  h 
grands  frais,  sur  toutes  les  côtes  ex])oséet,  des  tonrs 
auxquelles  «a  dmraa  le  nom  de  marfei-totvers  ,\oun 
a maiiCMi.  Ces  tours,  assez  cotninunes  en  Italie,  ofi 
eues  servaieDt  A faire  connaître  rapproche  des  corsaires 
tMrhsresqaes , renfernutiem  une  clocbe  sur  laquelle  on 
Ruruansoanait  te  tocsin  par  unestmaerit  coDTenoe, 


Cependant,  les  moments  devenaient  précieux, 
et  la  campagne  était  loin  d’être  Hnie.  En  effet,  un 
corps  anglais  et  hanovrien  débaix|uaU  à Cuxba- 
ven;  les  deux  empereurs  du  Nord  étaient  à OU 
mutz  ; la  Prusse  faisait  de  grands  préparatifs  de 
guerre;  l'archiduc  Charles,  rappelé  de  rilalie, 
s’approchait  de  Vienne;  le  roi  de  Naples  rompait 
frauduleusement  le  traité  qu'il  avait  signé  depuis 
peu,  et  les  escadres  anglaises,  escortées  de  brûlais 
et  de  inacliines  infernales,  menaçaient  de  nouveau 
Boulogne  et  ses  rivages.  Le  roi  de  Prusse  parais- 
sait même  pressé  d'entrer  dans  la  coalition.  L’em- 
I>eieur  Alexandre  avait  pris  la  |>eine  de  se  rendre 
en  personne  â Berlin  pour  t'engagerârompre enfin 
celle  nculralilé  qu'il  lui  re|>résetila  comme  hon- 
teuse, à laquelle  pourtant  son  royaume  devait  la 
pros(>érilé  dont  il  jouissait  depuis  plus  de  dix  ans. 
Le  comte  de  Haugwilz  fut  envoyé  à Napoléon  pour 
lui  demander,  de  la  part  de  son  maître,  une  ex- 
plication sur  la  violation  du  leiTiluire  prussien 
d'An.s|>ach , qu'une  division  de  l'armée  française 
avait  traversé  pour  aller  investir  dans  lllm  le  gé- 
néral Mack.  Na(K)léon  le  remit,  à recevoir  son 
mi'ssage,  après  la  bataille  qui  s'annonçait. 

Le  27  novembre,  l’armée  austro-russe  s'avança' 
vers  les  Français,  et  le  2 décembre,  dès  le  point 
du  jour,  comme  Napoléon  s'y  attendait,  l’armée 
combinée,  forte  de  80,000  liommes,  commença 
son  attaque  par  la  droite  de  l’armée  française,  qui 
n'en  avait  que  00,000.  Là  étaient  Soull  et  Davousl, 
qui  soutinrent  avec  une  vigueur  extraordinaire 
tous  les  eiïorls  des  assaillants,  jusqu'au  moment  oh 
Napoléon , jugeant  le  centre  des  ennemis  asseï  dé- 
garni , donna  le  signa!  de  charger  aux  troupes  de 
Bernadotle.  et  fit  avancer  en  même  temps  son  aile 
droite,  qu’il  avait  tenue  cachée  derrière  une  émi- 
nence. Le  village  d'AiisterliU,  qui  formait  le  cen- 
tre des  Austro-Russes,  fut  emtmrlé  à la  baïonnette; 
leur  gauche,  u'élanl  plus  soutenue,  se  trouva  bien- 
tôt cernée  (>ar  des  corps  détachés,  taudis  que  le 
gros  de  l'armée  la  prenait  en  flanc.  Dans  ce  mo- 
ment, Soiilt  donna  l'ordre  à sa  division  d’avancer; 
Davousl  riniila.  Les  Russes,  forcés  de  reculer  et 
trouvant  toutes  les  voies  fermées,  se  mireul  à fuir 
en  jetant  leurs  armes.  Napoléon,  avec  20  pièces 
d'artillerie  volante,  vint  en  personne  consommer 
leur  déroule.  Une  division  russe  tout  entière,  avec 
50  pièces  de  canon  , s’engloutit  dans  les  lacs  de 
Sokolnitz  et  d’Auge/d.  La  glace  qui  la  supportait, 
enlr’ouverle  par  les  boulets  de  canon,  s'affaissa 
sous  l'énorme  |>oids  qui  la  surchargeait. 

A l’alle  droite  des  Russes , le  combat  ne  fût  pat 
moins  sanglant  : les  deux  empereurs  s'y  trouvaient 
avec  lem*s  gardes  et  plusieurs  régiments.  Ces  ü*ou- 
pes  se  défendirent  avec  la  plus  grande  valeur,  et 
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pendant  longlempi  ellet  tinrent  tur  ce  point  la 
victoii'e  douteuse.  Napoléon , inforiné  i temps,  fit 
parlir  son  aide  de  camp  Rapp  avec  plusieurs  es- 
cadrons, et  celui-ci,  par  une  charge  brillante, 
arrêta  les  Russes  au  moment  où  Ils  semblaient 
prendre  l’avanlage.  Jeta  parmi  eus  le  désordre  et 
l’épouvante,  ranima  le  courage  des  Français  qui 
redoublèrent  d'ardeur,  et  força  la  fortune  é se 
décider. 

La  nuit  mit  un  terme  au  carnage.  La  pei  te  des 
Austro-Russes  fut  immense;  des  divisions  entières 
avaient  péri , et,  sans  compter  ceus  que  les  eaus 
du  lac  submergèrent,  on  fait  monter  A I5,00Ü  le 
nombre  des  morts.  Plusieurs  mois  après,  les  bois, 
les  champs,  les  marais,  étaient  tout  couverts  de 
cadavres,  et  les  villes  et  les  hameaux  d'alentour 
remplis  de  blessés.  Les  bagages,  deux  parcs  d’ar- 
tillerie, éO  dra|ieaux,  ÏO.OOü  prisonniers,  un  nom- 
bre infini  de  chariots  et  de  voitures,  restèrent  au 
pouvoir  des  vainqueurs. 

Le  lendemain  de  celte  mémorable  et  malheu- 
reusement trop  sanglante  journée,  l'empereur 
François , justement  effrayé,  envoya  le  prince  de 
Lichsirnstein  demander  A Napoléon  une  entrevue. 
Cette  entrevue  eut  lieu  le  4 au  bivouac  de  Napo- 
léon : elle  amena  un  armistice,  et  cet  armistice, 
conclu  le  6 avec  l'Autriche,  fut  suivi,  au  bout  de 
vingt  jours,  d’un  traité  de  paix  négocié  et  signé  A 
Presbourg. 

s La  paix  de  Presbourg  ne  méritait  ce  nom  qu’A 
demi,  puisque  la  Russie  fut  laissée  en  état  de 
guerre,  dit  avec  raison  H.  de  Ueeren  ; mais  Na- 
poléon venait  de  faire  un  pas  de  plus  vers  la  do- 
mination universelle,  car  la  puissance  de  l'Aii- 
Iriche  était  anéantie  par  la  perte  du  Tyrol  et  de 
Venise,  ses  deux  principaux  boulevards.  Il  ne  lui 
restait  plus  que  le  dévouement  et  la  fidélité  de  ses 
jieupies.  s Les  Etais  méridionaux  de  l'Allemagne 
se  trouvaient  liés  maintenant  d'intérêts  avec  la 
France.  Ces  changements  fréquents  de  territoire 
qui  avaient  lieu,  ouvrage  d'une  politique  adroite 
et  profonde , ne  |>ermettaient  pas  de  compter  sur 
quelque  slabililé,  et  les  liens  qui  unissaient  les 
peuples  A leurs  souverains  se  rampaient  facile- 
ment , parce  qu'ils  n'avaient  pas  eu  le  tem|is  de  se 
fortifier  par  l'habitude.  L'ancien  esprit  de  corps 
qui  existait  entre  tous  les  membres  de  l'empire 
germanique  avait  fait  place  A des  intérêts  nou- 
veaux , et  ces  intérêts  nouveaux , protégés  par  Na- 
poléon, devaient  nécessairement  tourner  et  faire 
remonter  vers  Napoléon  tous  les  sentiments  de  dé- 
vouement ou  de  subordination  qui  s'adressaient 
auparavant  au  chef  de  l'empire  : l’empereur  d’Alle- 
magne alors,  c’était  Napoléon. 

H.  Pilt  était  loin  de  prévoir  ces  résultats,  lors- 
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qu'il  entreprit  de  former  la  troisième  coalition  ; 
aussi,  fut-il  si  affecté  par  le  mauvais  succès,  qu'on 
vit  sa  santé  décliner  rapidemciiL  Quand  on  lui  fit 
le  rapport  circonstancié  de  la  bataille,  et  qu'on 
lui  parla  du  grand  nombre  de  morts  et  de  blessés 
qu’avaient  eus  les  Austro-Russes,  il  s'écria  dou- 
loureusement : Et  moi  aussi.  J'ai  été  frappé  à Aus~ 
lerlils/  Il  n'eut  pas  meme  la  consolation  de  voir 
la  Prusse  entrer  dans  la  lice.  Le  comte  de  Uaug- 
wiu , qui  était  arrivé  avant  le  2 décembre  |H>ur  se 
plaindre  d'une  prétendue  violation  de  territoire  et 
sommer  Xaiwléon  d’adhérer  au  projet  de  paix  con- 
ccrlé  entre  les  deuxemimeurset  son  maître,  alla 
le  lendemain  complimenler  Napoléon  sur  le  succès 
de  ses  armes.  f''oilà,  lui  dit  froidement  Napoléon, 
un  compUmeni  dont  la  fortune  a changé  l'adresse.  Il 
déclama  ensuite  avec  véhémence  contre  les  faux 
amis  et  les  traîtres;  et  l'envoyé  prussien,  tout 
effrayé,  lAclia  de  détourner  l'orage  à force  d'a- 
dresse et  de  prudence.  Doué  d'un  esprit  souple  et 
insinuant,  il  réussit  d’abord  A calmer  l’irritation 
de  Najioléon,  A le  porter  ensuite  A sacrifier  une 
partie  des  avantages  qu'il  pouvait  retirer  du  suc- 
cès de  ses  armes;  il  finit  par  conclure  le  traité  de 
Vienne. 

Par  ce  traité  la  Prusse,  la  Bavière  et  la  France 
faisaient  l'échange  de  quelques  territoires;  et 
Naiwléon  cédait  en  don  au  roi  de  Prusse  le  Ha- 
novre et  tous  les  Etats  allemands  du  roi  d'Angle- 
terre. La  Prusse  garanlis.salt  A la  France  les  con- 
ventions du  traité  de  Presbourg,  et  la  France 
garantissait  A Frédéric-Guillaume  toutes  ses  pos- 
sessions anciennes  et  modernes. 

En  cédant  le  Hanovre  A la  Prusse , Napoléon 
jetait  la  pomme  de  discorde  entre  celte  puissance 
et  l'Angleterre,  et  c’était  IA  ce  qu’il  désirait;  mais 
le  roi  de  Prusse  se  sentit  très-embarrassé  de  ce 
don,  qu'il  n'élail  pourtant  pa.n  le  maître  de  refuser, 
et  dont  l’acceptation  l’exposerait  lél  on  lard  aux 
ressentiments  de  la  Grande-Bretagne.  La  |>osses- 
sion  de  cette  province,  dont  la  valeur  était  bien 
supérieure  A celle  des  territoires  qu'on  lui  pre- 
nait, aurait  eu  pour  lui  de  grands  avantages  si , 
abandonnant  sa  politique  incertaine  et  timide,  il 
s'était  francliement  uni  auxdeslinées  de  la  France. 
Il  tergiversa,  il  ne  voulut  accepter  le  Hanovre 
que  sous  condition , c'est-A-dire  qu'il  subordonna 
la  validité  de  son  litre  A 1a  cession  formelle  du 
roi  d'Angleterre  ; il  ne  laissa  pas  néanmoins  d'y 
envoyer  des  lrou|)cs  pour  prendre  possession. 

Ainsi , de  celle  troisième  coalition  si  pénible- 
ment formée , Il  ne  restait  plus  dans  l’arène  que 
la  Russie;  encore  la  Russie  avait-elle  besoin  de 
repos  et  de  temps  pour  réparer  ses  perles.  Quel 
avanUge  avait  retiré  l'Angleterre  de  celte  lutte 
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acharnée?  Elle  voyait  le  Hanovre  lui  échapper  , 
l’Autriche  abattue  et  humiliée,  la  France  plus 
grande  el  plus  puissante  qu’elle  n'aurait  voulu  la 
rendre  faible,  pauvre  et  malheureuse.  Trouvait- 
elle  un  dédommagement  dans  l'acquisition  des 
colonies  françaises,  ou  dans  les  succès  qu'elle 
obtenait  sur  mer?  La  possession  de  ces  colonies 
était  pour  elle  sans  utilité , el  pour  la  France  elles 
ne  pouvaient  former  qu’un  très-léger  accessoire 
de  sa  puissance.  Des  victoires  navales  détruisaient 
des  vaisseaux  , faisaient  périr  quelques  hommes, 
mais  c'était  U pour  la  France  une  |>erle  ré|iara- 
ble  ; la  défaite  de  Villeneuve  à Trafalgar  n’avait 
pas  empêché  les  Austro-Russes  d’élre  vaincus  A 
Austerlitz. 

Celte  bataille  de  Trafolgar  ajouta  quelque  lustre 
A la  marine  anglaise , mais  elle  ninflua  nullement 
sur  l'issue  de  la  guerre  continentale.  Nelson  en  eut 
l’honneur,  el  il  le  |>aya  de  sa  vie.  Nous  ne  dou- 
tons nullement  que  Nelson  n'ait  cherché  la  gloii'e 
autant  par  amour  pour  elle  que  par  intéi'ét  pour 
son  pays;  mais  on  ne  saurait  nier  qu’il  n’eût 
conçu  pour  la  France  une  haine  vive,  profonde, 
implacable,  dont  il  ne  pouvait  réprimer  la  vio- 
lence, el  qui  se  manifestait,  malgré  lui  sans 
doute,  jusque  dans  ses  expressions  les  plus  sim- 
ples. Celle  haine  si  active  |>our  les  ennemis  de 
son  pays,  sentiment  qu’il  ne  faut  pas  confondre 
avec  le  patriotisme,  l’avait  poussé , dès  le  mois 
de  Janvier , de  la  Sicile  aux  rivages  de  l'Afrique , 
de  la  Corse,  de  l'Espagne,  de  l'Amérique,  de 
l’Irlande,  cherchant,  pour  la  combattre,  la  flotte 
française  qui  était  sortie  de  Toulon  sous  les  or- 
dres de  Villeneuve.  Ce  ne  fut  que  dans  le  mois 
d’octobre  qu'il  parvint  A la  rencontrer. 

La  flotte  franco^spagnole,  forte  de  33  vaisseaux 
el  de  7 frégates , sortit  du  port  de  Cadix  le  lU  oc- 
tobre; elle  mil  en  mer  le  lendemain  , mais  ce  ne 
fut  que  le  21  au  point  du  jour  qu’elle  parut,  for- 
mée en  ligne  de  bataille,  A 12  milles  environ  sous 
le  vent. 

La  flotte  anglaise,  composée  de  27  vaisseaux 
de  ligne  et  de  4 frégates,  était  disposée  sur  deux 
lignes.  Le  courage , le  désir  de  vaincre,  l'achar- 
nement, élaierit  égaux  de  part  et  d’autre  ; mais  les 
Anglais  étaient  maîtres  du  vent,  et  leurs  mateloU 
plus  exercés  aux  manœuvres.  Le  Bucentmtre,  que 
montait  l’amiral  Villeneuve,  attaqué  par  plusieurs 
vaisseaux  anglais,  fut  forcé  d’amener  apt'ès  (rois 
heures  d’uu  combat  opiniâtre.  Deux  vaisseaux 
fl'ançais,  te  Redoutable  et  le  Téméraire,  alla- 
quèrenl  à leur  tour  le  vaisseau  de  Nelson,  le 
yietoty.  Le  liedoidable  lenla  même  d’en  venir 
A l’abordage;  Nelson  réussi!  A se  dégager,  mais 
il  fut  alleinl,  A l’épaule  gauche,  (rime  balle 
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partie  de  la  hune  d’artimon.  La  balle,  tirée  de 
liaut  en  bas , pénétra  dans  la  poitrine.  L’amiral , 
se  sentant  mortellement  blessé , ne  voulut  pas 
permettre  au  chirurgien  de  le  panser.  «Allez  don- 
ner vos  soins,  lui  dit-il , A ceux  qui  pourront  en 
profiter.  8 11  ne  survéculàsa  blessure  que  de  quel- 
ques iieures  : ce  fut  assez  pour  qu’il  pût  voir  les 
Anglais  victorieux. 

La  flotte  franco-espagnole  fut  détruite  presque 
aux  deux  tiers.  Sur  16  vaisseaux  français  con- 
traints d'amener,  les  Anglais  n’en  sauvèrent  que 
4 ; ils  avaient  été  obligés  de  détruire  ou  couler 
bas  les  autres.  10  vaisseaux  seulement  rentrèrent 
dans  le  porl  de  Cadix  ; 4,  qui  s’étalent  sauvés  pen- 
dant la  mêlée  furent  pris  quelques  Jours  plus  tard 
par  une  escadre  anglaise.  De  la  flotte  victorieuse, 
15  ou  16  vaisseaux  furent  mis  pareillement  hors 
de  combat , et  ce  ne  fut  qu'avec  la  plus  grande 
peine  que  ceux  qui  étalent  moins  maltraités  pu- 
rent les  remorquer  Jusqu'A  Gibraltar. 

L'amiral  espagnol,  Gravina,  mourut  des  bles- 
sures qu’il  avait  i-eçues.  11  se  plaignit,  ainsi  que 
beaucoup  d’officiers  espagnols,  de  la  conduite  de 
l'amiral  Villeneuve  auquel  il  impulail  ce  grand 
désastre.  Villeneuve  avait  été  conduit  en  Angle- 
terre, el  peu  de  temps  après  il  obtint  du  ministère 
anglais  la  )>ermission  d’aller  en  France  défendre 
son  honneur  : appelé  devant  un  conseil  de  guerre, 
el  craignant  une  condamnation  infamante,  il  vou- 
lul  la  prévenir:  il  s’enfonça  dans  le  cœur  une 
longue  aiguille  d’acier. 

La  nouvelle  de  la  victoire  el  de  U mort  de  Nel- 
son avait  causé  une  vive  sensation  A Londres;  on  ne 
jouissait  qu’imparfaitement  d’une  victoire  qui 
devait  laisser  après  elle  d'aussi  cuisants  souve- 
nirs, qui  aux  douceurs  du  succès  mêlait  l’amer- 
lume  des  plus  douloureux  regrets.  Un  deuil  public 
honora  la  mémoiiT  de  celui  qu’on  se  plaisait 
alors  A nommer  le  héros  de  l’Anglelerre , et  le 
gouvernement  prodigua  A d'insensibles  restes  des 
honneurs  qu’il  avait  t*efusés  A Nelson  vivant,  A 
sa  famille  des  récompenses  que  lui-même  n’avait 
pas  obtenues,  que  peut-êlre  on  aurait  rétrécies 
s’il  avait  survécu  à sa  victoire.  Son  frère  fut  créé 
comte  avec  6,000  livres  de  rente;  chacune  de  ses 
sœurs  obtint  10,000  livres.  100,000  livres  furent 
destinées  A acheter  des  terres;  des  funérailles  pu- 
bliques eurent  lieu , un  monument  fut  élevé  dans 
Saint-Paul.  Dans  beaucoup  de  villes  on  vota  des 
statues , des  colonnes,  des  tableaux.  Les  officiers 
qui  s’étaient  dislingués  reçurent  des  médailles 
d’or.  Collingwood  fut  créé  baron  du  royaume  uni; 
on  lui  accorda  une  pension  de  2,000  livres  suc- 
cessivement réversible  A ses  deux  plus  proches 
liériliers;  le  roi  lui  61  (ransmetlre,  par  le  secré- 
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Uire  de  ramiraulé,  l'expression  de  sa  bienveil- 
lance particulière , et  le.  duc  de  Clarence  (Guil- 
laume IV)  lui  écrivit  une  lettre  frès-flatteuseen  lui 
envoyant  une  épée. 


CHAPITRE  CXV. 

Suite  du  rèfine  du  roi  George  IlL  ■»'  1806. 

Le  roi  ouvrit  la  session  du  parlement  le  21  jan- 
vier. Son  discours,  comme  on  devait  s’y  attendre, 
faisait  une  mention  brillante  du  combat  de  Tra- 
falgar  et  un  pompeux  éloge  du  héros  que  l’Angle- 
terre avait  |)erdu  ; mais  il  glissait  très-légèrement 
sur  les  désastres  de  la  coalition.  Il  anoon^'ail  que 
des  traités  conclus  avec  les  puissances  étrangères 
seraient  soumis  aux  chambres;  il  recommandait 
de  s’armer  de  vigilance  et  de  vigueur  contre  l’en- 
nemi commun. 

On  ne  ht  point  d’observations  contre  l’adresse, 
on  ne  proposa  point  d’amendements  à cause  de 
l'état  désespéré  dans  lequel  se  trouvait  U.  Pitt. 
Dès  la  fin  de  la  session  précédente , il  avait  été 
obligé  d'abandonner  les  affaires  et  d’aller  aux 
eaux  de  Batii;  mais  11  n'y  avait  pas  retrouvé  la 
santé;  il  était  revenu,  au  contraire,  beaucoup 
plus  malade,  et  dans  un  tel  état  de  faiblesse  et 
d'épuisement  qu’il  n'était  plus  possible  de  con- 
server l'espérance  de  le  sauver.  La  capitulation  de 
Mack  et  la  défaite  des  Austro-Russes  achevèrent 
de  l'abattre  ; il  expira , le  23  janvier,  dans  la  qua- 
rante-septième année  de  son  âge. 

M.  Pitt  mourut  pauvre  et  endetté , quoiqu'il  eût 
versé  A pleines  mains  les  fonds  de  l’étal  pour  as- 
surer le  succès  des  mesures  qu'il  croyait  néces- 
saires. Les  combinaisons  de  sa  politique,  qui 
n’était  pas  bien  pure  de  machiavélisme,  l’occu- 
paient tellement  qu’il  ne  songeait  ni  à sa  fortune 
ni  à ses  affaires;  ses  seuls  intérêts,  c’étaient  la 
grandeur  et  l’avantage  de  son  pays,  et  sous  ce 
rapport  on  pourrait  le  proposer  pour  modèle  à 
bien  des  ministres  qui  commencent  par  assurer 
leur  fortune  et  celle  de  leurs  amis.  Quatre  jours 
après  sa  mort,  la  chambre  ordonna,  sur  une 
motion  de  Henri  Lascelles , que  ses  restes  seraient 
inhumés,  aux  frais  de  l’Êtat,  dans  l’abbaye  de 
Westminster,  et  qu'un  monument  funèbre  serait 
érigé  en  son  honneur;  Hle  vola  aussi , sans  oppo- 
sition, une  somme  de  40,000  livres  pour  payer  ses 
déliés. 

Créateur  d'une  école  ministérielle  <|ui  adopta 
tous  ses  principes  politiques,  ei  surtout  hériia  de 
a haine  contre  la  France , ce  minisire  a dû  avoir 


beaucoup  d'ennemis  et  beaucoup  de  partisans  : 
ceux-ci  le  regardent  comme  le  restaurateur  et  le 
sauveur  du  pays,  les  autres  lui  imputent  sa  ruine. 
Entre  ces  deux  opinions  extrêmes,  il  est  difficile 
de  saisir  la  vérité.  Lorsque,  très-jeune  encore,  il 
prit  en  main  les  rênes  de  l'£lal,  il  paraissait  tout 
rempli  du  sentiment  de  sa  dignité  personnelle  ; 
d’ailleurs,  la  nature  l'avait  doué  d’une  grandejns- 
tesse  de  vues  : il  s’était  constitué  défenseur  des 
droits  du  peuple , et  réformateur  des  abus;  il  se 
montrait  encore  très-économe;  on  se  plaisait  à 
retrouver  en  lui  les  qualités  de  son  père.  Aussi 
avait-il  réussi , malgré  les  circonstances  difficiles 
où  le  pays  se  trouvait,  à faire  prospérer  le  com- 
merce et  à restaurer  le  crédit  public.  « Que  n’a-t  il 
pcrsévéï’é  dans  celte  paisible  carrière  (raméliora- 
lions,  s'écrie  avec  raison  le  docteur  Hugues,  il 
n’y  aurait  aujourd'hui  qu'une  seule  opinion  sur 
son  compte!» 

Mais  la  révolution  française  le  poussa  dans  une 
autre  voie.  Son  grand  antagoniste,  M.  Fox  , de- 
vint le  champion  de  la  démocratie,  et,  sauf  quel- 
ques variations  pendant  le  temps  assez  court  de 
son  ministère,  il  ne  se  démentit  en  aucune  occa- 
sion ; l’arislocralie,  au  contraire,  se  rallia  autour 
du  gouvernement.  N.  Pitt  se  vil,  dès  lors,  placé 
dans  la  péi'illeuse  alternative  de  re|>ous$er  l'aris- 
tocratie, ce  qui  aurait  isolé  le  gouvernement  en- 
tre deux  partis  également  puissants  qui  se  se- 
raient réunis  peut-être  pour  le  renverser,  ou  de 
marclicr  avec  elle  en  courant  le  risque  de  se  dé- 
populariser : il  choi.sU  ce  dernier  {>arti.  Il  dut 
aloi's  agir  dans  l'esprit  du  réle  dont  il  s’était 
chargé,  et , après  s'être  déclaré  l'ennemi  de  la  ré- 
volution française , il  était  obligé  d'en  poursuivre 
les  principes  partout  où  il  les  apercevait.  Ce  fut 
pour  fournir  aux  frais  immenses  de  ces  pour- 
suites, tant  au  dehors  qu’au  dedans,  qu’il  greva 
le  crédit  public  de  sommes  énormes  qui  servirent 
A solder  les  puissances  du  continent  et  l’avide 
aristocratie , et  ce  fut  sans  doute  en  regardant  ces 
profusions  comme  commandées  par  la  nécessité 
qu'il  put  les  justifier  à ses  propres  yeux. 

Les  ministres  qui  lui  ont  succédé  ont  continué 
son  système,  et  c’est  A ce  système  qu'il  fAul  attri- 
buer la  chute  du  colosse,  qui , A la  vérité , servit 
lui- même  ses  ennemis  par  les  graves  erreurs  où 
le  fil  tomber  son  anibilion  ; mais  M.  PUt , tout  eu 
accablant  la  nation  du  fardeau  de  la  dette  publi- 
que, avait  pourvu,  au  moins  en  partie,  aux 
moyens  de  In  diminuer,  par  l’accumulation  des 
fonds  d’amollissement;  ses  successeurs,  moins 
scrupuleux,  ne  se  sont  pas contiMités  d’appliquer 
ces  fonds  aux  services  courants,  ils  les  ont  tout 
à fait  dénaturés , ou , pour  mieux  dire , ils  les  ont 
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épuisés.  Le  reproche  fondé  qu’on  pcjit  faire  ^ 
N.  PiU,  c'est  d'avoir  multiplié  é l’infini  les  places, 
les  pensions,  les  sinécures,  d’avoir  dirigé  le  pou- 
voir souverain  vers  le  despotisme , et  d’avoir  or- 
ganisé la  corruption  comme  moyen  de  gouverne- 
ment. 

Les  collègues  de  M.  Pitt  n’avaient  pas  la  con- 
fiance du  puhltc,  et  ils  n'étaient  pas  unis  entre 
eux;  rascendant  que  le  défunt  exerçait  sur  eux 
était  le  seul  lien  qui  les  ivttnt  groupés  autour  du 
roi  : dès  que  cet  ascendant  ne  se  Ht  plus  sentir,  ils 
tendirent  à se  séparer,  les  instances  mêmes  du  roi 
ne  purent  les  engager  à rester  A leur  poste.  Le  roi 
fut  obligé  de  recourir  à lord  Grenville , quoiqu’il 
fiU  persuadé  que  lord  Grenville  lui  Imposerait 
M.  Fox.  Le  nouveau  ministère,  dont  la  formation 
fut  connue  le.  3 février,  n'élail  qu’un  amalgame 
des  trois  partis  qui  existaient  dans  les  chambres, 
la  vieille  opposition  , l’opposition  nouvelle,  et  le 
parti  Sldmoiilh. 

L’avériement  de  M.  Fox  au  ministère  avait  fâll 
naître  l'espérance  d'une  paix  prochaine  : U avait 
toujours  déclamé  contre  la  guerre,  toujours  blâmé 
les  ministres  de  ne  pas  entamer  des  négociations 
avec  la  France,  ou  de  ne  pas  meUi*e  de  la  bonne 
fol  dans  celles  qui  avaient  lieu;  on  disait  qu’il 
n’avait  chois!  le  département  des  affaires  étran- 
gères qu'afin  de  pouvoir  diriger  les  négociations 
qui  seraient  entamées,  ou  saisir  l'occasion  de 
faire  quelque  ouverture  pacifique  au  gouverne- 
ment français;  mais  il  est  rare  que,  ministre,  on 
continue  de  penser  comme  on  pensait  député  des 
communes.  M.  Fox  annonçait  hautement  que  son 
désir  U*  plus  vif  était  d’avoir  la  paix;  mais  II  ne 
voulait  la  faire  qu’à  des  conditions  honorables  et 
avantageuses,  qui  ne  collassent  pas  à la  nation  le 
plus  léger  sacrifice.  C’était  mettre  la  paix  à des 
conditions  impossibles;  car  qui  pouvait  prétendre 
que  Napoléon  renonçât  à tout  le  fruit  de  ses  vic- 
toires? Il  y eut  quelques  démarches  tentées , quel- 
ques pro|>osltlons  faites;  mais  elles  ne  produi- 
sia*nt  aucun  résultat.  Talleyrand  Insinua  que  son 
maître  consentirait  à rendre  le  Hanovre  (qui  par 
le  traité  de  Vienne  avait  été  donné  à la  Prusse),  et 
qu'au  surplus  la  France  ne  demandait  rien,  ce 
qui  fit  penser  au  ministre  anglais,  lord  Yar- 
mouth,  que  la  Grande-Bretagne  pourrait  garder 
toutes  ses  conquêtes.  Nais  on  demanda  que  la  Si- 
cile ffit  laissée  à la  maison  de  Bourbon , et  Tal- 
leyrand répondit  qu’on  pourrait  dédommager  Fer- 
dinand en  lui  donnant  des  villes  anséatiques; 
mais  que  la  Sicile  ne  pouvait  pas  être  détachée  du 
royaume  de  Naples. 

Tandis  que  ces  négociations  avalent  lieu , Na- 
poléon constituait  sous  des  formes  nouvelles  et 
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sous  le  nom  de  confédération  du  Bhin  l’ancien 
empire  germanique;  l'empereur  François,  abdi- 
quant solennellement  la  dignité  impériale  de  l’Al- 
lemagne , reconnaissait  les  petits  royaumes  fondés 
parNa|K)Iéon,  et  se faisailgarantirson  nouveau  titre 
d’empereur  d’Autriche.  Napoléon  devint/wxxerreitr 
de  cette  confédération;  et  \iproteclion  accordée  aux 
confédéiV's  en  faisait  autant  d’alliés  obligés  cl  su- 
bordonnés, qui  épouseraient  nécessairement  les 
querelles  du  protecteur,  et  l'assisteraient  de  sol- 
dats dans  ses  guerres.  C’était  encore  un  pas  de 
plus  vers  la  domination  universelle. 

Les  ministres  anglais  avaient  tergiversé  sur  Tac- 
cepialinn  desconditlonsproposées  par  Talleyrand. 
Celui-ci , qui  comptait  que  la  Russie  allait  $e  sé- 
parer de  la  Grande-Bretagne,  devint  plus  exigeant  : 
Il  demanda,  comme  condition  préliminaire  de  la 
l'estiiulion  du  Hanovre  , l'évacuation  de  Malte. 
Mais  le  refus  que  fil  Alexandre  de  ratifier  ce  que 
son  envoyé  avait  fait  rendit  le  ministre  français 
plus  accommodant  : il  offrit  Malte,  le  cap  de 
Bonne-Kspérance , Tabago  et  Pondichéry;  mais  il 
voulait  retenir  la  Sicile  et  la  Dalmalie.  Les  diffi- 
cultés, au  lieu  de  s'aplanir,  devinrent  plus  sé- 
rieuses, de  telle  sorte  qu’après  s’étre  longtemps 
traînées  sans  avancer,  les  n^oclations  furent 
abandonnées. 

Des  discussions  sur  divers  points  d’Inlérét  local 
occupèrent  les  chambres  à l’ouverture  de  la  ses- 
sion ; i)  fut  ensuite  question  des  subsides.  Plus  de 
62  millions  de  dépense,  d’une  part  ; un  emprunt 
de  18  millions,  une  augmentation  des  taxes  de 
guerre  de  19  millions  et  demi , et  le  montant  des 
impôts,  d’autre  |>arl  : tel  fut  cet  énorme  budget. 
Le  ministre,  lord  Henri  Petty,  proposa  d’élever  la 
taxe  sur  le  revenu  jusqu'à  dix  pour  cent,  de  rendre 
permanents  les  droits  sur  le  vin,  d’imposer  des 
taxes  de  guerre  sur  les  articles  sujets  aux  droits 
de  douane , d’augmenter  les  droits  sur  le  thé , sur 
le  Fer  en  barre  ou  en  masse,  etc.  L’opposition  fut 
vive;  elle  obtint  quelques  amendements.  Le  droit 
sur  le  fer  excita  surtout  tant  de  clameurs  qu’il 
fallut  y renoncer;  on  le  remplaça  par  une  aug- 
mentation de  dix  pour  cent  sur  les  droits  de  cotisa- 
tion |>ersonne)le. 

Les  partisans  de  l'ancien  ministère  triomphaient 
de  l’embarras  où  se  trouvaient  les  ministres  ac- 
tuels, et  surtout  de  rimpopularilé  qui  les  accueil- 
lait dès  leur  avènement.  Pour  en  diminuer  les 
effets,  les  ministres  prirent  toutes  les  mesures 
qu’ils  jugèrent  capables  de  prouver  que  les  fonds 
publics  n’étaient  point  dilapidés.  La  chambre 
passa  2 btlls  tendant  à prévenir  les  déprédations, 
l'un  pour  le  royaume  en  générai,  l’autre  pour 
rinde  orientale  en  parlicuHer. 
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CHAPITRE  CXV. 
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La  mesure  qui  honora  le  plus  les  deux  chambres 
durant  le  cours  de  cette  session,  ce  fut  le  bill  par 
lequel  elles  réprimèrent  l’odieux  commerce  des 
esciaves.  Toute  exportation  d’esclaves  des  colo- 
nies anglaises  fut  prohibée  à compter  du  l"  jan- 
vier suivant.  Un  autre  blll,  rendu  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Fox,  défendit  d’augmenter  le  nombre 
des  vaisseaux  employés  il  ce  commerce.  Quelques 
membres  dans  les  deux  chambres  s’opposèrent  à 
la  passation  de  ces  bills  de  toutes  leurs  forces: 
c’étaient  les  intéressés  «1  ce  commerce  même;  mais 
la  majorité  pour  les  bills  fut  très-forte,  surtout 
dans  la  chambre  des  communes. 

Les  efforts  constants  de  l’opposition  rendaient 
la  présence  de  ce  ministre  néceisaire  à la  chambre. 
Le  besoin  ÿe  soutenir  par  son  éloquence  les  actes 
du  cabinet  dont  II  faisait  partie  lui  rendait,  pour 
quelques  instants,  les  forces  que  le  mal  lui  était  ; 
il  assistait  chaque  jour  aux  séances.  On  voyait  son 
étal  de  souffrance,  et  l'opposiMon  n’en  prenait 
point  pillé;  de  son  cAté  il  restait  ferme  à son 
poste,  malgré  le  conseil  que  lui  donnaient  ses 
amis  de  s’absenter  pour  quelque  temps.  Pilt  avait 
fait  comme  lui , et  il  avait  succombé  : il  succomba 
comme  Pilt.  Il  expira  le  13  septembre,  très-peu 
de  jours  après  sa  dernière  apparition  à la  chambre 
où  l’on  apprit  en  même  temps  sa  maladie  et  sa 
mort.  Il  était  dans  la  cinquante-neuvième  année 
de  son  âge.  Il  fut  inhumé  comme  PItl  à l’abbaye 
de  VVestminsltT,  et  leurs  cendres  reposent  dans 
des  monuments  qui  se  tourhenl. 

M.  Fox  ne  fut  pas  seulement  un  homme  d’état, 
ce  fut  encore  un  homme  du  monde,  et  matheu- 
reuscmcnl  les  qualités  frivoles  ou  même  les  vices 
aimables  de  l'homme  du  monde  ternirent  en  lui 
les  qualités  de  l’homme  d’Êlat.  Le  peuple  l’aimait, 
et  c’était  précisément  â cause  de  ces  travers  qui 
déparaient  son  caractère.  On  reclierchall  sa  so- 
ciété, parce  que  sa  morale  relâchée  s’accommo- 
dait de  tout,  et  qu’au  lieu  d'effaroucher  les  plai- 
sirs, elle  les  appelait.  L’usage  de  ces  plaisirs  avait 
considérablement  diminué  sa  fortune,  et  il  dut 
plus  d’une  fois  à ses  amis  de  pouvoir  réparer  ses 
perles;  ce  qui  le  plaça  envers  eux  dans  une  sorte 
de  dépendance  humiliante.  Ses  manières  étaient 
douces  et  engageantes;  mais,  â l'aménité  la  plus 
bienveillante , il  joignait  toute  la  véhémence 
de  l’orateur  le  plus  fougueux.  Au  fond , il  n’avalt 
point  cette  fixité  d’idées  et  de  principes  qui  dis- 
tingua si  éminemment  M.  PlU. 

Quand  il  prenait  la  parole  dans  la  chambre,  dit 
sir  James  Mackinlosh,  on  l’aurait  pris  d’abord 
pour  un  homme  sans  talent,  mais,  au  bout  de 
quelque  temps,  un  changement  total  s’opérait: 
c'était  un  autre  individu.  Son  imagination  s’é- 


chauffait, et,  s’oubliant  lul-méme,  oubliant  tout 
ce  qui  l’entourait,  il  ne  voyait  plus  que  l’objet  de 
son  discours.  Son  génie  semblait  se  développer  i 
mesiii*e  qu'il  avançait.  Dédaignant  l’intrigue  et  les 
petites  manœuvres,  ennemi  de  l’ostentation,  liant, 
ouvert,  doué  d'un  excellent  naturel,  il  retraçait 
aux  yeux  de  ses  contemporains  l’ancien  caractère 
anglais. 

La  mort  de  M.  Fox  devait  produire  des  change- 
ments dans  la  composition  du  ministère.  La  situa- 
tion dansiaquelle  il  laissait  ses  collègues  était  très- 
embarrassante;  c’était  l’ancien  ministère  qui  l’a- 
vait ci*éée,  il  est  vrai,  mais  elle  existait,  et,  de  jour 
en  jour,  les  circonstances  devenaient  plus  diffi- 
ciles. La  plupart  des  ministres,  d’ailleurs,  n’Igiio- 
ralent  pas  l’aversion  du  roi  pour  eux;  la  haute 
aristocratie  les  délestait  à cause  de  leurs  opinions 
politiques  ; le  peuple  ne  les  aimait  pas  davantage  : 
ils  prirent  le  parti  de  se  retirer.  Le  parlement  fut 
di.s.soiis  après  avoir  eu  quelques  mois  seulement 
d’existence.  On  avait  espéré  que  les  élections  nou- 
velles renforceraient  la  majorité  ministérielle;  on 
se  trompa , et  l’opposition  revint  tout  aussi  forte 
qu’elle  l’était  auparavant. 

Le  roi  de  Prusse  supportait  Impatiemment  la 
présence  des  Français  autour  de  ses  Ftals,  quoi- 
qu’il eût  fait  occuper  par  ses  troupes  l’électorat 
de  Hanovre;  mais  lorsqu’il  apprit  que,  dans  les 
négociations  qui  avaient  Meu  pour  la  paix  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  Napoléon  avait  of- 
fert la  restitution  du  Hanovre,  et  lorsque  ensuite 
Il  vil  la  confédération  du  Rliin  se  former  sans  son 
aveu , et  se  placer  sous  le  patronage  de  Napoléon, 
Il  ne  put  dissimuler  ses  ressentiments. 

Le  roi  de  Prusse  s’était  conduit  depuis  un  an 
avec  une  légèreté  qu’on  n’aurait  pas  cru  pouvoir 
exister  dans  un  héritier  du  grand  Frédéric.  Tan- 
dis que  le  comte  de  Haugwllz  signait  un  traité  à 
Vienne  avec  Napoléon,  le  ministre  Rardenburg  en 
signait  un  autre  avec  l'Angleterre.  Par  l’un , Il  re- 
cevait ie  Hanovre;  par  l’autre,  il  garantissait  à 
George  III  cette  province,  et  II  stipulait  des  sub- 
sides. D’un  autre  côté  II  réclamait  l’apptri  de  ta 
Russie , et,  dans  un  moment  d’enthousiasme  guer- 
rier, il  n'attendait  pas  les  Russes.  Au  surplus,  sa 
perplexité  était  grande  : il  aurait  bien  voulu  gar- 
der le  Hanovre,  qui  valait  vingt  fols  mieux  que 
les  territoires  qu’il  avait  cédés,  mais  il  fallait  avoir 
la  guerre  avec  l’Angleterre;  les  subsides  le  ten- 
taient aussi,  mais  il  fallait  rendre  le  Hanovre  et 
faire  la  guerre  â la  France.  Il  se  décida  pour  ce 
dernier  parti.  * 

L’armée  pmsslenne  se  mit  en  marche  dés  les 
premiers  joura  de  septembre;  elle  était  nombreuse 
et  fière  de  son  antique  renommée.  Elle  avait  pour 
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général  en  chef  le  vieux  duc  de  Brunswick,  plus 
connu  par  ses  revers  dans  la  guerre  de  sepl  ans  et 
par  sa  retraite  plus  que  précipitée  des  plaines  de 
U Champagne,  en  1792,  que  par  ses  exploits  ou 
par  ses  talents. 

Napoléon,  profilant  d'une  première  faute  de  son 
ennemi,  se  jeta  dans  les  défilés  de  la  Bohème,  d’où 
ses  troupes  débordèrent  dans  la  Saxe,  après  avoir 
détruit,  A Saalfeld,  un  corps  commandé  par  le 
prince  Louis  de  Prusse,  qui  périt  victime  de  son 
courage.  Par  ce  mouvement  rapide,  l’armée  fran- 
çaise se  trouva  placée  entre  Berlin  et  l’armée 
prussienne,  qui,  si  elle  n’eùl  été  bientél  vaincue 
par  les  armes,  TaiiraU  été  par  la  faim  et  les  pri- 
vations, parce  qu’elle  se  trouvait  complètement 
séparée  de  tous  ses  magasins.  Napoléon  concentra 
ses  forces  à léna.  Le  13  octobre,  les  deux  armées 
étaient  en  présence,  et  une  grande  bataille  sem* 
blait  inévitable. 

L’armée  prussienne  avait  140,000  hommes, 
dont  30,000  étaient  de  r.avalerie.  L'armée  fran> 
çaise  comptait  é peu  près  autant  de  combattants. 
L’action  commença  au  point  du  jour  de  la  part 
des  Français,  malgré  un  épais  brouillard  qui 
masquait  les  mouvements  des  deux  armées.  Une 
division  de  fi0,000  hommes  avait  été  envoyée  par 
Brunswick  vei*s  les  défilés  de  Kosen  et  la  position 
de  Naumbourg,  afin  d'assurer  sa  retraite  en  cas 
de  malheur  ; mais  Napoléon  l’avait  prévenu:  les 
Pnissiens  trouvèrent  la  division  Davoust  au  village 
d’Auerslaedt , occupant  les  défilés.  Onze  charges 
successives  ne  purent  ni  rompre  les  Français,  ni 
les  déloger  de  cette  position  importante.  Davoust 
et  sa  division  firent  ce  jour-U  des  prodiges,  et  ne 
contribuèrent  pas  peu  au  gain  de  la  bataille,  en 
donnant  A Napoléon  la  facilité  de  manffuvi*er  de 
manière  â couper  et  isoler  du  centre  les  deux  ailes 
de  l’armée  prussienne.  La  déroule  devint  générale, 
et  les  mesures  de  Napoléon  avaient  été  si  bien 
prises,  que  les  troupes  de  l’aile  droite  fuyaient  de 
Weimar  sur  Naumbourg,  tandis  que  celles  de  l’aile 
gauche  fuyaient  de  Naumbourg  sur  Weimar.  Da- 
voust reçut  le  titre  de  duc  d’Auerslaedt. 

Les  jours  suivants  furent  tous  marqués  par  de 
nouvelles  victoires.  Napoléon  arriva  le  18  à Post- 
dam,  et  II  s’empara  de  l’épée  du  grand  Frédéric , 
le  seul  général  du  xviii”  siècle  qu’il  estimât.  Le 
24 , il  établit  dans  Postdam  son  quartier  général, 
tandis  que  Soull,  BernadoUe,  Augereau,  Davoust 
et  plusieurs  autres  prenaient  des  places,  battaient 
des  corps  isolés  ou  les  forçaient  à le  rendre.  Le 
général  BlQciier,  qui  s’était  renfermé  dans  Lubeck 
avec  une  forte  division  de  l’armée  prussienne,  at- 
taqué par  Soult  et  BernadoUe,  fut  bienlét  con- 
traint de  capituler:  14  généraux,  BUtcherel  le  duc 


de  Brunswick-OEls  compris , 518  officiers,  15  ou 
18,000  hommes,  4,000  chevaux,  60  drapeaux, 
22  étendards,  toute  l’artillerie  de  campagne  qui 
restait  aux  Prussiens,  tombèrent  aux  mains  des 
Français.  La  prise  de  Magdebourg  par  le  maré- 
chal Ney  termina  cette  campagne  de  deux  mois, 
qui  avait  suffi  pour  renvei*ser  la  monarchie  que 
le  grand  Fré<Jéric  avait  élevée  avec  tant  de  peine, 
de  courage  et  de  persévérance. 

Le  nouveau  roi  de  Saxe , dont  les  Blais  avaient 
été  dévastés  en  partie  par  le  passage  des  armées, 
crut  nécessaire  A sa  sûreté  de  se  meUre  sous  la 
protection  immédiate  de  la  France,  en  accédant 
À la  confédération  du  Rhin.  L’occii|>alion  de  Ham- 
bourg par  le  maréchal  Mortier,  le  19  novembre, 
et  la  reddition  deHameIn  le  lendemain, achevèrent 
d'établir  la  prépondérance  de  NapoléfAi  en  Alle- 
magne. Il  ne  lui  manquait  plus,  pour  dominer 
sur  l'Europe,  que  de  soumettre  la  Rusneà  son  in- 
fluence. Pour  cela,  il  ne  lui  suffisait  pas  d’avoir 
abattu  la  Prusse  dans  les  champs  d’iéna,  et  de  s’étre 
ouvert  les  routes  qui  pouvaient  le  conduire  â Saint- 
Pétesbourg;  ü voulut  rétablir  la  Pologne,  s’en  faire 
un  puissant  allié  contre  la  Russie  et  un  boulevard 
pour  son  propre  empire. 

Cependant  deux  officiers  prussiens  furent  en- 
voyés au  quartier  général  de  Napoléon  pour  lui 
demander  la  paix.  Napoléon  consentit  à rétablir 
l'ancienne  alliance  entre  les  deux  puissances, 
mais  à des  conditions  assez  dures.  Fr^éric-Guil- 
laume  tergiversa  ; le  parti  de  la  reine,  qui  n’avaii 
pas  cessé  de  compter  sur  les  secours  d’Alexandre, 
opposa  des  difficultés,  fil  naître  des  lenteurs;  ce 
qui  laissa  le  temps  à Napoléon  de  rétracter  les 
conditions  qu’il  avait  accordées  pour  les  réduire 
à une  simple  proposition  d'armistice,  avec  remise 
aux  Français  de  Colberg,  Danlzick,  GraudenU, 
Glogau  et  Breslau,  jusqu'à  la  paix  générale.  Le 
roi  de  Prusse  avait  refusé  des  conditions  que, 
dans  la  situation  de  ses  affaires,  H aurait  dû 
s’estimer  heureux  d’obtenir;  à plus  forte  raison 
devait-il  rejeter  la  proposition  d'un  armistice 
qu’on  ne  lui  accordait  qu'au  prix  de  ses  dernières 
ressources.  Il  aima  mieux  tenter  encore  le  sort 
des  combats. 

Pendant  que  le  roi  Frédéric-Guillaume  faisait 
un  dernier  effort  pour  soutenir  la  guerre,  Napo- 
léon , qui  tenait  sa  cour  à Berlin , promulgua , le 
21  novembre,  le  fameux  décret  qui  établissait  le 
blocus  continental,  ou  qui , du  moins,  devait  ser- 
vir de  base  à ce  système  ; et  ce  système,  il  faut  en 
convenir,  suivi  avec  constance,  aurait  pu,  mieux 
que  tout  autre  mesure,  contraindre  rAnglelerre 
à la  paix.  Tous  les  ports  de  l’Europe  fermés  â 
son  comnierce;  sa  marine  marchande  toujout's 
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exposée  à l’alUque  des  corsaires  français,  qui, 
dans  leurs  courses  rapides,  bravaienl  les  flottes 
britanniques;  la  stagnation  forrée  des  manufac* 
lures;  la  ruine  de  toutes  les  industries  : c'élaitas- 
sez  pour  o|>érer  sur  son  crédit  de  la  manière  la 
plus  désavantageuse.  Son  papier-monnaie  aurait 
nécessairement  subi  une  grande  dépréciation; 
toute  exportation,  touleimportation,aulrequ'avec 
ses  propres  colonies,  eiU  été  interrompue;  les 
objets  de  première  nécessité  auraient  acquis  une 
valeur  par  laquelle  ils  se  seraient  placés  au-des- 
sus des  facultés  du  consommateur;  et  de  U de- 
vait naître  une  crise  dont  les  suites  ne  pouvaient 
se  calculer. 

Nais  Napoléon  lui -même  viola  le  premier  les 
dispositions  de  son  décret.  Il  accordait,  à prix 
d'argent,  des  licences  d'importer  une  quantité 
donnée  de  denrées  coloniales,  k la  condition  d'ex- 
porter pour  une  valeur  égale  de  marchandises 
françaises  ; et  ces  licences  coûtaient  2 ou  300,000 
francs,  suivant  leur  importance.  C'était  la  contre- 
bande organisée  avec  impunité  au  profitdu  gouver- 
nement; mais  c'était  aussi  la  ruine  de  son  système 
de  blocus,  système  qui  avait  effrayé  le  ministère 
anglais  bien  plus  que  les  préparatifs  de  Boulogne. 

Le  cabinet  de  Berlin  ne  s'était  déterminé  défl- 
nitivemenl  à la  continuation  de  la  guerre  que 
parce  qu'il  savait  qu'un  corps  de  troupes  russes 
venait  d'arriver  sous  les  ordres  du  général  Ben- 
ingsen;  mais  comme  ce  corps  était  trop  faible 
pour  lutter  avec  quelque  succès  contre  les  divi- 
sions françaises  qui  s'étalent  répandues  sur  toute 
la  Prusse,  il  se  retira  Jusqu'à  Pultuck,  où  Ben- 
ingsen  établit  son  quartier  général  après  s'ètre 
renforcé  des  troupes  qu'amenaient  les  généraux 
Kaminskoi  et  Buxhowden.  Tous  les  débris  des 
corps  prussiens  se  hâtèrent  d’opérer  ieurjonctioii 
avec  les  Russes. 

La  guerre  recommenç.a  plus  vive  et  plus  achar- 
née. C’était  plus  qu'une  guerre  ordinaire;  c’élail 
une  lutte  de  passion  et  de  haine,  où  chaque  sol- 
dat apportait  son  animosité  personnelle,  les  uns 
contre  leurs  vainqueurs,  les  autres  contre  les 
vaincus  qu'ils  trouvaient  incorrigibles,  et  qu'ils 
voulaient  gratifier,  disaient-ils,  d'une  bonne  et 
dernière  leçon.  Après  quelques  combats  partiels, 
où  les  alliés  furent  toujours  défaits,  le  maréchal 
Lannes  attaqua  Beningsen  le  26  décembre,  em- 
porta ses  retranchements  de  Pulluck,  lui  tua 
6,000  hommes,  le  força  d’abandonner  3,000  bles- 
sé et  son  artillerie.  Beningsen  profita  de  la  nuit 
pour  se  retirer  vers  Ostrolenka  sur  la  Narew; 
mais,  vivement  poursuivi,  il  évacua  cette  place 
deux  jours  après.  Le  général  Buxhowden,  battu 
le  même  jour  àGolymin  par  le  maréchal  Augereau, 


ne  se  sauva  qu’en  perdant  son  artillerie  et  ses  ba- 
gages. En  apprenant  la  triste  issue  de  ces  deux 
combats,  le  roi  de  Prusse,  qui  s'était  retiré  à 
Kœnigsberg,  abandonna  cette  ville  à la  hâte  et  se 
sauva  à Nemel,  sur  la  Baltique,  emportant  ses 
effets  les  plus  précieux,  et  déterminé  à s’embar- 
quer pour  la  Russie,  s'il  était  poursuivi  dans  son 
dernier  asile. 

Les  Anglais  cherchèrent  à se  dédommager  par 
leun  entreprises  maritimes  des  désastres  de  leurs 
alliés.  Une  d'elles  mit  en  leur  imuvoir  le  cap  de 
Bonne-Esi>érance.  L’escadre  était  commandée  par 
sir  Home  Popham , et  les  lrou|)es  de  débarque- 
ment, montant  à 5,000  hommes,  avaient  pour 
chef  sir  David  Baird.  Les  Hollandais  n'opposèrent 
qu'une  molle  résistance.  Le  gouverneur  général 
Jansens  avait  eu  d’abord  rintention  de  se  l'étirer 
dansrinlérieur  des  terres;  on  lui  offrit  une  capi- 
tulation avantageuse,  et  il  l'accepta. 

Après  avoir  rempli  sa  mission,  sir  Home  Po- 
pham, encouragé  pr  le  facile  succès  qu’il  venait 
d'obtenir,  se  crut  appelé  â de  plus  importantes 
conquêtes,  et,  prenant  sur  lui  une  grande  res- 
ponsabilité, il  fil  voile  vers  l'Amérique  espagnole 
du  Sud,  comptant  s’emparer  des  établissements 
espagnols  de  Rio  de  1a  Plala.  Il  obtint  quelques 
troupes  de  sir  David  Baird,  qui  restait  au  Cap, 
prit  un  léger  renfort  à Sainte-Hélène,  et  continua 
sa  roule  comme  s'il  eût  marclié  A un  triomphe. 
Arrivé,  dans  le  mois  de  juin , aux  bouches  de  la 
rivière,  il  débarqua  sans  opposition  avec  sa  pe- 
tite troupe,  qui  montait  à peine  à 1600  hommes. 
Le  général  Beresford  se  mit  aussllûl  en  marche 
vers  Buenos-Ayres,  culbuta  un  faible  corps  espa- 
gnol qui  voulut  opposer  quelque  résistance,  et 
enira  dans  la  ville,  qui  n'avait  pour  garnison  que 
4 ou  500  miliciens,  qui  se  replièrent  sur  Cordova 
par  ordre  du  vice-roi. 

Les  Espagnols  ne  tardèrent  pas  à revenir  de  la 
surprise  qui,  d'abord,  avait  paralysé  leurs  moyens. 
Dirigés  par  le  colonel  Linier,  Français  au  service 
d'Espagne,  ils  traversèrent  le  fleuve  sans  être 
aperçus,  à la  faveur  d’un  brouillard,  et  vinrent 
surprendre  les  Anglais  dans  Buenos-Ayres.  Après 
un  combat  acharné  où  200  Anglais  périrent,  Be- 
resford fut  contraint  de  se  rendre  avec  toutes  ses 
troupes.  Sir  Home  fil  dans  le  même  temps,  contre 
Montevideo,  une  tentative  infructueuse;  il  avait 
voulu  opérer  une  diversion  , cl  il  fut  obligé  de  se 
retirer  sans  beaucoup  de  gloire  (I). 

Des  difficultés  sérieuses  s'étaient  élevées  à la 

(I)  A non  lelonrcn  Angleterre,  »ir  Home  Popham  fut 
traduit  devant  uo  romseil  de  guerre , qui  te  condamna  â 
Kubir  de  fortes  reprimaodes  pour  avoir  agi  eaus  ordre; 
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épo(|ue  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
fiUU-Unis.  Elles  étaient  principalement  occasion- 
nées par  l’exercice  du  droit  de  visile  sur  les  vais- 
seaux américains  ; on  y ajouta  quelque  autre  grief  ; 
on  se  plaignit  surtout  de  remploi  de  la  presse  sur 
des  sujets  américains,  qui , par  M,  se  trouvaient 
obligés  de  servir  en  qualité  de  matelots  sur  les 
bàlimcnls  anglais.  Le  ministère  hrilanniqiie  crai- 
gnait la  guerre  avec  les  Américains  ; Il  fil  des  con- 
cessions , mais  le  président  Jefferson  ne  les  trouva 
pas  suffisantes , et  il  refusa  de  ratifier  le  traité. 

La  session  des  chaml>res  s’ouvrit  par  commis- 
sion ie  19  décembre.  Le  discours  roula  sur  les 
malheurs  de  la  guerre,  la  nécessité  de  redoubler 
d’efforts  et  de  vigueitr,  le  résultat  hifriictueux  des 
négociations  pour  la  paix,  et  surtout  l’injustice  du 
décret  de  Berlin. 

Lorsqu’on  discuta  l’adresse  en  réponse  au  dis- 
cours de  la  couronne,  N.  Canning  proposa  la 
suhsiitulion  d’une  autre  adresse  é celle  dont  ou 
s’occupait.  Il  se  contenta  d’en  donner  lecture, 
mais,  avant  de  ia  lire,  il  avait  prononcé  un  long 
discours  pour  lui  servir  d’introduction.  Il  est  su* 
perftu  de  dire  qu’il  biénia  aigrement  toutes  les 
opérations  du  ministère,  et  principalement  celle 
qui  avait  précipité  la  Prusse  dans  la  guerre  désas- 
treuse qui  la  faisait  tomber  du  rang  où  Frédéric 
l’avait  fait  monter.  L’adresse  n’en  fût  pas  moins 
accueillie  |>ar  la  majorité;  toutefois  ses  sarcasmes, 
l'Ironie  contimieile  de  ses  paroles,  l’art  avec  le- 
quel ii  faisait  ressortir  les  failles  ou  les  maladresses 
des  ministres,  ne  laissaient  pas  de  produire  dans 
l’esprit  de  beaucoup  de  membres  une  impression 
qui , souvent  ré|>ét^,  finit  par  donner  A l’opinion 
une  direction  nouvelle,  par  détacher  de  la  majo- 
rité plusieurs  membres  fioUants,  et,  pour  mieux 
dire,  par  transporter  la  majorité  sur  le  parti  qu’il 
représentait. 


CHAPITRE  CXVL 

Suite  du  régne  du  rot  George  III.  — 1807. 

La  traite  des  noirs  subsistait  toujours , malgré 
les  tentatives  réitérées  qu’on  avait  faites,  au  nom 
de  rtiumanilé,  dans  les  deux  chambres,  pour 
abolir  cet  abominalile  trafic  d’hommes,  démenti 
révoltant  donné  aux  principes  bienveillants  du 
christianisme.  Les  amis  des  noirs  résolurent  de 

ajoutons , et  pour  n'aooir  paf  réussi  ; car  s’il  avait  eu 
du  succès,  s'il  avait  rapporté  les  ilépt>uillf*  opimes  de 
Buenos- Ayres  et  de  Moitle-VIdeo , il  aurait  reru  des  ftli- 
cilalious  cl  des  éloges. 


faire  un  dernier  effort  en  leur  faveur,  et  cette  fois 
leur  zèle  fut  couronné  par  le  succès.  Après  l’é- 
preuve ordinaire  des  trois  lectures,  et  mali;ré 
l’opposition  très-vive  de  quelques  membres  ré- 
calcitrants, le  bill  passa  aux  deux  chambres  à une 
immense  majorité,  il  fut  déclaré,  par  ce  bill, 
qu’A  dater  du  l"  mai,  alors  prorliaiii,  aucun 
vaisseau  ne  pourrait  sortir  des  (Kirts  de  la 
Grande-Bretagne  i>our  aller  prendre  des  esclaves , 
ni  aucun  esclave  être  transporté  aux  colonies 
après  le  mars  1808. 

M.  Whilbread  demanda  que  les  lois  sur  la  men- 
dicilé  fussent  améliorées  ; mais  sa  motion  n'ayant 
pas  été  soutenue  par  les  ministres,  elle  fut  aban- 
donnée par  son  auteur,  ou  du  moins  ajournée. 
Quant  au  bill  des  subsides,  (I  fut  volé  sans  oppo- 
sition. La  chambre  adopta  de  même  le  nouveau 
plan  financier  de  lord  Henri  Pelly,  lequel  eonsls- 
lall  en  une  série  d’emprunts  consécutifs  pendant 
quatorze  ans,  dont  le  remboursement  serait  as- 
suré sur  les  taxes  de  guerre;  l’excédant  de  ces 
taxes,  converti  en  un  fonds  d'amortissement,  ser- 
virait, avec  raccumnialion  progressive  des  Inté- 
rêts, A rarhelor,  dans  le  même  délai  de  quatorze 
ans,  quelque  partie  du  capital  de  la  delle. 

Le  bill  en  faveur  des  calitoliques,  vingt  fois 
reproduit  et  toujours  ajourné,  avait  maintenant 
une  chance  heureuse.  Les  chefs  actuels  du  minis- 
tère, lord  Grenville  et  lord  Howich , regardaient 
comme  néceswire  la  réhabilitation  des  catholi- 
ques dans  l’exercîee  des  droits  qu'on  leur  avait 
ravis.  La  répugnance  de  lord  Sidmouth , et  les  In* 
vinribles  scrupules  du  roi,  avaient  forcé  lord 
Grenville  A remettre  de  Jour  en  jour  l’exéeulion 
de  son  projet  ; mais  à la  fin , Il  l’avait  fait  revivre, 
au  moins  en  p.irtie . par  un  bill  qui  admettait  les 
callmliqiies  romains  an  service  de  (erre  et  de 
mer,  de  même  que  les  protestants  dissidents.  Le 
roi  avait  j>erml.s  A ses  ministres  de  présenter  le 
bill  aux  chambres;  mais  avant  la  seconde  lec- 
ture, le  roi , changeant  de  sentiment , déclara  sans 
détour  qu’il  ne  pouvait  consentir  A ce  qn’on  vou- 
lait faire  pour  les  calholique-s , et  il  ne  manqua 
pas  d’alléguer,  suivant  .son  usage , le  serment  du 
couronnement.  Les  mInisIres,  ne  pouvant  vaincre 
ces  scrupules  avec  lesquels  ü tranchait  toujours  la 
question,  furent  obligés  de  retirer  le  bill;  on 
voulait  même  qu’ils  s’engageassent  par  écrit  en- 
vers le  roi  A ne  jamais  le  reproduire. 

Les  Irlandais  furent  d’auUnt  plus  péniblement 
affectés  par  ce  résultat , qu’ils  avaient  conçu  Tes- 
pérance  d'un  succès  complet.  Ilepuis  longtemps 
ils  supportaient  injpaliemment  les  rigueurs  dont 
Ils  étaient  injustement  l’objet  : jamais,  dans  les 
conspirations  qu’on  avait  découvertes , on  ne  les 
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avait  vus  figurer  au  premier  rang  n!  en  Irès-grand 
nombre,  jamais  ils  n’avaienl  montré  moins  de 
cèle  pour  le  bien  du  pays  que  ceux  de  leurs  com« 
patriotes  qui  jouissaient  de  toutes  les  faveurs  du 
gouvernement.  Pourquoi  donc  les  tenir  constam- 
ment éloignés  des  emplois  publics?  pourquoi  les 
laisser  sous  le  poids  d'une  proscription  politique 
non  méritée,  et  qui,  sans  altérer  leur  |>afriolisme, 
les  isolait  au  milieu  de  la  nation?  Les  ministres, 
de  leur  côté,  ne  dissimulèrent  pas  leur  mécon- 
tentement; il  parait  qu’ils  agissaient  par  convic- 
tion, et  nullement  par  esprit  de  parti:  ils  vou- 
laient que  l’Angleterre  retirât  de  l’union  de  l’Ir- 
lande tout  le  fl*uil  que  cette  union  pouvait  donner, 
ils  étaient  persuadés  que  l'émancipation  était  né- 
cessaire, et  ils  voulaient  l'oblenir.  Ils  deman- 
dèrent que  les  registres  du  conseil  demeurassent 
chargés  des  opinions  qu’ils  avaient  émises,  et  de 
la  r^rve  qu'ils  firent  de  proposer  telle  mesure 
qu'ils  jugeraient  convenable.  On  ignore  si  la  de- 
mande faite  par  le  roi  d’un  engagement  écrit  était 
antérieure  ou  postérieure  à celle  espèce  de  pi  o- 
feslailon;  ce  qui  est  certain , c’est  qu'ils  refusè- 
rent de  prendre  aucun  engagement,  ce  qui  ortl 
été  tout  à fait  inconstitutionnel,  et  contraire  même 
â leur  propre  responsabilité. 

La  demande  du  roi , et  le  refus  formel  des  mi- 
nistres, avaient  nécessairement  rompu  les  liens  qui 
pouvaient  exister  entre  le  cabinet  et  le  souverain. 
Celui-ci  n’avait  reçu  lord  Grenville  et  ses  amis 
qu’avec  répugnance;  il  ne  les  avait  pas  choisis , il 
les  avait  acceptés  de  la  majorité  de  la  chambre, 
il  les  supportait  et  ne  les  aimait  pas.  Tout  annon- 
çait donc  un  changement  de  ministère;  toutefois 
les  ministres  ne  voulurent  pas  résigner  leurs 
fonctions,  lis  résolurent  d’attendre  leur  destitu- 
tion , afin  de  pouvoir  dire  qu'on  les  punissait  d'a- 
voir fait  leur  devoir.  Le  24  mars,  lord  Grenville 
reçut  une  lettre  du  roi,  qui  l'invitait  A se  rendre  le 
lendemain  au  palais  avec  ses  collègues,  pour  faire 
chacun  la  remise  des  sceaux  dont  ils  étalent 
chargés. 

Le  duc  de  Portland  prit  la  place  de  lord  Grcn- 
▼llle , et  devint  chef  de  l’administration  nouvelle. 
On  lui  donna  pour  adjoint  M.  Perceval,  avocat 
distingué,  auquel  on  assigna  la  chancellerie  à vie 
du  duché  de  Lancasire;  lord  Castlereagh,  lord 
Hawke8bury,el  H.  Ganning,  devinrent  secrétaires 
d*fitat. 

Les  satires  et  les  quolibets  de  N.  Canning  con- 
tre les  exmltilstres  donnèrent  d'abord  quel<|ue 
popularité  aux  nouveaux;  mais  lord  Grenville, 
lord  Howick  et  leurs  collègues,  tous  chefs  du 
parti  whig,  dirigeaient  une  opposition  puissante 
qui  pouvait  emben*asser  le  cabinet. 


On  devait  donc  s’attendre  une  séance  orageuse 
dans  les  deux  chambres;  les  deux  partis  allaient 
mesurer  leurs  forces,  et  vraisemblablement  tout 
mettre  en  usage  pf»m*  l’emporter  l'un  sur  l’autre. 
M.  Bratid  entra  le  premier  en  lice:  Il  fU  une  mo- 
tion pour  qu'il  fût  déclaré  que  tout  ministre  qui , 
par  une  convention  expresse  ou  tacite,  aurait 
renoncé  â la  liberté  de  donner  son  avis  sur  une 
question  quelconque,  ou  seulement  restreint  celte 
liberté,  serait  réputé  coupable  d’avoir  violé  ses 
devoirs.  On  dit , A l’appui , qu'une  telle  pratique , 
destructive  de  toute  responsabilité  ministérielle, 
rendrait  le  souverain  lui-même  comptable  envers 
le  peuple, comme  agissant  de  son  propre  mouve- 
ment, ce  qui  serait  diamétralement  opposé  à la 
maxime  que  le  roi  w peut  mol  foire.  Un  autre  ora- 
teur, en  exprimant  ses  regrets  de  la  retraite  forcée 
des  anciens  ministres,  ne  craignit  pas  d’ajouter 
que  les  regrets  pourraient  être  moindres  si  les 
ministres  avaient  été  remplacés  par  des  hommes 
de  talent;  mais,  dans  leurs  successeurs , on  n'a- 
percevait que  les  éléments  funestes  de  la  plus  dé- 
plorable administration. 

M.  Canning  se  défendit  avec  plus  de  vivacité 
que  de  bonne  raisons,  et  il  finit  par  déclarer  sans 
détour  que,  quel  que  fût  le  vole  de  la  chambre  sur 
la  question  en  discussion,  et  même  y eût-il  une 
série  de  voles  contraires  au  ministère,  tous  ses 
membres  étaient  bien  décidés  à ne  pas  abandonner 
le  roi,  sauf  i'appel  au  pays,  ce  qui  signifiait 
sauf  à dissoudre  le  parlement , et  â recourir  é des 
élections  nouvelles. 

Sur  4H4  nïembres,  les  ministres  n'eurent  que  .32 
voix  de  majorité.  A la  chambre  haute.  Ils  furent 
plus  heureux  ; mats,  comme  dans  la  chambre  des 
communes  ils  comptaient  beaucoup  de  dangereux 
adversaires , et  que  leur  faible  majorité  pouvait 
aisément  leur  échapper,  ils  exécutèrent  au  bout  de 
quelques  jours  la  menace  que  M.  C.inning  avait 
faite.  D’iine  extrémité  de  l’Angleterre  A l'autre  ex- 
trémité, on  fil  adroitement  retentir  ce  cri  d’a- 
larme : VÈgtise  est  en  danger!  et  celle  (âcllque  eut 
du  succès;  l’opposition  arriva  moins  nombreuse. 
Dans  la  chambre  élective,  comme  dans  la  cham- 
bre des  pairs,  elle  n’eut  Jamais  que  le  tiers  des 
voix. 

Ce  fut  A l’occasion  du  vote  de  l’adresse  que  les 
ministres  acquirent  la  cerlllude  qu’ils  possédaient 
la  majorité.  M.  Windham  eut  beau  se  récrier  con- 
tre la  dissolution  prononcée  {Mandant  la  session , il 
eut  beau  soutenir  que  l'union  de  l’Irlande  et  de 
l’Angleterre  ne  pouvait  avoir  des  résultats  satis- 
faisants que  par  l'émancipation  des  catholiques, 
que  ceux  qui  criaient  le  plus  haut  que  l’Eglise 
courait  des  risques  étaient  précisément  ceux  qui 
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le  croyaient  le  moins,  tous  les  amendements  fu> 
rent  rejetés,  dans  la  chambre  haute,  par  160 
votes  contre  67 , et  dans  celle  des  communes , par 
3âO  contre  156.  Celte  proportion  de  1 sur  3 
ae  soutint  toute  l'année.  Le  parlement  fut  prorogé 
le  15  août. 

Oiielques  bills  assez  peu  importants  avaient 
passé  presque  inaperçus.  Ce  que  la  session  offrit 
de  plus  remarquable , ce  fut  le  ton  d'animosité, 
<faigreur,  et  même  de  colère,  qui  régna  constam- 
ment dans  la  discussion  entre  les  partisans  da 
l'ancien  ministère  et  les  ministres  nouveaux. 
H.  Canning , surtout,  se  distingua,  dans  cette 
lutte  scandaleuse,  par  ramerliime  de  ses  saillies 
et  la  violence  de  ses  récriminations. 

Pendant  que  l'année  s'écoulait  ainsi,  pour  les 
Anglais,  en  vaines  querelles,  le  roi  de  Prusse 
touchait  au  moment  où  allait  se  consommer  sa 
ruine  totale.  La  Journée  d’Eylau,  il  est  vrai, 
n'avait  été  ni  une  victoire  ni  une  défaite  : ce  fut 
un  e^royable  massacre  de  40,000  hommes;  mais, 
le  lendemain,  Beningsen  donna  le  signai  de  la  re- 
traite, et  le  champ  de  bataille  resta  aux  Français, 
qui  y passèrent  une  semaine,  comme  pour  bien 
constater  leur  possession.  Les  Busses,  qui  s’en 
éloignèrent,  y laissèrent  peut-être  la  conBance 
dans  leurs  chefs  et  une  partie  de  leur  courage; 
car, aux  yeux  du  soldat,  céder  la  place  où  il  a 
combattu,  c’est  fuir  devant  un  ennemi  plus  fort. 
Peu  de  jours  après,  deux  fortes  divisions  russes 
furent  battues  à Uslrolenka  et  à Braunsberg;  c'é- 
tait le  prélude  de  1a  bataille  de  Friedland.  Toute- 
fois, ce  ne  fut  qu'apres  la  chute  de  Danlzick  que 
Beningsen  sortit  de  son  inaction  pour  attaquer  les 
lignes  françaises.  Après  plusieurs  combats  d'a- 
vant-posle,  où  les  alliés  furent  loujoiirs  repous- 
sés, les  deux  armées  en  vinrent  aux  mains  le  14 
juin. 

La  victoire  ne  Fut  pas  longtemps  douteuse  : à 
dix  heures  du  soir  l'armée  russe  était  en  pleine 
retraite  vers  le  Niémen , laissant  sur  le  champ  de 
bataille  20,000  prisonniers , autant  de  morts  et  de 
blessés,  plusieurs  drapeaux,  ses  bagages,  ses 
munilions,  son  artillerie;  tous  ses  magasins  sur 
la  Pi'égel  tombèrent  au  pouvoir  des  Français. 
Soult  entra  le  lendemain  à Kœnigsberg. 

Les  Français  ne  lardèrent  pas  à se  montrer  sur 
les  bords  du  Niémen  ; Beningsen  demanda  un  ar- 
mistice, qui  fut  accordé , et  Alexandre  témoigna 
le  désir  d’avoir  une  entrevue  avec  Napoléon:  ce- 
lui-ci ne  le  désirait  pas  moins.  Un  pavillon  fut 
dressé  sur  un  radeau  floUanlau  niUieii  du  fleuve  : 
les  deux  empereurs  s’y  rendirent  chacun  de  son 
(été;  ils  s'embrassèrent  en  arrivant,  s'assirent 
auprès  l'un  de  l'autre,  et  eurent  lèle  à lèlc  une 


longue  conférence  en  présence  des  deux  armées. 
Le  lendemain,  Alexandre  traversa  la  rivière  à 
TiUitl , et  ce  jour-là  et  les  jours  suivants , on  vit 
les  deux  empereurs  toujours  ensemble,  ayant  l’air 
de  se  rechercher,  et  se  traitant  familièrement.  11 
n'en  fut  pas  ainsi  du  malheureux  roi  de  Prusse , 
qui  avait  l'air  d'un  suppliant,  et  que  le  vainqueur 
traitait  assez  cavalièrement.  Alexandre  lui-mème, 
cé<jant  à l'ascendant  de  Napoléon , laissait  voir  du 
refroidissement  pour  son  ancien  allié,  et  la  reii>e 
de  Prusse,  qui,  toute  brillante  de  jeunesse  et  de 
lieauté,  se  flattait  peut-être  de  subjuguer  par  ses 
charmes  celui  que  ses  armées  n'avaient  pu  vain- 
cre,  échoua  complètement  dans  ses  vues;  Napo- 
léon semblait  même  affecter  un  désolant  stoï- 
cisme, et  voir  d'un  œil  indifférent  tous  les  soins 
qu'elle  prenait  pour  lui  plaire. 

L'entrevue  des  deux  empereurs,  ramiÜé  qu'ils 
montraient  l'un  pour  l’autre,  et  les  entretiens 
fréquents  qu’ils  curent  sans  témoins,  donnèrent 
lieu  à beaucoup  de  conjectures.  On  prétendit  qu'il 
avait  été  question  de  réorganiser  le  système  poli- 
tique de  l’Europe,  qui  aurait  formé  deux  grandes 
divisions  : celle  du  Nord,  sous  1a  main  du  czar; 
celle  du  Midi,  sous  la  dépendance  de  Napoléon. 
La  Suède,  le  Danemark,  la  Prusse,  la  Pologne  et 
l'Angleterre  devaient  être  dans  la  première;  la 
seconde  aurait  eu  l'Allemagne,  l'Ilalie,  l’Bspa- 
gne , le  Portugal  el  rAulriclie  : la  Turquie  aurait 
élé  partagée.  Ce  plan  , qui  pouvait  réussir  pour 
toutes  les  puissances  du  second  ordi'e,  devait 
trouver  nécessairement  une  bien  grande  résistance 
dans  l’Angleterre  et  l'Autriche.  11  n’eût  pas  été  fa- 
cile de  réduire  l’Autriche  à ne  prendre  en  Europe 
qu'un  rang  subalterne;  il  l'eût  élé  moins  encore  de 
faire  descendre  l'Angleterre  de  celui  où  l’avaient 
placée  sa  politique  adroite,  sa  situation  protec- 
trice au  milieu  des  mers,  et  surtout  sa  puissante 
marine. 

On  espérait,  il  est  vrai,  que  le  système  conti- 
nental amènerait  sa  ruine,  mais  le  blocus  maritime 
par  l’Angleterre  pouvait  aussi  causer  â l’Europe 
les  plus  grands  maux  ; el  dans  ce  plan  d’anéantis- 
sement et  de  destruction,  on  ne  sentait  pas  que 
tout  l’avantage  serait  pour  l'Angleterre,  dont  les 
vaisseaux , pouvant  se  porter  rapidement  sur  tous 
les  points,  menaceraient  constamment  à la  fois 
tous  les  lieux  vulnérables  des  côtes , et  forceraient 
les  deux  empereurs  à diviser  leurs  forces  à l’in- 
Bni.  Il  aurait  fallu  considérer  d'ailleurs  que  si 
Napoléon,  dans  sa  haine  fondée  ou  non  fondée, 
avait  pu  supporter  le  blocus  maritime  et  rendre 
cflicace  le  blocus  continental , ce  double  blo- 
cus aurait  trop  furtemenl  froissé  les  intérêts  de 
tous  les  peuples , el  des  Français  eux-mêmes,  pour 
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qu’il  n*y  e<U  pas  eu  des  infractions  très*  fré- 
quentes. 

Le  traité  de  Tilsitt,  conclu  le  7 juillet,  termi- 
nait la  guerre  entre  la  Russie  et  la  France;  uti 
second  traité  la  termina  le  surlendemain  entre  la 
France  et  la  Prusse.  Par  le  premier,  le  czar  recon- 
naissait en  faveur  du  roi  de  Saxe  la  possession 
du  duché  de  Varsovie;  l'indépendance  de  la  ville 
de  Dantzick  ; l’érection  du  royaume  de  Weslphalie 
en  faveur  de  Jérôme  Bonaparte  ; la  confédération 
du  Rhin,  même  avec  les  accroissements  qui  pour- 
raient avoir  lieu  ; la  royauté  de  Louis  Bonaparte 
en  Hollande  et  celle  de  Joseph  à Naples  ; il  accep- 
tait la  médiation  de  la  France  pour  terminer  ses 
différendsavec  la  Turquie  ; il  offrait  la  sienne  pour 
ceux  de  la  France  avec  l’Angleterre,  si  toutefois 
cette  dernière  puissance  accédait  à la  proposition 
qui  lui  en  serait  faite,  dans  te  mois  qui  suivrait  la 
ratification  du  traité  actuel;  mais,  par  un  article 
secret,  le  czar  s’engageait  à faire  cause  commune 
avec  la  France,  si  l’Angleterre  refusait  de  faire  la 
paix  et  de  reconnaître  la  liberté  de  la  mer.  Les 
cours  de  Stockholm,  de  Copenhague  et  de  Lis- 
bonne, devaient  être  invitées  à entrer  dans  cette 
alliance.  Par  le  secx>nd  traité,  formé  sur  les  mêmes 
bases  que  le  précédent,  la  Prusse  perdait  la  moitié 
de  ses  provinces  avec  une  population  d'environ 
6 millions  d'ftmes  ; elle  était  de  plus  frappée  d’iinc 
contribution  de  guerre  de  112  millions,  portée 
plus  tard  Â 140. 

Ce  qu’on  refuserait  de  croire , si  le  fait  ne  s'était 
passé  presque  sous  nos  yeux , c’est  qu'au  moment 
où  toute  la  puissance  de  la  Prusse,  secondée  par 
les  armes  russes , venait  de  succomber  sous  la 
fortune  cl  le  génie  de  Napoléon , le  roi  de  Suède, 
Gustave  IV,  rompit  l'armistice  conclu  l’année  pré- 
cédente, et  ne  craignit  pas  d'attirer  sur  lui  la  tem- 
pête qui  avait  renversé  le  trône  de  Prusse. 

Le  maréchal  Brune  était  loin  de  s'attendre  à 
1a  rupture  de  l'armistice;  il  n’en  prit  pas  moins 
les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces 
pour  repousser  l'agression.  Le  12 Juillet,  il  était 
àDemmin,sur  U frontière  de  la  Poméranie;  le 
13,  ses  troupes  entrèrent  dans  celle  province;  le 
18,  la  ville  de  Stralsund  était  complètement  In- 
vestie , et  après  cinq  jours  de  tranchée  ouverte , 
le  roi  Gustave,  craignant  de  tomber  au  pouvoir 
des  assiégeants,  se  retira  dans  l’ile  de  Rugen  avec 
ses  troupes.  Le  maréchal  Brune  entra  aussitôt 
après  dans  Stralsund. 

Voilà  ce  que  gagna  le  roi  de  Suède  à l’alliance 
de  l'AngleteiTe,  la  perte  de  la  Poméranie.  Quand 
on  réfléchit  sur  cet  événement , on  est  tenté  de  se 
demander  quelle  était  la  politique  du  cabinet  bri- 
lanni(|iie  en  iH>iissanl  Gnslavc  IV  à la  guerre. 


Après  avoir  causé  l'humiliation  de  l’Autriche  et 
de  la  Russie,  ranéanlissemenl  de  l'ancien  corps 
germanique,  la  ruine  de  la  Prusse,  la  perte  du 
Hanovre , fallait-il  encore  entraîner  le  roi  de 
Suède  à un  abîme  ?Car,  encore  une  fois,  il  était 
évident  que  Gustave  succomberait  dans  une  lutte 
vingt  fois  inégale. 

On  dit  que  le  cabinet  britannique  marchait  avec 
persévérance  vet's  un  but  unique  : le  rétablisse- 
ment de  l'équilibre  européen,  ou,  en  d’autres  ter- 
mes, l’abaissement  de  la  France.  Des  écrivains 
anglais  lui  font  honneur  des  événements  de  1814 
et  de  1815.  L’Angleterre,  disent-ils , était  destinée 
à venger,  à relever  les  trônes  européens  ; elle  a 
réussi.  Oui , elle  a réussi , parce  qu’elle  a su  pro- 
fiter des  circonstances;  mais  ces  circonstances  ne 
naquirent  ni  de  sa  volonté  ni  de  sa  politique  ; elle 
ne  pouvait  pas  même  tes  prévoir;  quand  elles  sont 
arrivées , elle  les  a saisies:  voilà  son  mérite.  Hais 
dire  qu'en  1807,  et  même  auparavant,  elle  agis- 
sait pour  amener  1815,  c’est  une  idée  que  toute 
l’e\aUalion  de  l’amour-propre  national  ne  peut 
pas  rendre  excusable.  Ces  circonstances,  c'est 
i'ambition  folle,  démesurée  de  Napoléon  qui  les 
a produites.  Il  pouvait  rester  ce  que  t'avaient  fait 
Marengo,  Austerlitz,  léna,  Friedland,  c'est-à- 
dire  le  plus  puissant  monarque  du  monde,  maître 
de  la  France,  de  l’Italie,  de  la  Hollande,  domi- 
nant sur  l’Espagne,  sur  l'Helvélie,  sur  toute  la 
confédération  du  Rhin , craint  et  respecté  de  l’em- 
pereur du  Nord  et  de  celui  d'Autriche,  aimé  d’une 
grande  nation  qu’il  avait  délivrée  de  la  tourmente 
révolutionnaire,  et  qu'il  avait  pliée  à son  despo- 
tisme en  l’enivrant  de  gloire.  Qu’aurait  pu  contre 
lui  l’Angleterre?  Tous  ses  efforts  se  seraient  brisés 
j contre  ce  colosse  qu’elle  avait  elle-même  contribué 
à former  en  le  forçant  à la  guerre. 

Suivons  maintenant  l’Angleterre  à Copenhague. 
Le  Danemark  avait  des  vaisseaux;  Na|>oléon  pou- 
vait s’en  emparer.  L’Angleterre  avait  pour  l’eo 
empêcher  un  moyen  infaillible  : c’était  de  les 
prendre  elle-même.  Aus.silôt  une  flotte  nombreuse, 
conduite  par  l’amiral  Gambier,  partit  pour  la 
Baltique;  elle  avait  à bord  20,000  hommes  de 
troupes  de  débarquement  sous  les  ordres  de  lord 
Calheart. 

Les  Danois  étaient  si  loin  de  se  croire  menacés, 
que,  loi'squ’on  eut  appris  à Copenhague  que  cette 
flotte  s’avançait  vers  la  Baltique,  on  crut  géné- 
ralement qu’elle  était  destinée  pour  la  Poméranie  ; 
l’arrivée  d'un  envoyé  anglais  à Copenhague  dis- 
sipa bientôt  cette  illusion.  Cet  envoyé  demanda 
que  ta  flotte  danoise  fiU  immédiatement  livrée 
aux  Anglais,  qui  au  surplus  promettaient  de  la 
rcndix*  cxaclemcnt  à l’époque  de  la  paix  enlie  la 
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France  et  rAnglelcrre.  Cel  envoyé  ajouta  qu’en 
cas  de  refus  de  la  part  du  prince  régent  du  Dane- 
mark , les  commandanb  de  la  tlolte  et  des  troupes 
avaient  ordre  de  commencer  sur-le-champ  les 
hoslililés.  Il  était  évident  qu’un  souverain  indé- 
pendant ne  pouvait  pas,  sans  se  couvrir  de  liünle, 
accueillir  une  proposition  aussi  humiliante.  Le 
prince  régent  répondit  comme  il  le  devait.  L’en- 
voyé Jackson  se  relira;  et  comme  h s Danois 
n’étaient  nullement  préparés  à la  résistance,  les 
Anglais  dél>arquércnt  sans  obslacie. 

Quand  toutes  les  battfrics  furent  prtHt's,  de 
même  que  les  bombardes  et  les  barques  canon- 
nières, le  feu  coinmen<;a . et  en  peu  d’heures  on 
vit  les  flammes  tourbillonner  sur  tous  les  quar- 
tiers de  la  ville,  qui  néanmoins  ne  capitula  que 
le  cinquième  jour.  Les  Anglais  prirent  possession 
de  la  citadelle,  des  arsimaux,  des  magasins,  de 
l’artillerie,  et  de  la  flotte,  qui  consistait  en  16  vais- 
seaux de  ligne,  15  frégates,  6 bricks  et  25  iKirques 
canonnières.  U Au  surplus,  dit  unétrivaiii  anglais, 
tout  se  passa  dans  le  meilleur  ordre;  on  ne  flt 
aucune  réquisition , et  les  truii(>es  ne  commirent 
aucun  fxr^înL'n  grand  nombre  d'éditires  publics 
et  particulien  Incendiés  et  ruinés  de  fond  en 
comble,  les  arsenaux  spoliés  eldévastt^,  les  ma- 
gasins pillés,  tous  les  vaisseaux  emmenés,  une 
inflnité  de  malheureux  habitants  qui  trouvèrent 
1a  mort  sous  les  débris  de  leurs  maisons  ; ce  sont 
là  sans  doute  des  actes  légitimes  permis  par  le 
droit  des  gens,  conformes  à la  morale  publique, 
et  dignes  d'une  nation  civiliséi\  L’Europe  ne 
Jugea  pas  tout  à fait  ainsi.  Un  cri  d’indignation 
s’^eva  du  milieu  de  tous  les  peuples,  et  il  est 
probable  que  la  postérité  jugera  comme  l'Europe. 
Il  est  malheureux,  pour  l’Angleterre  comme  pour 
la  France,  qu’elles  ne  puissent  pas  l’une  et  l'aulie 
arracher  quelques  feuillets  de  leur  histoire, 

Aussilél  après  le  départ  de  la  flotte  anglaise, 
toutes  les  propriété.s  apjiartenanl  à des  Anglais 
dans  le  Danemark  furent  confisquées;  des  vais- 
seaux armés  en  course  pouisuivirenl  et  captu- 
rèrent sur  la  Baltique  les  bâtiments  du  commerce 
anglais;  ce  qui  apparemment  était  fort  injuste  de 
la  part  des  Danois,  puisque  le  roi  (TAnglelerre 
publia  et  répandit  par  toute  l’Europe  une  longue 
justification  qui  présentait  le  bombardement  de 
Copenhague  comme  un  acte  tout  simple  de  pré- 
caution , tendant  à empèclier  les  Français  d’em- 
ployer contre  lui  les  ressources  que  celte  ville 
aurait  pu  leur  fournir.  Cel  écrit  de  George  lit  ne 
convainquit  personne;  11  prouva  seulement  que 
vouloirjustifier  ce  qui  n’est  jwini  justifiable, c’est 
joindre  à l’iniquité  la  maladresse. 

La  21  octobre,  le  czar,  indigné  moins  encore 
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des  vexations  que  quelques-uns  de  set  bâtimenU 
avaient  éprouv  ées  que  de  la  ruine  de  Copeniiague, 
reprocha  publiquement  par  un  manifetle  à la 
Grande-Bretagne  de  trahir  ceux  de  ica  alliéa  qui, 
comptant  sur  ses  promesses,  versaient  leur  sang 
pour  la  défense  commune  da  l’Kurope  ; de  man- 
quer sans  scriipuleà  la  foi  jurée,  et  ^ violer  im- 
pudemment les  traités  les  plus  tolenoela.  Après 
ce  préambule , il  déclarait  remettre  en  vigueur  U 
neutralité  armée  de  Catherine,  demandait  Mtia- 
factioii  pour  ceux  de  ses  sujets  dont  les  inléréU 
avaient  le  plus  souffert,  et  fliiissait  |»ar  protester 
qu'il  ne  ferait  aucun  traité  avec  l'AngleteiTe  tant 
qu'elle  u’aurait  pas  pleinement  indemnité  le  Oa- 
nemark. 

A quoi  donc  avaient  abouti  Uni  d’expédiiiofi» 
ruineuses  pour  le  peuple  anglais,  tant  de  coali- 
tions plus  ruineuses  encore?  à faire  monter  l'heu* 
reux  ennemi  de  la  Grande-Bretagne  au  plus  haut 
di'gré  de  gloire  et  de  puissance;  à soulever  contre 
elle  tous  les  peuples  civilisés;  à lui  fermer  tout 
les  ports  de  l'Euro^w,  celui  de  Lisbonne  excepté; 
et,  comme  )>our  ôter  à son  commerce  celte  der- 
nière ressource,  à conduire  en  Portugal  une 
armée  française  pour  subjuguei*  celte  dernière 
contrée. 

Les  succès  que  la  Grande-Bretagne  obtenait  par 
ses  flottes  pouvaieiU-ilt  compenser  la  perte  de  tofi 
influence  sur  le  cunliiieiU,  et  tous  les  désaslret 
que  sa  funeste  alliance  faisait  tomber  sur  les 
trônes  quelle  voulait  protéger?  On  ne  peut  ré- 
pondreà  desquestions  de  ce  genre  qu’en  rappelant 
les  faits. 

Dès  la  fin  de  l’année  précédente , le  cabinet  de 
Saint-James  avait  envoyé  une  flotte  daiu  le  Le- 
vant , avec  ordre  de  forcer  le  passage  des  Darda- 
nelles, de  jeter  l’ancre  devant  Confttantinopie  et  de 
la  bombarder,  si  le  divan  n’offraii  tur-le-cliampde 
remplir  cet  (aines  conditions.  Or,  quelles  étaient 
ces  conditions?  de  l'émettre  incontinent  A l'An- 
gleterre tous  ses  vaisseaux,  s'il  persitlait  dans  son 
alliance  avec  la  France,  intimidé  par  les  menaces 
du  commandant  anglais,  le  sultan  aurait  proba- 
blement obéi  s’il  n'avait  été  soutenu  par  le  cou- 
rage de  l'ainbassadeur  français,  aussi  bon  capi- 
taine que  diplomate  habile. 

Constantinople  fut  mis  promptement  en  élat  de 
défense;  le  rivage  se  couvrit  de  batteries,  et  les 
vaisseaux  anglais  repassèrent  les  Dardanelles,  tan- 
dis qu'ils  le  pouvaient  encore.  Ainsi  la  flotte  tur- 
que ne  fut  point  saisie,  et  toutes  les  propriétés  des 
Anglais  résidant  à demeure  ou  se  trouvant  aeci- 
deulellenieul  en  Turquie  furent  conflsquéM  eu 
séquestrées. 

Le  ministère  GretivUle  avait  dirigé  dans  le 
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oiûme  temps  une  autre  expétliiion  contre  l'Kgypte; 
et  quel  tnolif  alléguaient  les  ministres  pour  se  li- 
vrer à cette  agression  ? le  même  motif  qui  les 
avait  poussés  à incendier  Copenhague.  Il  était  pro> 
bable  que  Kapoléon  niéililait  quelque  dessein  si- 
nislie  contre  les  possessions  anglaises  de  rOrienl, 
et  qu'il  prendrait  le  chemin  de  l'Cgypte  pour  ar« 
river  plus  aisément  dans  l’Inde,  il  était  donc  ur* 
genl  de  le  prévenir;  et  puisque , sur  une  prolw- 
bilité  du  même  genre,  on  avait  bombardé  des 
chrétiens, un  pouvait  bien  bombarder  des  musul- 
mans et  des  juifs. 

Le  m^or  général  Mackenzie  Fraser  avait  été 
chargé  de  conduire  l'expédition,  et  il  n’en  lira  pas 
plus  de  gloire  que  l'Anglelerre  n'en  lira  d'avan* 
lage.  Les  Alexandrinsse  rendirent  sans  combattre. 
Les  Anglais  avaient  des  amis  influents  dans  leur 
ville;  mais  à Hosetle  ils  furent  repoussés  avec 
perle.  BientAl  même,  sur  la  nouvelle  qu'une  ar> 
méc  considérable  se  réunissait  sous  les  murs  du 
Kaire,  le  général  Fraser  ne  crut  pas  prudent  de 
raltendre,  même  derrière  les  remparls  d’Alexan- 
drie, et  il  consentit  â évacuer  le  pays,  pourvu 
qu'on  lui  rendit  les  prisonniers  qu'on  lui  avait 
faits;  ce  qui  eut  lieu  vers  la  fin  de  septembre. 

Les  Anglais  curent-ils  plus  de  bonheur  en  Amé- 
rique qu'ils  n'en  avaient  eu  en  figypte  ? ils  s’étaient 
emparés,  au  commencement  de  février,  de  la 
ville  et  du  fort  de  Monte-Video,  qui  s'élève  sur  la 
rive  gauche  du  Rio  de  la  Plata,  et  commande  1a 
navigation  de  ce  fleuve  immense.  Mais  ayant  tenté 
de  surprendre  une  seconde  fois  Buenos-Ayres,  ils 
y laissèrent  3,000  morts  el4,0ÜÜ  prisonniers.  Le 
général  en  chef  offrit  d'évacuer  Monle-Video  et 
tout  le  pays  si  on  voulait  lui  rendre  ses  prison- 
niers. L'offre  fut  acceptée,  et  l'inhabile  généi'al 
Wbilelucke  reprit  la  roule  de  Londres,  où,  à 
peine  arrivé,  il  fut  livré  à une  cour  martiale  qui 
le  dégrada  et  le  déclara  incapable  de  servir. 

Cependant  Napoléon  poursuivait  avec  constance 
son  projet  de  blocus  continental.  Il  avait  fermé  à 
l'Angleterre  les  ports  de  rfis|>agne,  de  l’ilalie,  de 
la  Hollande , de  la  Prusse  et  de  la  Russie;  elle  s'é- 
tait fcrn;é  elle-même  ceux  du  Danemark.  Le  port 
de  Lisbonne  lui  restait  encore;  Na|>oléon  voulut 
l'en  priver.  En  exécution  d'un  traité  conclu  à 
Fontainebleau,  le  27  octobre,  une  armée  de  3ü,ÜU0 
hommes,  sous  le  commandement  de  Junol,  partit 
pour  le  Portugal,  y pénétra  vers  la  fin  de  novem- 
bre , et  entra  dans  Lisbonne  un  quart  d'heure 
après  que  la  famille  royale  s’élait  embarquée  sur 
un  vaisseau  anglais  pour  se  rendre  au  Brésil. 

Tandis  que  le  départ  du  roi  de  Portugal  (>our 
ses  Etais  d'Amérique  ouvrait  au  commerce  anglais 
des  routes  nouvelles,  des  contestations  sérieuses 
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qui  s’élevèrent  entre  les  Etals-Unii  et  la  Grande- 
Bretagne  manquèrent  de  lui  fermer  l’entrée  de  ses 
anciennes  colonies. 

Le  vaisseau  de  ligne  le  Léopard  avait  rencontré 
la  frégate  américaine  le  ChesapeoA,  et  il  avait  voulu 
la  visiter,  sous  prétexte  d’arrêter  plusieurs  déser- 
teurs anglais  qui  s’y  trouvaient.  La  frégate  s’était 
refusée  à ia  visite,  et  le  vaisseau  lui  lâcha  une 
bordée  de  toute  son  ai  lülerie,  ce  qui  força  la  fré- 
gate à amener  son  pavillon.  H y eut  plusieurs 
hommes  tués  et  beaucoup  de  blessés.  Le  président 
des  Elab  ordonna  aussiiél  que  tous  les  vaisseaux 
de  guerre  anglais  quittassent  immédiatement  les 
ports  de  l'Amérique,  et,  par  un  message  du  27  oc- 
tobre, il  annonça  au  congrès  qu'il  avait  demandé 
satisfaction  â l’Angleterre  de  cet  outrage.  Le  mi- 
nistère britannique  se  hâta  de  désavouer  l'amiral 
Berkiey,  qui  se  trouvait  sur  le  Léopanl,  et  il  en- 
voya auprès  du  congrès  un  agent  spécial  chargé 
de  proposer  quelque  arrangement  ; mais  celte  ten- 
tative de  conciliation  fut  rejmuss^.  Un  des  déser- 
teurs saisis  iur  le  Cltesapeak  avait  été  Jugé  par  une 
cour  martiale,  condamné  à mort  et  exécuté;  le 
congi'ès  exigeait  une  réparation  éclatante,  et  l’on 
ne  put  s'accorder. 
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llest  très-probable  que  lorsque  Napoléon  fit  par- 
lirune armée  pour  le  Portugal, il  avait  d^â  conçu  la 
fatal  projet  de  s'emparer  de  l'Espagne.  Mais  si  Tti- 
surpation  fut  en  elle-même  un  acte  impolUique,  U 
est  vrai  surtout  que,  de  tous  les  moyens  de  consom- 
mer Tusurpation,  ce  fut  bien  évidemment  le  plus 
mauvais  qu'on  choisit.  Napoléon  n'eut  (>as  à com« 
battre  seulement  des  armées  ; ce  fut  ia  nation  tout 
entière,  car,  par  ses  perfides maïueuvres,  U avait 
rendu  la  guerre  nationale. 

On  a dit  qu'en  donnant  son  frère  Joseph  â l’Es- 
pagne, il  avait  voulu  seulement  fermer  ses  ports 
aux  Anglais.  Maise$t-ce  que  l’Espagne  deChaiies  IV 
ne  faisait  pas  tout  ce  qu'il  exigeait  d’elle?  La  vé- 
rité, c’est  que  Napoléon  voulait  faire  de  toute  la 
partie  de  l’Espagne  en  deçà  de  l'Êbre  des  départe- 
ments français,  et  de  l’Espagne  centrale  et  méri- 
dionale un  ap|iendice  de  la  France.  C’était  une 
conception  malheureuse;  car  l’Espagne  alliée  lut 
Fournissait  des  vaisseaux,  des  soldais,  de  l’argent, 
et  l'Espagne  conquise,  à l'aide  de  manœuvres 
frauduleuses  et  déloyales,  n'éUit  qu'un  immeusa 
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foyer  d*insuri*ection  aüuméde  ses  propres  mains. 

Les  Espagnols  n'aimaieni  point  Charles  iV^  en- 
core moins  la  reine  ; i Is  désignaient  ces  deux  époux 
par  d'ignobles  surnoms.  Celte  circonstance  avait 
fait  penser  à Na(>oléon  qu'ils  passeraient  aisément 
du  gouvernement  décrié  des  Bourbons  à la  do- 
mination qu'il  leur  préparait.  Les  Espagnols  y ar- 
dents enthousiasles  de  tout  ce  qui  parait  grand, 
élevé,  extraordinait'e,  admiraient  les  talents  mi- 
litaires de  Na|H)léon;  et  il  est  très-vraisemblable 
que  si  Na)>oléon,  allégiiani  quelque  infraction  aux 
traités,  avait  fait  la  guerre  à Charles  IV  et  l'avait 
détrôné,  les  Espagnols  auraient  subi  sans  mur- 
mure un  changement  de  dynastie;  encore  est  il 
bon  d’observer  que  ce  n'eiH  élé  qu'en  faveur  de 
Napoléon  lui-méme  qu’ils  s'y  seraient  soumis  (f). 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  connaître  les  faits 
qui  amenèrent  cette  inconcevable  entrevue  de 
Bayonne,  entre  Charles  IV  se  plaignant  de  son 
fils,  Ferdinand  que  l'insurrection  avait  fait  roi  se 
plaignant  de  son  |>ère,  et  Napoléon  couvant  des 
yeux  leur  dépouille  et  se  présentant  comme  con- 
ciliateur et  arbitre.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que, 
sous  divers  prétextes,  Napoléon  avait  rempli  l’Es- 
pagne de  troupes;  que  Charles  IV  et  la  i*eine 
avaient  cédé  A l'invilalion  qu’il  leur  avait  faite  de 
se  rendre  à Bayonne,  et  que  Ferdinand  lui-méme, 
dupe  de  quelque  illusion,  se  laissa  entraîner  par 
le  duc  de  Rovigo,  malgré  les  conseils , les  prières 
et  même  l’opposition  de  ses  amis. 

Les  fameuses  conférences  de  Bayonne  commen- 
cèrent aussitôt  après  son  arrivée.  Charles,  en  pré- 
sence de  Napoléon, réclama  la  couronne  qu’on  lui 
avait  arrachée  de  force;  Ferdinand  n’osa  point 
résister  à la  volonté  de  son  père;  mais  il  n’eul  pas 
plus  tôt  déclaré  qu'il  renonçait  à rélecllon  du 
peuple  du  19  mars , que  Charles  à son  tour  dé- 
clara qu'il  déposait  le  sceptre  aux  mains  de  Napo- 
léon. Ferdinand  refusa  d’aboixi  d’adhérer  à cette 
cession;  U prétendit  n'avoir  renoncé  â ses  propres 
droits  qu’en  faveur  de  son  père;  mais  le  roi  in- 
sista si  fortement,  la  reine  surtout  mit  tant  de 
violence  dans  ses  reproches  et  ses  accusations, 
que  le  malheureux  Ferdinand  fut  contraint  de 

(1)  Après  la  bataille  de  Medellin , gagnée  par  le  duc  de 
BellutM  (Vktor),  un  aide  de  camp  de  Murat  voyait  déd- 
ier les  prisonniers  espagnols.  Il  leur  ordonna , eu  castil- 
lan , de  crier  vive  le  roi  Joseph  f tous  répondirent  A cet 
ordre  par  ce  cri  : Five  Napoléon  ! vive  son  invincible 
armée  f L'aide  decamp  réitéra  l'ordre,  nuis  cette  fois  il 
ne  s’adressa  qu’t  un  seul  prisonnier , et  celui-ci , soit 
crainte , soit  faiblesse,  obéit  à l’officier  français.  Au  même 
insum  un  roup  de  poignard  lui  fut  porté  par  un  autre 
Espagnol,  qui  marchait  près  de  lui,  et  les  prisonniers 
répétèrent  '.  Five  Vemperettrf 
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céder:  c'était  IA  ce  que  Na|>oléon  aüendaU.  Toute 
la  famille  fut  aussitôt  conduite  dans  l’Inlérieur 
de  la  France;  mais  Ferdinand  fut  emprisonné  et 
gardé  A vue. 

Après  le  drame  de  Bayonne,  Nai>oléon,  en  sa 
qualité  de  cessionnaire  de  Charles  IV,  voulut  bien 
se  dé|)artlr,  en  faveur  du  conseil  de  Castille,  de  la 
junte  de  Madrid  et  du  corps  municipal , du  droit 
de  nommer  le  nouveau  souverain.  Seulement  U 
exigea  que  celui  qui  serait  nommé  fût  pris  dans 
sa  famille.  Pour  rendi'e  complète  celte  comédie, 
le  conseil  de  Castille,  le  cor|>s  municipal  et  la  junte 
de  gouvernement  déclarèrent  que  leur  choix  était 
toml>é  sur  Joseph  Bonaparte,  alors  roi  de  Naples. 
Joseph  arriva  le  7 juin  A Bayonne;  il  y trouva  quel- 
ques seigneurs  espagnols  qui  s'intitulèrent  as- 
semblée de  notables  ; et  proclamé  roi  d'Espagne , 
il  parût  pour  aller  prendre  possession  de  son 
Irône.  Mural  alla  plus  tard  le  remplacer  A Naples. 

Cependant  rinsurreclion  s'étendait  rapidement 
sur  toute  l'Espagne , comme  U flamme  poussée 
par  le  vent  s’étend  sur  une  plaine  desséchée  : non 
que  les  Espagnols  tinssent  beaucoup  A la  maison 
de  Bourbon , qui  ne  leur  avait  pas  laissé  des  sou- 
venirs bien  glorieux,  non  qu'ils  eussent  une  af- 
fection bien  vive  pour  Ferdinand  ; mais  dans  leur 
haine  contre  Godoy,  Ferdinand  s'était  associé  i 
eux;  il  avait  été  persécuté,  emprisonné;  leur  dé- 
vouement pour  lui  naissait  des  circonstances. 
D'iin  autre  côté,  la  conduite  déloyale  de  Napoléon 
les  avait  remplis  d’indignation;  ils  ne  se  souve- 
naient plus  de  ses  exploits  et  de  ses  grandeurs  ; ils 
ne  voyaient  que  sa  perfidie.  Riches,  pauvres, 
jeunes,  vieux,  bourgeois,  artisans,  militaires, 
moines,  tous,  sans  exception,  tous , jusqu'aux  en- 
fants et  aux  femmes , étaient  devenus  parties  dans 
la  contestation  qui  allait  s’engager.  D’une  extré- 
mité A l’autre  de  l’Espagne  on  n’entendit  bientôt 
que  ce  cri  : Five  Ferdinand  FIJ/ mort  aux  Fran- 
çais! 

Les  Portugais  firent  cause  commune  avec  les 
Espagnols,  et  ces  deux  peuples,  exaltés  par  le  res- 
senliment,  sans  armées  régulières,  sans  gouver- 
nement organisé,  privés  de  leurs  capitales  et  de 
leurs  plus  forles  places,  osèrent  résister  A la  puis- 
sance et  A la  fortune  de  Napoléon.  Joseph,  arrivé 
à Madrid  le  0 juillet,  et  immédiatement  proclamé, 
fut  obligé  d’évacuer  celte  ville  dix  jours  après, 
et  d'aller  chercher  derrière  l’Èbre , au  milieu  de 
l'armée  française,  un  lieu  d'asile  d'où  il  pût  ré- 
gner de  nom  sur  un  peuple  rebelle,  en  atlendant 
que  des  circonstances  plus  heureuses  lui  permis- 
sent de  régner  sur  un  peuple  soumis. 

Les  événements  semblèrent  d’abord  répondre 
A ses  vœux.  Le  général  Bessières  remporta  sur  les 
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généraux  Blake  et  Ctiesta  une  victoire  aignalée 
près  de  la  ville  de  Rio-Seco.  La  inoilié  de  l'armée 
espagnole  fut  détruite;  le  reste  se  dispersa  dans 
toutes  les  directions.  Joseph  reprit  la  route  de 
Madrid.  Mais,  dans  le  même  temps,  le  général 
Dupont,  qu’on  avait  envoyé  dans  l’Andalousie  pour 
y réprimer  la  révolte,  se  laissa  surprendre  à Bay- 
leu  }>ar  le  général  Caslanos,  qui  avait  réuni  à |>eu 
près  30,000  hommes;  et  le  général  Dupont,  qui  en 
avait  au  moins  20,000,  se  rendit  honleiiseiuent  et 
sans  combattre,  imprimant  ainsi  sur  son  nom 
une  tache  ineffaçable. 

Celte  capitulation  fit  un  tort  immense  A la  cause 
des  Français  en  Espagne.  La  junte  de  Séville,  qui 
déjà  se  disposai!  à traverser  rAtlanliqiie  pour  se 
soustraire  aux  vainqueurs  de  sa  patrie,  reprit 
avec  ta  sécurité  toutes  ses  espérances,  et  le  peuple 
sa  fureur  et  sa  barbarie;  non-seulement  la  capi- 
tulation de  Bavien  fut  indignement  violée  par  les 
Espagnols , mais  encore  ceux-ci  se  souillèrent  des 
plus  révoltantes  atrocités , commises  de  sang-froid 
sur  les  malheureux  prisonniers. 

Quoique  les  Espagnols  vainqueurs  à Baylen  se 
crussent  en  étal  de  défendre  leur  pays  contre  l'in- 
vasion , ils  Jugèrent  prudent  de  se  faire  des  alliés, 
et  ils  jetèrent  nalurellemeiil  les  yeux  sur  l’Angle- 
leire,  ennemie  invéléi'ée  de  la  Fi-ance.  L’Angle- 
terre, celte  antique  alliée  du  Portugal,  devait-elle 
voir  en  effet  avec  indifférence  la  ruine  de  ce  pays  ? 
L'avantage  de  son  commerce  ne  lui  commandait 
il  pas  une  intervention  armée  en  faveur  de  ces 
amis  fidèles  qui  s'étaient  tenus  constamment  atta- 
chés à sa  cause?  El  le  sort  de  l'Espagne  ne  de- 
vait-il pas  aussi  la  loucher?  car  l’occupation  de 
l’Espagne  par  les  Français  menaçait  de  nouveau 
d’invasion  et  l'Irlande  et  la  Grande-Bretagne.  L’Es- 
pagne et  le  Portugal  Insurgés  étaient  un  cancer 
qui  s’attachait  A la  puissance  de  Mapoléon  pour  la 
ronger  el  peut-être  la  détruire;  pour  rendre  le 
mal  incurable,  il  ne  fallait  qu’entretenir  son  acti- 
vité. Jamais  d'ailleurs  l’Angleterre  n’aurait  eu 
plus  de  raison  pour  prendre  les  armes  : il  ne 
s'agissait  plus  d’illusions  |>oliliques,  de  systèmes 
plus  ou  moins  plausibles  de  balance  impossible.  Il 
était  question  pour  elle,  tout  en  travaillant  pour 
son  pro|>re  intérêt,  de  s'unir  de  fait  A une  cause 
fondée  sur  les  motifs  les  plus  généreux;  car  il  s'a- 
gissait pour  l’Espagne  et  le  Portugal  de  leur  indé- 
pendance el  de  leur  liberté  à défendre  contre  le 
despotisme  envahissant  d’un  ambitieux. 

C’étaient  là  des  réflexions  qui  n’échap|>aient  pas 
aux  Espagnols  sensés;  elles  devaient,  suivant  eux, 
déterminer  les  Anglais  à les  secourir.  Aussi, dès 
le  commencement  du  printemps , on  vil  arriver  A 
Londres  des  députés  asturleus  el  successivement 


des  représentants  .de  plusieurs  provinces,  pour 
demander  des  secours  au  gouvernement.  Dès  la 
fin  de  juin,  M.  Canning  leur  répondit  au  nom  du 
roi  que  des  secours  de  toute  sorte  seraient  ac- 
cordés, non-seulement  aux  Asturiens,  mais  en- 
core au  moindre  canton  de  l'Espagne  où  le  peuple 
se  montrerait  animé  de  l’esprit  de  résistance  à 
l’oppression.  AussilAt,  comme  pour  montrer  que 
les  promesses  du  gouvernement  ne  seraient  point 
vaines,  plusieni's  milliers  de  prisonniei's  espa- 
gnols furent  habillés  A neuf,  armés,  é<|uipés  et 
renvoyés  en  Espagne.  On  fit  don  aux  députés  d’une 
somme  de  300,000  livres,  de  5,000  fusils,  de 
30,000  piques,  et  d’une  quantité  considérable  de 
poudre  et  de  balles. 

« Dès  cc  moment , dit  le  docteur  Hugues,  toutes 
les  ressources  de  la  Grande-Bretagne  commen- 
cèrent A s’employer  non  pour  la  cause  de  la  li- 
berté , il  faut  bien  le  dite , quoique  ce  fiU  au  fond 
contre  un  usurpateur  sans  principes,  niais  pour 
restaurer  Ferdinand  V(I  en  nous  liguant  avec  des 
moines  et  des  inquisiteurs:  Ferdinand,  l’un  des 
plus  méprisables  monarques  qui,  par  un  esprit 
l’étréci,  aient  Jamais  déshonoré  le  trône.  AussP, 
malgré  renlhousiasme  assez  général  que  cet  évé- 
nement excita  dans  la  nation , on  vit  beaucoup 
d’hommes  éclairés  regretter  vivement  que  le  gou- 
vernement britannique  se  fiU  ainsi  engagé  A sou- 
tenir la  caii.se  d’un  peuple  qui  ne  combattait  que 
pour  rester  dans  son  abjection.  Dans  leurs  vues 
pliiIanlliropic|ues,  iis  regardaient  presque  le  succès 
comme  un  mal  qu’il  ne  fallait  pas  désirer  pour 
rEs|>agne  ; car  ce  succès  aurait  pour  résultat  de 
laisser  l’Espagne  plus  que  jamais  plongée  dans 
l’ignorance,  les  préjugés  et  la  servitude.  Le  gou- 
vernement voyait  la  cliose  aulrement  : l’Espagne 
se  moiitrail  à lui  comme  une  arène  propice  où  les 
troupes  britanniques  pourraient  se  former  à l’art 
de  la  guerre,  de  manière  A pouvoir  lutter  avec 
avantage  contre  les  armées  de  Bonaparte.  Les  deux 
opinions  ont  été  justifiées  par  les  événements; 
tandis  que  ta  victoire  ouvrait  A nos  troupes  les 
passages  des  Pyrénées  el  répandait  sur  le  sol  fran- 
Çiiis  le  torrent  de  la  guerre,  beaucoup  de  patiioies 
espagnols  regrellèrent  la  constitution  que  Najio- 
léon  avait  donnée  à l'Espagne  dans  rinlenüon  de 
la  régénérer,  n 

Aus.sitôl  que  la  nouvelle  des  événements  d’Arâiv 
juez  el  de  Madrid  fut  parvenue  A l'armée  du  Por- 
tugal , une  soudaine  et  vive  effervescence  dans  les 
esprits,  non-seiilemcnl  cliez  K's  Espagnols  mais 
chez  les  Portugais  même,  annonça  une  scission 
prochaine  entre  les  premiers  el  leurs  alliés.  Jiinot, 
A qui  certainement  les  desseins  de  Napoléon  n’é- 
tnieut  pas  inconnus,  prit  toutes  les  précautions 
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(jui  déi>endalen(  de  lui  pour  empéclær  la  déser-  | 
tion  <|u’il  craiHtiail  : elles  furent  imililes.  Les  ts- 
pagnols  fuyaient  par  centaines,  emportant  leur* 
armes  et  leurs  bagages,  f-eux  qui  n’avaieid  pu  se 
soustraire  à la  vigilance  du  général,  au  nombre 
d’environ  5,(KI0,  furent  désarmés  cl  cantuunés 
comme  des  prisonniei*s  de  guerre. 

Jiinut,  qui  ne  se  faisait  pas  illusion  sur  sa  po> 
sillon  au  milieu  d’un  pays  insurgé,  entouré  d’en- 
nemis puissants , làclia , s'il  ne  |>ouvait  sauver  le 
Portugal,  de  se  soutenir  au  moins  dans  Lisbonne, 
jusqu’à  ce  qm*  Najtoléon  lui  envoyât  di*s  secours 
suffisants  pour  qu'il  piU  reprendre  l’offensive.  Ce 
fut  dans  ces  circonstances  qu'il  publia  des  pro- 
rlamallons  en  style  emphatique,  sans  négliger 
d’ailleui^s  aucun  des  moyens  propres  à comprimer 
rinsurreelion.  Kellenuunn  avec,  un  corps  d’armée 
fut  envoyé  dans  l’Aleiilejo;  un  autre  fort  détache* 
ment  partit  pour  les  provinces  du  nord  sous  les 
ordres  du  général  Loi.son.  II  y cul  des  villes  dé- 
truites, Incendiées,  des  populations  décimées  par 
le  fer,  et  rinsurreelion  ne  s'apaisa  pas.  Bientôt 
même  elle  devint  utiivei*selle. 

Uneext)édUion  considérable  avait  été  préparée 
en  Angleterre  contre  les  établissements  espagnols 
de  l'Anjérique  méridionale;  mais  les  Espagnols,  | 
d’ennemis  devenant  alliés , l'expédilion,  qui  con-  j 
sislait  en  10,000  hommes  de  Iroupt  s de  (erre  coin-  | 
mandés  par  sir  Arlur  Wellesley,  fut  dirigée  vers  | 
la  Cologne,  où  elle  arriva  peu  de  Jours  aptins  la  | 
bataille  de  Bio-Seco.  Sir  Arlur  offrit  ses  ser>ices 
à la  junte  de  Calice,  qui  répondit  orgueilleuse- 
ment qu’il  ne  lut  fallait  que  des  munUlons  et  des 
armes.  Sir  Arthur  prit  alors  la  roule  du  Portugal. 
Comme  il  n’avail  pas  reçu  d'ordres  positifs  sur  la 
marche  qu'il  devait  suivre,  qu’U  n’élait  soumis 
qu’à  l’obligalion  assez  vague  d’aider  les  Es(>agnols 
et  les  portugais  dans  les  efforts  qu’ils  feraient 
pour  briser  le  joug,  il  se  rendil  d'abord  à Oporlo, 
que  les  Fram;ais  avalent  abandonné  pour  concen- 
trer leiii*s  forces  aux  environs  de  Lisbonne.  L’é- 
véque  d’Op<ïrlo,  qui  s'élail  mis  à la  lôte  de  la 
Junte,  et  qui  prétendait  même  conduire  les  opé- 
rations militaires,  demanda  de  l'argent,  des  ar- 
mes, des  objets  d'habillement  pouilü.WHHiommcs, 
des  munitions,  des  vivres,  et  un  corps  auxiliaire 
de  troupes.  Sir  Artur  ne  crut  pas  qu'il  lui  convint 
de  se  mellresous  les  ordres  du  bdliqiietix  prélat; 
mais  après  avoir  donné  son  avis  sur  la  destination 
qu’il  fallait  donner  à celle  fuiurc  armée  de  4Ü,Ü00 
hommes,  laquelle  n’existait  encore  qu’en  projet, 
H alla  prendre  terre  à l'embouchure  du  Moiidego; 
en  même  temps  il  envoya  l’ordre  au  généi  al  Spen- 
cer, qui  se  trouvait  dans  rAndalonsic , de  le  venir 
joindre  avec  ses  troupes.  Ce  général  arriva  par 


hasard  au  moment  du  tlébarquemenl,  avant  même 
que  l'ordre  lui  fut  parvenu. 

Junot,  informé  du  rlébarquemenl  d'une  armée 
anglaise,  rassembla  (ouïes  ses  forces  pour  lui 
(eitir  (été.  Le  8 du  mois  d'aoiU  11  avait  gagné  les 
hauteurs  de  Torres-Vedras , el  il  s’y  était  reU’aii- 
clié;  mais  le  lendemain  une  division  qu’il  atten- 
dait el  son  corps  de  réserve  étant  venus  se  joindre 
à lui , il  résolut  d'attaquer  les  Anglais  à Vimeiro^ 
malgré  l'infériorité  numérique  de  ses  troupes  et 
tes  obstacles  que  présentait  la  position  avantageuse 
des  Anglais.  Ceu.\-ci  ne  monlrèreiil  |>as  moins  de 
courage  en  se  défendant  que  les  Français  n'en 
mirent  à les  attaquer.  Apres  une  lutte  opiniâtre 
et  sanglante  qui  leur  coûta  beaucoup  de  monde, 
tes  Français  furent  obligés  de  se  retirer,  heureux 
encore  de  pt>uvoir  rentrer  dans  leur  camp  de 
Torres-Vedras.  Le  succès  aurait  été  même  bien 
plus  décisif  en  faveur  des  Anglais  si,  au  moment 
le  plus  critique  el  par  l’effet  d’une  mesure  minis- 
térielle , on  n'avait  vu  arriver  sir  Harry  Burrard, 
l'un  des  trois  générauxen  chef  qui  venaient  d'élre 
nommés  pour  l'Iispagne;  le  second,  sir  Uew  Dal- 
rymple,  gouverneur  de  Gibi’allar,  avait  suivi  de 
près  M.  Burrard  ; et  la  présence  de  ces  deux  cheCi 
malhabilt^  entrava  coinplétemenl  sir  Arlur,  qui 
élaille  troisième,  dans  rexécution  de  ses  plans. 

Au  moment  où  les  deux  généraux  discutaient 
sans  se  mettre  d'accord  pour  décider  s’il  fallait 
poursuivre  la  victoire  de  Vimeiro,  ou  attendre 
sir  Joim  Moore  qui  devait  arriver  du  côté  du  nord, 
ne  vonlaiU  ni  Pun  ni  i’aiiire  suivre  l'avis  de  sir 
Artur  Weilesley,  plus  jeune  qu'eux  et  d’uii  grade 
inférieur,  Junot,  qui  voyait  bien  qu'avec  la 
gnéc  d'hommes  dont  il  disposait  il  ne  pouvait  ni 
cumpi'imer  rinsurreelion  devenue  générale,  ni 
repousser  l’armée  anglaise  qui  chaque  jour  se 
fortifiait,  ni  défendre  avec  quelque  espérance  de 
succès  Lisbonne,  Ahnetda , Falmeila  el  les  autres 
places  qu’il  occupait  encore;  Junol  envoya  de- 
mander une  suspension  d’armes,  el  offrir  en  même 
temps  révacualion  immédiate  du  Portugal,  à con- 
dition que  son  année  el  liii-méme  seraient  trans- 
imrlésavec  arment  et  bagage.s,  aux  frais  du  gouver- 
nement anglais,  à un  port  de  Franceenlre  Roche- 
fort  el  Lurieiil;  que  l’armée  ne  serait  point  con- 
sidérée comme  prisonnière  de  guerre,  el  ({u'ella 
aiirail  au  contraire  la  liberté  de  rentrer  sans  délai 
dans  r<irmée  active. 

Sir  Hew  Dali  ymple,  regaidanl  celle  pro|)08Uion 
comme  très-avantageuse,  se  hàla  de  l'accepter; 
une  convention  conforme  aux  vœux  de  Junot  Fui 
aussitôt  convenue,  couclue,  signée  el  exécutée, 
il  fut  permis  aux  Portugais  qui  voudraient  suivre 
l'armée  française  de  le  faire  libi'emeiit  ; on  pro* 
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mil  pour  ceux  qui  resl^rent,  el  qu’on  savait  élre 
partisans  drs  Framais,  qu'ihi  ne  seraienl  puiiil 
inquiélés  pour  leui'S  opinions  el  |)our  leurs  actes. 
Mais  rarement  des  conventions  de  ce  ($enre  sont- 
ellesstricteinent  gardées;  et  l'on  ne  manque  jamais 
de  prétextes  pour  trouver  ou  créer  des  exceptions 
contre  ceux  qu’on  veut  poursuivre. 

Après  l'évacuation  de  Lisbonne  et  de  )a  coniréef 
les  Portugais  créèrent  une  régence  qui  y bien  con- 
vaincue de  la  grandeur  du  service  que  les  Anglais 
venaient  de  rendre  au  pays,  voulut  se  diriger  uni- 
quement par  leurs  avis,  et  parvint  ainsi  é se  sous- 
traire à riiiHuencc  de  rév<‘<}ue  d'üporto,  qui  pré- 
tendait transporter  à Oporlo  le  siège  du  gouver- 
nement el  s’en  constituer  lui-mériie  le  chef. 

L’Lspagne  n'imita  pas  le  Portugal.  Dès  que  Jo- 
seph Bonaparte  eut  été  obligé  de  quitter  Madrid, 
on  se  hata  de  proclamer  de  nouveau  Ferdinand 
auquel  le  parti  donna  le  litre  de  fiien-Jimêy  tili'e 
que  l’adulation  même  n’a  pas  osé  coiiHrmer,  et  qui, 
dans  le  lemps  où  on  l'employa  , ne  fit  qu'exciter 
le  niéconlenlemenl  d'une  grande  |>artie  de  la  na- 
tion , qui  sentait  qu'avec  Ferdinand  elle  allait 
)>erdre  ioiile  e.spérance  d’amélioration  dans  son 
étal  politique.  Toutes  les  Juntes  se  croyant  appe- 
lées , chacune , à gouverner  l’Espagne  entière,  se 
prétendaient  suprêmes,  ou  tout  au  moins  indé- 
pendantes. Celles  de  Séville,  de  la  Galice  el  des 
Asturies,  cherchaient  pliilAl  à établir  respective- 
ment leur  suprématie  qu'elles  ne  Iravaillaient  pour 
le  bien  général.  Au  reste,  pleines  de  présomption 
et  d’arrogance, elles  ne  comptaient  plus  pour  rien 
lestrou|>es  françaises,  qui  toutes  allaient  éprouver, 
dans  leurs  prévisions  orgueilleust's,  le  sort  de 
l'armée  de  Dupont.  Quant  à la  nalion,  aveuglée 
par  la  haine,  elle  ne  respirait  que  vengeance.  Il 
n’y  avait  d’ailleurs  dans  les  juntes  ni  unité  de 
vues,  ni  intention  d’agir  sous  la  même  bannière. 
Le  Castillan  voulait  rester  Castillan  ; l’Andaioux, 
Andaloux:  le  Galicien,  Galicien  l'Aragonais , 
Aragonais;  l'Espagne  paraissait  destinée  A repren- 
dre son  ancienne  division  en  provinces , avec  des 
couleurs  plus  tranchées  entre  elles. 

11  faut  dire  que  l’Attglelerre,  dans  l’intervention 
qu’elle  offrait  aux  E.spagnols,  ne  songeait  nulle- 
ment A les  fairejouir  des  bienfaits  d’une  constitu- 
tion libre;  elle  ne  considérait  leur  pays  que  comme 
une  roule  ouverte  A leiiivs  armées  pour  pénétrer 
en  Fi*anoe.  Pour  atteindre  ce  but  plus  aisément, 
elle  se  présentait  comme  alliée  de  Ferdinand,  et, 
par  une  suite  nécessaire  de  ce  litre,  comme  pro- 
tectrice de  tous  les  excès  où  Pon  pouvait  prévoir, 
d’après  son  caractère  connu , que  son  gouverne- 
menl  serait  entraîné. 

Cependant  une  armée  française  d’environ 
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D0,000  hommes , non  compris  les  troupes  de  la 
Catalogne,  s'élail  promptement  réunie  au  delà  des 
Pyrénées  sous  les  ordres  des  maréchaux  Bi'ssières, 
Ney  el  Moneey,  el  elle  se  disposait  à marcher  en 
avant.  Les  Espagnols  voulurent  leur  opposer  trois 
corps  d’armée,  commandés  \m  Castano-s,  Blake  el 
Palafox;  mais  ces  trois  généraux  ii’étaient  guère 
en  étal  de  tenir  tète  A l’ennemi  qui  s'approchait. 
(Napoléon,  qui  désirait  d'ailleurs  abattre  d'un  seul 
coup  l’insuiTeclion  espagnole,  avait  pris  A sa 
solde,  outre  ses  propres  troupes,  H0,ÜÜ0  Alle- 
mands de  la  confédération  rhénane , Wurlem- 
bourgeois.  Bavarois,  Saxons,  etc.;  mais,  tandis 
que  ct^s  troupf*s  descendaient  vers  le  Midi , en 
aüendaiil  qu’un  ap)>el  sur  la  comseripUon  future 
vint  les  renforcer.  Napoléon  , qui  ne  voulait  pas 
que  l’empereur  de  Russie  eût  ta  pensée  de  le  con- 
trarier dans  ses  projets  , Napoléon  , dans  les  pre- 
miers jours  d'octobre,  se  procura  une  entrevue  à 
Erfurtli  avec  Alexandre. 

Los  deux  empereurs  jfassèrenl  ensemble  dix- 
hiiil  jours , el , comme  on  remarqua  leur  intimité 
parfaite,  on  crut  que  leurs  entretiens  eurent  poiir 
résultat  une  ligue  secrète  contre  les  puissances 
encore  libres  de  rEuro|>e.  Napoléon  livrait  la 
Suède  el  la  Turquie  A l’ambition  d'Alexandre,  et 
Alexandre  laissait  l’Espagne  A la  discrétion  de 
Najmléon.  De  retour  à Paris  a vaut  la  thi  d'octobre, 
il  annonça  au  Corps  législatif  qu’il  était  entière- 
ment d’accofd  avec  l>nip<‘iem-  de  Russie,  el  que, 
dans  peu  de  jours,  il  partirait  pour  l'Espagne  : il 
partit  en  effet.  Dk  le  3 noventbre  il  était  A 
Bayonne,  cl  le  surlendemain  le  vit  A Vitoria , or- 
ganisant .son  armée,  et  prenant  toule.s  les  njesui  es 
capables  d’anèler  l’insurrection  dans  sa  marche, 
et  de  rélquffer.  Le  2 décembre.  Napoléon  était 
sous  les  murs  de  Madrid  ; le  1 , la  ville  capitula. 

Les  premiei's  actes  du  vainqueur  euienl  pour 
objet  de  gagner  A sa  cause  tout  le  parti  libéral.  Il 
supprima  le  conseil  de  Castille,  rin<|Uisilion , les 
droits  féodaux  de  toute  sorte;  mais  il  eut  tort  de 
supprimer  les  deux  tiers  des  couvent.sel  de  bou- 
leverser tout  le  gouvernement  es|>agnol,  car,  s’il 
se  fil  des  partisans  par  les  premières  mesures,  il 
se  fil  beaucoup  d'ennemis  dangereux  par  les  se- 
condes. Ces  innovations  dans  le  système  jwlitique 
de  l’Espagne  ne  l’empêchèrent  pas,  au  surplus,  de 
suivre  son  plan  d’opérations  contre  les  insurgés. 
De  son  cèté,  fe  cabitiet  britannique  ne  perdait 
point  de  temps,  el  H confiait  aux  talents  el  A l'ha- 
bileté de  sir  John  Moore  le  salut  des  Portugais. 

Sir  John  Moore  était  un  officier  plein  de  niérile, 
mais  il  allait  avolren  tête  un  terrible  adversaire; 
c’était  Napoléon  lui-même,  qui,  devinant  le  dessein 
du  général  anglais,  de  se  jeter  entre  lei  divers  corps 
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de  l'armée  française,  afin  de  cmi|M*r  on  de  {'èiier 
leurs  romrmmications.  el  ne  coinptani  que  sur 
liii-tnérne  pour  ie  déjouer,  |>ar(il  de  Madrid  suivi 
de  la  fiarde  el  de  la  division  Ney , Iraversa  rapi- 
demetil  les  monlaj^nes  d<‘  rtiiadarraina , malj’ré  un 
déluge  de  |>luie , de  grele  el  de  neige , et  arriva  le 
26  .1  Tord(*sillas. 

Heureiisemenl  (KUir  les  Anglais,  Napoléon  fui 
ronsldéraliiement  retardé  dans  sa  niarelte  par  le 
mauvais  élal  des  roiil<*s:  il  arriva  dourc  heures 
trop  lard  ; les  Anglais  avaieiit  déjà  gagné  Aslorga, 
où  ha  Riunana  venait  d'arriver  à la  (éle  de  sc‘s 
fuyards,  qui  avaient  ahandoimé  ieui*s  postes  sans 
avoir  lire  un  roup  de  fusil.  Sir  J.  Moore  ronlimia 
son  mouvement  de  retraite  juw|u’A  \ iltafraiica. 

Celle  relraile  anrail  pu  éire  fatale  à l’armée  an- 
glaise, sans  la  belle  roiiduile  de  raiTiéri‘-gardc, 
qui , loujonrs  poursuivie  el  souveiil  obligée  de 
tenir  lêle  A l’ennemi , ne  perdit  que  irés-peu  de 
monde,  et  ne  laissa  derrière  elle  ni  bagagt*s  ni  ar* 
lillerie.  Le  reste  de  rariiiée  ne  sulvil  }ws  l'exem- 
ple de  son  arrière-garde;  les  soldais,  llvi*és  A l’in- 
sulMvi'dinalion  la  plus  rompiéle,  pillèrent  les 
magasins  publics  el  les  maisons  des  particuliers 
partout  où  iis  passèrent.  El  il  ne  faut  point 
croire,  comme  le  dit  un  historien  anglais,  que  ce 
désordre  naquit  d’un  sentiment  d'honneur;  que 
les  soldats  s'étalent  allendits  A une  bataille,  et 
qu'ilsselivièreulA  toute  l’indignation  que  leur  ins- 
pi  rail  la  lionteuse  ohl  igati on  de  tourner  le  dos  A l’en- 
nemi : ne  cherchons  pas  ainsi  à expliquer  les  faits 
par  des  motifs  piirerneul  romanes<jue5.  L’armée 
anglaise  commit  des  excès  pree  (jii’clle  souffrait 
l>eaucoup,  et  qu’elle  se  trouvait  au  milieu  de  l’hi- 
ver  dans  un  i»ays  îlpre  et  stérile , souvent  inondée 
par  des  torrents  de  pluie,  iiianquanl  de  chaus- 
sures et  de  vivres,  ne  recevant  des  Espagnols  au- 
cun secours  (I) , el  s’irritant  d’CIrc  ainsi  abandon- 
née par  ceux  <in’elle  était  venue  défendre.  Dans 
ces  circonstances,  toute  discipline  se  reUche  ou 
se  perd  : et  de  soldats  sans  discipline  que  |Hni(-on 
attendre  ? 

Napoléon  entra  dans  Aslorga  le  I*'' janvier;  son 

(1)  Souvent  les  gn'utet  l’artuèf  disivaraiosaient  pen- 
dant la  nuit  : plus  «ouvrul  ciimre  les  paysans  qui  miidiii' 
saieui  les  fourgons  s’édiaïquiienl  avec  leurs  mulrs  au 
pri’mier  monieiil  favorable.  Dann  tes  villages,  les  Es.^a 
gtiiils  fiiyaienl  à rappi'oclic  des  Anglais,  i-miwrlant  Imil 
ce  qu'ils  pomaieni,  cadiaut  parmi  les  roebers  ce  qu'ils 
ne  pouvaieid  emporter.  L'arriCre-garde  elle-«n?ine  était 
telleineni  harassé  par  la  fatigue,  telleinetit  épuisée  par 
les  combats  qu'elle  avait  eus  i soutenir,  qu'elle  dut  aban- 
donner sa  caisse  militaire,  où  se  trouvaient  2ô,000  livres 
en  piaùrcs;  e(  relie  somme,  qui  offrait  aux  paysans  ga- 
liciens une  riche  proie,  tomba  aux  mains  de$  Français, 
du  motus  en  r.ramlc  partie. 
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armée  comptait  70,000  hommes  d'infanlcrle , et 
10,000  de  cavalerie.  Là,  un  courrier  expédié  de 
Paris  lui  apporta  la  fâcheuse  nouvelle  que  l’Au- 
triche  venait  de  lui  déclarer  la  gueri'e.  Aussitdl  il 
ap|H*lle  Smill  et  Ney,  donne  au  pn*mier,  avec  le 
cnmmandcnient  supérieur  de  loulrt  les  armées 
d'Espagne,  l’ordre  de  poursuivre  les  Anglais,  cl 
de  ne  pas  leur  laisser  mOme  le  temps  de  se  rem- 
banpier;  il  enjoint  au  second  de  rester  A Aslorga 
pour  garder  U-s  défilés  de  la  Calice,  el , n’emme- 
nant que  sa  garde,  il  prend  immédiatement  la 
roule  de  Paris. 

Il  e«l  probable  «pie  cet  événement  sauva  l’armée 
anglaise,  qui  ne  pouvail  mampier  d'élre atteinte 
avant  d’arriver  A la  Corogne,  car  les  Français  ga- 
gnaient tous  les  jmti's  dn  terrain  sur  elle.  Nais, 
d’une  part , le  maréclial  Ney , blessé  de  la  préfé- 
rence que  rempercur  avait  accordée  sur  lui  an 
maréchal  Soiilt , mit  beaucoup  de  tiédeur  dans  sa 
cominlte,  el  même  n’exécuta  pas  les  ordres  qui 
lui  furent  donnés;  d'autre  part,  les  Français,  que 
la  présence  de  leur  empereur  partageant  leurs 
travaux  et  leurs  fatigues  n'enlrelenait  plus  dans 
leur  enthousiasme,  firent  entendre  quelques  mur- 
mures, el  leur  ardeur  se  ralentit  : les  Anglais  res- 
pii-èrent. 

Après  avoir  ain.si  rapidement  esquissé  les  événe- 
ments de  l’Espagne,  événements  qui  eurent  tant 
d’influence  sur  les  destinées  de  la  France  et  de 
l’AnglelciTe , on  |h*uI  dire  même  de  l’Europe  en- 
tière, disons  quelques  mots  des  actes  du  parle- 
ment britannique,  et  des  débats  auxquels  ils  don- 
nèrent lieu. 

Le  premier  objet  dont  les  chambres  s’occu- 
pèrent fut  l’expédition  de  Co|>enhagiie,  qu’une 
bonne  partie  de  la  nation,  la  partie  saine,  coast- 
dérait  comme  une  tache  ineffaçable  }K)ur  le  minis- 
tère, qui,  en  l’ordonnant  pour  éviter  un  mal 
incertain  imuvanl  naître  d'un  prétendu  article 
secret  de  Tilsit,  s’élail  jeté  dans  une  agression 
sans  exemple  envers  un  Etat  neutre.  Le  vicomte 
Hamilton  défendit  ouvertement  l’incendie  et  la 
spoliation  de  Copenhague,  et  mérita  ainsi  sa  part 
de  l'indignation  el  du  mépris  que  celle  mesure 
excita  dans  toutes  les  âmes  honnêtes. 

Dans  relie  lutte  d'opinions  contraires,  M.  Can* 
ning  se  distingua  par  un  discours  rempli  de  so- 
phismes; il  revint  sur  la  «(ueslion  du  Danemark, 
et  il  s’efforça  de  justifier  le  ministère  par  la  néces- 
sité de  prendre  une  mesure  vigoureuse,  seul 
moyen  de  prévenir  l’cxécnlion  des  desseins  de  Bo- 
naparte. Au  reste , N.  Canning  eut  des  contradic- 
teurs , qui  même  ne  l’épargnèrent  pas , el  lui  ren- 
dirent qiielipies-unes  des  épigrammes  qu’il  lançait 
si  souvent  conlre  S'S  adversaires.  M.  Whitbread 
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lui  répondil  avec  non  moins  de  force  que  de  lo^U 
que  ; mais  ce  qui  dutsurtoul  lui  i^arailre  sensible, 
et  d’autant  plus  fâcheux  qu’on  le  fra)q>ait  de  ses 
propres  armes,  lui  qui  aimait  tant  à tourner  les 
auti*es  en  ridicule,  ce  fut  de  se  voir  attaqué  corps 
à cotqis  , av<<!C  autant  de  sel  et  d’esprit  que  de  ma- 
lignité , dans  un  écrit  intitulé  Lettres  de  Pierre 
On  lui  reprochait  surtout  ses  tergiver- 
sations au  sujet  de  ( Irlande. 

Vers  (a  tin  du  mois  de  mai , une  pétition  des  ca- 
Umliques  donna  lieu  à une  discus.sion  que  M.  Caii- 
ning  aurait  bien  voulu  éviter,  parce  qu’on  savait 
qu'il  n'avait  pas,  sur  ce  |K>int,  les  mêmes  opi- 
nions que  ses  collègues , et  qu'il  ne  {>ouvait  se 
mellrc  d’accord  avec  eux  sans  se  donner  nn  dé- 
menti à lui-méme.  Au  surplus,  la  pétition  n'eut 
aucun  résultat.  La  volonté  ennemie  du  roi  devait 
toujours  opposer  un  obstacle  A toute  amélioration 
du  sort  des  catholiques,  et  sa  haine  contre  eux 
avait  beau  vouloir  se  cacher  derrière  le  serment 
du  couronnement,  personne  ne  }K)uvait  s'y  trom- 
)>er.  Quel  lien  aurait  pu  résulter  d’un  seraient 
imposé  par  la  politique  du  parlement  à celui  qu'il 
proclamait  souverain,  quand  le  parlement,  adop- 
tant une  mesure  contraire,  mais  devenue  néces- 
saire par  les  circonstances,  aurait,  par  cela 
mémo,  annulé  le  serment  et  les  obligations  qui  en 
dérivaient  ? 

Lu  bill  relatif  A l’adiuinislralion  de  la  justice 
en  Ificosse  sur  des  bases  plus  larges;  un  autre  bill 
qui  restreignait  l'application  de  la  |M*ine  capitale; 
un  acte  qui  prohibait  la  distillation  des  grains, 
mais  seulement  pour  un  temps  limité;  un  acte 
portant  création  d’une  milice  locale  montant  A 
00,000  hommes;  une  motion  de  sir  Francis  fiur- 
dett  pour  qu’il  fiU  rendu  cxtmpic  A la  chambre  des 
neU  produits  des  droits  d'amirauté  depuis  1703, 
et  quelques  autres  mesures  plus  ou  moins  impor- 
tantes, remplirent  le  temps  de  la  session. 

Le  15  juin,  M.  Sheridaii  Ht  une  motion  qui  lui 
valut  les  applaudissernenls  de  Al.  Caiining.  il  ap- 
pela ratlention  des  chambres  sur  les  affaires  d'i^s- 
pagne;  il  demanda  qu'on  fil  les  plus  grands  efforts 
dans  une  cause  qui  inléressail  l'Euroiic  entière. 
M.  Canning  assura  la  chambre  que  les  ministres 
du  roi  avaient  pris  le  plus  vif  intérêt  aux  affaires 
de  celle  contrée,  et  qu'ils  étaient  dans  la  feime 
intention  de  ne  rien  négliger  pour  conduire  la 
guerre  à un  heureux  résullal;  mais  il  ne  pouvait 
donner  ni  en  son  nom  ni  au  nom  de  ses  collègues 
des  es|>érances  qui  pourraient  ne  point  se  réaliser; 
il  ne  pouvait  dire  si  la  crise  finirait  bien  ou  mal, 
ni  quand  elle  finirait. 

M.  Canning  avait  raison  celle  fois.  L'événement 
avait  si  souvent  trompé  l’aUeDlc  dea  ministres, 


qu’il  y avait  de  la  sagesse  A ne  |)oint  pmidre  d'en- 
gagements pour  des  ciioses  qui,  le  plus  souvent, 
dépendaient  de  la  fortune. 

Avant  la  prorogation  des  chambres,  laquelle 
eut  lieu  le  4 juillet,  le  chancelier  de  l'échiquier 
avait  présenté  son  budget  de  l'année,  que  suivit 
rex|>osiliou  d'un  projet  Hnancier  temianl  A ré- 
duire la  dette  publique.  43  millions  pour  l’Angle- 
terre, et  près  de  6 millions  pour  l'Irlande,  Ar- 
maient le  ciiapitre  des  dé|H‘iises  de  l’année  : dans 
celui  des  recettes,  figurait  un  déficit  de  8 millions, 
qu'on  remplissait  au  moyen  d'un  etnprunl;  mais, 
pour  payer  les  intérêts  de  ces  8 millions,  il  fallut 
augmenter  les  taxes  de  325.0U0  livrer.  Quant  au 
plan  proposé  pour  accélérer  la  réduction  de  la  dette 
publique,  il  consistait  dans  la  faculté  donnée  aux 
pruprièlaires  du  li  ois  )>our  cent  consolidé  ou  des 
ammilés  réduites  de  la  Banque,  d’èclianger  leurs 
valeurs  auprès  des  commissaires  nommi^  imiir  la 
réduction  de  la  dette  conlrc  des  anniiilés  placées 
sur  une  ou  deux  (êlrs.  Le  pouvoir  de  faire  des 
transferts  ne  fut  accordé  qu'aux  personnes  <|ui 
n’avaieiil  pas  encore  trente-c  inq  ans,  et  pour  des 
sommes  excédant  1()0  livres.  Le  transfert  ne  pou- 
vait non  plus  avoir  lieu  quand  les  fonds  publics 
montaient  à 80  et  au-dessus.  Le  plan  du  ministre 
devait  produire  l’effet  d'assurer  au  pays  le  rachat 
des  valeursdinsi  fransféréesau  même  prix  ((u'elles 
avaient  au  moment  du  Iraiisfert. 

Les  ministres  ne  perdaient  aucune  occasion  de 
dire  que  la  pros)>érUé  de  l’Anglelerre  tendait  sans 
cesse  A s’accroître,  et  le  ton  d’assurance  qu'ils 
prenaient  persuadait  l>cauroup  d'individus:  c’é- 
laienl  ceux  qui  admellaienl  sans  contradiction  les 
résultats  qu'on  leur  présentait,  aHn  de  ne  point 
prendre  la  peine  de  rétléchir;  ceux  qui,  au  con- 
traire, voulaient  se  rendre  comple  de  ce  qu’ils 
voyaient,  ou  chercher  les  pretives  de  ce  qu'ils 
entendaient  de  la  boueitedes  iiiiiiistres,  ne  parla- 
geaient  pas  l'enthousiasme  gagé  des  partisans  du 
ministère.  Ms  voyaient  que  le.s  ressources  du  gou- 
vernement, p(»ur  faire  face  aux  dépenses  énormes 
qui  l'accablaient,  étaient  puremenl  nonui:ale.s; 
que  lotîtes  ses  ricliesses  ne  consistaient  qu'en  pa- 
pier-monnaie; que  son  pouvoir  n'avait  pour  base 
que  le  crédit;  mais  qu'à  côté  d'un  civdil  im- 
mense, il  y a (mtjoiirs  un  ahime  immense:  la 
hanqiieroule.  Ils  voyaient  qu'à  la  vérité  les  ma- 
nufactures ne  chômaient  pas,  el  que  le  commerce, 
au  contraire,  prenait  beaucoup  d’exleiisioii;  mais 
ils  vovalenl  aussi  que  tes  basses  classes  de  la  po- 
pulation souffraient  courbées  sous  le  poids  des 
impol.s.  En  résultat,  ils  voyaient  loiiles  les  appa- 
rences de  la  pro-spérilé,  mais  d’iim*  |H“ospèiilé 
d'illusions,  qui  tôt  ou  lard  s'évaiiouirail  comme 
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une  ombre  au  premier  sounie  de  l'adversUé. 

O (|ui  |K)uvail  augmenter  les  craintes  niallieu- 
îvusemenl  fondées  des  véritables  amis  de  leur 
}>ays,  e’éiaif  le  mauvais  succès  (|u*avaient  eu  jus- 
que-là (ouïes  les  coalitions  si  chèrement  soldées 
|wtr  le  ministère  Pitt.  Les  puissances  du  continent 
de\  aient  en  effet  savoir  gré  à rAtiglelerre  de  son 
alliance  et  de  ses  subsides  : la  Hollande  n'éUit 
plus  qu’une  province  fram^aise  ; la  Prusse,  à demi 
anéantie,  avait  perdu  plu.s  beaux  territoires; 
rancien  corps  germanique  avait  fait  place  à des 
Liais  nouveaux  tout  dévoués  à Napoléon:  rAulri- 
elle  humiliée  était  descendue  du  rang  éminent 
qu’elle  occiquiit;  la  Suède  voyait  la  Finlande  s’é- 
cbap|H’r  de  ses  mains  cl  passer  dans  celles  d’A- 
lexandre, à qui  NapohVin  avait  {tennis  celle  in- 
vasion {tour  se  faire  absoudre  |>ar  lui  de  celle  de 
rKsjtagneet  des  Liais  romains,  bienidt  même  {letil* 
être  de  la  {trise  de  possession  des  villes  Anséali- 
(lues. 

OuanI  à rKspagne,  on  ne  {louvait  {tas  trop  dire 
encore  ce  que  lui  vaudrait  l'apimi  des  Anglais; 
mais  il  est  certain  qu'on  ne  voyait  {>as  régner  la 
meilleure  intelligenre  entre  les  Anglais  et  les  Es- 
pagnols, et  qn'nn  {louvait  attribuer  à la  mauvaise 
volonté  de  c^s  derniers  la  relraile  forcée  de  sir 
Julin  Moore  sur  la  Corogne.  Tout  ce  qii'on  {mu- 
vait  conjecturer  aloi's  (car  il  n'était  jtas  possible 
de  (trévoir  à cette  é)tü<|ue  que  la  puissance  de  Na- 
poléon irait  s’ensevelir  sous  les  glaces  de  la  Mos- 
covie), c’élait  ({lie  les  secours  des  Anglais  pro- 
longeraient la  giimc,  mais  ne  rendraient  |ias 
TEspagne  victorieuse. 


CHAPITRE  CXVIII. 

Suite  du  règne  du  roi  George  III.  — 180U. 

La  nouvelle,  qui  ne  tarda  pas  à se  ré{>andre  h 
Londres,  de  la  relraile  de  rarméc  anglaise  et  des 
{telles  qu’elle  avait  essuyées  à la  Corogne  avant 
<le  se  rembarquer,  donna  une  couleur  assez  som- 
bre à rn{tinion  {mblique;  et,  comme  c’est  assez 
l'usage,  on  s’en  prit  au  gouvernement  et  aux  mi- 
nistres avant  même  de  savoir  cotnmenl  les  choses 
s'étaient  |tas.sées.  Ce  ne  fut  que  {dus  tard  que  la 
vérité  fut  connue,  et  <ju’on  {Xit  justement  attri- 
buer l'écliec  d(‘s  armc's  anglaises  à la  cause  qui 
ravail  {troduit  : le  défaut  decoo{)éralion  de  La  Ko- 
man.t,  et  généralement  de  tous  les  Es|»agnol5.  On 
snl  que,  toujours  (Kuirsuivi  {>ar  d(*s  Iroiqtes  siqté- 
rieurtii  eu  force  et  tout  à fait  abandotuiè  pai*  les 
Ks)tagnols,  sir  J(»lin  Mouic  avait  été  obligé  de 
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battre  en  retraite  à travers  un  pays  monliieux  e( 
aride,  incertain  s’il  prendrait  la  roule  de  la  Co- 
rogne ou  celle  de  Vigo;  qu’il  s’était  déterminé 
{>0111*  la  {première  de  ces  {daces,  sur  le  rap(>ori  qui 
lui  avait  été  fait  (>ar  ses  ingénieurs  que  la  seconde 
n’offrait  aucune  position  d’oii  il  fiU  possible  de 
{moléger  rembarqiienHml  ; qu’il  soiilint  à Prieros, 
(irès  de  Villafranca,  un  combat  partiel  contre  l’a- 
vant-garde de  Snult:  qu’il  continua  sa  retraite  en 
bon  ordre  aulant  que  f>ouvail  le  permettre  l’esprit 
de  mutinerie  qui  s’élail  om{)aré  des  soldats;  qu’ar- 
rivé le  M janvier  à la  Corogne,  il  s'occupa  d’eni- 
barquer  ses  malades,  ses  blessés  et  son  artillerie, 
et  A forliher  la  position  qu’il  avait  prise;  que,  le 
16,  il  fut  attaqué  par  le  maréchal  qui  s’é- 
tait i*enforcé  de  la  division  Laborde;  que  le  com- 
bat fut  opiniâtre  et  meurtrier  ; qu'au  momcnl  où 
sir  John  ramenait  une  de  ses  divisions  à la  charge, 
il  fut  atteint  {>ar  un  boulet  de  canon. 

Certes,  il  n'y  avait  là  aiieiin  sujet  de  blime  ni 
contre  le  ministère  ni  contre  sir  John  Moore;  on 
osa  pourtant  faire  à sa  mémoire  plusieurs  repro- 
ches : on  prétendit  qu’il  aurait  dù  attaquer  le  ma- 
réchal Sonll,  aidé  |>ar  La  Bomana,  qui  refusa  de  se 
réunir  A fui;  qu’il  aurait  dù  réorganiser  les  armées 
es|>agnn|es,  que  leurs  pro|>res  généraux  ne  poii- 
vaienl  diriger. 

Ce  qui  est  certain,  c'esl  que  sir  John  Moore  fut 
vivement  regretté  {>ar  ses  soldats,  et  c'était  pour 
eux  en  effet  une  grande  )>er(e,  car  il  réunissait  à 
la  bravoure  iin  talent  ré(d  et  beaucoup  de  pru- 
dence. Sir  John  Hope,  qui  lui  succéda  dans  le 
commandement,  se  maintint  dans  ses  positions 
jusqu'à  ce  que  la  nuit  fit  cesser  le  combat.  Il  pro- 
fita de  ses  ombres  pour  embarquer  ses  trou{>es. 

Les  restes  de  sir  John  Moore  furent  ensevelis 
dans  la  citadelle  de  la  Corog?>e,  d'où  le  général 
Heresforü  ne  |>arlil  que  le  18.  Le  maréchal  Sonit, 
juste  appréciateur  du  courage  et  du  talent  mili- 
taire, fil  élever  un  monument  funèbre  à sa  mé- 
moire. Ce  monument,  érigé  {>ar  un  ennemi  géné- 
reux, offrait  la  meilleure  apologie  de  la  conduite 
de  Moore. 

Quand  on  en  vint  à la  discussion  de  l’adresse 
après  roiiverlure  des  chambres , plusieurs  mem- 
bres adressèrent  au  ministère  de  graves  repro- 
ches. Lord  Casllereagii  sembla,  dans  cette  occa- 
sion, s’être  chargé  du  nMe  ordinaire  de  M.Canning, 
c'est-à-dire  qu’il  {irodigua  le  sarcasme  et  les  traits 
satiriques:  M.  Canning,  au  contraire,  prenant  un 
air  de  candeur  qui  lui  était  peu  ordinaire , recon- 
nut ingénument  que  les  ministres  é{>roiivaient 
beaucoup  d'embart'as,  parce  qu’ils  connaissaient 
fnri  peu  i'Es|iagiic;  H convint  que,  {>our  ce  qui 
concernait  ce  pays,  ils  avaient  encore  Inul  à ap- 
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prendre;  mais  il  ajouta  que  le  gouvernement  était 
décidé  à faire  les  plus  grands  efforts  pour  faire 
(rioiiipher  la  cause  nationale  des  Es|»agnols. 

Lord  Casllereagh  profila  du  moment  d’enthnu- 
alasme  guerrier  manifesté  dans  les  adresses  pour 
faire  passer  un  blll  de  milices.  Les  communes 
votèiTiil  aussi  le  nonjbre  de  troupes  qui  leur  fui 
demandé  tant  pour  la  marine  que  pour  l'armée 
de  terre. 

La  session  avait  A peine  commencé  qu'on  sou- 
mit A la  chambre  une  accusation  extrêmement 
grave  contre  le  dur  d’York.  Ce  prince,  comman- 
dant en  chef  des  forces  militaires, avait  Introduit 
quelques  améliorations  dans  la  tenue  et  la  disci- 
pline des  troupes,  mais  en  même  temps  on  le  soup- 
çonnait de  faire  un  coupable  trafic  des  emplois  de 
l'armée,  soit  qu’il  les  vendit  A deniers  comptants, 
soit  qu’il  en  fit  le  prix  de  honteux  services.  Ce  qui 
semblait  confirmer  les  soupçons,  c’était  le  déran- 
gement connu  de  ses  affaires  et  l’irrégularité  de 
ses  mœurs.  Une  enquête  fiit  ordonnée,  et  cette 
enquête  justifia  pleinement  qu’on  avait  Irafiiiué, 
sous  le  nom  du  prince,  non-seulement  d’emplois 
militaires,  mais  encore  d’emplots  ecclésiastiques; 
toutefois,  on  parut,  ou  plutAton  voulut  paraître 
douter  que  le  prince  eOl  pris  une  part  directe  A 
ces  manœuvres  frauduleuses.  Mais,  comme  sur 
environ  480  volants  11  n’eut  que  82  voix  de  majo- 
rité, ce  qui  suffisait  bien  pour  le  mettre  à l’abri 
de  toute  |>niirsuile,  mais  ne  le  iavnil  pas  dans  l’opi- 
nion publi<|ue,  il  résigna  volontairement  son  em- 
ploi , ce  qui  ne  désarma  pas  l’opposition. 

Il  est  assez  ordinaire  de  voir  les  poursuites 
qu’on  fait  d’un  délit  amener  la  découverle  d’un 
autre  délit  auquel  on  ne  songeait  |>as.  Ce  fut  ce 
qui  arriva  dans  celte  occasion  : on  découvrit  des 
abus  dans  toutes  les  branches  de  l’admlnlslration; 
on  eût  dit  d'un  enchaînement  de  fraudes  qui  cei- 
gnait le  gouvernement.  On  accusa  de  fraudes  élec- 
torales lord  Castlei'cagli  cl  la  trésorerie.  Il  fut  for- 
tement défendu  par  M.  Canning,  qui  obtint  la 
majorité;  mais  comme  ses  paroles,  sous  une  ap- 
parence de  vérité  et  de  justice,  cachaient  l’appro- 
balioii  tacite  d’un  système  odieux  dont  l'existence 
était  reconnue,  elles  excitèrent  une  violente  ré- 
plique de  la  part  de  M.  Hiilchinson,  dont  les  ex- 
pressions trop  fieu  mesiii'ées  amenèrent  une  scène 
de  tumulte  et  de  désordre  durant  laquelle  des  voix 
amies,  mais  qui  ]>eul-êire  ne  sortaient  pas  de  hou- 
ehes  bien  pures , firent  entendre  le  cri  répété  : 
la  porte!  à h pofle!  M.  Nadocks  cl(Mui*a  celle  dis- 
cussion scandaleuse  en  faisant  n^ssorlir,  dans  une 
réplique  courte  et  animée,  la  pureté  des  motifs 
qui  animaient  l’opposition.  Il  cita  en  finissant  ces 
mois  renianiuaidcN  de  M.  Windliam  : «L,t  cornip- 
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lion  existe  dans  l'^lat  depuis  son  plus  haut  som* 
met  jusipi’au  plus  bas  degré.» 

Ingredittirque  solo , et  cnput  inter  nubUa  condU  (1). 

Le  budget  de  l'année  avait  élé  fixé  h millions. 
C’élail  plus  de  7 millions  ajmilés  aux  dé|»tMises 
de  l'année  précédenle.  Le  colonel  Wardie,  le  même 
qui  avail  provoqué  rencjuêle  cotUre  le  duc  d’York, 
s’éleva  contre  rallocalion  de  beaucoup  de  sommes 
dont  le  rclranchemcnt  aurait  causé  une  diminu- 
tion sensible  dans  le  chapitre  des  dépenses.  Mais 
le  colonel  Wardie  n’élall  pas  homme  d’F.tat;  il 
obéissait  à l'impulsion  passionnée  de  ses  ressen- 
timents ou  de  ses  préjugés  plus  qu’A  un  désir 
éclairé  du  bien  public.  Aussi,  ne  fut-il  pas  bien 
difficile  au  ministériel  M.  Huskisson  de  faire  voir 
le  peu  de  fondement  des  raisonnements  de  M.  War- 
dlc;  mais  il  tomba  dans  un  excès  contraire  : il 
voulu!  tout  justifier.  C’est  IA  un  système  qti’en  gé- 
néral toutes  les  adpunislrations  suivent  : «léfendrc 
pied  A pied  tous  leurs  actes  et  soutenir  qu'ils  sont 
justes,  nécessaires,  profitables  au  pays,  an  lieu 
de  reconnaîlre  franchement,  quand  un  abus  est 
démontré,  que  cet  abus  existe. 

M.  Peireval  poussa  celte  manie  d’a|)prohalion 
jusqii’A  soutenir  que  la  nation  anglaise  était  tout 
à fait  prononcét*  contre  la  réforme  paiiefnenlaire, 
et  qu’elle  n’élail  prononcée  dans  ce  sens  que  parce 
quelle  jugeait  la  réforme  tout  A fait  inutile.  «Klle 
est  inutile  en  effet,  ajoiita-l-il , tant  qu’on  ne  ré- 
formera pas  aussi  la  nature  humaine,  tant  <|u’on 
tie  lui  Alera  pas  les  passions  cl  les  préjugés.»  Il 
soutint  cet  étrange  paradoxe  contre  sir  Francis 
Burdett,  qui  avait  demandé  que  la  chambre  s'oc- 
cupât de  ce  point  essentiel  au  commencement  de 
la  session  pruchaine  (2). 

fl)  Ce  vers  de  Virgile,  dérrivaot  la  marche  de  la  re- 
nommée. était  irés-lieui'eusement  a|)pliqué.  Les  a|p?Dts 
iminédiau,  instrumenlsde  la  corruption,  exéctilainit  leurs 
matMeuvres  jusque  dans  la  fange  du  «ol;  les  agents  ex- 
dialeum  remontaient  d’éta^^  en  étage  jusqu'aux  rainie- 
1res,  et  ceux-ci  recevaient  riiiBuence  uiyslérieuae  d’on 
être  caché  derrière  sa  noD-responsabilité  comme  au  mi- 
lieu d'un  nuage. 

(2)  Ainsi,  d'après  la  doctrine  de  M.  Perceval , il  ne  fau- 
drait jamais  toucher  A des  abus,  parce  qu’il  n’est  pas 
possible  de  changer  les  hommes;  et  comme  les  insiitu- 
tkms  tendent  toujours  à se  détériorer,  et  les  abus  A s’é- 
tendre, il  s’ensuivrait  qu'au  bout  de  quelque  temps  toute 
société  devrait  descendre  au  plus  bas  degré  <k  déprava- 
tioa,  et,  par  suite,  se dinorgaoiaercoiiipléieiDeol,  parce 
qu'il  n'est  pas  possible  qu'uue  société  ainsi  corrompue 
puiMc  subsister  longtcnqui  F.n  vérité,  Vtihin  du  raisou- 
iienieiit  penl  conduire  A des  coiisêtitienccs  dont  la  per 
S)K"'(lvr  n’aurait  rirn  de  bien  cim.*>olaiil 
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Après  avoir  rapidement  suivi  les  travaux  des 
chambres,  i*eporloiis  nus  reKards  sur  un  théâtre 
où,  encore  une  fois,  l’or  de  rAnglcterre  appelait 
Bonaparte.  Soudoyée  par  elle,  l’Autriche  avait  fait 
d’immenses  préparatifs  de  guerre  et  l'éuiii  neuf 
corps  d’armée  avec  deux  coi  ps  de  réserve.  L’ar- 
chiduc Clnirles  devait  prendre  le  commandement 
8U|)éricur.  Les  Autrichiensavaient  saisi  le  moment 
où  leur  ennemi,  absorW  par  la  guerre  de  la  Pé- 
ninsule, n’avait  pu  surveiller  tous  leurs  mouve- 
ments; mais,  pour  profiler  de  ce  premier  avan- 
tage, il  aurait  fallu  des  hommes  actifs,  un  général 
entièrement  libre  . un  cabinet  dégagé  de  toutes  les 
entrants  de  réliqnetle  diplomatique.  Les  Autri- 
chiens perdirent  le  temps,  les  Français  rem- 
ployèrent, et,  avant  que  la  campagne  commençât, 
ils  avaient  réuni  200,000  hommes.  Pavousl,  Oii- 
dinol,  Bessières,  Bernadolle,  Lefebvre,  le  prince 
royal  de  Bavière,  avaient  pris  le  commandement 
des  troupes;  Napoléon  lui-méme  avait  eu  le  temps 
d’arriver:  il  était  parti  de  Paris  le  12  avril. 

L’archiduc  Cliarles  déploya  beaucoup  de  talent 
dans  celte  campagne,  et  ïH*ul>élre  aurait'il  éprouvé 
moins  de  revers  s’il  avait  eu  liberté  entière  de  s’a- 
bandonner â ses  inspirations.  Après  plusieurs  con>- 
bats  partiels  où  les  Français  eurent  toujoui's  l'a- 
vantage, Ifs  deux  ai-mées  se  trouvèrent  en  présence 
dans  les  plaines  d'Eckmülli.  Le  clioc  fut  terrible. 
L’arcliiduc  et  Napoléon  commandaient  en  per- 
sonne. Le  duc  d’Auerstaedt  s’y  coiiviil  de  gloire 
autant  par  sa  bravoure  que  par  ses  talents  mili- 
taires; il  contribua  puissamment  au  .succès  de  cette 
journée.  L’arcbiduc  fut  contraint  de  repasser  le 
Danube  et  d'abandonner  Kalisbonne  .-1  ses  propres 
forces.  Cette  ville  succomba  après  une  courte  mais 
vigoureuse  défense.  Napoléon  en  partit  le  26  pour 
se  porter  sur  la  capitale. 

Avant  d’arriver  .*1  Vienne,  il  fallut  battre  un 
corps  d’armée  d’environ  37,000  hommes  formé 
des  débris  d'EckmOlh. 

Le  8 mai,  Napoléon  occupait  le  |)aiais  impérial 
de  Sciiœnbrunn;  le  iendernain,  son  armée  inves- 
tissait Vienne;  le  12,  les  habitants  capitulèrent. 
Toutefois,  la  campagne  n’était  point  finie,  et  de 
nouveaux  combats  se  préparaient.  Les  corps  au- 
trichiens se  rapprochaient  peu  à peu  du  corps 
principal  de  Tarchiduc  Charles  ; d'un  autre  cèlé. 
Napoléon  se  fortifiait  dans  File  de  Lobau,  où  il 
voulait  traverser  le  Danube,  et  l'armée  d'Ualie, 
sous  les  ordres  du  vice-roi  Eugène  de  Beaiihar- 
nais , venait  effectuer  sa  jonction  avec  la  grande 
arm^,  après  avoir  triomphé  de  tous  les  obstacles 
que  les  Autrichiens  lui  avaient  opposés.  Le  21, 
Na|>oléon , voulant  traverser  le  Danube  en  face  de 
l’archiduc,  livra  la  longue  et  sanglante  balailic 


d’Essling,  qui  n’eut  aucun  l'ésultat.  La  rupture 
des  ponts,  causée  par  le  choc  de  plusieurs  ba- 
teaux chargés  de  pierres  contre  les  piles,  com- 
promit le  salut  de  l'armée  française,  dont  une 
moitié  se  trouva  isolée  au-delà  du  fleuve.  Napoléon 
fut  contraint  de  reprendre  sa  position  dans  l'tle  de 
Lobau. 

Toutefois,  il  n'avait  |>as  renoncé  à l’intention 
de  |>asser  le  Danube.  L'armée  d’Italie  s'était  réunie 
à lui,  de  même  que  le  corps  du  duc  de  Raguse, 
et,  à peine  les  ponts  furent-ils  reconstruiU,  qu'il 
donna  l’ordre  de  tenter  le  passage.  A sa  grande 
surpi'ise , le  passage  s'effectua  sans  obstacle.  L’ar- 
chiduc ne  désirait  pas  moins  que  Napoléon  lui- 
nième  une  action  décisive,  et,  dans  l’espérance 
où  i)  était  de  vaincre,  il  était  bien  aise  de  placer 
les  Français  entre  le  Danube  et  son  armée. 

La  victoire  fut  longtemps  disputée;  l’archiduc 
eut  même  plusieurs  fois  des  chances  de  succès. 
Napoléon  s'élail  ménagé  une  réserve  de  40,000 
liomines,  qu'il  n’employa  qu'au  moment  décisif; 
rarciiidiic  avait  déjà  disposé  de  la  sienne.  Les 
Autrichiens  se  retirèrent  vers  la  Bohème  ; mais  ce 
ne  fut  pas  sans  jterdre  encore  bien  du  monde  dans 
les  combats  qu'ils  eurent  à soutenir. 

La  victoire  de  Wagrani  amena  la  paix;  mais 
celte  )>aix,  dictée  par  le  vainqueur,  coûtait  à l’Au- 
triche plusieurs  provinces.  Lue  t>ortion  de  la  Ca- 
rinlhie,  de  nilyrie,  et  le  ülloral  de  la  Hongrie, 
furent  cédés  à la  France,  et  plusieurs  villes  ou 
cantons  de  l’ouest  au  roi  de  Bavière  ; la  Gallicie 
occidentale  fut  donnée  à la  Saxe,  et  une  portion 
de  la  Gallicie  orientale  à l’empereur  de  Russie, 
qui  voulut  bien  prendre  part  aux  dépouilles  de 
son  ancien  allié.  L’Autriche  s’engageait  d'ailleurs 
à rompre  toute  liaison  avec  les  Anglais.  Par  une 
convention  particulière,  l’empereur  François  ac- 
cordait la  main  de  sa  fille  Mar^-Louise  à son 
iieurcux  vainqueur,  si  ce  dernier  réussissait  à 
rompre  les  liens  qui  l’unissaient  à Joséphifie. 

Ce  fut,  dit-on,  un  piège  que  le  cabinet  autri- 
chien, dirigé  par  le  fameux  Hellernicli,  tendait 
à i'eni|)ereur  des  Français,  en  flattant  adroitement 
sa  vanité.  Cette  alliance  avec  une  des  plus  an- 
ciennes familles  princières  de  l’Europe  devait 
sourire,  en  effet,  à l’homme  qui , d’une  condition 
obscure,  était  monté  au  plus  haut  degré  de  la 
puissance.  Quand  on  considère  les  effets  désas- 
treux qu’clic  produisit  pour  Napoléon,  on  pour- 
rait être  tenté  de  croire  que  François  immolait  sa 
fille  à des  probabilités  politiques;  mais  il  aurait 
fallu  pour  cela  que  François  ou  ses  conseillers 
eussent  prévu  les  événements  de  1813  et  1814, 
événements  qui  .n’ont  été  produits  ni  par  l'Au- 
triche, ni  par  l’Angleterre.  Ce  qui  est  certain,  c'es 
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que  la  princesse  ne  se  fit  nullement  violence  pour 
monter  sur  le  plus  beau  trrtne  du  monde,  elqu'au 
contraire  elle  désirait  que  cette  union  s'accomplit. 

Si  Napoléon,  bornant  sou  ambition  A ce  qu'il 
possédait,  et  dédaignant  TalUance  d'une  famille 
qui  crut  l'honorer,  avait  su  jouir  des  faveurs 
dont  la  fortune  l'avait  comblé,  le  traité  de  Vienne 
pouvait  enfin  réaliser  ces  rêves  de  domination 
universelle  qui  le  tourmentaient.  L’Autriche, 
perdant  toutes  ses  possessions  du  littoral  de 
l’Adriatique,  venait  d’être  effacée  du  rang  des 
puissances  maritimes;  privée  d’ailleurs  du  Ty- 
rol,  n'offraut  aux  H!lats  du  nord,  du  sud  et 
de  l’ouest,  que  des  frontières  ouvertes , ruinée 
par  scs  guerres  malheureuses,  elle  ne  pouvait 
conserver  aucun  espoir  de  se  relever  ; tombée  au 
rang  des  puissances  du  second  ordre,  elle  devait 
vivre  sous  la  dépendance  de  la  France  ou  de  la 
Russie.  Alliée  de  la  Russie,  elle  aurait  formé, 
tôt  ou  lard , une  de  .ses  provinces  ; sous  l'égide  de 
la  France,  elle  pouvait  se  soulenir,  parce  que  la 
France  aurait  toujours  eu  intérêt  A la  placer  entre 
elle-même  et  la  Russie.  D'un  autre  côté,  la  France, 
par  l'acquisition  des  provinces  illyriennes,  deve- 
nait limitrophe  de  la  Turquie;  etqui  pouvait  pré- 
voir si  la  Turquie,  pressée  entre  les  deux  grands 
empereurs,  n'aurait  pas  à redouter  quelque  ter- 
rible catastrophe? 

L’Angleterre  se  consolait  de  l'agi'andissement 
de  la  France  en  s’emparant  successivement  de  ses 
colonies,  et  en  fomentant  la  révolution  espagnole. 
Ce  n'élait  là  qu'un  bien  faible  dé^iommagemenl 
pour  les  sommes  énormes  dont  elle  avait  soldé  les 
coalitions.  Cet  état  de  choses,  d'ailleurs,  pouvait 
ne  pas  durer  longtemps  encore;  car  on  peut  re- 
garder comme  certain  que,  libre  du  côté  de 
l'Autriche , allié  de  la  Russie , et  maître  de  lancer 
toutes  ses  forces  contre  l'Espagne,  Napoléon  au- 
rait soumis  cette  contrée,  lors  même  que  l’An- 
gleterre l'aurait  aidée  de  toutes  les  siennes;  car 
les  ressources  de  Napoléon  étaient  immenses:  la 
France,  avec  ses  acquisitions,  avait  40  millions 
d'habitants,  et  il  pouvait  dts|>oser  de  l’Allemagne, 
de  la  Hollande,  de  riielvélie,  de  l'Italie.  Quelles 
armées  n'aurail-il  pas  mises  sur  pied  ? L'Espagne 
une  fois  subjuguée,  qui  aurait  pu  empêcher 
Napoléon,  souverain  des  côtes  de  l’ttcéan,  de- 
puis l’Elbe  jusqu'au  détroit  de  Gibraltar,  et  de 
toute  la  cOle  européenne  de  la  Méditerranée,  de 
créer  une  marine  formidable,  que  celle  de  la 
Grande-Bretagne  elle-même  n'aurait  pu  égaler? 
]1  ne  faut  pas  s'y  tromper,  c'est  l'incetidie  de 
Moscou  qui  a sauvé  l’Europe  de  la  dominatiuii 
universelle,  et  rAnglcienc  de  sa  ruine. 

Les  Anglais,  presque  sans  coup  férir,  s'étaient 


emparés  successivement  de  Cayenne,  de  la  Marti- 
nique, du  Sénégal,  et  de  l'ile  de  Corée,  des  lies 
de  Zanle,  de  Céphalonie,  d'Ithaque,  et  de  Cerigo, 
de  tout  ce  i|ui  composait  la  république  ionienne, 
que  la  paix  de  Presboiirg  avait  donnée  à la  France. 
Mais  c'était  surtout  l'F^spagne  qu’ils  voulaient 
soustraire  au  pouvoir  de  Napoléon. 

Il  y avait  pour  cela  peu  d’apparence  de  succès, 
car  la  bataille  de  la  Corogne  et  la  retraite  des  An- 
glais semblaient  avoir  abattu  le  parti  espagnol. 
Le  rot  Joseph  était  rentré  à Madrid  le  23  janvier, 
escorté  par  6,000  hommes  de  la  garde,  cl  avec  le 
titre  de  lieutenant  de  l’empereur.  C’était  de  ce  litre, 
au  surplus,  qu’il  Lirait  quelque  autorhé  sinon  sur 
les  Espagnols,  du  moins  sur  l'armée.  Les  Espagnols 
ne  l’aimaient,  ne  l'estimaient,  ni  ne  le  craignaient  ; 
et,  d'tin  autre  côté,  les  maréchaux  français  se 
montraient  fort  mécontents  que  l’empereur  les 
eiU  soumis  aux  volontés  d’un  homme  sans  talent 
et  sans  énergie.  Quoiqu’ils  fussent  jaloux  les  uns 
des  autres,  ils  auraient  encore  mieux  aimé  subir 
la  supréniatie  de  l’un  d’entre  eux  que  celle  d’un 
chef  auquel,  malgré  son  litre  de  roi,  ils  se 
croyaient  infiniment  .sii|)ériein‘s. 

L'armée  française,  au  départ  de  Napoléon,  se 
composait  de  plus  de  300,000  hommes,  divisés 
en  plusieurs  corps,  qui  tous  avaient  Madrid  pour 
centre  de  leurs  opérations.  50.000  hommes  gar- 
daient, en  outre,  les  communications  avec  la 
France  et  la  ligne  des  Pyrénées.  A ces  forces,  les 
E.spagnois  n'opposaient  guère  que  de  vaines  jac- 
tances. Leur  junte  cenü  ale,  que  présidait  le  mar- 
quis d’Astorga , manquait  d'habileté,  de  vigueur 
et  d’ensemble  : elle  avail  donné  le  cornmande- 
menl  des  troupes  au  général  Ciiesla , homme  d’un 
caractère  violent,  entêté,  et  tout  à fait  dépourvu 
de  talent  militaire. 

Ce  qui  plus  que  tout  devait  nuire  à la  défense, 
c'était  le  défaut  d’accord  et  d’union.  Chaque  pro- 
vince se  regardait  comme  un  Etat  à part,  ayant 
scs  intérêts  propres , ne  devant  travailler  que  pour 
elle,  san.s  s'embarrasser  de  ce  qui  arrivait  dans  les 
provinces  voisines.  Ainsi,  quand  les  Français 
assiégèrent  Smagos.se  une  première  fois,  celle 
ville  n’cul  pour  défenseurs  que  ses  habitanls  et 
un  corps  de  Valenciens  ; et.  quand  ils  l’assiégèrent 
une  seconde  fois  vers  la  fin  de  l’année  précédente, 
cette  ville  ne  fut  |>oint  secourue;  aussi  elle  suc- 
comba. 

Dans  le  Portugal,  b*  désordre  et  la  conDjslon 
élaienl  au  comble.  Sir  John  Cradork , envoyé  par 
le  ministère  iwnir  remplacer  les  trois  généraux 
qui  avalent  signé  la  convention  de  Cintra,  avall 
lâché  de  mettre  Lisbonne  en  étal  de  défense,  mais 
' il  trouvait  lanld'eiilraves  dans  la  mauvaise  volonté 
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de  U régenre,  qu’il  n'avait  aucune  espérance  de 
réussir.  Sir  Robcrl  Wilson, qui  était  à Almelda, 
venait  de  lever  jusqu’à  1.000  lioinmes  auxquels  il 
donnait  le  noin  de  légion  de  Lusitanie;  mais  c'é- 
taienldes  coutiebaudiers  ou  même  des  déserteurs 
fran«;ais  qu‘il  attirail  |>ar  l’ap|>â(  de  quelques  gui- 
né<‘s,  ce  qui  u'étail  pas  faire  un  noble  métier. 
D’un  autre  côté,  l'évéque  d'tiporlo  continuait  de 
troubler  les  proviiires  du  nord:  aucune  autorité 
ii’élail  recoimue  parce!  ambitieux  prélat,  qui  ne 
craignait  pas  mollis  les  Anglais,  parce  qu’ils 
étaient  hérétiques,  qu'il  ne  craignait  les  Français, 
parce  qu’ils  étaient  ennemis. 

Sir  John  Cradock  rendit  aux  miiiislresun  com|>le 
hdéle  de  tout  ce  qui  se  passait  en  Portugal,  de  l'in- 
curie de  la  régence,  de  la  turbulence  de  l’évéque 
d'Oporlo,  de  la  mauvaise  volonté  des  aiitorilés, 
du  découragement  des  habitants,  et  de  rexislencc 
d'un  parti  assez  nombreux  qui,  fatigué  de  la  guerre 
et  des  n aux  qu  elle  entratne,  acceplerail  volon- 
tiers un  roi  de  la  famille  im|>ériale  de  France, 
pourvu  que  ce  roi  leur  pi  ocuràl  la  paix  et  la  sO- 
rcté  de  leurs  biens  et  de  leurs  iMu  soimes.  Ces  nou- 
velles firent  tant  d'impression  sur  l’esprit  des  mi- 
nistres, qu'ils  commencèrent  à regarder  la  pos- 
St!!Ssion  du  Portugal  eoiume  peu  impurlaiile , et 
qu’ils  jugéreiil  pins  convenable  d’assui'er  celle  de 
6idix.  Le  général  Slierbroke  reçut  aussitôt  l'ordre 
de  se  rendre  dans  cette  ville  avec  ô.OOO  hommes. 
Sir  George  Smith  y avait  été  d'abord  envoyé  |H>ur 
engager  la  junte  à reeexoir  garnison  anglaise. 
Mais  il  ne  fut  pas  possible  de  l'obtenir,  de  sorte 
que  cet  officier  et  h*s  tiuupes  qu'on  avait  ex- 
pédiées furent  obligés  de  rentrer  en  Portugal, 
où  les  Anglais  n'étaient  guère  mieux  accueillis. 
La  |H)pulace  |>ortugaise,  livrée  A elle-même,  ne 
dissimulait  pas  sa  haine  contre  les  élrangei's, 
quels  qu’ils  fussent;  les  soldats  anglais  ont  été 
plus  d’une  fois  grièvement  insultés,  sans  que  la 
régence  prit  aucune  mesure  en  Fa^eur  de  ;»esalliés. 

Ce  fut  alors  surtout  que  le  ministre  forma  la 
résolution  d’abandonner  le  Portugal  à lui-méme; 
et  certainement  il  raurail  fait,  si  un  mouvement 
de  l'armée  de  Soull,  faisant  naître  la  crainte, 
n’eiU  déterminé  la  régence  A changer  sur-le-champ 
de  conduite,  et  à réparer  le  tort  qu'elle  s’élail 
donné  envers  les  Anglais,  en  se  jetant  Imit  à fait 
dans  leurs  bras.  Elle  offrit  le  commandement  su|>é- 
rieurde  toutes  les  troupes  avec  le  titre  de  maré- 
chal à un  général  anglais.  Le  ministère  désigna 
le  major  général  Beresford,  ce  qui  méconteiita 
beaucoup  d’officiers  qui  lui  élaieul  sii|)éneurs  en 
grade.  Beresford  arriva  au  commencement  du 
mois  de  mars,  et  s’occu|)a  rmmédialeiiicnt  d’or- 
ganiser l'armée  portugaise. 


Il  était  temps  ; le  maréchal  SouU  venait  d'entrer 
en  Portugal,  et  il  marchait  sur  Oporto,  où  l’atten- 
dait une  armée  |>oiiugaise  pour  lui  disputer  les 
approc  hes  de  (a  ville:  mais  elle  uVut  pas  plus  tôt 
a|>erru  les  dra|K.‘aux  des  Français  qu'elle  se  dis- 
persa; la  ville  fut  prise  d'assaut.  Une  partie  de 
l’armée  portugaise  vouhil  travei-ser  le  Duero  et 
se  noya;  4,000  hahitanls  d’Oporlo,  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe,  eurent  le  même  sort;  un  grand 
nombre  de  ceux  qui  restèrent  furent  massacrés. 
Quand  les  soldats  français  eurent  ]>énélré  dans  la 
ville,  et,  qu’arrivant  A une  dc*s  places  principales, 
ils  virent  un  assez  grand  nombre  de  leurs  cama- 
rades, qui  avaient  été  faits  prisonniers,  attachés 
A des|)ieux,  hornhiemeiil  mutilés  et  respirant 
encore,  ils  entrèrent  dans  un  accès  de  ftireiir  et 
de  rage  tel,  que  ni  les  officiers  ni  le  maréchal 
lui-même  ne  purent  les  arrêter.  Celte  journée  vif 
|iérir  10,000  Portugais,  soit  dans  les  eaux  du 
fleuve,  qui , durant  plusieurs  jours,  ne  roula  que 
des  cadavres,  soit  (>ar  le  fer  des  soldais  irrités. 
L’évêque  sortit  furtivement  de  la  ville;  il  s’était 
sauvé  à Lisbonne. 

Sur  ces  entrefaites  on  vil  arriver  A Lisbonne  sir 
Arlur  Wellesiey,  qui  avait  refusé  les  fonctions  de 
maréchal  des  armées,  et  qui  acceptait  celles  de 
maréchal  général.  Il  se  trouva  , dès  les  premiers 
jours,  A la  tête  d'une  armée  d’environ  50,000  hom- 
mes , dont  la  moitié  se  composait  d’Anglais , et  le 
n*sle  detrüU|H*s  régulières  du  Puiiugal.  Ces  forces 
étaient  si  considérables,  comparées  à celles  du  ma- 
réchal Soult,  qui  ne  comptait  pa.s  20,000  hommes, 
même  eu  comprenant  dans  ce  nombre  la  division 
Loison , qui  était  du  côté  d’Amaraule,  qu’il  y au- 
rait eu  plus  que  de  la  témérité  A vouloir  conser- 
ver Oporto  et  la  position  qu’il  avait  d’abord  prise 
sur  la  rive  du  Duero.  Il  commença  par  se  replier 
sur  Amarante  pour  se  réunir  au  général  Loison. 
Celui-ci  en  était  parti  ; il  ^llulcontinuersa  marche 
rétiograde  A travers  un  pays  monliieux,  par  des 
roules  pres<}ue  impraticables,  et  les  Anglais  le 
poursuivirent  de  près.  Cette  retraite  ajouta  un 
nouveau  lustre  A la  réputation  militaire  du  maré- 
' chai  ; elle  prouva  qu’aucune  partie  de  l’art  ne  lui 
' était  étrangère. 

i Sir  Arlur,  n’ayant  pu  réussir  à l’entamer,  se 
' dirigea  du  côté  d’Abranlès , ce  qui  força  le  maré- 
chal Victor  A battre  aussi  en  retraite  pour  ne  s’ar- 
rêter qu'à  Talavera.  Il  devint  nécessaire,  pour  les 
armik's  françaises,  que  les  besoins  de  )’em;)ereur 
en  Allemagneavaient  con.sidérablementdiminuées, 
de  rétrécir  le  cei'cle  de  leui's  opérations , et  de  se 
concentrer  dans  la  |»aiilc  septentrionale  de  l’Es- 
pagne, la  Galice  exceptée.  Sir  Arlur  ne  larda  |ias 
à faire  sa  jonction  avec  le  général  Ctiesta,  qui  avait 
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30,000  fantassins  et  7 ou  8,000  cavaliers;  celle 
jonction  s'opéra  à Oropesa.  L’intenliondii  général 
anglais  étail  de  marcher  immédiatement  sur  Na- 
drid,  adü  d’y  sur|>rendre  le  roi  Joseph  ; mais  le 
général  espagnol,  qui  ne  voulait  soumettre  le 
plan  de  ses  o|>ératlons  ni  aux  autres  généraux  es- 
pagnolSf  ni  même  à la  junte  du  gouvernement, 
se  montra  bien  moins  disposé  encore  à le  subor- 
donner au  bon  plaisir  d’un  général  étranger.  La 
mésintelligence  qui  ne  larda  pas  a se  montrer  entre 
11»  deux  chefs  se  communiqua  aux  soldats.  Espa- 
gnols et  Anglais  se  voyaient  de  mauvais  œil , et  se 
méhaient  les  uns  des  autres.  L’union  de  Cuesta  et 
de  sir  Artur  aurait  probablement  renversé  le  trdne 
chancelant  de  Joseph;  leur  désaccord  le  laissa  de- 
bout pour  quelque  temps  encore. 

Joseph  sortit  de  Madrid  à la  première  nouvelle 
qu'il  eut  de  l’approche  des  Anglais,  et,  .se  plaçant 
à la  télé  des  trou;>e8  qu’il  retenait  autour  de  sa 
résidence,  et  auxquelles  se  réunit  le  corps  du  ma- 
réchal Victor,  il  se  dirigea  vers  Talavera  de  la 
Reina.  Les  Français,  commandés  par  un  chef  ha- 
bile, auraient  pu  triompher  aisément  de  l'armée 
britannique;  car  sir  Artur  ne  s'était  engagé  si 
avant  que  sur  l'assurance  qu’on  lui  avait  donnée 
de  la  coopération  efficace  de  Cuesta.  Il  ne  connut 
le  danger  qu'il  courait  qu’au  mumeiit  même  où  il 
n’était  plus  possible  de  l'éviter. 

Le  roi  Joseph  était  incapable  de  diriger  par  lui- 
même  les  opérations  d'une  armée;  son  frère  avait 
placé  aupri^  de  lui  le  maréchal  Jourdan  pour  lui 
servir  de  mentor.  Ce  maréchal,  qui  avait  une  lon- 
gue expérience,  ne  voulait  pas  qu’on  attaquât  les 
Anglais  avant  que  le  maréchal  Soult  fût  arrivé 
pour  manœuvrer  sur  l’arrière-garde  ennemie; 
mais  Victor,  enflé  de  quelques  succès  qu’il  venait 
d’obtenir  sur  les  Espagnols , émit  un  avh  con- 
traire, et  Joseph  l’adopta.  Le  27  juillet,  les  An- 
glais furent  attaqués  dans  leurs  lignes,  et  plusieurs 
de  leurs  postes  emportés;  les  Espagnols  n’oppo- 
sèrent qu’une  assez  molle  l ésistance.  L'arrivée  de 
la  nuit  fit  cesser  le  combal;  les  deux  armées  bi- 
vouaquèrent sur  le  lieu  même  où  elles  se  trou- 
vaient. 

Le  maréchal  Victor  demanda  au  roi  l’ordre  de 
renouveler  l’attaque  au  point  du  jour.  Jourdan 
s’y  opposa  de  toutes  ses  forces  ; il  voulait , au  con- 
traire, que  l’armée  prit  position  derrière  l’AI- 
berche,  sauf  à reprendre  l’offensive  dès  que  l'ar- 
méi'  de  Soult  aurait  commeucé  d’agir.  Ce  conseil 
était  sage;  s’il  eiU  été  suivi,  rarmte  anglo-espa- 
gnole, à moins  d’un  prodige,  étail  obligée  de 
mettre  bas  les  armes.  Joseph  le  rejeta , et  sir  Artur 
fut  sauvé. 

Le  cuiubal  dura  plusieurs  heures,  avec  des 


chances  diverses.  Quelques  batalltofis  de  la  garde 
voulurent  décider  la  victoire,  et,  s’avançant  au 
pas  de  charge  contre  le  centre  de  l’armée  anglaise, 
iis  réussirent  à l'enfimcer.  La  bataille  semblait 
perdue;  une  cliarge  de  cavalerie,  S4Uitenue  par  un 
régiment  de  réserve,  arrêta  les  Français,  et  les 
obligea  de  reculer,  non  sans  quelque  désordre. 
Les  Français  allèrent  reprendre  les  po.sitions  qu'ils 
avaient  le  matin;  les  Anglais  conservèrent  celle 
qu’ils  occupaient.  Cette  sanglante  journée  coûta  la 
vie  à 7 ou  H,00t)  hommes  de  chaque  côté.  Le  len- 
demain 29,  les  Français  se  retirèrent  derrière 
i’Alberche. 

Sir  Artur  avait  eu  le  bonheur  de  repousser  les 
Français;  mais  ceux-ci  n’en  conservaient  pas 
moins  un  avantage  réel  sur  leurs  ennemis.  Le 
roi  Joseph  se  trouvait  à lllescas.  entre  la  capitale 
et  l’armée  du  général  espagnol  Vinegas;  le  ma- 
réchal Victor  gardait  la  position  qu’il  avait  prise 
après  la  bataille,  cl  le  maréchal  Soult , qui  venait 
d'arriver  à Flasencia,  menaçait  l’arrière-garde 
anglaise.  Wellesloy  sentit  que  sa  position  devenait 
critique;  il  ne  perdit  pas  un  moment  pour  s'en 
tirer;  et,  laissant  l'obstiné  Cuesta  agir  à sa  fan- 
taisie, il  se  hâta  de  repasser  le  Tage.  Il  recom- 
manda les  bles.sés  qu’il  ne  put  emmener  et  qu'il 
laissait  ik  Talavera  à rhuriianilé  du  maréchal 
Victor,  et  celui-ci  répondu  pleinement  à la  con- 
fiance du  général  anglais.  Il  était  temps  que  sir 
Artur  prti  le  |>arli  de  la  retraite.  Soult  ne  larda 
pas  à se  montrer:  il  arrivait  plein d’es|>éraiice;  U 
comptait  que  les  Anglais,  enveiop|>és  de  toutes 
parts,  ne  pourraient  échapper  par  aucune  voie; 
et  ce  résultat  tint  A bien  peu  de  chose.  Quand  il 
arriva  sur  le  Tage,  il  ne  trouva  que  l'armée  es|>a- 
gnole  de  Cuesta. 

Le  général  anglais  avait  passé  quelques  jours 
dans  la  posilion  qu'il  avait  prise  A Jaraicejo,  non 
loin  du  Tage;  mais  son  armée  souffrait  loules  les 
privations,  et  la  disette  se  faisait  cruellement  sen- 
tir : les  hommes  manquaient  de  vivres  et  les  che- 
vaux de  fourrages.  Non-seulement  la  junte  et  les 
autorités  locales  meltaienl  la  plus  grande  négli- 
gence à faire  tes  fournitures  dont  elles  étaient 
tenues,  mais  encore  les  cavaliers  e&|>agnols  enle- 
vaient les  convois  desliiiés  aux  Anglais,  et  les 
paysans  liraient  sur  les  fourrageurs  comme  s’ils 
eussent  été  ennemis.  Vers  la  mi-aoùl,  la  cavahTie 
anglaise  se  trouvait  démontée  en  grande  partie. 
Le  2U  du  même  mois,  sir  Artur  donna  l'ordre  du 
départ. 

Quelques  jours  auparavant,  la  junte  lui  avait 
offert  le  litre  de  capitaine  général  de  toutes  les 
forces  de  l'Espagne,  en  le  suppliaiU  de  reprendre 
ruffensive.  Mais,  cou  ine  les\slème  n’avait  point 
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changé,  et  qu’on  ne  voyait  aucune  chance  de 
succès  dans  la  corilinualion  de  la  guerre  avec  de 
tels  auxiliaires,  il  réfMuidil  à la  junte  que  son 
parti  était  pris  définitivement,  et  qu'il  allait  re- 
passer la  fri>nliére. 

Le  ministère  approuva  la  conduite  de  $lr  Arlur, 
et  même , en  considération  de  sa  douteuse  v ictoire 
de  Talavera,  il  fut  créé  vicomte  sous  le  nom  de 
Wellington. 

Les  Espagnols  se  trouvèrent  ainsi  livi'és  à leurs 
seules  ressources;  mais,  quoique  toujours  haltus 
et  dis|>ei'sé3,  on  les  voyait  revenir  s.ins  cesse  .i  la 
charge.  Us  ne  tenaient  pas,  il  es!  vrai,  contre?  les 
trouiH's  françaises  ; mais,  embusqués  dans  les  fo- 
rêU,  derrière  les  rochers,  sous  chaque  buisson, 
ils  harcclaienl  leurs  ennemis  et  leur  faisaient  plus 
de  mal  |>eul-èlre  <jue  n'aurait  pu  faire  le  choc 
d'un  corps  régulier.  Les  revers  multipliés  ne  les 
aballaient  pas;  le  plus  léger  succès  ranirnail,  en- 
flammait leur  courage  et  doublait  leur  audace. 
Toutefois,  après  la  baLiille  d'ttcagna,  où  le  ma- 
réchal Mortier  leur  tua  5,000  hommes  et  leur  en 
prit  26,000;  après  que  le  duc  del  Parque,  battu 
par  Kellermami , cul  perdu  le  tiers  de  son  armée 
sur  le  champ  de  bataille,  et  vu  |>érir  le  reste  de 
faim , de  misèi*e  el  de  maladie , le  découragement 
s’empara  des  esprits  ; chacun  eût  voulu  pour  re- 
traite un  désert  ignoré , el  ü fallut  tout  l'ascen- 
dant des  moines  et  toute  la  puissance  du  fanatisme 
pour  recréer  des  guérillas  ou  bandes  armées. 

Ce  n'était  pas  seulement  dan.s  la  Péninsule  que 
l’Angleterre  clierchail  des  ennemis  à Napoléon; 
c'élail  encore  dans  le  royaume  de  Naples  el  dans 
l’ancienne  Hollande  qu'elle  tentait,  par  des  expé- 
ditions maritimes,  le  dévouement  des  habitants 
pour  le  gouvernement  qu’ils  avalent  |>erdu.  line 
flotte  anglaise  entra  dans  le  golfe  de  Naples  le 
17  juin  ; elle  s’empara  d’altord  des  lies  d’Ischia 
et  de  Prneida.  Le  général  Stuarl  voulut  ensuite 
(enter  un  débarquement  sur  la  c6te  de  Baies:  il 
fut  repoussé;  il  le  fut  également  au  fort  de 
Scylla.  qu’il  voulait  emporter  d'un  coup  de  main. 
La  flotte  rentra  sans  avoir  rien  fait  dans  les  ports 
de  la  Sicile.  Mural,  de  son  cèté . voulait  ajouter 
celle  lie  à son  royaume,  ou  du  moins  il  parut  le 
vouloir;  il  arma  des  vaisseaux,  des  bâlimenis  de 
transport,  réunit  une  armée. 

lin  débarquement  fut  tenté,  mais  le  général 
français  chargé  de  rexpédition  ne  réussil  pas 
mieux  que  n’avait  fait  le  général  anglais.  Comme 
Mur.ll  ne  renonvcLi  polnl  sa  Icnlalivc , que  même 
celle  qui  venait  d’avoir  lieu  ne  parai?vsail  p.is 
avoir  été  bien  sérieuse,  on  rriil  assez  généra- 
lement que  Murat  n’avait  fait  que  suivre  les  in- 
structions de  Napoléon  : attirer  et  retenir  en 


Sicile  toutes  les  forces  des  Anglais  daivs  la  Médi- 
terranée pour  les  entpécher  de  les  |>orler  dans  la 
Péninsule.  Et  cela  est  d’autant  plus  vraisemblable, 
que  les  écrivains  anglais  reprochent  amèrement 
au  ministère  d’avoir  mal  à propos  envoyé  des 
flottes  en  Sicile  et  en  Hollande  au  lieu  de  les  en- 
voyer dans  le  Portugal,  où  elles  auraient  été  beau- 
coup plus  uliles. 

L'ex{)édilion  contre  la  Hollande  avait  un  but 
plus  direct  : il  s'agissait  non-seulement  d’o|>éi'er 
une  diversion  favorable  À l’empereur  d’Autriche, 
mais  encore  (el  principalement)  de  détruire  les 
préparatifs  maritimes  de  Napoléon  sur  l'Escaut. 
Cette  expédition,  la  plus  considérable  qui  soit  ja- 
mais sortie  des  ports  delà  Grandt?-Bretagne,  se 
rom()osall  de  lü)  vaisseaux  de  ligne,  de  36  fré- 
gates et  d'un  nombre  considérable  de  bombardes, 
de  barques  canonnières  et  d'antres  vaisseaux  ; on 
dit  que  la  flotte  portait  100,(K)0  hommes , en  com- 
prenant dans  ce  nombre  les  matelots  et  les  soldats 
de  marine.  Elle  ne  mit  à la  voile  que  plusieurs 
jours  api  ès  qu'on  eut  reçu  la  nouvelle  de  la  dé- 
faite des  Atitrichiens  é Wagram.  Pourquoi  donc, 
dit  avec  raison  le  docleur  Hugues,  ne  pas  en- 
voyer celte  flnlte  dans  la  Péninsule?  Elle  aurait 
contribué  peut-être  à Texpulsioii  desFranç.ais  de 
l'Espagne  enlière,  et  il  était  probable  que  sur 
l'Escaut  elle  ne  ferait  rien  , parce  que  les  Français 
n'avaient  rien  épargné  pour  défendre  ce  fleuve, 
cl  surloiit  la  ville  d’Anvers,  qui  renfermait  leurs 
chantiers  de  construction.  Nais  celle  expédition 
était  r<euvre  de  lord  Casllereagh,  qui,  dans  les 
illusions  de  succès  dont  il  se  berçait,  la  com- 
parait aux  plus  brillants  exploits  de  Bonaparte. 
11  est  mallieureux  d'échouer  quand  on  a d'aussi 
belles  espérances. 

Plusieurs  milliers  de  speclateiirs,  dit  le  docteur 
Hugues,  attirés  par  la  magnificence  de  ce  spec- 
tacle , assistaient  au  dé[)ar(  de  la  flotte  : on  voyait, 
se  dislinguanl  au-dessus  de  la  foule,  l'inventeur, 
le  moteur  de  l’expédition  ; li?sauti'esministreseluii 
cortège  nombreux  d’.imis  lesuivaienl.aHais,  tan- 
dis que  la  joie  eires|»érance  remplissaient  tous  les 
cŒurs,  l’ange  de  la  mort  allai!  planant  sur  celle 
multitude  infortunée,  condamnée  A périr  non 
sur  un  glorieux  champ  de  bataille,  mais  parle 
souffle  dévorant  d'une  maladie  pesUlentielle.a  Au 
reste,  dit  encore  cet  historien,  toute  la  conduite 
de  relie  affaire  était  marquée  au  coin  de  rinca|>a- 
cilé.  fie  devait  èln*  une  expé<jilion  secfŸie,  et,  dès 
le  mois  d’avril,  sa  destination  était  connue  de  tout 
le  monde.  Ce  qu'il  y eut  de  pire,  ce  fut  qu'on  lui 
donna  |K)ur  chef  un  homme  dont  le  nom  était 
pour  ainsi  dire  p.issé  en  proverbe,  comme  équi- 
valent d’indolent  et  de  paresseux  : c’était  lord 


Digilized  by  Google 


477 


CHAPITRE  CXIX. 


(1809) 

Clialham,  frère  de  U.  PiU.  Sa  situation  était  gê- 
née; un  poste  lucratif  pouvait  lui  donner  le  moyen 
de  rétablir  ses  affaires;  il  était  bien  vu  à la  cour, 
et  la  cour  sacrifia  sans  scrupule  l'intérêt  public  à 
un  intérêt  privé  très-obscur;  car,  autant  le  pre- 
mier lord  Chatliam  et  son  second  fils  William 
avaient  paru  avec  éclat  sur  la  scène  politique, 
autant  le  second  lord  Clialliam  y passait  humble 
et  inaper<;u. 

Tous  les  exploits  de  lord  Cliatham  se  réduisii-enl 
à la  conquête  de  l'Ile  de  Walcheren  à Tune  des 
bouches  de  l’Escaut , et  à la  prise  de  Flushing,  qui 
capitula  le  14  août.  Il  y avait  peu  d'apparence  que 
l’on  pût  obtenir  plus  de  succès,  car  on  apprit  que 
tous  les  forts  situés  sur  l’Escaut  était  bien  ;>ourvus 
de  munitions,  de  vivres  et  de  soldats;  qu'une 
armée  nombreuse  se  réunissait  sous  les  murs 
d'Anvers,  composée  de  toute  la  garde  nationale 
de  la  Belgique  et  des  départements  voisins  ; qu’An- 
vers  avait  été  mis  dans  un  état  de  défense  tel, 
qu'on  pouvait  regarder  cette  place  comme  impre- 
nable; et  que  Bernadotte  arrivait  pour  prendre  le 
commandement  des  troupes.  11  n'y  avait  guère 
qu’un  parti  à prendre  : c'élait  de  s'en  retourner. 
On  ne  le  fit  pas:  on  voulut  retenir  l'Ile  de  Wal- 
cheren, pour  avoir  l'air  d'avoir  fait  des  conquêtes; 
une  fièvre  endémique  se  déclara  ; on  manquait  de 
remèdes:  en  peu  de  jours  la  moitié  de  l'armée  en 
fut  attaquée,  et  le  nombre  des  morts  devint  si 
grand,  que,  pour  ne  pas  augmenter  l'effet  du  mal 
par  la  (erreur,  on  ne  les  enterrait  que  pendant  la 
nuit.  Lord  Chalham  partit  le  premier  avec  une 
|iar(ie  des  troU|>es  que  la  contagion  avait  é|>ar- 
gnées.  Le  resie  suivit  à la  fin  de  l'année,  après 
avoir  détruit  les  forlilicalions  de  Flushing.  Le 
rivage  voisin  était  garni  de  troupes  ennemies; 
elles  ne  troublèrent  pas  la  retraite  des  Anglais. 
Leur  mission  n'avait  été  que  de  surveillance. 
Bernadotte  s’en  était  rapporté  à la  maladie  pour 
soustraire  le  pays  à l'invasion. 

Le  mauvais  succès  de  celle  expédition  avait 
produit  beaucoup  de  mécontentement;  la  division 
se  mit  même  parmi  les  ministres,  dont  quelques- 
uns,  H.  Canning  entre  autres,  ne  pouvaient  se 
dissimuler  que  lord  Castlereagli  remplissait  des 
fonctions  au-dessus  de  ses  forces.  M.  Canning 
en  vint  même  au  point  d'offrir  au  roi  sa  démis- 
sion, si  lord  Castlereagh  n'était  pas  renvoyé.  Les 
amis  de  ce  dernier  sentaient  aussi  que  sa  relraite 
du  ministère  était  indispensable;  seulement  on 
voulait , par  d'adroits  détours , rengager  à se  dé- 
mettre de  son  propre  mouvement.  Quelque  in- 
discrétion d’un  des  conjurés  mil  lord  Castlereagh 
au  fait  de  toule  celle  intrigue;  et,  dans  le  pre- 
mier moment  d’irrilnlion,  il  envoya  un  caiiel  à 


M.  Canning.  Avant  de  se  rendre  sur  le  pré,  les  deux 
minisires  résignèi'enl  leurs  fondions.  Le  duc  de 
PurUand,  qui  avait  trempé  dans  le  complot,  ré- 
signa aussi  les  siennes.  M.  Canning  fut  atteint 
d'une  balle  à la  cuisse  droite. 

M.  Perccval  et  les  autres  ministres  se  trouvè- 
rent h'ès-embarrassés;  ils  ofTrirenl  les  sièges  va- 
cants à lord  Grey  et  à lord  Grenville.  dans  l'espé- 
rance  de  pouvoir  former  une  administration  mi- 
ligéi‘  par  le  mélange  des  opinions;  mais  les  deux 
lords  se  refusèrent  à toutes  les  avances  qui  leur 
furent  failes , car  tls  ne  voulaient  pas  élever  une 
simple  question  de  personnes  : il  s'agissait,  selon 
eux,  d'une  question  de  principes  et  de  mode  de 
gouveniemenl.  Sur  leur  refus  positif,  M.  Perce- 
val  ajouta  au  titre  de  chancelier  de  rédiiqiiler, 
qu'il  avait  déjà,  celui  de  premier  tord  de  la*  tré- 
sorerie. Le  marquis  de  Wellesiey,  qui  avait  été 
envoyé  en  qualilé  d'ambassadeur  auprès  de  la 
junte  d’Espagne,  fut  rappelé  immédialement  pour 
prendre  le  département  des  affaires  étrangères, 
et  lord  Liverpool  passa  du  dépaiicment  de  l’inté- 
rieur à celui  de  la  guerre  et  des  colonies. 

L’ex|)édiliün  de  l’Escaul  avait  mis  dans  le  deuil 
une  iiilinilé  de  familles , et  ajouté  20  millions 
de  livres  à la  dette  publique.  Le  mécontentement 
gagnait  toutes  les  classes.  Les  ministres  offrirent 
au  peuple  quelques  distractions  dans  les  fêtes 
qu'ils  lui  donnèrent  pour  célébrer  l'anniversaire 
de  la  cinquantièine  année  du  règne  de  George  III. 
Hais,  dans  ces  distractions  mêmes,  on  trouvait 
des  sujets  d'aftlicUon  et  de  peine  : on  voyait  le  roi 
se  débaltre  contre  les  infirmilés  de  l'âge,  menacé 
de  temps  en  temps  du  retour  de  son  ancienne 
maladie,  et  affligé  de  la  perle  presque  totale  de  la 
vue.  Tout  cela  n'élait  pas  bien  consolant,  parce 
qu'on  devait  naturellement  s’attendre  à un  chan- 
gement de  souverain,  et,  par  suite,  à un  boule- 
versement ministériel , suivi  d’alléralion  fonda- 
mentale dans  le  système  politique;  ce  qui,  en 
présence  d'un  ennemi  actif  et  puissant,  ne  pou- 
vait guère  s’opérer  sans  secousse. 

Un  sujet  de  crainte  assez  fondé  venait  aug- 
menter les  inquiétudes  de  la  nation,  et  principa- 
lement de  la  partie  de  la  nation  qui  se  livrait  au 
commerce  : lout  si'mblait  annoncer  une  rupture 
prochaine  entre  l’Anglelerre  et  .ses  anciennes  co- 
lonies ; c’était  le  résultat  presque  inévitable  d'une 
forte  lésion  d’intérêts,  produite  par  les  prohibi- 
tions accessoires  du  blocus  maritime  imposées 
par  l’Angleterre  à tous  les  Fiais  neutres.  Dans  le 
mois  d’avril,  l'état  de  blocus  avait  été  limité  à la 
France,  à la  Hollande,  et  aux  |>orts  de  rilalie 
soumis  aux  Français.  Les  vaisseaux  neulres  pou- 
vaicnl  se  rendre  à (ous  Icsaulres  porls.  L’envoyé 
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d'Ani^kterre  aini  Ktats-UniSf  M.  Enkine,induk 
A erreur,  on  ignore  comment,  annonça  que  toutes 
l<*s  entraves  apposées  au  commerce  entre  les 
Etats  et  la  Oraiide-Brelat;ne  devaient  définitive* 
ment  être  levées  le  10  juin  ; de  sorte  qu'A  dater 
de  ce  jour,  un  grand  nombre  de  vaisseaux  amé- 
ricains firent  voile  pour  rKurope:  et  ils  y trouvè- 
rent les  prohibitions  Imijours  subsistantes.  Le 
gouvernement  se  liâta  d’envoyer  .M.  Jackson  pour 
remplacer  M.  Erskine.  En  arrivant  à Washington, 
il  eut  avec  le  président  du  congrès  des  confé- 
rences qui,  dès  le  premier  Jour,  prirent  une 
tournure  défavorable;  il  fut  obligé  de  quitter  la 
capitale,  et  de  se  rendre  è New-York,  où  il  ne 
larda  pas  à recevoir  un  message  c|ul  lui  annonça 
que  toute  communication  de  sa  part  sei*ait  désor- 
mais refusée,  im  ne  pouvait  se  méprendre  è la 
nature  hostile  de  ce  message  : on  s’attendit  à la 
guerre. 


CHAPITRK  CXIX. 

Suite  du  règne  du  roi  George  III.  — 1810. 

Les  victoires  de  Napoléon  en  Allemagne,  celle 
de  ses  généraux  dans  la  Péninsule,  le  mauvais 
succès  des  expéditions  maritimes,  et  principale- 
ment de  celle  de  Walclieren,  le  peu  de  cotifiancé 
qu’inspirait  le  ministère,  le  discrédit  dans  lequel 
tombait  peu  A |>eii  le  papier-monnaie,  l’appréhen- 
sion  d’une  guerre  avec  l'Amérique,  les  nuages 
qui  surchargeaient  l'horizon  politique,  tout  se 
réunissait,  aucommencemcnlde  cellcannée,  pour 
augmenter  l’inquiétude  qui,  depuis  quelque 
tcnqis,  agitait  les  esprits.  Acconlmnée  à voir  dis- 
cuter ses  Intérêts  dan»  le»  chambres,  la  nation 
attendait  avec  impatience  la  rentrée  du  parle- 
ment, comme  si  de  ses  délibérations  avait  drt 
sortir  le  remède  aux  maux  qu’elle  souffrait.  Elle 
savait  pourtant  que  l’opposition  était  rarement 
victorieuse,  et  que  c'était  seulement  par  l’oppo- 
sition que  sa  cause  était  plaidé^';  mais , semblable 
au  malade  qui  aime  A cnbmdre  les  médecins  dis- 


par  une  adresse,  donna  lieu  à des  discussions 
très-animées,  même  violentes,  et  dans  lesquelles 
la  conduite  des  ministres  fat  amèrement  censu- 
rée. Un  jeune  orateur,  M.  Peel,  parut,  pmrr  la 
premièie  fois,  avec  quelque  éclat  dans  les  rangs 
ministériels,  fl  se  prononça  fortement  pour  l’a- 
dresse, qui,  dit-il,  n’élail  ni  une  approbation 
du  passé,  ni  un  obstacle  A une  enquête  futnrè. 
I Un  amendement  de  lord  Gower,  par  lequel  le 
ministère  était  accusé,  et  presque  convalheu 
d'incapacité,  fnt  repoussé  par  les  uns.  soutenu 
par  les  autres.  Hii  nombre  de  ces  derniers  était 
M.  Ponsonby.  Quand  rineonduite  des  ministres 
est  si  palpable,  qu’elle  est  de  notoriété  publique, 
qu'elle  frappe  tous  les  yeux,  faut-il  encore,  s’écrla- 
l-il,  user  déménagements  et  de  réticences?  L’ora- 
teur, dans  ses  algr<"s  apostrophes,  n’épargna  pas 
le  malencontreux  commandatit  de  rexpédlllon  de 
Walchcren. 

Aux  vives  attaques  dont  II  fut  l'objet,  lord 
Gastlereagh  répondit,  sans  paraître  émn,  qu’il 
avait  la  conviction  intime  d’avoir  agi  régulièfe- 
ment  ; que,  par  conséquent , H ne  eraignait  ni  les 
enquêtes,  ni  les  condamnations  dontM.  Ponaonby 
le  menaçait.  M.  Canning,  faisant  ostentation  dé 
générosité,  défendit  l’expédition  de  Walcheren, 
bien  qu’il  eût  donné  adroitement  A entendre  qu^H 
était  resté  A peu  près  étranger  à celte  mesnre. 

Après  avoir  vigoui  eusemenl  répliqué  A IH.  Can- 
; ning,  M.  Whifbread  fit  une  amère  crrtiqxie  de  la 
conduite  des  ministresdnns  les  araires  d*Kspagne, 

I et,  de  lA,  venant  A la  composition  même  du  mi- 
I iiislère  actuel , il  le  représenta  comme  un  bizarre 
I amalgame  d’hommes  sans  couleur,  repoussés  par 
I tous  les  partis.  M.  Perceval,  qui  avait  jusquo-li 
j gardé  le  silence,  comme  s’il  eiU  dédaigné  d’entrer 
I en  lice  avec  l’opposition , ne  put  tenir  contre  celte 
I dernière  attaque;  mais  on  remarqua  qxi’il  se  dé- 
I fendit  sans  déployer  beaucoup  de  vigueur.  L’a- 
j dresse,  au  surplus,  passa  aux  communes  A la  ma- 
I jorité  de  273  voix  contre  167,  et,  A la  chambre  des 
I pairs,  A la  majorité  de  144  contre  92.  Il  faut  dire 
que,  dans  la  discussion  qui  eut  lien  aux  deux 
chambres,  la  conduite  de  lord  Wellington  fut  jugée 
comme  tout  A fait  distincte  de  celle  des  ministres, 


sérier  sur  son  mal , parce  que  la  connaissance  du 
mal  et  <le  ses  pauses  peut  le  conduire  A la  guéri- 
son , la  nation  écoutait  avec  Intérêt  la  voix  (îe  ses 
défenseurs,  et,  dans  les  aeciisatlons  qu’ils  diri- 
geaient contre  les  minislr«*s,  elle  trouvait  un 
adoucissement  momentané  A ses  souffrances. 

La  session  commença  le  23  janvier;  le  roi, 
déjA  souffrant,  n'assista  pas  A l'ouverture,  qui  se 
fit  par  commis-sion.  Le  discours  de  la  couronne, 
assez  insignifiant . mais  auquel  il  fallait  répondre 


de  la  part  même  des  plus  ardents  ennemis  de  la 
guerre  d’Espagne. 

Toutefois,  le  ministère  n’obllnl  qu'un  triomphe 
incomplet;  car,  immédiatement  après  le  vote  de 
l’adresse,  lord  Porehester  fil  aux  communes  la 
motion  que  la  cluimbre  entière  se  constituât  en 
cotnilé  d’emjiiéle  et  de  recherche  relativement  A 
l'affaire  de  Walcheren  ; et  oetlc  motion , A laquelle 
M.  Perceval  s’opposa,  fut  accueillie  par  une  majo> 
rilé  de  9 voix  sur  381  votants;  mais  une  motion, 
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partie  des  ranfçs  ministériels,  obtint  que  infor- 
mations  seraient  prises  à huis  clos.  Malgré  retle 
précaution,  qui  tendait  é dérober  an  public  la 
connaissance  nu  du  moins  les  détails  d’une  affaire 
où  les  ministres  n’avaient  pas  un  brillant  rOle, 
tout  ce  qui  se  passa  dans  la  chambre  transpira  au 
dehors. 

En  résultat,  un  vole  de  censure  contre  lord  fha- 
tham,  proposé  par  M.  Whitbread  et  an>endé  par 
M.  Caiining,  fut  accueilli  par  la  chambre;  et  lord 
Challiam,  voulant  prévenir  l’effet  d’une  adresse 
au  roi  pour  demander  sa  destitution,  se  démit  de 
lui-méme  de  sa  charge  de  grand  maître  de  far- 
Ullerie.  Ouant  à l'expédition  même,  deux  résolu- 
tions présentées  par  lord  Porchesler,  tendantes  à 
ce  qu’il  fiU  déclaré,  par  la  première,  que  l’expédi- 
tion avait  eu  lieu  en  un  temps  et  avec  des  circon- 
stances qui  ne  devaient  donner  aucune  espérance 
de  succès;  cl  par  la  seconde  , que  le  séjour  pro- 
longé dans  nie  de  Walcheren  rendait  très-répré» 
hensibles  ceux  qui  l'avaient  ordonné,  furent  re- 
poussées l'une  et  l'autre  par  la  chambre,  mais  à 
une  très-faible  majorité. 

L'exclusion  donnée  aux  étrangers,  durant  tout 
le  cours  des  débats,  avait  excité  bien  des  murmu- 
res. Dans  une  société  populaire  de  Londres  inli- 
liilée  le  Forum  britannique,  on  censura  vive- 
ment M.  Yorke  (I);  et  M.  Yorke,  de  son  cAlé,  se 
plaignit  amèrement  à la  chambre,  et  Ht  valoir 
l’infraction  des  privilèges.  La  chambre  traduisit 
à sa  barre  le  chef  de  la  Société  du  Fontm.  et  l’en- 
voya k jNewgale.  Sir  Francis  ironva  dans  ce  pro- 
cédé un  texte  fécond  de  récriminations.  Il  y avait 
là  violation  de  la  loi  commune  et  de  la  grande 
charte,  et  empiétement  sur  la  juridiction  du  jury, 
il  demanda  qüe  cet  homme  fût  remis  en  liberté; 
et,  fortement  irrité  du  rejet  de  sa  demande,  il 
pnblia  par  la  voie  de  la  presse  un  écrit  si  virulent 
que  la  chambre,  se  jugeant  o^ensée,  déclara  l’é- 
crit calomnieux,  et  chargea  son  speaker  d'expé- 
dier le  warrant  nécessaire  pour  que  riiotiorable 
baronnet  FiH  confiné  k la  Tour.  Sir  Francis  forma 
opposition  nu  warrant,  qu’il  appela  illégal  et  lor- 
üonnaire,  et  U annon^'a  la  résuliiUon  d’employer 
la  force  |MHir  se  défendre;  de  sorte  que,  pour 
exécuter  l'ordre,  il  fallut  que  le  sergent  d'armes 
qui  en  était  |>orieur  se  fit  escorter  par  plusieurs 
agents  de  police  et  par  un  détachement  de  sol- 
dats. 

Le  peuple  de  Londres,  de  son  cété,  composa 
une  nombreuse  escorte  à l’escoite  de  sir  Francis, 
et  même,  après  que  le  condamné  eut  été  déposé 

(I)  C’était  lui  qui  avait  fait  la  motion  de  lulrre  le  dé- 
bat é huis  clos. 
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k la  Tour,  les  agents  de  police  et  les  soldats  Dirent 
injuriés  et  maltraités  au  point  que  ceux-ci  firent 
usage  de  leurs  armes  pour  se  défendre.  U y eut 
deux  hommes  tués  et  beaucoup  de  blessés.  Peu  de 
jours  après,  sir  Francis  écrivit  au  speaker  une 
lettre  insultante.  Il  y avait  encore  \k  infraction 
de  privilèges,  mais  rexaspêrafion  des  esprits  était 
telle  qu’on  n'osa  pas  aggra\er  le  châtiment  infligé 
à sir  Francis.  Beaucoup  de  corporations,  et  priii- 
cipalemenl  celles  de  Londre.s  et  de  Westminster, 
présentèrent  des  pétitions  pour  obtenir  rélargis- 
sement de  Vami  du  prupte  ; elles  furent  infruc- 
tueuses. Sir  Francis  ne  .sortit  de  la  Tour  qu'd  la  fin 
de  la  session;  mais,  au  grand  désappointement 
de  la  populace  qui  s’était  rassemblée  pour  le  porter 
chez  lui  en  triomphe,  il  s’esquiva  furtivement  sur 
un  bateau,  et  parvint  ainsi  â se  soustraire  â l'ova- 
tion 4(u’on  lui  destinait.  Dès  le  lendemain  II  porta 
yilainte  contre  le  speaker,  contre  le  sergent  d’ar- 
mes, contre  le  gouverneur  de  la  Tour,  pour  ar- 
restation illégale;  mais  la  cour  de  justice  dé- 
clara que  la  chambre  avait  agi  dans  ses  attribu- 
tions. 

Le  budget  présenté  par  le  chancelier  de  l’échi- 
quier contenait  un  chapitre  de  dépenses  s’élevant 
k plus  de  .V2  millions,  dont  l’Irlande  devait  payer 
à (>eu  près  un  neuvième.  La  chambre  alloua  de 
plus  au  ministre  un  crédit  de  3 millions,  tant  elle 
se  trouva  satisfaite  d’apprendre,  par  le  rapport 
qu’il  en  fit,  que,  par  suite  des  ordres  du  conseil 
relatif  an  bloeus  maritime,  le  produit  des  doua- 
nes françaises  était  descendu  de  2 millions  et  demf 
k 000,000  livres,  c’est-à-dire  qu’il  avait  diminué 
de  quatre  cinquièmes. 

M.  Horner  apfK*la  l'attention  de  la  chambre  sur 
le  défaut  de  circulation  de  la  monnaie  métallique. 
L'avis  du  comité  nommé  par  suite  des  observa- 
tions de  M.  Horner  fut  que  le  mal  provenait  de  la 
trop  grande  quantité  de  billets  de  banque  mis  en 
circulation.  Le  même  comité  constata  par  son 
rapport  que  toutes  les  denrées  avaient  acquis  un 
prix  plus  élevé;  que  le  prix  de  For  avait  aussi 
subi  une  liausse  dans  les  marchés  de  la  fîrande- 
Bretagne,  mais  qu'il  était  .soumis  à une  forte  baisse 
dans  les  marchés  étrangei*s;  que  plus  In  monnaie 
de  billon  deviendrait  rare  dans  la  circulation, 
plus  cet  efH  se  ferait  sentir,  ce  qui  était  Inévi- 
table dans  un  pays  qui  avait  adopté  un  genre  de 
monnaie  qui  ne  pouvait  pas  être  exportée , ou  que 
même  on  ne  |>ouvail  ;>as  convertir  k volonté  en 
monnaie  métallique.  Cela  signifiait  clairement  que 
le  seul  remède  au  mal  signalé  se  trouvait  dans  la 
révocation  de  la  loi  qui  avait  suspendu  les  paye- 
ments de  la  banque  en  madères  d'or  et  d’ar* 
gcni. 
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Toulrfois,  on  corivt'uaU  gue  celle  révocation , si 
elle  était  subite,  [Mnirrail  potier  alleinte  à la  soli- 
dilé  de  la  Ban<|ue  ou  au  crédit  public;  on  lève'' 
rail  cet  inconvénient  en  renvoyant  les  payements 
en  monnaie  métallique  à deux  ans,  et  en  char- 
geant la  Banque  elle-même  de  pré|Kircr  cette  opé- 
ration. 

Un  bill  qui  accordait  à lord  Wellington  une 
pension  de  2,000  livres,  réversible  à ses  deux 
héritiers  iiiimédials;  quelques  légères  améliora- 
tions dans  le  code  pénal;  une  pélitiuii  en  faveur 
des  catholiques,  présentée  |>ar  M.  (îratlaii  et  re- 
jetée |>ar  la  charnhie  après  une  très-longue  dis- 
cussion; une  moliun  pour  la  réforme  parlemen- 
taire, pareillemeni  rejetée;  à la  chambre  des  pairs 
une  mol  ion  de  lord  ürey  (endaule  à pretidre  en 
considération  Tétât  de  la  nation,  re|>oussée  par 
la  majorilé  après  des  débats  fort  animés  ; dans  les 
deux  chambres  des  adresses  au  roi  sur  la  motion 
de  lord  Holland  et  de  M.  Brounham , pour  le  con- 
jurer de  persévérer  dans  ses  efforts  auprès  des 
puissances  étrangères  |H)ur  l’abolition  delà  Iraile; 
quelques  autres  niesures  d'intérêt  local  : tels  fu- 
rent les  divers  objets  soumis  à la  discussion  des 
chambres  , outre  ceux  dont  nous  avons  déjà 
parlé;  ils  remplirent  la  session,  qui  fut  clôturée  le 
21  juin. 

Les  chambres  ne  jouirent  pas  d’un  long  repos; 
il  fallut  les  convoquer  avant  l’époque  ordinaire  de 
la  session  d'hiver.  La  maladie  du  roi , ou  pluUM 
une  rechute,  un  nouvel  accès  de  Taucieii  mal,  qui 
pour  celle  fois  ne  laissait  aucune  espérance  de 
guérison , motiva  celte  convocation  extraordi- 
naire. Ce  fut  au  commenccmeiil  de  rautouuic  que 
George  en  ressentit  les  alleintes;  ce  qu'on  ne 
manqua  pas  d'attribuer  à plusieurs  causes  qui 
peut-être  y furent  étrangères:  des  chagrins  do- 
mestiques , cau.sés  par  la  mésintelligence  qui  ré- 
gnait entre  le  prince  de  Galles  et  la  princesse 
Caroline  qu'il  l’avait  contraint  d’épouser  ; l'irri ta- 
lion continueile  où  le  tenaient  les  succès,  les  vic- 
toires, les  envahissements  de  Buiia{iarte,  qui  sem- 
blait se  jouer  des  coalitions;  Taffaiblissumeiil  de 
ses  forces  amené  par  les  ann^>s;  la  tentalive  d'as- 
sassiiial  dirigée  contre  son  fds  le  duc  de  Cumber- 
land, maiseiilouréedecirctmslances  myslérieuscs 
qiToii  n'a  jamais  expliquées;  enhn  la  maladie  de 
la  princesse  Amélie,  sa  lille  bien-aimée,  maladie 
cruelle  qui  ne  laissait  aucune  espérance  de  gué- 
rison. 

Le  parlement  s'étant  assemblé,  les  miiiislres , 
conformément  au  précédent  établi  parM.  Pill  en 
1788,  annoncèrent  aux  chambres  la  maladie  du 
roi.  Des  comilés  furent  aussitôt  nommés,  et  d'a- 
journement en  ajournement  on  arriva  au  13  dé- 


cembre, jour  où  la  chambre  des  communes  prit 
connaissance  d'un  rapport  des  médecins  qui  atlcs- 
taieiil  que  la  maladie  du  roi  était  incurable.  Le 
chancelier  de  l’échiquier,  voulant  ^murvoir  alors 
à Télablisst'inenl  d’une  régence,  soumit  à la  cham- 
bre trois  propositions.  Par  la  première,  il  était 
déclaré  que  la  maladie  du  roi  le  rendait  incapable 
de  gérer  les  affaires  ; par  la  seconde , que  les  deux 
chambres  avaient  le  droit  de  suppléer  le  pouvoir 
exéi'ulif,  quand  celui-ci  ne  pouvait  plus  agir  ; par 
la  troisième,  qu'il  fallait  aviser  aux  moyens  de 
donner  la  sanction  royale  au  bill  qui  réglerait 
Texei'cice  de  l’autorité  pendant  la  maladie  du 
roi. 

La  première  proposilion  ne  fU  aucune  difficulté; 
la  seconde  trouva  un  advei'saire  dans  sir  Francis 
Ruidelt,  qui  ne  pouvait  concevoir,  dit-il,  que  les 
deux  cliambres  représentassent  légalement  (uus 
les  états  du  royaume.  Sir  Samuel  Komilly  s’éleva 
contre  le  droit  prétendu  des  lords  et  des  com- 
mîmes de  pourvoir  à la  vacance  du  trône,  de 
donner  la  sanction  royale  à un  acte  auquel  celte 
sanction  manque  nécessairement,  de  substituer 
leur  propre  volonté  à la  volonté  du  roi.  En  fait, 
il  ne  peut  y avoir  de  légalité  dans  un  acte  de  la 
législature  que  par  la  présence  du  roi  ou  d’une 
commission  nommée  par  lui.  Si  la  chambre  se 
croit  dist>eiisée  de  ce  concours  dans  un  cas,  elle 
pourra  s'en  croire  aussi  dispensée  dans  un  autre 
cas. 

Sur  la  Irolsième  proposilion , H.  Ponsonby  pré- 
tendit avec  raison  que  les  chambres  ne  pouvaient 
pas  autoriser  le  chancelier  à apposer  le  sceau  du 
roi  sur  un  acte  qui  serait  ainsi  regardé  comme 
suffisamment  }K)urvu  de  la  sanction  royale. 
M.  Whitbread  fui  du  mên)e  avis.  Ils  proposèrent 
de  prier,  par  une  adresse,  le  prince  de  Galles 
d’exercer  l'auiorilé  royale  pendant  la  maladie  de 
son  {>ére  ; mais,  de  même  que  sur  1a  seconde  ques- 
liuii , la  majorité  se  décida  contre  ce  qui  était  évi- 
dent, il  fut  défii)iti\ement  ari'élé  qu’il  serait  pro- 
cédé par  un  bill  et  non  par  une  adresse. 

iM.  Pei'ceval  écrivit  alors  au  prince  de  Galles, 
comme  l’avait  fait  M.  Pill  vingt  ans  auparavant 
Le  prince  déclara  s'en  ra))porler  à sa  lettre  au 
même  M.  Pilt.  M.  Purceval  ré{H>ndit  qu’il  avait  agi 
conformément  à ce  qui  s’élail  fait  en  1788  avec 
lasancliou  du  parlement,  et  plus  tard  avec  l'ap- 
probation du  roi. 

Le  parlement  rouvrit  alors  sa  session  en  vertu 
d’une  commission  scellée  du  grand  sceau, et  après 
quelques  formalilés  d’étiquette,  le  bill  de  régence 
fut  aussitôt  passé;  il  fut  déclaré,  au  sur|)lu$,  que 
les  restrictions  imposées  au  régent  cesseraient 
d’avoir  leur  effet  au  r*"  février  1812. 
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La  régence  était  établie  : on  devait  naturelle- 
ment s'attendre  à un  changement  de  système;  car 
plus  d'une  fois  le  prince  de  Galles  avait  montré 
des  opinions  opposées  à celles  de  son  père  et  de 
ses  ministres.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  na- 
tion entière  aspirait  à un  changement,  seul  moyen 
cru  possible  de  tirer  l'Angleterre  de  la  situa- 
tion fâcheuse  où  les  fausses  opérations  du  mi- 
nistère Casllereagh  l'avaient  placée.  Les  taxes, 
d^A  énormes,  s'étalent  accrues  par  les  expédi- 
tions désastreuses  où  ce  ministère  s'élait  lancé. 
Les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan , bien  qu'on  eût 
l’air  de  n'en  tenir  compte,  parce  qu’on  pouvait  se 
passer,  du  moins  on  le  disait,  des  ports  fermés 
A l’Angleterre  parle  blocus  continental,  avaient 
porté  un  coup  sensible  à son  commerce.  La  dé- 
préciation du  papier-monnaie  jetait  dans  tous  les 
esprits  des  alarmes  sérieuses;  l'élévation  du  prix 
de  toutes  les  denrées  les  mettait  hors  de  la  portée 
des  petits  consommateurs  ; des  faillites  nombreuses 
signalaient  chaque  jour  les  souffrances  des  classes 
industrielles. 

On  voyait,  en  outre,  dans  la  chambre  des  com- 
munes , un  parti  fort  nombreux , opposé  à la 
guerre  d'Espagne,  et  mécontent  surtout  d’un  mi- 
nistère de  la  guerre  sans  vigueur,  ne  sachant  s’il 
devait  renoncer  à cette  guerre  en  rappelant  Wel- 
lington, ou  persévérer  dans  la  voie  où  il  s’était 
engagé.  On  assure  que  Wellington,  qui  connaissait 
celte  disposition  du  ministère,  mil  tous  ses  soins 
A éviter  des  engagements,  même  partiels,  avec 
les  Français,  de  crainte  qu'au  moindre  échec  le 
ministère  ne  se  décidât  pour  le  premier  parti. 

Ce  qui  augmentait  encore  les  inquiétudes,  c’é- 
tait de  savoir  que  le  gouvernement  était  en  pleine 
mésintelligence  avec  les  Etats-Unis,  et  que  Na- 
poléon s’était  hâté  d'en  profiter  en  rapportant  les 
dispositions  de  ses  deux  décrets  en  ce  qui  concer- 
nait les  Américains,  ce  que  ceux-ci  avaient  re- 
connu enlevant  toute  prohibition  de  commerce 
avec  la  France,  et  en  d^larant  que  si  l'Angleterre 
ne  voulait  pas  rapporter  les  mesures  prises  par 
son  conseil , l’interdit  envers  elle  serait  continué 
et  même  étendu. 

Les  flottes  anglaises  obtenaient,  U est  vrai, 
quelques  avantages;  elles  s’étaient  emparées  de  ta 
Guadeloupe , dernière  possession  de  la  France  dans 
les  Antilles , de  i'ik  de  Sainte-Maure,  l’une  des 
lies  Ioniennes , de  l'tle  Maurice  ou  de  France,  de 
celle  de  Bourbon , des  établissements  hollandais 
d’Amboine  et  de  Banda  : mais,  que  c’était  lA  un 
faible  dédommagement  de  ce  que  coûtait  la  con- 
quête! L'Angleterre  était  surchargée  de  colonies: 
la  Guadeloupe , l’ile  Maurice , Amboine , etc.,  n’a- 
joutaieiUrien  Asa  prospérité,  et  des  millions  s’a- 


joutaient toujours  A sa  dette.  Dans  te  système 
qu’elle  avait  adopté  de  dépouiMer  de  leurs  colonies 
les’peuples  européens  avec  qui  elle  était  en  guerre, 
il  convenait  beaucoup  mieux  peut-être  A ses  in- 
térêts d’abandonner  l’Espagne  aux  Français,  pour 
la  traiter  ensuite  en  ennemie,  et  s’emparer  du 
Mexique,  du  Pérou,  de  la  Terre-Ferme,  de  Rio 
de  la  Plala.  Certes  la  f1(»lte  de  W’airheren , dirigée 
de  cette  manière,  aurait  obtenu  des  résultats  bien 
plus  avantageux.  C'était  là  ce  que  pensaient  beau- 
coup d’Anglais,  qui,  persuadés  qu’il  n’élait  plus 
possible  d’abattre  la  puissance  de  Napoléon , di- 
saient qu’au  lieu  de  ces  guerres  ruineuses  dont  nn 
ne  pouvait  prévoir  ni  le  terme  ni  l’issue,  il  aurait 
mieux  valu  une  |»aix  cimentée  par  l’Iniérét  des 
deux  peuples.  L’empire  de  la  mer,  étendu  sur 
toutes  les  colonies  européennes  de  l’ancien  et  du 
nouveau  monde , faisait  pour  l’Angleterre  un  assez 
beau  lot. 

Cependant  au  moment  même  où , pour  la  qua- 
trième fois  vainqueur  de  rAulrIche,  Na|>oléon 
semblait  monter  au  plus  haut  point  de  la  puis- 
sance, des  yeux  observateurs  commençaient  A re- 
marquer des  symptômes  de  décadence  ; ils  entre- 
voyaient la  possibilité  d’une  catastrophe.  Les  sol- 
dats d’Austerlitz  n'étaient  plus  les  mêmes  que  les 
soldats  de  Marengo  ou  de  Zurich , et  d'Austerlitz  A 
Wagram  il  y avait  une  distance  immense:  Napo- 
léon ne  s’y  monü’a  pas  l’égal  de  lui  même.  Il 
triompha;  mais  les  tacticiens  lui  reprochent  d’im- 
prudentes manœuvres,  et  le  gain  de  la  bataille  tint 
A peu  de  cliose. 

D’un  autre  côté,  ses  généraux,  comblés  d'hon- 
neurs et  de  biens,  ne  le  servaient  plus  avec  le 
même  zèle;  et  quand  lui-même,  répudiant  la  ré- 
volution avec  Joséphine,  s’alliait  A la  famille  im- 
périale d’Autriche  sous  le  spécieux  prétexte  de  se 
donner  un  héritier,  ils  voulaient,  eux,  jouir  de 
leurs  litres,  de  leur  grandeur  et  de  leur  fortune; 
ils  trouvaient  leur  empereur  trop  ambitieux.  Ce 
mariage  d'ailleui's  aliéna  de  lui  tout  ce  qui  res- 
tait en  France  de  la  vieille  république;  et  c’était 
pour  lui  un  grand  mal  dans  un  moment  où  l’Es- 
pagne l’épuisait  d'hommes  et  d’argent,  et  dévorait 
le  reste  de  ces  valeureuses  bandes  qui  avaient 
triomphé  aux  Pyramides , sur  l’Adige  et  aux  bords 
du  Danube,  et  qui,  si  elles  avaient  été  entretenues 
avec  soin,  auraient  pu  conquérir  l’univers. 

On  pouvait  considérer  encore  comme  cause 
prochaine  de  décadence  l'union  Impolilique  de  la 
France  et  de  la  Hollande , union  repoussé  par  le 
caractère  des  deux  peuples.  Napoléon  avait  donné 
la  Hollande  A son  frère  Louis , et  Louis,  parj'a- 
ménité  de  ses  mœurs,  s’était  fait  aimer  des  Hol- 
landais. Hais  la  Hollande  ne  pouvait  se  soutenir 
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sans  le  secours  du  commerce , cl  comme  le  com*  ^ 
merce  avec  TAngleleiTe  lui  était  interdit,  elle  y 
suppléait  |»ar  une  (rès-aciive  conti'ebanüc , sur 
laquelle  Louis  croyait  devoir  fermer  les  yeux. 
Na)H)Iéun  n'en  jugea  pas  ainsi.  Il  détacha  d'abord 
du  royaume  de  son  fière,  pour  en  faiiv  un  dé- 
partement français,  tout  le  pays  voisin  des  bou- 
ches du  Hhin  et  de  l'Escaut,  et  Louis,  mécontenU 
ayant  abdiqué  la  couronne , il  divisa  la  Hollande 
en  départements  et  la  réunit  à la  France. 

Napoléon  ne  borna  pas  U scs  envahissemenU: 
|M)ur  s’assurer  le  passage  du  Simplon , il  convertit 
le  Valais  en  province  française,  ce  qui  déplut  aux 
Suisses;  pour  s'assurer  ta  navigation  de  i’KI)>e,  et 
]irincipalement  les  ports  de  la  Baltique,  il  s'em- 
para de  tout  le  territoire  des  vilh‘s  Anséatiques 
entre  l'Elbe  et  l’Ems,  ce  qui  déplut  à la  Prusse,  et 
surtout  à rempereui  de  Russie , qui,  dans  ses  pi*o- 
pres  vues  d'agrandissement,  ne  voulait  pas  que 
smami  Napoléon  devtnl  trop  grand  lui-niéme. 
Le  pays  de  Hanovre  fut  annexé  au  royaume  de 
Weslplialie,  ce  qui  indis|K)sa  les  Haïuivriens.  Hais 
rien  ne  méconleiita  autant  le.s  Allemands,  que 
rétablissement  de  la  conscription  dans  tous  les 
pays  soumis  A la  pix>ttction  de  la  France. 

Ek*aucoup  d'autres  mesures  qui  pouvaient  sem- 
bler justes  et  toutes  naturelles  à un  dt^spob',  mais 
qui  ne  |>araissaient  point  telles  aux  |>euples,  con- 
tribuèrent à faire  déchoir  celte  puissance  gigan- 
tesque qui  écrasait  l'Europe,  en  lui  ôtant  l'appui 
des  affections  populaires  : la  destruction  par  le 
feu  de  toutes  les  marchandises  anglaises,  quand 
il  y avait  tant  de  gens  qui  souffraient  de  misère  ; 
l'esclavage  absolu  de  la  presse,  qui  ne  |M)Uvail  plus 
rien  publier  que  pour  louer  et  bénir;  l'élablisse- 
monl  d’une  police  inquisitoriale  qui  poursuivait 
les  individus  jusque  dans  le  sanctuaire  de  la  fa- 
mille ; raccroissemenl  progressif  des  impôts;  les 
anathèmes  lancés  contre  lui  par  les  cardinaux  et 
les  évêques  d'Italie,  qui  maintenaient  la  supré- 
matie du  pape,  tout  proscrit  qu'il  était. 

A toutes  ces  causes  réelles  d'affaiblissement,  se 
Joignait  la  guerre  d'Espagne,  où  sc  répandait  à 
gl  ands  flots  un  sang  précieux , sans  beaucoup  d'es- 
pérance de  succès.  LA  où  se  Irouvaicni  des  corps 
d'armée  français , Joseph  était  souverain;  mais 
audelA  des  avant-postes,  Josepii  n'éUit  rien.  Quelle 
perspective  pour  l'avenir!  El  ces  corps  d’armée, 
harcelés  dans  leur  marclie  par  d'inv  incibles  tirail- 
leurs, manquant  de  vivi'es  et  de  fourrages,  per- 
dant tous  les  Iratneurs , tous  les  malades , tous 
les  blessés,  sc  fondaient  insensiblement,  et  ne  se 
soutenaient  que  par  les  versements  que  faisait  tous 
les  ans  la  conscription. 

Nous  ne  dirons  qu’un  mot  de  la  campagne  de 


1810:  de  grandes  victoires  ne  donnèrent  point  de 
résultats;  les  moindres  revers  eurent  des  suites 
funestes. 

Le  maréchal  Soull  avait  poursuivi  les  débris  da 
l'année  de  Cuesta  jusqu'à  la  plaine  d’Anduxar; 
le  maréchal  Victor  était  entré  dans  Séville;  le 
général  Sébasliani,  dans  Malaga  ; la  junte  avait  dfl 
se  réfugier  A Cadix:  le  général  Sucliet  subjuguait 
la  Catalogne;  une  armée  de  siège  se  réunissait  de* 
vanl  Cadix  ; enfin  Masaéna , avec  00,000  hommes, 
avait  envahi  le  Portugal,  Masséna  que  ses  nom- 
breux succès  sur  les  Autrichiens,  les  Prussiens, 
les  Russes,  avaient  fait  surnommer  par  lessoldats 
reafnnt  chéri  de  ta  vietwre.  Mais  Masséna  avait 
perdu  en  vigueur  et  en  activité  ce  qu’il  avait  pu 
gagner  en  expérience,  et  Wellington  avait  l'esprit 
méthodique,  beaucoup  de  prudence  et  de  circon- 
s}K‘ction , ne  donnait  rien  au  hasard,  examinait, 
temporisait,  évitait  tout  engagement  dont  l’ÎMue 
lui  semblait  douteuse,  et  se  ménageait  les  moyens 
de  vaincre,  moins  |iar  la  force  des  armes  elle- 
mémes  que  ;>ar  les  obstacles  qu'il  lâchait  d'entasser 
autour  de  son  ennemi. 

Masséna  obtint  d'aboinl  de  brillants  succès, 
mais  il  échoua  devant  les  retranchements  de  Wel-* 
lingtnn  à Torre,s-Vedras.  Il  fut  bientôt  après  obligé 
de  battre  en  retraite,  api'ès  avoir  [verdu  beaucoup 
de  monde,  sansavoir,  pour  ainsi  dire,  livié  de 
combats.  Il  se  relire  du  côté  de  SanUrem,  et  s’é* 
tablil  en  avant  de  cette  ville,  entre  le  Tage  qui 
couvrait  sa  gauche,  et  une  montagne  très -escar- 
pée qui  défendait  sa  droite.  Cette  position  était 
bien  choisie:  aussi  Wellinglon  se  garda-t-il  de 
l’attaquer;  mais  il  es)>érail  que  le  défaut  de  sub- 
sistances obligerait  bientôt  les  Français  é évacua* 
Sanlarein,el  même  le  Portugal  entier. 

Les  années  françaises  qui  traversaient  l’Espa- 
gne n'obtenaient  pas  non  plus  des  résultati  bien 
satisfaisants  ; elles  remportaient  des  vlctoirea , 
mais  tout  ce  qu’elles  gagnaient,  c'était  le  champ 
de  bataille:  la  population  ne  se  soumettait  pas; 
et  les  insurgés , ralliés  aussi  promptement  qu'ila 
avaient  été  vaincus  et  dispersés,  reparaissaient 
pleins  d'audace  le  lendemain  même  de  leur  dé- 
faite. Les  E.spagnois  avaient  renoncé  aux  grands 
corps  d’armée  ; ils  sentaient  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  tenir  tête  à leurs  ennemis,  mais  ils  organi- 
saient des  bandes  qui , voltigeant  autour  des  FraiH 
çais,  leur  faisaient  beaucoup  de  mal  sans  en  re- 
cevoir. Bailesleros  dans  les  Asturies,  Mendicabal 
dans  la  Biscaye , le  féioce  Mina  dans  la  Navarre , 
le  Marqnesilo  (Portier)  dans  le  Léon,  le  Faitor 
dans  la  Castille,  étaient  les  principaux  chefs  de  CM 
bandes  ou  guérillas. 

Les  Espagnols  avaient  d'ailietun  adopté  le  syt* 
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(ème  que  Wellington  avait  inlrodnil  dans  le  Por- 
tugal : ils  ruinaient  et  ravageaient  coniplêtement 
les  pa>s  que  |>arcuuraient  les  arméas  françaises, 
pour  ies  priver  de  tout  moyen  de  subsistance. 
Quand  elles  traversaient  des  cam|>agnes  fertiles, 
elles  voyaient  les  moissons  détruites , les  gerbes 
incendiées,  les  arbres  coupés  au  pied  ; arrivaient- 
elles  à une  ville,  un  village , elles  ne  trouvaient 
que  des  maisons  abandonnées  par  leui's  habitants; 
mais  des  provisions,  des  vivres?  il  n’y  en  avait 
nulle  part  ; car  il  était  ordonné  aux  habitants  : 
sous  peine  de  mort,  de  fuir  de  leurs  maisons, 
d’emmener  leurs  bestiaux,  d’emporter  leurs 
grains,  de  caclier  ou  même  de  détruire  ce  qu’ils 
ne  pouvaient  pas  emporter. 

Il  est  douloureux  pour  un  peuple  d’élre  obligé 
de  recourir  à un  tel  moyen,  mais  ii  est  infaillible. 
Charles  V l’avait  employé  avec  succès  contre  les 
Anglais  : les  Espagnols  en  tirèrent  contre  les 
Français  plus  d’avantage  que  de  leurs  armes  ; l’in- 
cendie de  Hoscou  a fait  pour  la  Russie  plus  que 
vingt  victoires. 


CHAPITRE  CXXI. 

Suite  du  règne  du  roi  George  lit.  — 181t. 

Ce  que  lord  Wellington  avait  prévu  arriva,  et 
tandis  que  le  maréchal  goult  prenait  Badajor,  la 
situation  de  Masséna  et  de  ton  armée  devenait  de 
plus  en  plus  fâcheuse  ; la  maladie  décimait  ses 
troupes,  les  vivres  lui  manquaient  souvent;  ses 
communications  avec  Soult  étaient  coupées,  et 
l'armée  ennemie  recevait  fréquemment  des  ren- 
forts. Il  n’y  avait  là  que  trop  de  motifs  pour  se  dé- 
terminer à la  retraite;  mais  il  fallait  la  faire  en 
présence  d’un  ennemi  nombreux  qui  ne  manque- 
rait pas  de  vouloir  la  troubler.  Il  ne  sufKsait  donc 
pas  d’avoir  du  courage,  il  fallait  de  l’habileté,  et 
il  en  déploya  dans  celte  cirronslance.  On  a dit  de 
Masséna  que  c’élait  dans  les  moments  même  où 
tout  semblait  désespéré  qu’il  montrait  une  séré- 
nité d’àme  qui  lui  permettait  de  saisir  toutes  les 
ressources  que  pouvait  offrir  ia  situation  ; et  c’é- 
lall  là  ce  qui  manquait  à Napoléon  lui-méme. 

F.nire  les  roules  diverses  qui  s’offraient  à lui, 
Masséna  choisit  la  vallée  du  Nondegn;  mais,  avant 
de  se  mettre  en  marche,  il  lit  exécuter  un  mouve- 
ment de  flanc  (|ui  lui  permit  de  faire  |iarlir  ses 
malades  et  ses  bagages.  Ensuite,  il  donna  l’ordre 
à Ney  de  se  porter  vers  Torres-Vedras  par  une 
marclie  simulée,  ce  qui  tint  le  général  anglais 
dans  une  incertitude  qui  ne  lui  laissa  rien  entre- 


prendre, de  peur  de  manquer  le  point  vulnérable 
de  son  ennemi.  Tout  ce  qui  restait  aux  Français 
de  munitions  de  guerre  et  qu’on  ne  pouvait  em- 
porter Fut  détruit;  ensuite  l’armée,  par  un  mou- 
vement concentrique  supérieurement  calculé,  se 
porta  vers  Pombal , où  une  forte  position  mil  Mas- 
séna  en  mesure  d’assurer  sa  ligne  de  retraite. 

La  retraite  fut  dirigée  avec  tant  de  prudence  et 
d’Iiabilelé,  que  les  Anglais  ne  purent  la  troubler 
que  par  ipielques  combats  d’arrière-garde  qui, 
grâce  à la  bravoure  extrême  de  Ney,  ne  produi- 
sirent aucun  résultat  bien  fâcheux. 

Le  défaut  de  vivres  ayant  obligé  Wellinglon  à 
ralentir  sa  poursuite,  Masséna  se  mil  aussitôt  en 
communication  avec  Almelda.  Il  avait  l’inlenllon 
de  laisser  dans  cette  place  ses  malades  et  ses  équi- 
|>ages,  de  passer  la  rivière  d’Bstrella  à Giiarda, 
que  le  général  Régnier  occupait , et  de  s’avancer 
jusqu’à  l’Elga,  d’où  il  aurait  pu  communiquer  par 
le  Tage  avec  Soult  et  même  avec  le  roi  Joseph. 
Suivant  ce  projet,  les  trois  armées  du  centre,  du 
Sud  et  de  Portugal,  auraient  combiné  leurs  mou- 
vements. En  menaçant  Lisbonne,  on  aurait  Forcé 
Wellinglon  à se  rapprocher  de  la  capitale,  tandis 
que  l’armée  du  nord  aurait  menacé  la  frontière 
septentrionale.  Ney  s’opposa  de  toutes  ses  forces  à 
l'exécution  de  ce  plan  : il  fit  même  plus,  il  donna 
l’ordre  à son  corps  d’armée  de  s’éloigner  de  Celo- 
rico,  ce  qui  obligea  Masséna  de  le  destituer. 

Les  deux  maréchaux  rendirent  compte  à Napo- 
léon de  leur  conduite.  Napoléon  ne  |>ouvail  blâ- 
mer le  général  en  chef;  mais  il  avait  besoin  de 
Ney:  il  ferma  les  yeux  sur  un  acte  d’insubordina- 
tion qui  u’étail  rien  moins  que  de  bon  exemple 
dans  un  moment  surtout  où  l’on  éprouvait  des  re- 
vers qui  affaiblissaient  le  moral  de  l’armée,  et 
lorsqu’il  s’agissait  d’une  chose  où , de  l’aveu  de 
tous  les  tacticiens,  Masséna  était  bien  au-dessus 
de  Ney. 

Contraint  de  renoncer  à son  plan,  Masséna  laissa 
une  garnison  de  3,000  liommes  dans  Almelda,  et 
continua  sa  retraite  vers  Salamanque.  Le  maré- 
chal Reresford  crut  pouvoir  profiler  de  son  éloi- 
gnement |)our  entreprendre  le  siège  de  Badajoz. 
L'nealtaqiie  Irés-vive  eut  lieu  le  21  avril  ; elle  fut 
complètement  repoussée  par  le  brave  Philippon, 
commandant  de  la  place. 

Ce|>endanl,  le  prince  (TEssling,  arrivé  à San- 
Felice  sur  la  rive  droite  de  l’Agueda,  envoya  l’or- 
dre au  général  Rrenier,  qu’il  avait  laissé  dans  Al- 
melda, de  faire  sauter  les  fnrIIRcations,  cl  de  venir 
rejoindre  l’armée  à San-Fellce.  Rrenier  exécula 
lieiireusemenl  cet  ordre,  et,  au  milieu  de  la  nuit , 
pendant  que  les  mines  faisaient  leur  explosion , Il 
sortit  de  la  place  avec  toute  sa  troupe , traversa 
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l'armée  anglaise,  et  parvint  à $an>Felice  sans  avoir 
perdu  beaucoup  de  monde.  Wellington  prit  sur- 
le^champ  possession  de  celte  ville,  dont  il  fît  re> 
lever  les  foiliiîcalions;  après  quoi,  il  porta  son 
quartier  général  près  de  Badajoz,  dont  le  siège 
fut  repris  avec  une  vigueur  nouvelle.  Mais  la  bra- 
voure et  la  .science  nnlitaire  de  Pbilippon  ren- 
dirent infructueux  tous  les  efforts  des  Anglais, 
qui,  après  deux  assauts  Irès-meurtriei-s , prirent 
le  t>arti  de  lever  le  siège. 

Sur  ces  entrefaites,  Na.sséna  quitta  l'armée  et 
fut  remplacé  par  Marmont.  L'année  se  lennina 
par  le  siège  de  Valence,  entrepris  par  Sucliet,  à 
qui  ses  succès  soutenus  dans  la  Catalogue  venaient 
de  procurer  le  litre  de  maréchal. 

Les  Anglais  se  plaignaient  amèrement  de  l’in- 
curie  et  de  rinapliUide  des  deux  régences  d'Espa- 
gne et  de  Portugal , de  rinsup|>orlable  vanité  des 
généraux  espagnols,  vanité  qui  n'était  fondée  sur 
aucun  talent  réel,  de  rindisciplinc  des  troupes 
espagnoles , dont  on  ne  pouvait  presque  tirer  au- 
cun parti , du  défaut  d'approvisionnement  des 
places  fortes,  du  {>eu  d'accord  qui  régnait  enlre 
les  conseils  des  deux  nations  et  le  général  anglais. 
Toutes  ces  plaintes  étaient  fondées.  On  pouvait 
dire  en  ouli*e  que  le  ministère  britannique,  par 
son  hésitation  continuelle  et  ses  demi-mesures, 
concourait,  avec  les  régences  de  la  Péninsule, 
pour  faille  avorter  les  plans  de  son  généra)  ; et  si 
lord  Wellington  nous  parait  avoir  eu  à celle  épo- 
que un  mérite  réel , où  la  Fortune  n’a  aucune 
part,  c'est  d’avoir  triomphé,  à force  d'adresse  et 
de  prudence,  de  tous  les  obstacles  que  Uii  oppo- 
saient le  propre  gouvernement  de  son  pays  et  les 
deux  Junles  d'E.spagne  el  de  Portugal;  d'avoir  su 
entrelenir  une  armée  nombreuse  dans  la  disci- 
pline, l’ordre  et  l'abondance,  souvent  au  milieu 
d'un  pays  dévasté;  d'avoir  ménagé  le  sang  des 
soldats;  d'avoir  enfin  su  attendre  l’occasion  et  la 
saisir  quand  elle  s’est  préseiilée. 

En  résultat,  la  campagne  ne  fut  pas  bien  fé- 
conde en  grands  événements;  mais  elle  fut  très- 
avantageuse  aux  Anglais , puisque  Masséiia  fut 
obligé,  sans  bataille  perdue,  d'évacuer  le  Portu- 
gal, ce  qui  Ht  |>erdre  aux  généraux  la  contîance 
de  leurs  soldats,  el  aux  soldats  eux-mëmes  toute 
celle  portion  de  courage  que  l’enthousiasme  pro- 
duit par  les  victoires  ajoute  à celui  que  donne  la 
nature.  Aussi,  le  bruit  courut-il  que  Napoléon, 
mécontent  de  ses  généraux  autant  qu'liurnilié  des 
échecs  reçus  par  ses  armées,  eut  rinlenlion  de 
revenir  en  Espagne  pour  se  mettre  en  personne  à 
la  tète  de  ses  troupes,  rétablir  la  discipline,  re- 
lever les  courages,  abattre  l’insurrection,  et  sur- 
tout détruire  l'armée  anglaise. 


La  session  s'était  ouverte  le  12  février.  Les  ob- 
servateurs remarquèrent  que  le  prince  régent  n'a- 
vail  pas  assisté  à la  séance,  et  que  l'ouverture 
avait  eu  lieu  par  commission;  de  U,  Us  inférè- 
l'enl  que  le  prince  suppoilail  sans  l'aimer  le  cabi- 
net formé  par  son  père  par  déférence  pour  ce  der- 
nier, qui  peut-être  recouvrerait  la  raison  el  la 
santé;  et  ils  pronostiquèrent  que,  dans  le  cas  où 
la  régence  se  prolongerait,  il  y aurait  de  grands 
changements.  Ils  se  trompèrent  dans  leurs  prévi- 
sions : le  ministère  resta. 

On  altribua  cette  résolution  du  régent, à laquelle 
on  devait  peu  s'attendre,  à divers  motifs  qui , bien 
que  peu  déterminants  par  eux-mêmes,  ont  pu,  par 
leur  réunion , agir  assez  fortement  sur  son  esprit 
pour  le  conduire  A ce  résultat  : en  premier  lieu, 
son  devoir  comme  fils  de  respecter  le  choix  de 
son  |)ère  ; ensuite,  l'espoir  de  trouver  plus  de  con- 
descendance dans  le  ministère  actuel  que  dans  des 
hommes  d’humeur  intraitable,  tels  que  lord  Grey 
el  lord  Grenville,  ce  qui  convenait  fort  à son  ca- 
ractère indolent,  ennemi  de  (ouïe  fatigue;  enfin 
les  intrigues  de  M.  Sheridan,  qui,  privé  depuis 
longtemps  de  ta  confiance  de  l’opposition,  avait 
clierché  â se  venger  d’elle. 

M.  Perceval  avait  proposé  à la  chambre  d’al- 
louer an  prince  une  provision  nouvelle;  le  prince 
la  refusa,  sur  le  motif  qu’il  ne  voulait  pas  aggra- 
ver les  charges  du  peuple,  surtout  dans  un  mo- 
ment de  crise.  Celle  crise  était  celle  du  commerce, 
qui  souffrait  beaucoup  de  l’embargo  américain, 
des  disposilions  prohibitives  des  décreU  de  Na- 
poléon, et  de  la  confiscation  sur  le  continent  des 
propriétés  des  Anglais.  La  détresse  devint  même 
si  grande,  qu’un  comité  de  21  membres  des  com- 
munes fut  nommé  pour  indiquer  ou  rechercher 
la  c^use  du  mal.  Le  rapport  de  ce  comité  ayant 
été  pris  en  considération  par  la  chambre,  H fut 
passé  un  acte  qui  autorisait  l’emploi  des  fonds 
publics  A concurrence  de  6 millions  pour  faire 
des  avances  aux  marchands  qui  pourraient  don- 
ner quelque  garantie  de  remboursement.  Malgré 
ce  secours,  la  crise  augmenta,  et  il  y eut  un 
nombre  infini  de  faillites. 

M.  Horner  avait  demandé  pendant  la  session 
précédente  la  formation  d’un  comité  ciiargé  de 
constater  le  défaut  de  numéraire  métallique,  et 
d’en  indiquer  les  causes.  Après  le  rapport  de  ce 
comité,  il  prétendit  que  la  valeur  inlrinsèque  de 
l’or  considéré  comme  mesure  des  moyens  d’é- 
change ne  doit  jamais  varier,  quoique  la  valeur 
d’opinion  puisse  varier  d’après  l’abondance  ou  la 
disette  de  la  matière;  que  le  papier  de  la  Banque 
mesuré  A ce  type  avait  subi  une  telle  diminution, 
que  toutes  les  transactions  du  commerce  anglais 
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$ur  le  conUnenl  étaient  défavorables  à ce  com- 
merce; qu'enfiny  le  seul  moyen  de  remédier  à 
cet  inconvénient  ruineux,  c’éuit  d'autoriser  les 
payements  par  la  Banque  en  numéraire  métallique. 
La  proposition  de  M.  Horner  trouva  des  contra- 
dicteurs dans  le  parti  ministériel  et  dans  le  mini- 
stère; il  fut  décidé  par  une  grande  majorité  que 
raulorisalion  à la  Banque  de  faire  des  payements 
en  argent  monnayé  ne  poiurait  être  accordée  ou 
demandée  que  six  mois  après  la  paix  générale. 

Il  était  évident  que  cela  ne  pouvait  en  aucune 
manière  guérir  ni  même  diminuer  le  mal  ; car  si 
les  billets  de  la  Banque  pouvaient  Jouir  en  Angle- 
terre de  toute  leur  valeur  nominale,  il  n’en  était 
pas  de  même  dans  les  pays  étrangers,  où  du  pa- 
pier-monnaie ne  peut  être  accepté  au  pair  de  va- 
leur nominale  que  lorsqu’on  a la  certitude  bien 
positive  que  ce  papier-monnaie  peut  être  â tout 
moment  converti  en  argent.  Aussi  la  dépréciation 
des  billets  de  la  Banque  alla-t  elle  toujours  en 
augmentant,  et  l’on  commença,  même  en  Angle- 
terre, à faire  subir  une  perle  aux  porteurs  de  ces 
billets  sur  la  valeur  nominale.  Et  comme  de  U 
pouvait  s’ensuivre  la  ruine  du  crédit  de  la  Banque, 
lord  Stanhope  provoqua  dans  la  chambre  des  lords 
un  bill  qui  défendait  les  payements  en  or  ou  en 
argent  à un  taux  plus  élevé  que  celui  qui  était 
fixé  parla  Monnaie,  et  les  payements  en  billets 
de  banque  au-dessous  de  la  valeur  exprimée. 

Après  que  M.  Perceval  eut  présenté  son  budget, 
qui  s'élevait  à 54  millions  et  plus,  la  chambre 
s’occupa  de  deux  objets  importants.  Il  s'agissait 
dans  l'un  de  changer  les  lois  militaires  en  ce  qui 
concernait  le  genre  de  peines  corporelles  infligées 
aux  délits  militaires,  peines  révoltanles,  cruelles, 
atroces,  puisque  la  mort  en  était  presque  toujours 
le  résultat.  La  fustigation  d'un  soldat,  supplice  le 
plus  ordinaire,  outre  ce  qu’elle  avait  de  bas  et 
d’ignominieux,  était  plus  redoutée  qu’une  con- 
damnation capitale,  car  dans  ce  cas  la  mort  était 
prompte,  dans  l’autre,  elle  arrivait  après  d'ef- 
froyables souffrances.  L’autre  question  concernait 
les  catholiques. 

Ce  fut  sir  Francis  Burdelt  qui  souleva  la  pre- 
mière question.  11  s’éleva  avec  beaucoup  de  force 
contre  cet  odieux  supplice,  qui  ravale  le  soldat  A 
la  condition  des  esclaves,  et  qui  d’ailleurs  s’in- 
flige avec  une  barbarie  sans  exemple.  Il  fil  res- 
sortir cette  coutume  digne  des  sauvages  d’avoir 
un  chirurgien  auprès  du  patient,  non  pour  adou- 
cir ses  souffrances,  mais  pour  veiller  à cc  que 
les  coups  ne  lui  éteiil  pas  trop  t<H  la  vie,  afin  que 
ce  misérable  reçoive  la  punition  complète.  Il  de- 
manda une  adresse  au  prince  régent  pour  ap)>eler 
son  attention  sur  cet  objet.  M.  Brougliam  soutint 
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la  motion , mais  la  majorité  se  prononça  contre 
elle,  laissant  les  soldats  anglais  sous  l’ignominie 
du  fouet. 

On  avait  répandu  le  bruit  parmi  les  catholiques 
d’Irlande  que  le  prince  régent  était  favorablement 
disposé  en  leur  faveur.  Ils  crurent  devoir  profiler 
du  moment  pour  présenter  des  pétitionsaux  cham- 
bres. bans  celle  des  communes , ce  Fut  M.  Grattan 
qui , avec  sa  brillante  éloquence , appuya  les  vceux 
des  iiiandais  exprimés  dans  la  pétition;  il  fut 
soutenu  par  Bl.  Ponsonby  ; mais  la  majorité  décida 
la  question  en  faveur  des  ministres  contre  les  ca- 
tholiques. Dans  la  chambre  haute,  il  n’y  eut  que 
l’évèque  de  iNorvvich  qui  osa  se  montrer  convaincu 
que  les  Irlandais  ne  demandaient  qu’un  acte  de 
justice,  acte  dont  il  ne  pouvait  résulter  aucun 
inconvénient.  Le  rejet  de  ces  pétitions  produisit 
beaucoup  de  mécontentement  en  Irlande. 

L’un  des  premiers  actes  de  l’administration  du 
régent  avait  été  de  réintégrer  le  duc  d'York  dans 
son  emploi  de  commandant  en  chef.  Lord  Milton 
proposa  im  vote  de  censure  contre  ceux  qui  avaient 
conseillé  au  prince  cette  mesure.  Sir  Francis  Bur- 
detl,  lord  Althorp,  M.  Whitbread  appuyèrent  la 
motion.  H.  Perceval  la  comballil  sur  le  motif  des 
services  éminents,  rendus  par  le  duc  d’York;  il 
allégua  qu'au  surplus  il  n’avait  pas  été  décidé 
qu'on  ne  pourrait  l’appeler  de  nouveau  au  poste 
qu'il  avait  déjà  rempli.  Il  parait  qu’il  s'élail  opéré 
naturellement  ou  par  corruption,  dans  l’esprit  de 
beaucoup  de  membres  de  la  chambre,  une  sorte 
de  réaction  en  faveur  de  ce  prince;  car  plusieurs 
d'entre  eux,  qui  avaient  précédemment  voté  con- 
11*0  lui,  montrèrent  du  regret  d'avoir  voté  dans  ce 
sens,  et  dans  cette  occasion , iis  se  prononcèrent 
avec  la  majorité  contre  la  motion  de  lord  Millon. 

Cependant  la  maladie  du  roi  continuait  sans 
donner  beaucoup  d'espérance  de  rétablissement. 
Il  avait  des  intervalles  qu’on  appelait  lucides,  mais 
qui  n’élaient  que  tranquilles.  Peu  de  jours  avant 
la  prorogation  du  parlement , le  conseil  de  la  reine 
envoya  un  rajiport  des  médecins,  duquel  il  résul- 
tait que  la  sauté  du  roi  était  bonne,  mais  qu’à 
moins  d’un  prodige  on  ne  pouvait  pas  compter 
sur  le  retour  de  sa  raison. 


CHAPITRE  CXXII. 

Suite  du  règne  du  roi  George  lit.  — (812. 

Un  rapt>ort  des  médecins  sur  la  santé  du  roi 
avait  précédé  la  clèlure  de  la  session  ; un  second 
rapport  précéda  l’ouverture  de  la  sessioji  de  1812; 
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CONTINUATION  DE  L HISTOIRE  D’ANGIÆTERRE.  (i8!î) 


ii  éUil  conçu  dans  les  mêmes  termes  : nul  espoir 
que  le  roi  fOl  jamais  capable  de  reprendre  le  gou- 
vernemenl  du  royaume.  Interrogés  par  les  comités 
des  deux  chambres,  Ils  répondirent  que  le  ras 
était désM|>éré.  Au  reste,  ces  rapports,  ces  infor- 
mations étaient  de  ptire  forme;  car  tout  le  monde 
était  bien  convaincu,  sans  avoir  besoin  de  Ten- 
leiidre  do  la  bouche  des  médecins,  que  le  roi, 
|>arvenii  à un  âge  avancé,  atteint  des  infirmités, 
compagnes  de  la  vieillesse,  e(  disposé  depuis  bien 
longtemps  aux  atteintes  du  mal  dont  il  se  trouvait 
afnigé  pour  la  seconde  fois,  avec  des  sens  émous- 
sés par  les  chagrins  domestiques  et  des  contrarié- 
tés de  toute  sorte,  des  organes  affaiblis  par  le 
ravage  des  années,  pouvait  bien  recouvrer  à force 
desoins  la  santé  du  corps,  mais  que  celle  de  l’es- 
prit était  perdue.  Aussi  les  courtisans  tournaient- 
ils  leurs  regards  avec  Inquiétude  vers  l’époque 
peti  éloignée  où  les  l•est^lcllüns  imposées  à la  ré- 
gence devaient  cesser. 

On  croyait  surtout  assez  généralement  que, 
pour  recomposer  un  ministère  A son  gi*é,  le  ré- 
gent n’attendait  que  répo<|ue  où  il  deviendrait 
libre.  Les  ministres  eux -mêmes,  après  avoir 
eu  quelques  moments  d’espérance,  étaient  bien 
convaincus  maintenant  qu’ils  n’étalent  h leur 
poste  que  pour  un  temps  limité:  aussi  s’embarras- 
saient-ils assez  peu  des  affaires  publiques.  On  les 
appelait  fâibles  et  inhabiles:  ils  pouvaient  être 
l'un  et  l’autre;  mais  surtout  ils  étaient  insou- 
ciants, indifférents  pour  les  événements  qui  se 
pi-éparalent.  Lord  Wellesley,  qui  n’almall  ni  n’«*s- 
tlmait  Perceval , avait  donné  sa  démission , et 
s’il  avait  retenu  les  sceaux  provisoirement,  ce 
ii’était  que  sur  les  instances  réitérées  du  régenL 
Comme  on  connais.sait  lasolideaffeclion  du  prince 
|M)ur  ce  ministre,  on  ne  doutait  pas  que,  pour 
conserver  lord  Wellesley,  il  ne  renvoyât  M.  Per- 
ceval et  ses  amis , dès  qu’l!  serait  arrivé  au  terme, 
très-prociiain , marqué  par  l’acte  de  régence. 

Toutefois,  M.  Perceval  avait  l’air  de  croire  A la 
durée  de  son  ministèn*;  mais  on  savait  que  le 
régent  avait  é«Tit  au  duc  d’York  pour  le  prier,  en 
termes  couveris,  de  faire  des  propositions  atix 
hommes  d'Ëlat  qui,  par  leurs  habitude»  acquises 
des  travaux  de  l’administration,  pourraient  lu! 
devenir  utiles  en  contribuant  à fortifier  son  gou- 
vernement; et  le  duc  d’York  s’élait  adressé  A lord 
Grey  et  à lord  Grenville.  Mais  ils  répondirent  l’un 
el  l'autre  qu’il  leur  était  impossible  de  faire  partie 
du  ministère  actuel,  avec  lequel  ilsirétaienl  d’ac- 
cord sur  aucun  point,  et  principalement  sur 
l'émancipation  d«*s  catholiques  d’Irlande,  mesure 
qui  leur  semblait  si  nécessaire,  qu’ils  regarde- 
raient comme  un  devoir  de  conseiller  au  régent 


de  la  recommander  avant  tout  aux  méditations 
du  parlement;  d’un  autre  cùté,  le  marquis  de 
Wellesley  persistait  A vouloir  se  retirer  : on  se 
trouva  reluit  A rappeler  lord  Casllereagh. 

On  supposa  généralement,  quand  on  vil  repa- 
raître an  pouvoir  cet  ex-mlnlstre,  que  sa  nomina- 
tion était  due  à l’Influenre  secrète  que  la  famille 
Hertford,  ou  plulrtt  un  membre  de  cet  famille, 
une  femme  qui  n’avait  pas  moins  d’esprit  et  d'a- 
dresse que  de  charmes  sur  sa  personne,  exeiTall, 
cachée  derrière  le  Irène,  sur  un  prince  sans 
énergie.  On  s’est  plaint  bien  souvent  en  Angleterre 
de  celle  Intervention  occuUc  dans  les  affaires  du 
gouvernement;  mais  c’est  lA  un  des  Inconvénients 
attachés  par  la  nature  A toutes  les  Institutions 
humaines  : le  plus  fort  et  le  plus  adroit  domine 
toujours  sur  loul  ce  qui  l’entoure. 

Cependant  beaucoup  de  membres  du  parlement 
étalent  convaincus  de  la  iiécessilé  d'avoir  un  mi- 
nistère composé  d’hommes  habiles,  pour  faire 
sortir  rAng!elfri*e  victorieuse  de  la  crise  qu’elle 
subissait  tant  au  dehors  qu’au  dedans.  Lord  Bo- 
ringdon,  dans  ta  chambre  haute,  fit  une  motion 
pour  que  la  chambre  présentât  au  régeiil  une 
adresse  tendant  A obtenir  un  ministère  en  rapport 
avec  les  circonstances.  Ce  qui  rendit  remarquable 
la  discussion  que  cette  motion  fil  naître,  ce  fut 
la  discussion  accessoire  qui  s’éleva  sur  la  grande 
question  de  l’émancipation  des  catholiques. 

Lord  Grey,  tant  en  son  nom  qu’en  celui  de  lord 
Grenville , crut  devoir  expliquer  à la  chambre  U*s 
moUFs  pour  lesque'ls  Ils  avalent  refusé  d'entrer  au 
ministère;  entre  tous  ceux  qu’ils  Indiquèrent  ils 
firent  partout  ressortir  l’opposition  de  M.  Perce- 
val A l’amélioration  du  sort  descallioliques,  chose 
qu’lis  croyaient,  eux,  essenlielle  pour  le  repos  el 
le  bonheur  de  la  Grande-Bretagne.  Le  marquis 
Wellesley , tout  en  convenant  que  le  premier  de- 
voir d’un  gouvernement  quelconque  c’était  de 
maintenir  la  religion  nationale,  prétendit  que 
tout  membre  de  l’Kglise  était  tenu , comme  homme 
et  comme  ami  de  la  patrie,  de  tendre  une  main 
bienveillante  à ses  concitoyens  de  toutes  les  com- 
munions. Lord  Donouglimore  surpassa  tous  les 
autres  orateurs  en  véhémence;  il  demanea  U créa- 
tion d’un  comité  pour  recevoir  les  plaintes  des 
catholiques;  le  duc  de  Sussex  appuya  la  molion, 
et  fit  une  vive  sortie  contre  ce  système  d'exclusion, 
qui  n’élail  autre  cho.se  qu'un  manteau  dont  se 
couvrait  rinlolérance. 

A tous  ces  orateurs,  lord  Llverpool  répondit 
qu’un  gouvernement  avait  le  droit  incontestable 
d’exclure  du  pouvoir  ceux  qu’il  soupçonnait  d’étre 
se.s  ennemis,  el  qui  restaient  placés  sons  U dé- 
l>endance  d’un  prince  étranger,  el  la  chambre 
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«dopu  ee  misérable  lophiame;  car  H n'était  rien 
moins  que  prouvé  que  les  catholiques  fussent  les 
ennemis  du  gouvernement,  ni  qu'ils  dépendissent 
en  aucune  manière  d'un  prince  étranger,  c'est-à* 
dire  du  |>ape,  pour  leurs  Intérêts  temporels.  Le 
temps  n’est  plus  où  le  pape  s’arrogeait  le  droit  de 
délier  les  sujets  du  serment  de  Adélilé  é leur  sou- 
verain, où  les  sujets  se  croyaient  réellement  dé- 
gagés de  leurs  liens  en  vertu  d’une  bulle. 

Les  amis  des  catholiques  ne  se  découragèrent 
pas.  A une  é|H>que  postérieure,  N.  Canning  At  en 
leur  faveur  un  éloquent  discours  qui  entraîna  une 
forte  majorité.  Il  Al  déclarer  qu’â  l’ouverture  de 
U session  prochaine , on  procéderait  à la  vériA- 
cation  des  lois  qui  réglaient  l'éUt  des  catholiques 
de  la  Grande-Bretagne.  Le  marquis  de  Weilesley 
fit  à la  chambre  des  pairs  une  motion  semblable, 
et  il  n’eiit  pas  le  même  bonheur;  la  motion  fut 
repoussée  à la  majorité  d’uni  vois , de  sorte  que 
l’opinion  d’un  seul  homme  a suffi  pour  prolonger 
IndéAniinent  l’état  de  servitude  |>oiiilque  où,  de- 
puis si  longtemps,  l’intolérance  anglicane  tenait 
plongés  plusieurs  millions  d’hommes. 

Un  objet  également  sérieux  ne  larda  |>as  à exci- 
ter ratleiiliou  des  chambrée  : Il  s’agissait  des  ex- 
cès auxquels  se  portaient,  depuis  quelque  temps, 
des  ouvriers  mal  intentionnés,  et  de  calmer,  par 
des  mesures  efficaces,  les  Iropjustes  alarmes  d’une 
partie  de  la  population.  Il  y avait  déjà  plusieurs 
mois  que  des  troubles  sérieux  avaient  éclaté  dans 
plusieurs  cantons  où  existaient  des  manufactures. 
Les  ouvriers  se  plaignaient  de  manquer  de  travail, 
et  beaucoup  d’entre  eux , en  effet,  étaient  réduits 
à l’indigence,  lis  attribuaient  leur  détresse  à l’In- 
veiilioii  des  métiers  mécaniques,  qui  n’exlgeaienl 
qu'un  nombre  très-limité  d’ouvriers.  Ils  se  plai- 
gnaient d’ailleurs  de  la  modicité  du  prix  des  jour- 
nées. Des  murmures.  Ils  en  vinrent  aux  voles  de 
fait.  Dans  quelques  endroits,  la  résistance  des 
propriétaires  des  machines  occasionna  plusieurs 
meurtres  : pour  défendre  leur  bien,  un  assez 
grand  nombre  exposèrent  et  perdirent  la  vie.  Il 
fut  déclaré  par  les  chambres  que  toute  association 
formée  par  les  ouvriers,  et  dans  laquelle  il  serait 
exigé  des  serments  contraires  aux  lois,  serait  ré- 
putée félonie  et  doimerait  lieu  à la  peine  de  mort. 
La  même  petue  fut  déclarée  applicable  à ceux  qui 
briseraient  les  métiers  mécaniques.  NM.  Romilly, 
Whitbread  et  Burdetl  s’opposèrent  fortement  à ce 
bill,  qui  passa  néanmoins  à une  grande  majorité, 
jgn  même  temps,  des  troupes  furent  envoyées  sur 
les  lieux,  el  une  commission  spéciale  fut  instituée 
pour  juger  ci  punir  les  rmi|Uiblcs.  Plusieurs  de  ces 
derniers  furent  condamnés  à mort;  mais,  ayant 
égard  aux  circonstances  et  à la  misère  qui  les 


avait  poussés  au  crime,  le  régent  leur  fit  grâce. 

€e  fut  dans  ces  circonstances  (le  11  ma!)  que 
H.  Perceval,  se  rendant  aux  communes,  et  parvenu 
déjà  au  portique,  reçut  à bout  portant  un  coup  de 
feu  qui  ne  lui  permit  pas  de  dire  un  seul  mot;  Il 
poussa  seulement  un  cri,  At  trois  ou  quatre  pas, 
tomba  sur  le  sol  et  rendit  l'âme;  la  balle  lui  avait 
traversé  le  conir.  L’assassin , nommé  Bellingham , 
ne  At  aucune  tentative  pour  se  sauver.  Il  réimndit 
au  juge  qui  l'interrogea  que.  dans  un  voyage  qu’il 
avait  fait  en  Russie  pour  fait  de  commerce,  il  avait 
été  Injustement  emprisonné  pour  dettes;  qu’il  s'é- 
tait vainement  adressé  au  ministère  britannique 
pour  qu’il  intervint  en  sa  faveur;  que  depuis  ce 
moment  il  avait  conçu  une  haine  violente  contre 
les  ministres,  et  qu’il  avait  fait  serment  de  tuer 
l’un  d’eux;  qu’il  n'avait  aucun  motif  particulier 
d'en  vouloir  à M.  Perceval  plutét  qu'à  tout  autre; 
qu’il  aurait  même  été  plus  satisfait  de  tuer  lord 
Levison  Gower,  qui  était  ambassadeur  en  Russie 
lorequ’il  s'y  trouvait  iui-mème. 

Le  luriement,  sur  la  proposition  de  lord  Liver* 
}H)ol  à la  chambre  haute  et  de  lord  Gastlereagh  à 
celle  des  communes,  vola  une  |>ensiofl  viagère  de 
2,000  livres  en  faveur  de  la  veuve  Perceval , un 
capital  de  ô0,000  livres  à réparlir  entre  ses  douze 
enfants,  et  une  somme  annuelle  de  1,000  livres 
puui‘  le  Ais  aîné,  laquelle  serait  doublée  à la  mort 
de  sa  mère.  La  dépouille  du  ministre  fut  inhumée 
dans  l’abbaye  de  Westminster,  et  un  monument 
funèbre  érigé  à sa  mémoire  aux  frais  de  l’Etat. 
N.  Perceval  vivant  avait  été  l’objet  presque  conti- 
nuel d'une  censure  amère , depuis  qu’il  avait  qiiilté 
le  barreau  pour  l’administration.  Onxnd  il  fut 
mort,  011  lui  trouva  tous  les  mérites.  Lord  Liver- 
pool  dit  qu’il  n’avait  jamais  connu  d’homme  qui 
eût  plus  de  vertus  et  moins  de  défauts. 

Il  fallait  songer  à remplacer  au  plus  tét  le  pre- 
mier ministrç.  Mais,  après  bien  des  négociations 
entre  lord  LIverpoot  d’une  part  et  lord  Weilesley 
et  N.  Canning  de  l’autre,  et  successivement  avec 
les  deux  Inséparables,  Grey  el  Oreoville,  le  mi- 
nistère Perceval  fut  définitivement  maintenu  daas 
ses  fonctions,  et  lord  LIverpoot  devint  premier 
lord  de  la  trésorerie. 

Il  parait  que  toute  cette  affaire  fut  conduite  par 
des  Intrigues  de  cour,  des  manœuvres  secrètes  pai* 
lesquelles  on  voulait  amener  le  résultat  qu’on  ob- 
tint. Ce  qui  étonnerait , si  l’on  ne  savait  par  qui  le 
régent  se  laissait  conduire,  ce  serait  de  le  voir  si 
peu  d'accord  avec  luÎHnème,  tanUW  voulant  se 
défaire  du  ministère  Perceval,  (antèl  voulant  le 
retenir,  rerheiTiiaiit  les  chefs  du  parti  whig  el  les 
rPIMHissant  tour  à tour. 

Les  chefs  du  parti  >^liig  furent  désappri)uvé:> 
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par  leurs  amis  et  par  les  indépendants.  Les  pre- 
miers se  plaignirent  de  ce  que  leurs  intérêts  avaient 
éié  sacrifiés  au  dépit  de  n’avoir  pu  satisfaire  la  pué- 
rile vaniléde  composer  à leur  gré  la  maison  du  roi. 
Les  seconds  les  blâmèrent  d’avoir  refusé  leurs  ser- 
vices au  pays  dans  un  moment  de  danger,  |>ourdes 
choses  qui,  au  fond , étaient  assez  peu  essentielles. 
La  courne  pouvait  guère  les  haïr  davantage;  mais 
elle  ne  prit  plus  la  peine  de  dissimuler  Les  whigs 
restèrent  exclus  du  fwuvoir,  et  ils  n’ont  pu  y ren- 
trer que,  lorsqu’abandonnant  ou  modifiant  les 
principes  qui  les  avaient  rendus  suspects  â 
George  lit,  ils  se  proclamèrent  les  défenseurs  du 
peuple,  et  que  le  peuple,  craignant  la  perle  des 
institutions  tutélaires  qui  assurent  ses  libertés, 
réclama  leur  appui  en  faveur  de  ces  institutions. 

L’avénement  de  lord  Liverpool  au  pouvoir  n'ex- 
cita dans  le  pays  aucun  sentiment  fâcheux;  car 
son  élévation  pouvait  être  considérée  comme  une 
récompense  due  à ses  travaux.  Depuis  vingt  ans, 
il  avait  pris  une  part  active  â tous  les  travaux  du 
parlement,  et,  |iendant  la  seconde  moitié  de  ce 
long  est>ace  de  temps,  il  avait  rempli  avec  non 
moins  d’intégrité  que  de  zèle  les  fonctions  qui  lui 
avaient  été  confiée;  on  {wuvait  dire  que  ses  lu- 
mières étaient  fondées  sur  l'expérience.  Ennemi 
des  innovations,  il  déploya  le  plus  grand  zèle  {>our 
le  maintien  des  institutions  existantes;  et  il  agis- 
sait ainsi,  parce  qu’il  pensait  que  les  temps  de 
crise  et  de  danger  ne  sont  nullement  propres  aux 
changements,  quels  qu’ils  soient.  Et,  malgré  celte 
opinion  très-prononcée,  lorsqu’il  crut  que  les  in- 
novations avaient  cessé  d’être  dangereuses,  on  le 
vit  se  désister  peu  à peu  de  son  opposition , ce  qui 
prouve  bien  que  cette  opposition  n'était  pas  Teffet 
d'un  système  ni  de  l'esprit  de  parti , mais  qu’elle 
était  l’ceuvre  de  sa  conviction. 

Le  nouveau  ministre  des  finances  présenta  le 
17  juin  le  budget  qu’avait  préparé  son  prédéces- 
seur. Les  charges  pour  l'Irlande  excédaient  7 mil- 
lions, et  pour  l'Angleterre  65,  ce  qui  offrait  une 
augmentation  de  près  de  10  millions  sur  le  bud- 
get de  l’année  précédente;  et,  comme  le  montant 
de  toutes  les  taxes  n'arrivait  guère  qu’â  40  mil- 
lions, il  fallut  se  procurer  le  surplus  au  moyen 
d’un  emprunt.  Le  plus  difficile , c’était  de  pour- 
voir au  payement  des  intérêts  de  cet  emprunt, 
d’un  premier  emprunt  d’environ  7 millions  fait 
antérieurement , et  des  bons  de  l’échiquier  créés 
celte  année,  montant  ensemble  â 1,906,000  livres 
environ.  11  y fut  pourvu  par  une  augmentation  de 
droits. 

L’un  des  premiers  actes  de  lord  Liverpool  fut 
la  révocation  des  ordres  du  conseil  pour  tous  les 
pays  où  il  serait  prouvé , pai;  un  acte  authentique, 


que  les  dispositions  des  décrets  de  Berlin  et  de 
Milan  avaient  été  levées  par  le  gouvernement 
français.  Le  régent  avait  témoigné  sa  volonté  sur 
ce  point , et  le  ministre , quoiqu’il  eOt  été  partisan 
très-zélé  des  prohibitions,  tâchait  de  se  confor- 
mer aux  désirs  du  prince,  qui  aurait  voulu  par 
là  éviter  la  guerre  avec  l’Amérique.  Malheureuse- 
ment on  s’y  prit  un  peu  tard  : avant  que  la  révo- 
cation eût  pu  être  officiellement  annoncée,  le 
président  avait  déclaré  la  guerre  â 1a  Grande- 
Bretagne. 

Une  invasion  dans  le  Canada  ne  fut  point  heu- 
reuse. Les  Américains  réussirent  mieux  sur  mer; 
ils  capturèrent  deux  vaisseaux  anglais  à la  suite 
de  rudes  combats  où,  disaient  les  Anglais  eux- 
mêmes,  ils  déployèrent  un  courage  égal  â l’habi- 
lelé  de  leurs  manœuvres.  Des  négociations  furent 
aussilêl  entamées,  et  elles  traînèrent  en  longueur, 
t>arce  qu’on  ne  pouvait  ou  que  plutôt  on  ne  vou- 
lait s’accorder  ni  s’entendre  sur  rien  : c’étaient  de 
part  et  d’autre  des  récriminations  sans  fin,  des 
plaintes  qu’on  faisaitremonter  à plusieurs  années, 
des  prélcnlions  pour  l’avenir,  des  demandes  d’in- 
demnité dont  on  ne  voulait  pas  reconnaître  la 
justice.  On  eût  dit  que,  des  deux  côtés,  on  ne 
cherchait  qu’à  susciter  desobstacles  à une  prompte 
pacification. 

Pendant  qu’on  négociait  en  Amérique,  Suchet 
et  Soult  en  Espagne  remportaient  de  nombreux 
avantages;  et  Narmont,  à la  tête  d’une  forte  ar- 
mée, menaçait  le  Portugal.  La  junte  de  Cadix, 
transformée  en  régence,  loin  de  coopérer  fran- 
chement aux  efforts  d'alliés  qui  traversaient  les 
mers  (>our  venir  â son  aide,  pouvait  être  consi- 
dérée presque  comme  ennemie.  Le  peuple  par- 
tageait les  opinions  et  les  sentiments  de  ses  chefs; 
et,  par  une  suite  nécessaire  de  cette  irritation  des 
esprits,  et  de  l'inaptitude  des  gouvernants  pour 
les  diriger  vers  un  but  utile,  tout  semblait  tendre 
à l’anarchie  la  plus  complète. 

L’Angleterre  avait  fourni  des  armes,  des  muni- 
tions, des  objets  d'équipement,  des  sommes  d’ar- 
gent considérables;  et  les  troupes  espagnoles 
manquaient  de  tout,  les  caisses  publiques  étaient 
toujours  vides.  Le  parti  démocratique  n’était  pas 
favorable  aux  Anglais,  qui,  pour  gagner  la  con- 
fiance, furent  obligés  de  s’engager,  dit-on,  non- 
seulement  à soutenir  la  constitution  qui  serait 
donnée  â l’Espagne  et  la  religion  catholique  ro- 
maine, mais  encore  divei'ses  institutions  exis- 
tantes, et  notamment  le  tribunal  de  l’inquisition. 
Toutefois  la  régence  ménageait  les  Anglais , parce 
qu’elle  en  tirait  des  sommes  énormes,  qu’elle  em- 
ployait à de  malencontreuses  ex))édilions  contre 
ses  colonies  révoltées. 
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(1812) 

Sir  Henri  Weüesley  envoya  son  secrétaire  d’am- 
bassade à Londres^  tant  pour  rendre  compte  des 
faits  que  pour  demander  des  instructions  précises. 
Le  gouvernement  espagnol  conçut  alors  quelque 
alarme,  et  il  se  montra  plus  disposé  é se  rendre 
aux  conseils  et  aux  vœux  de  l’ambassadeur.  Une 
régence  nouvelle,  composée  de  cinq  membres,  fut 
proclamée  le  21  janvier.  Les  cort^  s’occupèrent 
plussérieuseraentde  leur  constitution,  qui  fut  ter- 
minée dans  les  premiers  jours  de  mars,  et  promuL 
guée  le  19  du  même  mois.  L’un  des  cinq  régents 
était  0’  Donne!,  qui  s’était  toujours  montré  partisan 
de  l’alliance  anglaise:  aussi  les  choses  prenaient- 
elles,  du  moins  en  apparence , une  tournure  assez 
favorable.  Mais  on  apprit  bientôt  que  cette  con- 
descendance du  gouvernement  espagnol  n’élait 
motivée  que  sur  le  désir  de  faire  un  emprunt  à 
PAngleterre,  et  surtout  de  réussir;  et,  comme 
l’emprunt  ne  fut  pas  accueilli,  le  parti  démocra- 
tique reprit  tout  son  ascendant,  et  il  entraîna  la 
régence.  Cependant  les  armées  françaises  occu- 
paient toute  l’Espagne,  la  Galice  exceptée  ; le 
9 janvier,  la  ville  de  Valence  s’était  rendue  au 
maréchal  Suchet,  toutes  les  villes  de  la  province 
avaient  suivi  l’exemple  de  la  capitale;  Soult  avait 
rétabli  la  domination  française  sur  toute  TAnda- 
lousie,  et  il  travaillait  à réorganiser  son  armée 
pour  la  mettre  en  état  d’agir  avec  plus  de  vigueur 
au  retour  du  printemps;  Marmont,  enfin,  avec 
une  armée  plus  nombreuse  encore,  et  qui  avait 
des  injures  à venger,  menaçait  les  Anglo-Portu- 
gais; mais  on  aurait  dit  que  tous  ces  chefs  espa- 
gnols, civils  et  militaires,  étaient  également  frap- 
pés de  vertige,  ou  plutôt  que  chacun  d’eux  ne 
songeait  qu’à  ses  intérêts  personnels,  et  s’occu- 
pait assez  peu  du  pays. 

Wellington  n’éprouvait  pas  moins  d’embarras 
de  la  part  de  la  régence  portugaise  que  ne  lui  en 
causait  la  junte  espagnole.  Ses  troupes  avaient 
passé  le  mois  de  d^embre  entre  la  Goa  et  l’A- 
gueda  ; mais  ce  pays,  loul  à fait  épuisé,  ne  four- 
nissait plus  aucun  moyen  de  subsistance,  et  le 
mauvais  état  des  routes,  que  le  gouvernement  n’a- 
vail  point  réparées  malgré  les  demandes  pres- 
santes et  réitérées  du  générai  anglais,  ne  permet- 
tait pas  de  se  pourvoir  aux  magasins  situés  sur  le 
bord  du  Tage  ou  sur  le  rivage  de  la  mer.  Il  se  vit 
obligé  de  séparer  ses  divisions,  et  de  les  dissémi- 
ner sur  une  grande  étendue  de  pays,  pour  pouvoir 
leur  procurer  des  vivres.  Mais,  apprenant  que 
Marmont  poussait  ses  corps  en  avant,  il  investit 
Ciudad-Rodrigo , tandis  qu'il  envoyait  le  général 
Hlli  du  côté  de  Badajnz. 

Les  opérations  du  siège  furent  |>oii$sées  avec  la 
plus  grande  vigueur;  Wellington  voulait  forcer 


la  place  à se  rendre  avant  que  Marmont  vint  à son 
secours,  et  il  réussit.  Les  Anglo-Portugais  péné- 
trèrent dans  ia  ville  par  une  large  brèche , après 
douze  jours  de  Irancliée  ouverte;  ils  se  livrèrent 
aux  plus  grands  excès.  Sourds  à la  voix  des  offi- 
ciers, iU  pillèrent  les  maisons,  massacrèrent  les 
habitants,  mirent  le  feu  à la  ville,  qui  aurait  été 
iiifailliblemeiil  réduite  en  cendres,  si  les  officiers 
ne  fussent  enfin  parvenus  à faire  rentrer  les  mu- 
tins dans  l'ordre.  Le  général  anglais  fut  créé,  par 
la  régence  espagnole , duc  de  Ciudad-Rodrigo , par 
celle  de  Portugal , marquis  de  Torres-Vedras , et 
l>ar  le  gouvernement  britannique , comte  de  Wel- 
lington. 

Marmont  n’élait  arrivé  que  le  11  à Valladolid, 
et  il  ne  fut  instruit  du  siège  que  le  15.  Il  ne  larda 
pas  à se  mettre  en  mouvement  pour  tenter  de  le 
faire  lever;  mais  sa  marche  fut  retardée  par  les 
mauvais  chemins  et  par  les  attaques  continuelles 
des  guérillas;  de  sorte  que  la  ville  était  prise,  et 
mise  à l’abri  d'un  coup  de  main  par  les  promptes 
réparations  faites  à ses  remparls,  longtemps  avant 
son  arrivée.  Marmont  fut  alors  obligé  de  faire  ce 
que  Wellington  avait  fait  un  mois  auparavant, 
disséminer  les  corps  de  son  armée  pour  pouvoir 
les  faire  subsister.  Wellington  profita  de  l'inaction 
forcée  de  Marmont  pour  aller  faire  le  siège  de  Ba- 
dajoz.  Plusieurs  corps  espagnols  secondèrent  son 
entreprise  par  leurs  mouvements  combinés,  et 
Marmont  lui  même  refusa , dit-on,  d'unir  ses  ef- 
forts à ceux  du  duc  de  Dalmalie , qui  l’avail  pressé 
de  concourir  avec  lui  au  salut  de  celle  ville  im- 
portante. 

Tout  semblait  donc  favoriser  les  desseins  de 
lord  Wellington;  quand  il  investit  la  place,  le  16 
mars,  il  avait  la  certitude  morale  qu'il  ne  serait 
pas  troublé  dans  ses  opérations.  Le  général  Plüiip* 
pon,  qui  avait  conservé  le  commandement  de  Ba- 
dajoz,  opposa  une  résistance  non  moins  savante 
qu'opiniàire.  11  avait  repoussé  plusieurs  assauts 
avec  une  vigueur  qui  semblait  crolire  avec  le  dan- 
ger, et  les  Anglais  avaient  perdu  tant  de  monde 
que  Wellington  était  déterminé  à lever  le  siège 
après  un  dernier  assaut , où  2,000  hommes  d'élite 
avaient  péri  ; déjà  même  il  préparait  rordi*e  de  re- 
traite, lorsqu’un  aide  de  camp  vint  lui  rapporter 
que  le  brave  PIclon  venait  de  prendre  le  château 
par  escalade  : ce  château  commandait  la  place. 
Philippon , chassé  de  (>osle  en  posie,  fut  contraint 
de  se  rendre  à discrétion  avec  les  faibles  débris  de 
sa  garnison.  Les  Anglais  déshonorèrent  leur  vic- 
toire par  l'abus  qu’ils  en  firent.  u!ci , dit  le  doc- 
teur Hugues,  la  plume  s’arrête  ; elle  se  refuse  à 
dw'j’iie  ces  horribles  scènes  d'é|>ouvaiilablt'  bar- 
barie qui  ternirent  la  gloire  britannique , lorsque 
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oeCte  malh«ureu«fl  ville  fut  au  pouvoir  dos  assié- 
0oanU.«Le  pillage ^ l’incendie,  le  meiirlre,  tous 
les  crimes  que  peuvent  commeUre  des  soldats  sans 
frein,  désolèrent  Badajoa  penüanltrois  jours  en- 
tiers. Le  mai'échal  Marmonl  eut  à s’imputer  de 
n’avoir  pas  voulu  s’entendre  avec  le  mai'échal 
SouU,  qui  le  pressa  vainement  de  le  seconder. 

Le  général  anglais  semblait  vouloir  borner  ses 
succès  à la  (>ossession  de  Baüajoi  ; naturellement 
circonspect  et  leroporiseur,  U n’avait  garde  de 
sortir  d'un  système  qui  lui  avait  réussi.  Du  cùté 
des  généraux  franrais,  il  y avaii  'aussi  une  sorte 
d’Ii&ilation  qui  paralysait  tous  leurs  mouve- 
ments. Depuis  quelque  temps  des  bruits  sinistres 
de  guerre  dans  le  Nord  couraient  dans  les  armées, 
et , depuis  les  chefs  jusqu’aux  soldats , tous  sem- 
blaient avoir  des  pressentiments  funestes.  Il  ne 
paraissait  pas  possible  qu'après  Unt  de  guerres  la 
France  ne  se  trouvât  pas  épuisée,  qu’âpres  tant  de 
victoires  n’arrivasseril  pas  les  sanglantes  défaites , 
que  tant  d’entreprises  aventureuses  n’amenassent 
pas  enfin  dr  grands  désastres.  Ces  l'éfluxions  deve- 
naient d'autant  plus  amères  que  Napoléon  rappe- 
lait d’Kspagne  toute  sa  garde  et  ses  meilleures 
troupes. 

Ainsi , Na{>oléon  diminuait  considérabiemenl 
ses  armées  d'Espagne,  landi.s  que  les  Anglais  en- 
voyaient contiiuiellemeiit  des  renforUâ  leurgéné- 
ral  Wellington  ; il  était  aisé  de  prévoir  ce  qui 
arriverait.  Dès  que  Wellington  se  vit  assez  fort 
pour  avoir  l'avantage  sur  le  duc  de  Ragtise , il  fit 
ses  dispositions  t>our  l'attaquer  ; il  passa  l'Agueda 
et  se  {K>rta  vers  Salamanque,  où  Marmout  se  trou- 
vait. Celui-ci  ne  crut  |»as  devoir  l’attendre  dans 
eeUe  viiie,  qui  offrait  très-peu  de  moyens  de  dé- 
fense; il  préféra  tenir  la  campagne.  Cependant,  il 
aurait  voulu  ne  pas  trop  s’éloigner  de  Salaman- 
que, |K>ur  em|>ècher  les  Anglais  de  s’en  rendre 
maîtres;  mais  l’armée  anglaise,  beaucoup  plus 
forte  que  la  sienne,  continuait  ses  o|>éralions 
pour  s’approcher  de  la  ville,  et,  le  18  juin,  elle  en 
prit  posst^ion.  Narmont,  craignant  alors  pour 
lul-mème,  prit  le  parti  de  traverser  le  Duero,  et 
d’aller  prendre  position  à ,\avos  dei  Her>  H fut 
suivi  de  prés  par  les  Anglais  : le  fleuve  séparait  les 
deux  armées,  qui  reslèrcnl  plusieurs  Jours  en 
présence,  jus<|u’au  moment  où  l'armée  des  Astu- 
ries, sous  les  ordres  du  général  Bonnet,  étant  ve- 
nue le  joindre,  Marmont  put  opposer  au  général 
anglais  des  forces  moins  inégales. 

La  bataille  de  Salamanque  ou  des  Arapiles  (col- 
lines voisines  de  la  ville)  dura  plusieurs  jours; 
elle  commença  en  quelque  sorte,  le  18  juillet, 
par  des  marcl»es , des  contre-marches , des  escar- 
inouclies;  mais,  le  22,  la  division  Bonnet  ayant 
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chassé  les  Fortugaia  de  la  coltine  des  Arapiles,  vers 
le  milieu  du  Jour,  l’action  ne  larda  pas  A s’enga- 
ger, et  en  peu  de  temps  elle  devint  générale.  Le 
premier  choc  fut  reçu  par  les  Portugais,  qui  se 
replièreiit  en  désordre;  ils  furent  soutenus  par 
une  division  anglaise.  Mais  au  moment  où  Mar- 
mont , du  sommet  des  Arapiles , expédiait  de»  or^ 
dres,  il  fut  atteint  d’un  biscayen  qui  lui  D’aeassa 
le  bras  droit.  Celte  blessure,  qui  l’obli^  d’aban- 
donner le  champ  de  bataille,  jeta  quelque  eon fu- 
sion dans  les  rangs  ; le  désordre  s’accrut  encore 
lorsque , très-peu  de  temps  après , le  général  Bon- 
net, qui  venait  de  prendre  le  commandement,  fat 
mis  lui-mème  hoi*s  de  combat. 

Le  général  Glausel , à qui  le  commandement 
de  l’armée  revenait  par  rang  d'ancienneté,  dé- 
ployant autant  de  bravoure  et  de  fermeté  que  de 
prudence  et  de  talent,  rallia  les  fuyards,  réUblit 
l’ordre  de  bataille , soutint  la  division  Bonnet  au 
village  des  Arapiles,  et  tint  les  Anglais  en  écbec 
dans  la  plaine  jusqu’à  neuf  heures  du  soir.  Ce  ne 
fut  qu'à  celte  heure  avancée  qu’il  évacua  la  Ari- 
piles,  et  mil  entre  la  Anglais  et  son  armée  la 
rivière  de  Tormes.  La  conduite  du  général  Clausel 
méritait  d’autaut  plus  d’éloga  que  depuis  te  com- 
mencement de  l’action  il  avait  reçu  luI-méme 
une  blessure  grave  à la  jambe. 

Cette  bataille  fit  couler  de  part  et  d’autre  beau- 
coup de  sang.  La  retraite  da  Français  fut  souvent 
troublée  par  les  Anglais,  qui  ne  cessèrent  de  la 
harceler  sans  pouvoir  pourtant  les  entamer,  que 
lorsqu’ils  furent  arrivés  sur  la  bords  de  la  Fl- 
suerga.  Wellington , voulant  tirer  de  sa  victoire 
tout  l'avantage  qu’elle  |M>uvail  produire,  marcha 
sur  la  capitale,  que  le  roi  iosepli  évacua,  et  de 
là  se  rendit  à Valladolid,  que  le  général  Clausel 
évacua  de  même.  Wellliiglon  conduisit  alors  son 
armée  à Burgos  où  ta  Français  avaient  d'immen- 
sa  magasins,  et  il  fil  aussilét  le  siège  de  cette 
place,  qui  n’a  qu’une  mauvaise  enceinte  et  un 
vieux  château,  mais  dont  le  commandant,  émule 
de  Fliiiippon,  jura  de  se  défendre  jusqu’à  l’exlré- 
mité  : c’élail  le  général  Dubretou.  Wellington 
perdit  cinq  sefnaina  devant  celte  plaoe,  qu’il  ne 
put  emporter  ; et , sur  la  nouvelle  que  l’artnée  de 
Marmout  réoi^nliée  se  disiKieait  à interrompre 
le  siège , conduite  par  le  général  Souham  qui 
avait  remplacé  Clausel,  et  que,  d'un  autre  cdté, 
le  duc  de  Dalmatie , le  maréchal  Buchet  et  le  roi 
Joseph , ayant  réuni  leura  força , t’avançaient  à 
granda  marcha,  Il  leva  précipitamment  le  siège 
de  Burgos,  et  se  retira,  non  sans  désordre,  sur 
la  rivière  de  Torma,  au-dessous  de  Salaman- 
que. 

Les  Franç.'iis  le  poursuivirent  avec  autant  d'ar- 
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denr  qu’il  en  mit  rnis  liii>m^me  é les  poursuivre 
deux  mois  auparavant;  iis  passèrent  la  rivière 
malgré  la  i^islance  qu'il  (eiila  de  leur  opposer, 
et  ils  l’alUquèrent  Immédiatement:  c’était  le  13 
octobre.  Les  Anglais  perdirent,  dll-on,  5 ou  6,000 
hommes;  lord  Paget  et  plusieurs  officiers  gé- 
néraux furent  faits  prisonniers.  Lord  Welling* 
ton  réussit  enfin  è gagner  la  frontière,  où  il  se 
trouvait  Boutenii  par  les  deux  fortes  places  de 
Ciudad-Rodrigo  et  d'Almelda.  Le  roi  Joseph  ren* 
tra  dans  Madrid,  et  le  maréchal  Soult,  investi  du 
commandement  supérieur  de  toutes  les  armées 
françaises  d'Kspagne , établit  son  quartier  général 
à Tolède.  Telle  fut  en  Espagne  ta  campagne  de 
1812  : elle  avait  commencé  d'une  manière  briU 
Unte;  elle  se  termina  |>ar  de  grands  revers. 

En  Angleterre,  la  nouvelle  de  la  retraite  forcée 
de  Wellington  causa  beaucoup  de  mécontente- 
ment : le  peuple  formait  son  opinion  sur  le  mot 
auquel  s’at^ehe  toujours  un  sens  défavorable, 
non  sur  les  faits  qu'il  ne  connaissait  pas;  et  ce 
n'est  qu’avec  la  connaissance  parfaite  des  faits 
qu'on  peut  décider  si  une  retraite  est  un  acte  de 
Ûeheté,  ou  si  elle  a été  commandée  par  la  pru- 
dence. Les  ministres  ne  pensèrent  pas  comme  le 
peuple;  ils  accueillirent  les  explications  qui  fu- 
rent données,  convaincus  que  les  Espagnols 
regardaient  la  conduite  de  lord  Wellington  comme 
très-utile  è l'Espagne,  puisque,  abjurant  leur  Ja- 
lousie, ils  l’avaient  nommé  capitaine  général  de 
tontes  leurs  armées,  ils  promirent  de  lui  faire 
passer  tous  les  secours  dont  il  pourrait  avoir  be- 
soin. Lord  Wellington,  pendant  qu'on  s'occupait 
de  lui  à Londres,  visitait  les  eurlès  à Cadix,  y 
recueillait  des  ovations  nombreuses,  et  puis  allait 
faire  une  moisson  nouvelle  d’hommages  sur  la 
route  de  Lisbonne  et  dans  cette  ville  elte-méme. 
Sur  toute  la  roule,  depuis  BIvas,  on  le  fit  passer 
sous  des  arcs  de  triomphe  décorés  de  trophées 
guerriers. 

La  campagne  était  finie  en  Espagne  dès  le  mois 
d’octobre.  Napoléon , au  cœur  de  la  Russie , et 
poussé  à Moscou  par  sa  vicloire  de  Borodino. 
croyait  aussi  qu'elle  était  finie:  Etiecommemee, 
avait  répondu  le  vieux  générai  Kulusow,  qui, 
après  lui  avoir  opposé  sans  succès  des  hommes 
et  du  canon,  voulait  lui  opposer  les  éléments. 

L’empereur  Alexandre  avait  depuis  longtemps 
l'œil  ouvert  sur  les  envahiiBements  de  Napoléon  ; 
il  avait  vu  avec  peine  la  Hollande  ajoutée  à la 
France , ü avait  été  fâché  surtout  de  ce  que  Na- 
poléon avait  dépouillé  le  duc  d’OIdembourg , qui 
lui  était  attaché  par  les  liens  du  sang  ; il  suppor- 
tait encore  impatiemment  que  son  ami  le  grand 
homme,  que  Napoléon , voulût  s’emparer  exclu- 
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ilvement  de  la  Baltique,  sans  se  mettre  en  peine 
de  la  ruine  complète  du  commerce  russe,  pro- 
duite par  le  blocus  continental.  C’élalenl  U lout 
autant  de  fèrments  d’tnimitié  qui  ne  pouvaient  k 
la  longue  manquer  de  faire  explosion.  Napoléon 
avait  d'ailleurs  un  prétexte  qu’il  mettait  en  avant 
pour  qu’on  ne  lui  imputât  pas  l’agression  qu’il 
méditait  depuis  longlem|>s:  c'était  le  rétablisse- 
ment de  la  Pologne;  mais  le  peu  d’efficacité  des 
mesures  qu’il  employa  |>rouva  aux  observateurs 
que  ton  intention  n'élait  pas  sérieuse.  Les  Polo- 
nais purent  s’y  tromper,  parce  qu’un  est  porté  â 
croire  ce  qu'on  désire;  mais  les  Russes  ne  se  pri- 
rent pas  an  piège. 

Napoléon  avait  auprès  de  lui  un  honnête  espion 
d’Alexandre,  le  comte  de  Cxernitcheff,  chargé  de 
la  périlleuse  mission  de  transmettre  k son  maître 
des  renseignements  exacts  sur  l’étal  effectif  des 
forces  militaires  de  la  France;  c’était  sans  doute 
afin  de  pouvoir  proportionner  les  moyens  de  dé- 
fense aux  moyens  d'attaque.  Cxernitcheff  gagna 
un  commis  du  ministère  de  la  guerre,  qui  lui 
livra  une  copte  de  l’étal  actif  des  forces,  et  qui 
paya  de  son  sang  son  Infidélité.  Nanti  de  ces  piè- 
ces, le  comte  russe  partit;  Alexandre  arma , mais 
Napoléon,  plus  actif,  entra  le  premier  en  campa- 
gne. il  avait  mis  sur  pied  une  armée  immense, 
composée  de  Français,  d’Ualiens,  de  Belges,  de 
Suisses,  d’Autrichiens,  de  Hongrois,  de  Saxons, 
de  Bavarois,  eic.  ; des  Prussiens,  des  Polonais, 
des  lliyriens,  complélaient  cet  étrange  amalgante 
de  peuples.  C'était  Attila  suivi  de  ses  hordes  in- 
nombrables, renversant  l'ordre  de  sa  marche, 
et  quittant  les  régions  tempérées  pour  aller  con- 
quérir les  glaces  hyperboréennes.  Alexandre  ne 
pouvait  compter  ni  sur  le  Danemark  ni  sur  U 
Suède , cl  il  était  avec  la  rirande-Bretagne  en  élat 
de  guerre.  Il  se  hâta  de  lui  faire  des  propositions 
de  paix  et  d'alliance,  et  la  Grande-Bretagne,  qui 
aurait  sollicité  ce  qu'on  lui  offrait , se  lia  par  un 
traité  le  t2juillel  de  cette  année. 

Nai>oiéon  était  parti  de  Paris  dans  les  premiers 
jours  de  mai;  il  emmenait  avec  lui  l’impératrice 
Marie-Louise,  qu'il  conduisit  k Dresde,  par  une 
sorte  de  marche  triomphale,  entourée  de  rois, 
de  princes,  de  seigneurs,  qui  tous  venaient  ren- 
dre hommage  â leur  suzeraine.  L'empereur  et 
rimpératrice  d'Aulriehe  et  le  roi  de  Prusse  ne 
manquèrent  pas  de  se  trouver  â ce  sénat  de  rois 
qui  formaient  la  cour  du  soldai  parvenu.  Kutii- 
sow,  le  uuvage  Kulusow  l’attendait  retranché 
derrière  d«*s  glaces  : ie  soldat  parvenu  ne  les 
voyait  pas! 

La  campagne  s’ouvrit  {>ar  te  passage  du  Niémen 
à Kowno.  Un  affreux  orage  mêlé  de  coups  de 
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tonnerre  accueillit  les  Français  parvenus  à la  Les  suites  de  la  victoire  de  Smolensk  auraient 
rive  droite;  en  peu  d'heures  la  campagne  fut  éclairé  Napoléon,  si  l’ambition  n’eùt  fasciné  tout 

inondée , et  les  chemins , mauvais  en  tous  temps,  à fait  ses  yeux.  Les  Russes  avaient  cédé  le  terrain  : 

devinrent  presque  impraticables.  10,000  chevaux  mais  ils  s’étaient  retirés  en  bon  ordre,  mais  ils 

périrent  dans  les  marais;  l'atmosphère  se  chargea  n’avaient  laissé  ni  magasins,  ni  vivres,  ni  possi- 

de  miasmes  peslilenliels;  un  froid  subit  remplaça  bilité  de  s’en  procurer.  Le  pays  était  ruiné;  les 

la  chaleur;  beaucoup  de  maladies  se  déclarèrent,  habitants,  poussés  en  arriére  par  les  Russes  i me- 

et  l’armée  perdit  plus  d'hommes  que  si  elle  avait  sure  qu’ils  se  retiraient,  avaient  emporté  leurs 

livré  une  sanglante  baUille.  provisions;  ce  qu’ils  n’avaient  pu  emporter,  le 

Pour  comble  de  mal,  les  vivres  manquèrent.  On  feu  l'avait  détruit.  Les  vainqueurs  de  Smolensk 
n’en  avait  pris  que  pour  vingt  jours,  parce  qu’on  étaient  mille  fois  plus  â plaindre  que  les  vaincus, 

avait  compté  surprendre  les  Russes;  mais  les  La  disette  avait  produit  des  plaintes,  des  murmu- 

Russes  se  retiraient  sans  combattre,  à mesure  que  reset  même  de  riiisubordination;  pour  se  don- 

les  Français  avançaient;  et  ils  avaient  grand  soin  ner  des  forces  ou  plutôt  pour  s’étourdir  sur  leur 

de  ne  laisser  derrière  eux  qu’un  pays  complète-  silualion , les  soldats  s’enivraient  d’eau-de-vie, 

ment  dévasté.  L’armée  trouva  pourtant  quelques  dans  laquelle  ils  faisaient  infuser  de  l'opium  et 

ressources  à Wilna  ; elle  y passa  plusieurs  jours,  d’autres  substances  narcotiques.  Ces  excès  con- 

Les  Russes,  qui  avaient  pris  position  autour  de  duisirent  un  grand  nombre  de  ces  malheureux 

cette  ville,  en  furent  chassés  par  Murat.  Croirait-  au  tombeau.  La  dysenterie  et  le  typhus  ne  lardé- 

on  que  Napoléon , au  lieu  de  songer  h l’appro-  ront  pas  à se  montrer  et  à faire  sur  des  corps  af- 

visionnemenl  de  son  armée,  perdit  le  temps  à faiblis  les  plus  affi'eux  ravages, 

diviser  le  (>ayB  en  départements?  occupation  pué-  Encore  si  l’on  était  resté  à Smolensk!  L’armée 
rüeel  surtout  prématurée,  qui  l’empécha  de  pren-  tout  entière  le  désirait;  la  raison,  l’humanité,  la 

dre  des  soins  plus  importants.  A la  fin  de  juil-  prudence  le  recommandaient  : mais  une  ambition 

tel,  les  Français  passèrent  la  Dwina,  après  avoir  inflexible  dans  le  chef  étouffa  le  vœu  de  l’armée, 

culbuté  quelques  divisions  russes  qui  avaient  I!  prétendait  que  la  paix  était  à Moscou.  L'armée 

montré  l'intention  de  disputer  le  passage,  et  ar*  arriva  au  commencement  de  septembre  aux  plai- 

rivèrent  à Wllepsk,  sur  la  rive  droite  de  cette  nés  qu’arrose  la  Moscowa.  Ld , près  d'un  village 

rivière.  nommé  Borodino , sur  le  bord  de  la  Kologha  qui 

Napoléon  eut  ()ondanl  quelque  temps  le  désir  se  jette  dans  la  Moscowa,  était  l’armée  russe, 

de  passer  l’hiver  à Wllepsk,  heureux  s'il  eiU  fortement  retranchée  sous  les  ordres  de  Üutusow. 

suivi  celle  inspiration.  «Je  m'arrête  ici,  dit-il;  L’action  s'engagea  le  7 mars.  Ce  fut  une  des  plus 

je  veux  y rallier  et  y faire  reposer  mon  armée;  terribles  balailles  des  temps  modernes.  Les  Fran- 

j’organiserai  la  Pologne.  La  campagne  de  1812  çais  perdirent  à peu  près  20,000  hommes,  parmi 

est  finie , celle  de  1813  fera  le  reste.»  Un  mauvais  lesquels  on  comptait  8 généraux.  Le  nombre 

génie  le  poussa  en  avant.  Ce  fut  là  qu’il  reçut  la  des  blessés  ne  fut  pas  moins  considérable;  30 

nouvelle  que  la  Russie  venait  de  conclure  un  généiaix  étaient  du  nombre  de  ces  derniers.  La 

traité  de  |>aix  avec  l’Angleterre,  et  il  en  fut  ex-  |>erle  des  Russes  s’éleva  , dit-on , à 30,000  hom- 

Irêmement  irrité.  On  eût  dit  qu'il  ne  regardait  plus  mes  ; ils  eurent  60  généraux  tués  ou  blessés.  Les 

Alexandre  que  comme  un  parjure,  et  que  ce  fut  vainqueurs  passèrent  la  nuit  sur  le  champ  de  ba- 
ie désir  de  la  vengeance  qui  te  porta  k Smolensk.  taille.  Les  Russes  avaient  profilé  de  ses  ombres 

Il  y arriva  au  milieu  du  mois  d’aoOl,  après  quel-  pour  opérer  leur  retraite  sur  Moscou;  le  jour 

ques  combats  partiels,  que  les  divers  coiq»  de  venu , les  Français  les  poursuivii'ent 

J'armée  avaient  livrés  aux  Russes,  lorsque  ceux-ci  Le  14  septembre,  sept  jours  après  la  bataille 
avaient  fait  mine  de  vouloir  conserver  une  po-  de  la  Moscowa  ou  de  Borodino,  l’armée  française 
iition.  parut  devant  Moscou.  De  même  qu’en  apercevant 

Toute  l’armée  arriva  le  16  à Smolensk.  Jusque-  les  ruines  de  Thèbes,  les  soldats  français  s’arré- 

là , les  Russes  s'étalent  toujours  retirés  devant  les  tèt  ent  comme  frappés  d'un  respect  religieux , et 

Français  ; ici  commença  le  système  de  résistance,  s’écrièrent  en  battant  des  mains  : Thèbes,  Thèbes! 

120,000  hommes  défendaient  la  ville;  ils  furent  de  même,  quand  ils  découvrirent  les  tours,  les 

culbutés.  Les  vainqueurs  entrèrent  à Smolensk  le  obélisques,  les  docliers,  les  dômes  dorés  del’an- 

18 , ils  n’y  trouvèrent  que  des  morts  ou  des  mou-  1 cienne  capitale  des  czars,  ils  s’écrièrent  : Moscou , 
ranls;  les  maisons,  livrées  aux  flammes  par  les  i Moscou!  Leur  joie  devait  être  courte;  Napoléon 
Russes  au  moment  où  ils  se  reliraient,  M’offrirent  \ alla  s’établir  au  kremlin.  Ne  fallait-il  pas  à sa 
h 1a  fin  du  Jour  que  des  ruines  brûlantes.  * vanité  ia  puérile  satisfaction  de  dater  quelque  dé- 
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cret  du  palais  impérial  de  Moscou,  comme  il  en 
avait  dalé  de  Vienne  et  de  Berlin?  La  garde  im- 
périale s'établit  autour  du  palais;  les  soldats  se 
répandirent  dans  toute  la  ville,  dont  on  toléra  le 
pillage. 

Soudain  le  feu  se  manifeste  dans  un  quartier; 
on  s'agite,  on  court;  et  l'on  s'aperçoit  avec  un 
sentiment  profond  de  terreur  que  de»  flammes 
s’élèvent  de  touscOtés.  Le  gouverneur  Rostopcliin 
avait  fait  confectionner  des  fusées  incendiaires; 
et  il  avait  ouvert  les  cachots  pour  faii'e,  des  scé» 
lérats  qu’ils  renfermaient,  des  instruments  de 
destruction. 

L’incendie  ne  s’an*éta  que  lorsqu’il  ne  trouva 
plus  rien  à dévorer,  et  ce  ne  fut  qu'au  bout  de 
six  jours.  L'armée  alors  rentra  dans  la  ville  et 
s’établit  au  milieu  des  décombres  encore  brû- 
lants (1). 

Napoléon,  après  avoir  perdu  plus  d'un  mois  à 
attendre  des  propositions  de  paix  de  la  part  d'A- 
lexandre, prit  enfin  le  parti  de  s’éloigner  des 
cendres  de  Moscou  pour  regagner  les  frontières 
de  la  Pologne.  L'ordre  de  départ  fut  donné  le  10 
octobre.  Qui  ne  connaît  les  détails  de  cette  re- 
traite désastreuse  à travers  un  pays  tout  à fait 
ruiné  sur  un  espace  de  260  lieue.s  ? Napoléon 
s'était  séparé  de  ses  troupes  le  5 décembn;  pour 
se  rendre  A Paris,  où  il  entra  le  19  après  une 
marche  rapide  de  quatorze  jours. 

(1)  On  a beaucoup  parlé  df  rinccndie  de  Moacou,  que 
beaucoup  d’écrivains  ont  regardé  coaune  un  scie  sublime 
de  patriotisme.  C’est,  suivant  nous,  du  palrioiisme , 
comme  le  sentiment  qui  mit  des  poignards  dans  les  mains 
des  Bnitus,  des  Suleyman,  des  Ravaillac,  est  derbéroisme. 
Cesi  l'Mrle  insensé  d'une  rage  aveugle;  c'est  ce  qu’en 
langage  vulgaire  on  appelle  le  crerer  un  œil  pour  rendre 
son  voisin  aveugle.  Cet  al  Freux  procédé  devaii-il  néces- 
sairement entraîner  la  ruine  et  la  destruction  de  l'armée 
française?  Dans  ce  cas  il  serait  excusable.  Mais  qui  pou- 
Tait  garantir  un  td  résultat  au  barbare  Kutusow  ? Qui 
poovait  prévoir  que  Napoléon  uégligeraii  toutes  tes  régies 
delà  prudence,  et  qu’il  s'obstinerait,  seul  contre  l'avis 
de  tous,  A fermer  les  yeux  à ce  qui  éiail  évident?  Ne  sen- 
lail-il  pas  que  k plan  des  Russes  avait  été  de  l'allirer  au 
milieu  d’un  désert  ? Il  n’était  pas  un  seul  de  sesgénéraui 
qui  eût  subi  répouvaniable  calastr»pbe  qu'il  s’attira  par 
U persistance  d'enFant  i vouloir  signer  la  paix  è Moscou, 
parce  qu'il  avait  dit  : t La  paix  est  à Moscou.  > 

Maintenant,  qo'on  suppose  que  Napdeon,  voyant  ce 
que  chacun  voyait,  fût  parti  de  Moscou  dès  que  Moscou 
détruit  ne  laissait  aucun  moyen  de  se  luainienir  dans  le 
pays,  et  qu'il  eût  ramené  son  armée  à Witepsk  ou  à 
Wüna , ou  même  sur  les  bords  de  la  VisUile,  qu'auraient 
gagné  les  Russes  l'incendie  de  Moscou  ? 


CHAPITRE  exxm. 

Suite  du  règne  du  roi  George  111.  — 1813. 

Le  parlement  avait  été  prorogé,  puis  dissous, 
parce  qu’on  avait  voulu  se  débarrasser  de  la  ques- 
tion des  calhoiiques,  et  qu’on  espérait  que  des 
élections  nouvelles  ne  leur  seraient  pas  favora- 
bles. La  session  s'était  ouverte  le  24  novembre. 
Après  de  longs  débats  sur  la  guerre  d’Espagne, 
les  deux  chambres,  dans  leur  adresse,  exprimè- 
rent le  vœu  qu’on  profitât  de  la  situation  embar- 
rassée où  se  trouvait  Bonaparte  pour  travailler 
à une  pacification  générale.  Après  le  vote  de 
l'adresse,  les  chambres  s'ajournèrent  au  21  fé- 
vrier. 

Le  premier  objet  important  dont  elles  s'occu- 
pèrent à leur  rentrée,  ce  fut  le  bill  proposé  par 
lord  Castlereagli  portant  création  d’une  place  de 
vice*chancelier  d’AngleleiTe  avec  pouvoir  de  dé- 
cider dans  toutes  les  questions  de  droit  de  la  cour 
de  chancellerie,  sauf  le  droit  de  révision  réservé 
au  chancelier. 

U fut  ensuite  question  de  la  guerre  d'Amérique. 
M.  Canning  déclara  qu'il  avait  toujours  été  op- 
posé aux  ordres  du  conseil  qui  avaient  provoqué 
cette  guerre;  mais  enfin,  puisque  le  mal  existe, 
ajouta-t-il, je  suis  persuadé  qu’il  faut  des  mesu- 
res très-vigoureuses,  parce  que  des  concessions  et 
des  offres  de  conciliation  de  la  part  du  gouverne- 
ment brilanniqiie  ne  feraient  qu’augmenter  l'ar- 
rogance des  Américains.  Lord  Lansdowne  i la 
chambre  haute  blâma  les  ministres  de  leur  fai- 
blesse, ne  concevant  pas  qu'avec  une  marine 
aussi  formidable  que  celle  dont  ils  pouvaient  dis- 
poser, ils  eussent  permis  aux  Américains  d’obte- 
nir sur  mer  le  moindre  succès.  Le  résultat  de 
toutes  ces  discussions  dans  les  deux  chambres 
fut  une  adresse  au  régent  pour  l'engager  à rejeter 
les  prétentions  des  Américains,  et  lui  offrir  leur 
coopération  dans  une  cause  aussi  juste. 

Cette  adresse  était  à peine  votée,  que  sir  Fran- 
cis Burdelt  souleva  une  question  délicate,  que  la 
chambre  s'empressa  de  rejeter  à une  très-grande 
majorité,  probablement  pour  ménager  la  suscep- 
tibilité du  régent.  Il  s'agissait,  dans  la  motion  de 
M.  Burdelt,  de  mesures  â prendre  en  Faveur  de  la 
Rite  du  régent,  la  princesse  Charlotte,  dont  la 
majorité  s'approchait,  afin  qu’il  n’y  eût  pas  d’in- 
terruption dans  l’exercice  de  l’autorité  souveraine, 
au  cas  de  prédécès  ou  d'inca{>acité  du  régent.  On 
répondit  que  le  cas  prévu  paraissait  trop  éloigné 
pour  que  le  parlement  dût  s’occuper  de  cet  objet. 
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Lavérilé,  c'est  que  les  ministres  savaient  fort 
bien  que  le  prince  avait  en  horreur  toute  mesure 
qu'on  pourrait  prendre  dans  la  supposition  de 
son  décès. 

Il  était  alors  fortemenl  question  dans  le  public 
de  U princesse  Cliarlolle  et  de  la  princesse  de 
Galles  sa  mère,  et  l'on  faisait  des  préparatifs  au 
palais  pour  la  cérémonie  de  la  pr^entation  A la 
cour  de  la  Jeune  princesse.  La  inére  et  la  fille  ae 
tenaient  prèles,  lorsqu'un  message  envoyé  â la 
princesse  de  Galles  lui  apprit  que  )e  soin  de  pré- 
senter la  princesse  Charlotte  serait  confié  à la  du- 
chesse d'York.  La  princesse  de  Galles  fut  obligée 
de  dévoi-er  son  chagrin;  mais,  comme  vers  la 
mi-février  on  ne  lui  permit  pas  de  voir  sa  fille, 
elle  envoya  un  mémoireè  lord  Liverpool,  qui  lui 
répondit  d’une  manière  évasive. 

La  princesse  de  Galles  ne  se  rebuta  point,  elle 
adressa  un  nouveau  mémoire  au  président  de  la 
chambre  des  communes  ; ce  mémoire  fui  lu.  Quel- 
que lemps  s'écoula  sans  que  }>ersonne  prit  la  pa- 
role. U.  Whitbi*ead  rompit  enfin  le  silence:  il  dit 
que  la  communication  faite  à la  chambi*e  deman- 
dait la  plus  sérieuse  attenlion;  un  membre  de- 
manda le  huis  clos.  Le  lendemain  il  fut  question 
d'une  adresse  au  régent  pour  obtenir  de  lui  com- 
munication de  toutes  les  pièces  relatives  à celte 
malheui'euse  affaire.  Lord  Castlereagli  prétendit 
qu'il  ne  |M)urrait  être  question  d'enquéles  ou  d'in- 
formation que  dans  le  cas  où  il  y aurait  des  dou- 
tes sur  l'état  des  personnes  aptes  A succéder  ; mais 
que  de  tels  doutes  n’existant  point,  U n’y  avait 
pas  lieu  A la  communication  des  pièces. 

Lord  Castlei'eagii  insinua  dans  son  discours 
que  les  inembi'et  de  l'opitosition  étaient  les  ins- 
tigateurs de  ces  contestations.  M.  Ponsonby  re- 
leva ces  paroles  indiscrèles  avec  beaucoup  de 
véhémence.  N.  Whilbread  demanda  que  sir  John 
Douglas  et  sa  femme  fussent  Iraduils  devant  un 
tribunal  régulier  pour  leurs  assertions  calom- 
nieuses, ou  que  du  moins  il  fût  pris  par  la  cham- 
bre quelque  mesure  capable  de  satisfaire  le  public. 
Le  ministre  répliqua,  et  la  chambre,  qui  ne  de- 
mandait pas  mieux  que  de  rester  étrangère  A ce 
débat,  rejeta  la  motion.  Le  public  ne  vit  alors 
dans  la  princesse  qu'une  femme  injiislemetit  per- 
sécutée , que  son  mari  cherchait  à dégrader  pour 
couvrir  ses  propres  écarts.  De  la  Cité,  de  West- 
minster, de  Middiesex,  |>artirent  des  adresses  très- 
vigoureuses  qui  ne  laissèrent  pas  de  frapper  le 
régent;  car  il  ordonna  qu'on  laissAt  A sa  femme 
la  liberté  de  voir  de  temps  en  lemps  la  princesse 
ChaiioUe. 

Parmi  les  divers  objets  qui  fournirent  matière 
aux  discussions  de  la  chambre,  on  vil  se  repro- 


duire celte  question  vitale  pour  une  bonne  par- 
tie de  la  Grande-Bretagne,  si  souvent  proposée  el 
débattue,  toujoura  repoussée  ou  ajournée  : l'é- 
mancipation  des  catholiques,  dont  le  ministère 
avait  cru  se  délivrer  par  la  dissolution  de  l’an- 
cien parlement.  M.  Gralian  avait  obtenu  que  toute 
la  chambre  se  formât  en  comité  pour  examiner 
la  question  ; mais  quand  U fui  question  de  la  se- 
conde lecture , les  prolostanls  tentèrent  un  dernier 
effort  : on  demanda  le  retranchement  de  U clause 
qui  ouvrait  aux  catholiques  romains  l'entrée  dn 
deux  chambres;  eomine  si  des  hommes  qu’on 
admellail  au  RTvice  militaire,  même  dans  les 
postes  éminents , et  A l’exercice  des  charges  admi- 
nistratives ou  Judiciaires,  c’est-A-dire , A qui 
l’on  pouvait  remettre  la  défense  de  la  patrie  et  \% 
soin  de  ses  intérêts  particuliers , ne  devaient  pas 
inspirer  assez  de  confiance  |)our  devenir  mem- 
bres du  parlement  sans  le  moindre  danger.  Il  y 
eut  un  long  débat,  mais  enfin  le  ministère  l’em- 
porta; ii  eut  4 voix  de  majorité.  Les  auteurs  du 
bill  déclarèrent  alors  qu’ils  y renonçaient. 

Aulanl  ce  résultat  irrila  les  Irlandais,  et  eo 
généi*al  tous  Ica  catholiques , autant  U excita  de 
satisfaction  chez  les  prolcslanls;  ils  poussèrent 
même  Jusqu'A  l’indécence  les  Iraniports  intolé- 
ranls  de  leur  joie;  ils  rouvrirent  les  sociétés 
qu’on  appielail  hgeM  omngiites  ; et  l’espril  qui  ani- 
mait les  membres  de  ces  associallons  était  tel 
que  les  deux  chambres,  les  minisli'cs  eux-mêmes 
et  tous  les  proleslanis  sensés  manifestèrent  hau- 
tement leur  réprobation;  ces  loges  se  fermèreot 
peu  A peu  faute  de  sociétaiies. 

Malgré  l'échec  reçu  par  les  catholiques,  Hélait 
constant  que  l'esprit  de  tolérance  avait  fait  de 
grands  progrès  dans  le  parlement.  M.  William 
Sinilh  crut  pouvoir  proliter,  en  faveur  d’une  secte 
proscrite,  de  celle  disposition  de  la  chambre;  il 
s'agissait  de  relever  les  unitaires  des  incapacités 
et  des  peines  prononcées  contre  eux  par  un  sta- 
tut de  Guillaume  III.  Suivant  ce  statut,  tout  in- 
dividu qui , de  vive  voix  ou  par  écril , aurait 
nié  ou  comballu  le  dogme  delà  Trinité,  était 
exclu  de  loulc  charge  civile,  militaire  oii  ecclé- 
siastique. En  cas  de  récidive,  il  perdait  l’excTcice 
des  droits  civils,  jusqu'à  la  garde  de  ses  enfants; 
il  pouvait  être  condamné  mémo,  suivant  les  cir- 
constances, à trois  ans  d’emprisonnement.  Ce 
statut  fut  rapporté. 

Il  fut  ensuite  question  du  traité  fait  avec  la 
Suède  : on  lui  avait  promis  la  Norvège  povn*  U 
Finlande  qu’elle  cédait  à 1a  Russie,  et  la  Grande- 
Badagne  avait  garanti  cette  promesse  par  un 
traité;  elle  y ajouta  la  cession  de  U Guadeloupe, 
et  un  subside  annuel  de  1 million,  uj’admire,  dit 
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lortl  Hollind  , Il  grossière  impadeur  de  ces  cours  l 
qui  se  sont  tant  récriées  contre  les  usurpations  de  ' 
Napoléon;  et  voilé  le  ctar  qui,  non-seulemeni  ne 
veut  pas  rendre  la  Finlande  à la  Suède,  mais  qui 
prétend  encore  la  dédommager  aux  dépens  d'un 
tiers  avec  lequel  il  n'est  pas  en  guerre.  En  vérilé, 
quand  on  ressemble  i Napoléon,  quand  on  fait  i 
comme  lui,  on  ne  doit  pas  en  mal  dire. s Lord 
Grey  dans  la  chambre  haute , HH.  Ponsonby  et 
Canning  dans  celle  des  communes , ne  s’élevèrent 
pas  avec  moins  de  force  contre  un  traité  qui , I 
selon  eux , violait  toutes  les  lois  de  la  morale  et 
de  la  justice;  les  ministres  n’en  obtinrent  pas 
moins  une  adresse  de  congratulation  pour  le  r<- 
genl. 

Le  moment  au  surplus  était  bien  choisi  par  le  I 
ministère  britannique  pour  solder  une  coalition 
nouvelle.  L’étoile  de  Napoléon  commençait  i pâ-  , 
lir,  et  son  influence  an  dehors  avait  bien  dimi- 
nué par  sa  retraite  de  Hoscou.  Toutefois,  Napo- 
léon ouvrit  la  campagne  par  des  victoires.  A 
Lutaen , entre  l’Klster  et  la  Saale , les  Prussiens  et 
les  Russes  s’étalent  battus  avec  acharnement:  j 
mais,  malgré  l’avantage  que  leur  donnait  leur  ca-  1 
valerie  nombreuse,  ils  avaient  été  culbutés  et 
forcés  de  battre  en  retraite.  Ils  s’étaient  repliés 
sur  Banlaen.  Une  seconde  victoire  les  en  avait  ex-  J 
pulsés.  Les  alliés  étaient  en  pleine  retraite,  lors- 
qu’un armistice  conclu  à Plesawiti  le  4 Juin 
vint  arrêter  Naimléon  dans  sa  marche.  On  s’é- 
tonna que  Napoléon,  si  ardent  è poui-sulvre  ses 
avantages,  eflt  souscrit  i cet  armistice,  qui,  outre 
qu’il  ne  lui  était  pas  favorable,  donnait  é ses  en-  ^ 
Demis  tout  le  temps  de  se  fortifier,  de  lui  enlever  ' 
ses  alliés,  et  d’exciter  contre  lui  les  puissances 
neutres.  Ge  fut  ce  qui  arriva.  Il  entra  victorieux 
dans  Dresde , il  y ramena  le  roi  de  Saxe  ; mais  le 
séjour  de  Dresde  lui  devint  fatal  ; ce  fut  sa  Capoue, 
ou  plutôt  son  Pullawa. 

Ce  fut  é Dresde  que  Napoléon  apprit  les  dé- 
sastres de  ses  armérà  d’Espagne,  et  la  fatale  jour- 
née de  Tiloria,  qui  mit  au  pouvoir  des  Anglais 
le  parc  de  réserve  d’artillerie  de  80  pièces  de 
canon , un  convoi  de  12ÜÜ  voilures,  les  ambu- 
lances, tous  les  équipages,  les  voilures  du  roi 
Joseph  chargées  de  richesse,  et  celles  des  sei- 
gneurs qui  composaient  sa  cour,  les  fourgons  des 
généraux,  tout,  jusqu’aux  caisses  militaires. 

Celle  bataille,  de  l’aveu  de  tous  les  tacticiens, 
fut  livrée  contre  imites  les  règles  de  l’art  mili- 
taire. La  position  que  le  roi  Joseph  avait  prise 
était  si  d^vanlageuse,  que  s’il  avait  chargé  les 
Anglais  de  la  lui  choisir,  ceux-ci  n’auraient  pas 
mieux  réussi  é le  placer  de  manière  é pouvoir  le 
battre. 


Le  général  Clausel  arriva  presque  sons  les 
mors  de  Viloria.  Celte  ville  était  d^é  prise;  il 
se  liéta  de  retourner  sur  ses  pas,  traversa  la  Na- 
varre, gagna  garagosse,  et  rentra  en  France  par 
Jaca  et  Oléron,  dans  l’intention,  dit-on,  de  cou- 
vrir Pau.  Le  général  Foy  réunit  tout  ce  qui  res- 
tait de  troupes  dans  la  Biscaye,  et  marcha  sur 
Tolosa,  où  les  Anglais  l’allaquèrent;  il  se  défen- 
dit avec  non  moins  de  valeur  que  de  talent,  et  il 
parvint  i se  frayer  un  passage. 

Parmi  les  ohjels  abandonnés  par  les  Français , 
se  trouva  le  bélon  de  commandement  du  maré- 
chal Jourdan  ; Wellington  l’envoya  an  régent 
avec  ses  dépêches,  et  il  reçut  du  prince  en  retour 
une  letlre  Irés-flalteuse  cl  le  bâton  de  feld-maré- 
chal  d'Angleleric.  La  victoire  de  Viloria  causa 
dans  toutes  les  villes  de  la  Grande-Bretagne  un 
senliment  de  plaisir  qui  allait  jusqu’à  l’enthou- 
siasme. Il  y eut  â Londres  des  illuminations  et  des 
fêtes  publiques. 

Napoléon  se  liâla  d’envoyer  Soult  en  Espagne  t 
c’élait  lâ  tout  ce  qu’il  pouvait  faire.  Il  n’avait  ni 
troupes  ni  artillerie  dont  il  pût  disposer;  balire 
en  retraile  devanl  les  Busses  et  les  Prussiens , 
c’eût  été  tout  perdre.  Soult  arriva  le  12  juillel  à 
Bayonne;  il  ti’y  trouva  |>oiiil  d’armée,  mais  seu- 
lement des  débris  de  corps  d’armée.  Il  travailla 
immédiatement  à rallier,  i réorganiser  les  Imu- 
pes,  et  sa  grande  répiilallon  mililairc  ne  conlri- 
hua  pas  peu  à ramener  beaucoup  de  soldais  sons 
les  drapeaux.  Le  résullal  de  l’aclivilé  eilraordi- 
naire  qu’il  mil  dans  ces  préparatifs,  ce  fut  de  lui 
donner  en  moins  de  deux  semaines  une  armée  de 
24, (KM)  liommes,  d'avoir  mis  Bayonne  en  étal  de 
défense,  et  de  pouvoir  reprendre  l’offensive. 

CependanI , le  prince  de  Scliwarlzenbcrg,  â qui 
les  alliés  avaient  déféré  les  fondions  et  le  litre  de 
généralissime,  dirigeait  conlre  Dresde  les  200,000 
hommes  qu’il  avait  sous  ses  ordres.  Napoléon , 
ranimant  par  sa  présence  le  courage  de  ses  sol- 
dats, parvint,  non-senlement  â sauver  celte  ville, 
mais  encore  à repousser  les  alliés  sur  lous  les 
points.  Ceux-ci  eurent  10,000  morts  et  20,000 
prisonniers;  ils  [lerdirenl  au.ssi  une  grande  par- 
tie de  leur  artillerie.  Les  Français  achelèrent  lâ 
vicloire  par  la  niorl  de  4,000  liomnies. 

La  vicloire  de  Dresde  élail  complète,  mais  elle 
ne  fut  pas  décisive.  Napoléon  avait  ordonné  au 
maréchal  Ney  de  se  porter  sur  la  ligne  d’opéra- 
lions  qu’il  voulail  élahlir  enire  Dresde  el  Berlin; 
Ney  obéit,  el  fui  aiissUét  allaqué  par  une  armée 
prussienne,  sous  les  ordres  du  général  Bulosv. 
L’action  fut  vive  et  opiiiiâlre.  Ney  allail  saisir  ta 
victoire,  ioi'sque  BernadoUe  parut  avec  un  corpi 
prussien  et  suédois  d’environ  45,000  hommei, 
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dont  10.000  élaieiil  de  cavalerie.  L'armée  fran- 
çaise,  divisée  en  deux  par  ie  choc  de  ce  nouvel 
ennemi . essuya  une  déroule  complèle  (1), 

Napoléon  prit  alors  le  parti  de  se  retirer  sur 
Leipsick.  Il  était  lard  : mais  tout  n'était  pas  en- 
core  perdu,  el  s’il  ri’edl  fait  que  passer  |>ar  Lcip- 
sick  pour  se  replier  sur  la  ligne  du  Rhin  el  de 
ses  places  fortes,  il  aurait  ]»eut-élre  encore  une 
fois  triomphé  des  coalitions;  mais  il  ne  pouvait 
se  résoudre  à s’éloigner  de  l’Klhe,  et  |)ar  là  il 
donna  le  temps  à Rlllcher  et  à Bcriiadotle  de  se 
porter  derrière  la  Saale , el  de  st»  mellre  en  com- 
munication avec  la  grande  armée  ausirenrusse  de 
Schwartzenberg. 

Ce  fut  le  16  octobre  que  l’action  s'engagea.  Na- 
poléon opposait  170, OCX)  hommes  à 300,000  Rus- 
ses, Autrichiens,  Prussiens,  Bavarois,  Suédois. 
La  bataille  commença  par  un  feu  terrible  d’aiiil- 
lerie  qui  dura  cinq  heures.  Un  peu  avant  la  nuit, 
le  duc  de  Tarente  emporta  à la  baïonnette  une 
position  très-forte  que  les  alliés  occupaient,  et 
cet  avantage  parut  décisif;  les  alliés  se  replièrent, 
abandonnant  beaucoup  de  prisonniers.  La  jour- 
née du  lendemain  se  passa , de  part  el  d’autre , à 
faire  des  préparatifs  |>our  un  nouveau  combat. 
Napoléon  pouvait  se  retirer  en  bon  ordre,  sans 
|>erdre  un  homme  ni  une  pièce  d’artillerie,  et 
emmenant  ses  prisonniers;  on  le  lui  conseillait, 
il  résista  : il  avait  peur  de  t)araUre  vaincu 

Le  18,  le  combat  recommença.  Les  troupes 
françaises,  bien  qu’en  grande  partie  composées 
de  jeunes  conscrils,  déployèrent  autant  de  valeur 
que  les  vieilles  bandes.  Napoléon,  lui-rnéme,  pa- 
rut plus  d’une  fois  au  milieu  du  danger;  mais  1a 
défection  des  Saxons,  qui  passèrent,  avec  leurs 
canons,  sous  les  drapeaux  de  BernadoUe,  laissa 
dans  les  rani;s  un  vide  «pi'on  ne  put  remplir 
qu’en  affaiblissant  d'autres  corps.  La  nuit  mil  tin 
au  combat;  mais  il  était  éxident  que  la  journée 
se  terminait  à l’avantage  des  alliés,  qui  avaient 
gagné  du  terrain , el  pris  des  positions  qui  domi- 
naient le  champ  de  bataille. 

Napoléon  effectua  sa  retraite  par  Erfurlh  et 
Fulde.  Arrivé  à Mayence , ü quitta  rarmée , et  se 
rendit  à Paris , où  il  avait  des  ennemis  plus  dan- 
gereux peul-éire  que  ceux  qu’il  laissait  sur  le 
Rhin.  C’était  un  parti  très-nombreux  qui  s’était 
formé  au  sein  du  Corps  législatif, el  qui  spéculait 
sur  ses  revers  el  sur  ses  défaites  pour  tlts<HcAa/U€r 

(I)  IWjJ  la  fidélité  des  Saxon*  paraissait  suspecte:  il* 
avaient  été  placé*  au  centre  de  l’armée,  et  S l'approebe 
de  Rcmadotie  Us  t’enruirenu  Ce  fut  en  suiwnt  ce  mou- 
Toneot  que  e teédots  partagèrent  en  deux  l’armée  de 
Ner 


les  esprits , et  exciter  contre  lui  les  ressentiments 
et  la  désaffection. 

La  bataille  de  Leipsick  rendit  la  guerre  populaire 
en  Allemagne.  Ainsi  s’expriment  plusieurs  histo- 
riens. Cela  ne  doit  pa.s  se  prendre  à la  lettre  : ce 
qui  est  vrai,  c’est  que  tous  les  alliés  de  Napoléon 
rabandonnèrenl  lorsqu'il  fut  malheureux,  chose 
qui  n’atTive  que  trop  souvent  dans  le  monde.  La 
Hollande , que  sa  division  en  départements  rayait 
du  nombre  des  Etats  européens , se  souleva  tout 
entière,  expulsa  ses  préfets,  et  rappela  d’Angle- 
teire  le  prince  il'Orange,  qu’elle  choisit  pour  sou- 
verain , sous  le  litre  de  roi  des  Pays-Bas  ; le  gou- 
vernement brilannique  se  hâta  de  reconnaître  le 
nouveau  roi;  les  Etals  de  Brunswick  rap|>elèi'ent 
aussi  leur  duc.  Tous  les  princes  de  la  confédéra- 
tion du  Rhin,  sans  l'énoncer  à ce  qu’ils  tenaient 
de  Napoléon  , se  déclarèrent  contre  lui  paiTe  qu’ü 
était  tombé,  ce  qui  leur  promettait  l'indépen- 
dance : tels  furent  les  rois  de  Bavière,  de  Saxe , de 
Wurtemberg. 

Enfin , comme  si  tout  devait  concourir  à sa 
ruine , Nurat,  son  beau-frère,  qu’il  avait  fait  roi, 
el  qui  voulait  avant  tout  conserver  sa  couronne, 
avait  mendié  de  l’Autriche  une  promesse  de  ga- 
rantie. Par  un  traité  qui  l’a  couvert  d’infamie,  U 
s'obligeait  à concourir  de  tout  son  pouvoir,  avec 
les  alliés,  pour  expulser  les  Français  de  l’ilalie. 

Le  maréclial  Soult , après  avoir  réorganisé  l’ar- 
mée , cherclia  les  moyens  de  rentrer  en  Lspagne. 
Le  25  juillet,  il  entreprit  de  forcer  le  passage  de 
Roncevaux  ; mais  là  se  trouvaient  toutes  les  forces 
de  Wellington,  que  secondaient  puissamment  les 
bandes  de  Morillo.  Ce  fut  un  combat  acharné  qui 
dura  plusieurs  jours , et  dans  lequel  les  Anglais 
avaient  tout  l'avantage  du  nombre  et  de  la  posi- 
tion. Malgré  des  efforts  inouïs,  le  général  ft'ançais 
ne  put  réussir  à se  frayer  une  route;  il  fut  obligé 
de  battre  en  retraite , ce  qu’il  fit  dans  le  meilleur 
ordre  possible  : la  difficulléd'avoir  des  vivres  au 
milieu  de  ces  montagnes  sauvages  le  contraignit 
même  à re|>a.sser  la  Bidassoa , de  sorte  qu’il  se  vit 
obligé  d'abandonner  à ses  propres  forces  la  garni- 
son de  Saint-Sébastien , dont  le  général  Graham 
faisait  le  siège,  et  celle  de  Pampelune,  que  les 
Es|tagnols  tenaient  étroitement  bloqué.  Le  siège  de 
Saint-Sébastien  dura  jusqu'au  10  septembre , jour 
où  la  capilulalion  fut  signée. 

Wellington  passa  la  Bidassoa  le  7 octobre,  mal- 
gré la  vive  résistance  que  lui  opposèrent  les  con- 
scrits de  Soult.  Comme  il  n’ignorait  pas  qu’un 
très- grand  nombre  de  Français,  fatigués  du  des- 
potisme de  Napoléon,  appelaient  de  tous  leurs 
vœux  un  changement  de  gouvernement,  il  voulut 
que  ses  troupes,  entrant  en  France , respectassent 
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les  personnes  et  les  propriétés  « afin  que  toute  cette 
classe  d'habitants  les  regardât  comme  des  alliés, 
non  comme  des  ennemis.  Par  une  proclamation 
mise  à l'ordre  du  jour  de  l'armée , il  exhortait  les 
soldats  â lie  pas  s'éloigner  des  régies  de  la  disci> 
pline  militaire.  Ce  document  finissait  par  ce  pas- 
sage remarquable,  parce  qu'il  était  malheureuse- 
ment vrai  1 «N'oubliez  pas  que  les  plus  grands 
maux  qu’a  soufferts  rennemi  dans  le  coui's  de  sa 
coupable  invasion  n'ont  été  occasionnés  que  par 
sa  propi'e  inconduite , et  |>ar  sa  cruauté  envers  les 
malheureux  habitants,  autorisée  et  encouragée 
par  ses  chefs.» 

Le  10  novembre,  les  Anglo-Portugais  effectuè- 
rent le  passage  de  la  Nivelle,  et  apr^  un  combat 
opiniâtre , ils  emportèrent  quelques  ouvrages  que 
les  Français  avaient  élevés  sur  ses  bords.  Ils  passè- 
rent ensuite  un  mois  entier  dans  la  position  qu'ils 
avaient  prise;  ce  ne  fut  que  le  9 décembre, 
qu'ayant  traversé  la  Nive,  ils  se  rapprochèrent  de 
Bayonne,  et  forcèrent  les  Français  à s’enfermer 
dans  le  camp  retranché  que,  dès  son  arrivée  après 
l'affaire  de  Yitoria,  le  maréchal  avait  fait  prépa- 
rer. Les  efforts  de  Soult  pour  les  repousser  au  delà 
de  la  Nive  furent  infructueux.  Anglais  et  Français 
ont  rendu  justice  aux  grands  talents  déployés  par 
le  maréchal  dans  celle  courte  campagne;  mais, 
outre  la  très-grande  infériorité  du  nombre,  et  le 
découragement  des  soldats,  sentiment  qui  ne  cé- 
dait pas  toujours  à raulorité  de  l'exemple  de  cou- 
rage, de  sang-froid , de  constance,  que  leur  don- 
nait constamment  leur  général , Soult  avait  en  tète 
un  homme  profondément  réfléchi,  qui  devinait 
souvent  les  intentions  de  son  ennemi , et  se  prépa- 
rait contre  elles;  qui  savait  attendre  l’occasion  et 
D'enlreprenait  guère  qu'avec  la  certitude  morale 
du  succès;  qui,  par  ses  lenteurs,  usait,  chez  les 
Français , l'enthousiasme  et  la  fougue  du  premier 
moment,  et  ne  les  attaquait  que  lorsqu'il  voyait 
cette  ardeur  refroidie.  Soult  ne  pouvait  donc  que 
retarder  la  marche  de  ce  puissant  adversaire,  en 
accumulant  les  obstacles  sur  sa  route;  mais  il  ne 
pouvait  guère  l’empécher  d’avancer. 

Le  passage  de  la  Nive  termina  de  ce  côté  de 
l’Espagne  la  campagne  de  1813.  La  saison  était 
trop  avancée  pour  que  Wellington  s'aventurât 
dans  l’Intérieur  du  pays;  il  ne  pouvait  d'ailleurs 
le  faire  qu’après  avoir  contraint  le  maréchal 
d’abandonner  sa  position,  qui  était  extrêmement 
forte,  et  il  ne  voulait  tenter  le  hasard  d'une  ac- 
tion dont  il  prévoyait  les  difficultés  qu'après  avoir 
terminé  ses  préparatifs,  et  reçu  les  renforts  qu’il 
attendait.  Du  côté  de  l'est,  c'esl-â-dire  dans  la 
Catalogne,  la  forluue  était  encore  tournée  du 
côté  des  Français. 


La  bataille  de  Leipsick  avait  eu  des  résultats 
positifs;  Napoléon  avait  été  rejeté  sur  le  Rhin. 
Cela  ne  suffisait  pas  aux  alliés  : ils  voulaient  dé- 
membrer la  France , ou  du  moins  lui  ravir  toutes 
ses  conquêtes;  mais  ils  savaient  qu'il  est  difficile 
de  réduire  une  nation  quand  la  guerre  qu’on  lui 
fait  peut  devenir  nationale,  et  c'était  lâ  ce  qu'ils 
craignaient.  Dans  une  déclaration,  donnée  à Franc- 
fort le  1*'  décembre,  on  lisait  : o Les  puissances 
alliées  ne  font  point  la  guerre  à la  France,  mais 
à cette  prépondérance  que,  pour  le  malheur  de 
l'Euro|)eet  de  la  France  même,  Napoléon  a trop 
lotigtemps  exercée  hors  des  limites  de  son  em- 
pire... Les  souverains  alliés  désirent  que  la  France 
soit  grande , forte  et  heureuse , parce  que  la  puis- 
sance française  grande  et  forte  est  une  des  bases 
fondamenlaies  de  l'ordre  social...  Les  puissances 
confirment  à l'empire  français  une  étendue  de 
territoire  que  n’eul  jamais  la  France  sous  ses 
rois...»  Cette  proclamalion  et  la  promesse  for- 
melle de  garantir  à la  France  une  (>artie  au  moins 
de  ses  conquêtes  fit  beaucoup  de  tort  â Napoléon 
dans  l'espril  des  Français,  parce  que  h‘s  alliés 
paraissaient  raisonnables,  etqu'on  blâmailNapo- 
léon  de  rejeter  leurs  propositions. 

Napoléon  ne  se  méprenait  pas  au  sens  de  la  dé- 
claration des  puissances;  il  savait  bien  que  c’était 
à lui  qu’on  en  voulait  : aussi  travailla-t-il  de 
toutes  ses  forces  à se  procurer  des  moyens  de  ré- 
sistance. 


CHAPITRE  CXXIV. 

Suite  du  règne  du  roi  George  111.  — 1814. 

Un  allié  restait  A Napoléon  dans  le  Nord;  c'était 
le  roi  de  Danemark  : l'Angleterre  le  lui  ôta.  Un 
traité  du  14  janvier  rétablit  la  paix  entre  celte 
puissance  et  la  Grande-Bretagne.  Le  roi  de  Dane- 
mark s’engageait  à fournir  A la  coalition  10,000 
hommes,  et  A céder  la  Norvège  A la  Suède;  il  re- 
cevait eu  échange  la  Poméranie  suédoise  et  400,000 
livres  de  subsides  tant  que  U guerre  durerait.  Il 
fallait  certes  que  la  haine  de  l’Angleterre  contre 
Napoléon  fût  bien  active,  pour  qu’elle  prodiguât 
ses  trésors  dans  la  seule  intention  de  contribuer 
A sa  clmle  ou  même  de  l’accélérer.  Et  ce  n'était 
pas  seulement  le  ;Danemark  qu'elle  prenait  A sa 
solde  : c’étaient  encore  la  Russie,  la  Prusse,  l’Au- 
triche, la  Suède,  le  Portugal  et  l’Espagne.  Ces 
deux  dernières  puissances  avaient  reçu  chacune  A 
litre  d'avances  la  somme  de  2 millions  de  livres; 
la  Suède  1 million;  l'Autriche  1 million,  et  de 
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plus  des  objets  d'armement  et  d'équipement  pour 
100, OOü  liomiiies;  la  Russie  cl  U Prusse  coûtaient 
ensemble  ô miüiuns. 

Pour  subvenir  A d'aussi  fortes  dépenses,  il 
fallait  au  produit  des  impôts  ajouter  la  ressource 
ordinaire  des  emprunts;  il  fallait  aussi,  pour 
la  responsabilité  ministérielle,  que  ces  diverses 
dépenses  fussent  allouées  p.ir  le  parlement;  ce 
qui  donna  lieu  A un  reproche  assez  singulier 
adressé  aux  ministres.  On  avait  convoqué  le 
parlement  pour  le  1 novembre;  et,  après  que 
l’adresse  obligée  avait  été  volée,  l’approbation  de 
la  cbamhre  oliteniie  ixmr  les  traités  d'alliance 
avec  la  Russie  el  la  Prusse,  et  l'ample  subside 
accordé  sans  restriction,  ce  qui  eut  lieu  dans 
IVsp.ice  d'environ  un  mois,  la  s^'ssion  avait  été 
ajournée  au  mois  de  mars;  ou  prétendit  que  cette 
manière  d’.i|;ir  envers  les  chambres  nionlrail 
qu'un  les  estimait  peu , el  qu'un  ne  les  prenait 
}piére  i|ue  pc»ur  des  machines  A battre  monnaie. 

dépendant  les  alliés,  qui  u’avaieiil  fait  des  pro- 
positions de  paiK  que  pour  endormir  Napoléon 
dans  une  funeste  sécurité,  poussaient  peu  à |>eu 
leurs  armées  vers  les  frontières  de  la  France. 
Bruxelles,  Bourg,  Nancy  uns  rirent  leurs  porte* 
sans  résistance.  Les  troupes  de  la  cualilion  s'éten* 
dirent  depuis  Namur  jusqu'A  Langres,  el  bientôt 
après  depuis  Anvers  jusqu’A  Lyon.  Napoléon  teJila 
inntilrment  de  rendre  sa  cause  nationale;  le* 
alliés,  qui  avaient  en  France  de  nombreux  amis , 
savaient  très-bien  qu’ils  n'avalent  rien  A craindre 
d'un  mouvement  général,  el  qu'ils  n’auraient  A 
combattre  que  Napoléon  et  ses  troupes;  et  sur  ce 
point,  quels  que  fussent  les  lalenU  militaires  de 
l’empereur,  il.s  étaient  encore  tranquilles,  A cause 
de  leur  iiamenac  supérioi'Ué  numérique.  C’était 
pvestjuc  toujours  un  contre  six  que  les  Français 
devaient  combattre  : aussi  tous  les  laclicieus  fran* 
cals  el  élrangei-s  ont-ils  admiré  celte  étonnante 
campagne  de  1811,  où  Napoléon,  par  de  nom- 
breux prodiges  de  son  art,  aurait  pu  encore  ra- 
mener sous  ses  drapeaux  la  victoire  Infidèle,  s'il 
n’avail  élé  mal  servi,  abandonné  p.tr  ses  propre* 
généraux,  ou  si  sa  voix,  dans  cesjours  de  déiressc, 
avait  trouvé  de  l’écho  dans  les  cceurs  français. 

Napoléon,  encouragé  par  de  briUanU succès, 
put  croire  uu  Instant  au  retour  de  la  fortune;  il 
redoubla  d’activité,  et , suivi  de  50,0CK)  liommes, 
il  força  plus  d’une  fois  les  alliés  A désespérer  du 
succès.  Ce  fut  alors,  sans  doute,  que  la  défeclion 
de  Hur<it  dut  lui  paraître  sensible.  St  Uural  avait 
agi  d’accord  avec  le  prince  Eugène,  comme  Napo- 
léon l’avait  espéré,  U pouvait  opérer  une  diver-» 
slon  puissante,  soit  en  menaçant  Vienne,  soit  en 
attaquant  l’aiTière-garde  de  la  grande  armée,  en 


coupant  ses  communications,  brûlant  ses  maga- 
sins. Murat  devenait  traître  à son  bienfaiteur  el  A 
son  pays  pour  sauver  sa  couronne , et  il  la  perdit; 
Murat,  fidèle  au  devoir  et  A l'honneur,  aurait  vrai- 
semblablement sauvé  celle  de  ion  beau-frèi'e,  et 
conservé  la  sienne. 

Au  lieu  de  celte  diversion,  sur  laquelle  il  avait 
compté,  l’empereur  apprit  qu'un  nouvel  ennemi, 
malgré  tous  les  effurls  de  SouU,  venait  de  péii^ 
(rer  en  France  par  les  Pyrénées,  et  qu'un  prince 
de  l'ancienne  dynastie  avait  été  appelé  A Bordeaux 
par  le  parti  royaliste  qui  domine  dans  cetle  ville. 

Le  duc  de  n.ilma(ie  occupait  de  fortes  posiliona 
en  avant  de  Bayonne  ; hommes  composaient 
son  armée.  Le  duc  de  Wellington  en  avait  lo 
double.  Pour  diminuer  le  nombre  de  ses  ennemis, 
le  maréchal  se  replia  sur  Ürlhez  : U pensait  que 
Bayonne,  bien  pourvue  de  soldats,  d’artillerie, 
de  munitiuni  el  de  vivres,  pouvait  se  défendre 
l>endanl  lungtcinps,  et  que,  pour  en  faire  le  siège, 
le  général  anglais  devrait  se  pt  iver  d'uim  partie 
de  son  année  ; mais  Wellinglon  devina  sa  |>ensée, 
et,  ne  laissant  devant  Bayonne  qu'un  corps  d'ob- 
servation, il  attaqua  les  Français  A Oiiliei  avee 
toutes  ses  forces.  Le  maréchal,  qui  comptait  pea 
sur  les  conscrits  qui  formaient  les  deux  liei's  dn 
ses  (rou|>es,  s’apercevant,  par  les  manœuvres  dea 
Anglais,  que  Wellinglon  cherdiail  A le  déborder 
A la  fois  par  ses  deux  ailes,  donna  le  signal  de  In 
retraite.  U y eut  d’abord  quelque  ooufusion  dam 
l’exécution  de  ce  mouvement  ; mais  le  maréchal , 
par  son  activité,  parvint  A rétablir  Tordis,  et 
l’armée  française,  toujours  poursuivie  par  lea 
Anglais,  mais  jamais  eulamèe,  ae  replia  tucte»r 
sivcmenl  sur  Bault-de-NavalUes , Saint-Sever  et 
Toulouse,  où  elle  arriva  le  M mars.  Bans  le  même 
temps,  le  maréchal  Suchel,  réuniaaauUoulwlee 
troupes  qui  se  trouvaient  encore  dans  quelque! 
places  do  la  Catalogne,  rentrait  en  France  par 
Perpignan,  d'où  il  gagna  Narbonne,  après  ua 
séjour  assez  court  dans  la  première  de  ces  deux 
villes. 

Cependant  la  lutte  inégale  que  Napoléon  soute- 
nait ne  pouvait  durer  longtemi>s.  Il  faisait  des 
efforts  incroyables,  mais  les  alliés  raccablaient 
leurs  masses;  et,  laiàdis  que  I0U,0Ü0  Aulri- 
ciiieiis  rarrétaientdevanlArcis-sur-Aube,  une  ar- 
mée anglo-russo-pi'ussienne  marchait  sur  Paris, 

Les  Parisiens  demandent  des  armes , et  ou  leur 
répond  qu'on  n'eu  a point:  ou  dU,0üU  fusili 

neufs  étaient  A l’arsetul.  Les  soldats  dciuaodrat 
des  cartouches,  el  ou  leur  répond  qu'il  n’y  a point 
de  poudre:  deux  magasins  dans  Paris  en  éUdeut 
reuiplis.  Faut-il  ajouter  que  dans  beaucoup  de 
cartouches,  on  l’a  dit  du  moin*,  on  avajl  rem- 
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placé  la  poudre  par  de  la  cendre?  On  traîne  vera 
les  barrières  des  pièces  de  canon  ^ et  les  boulels 
sont  d'un  plus  fort  calibre  que  les  pièces.  Cepen- 
dant Harnionlel  Mortier  ont  réuni  25,000 hommes. 
Le  maréchal  Nuncey  se  joint  à eux  avec  6,000 
gardes  nationaux,  un  cori>s  d’invalides  et  de  vé- 
térans, les  élèves  de  l'école  Polytechnique.  A 
Montmartre,  à Belleville,  à Pantin,  aux  buttes 
Saint-Chaumont,  les  alliés  sont  repoussés.  C'était 
le  30  mars.  I^ncore  un  jour,  et  Napoléon  sera  dans 
Paris  avec  l’armée  qu'il  réunit  d Fontainebleau. 
Marmunt  le  sait,  et,  sous  prétexte  de  sauver  Paris 
des  suites  d'un  assaut,  il  c^apitule.  Le  31 , les 
troupes  françaises  s’éloignent  de  Paris  par  la  bar- 
rière de  Fontainebleau , tandis  que  les  alliés  et 
leurs  souverains  y entrent  |^r  la  barrière  de 
Saint-Denis,  étonnés  eux-mêmes  de  leur  facile 
victoire. 

Le  magnanime  Alexandre  avait  déclaré  que  les 
alliés  ne  voulaient  plus  traiter  avec  Napoléon  ni 
avec  aucun  membre  de  sa  famille.  Que  voulaient 
donc  les  alliés?  avec  qui  voulaient-ils  traiter? 
Car  non-seulement  ils  ne  songeaient  point  aux 
Bourbons,  mais  encore,  lorsque  le  parti  des  Bour- 
bons proposa  leur  rétablissement , les  alliés  décla- 
rèrent qu’ils  n'étaient  pas  venus  pour  imposer  à ta 
France  un  gouvernement;  qu’ils  la  laissaient 
entièrement  libre  dans  ton  choix,  et  qu'ils  recon- 
naîtraient le  gouvernemeai  qu'elle  se  donnerait 
elle-mén^e.  66  sénateurs,  sur  lesquels  un  quart 
au  moins  n'étaient  pas  nés  Français,  s’assemblè- 
rent , le  1*'^  avril,  sur  l'invilalion  de  l’empereur 
de  Russie;  et  ce  sénat,  qui  devait  d Na{>oléon  son 
existence , ce  lâche  sénat,  qui , pendant  tant  d’an- 
nées, docile  instrument  de  despotisme,  s’était 
traîné  dans  l’abjection,  ce  même  sénat,  s’armant 
d'impudeur,  osa  prononcer  la  déchéance  de  Na- 
poléon, parce  qu'il  avait  entrepris  des  guerres 
injustes,  rendu  des  décrets  inconstitutionnels, 
établi  des  taxes  arbitraires,  etc.,  fait , en  un  mot, 
tout  ce  que  ce  respectable  corps  avait  trouvé 
juste,  admirable,  sublime,  tant  que  Napoléon 
avait  eu  des  grâces  â distribuer. 

Satisfaits  par  ce  premier  acte,  qui  les  délivrait 
de  l'objet  de  leurs  terreurs,  les  souverains  alliés, 
toujours  par  l'organe  de  l’autocrate,  invitent  le 
sénat  â nommer  un  gouvernement  provisoire  qui 
puisse  rédiger  immédiatement  le  plan  d’une  con- 
slitulion  nouvelle.  Le  gouvernement  provisoire 
est  nommé;  il  travaille  â la  constitution,  et  sur- 
tout il  n'oubHe  pas  le  noble  corps  auquel  il  ap- 
partient. Pendant  qu'on  s'occupe  de  cette  œuvre 
importante,  le  conseil  généial  du  département 
de  la  Seine  et  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris  expriment  le  vœu  que  l'ancienne  dynastie 
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soit  rétablie  dans  ses  droits,  et  le  lénat  rend  aux 
Bourbons  le  tréne  de  leurs  ancêtres,  (nul  comme 
il  a prononcé  la  déchéance  de  l’empereur. 

Celubei  était  à Fontainebleau  avec  50,000  hom- 
mes. Il  allait  marcher  sur  la  capitale,  lorsqu'il 
apprit  que  Marmont  avait  capilulé.  Presque  au 
même  instant,  le  maréchal  Ney  lui  ap|>orla  la 
nouvelle  de  sa  déchéance  et  des  arrangements  pris 
pour  lui,  arrangements  qui  le  reléguaient  â l’tle 
d'KIbeavec  une  pension  de  2 millions  de  francs. 
Abandonné  de  tous,  Napoléon  se  soumit;  H si- 
gna l’acte  d’abdication  absolue , tant  pour  lui  que 
pour  les  siens,  et,  le  20  du  même  mois  d'avrfl, 
il  partit  de  Fontainebleau,  après  avoir  fait  de 
touchants  adieux  à sa  vieille  garde.  Les  généraux 
Bertrand  et  Drouot  s’unirent  au  sort  de  leur  an- 
cien empereur;  et  ce  n'élalent  pas  ceux  qu’il  avait 
le  mieux  récompensés.  Dans  les  âmes  honnêtes, 
l'amour  de  ses  devoirs  et  la  reconnaissance  ne 
sont  pas  deschoses  qui  se  vendent. 

L'acte  d'abdication  était  parvenu  â Paris  le 
Il  avril , et  il  en  fut  donné  connaissance  aux  Pa- 
risiens par  des  proclantalions  et  des  affiches.  Le 
même  jour,  le  comte  d’Arlots  arrivait,  et,  nommé 
par  son  frère  lieutenant  général  du  royaume , 
d’un  trait  de  plume  U rayait  du  domaine  de  la 
France  plus  de  50  places  fortes  qu'il  livrait  froi- 
dement avec  le  matériel  immense  qu’elles  ren- 
fermaient. Aussi  les  souverains  aillés prénèrent-ils 
beaucoup  le  comte  d'Artois  et  son  humeur  che- 
valeresque et  généreuse.  Louis  XVlll  n’arriva  que 
le  4 mai;  et  les  fiMlet  serviteurs  de  Napoléon 
s'empressèrent  d’aller  lui  offrir  le  sincère  hom- 
mage de  leur  fidélisé  voyageuse;  car,  quelques 
mois  plus  tard,  elle  devait  retourner  sur  ses 
pas. 

Les  alliés  venaient  de  conquérir  la  Belgique  et 
des  contrées  voisines  sans  qu’il  leur  en  coOtât 
plus  que  de  signer  la  donation  libérale  qu'en 
élisait  le  lieutenant  général  du  royaume.  Il  devait 
en  coAler  davantage  à lord  Wellington  pour  se 
rendre  maître  de  Toulouse , que  défèndaii  le  ma- 
réchal Soult.  Wellington  avait  employé  15  jours 
â disposer  tes  moyens  d’attaque,  elSouit,  pendant 
ce  temps,  s’étall  entouré  de  retranchements  for- 
midables, ce  qui  coûta  la  vie  à beaucoup  d’Anglo- 
Espagnols. 

Le  combat  s’engagea  le  10  avril,  dès  le  point 
du  jour,  et  ne  cessa  qu’â  la  nuit.  Le  lendemain,  il 
se  réduisit  à quelques  escarmouches.  Le  12,  des 
nouvelles  de  Paris  arrivèrent:  SouU  refusa  d’abord 
d’y  croire , tant  elles  lui  semblaient  invraisem- 
blables; toutefois,  comme  il  ne  voulait  pas  com- 
promettre le  sort  de  Toulouse,  il  opéra  sa  retraite 
vers  le  département  de  l’Aude,  emmenant  ses 
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blessés,  &es  bagaf^es  cl  son  artillerie.  11  avait  perdu 
3,600  hommes;  plus  de  20,000  Anglais,  Portugais 
ou  Espagnols  étaient  tombés  sous  les  murs  de 
Toulouse. 

Louis  XVIII  avait  vécu  retiré  au  château 
d’Hartwell,  dans  le  comté  de  Buckingham.  Dès 
qu'il  eut  connaissance  des  événements  de  Paris, 
il  partit  de  sa  résidence  |NJur  aller  prendre  pos- 
session du  trrtne.  Le  régent  lui  prodigua  toute 
sorte  d'honneurs,  et,  avant  son  départ,  il  lui 
adressa  un  discours  de  félicitation,  auquel  le 
nouveau  souverain  réjwndit  quapré»  Ditu  il 
devait  la  couronne  au  ré^ni  d'Jngleterre.  Louis 
arriva  le  24  avril  sur  la  côte  de  France;  mais 
ce  ne  fut  que  le  4 mai  qu'il  tU  son  entrée  dans  sa 
capitale.  Le  30  du  môme  mois,  il  signa  le  traité 
qui  faisait  rentrer  la  France  dans  ses  anciennes 
limites.  Un  assure  que  Louis  XVlll  témoigna  son 
vif  mécontentenient  au  comte  d'Artois  de  ce  que, 
d.ins  un  moment  d’irréflexion , U avait  très-légè- 
rement livré  aux  alliés,  par  sa  malencontreuse 
convention  du  6 avril,  53  places  fortes  qu'ils 
n'auraient  pas  conquises  en  dix  ans,  31  vaisseaux 
de  ligne  et  12  frégaU^,  une  artillerie  formidable, 
des  magasins  de  munitions  et  d'objets  d'équipe- 
ment militaire , perdant  ainsi , par  sa  maladresse, 
le  fruit  de  vingt  années  de  victoires.  Il  se  montrait 
|)ersuadé  que,  sans  cette  convention  funeste,  la 
France  aurait  conservé  ses  limites  naturelles  du 
Bbineldes  Alpes,  dans  lesquelles  se  trouvaient 
compris  la  Belgique  el  le  Piémunl. 

Le  traité  de  Paris,  soumis  aux  chambres,  fut 
généralement  approuvé.  On  voulut  bien  trouver 
juste  que  la  France  conservât  son  ancien  terri- 
toire, el  les  adresses  au  régent  furent  volées  sans 
division.  Lord  Casllereagh,  à son  retour  du  conti- 
nent où  Uavaitélé  envoyécomme  plénipotentiaire 
de  l'Angleli'ire  dès  l’ouverture  de  la  campagne, 
fut  reçu  dans  la  chambre  des  communes  avec  de 
vives  acclamations.  Mais  rien  ne  peut  ^aler 
l’enthousiasme  qui  accueillit  Wellington , qui  ve- 
nait d’élre  créé  duc  par  le  régent,  et  de  recevoir 
du  paiiemenl  une  gratification  de  400,000  livres. 
Il  avait  montré  le  désir  de  remercier  les  com- 
munes, el  celles-ci  fixèrent  un  jour  pour  sa  pré- 
sentation : il  arriva  tout  chamarré  d’ordres  natio- 
naux ou  étrangers  el  en  costume  de  feld-maréchal, 
el,  comme  on  le  pense,  il  y eut  réciprocité  de 
compliments;  il  fut  d'ailleurs  traité  avec  les  plus 
grands  honneurs;  tous  les  membres  se  levèrent 
quand  il  entra,  quand  il  sortit , el  restèrent  la  té^ 
découverte. 

Les  officiers  qui  avaient  servi  sous  lui  et  s'é- 
talent le  plus  distingués  reçurent  aussi  des  ré- 
compenses; plusieurs  furent  élevés  à la  pairie.  Le 


public  regretta  de  ne  |>as  voir  sur  la  liste  des 
promolions  le  nont  du  valeureux  chef  de  la  3*  lé- 
gion, sir  Thomas  Piclon. 

Peu  de  temps  après,  on  vil  arriver  à Londres 
l’empereur  Alexandre  el  le  roi  de  Prusse,  qui  ve- 
naient prendre  leur  pari  d’ovations  du  parlement 
britannique  aux  vainqueurs  de  son  plus  dange- 
reux ennemi.  Le  vieux  Blûcher  accompagnait  son 
maître,  el  il  dut  être  satisfait  des  huzxa  de  la  po- 
pulace de  Londres  chaque  fois  qu'il  se  montra 
devant  elle. 

Du  milieu  de  toutes  les  fêtes  brillantes  que  le 
régent  donna  â ses  hôtes,  sortit  pour  lui-méme 
un  sujet  de  chagrin  et  d'humiliation.  La  princesse 
de  Galles  déclara  qu'elle  voulait  être  présente  aux 
fêtes  de  la  cour,  el  la  reine  lui  écrivit  que  le  ré- 
gent son  fils  désirait  qu'elle  n'y  parût  pas.  La 
princesse  se  plaignilàla  chambre  des  communes, 
ce  qui  donna  lieu  à un  débat  animé  qui  ne  pou- 
vait manquer  de  devenir  public.  Les  habitants  de 
Londres  prirent  parti  pour  la  princesse,  qu’on  re- 
présentait comme  une  victime  innocente  que  son 
époux  sacritiait  â son  injuste  haine.  El,  comme  le 
peuple  sait  rarement  se  renfermer  dans  des  bor- 
nes raisonnables,  le  régent  fut  insulté  et  hué 
plusieurs  fois,  môme  en  présence  des  deux  poten- 
tats étrangers. 

Peu  de  temps  après,  le  bruit  courut  que  le  ré- 
gent mallraitait  sa  fille  à cause  de  l’affection 
qu’elle  montrait  pour  sa  mère;  il  fallait  bien, 
au  reste,  que  ce  bruit  fut  fondé,  puisqu'un 
jour  elle  s’esquiva  furtivement  de  Warwick- 
House,  où  elle  faisait  sa  résidence,  et  qu'elle  se 
rendit  chez  sa  mère;  ce  ne  fut  qu’avec  l^aucoup 
de  peine  qu’on  la  décida  à se  laisser  conduire  à 
Cariton-House,  auprès  de  son  père.  On  prétend 
que  la  cause  de  la  mésintelligence  qui  existait 
entre  le  prince  el  sa  fille  venait  du  refus  de  cette 
dernière  d'accepter  pour  époux  le  prince  hérédi- 
taire d'Orange.  La  princesse  de  Galles , croyant 
que  son  absence  de  Londres  ferait  rendre  â sa 
fille  un  peu  de  liberté,  demanda  qu'il  lui  fût  per- 
! mis  de  voyager  sur  le  continent,  ce  qui  lui  fut 
accordé.  Elle  s’éloigna  de  l’Angleterre  le  9 du 
' mois  d’août. 

Le  parlement  avait  volé  pour  elle  une  somme 
annuelle  de  50,000  livres.  Après  avoir  réglé  quel- 
ques objets  peu  importants,  el  adopté  le  budget  du 
ministredesfinances,  se  montantà  75,624,000  liv., 
et  autorisé,  comme  cela  avait  lieu  tous  les  ans, 
un  emprunt  de  24  millions,  il  fut  prorogé  le 
30  juillet.  Il  se  réunit  de  nouveau  le  8 novembre, 
el,  bientôt  après,  il  s’ajourna  au  0 février  de 
l'année  suivante. 

Cependant,  le  congrès  de  Vienne,  destiné  à ré- 
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gler  définilivement  tout  ce  qui  n'avait  pu  faire 
partie  du  traité  de  Paris,  ouvrit  ses  conférences 
le  novembre;  un  de  ses  premiers  actes  fut 
d'ériger  en  royaume  l’électorat  de  Hanovre,  qui , 
au  surplus,  devait  recevoir  une  constitution  nou- 
velle fondée  sur  le  système  représentatif.  Quelques 
jours  après,  l’ancienne  république  de  Gènes  fut 
anéantie , et  son  territoire  annexé  aux  P.UKs  du 
roi  de  Sardaigne.  11  y avait  lâ  une  violation  fla- 
grante des  promesses  faites  à celte  ville  lorsqu’une 
flotte  anglaise  en  avait  pris  possession;  lord  Cas- 
tlereagli  se  contenta  d’exprimer  ses  regrets  de  ne 
pouvoir  maintenir  l’indépendance  des  Génois; 
mais  celle  indépendance  n’était  pas  compatible 
avec  les  nouveaux  intérêts  créés  pour  Tltalie;  Ve- 
nise et  toute  la  Lombardie  passèrent  sous  la  |>e- 
sante  domination  de  l’Autriche.  Par  un  traité 
particulier  avec  la  Hollande,  la  Grande-Bretagne 
acquit  ta  possession  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
de  Demerary,  d’Essequibo,  etc.;  elle  lui  restitua 
Batavia,  Surinam,  Salnt-Eustache  et  Curaçao. 

Ainsi  l’Angleterre  faisait  d’utiles  acquisitions 
de  len'itoire  en  des  climats  lointains,  et  l'insur- 
rection , la  guerre  civile  frappaient  à ses  portes. 
Lesesprits,  en  Irlande,  se  trouvaient  dans  un  état 
alarmant  de  fermentation.  Dans  la  lutte  opiniâtre 
qui  venait  de  se  terminer,  les  Irlandais  avalent 
eu  leur  part  de  fatigues  et  de  dangers  ; leur  sang 
avait  coulé  à flots;  et,  déflnitivemenl,  quelle  ré- 
compense leur  accordail'on?  Toutes  leurs  récla- 
mations étaient  rejetées,  et  ils  se  voyaient  con- 
damnés à n’ètre  que  des  parias  politiques.  Lord 
Castlereagh , qui  désirait  imposer  silence  aux  mé- 
contents par  quelque  concession,  s’entendit  avec 
lecardinal  Gonsalvi,  ministre  du  pape  au  congrès 
de  Vienne;  et,  sur  la  proposition  de  Gonsalvi,  un 
membre  du  gouvernement  papal,  le  cardinal  Qua- 
rantotli , adressa  un  rescrit  aux  catholiques  d’Ir- 
lande pour  les  engager  à consentir  à ce  que  la 
nomination  de  leurs  évêques  fût  soumise  à l'ap> 
probation  de  l’autorité  civite.  Les  Irlandais  reje- 
tèrent le  rescrit  avec  indignation,  et  tout  annonça 
de  leur  part  le  retour  des  assemblées,  des  procla- 
mations, des  récriminations,  des  plaintes  et  des 
actes  de  violence  qui,  presque  toujours,  les  ac- 
compagnent dans  les  conimutions  populaires. 
M.  Peel,  qui  était  secrétaire  d'Etat  pour  l’Irlande, 
proposa  de  remettre  eu  vigueur  une  clause  du 
bill  contre  rinsuireclion.  Suivant  celle  clause,  il 
suftisail  du  concours  de  deux  juges  de  paix  du 
canton  où  existaient  des  troubles  pour  convoquer 
des  assises  extraordinaires  de  sept  juges.  Sur  son 
rap|H)rt,  le  lord  lieutenanl  ordonna,  par  procla- 
mation , que  tout  habitant  d’un  district  insurgé 
ne  pût  sortir  de  chex  lui  que  de  soleil  à soleil, 
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sous  peine  de  sept  ans  de  déportation.  D'autres 
dispositions  autorisaient  l'emploi  de  1a  force  mili- 
taire, les  visites  domiciliaires  des  agents  de  po- 
lice, etc.;  et  toutes  ces  mesures  reçurent  la  sanction 
du  parlement. 

La  guerre  continentale  n’avait  pas  empêché  les 
hostilités  de  continuer  en  Amérique.  Elles  furent 
poussées  avec  plus  de  vigueur,  lorsqu'après  la  ba- 
taille de  Toulouse,  plusieurs  divisions,  compo- 
sant 20,000  hommes  environ  de  troupes  d’élite, 
embarquées  à Bordeaux , eurent  été  envoyées  aux 
Etats-Unis.  Ce  qu’il  y eut  de  particulier,  ce  fut  de 
voir  la  guerre  augmenter  ses  rigueurs  tandis  que 
des  négociations  avaient  lieu,  que  des  commis- 
missaires  nommés  par  les  deux  gouvernements 
avaient  ouvert  leurs  conférences  à Guttembourg, 
qu'ils  les  continuèrent  à Gand,  et  que  la  paix 
continentale,  déJA  conclue,  faisait  disparaître  le 
motif  principal  de  la  guerre.  H est  probable  que 
le  ministère  britannique  ne  voulait  accorder  la 
paix  aux  Etats-Unis  qu’après  avoir  retiré  de 
la  guerre  tout  l’avantage  qu’elle  pouvait  lui 
fournir. 

Dans  le  Canada,  les  succès  et  les  revers  se  ba- 
lancèrent; il  y eut  des  surprises , des  postes  enle- 
vés , des  combats  sur  les  lacs , des  forts  pris  et 
repris;  mais  tout  cela  était  si  i>eu  important  que 
les  victoires  ne  faisaient  rien  gagner,  et  que  les 
défaites  ne  faisaient  rien  perdre.  Quand  la  flotte 
venant  de  Bordeaux  eut  opéré  le  débarquement 
des  troupes  au  fleuve  Saint-Laurent,  sir  George 
Prévost,  qui  en  avait  le  commandement,  voulut 
envahir  le  territoire  américain  : il  se  porta  vers 
Piattsbourg,  qui  s’élève  sur  le  bord  du  lac  Cham- 
plain.  Cette  première  tentative  ne  fut  pas  heureuse; 
repoussés  par  la  garnison,  les  Anglais  battirent 
en  retraite  et  regagnèrent  le  Canada.  La  saison 
était  déjà  trop  avancée  pour  tenir  encore  la  cam- 
pagne. 

Dans  les  Etats  du  midi , la  guerre  fil  plus  de  ra- 
vages , et  les  Anglais , il  faut  en  convenir,  lui  im- 
primèrent le  caractère  d’une  attaque  de  forbans 
plutôt  que  d’une  expédition  régulière  qui  se  rat- 
tache à un  but  déterminé  d’avance.  11  parait  qu'ici, 
comme  si  on  n'avait  cherché  qu’à  satisfaire  un 
âpre  désir  de  vengeance  causé  par  d'anciennes  in- 
jures, on  n’avait  pas  d'autre  but  que  la  destruc- 
tion et  le  pillage.  L’armée  britannique,  sous  les 
ordres  du  général  Ross,  se  dirigea  vers  la  capitale 
des  Etats  américains.  Le  24  août,  à 4 ou  5 milles 
de  Wasliinglon , elle  rencontra  un  corps  de  8 à 
9,000  Américains,  qui  s'élaienl  réunis  à la  hâte 
|H)ur  en  défendre  les  approches.  Trop  faibles  |)our 
résister  à leurs  ennemis,  les  Américains  furent 
I culbutés , et  le  soir  du  même  jour  les  Anglais  ar- 
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rivèrent  à Wathinglon , où  iU  entrèrent  uni  obs- 
tacle. Une  heure  après  leur  arrivée , le  capilole  et 
les  salles  d'assemblée  du  congrès , le  palais  dn 
prèsideni , l'arsenal , les  chantiers , la  Irèsorerie, 
l'hrttel  de  la  guerre , les  cordcries , tous  les  mo- 
numents publics,  avaient  été  livrés  aux  flammes. 
La  même  chose  eut  lieu  dans  la  ville  d'Alexandrie. 
Cette  ville  vit  brûler  ses  édifices  publics  et  fut  en- 
suite livrée  au  pillage.  De  tels  succès  étalent  faits 
|)Our  exciter  les  Anglais  A de  nouveaux  exploits. 

Après  une  tentative  infructueuse  contre  Balti- 
more , tentative  qui  coûta  la  vie  au  général  Rosa, 
l'armé  britannique,  sous  les  ordres  du  général 
Keene,  fut  envoyée  dans  la  Louisiane  ; il  s'agissait 
de  surprendre  la  capitale  de  la  contrée,  cette  ville 
riche  et  commerçante,  dont  le  pillage  promis  aux 
soldats  devait  être  la  récompense  de  leurs  tra- 
vaux. Hais  te  président  Jackson , qui,  aux  talents 
militaires , joignait  beaucoup  d'activité,  avait  de- 
viné l'intention  des  Anglais,  et  il  les  attendait 
dans  la  Nouvelle-Orléans.  Après  divers  engage- 
ments très-meurtriers , où  ko  Anglais  perdirent 
la  moitié  de  leur  armée,  ils  furent  contraints  de 
se  retirer  en  désordre , heureux  de  pouvoir  rega- 
gner leurs  vaisseaux. 

Jackson  ne  rentra  dans  la  ville  qu'après  le  dé- 
part des  Anglais.  Ce  qu'il  y eut  de  plus  fJeheux 
pour  ces  derniers,  ce  fut  d'apprendre  que  la  paix 
avait  été  signée,  par  les  commissairi-s  des  deux 
puissances,  le  1"  décembre  ; mais  la  nouvelle 
n’arriva  que  vers  la  fin  de  janvier  181B,  et  ce  fut 
dans  l'intervalle  qu’eut  lieu  l'expédition.  Les 
Américains  tirèrent  de  cette  gnene  deux  grands 
avantages  qui  en  compensèrent  bien  les  inconvé- 
nients; le  premier,  ce  fut  de  consolider  l’union 
entre  les  divers  F.tats;  le  second,  de  donner  une 
impulsion  très-actlve  aux  manufactures,  prlnci- 
INtlement  A celles  dont  les  produits  se  rapportaient 
A la  marine  et  au  commerce  maritime.  Aussi , peu 
d'années  se  sont  écoulées  depuis  la  paix,  et  les 
vaisseaux  américains  parcourent  toutes  les  mers. 


CHAPITRE  eXXV. 

Suite  du  régne  do  roi  George  III.  — ISIS. 

Pendant  que  les  trois  souverains  alliés  du  con- 
tinent Jouissaient  de  leur  triomphe,  qu'ils  de- 
vaient moins  A la  force  des  armes  qu'A  la  dés- 
union même  des  Français;  que  l’Angleterre 
guerroyait  et  négociait  avec  les  Ftals-Unis;  que 
la  France  cherchait  A se  convaincre  que  tout  ce 
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qu’elle  éprouvait  était  plus  qu’un  prestige,  qne 
vingt  années  de  conquêtes  et  de  victoires  l'avalent 
réellement  conduite  A rhumiliallon  de  recevoir 
la  dure  loi  des  vainqueurs  d'un  seul  jour , le  con- 
grès de  Vienne  poursuivait  le  cours  de  ses  travaux; 
et , comme  il  se  composait  d’hommes  qui  avaient 
tous  des  Intérêts  particuliers  A s'opposer  les  uns 
aux  autres , Il  ne  pouvait  en  sortir  qu'une  rcuvre 
incomplète,  incohérente,  ne  satlsfoisant  A peu 
pnts  personne.  Il  n'était  utile  qu’aux  deux  empe- 
reurs qui  le  dirigeaient  par  leur  ascendant , et  au 
roi  de  Prusse,  qui  s'appuyait  de  l’aulocrale  pour 
rentrer  dans  la  possession  des  provinces  que  le 
traité  de  Tilsilt  lui  avait  enlevées,  ou  faire 
des  acquisitions  qui  le  dédommageassent  de  ses 
liertes. 

Parmi  les  provinces  qui  changèrent  de  maître , 
quelques-unes  avaient  obtenu  des  garanties  ; d’au- 
tres avaient  été  livrées  A des  despotes  qui  atten- 
daient le  moment  d’en  prendre  possession  pour 
les  charger  de  chaînes.  D’un  aulre  cûté,  on  n’a- 
vait compté  pour  rien  le  vœu  particulier  des  peu- 
ples qu’on  brocantait.  Ainsi , on  soumit  les  Belges 
aux  Hollandais,  et  les  Milanais  aux  Autrichiens; 
c’était  unir  des  peuples  qui  se  haïssaient  mortel- 
lement. Les  Saxons  qu’on  Ht  Prussiens  regrettaient 
leur  bon  roi;  les  Polonais  se  voyaieni  partagés 
comme  un  troupeau  entre  plusieurs  maîtres.  Né- 
cessairement , au  fond  de  tous  ces  arrangements , 
devait  se  trouver  un  germe  fécond  de  futures 
discordes. 

Soudain,  une  nouvelle  Imprévue,  extraordi- 
naire, frappe  comme  un  coup  de  tonnerre  les 
membres  du  congrès;  o Napoléon  s’est  sauvé  de 
rtle  d’Rlbe  ; il  a traversé  la  France  sans  obstacle , 
il  est  A Paris!  » La  nouvelle  était  vraie;  le  congrès 
se  sépare;  de  tous  les  cotés  on  court  aux  armes. 
Si  Napoléon  avait  différé  de  quelques  mois  son 
aventureuse  entreprise , il  est  très-probable  qu’elle 
aurait  réussi  ; le  congrès  aurait  été  dissous , les 
armées  auraient  été  en  partie  licenciées,  et  avant 
que  la  coalition  se  fût  trouvée  en  étal  de  recom- 
mencer la  guerre.  Il  aurait  eu  le  temps  de  s’y 
préparer,  et  au  lieu  de  Waterloo,  |>eul-êlre  ait- 
rail-il  retrouvé  Ausierlilz. 

Le  peuple  français  supportait  impatiemment  la 
réduction  de  son  territoire  et  la  i>erle  de  toutes 
ses  conquêtes;  il  accusait  d'ineptie  le  comte  d’Ar- 
tois, qui  généreusement  avait  donné  ce  qui  ne 
lui  appartenait  pas  ; par  contre-coup  il  accusait 
aussi  le  roi,  et  c’était  bien  injustement;  on  disait 
que  pour  régner  il  se  serait  contenté  d'être  roi 
de  Paris  et  de  la  banlieue;  on  se  plaignait  de  la 
surcharge  des  impûLs,  dm  droits  réunis  et  de  la 
conscription  dont  le  comte  d’Artois,  en  enirant 
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en  France  4 avait  irèMtoiirdlmenl  pi'omls  la 
pression;  on  renreUalt  i’épo<|ue  bHllanie  où  la 
Ticloii'e  était  consfamrnenl  fidèle  aut  drapeaut 
français;  on  comparait  ce  temps  avec  le  temps 
d'humiliation  et  d'abattement  oîl  l'on  vivait;  on 
se  moquait  de  ce  surnom  de  Désiré,  que  l'adula^ 
Uon  avait  donné  au  roi , si  désiré , disait-on , qu'il 
avait  fallu  600,000  soldats  étrangers  pour  Tame* 
ner  en  France;  on  murmurait  de  la  pente  que  la 
nouvelle  cour  tâchait  d'imprimer  aux  esprits, 
aux  institutions,  aux  usages,  pour  les  faire  ré- 
trograder vers  l’ancien  régime;  on  murmurait 
surtout  de  ce  que  toutes  les  faveurs  élaient  répan- 
dues sur  des  ennemis  de  la  révoltilion. 

Il  faut  dire  que  dans  tous  ces  reproches , que 
respril d’opposition  exagérait  beaucoup,  Il  y avait 
quelque  Chose  de  vrai , et  malheureusement  les 
amis  de  la  dynastie  cachaient  trop  peu  leurs  pro- 
jeli  et  le  but  auquel  Ils  voulaient  arriver.  Puis 
on  faisait  courir  le  bruit  qu'on  reprendrait  tous 
les  biens  dits  nationaux  â leurs  possesseurs,  ce 
qui  était  al)surde;  mais  les  acquéreurs  de  ces 
biens  le  croyaient  ou  faisaient  semblant  de  le 
croire  pour  augmenter  le  méronlenlenienl.  Dans 
cette  disposition  générale  des  esprits,  pour  les 
enflammer  il  sufflsail  d’une  étincelle  : Napoléon 
la  produisit,  et  rembrasemehl  éclata. 

ün  croit  que  Napoléon  s'était  flatté  de  détacher 
rAulriciie  de  la  coalition,  el  ce  n’étail  peut-être 
pas  sans  raison  : il  parait  qu’il  y avait  eu  des  pro- 
positions faites,  et  que,  si  elles  ne  furent  pas  ac- 
ceptées , ce  fut  â cause  de  l’agression  Inlem- 
peative  de  Mural.  François  ne  se  montrait  pas 
ti*ès-éloigné  de  traiter;  mais,  lorsqu’il  eut  appris 
que  Murat  avait  commencé  les  hostilités  en  Ita- 
lie ] a Comment,  dil-il,  puis-je  traiter  avec  Na- 
poléon, quand  il  me  fait  attaquer  par  son  heau- 
frére?*  François  se  trompait;  ce  n’étall  point  de 
son  beau-frère  que  Mural  avait  pris  conseil.  Murat 
redoiilait  le  courroux  de  son  beau-fCère,  si  celui- 
ci  réussissait;  d'autre  part,  H seniall  que  le  con- 
grès de  Vienne  en  voulait  à sa  couronne:  en  at- 
taquant les  divisions  autrichiennes,  Il  comptait 
opérer  une  diversion  utile  â son  beau-frère , et 
rentrer  ainsi  en  grâce  avec  lui. 

Le  congrès,  dans  un  manifeste  du  13  mars, 
publié  aussitôt  après  que  la  nouvelle  du  retour  de 
Napoléon  lui  eut  été  connue,  déclara  qu'en  rom- 
pant son  ban.  Napoléon  avait  détruit  leaeul  titre 
légal  auquel  son  existence  était  attachée.i.  qifit 
s'étalt  placé  hors  des  relations  civiles  el  sociales... 
qu'ennemi  et  perturbatmr  du  repos  du  monde,  il 
était  abandonné  â la  vindicte  publique...  que  tes 
puissances  élaieiil  déterminées  â ne  faire  ni  paix 
ni  trêve  avec  lui...  qu  elles  voulaient,  au  surplii.s, 


maintenir  dans  son  Intégrité  le  traité  de  Paris... 
qu’en  conséquence,  elles  donneraient  au  roi  de 
France  les  secours  nécessaires,  eic. 

Pour  détourner.  S'il  élall  possible , le  coüp  qui 
le  menaçait,  Napoléon  écrivit  â tous  les  souve- 
rains alliés  pour  leur  manifester  son  intention  de 
s'en  tenir  aussi  au  traité  de  Paris;  les  souverains 
ne  lui  firent  point  de  réponse,  mais  Us  réunirent 
des  troupes;  el  Napoléon,  convaincu  qu’il  n’ob- 
liendrail  rien  des  négociations,  se  disposa  comme 
eux  à faire  usage  de  son  épée;  et,  pour  opposer 
une  digue  au  torrent  qui  déjà  grondait  sur  la  fron- 
tière, il  appela  près  de  lui  tout  ce  qui  l'estait 
en  France  de  troupes  régulières.  Uhe  armée  de 
lOO.OOOoombatlants  se  réunit;  iaprèsehcede  leur 
em;>creur  électrisait  les  soldats,  qui  se  souve- 
naient de  sâ  gloire;  mais  les  généraux  montrèrent 
très-peu  d’empi'essement  el  de  lèle,  non  qn’en 
général  ils  (Inssenl  au  serment  de  fidélité  qu’ils 
avaient  fait  au  roi , mais  11  faudrait  rentrer  dans 
la  carrière  des  dangers,  au  lieu  des  palslblesjouis- 
sauces  auxquelles  ils  s'accoulumaient  si  bien 
BOUS  le  gouvernement  royal;  ils  n'avaleiit  plus  ni 
grades,  ni  renommée,  ni  richesses  â acquérir; 
Na|>oléon  leur  avait  tout  prodigué:  Ils  ne  pou- 
vaient donc  que  perdre. 

Le  HJuln  Napoléon,  suivi  de  120,000  hommes, 
établit  son  quartier  général  à Charleroi.  Lord 
Wellington,  qui  depuis  longtemps  était  venu  de 
Vienne  pour  recevoir  le  commandement  de  Var- 
mée  angio-iiollaiidaiae,  avait  pris  position  entre 
Maubenge  et  Bruxelles}  son  quartier  général  se 
trouvait  dans  cette  capitale  de  la  Belgique.  Rlürhcr 
avait  le  sien  à Namur.  Ces  deux  géniaux  comp- 
laienl  200,000  combattanis  environ;  mais  un  es- 
pace de  plusieurs  lieues  séparait  leurs  armées,  il 
hillaU  empêcher  leurjonclion.  L’une  après  (’aulre 
NaiKiléon  les  batlra  ; il  le  dit,  I)  l'espère.  S’il  réussit, 
les  Belges  se  soalèvenl,  redeviennent  Français, 
fournissent  des  soldats  i les  Autrichiens,  Il  est  vrai, 
les  Russes  arrivent;  mais  la  coalition  est  à demi 
dissolue , et , en  attendant,  de  nouvelles  armées  se 
forment  en  France.  Cependant  deux  armées  enne- 
mies sont  maintenant  en  présence;  laquelle  des 
deux  aUaquera-l-il  la  première  ? Ici  Napoléon  se 
décide  par  ce  qu’il  sait  du  caraclère  de  Bloclier 
el  de  celui  de  Wellington*  Le  premier,  en  qui  les 
glaeei  de  l’âge  n’ont  pas  refroidi  i'Iiumeur  guer- 
rière, §e  portera,  sans  doute,  en  avant  dès  qu'il 
arrivera,  sans  se  donner  le  temps  de  rien  calcu- 
ler; le  second,  beaucoup  plus  réfléchi,  ne  se  mon- 
trera sur  le  champ  de  bataille  que  lors^iue  BlUclier 
sera  là  pour  lui  donner  la  main;  la  crainte  de 
faire  une  fausse  démarche,  lorsqu’une  bataille 
peut  devenir  décisive,  doit  le  rendre  encore  pins 
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circonspecl.  C'esl  donc  contre  Blflclier  que  Napo- 
éon  va  diriger  scs  premiers  coups.  L’idée  était 
jiislCf  et  le  plan  bien  conçu  ; il  tint  à bien  peu  de 
chose  qu’il  ne  réussit  complètement.  Mais  Napo- 
léon avait  fatigué  la  fortune,  et  la  fortune  ne  lui 
prodiguait  plu.s,  mais  lui  faisait  acheter  ses  faveurs. 

Le  maréchal  Ney  avait  reçu  Tordre  de  se  porter 
avec  32,000  hommes  en  avant  de  la  ferme  des 
Quatre-Bras,  et  d'y  prendre  position.  Ney  obéit, 
mais  il  mil  dans  ses  mouvements  beaucoup  d’in- 
décision et  de  lenteur.  Najmléon  avait  pensé  que 
Ney,  maître  des  Qualre-Bras,  s’avancerait  jus- 
qu’à Bruxelles,  et  qn’ll  prendrait  possession  de 
cette  ville;  mais,  quoique  ses  propres  officiers  le 
lui  conseillassent,  Ney  n'en  fit  rien;  il  se  con- 
tenta de  placer  un  détachement  à la  ferme  des 
Oualre-Bras.  Kl  lorsque  Wellington , sentant  l'im- 
portance de  ce  poste,  envoya,  |>our  le  reprendre, 
les  grcnadiei-s  de  la  garde  royale  sous  les  ordres 
du  général  Mailland,  Ney  ne  voulut  pas  soutenir 
les  trou|>es  qu’il  y avait  laissées.  Le  poste  fut  re- 
pris, après  un  combat  opiniàti'e,  où  |>érirent 
iteaucoup  d’Anglais;  le  duc  régnant  de  Brunswick 
fut  au  nombre  des  morts  (I).  Si  Ney  avait  fait  agir 
loulesses  troupes,  disait  Napoléon,  les  Prussiens, 
et,  par  contre  coup,  les  Anglais  étaient  |>erdus. 

L’api'és-midi  de  ce  même  jour  (16 juin),  vers 
les  trois  heures,  s’engagea  la  bataille  de  Ligny 
entre  la  grande  armée  et  Tarmée  de  Blflcher.  La 
lutte  fut  longue,  opiniâtre,  aoharnée;  beaucoup 
de  sang  coula  de  part  et  d'autre.  C’était,  comme 
à Kylau,  une  fureur  qui  tenait  de  la  frénésie. 
Une  charge,  ordonnée  à propos  par  Napoléon, 
exécutée  par  la  garde  impériale , décida  le  sort  de 
la  journée;  les  Prussiens,  enfoncés  et  rompus,  cé- 
dèrent le  champ  de  bataille.  BlOcher,  renversé  de 
cheval,  courut  les  plus  grands  dangers.  Dès  le 
point  du  jour.  Napoléon  voulait  poursuivre  sa 
victoire,  attaquer  les  Anglais,  et  consommer  la 
déroule  des  Prussiens  qu’il  aurait  U'ouvés  encore 

(f)  Il  est  certain  que  des  32,000  hommes  de  Ney  U 
n’y  en  eut  d’engagés  que  8 à 9,000.  Ceux  qui  ont  voulu 
expliquer  la  couduite  embarrassée  et  presque  tortueuse 
du  maréchal  prétendent  que  rindécision  qu’il  montra 
provenait  des  combats  imérieurt  qu’il  éprouvait  en  se 
rappelant  les  serments  qu’il  avait  faiia  à Lou»  XVIII, 
semtents  qu’il  avait  trahis  le  lendemain.  Ces  Fâcbeux 
souveoirsi  qu'il  retrouvait  sans  cesse  dans  sa  mémoire 
trop  fidèle,  imprimaient  sur  sa  conduite  actuelle  un 
caractère  de  déloyauté  qui  lui  répugnait;  il  ne  se  li- 
vrait qu’â  regret  à sa  situation  présente  ; de  U celte 
tiédeur,  celte  hésitation  qui  peut-être  causèrcut  la  catas- 
trophe où  périt  sans  retour  la  puissance  de  son  maître; 
car  s’il  s’était  rendu  maître  de  Bruxelles,  qui  peut  dire 
ce  qui  serait  résulté  de  l'occupation  de  cette  capitale  im- 
portante? 


tous  Tinfluence  de  la  terreur.  Mais  ses  généraux 
alléguèrent  que  Tarmée  était  fatiguée,  et  Napo- 
léon, pour  son  malheur,  céda  aux  objections 
qu'on  lui  fil. 

La  défaile  de  BlOcher,  qui  ne  s’était  arrêté  qu'à 
six  lieues  de  Ligny,  obligea  lord  Wellington  de 
se  (K)rter  aussi  en  arrière  afin  de  pouvoir  conser- 
ver ses  communications  avec  les  Prussiens.  On 
prétend  même  qu’il  s’était  placé  dans  une  position 
désavantageuse,  la  forêt  de  Soignes  derrière  lui, 
ce  qui , en  cas  de  malheur,  rendait  la  retraite 
très-difficile,  sinon  impossible.  Il  fallait  bien,  en 
effet,  que  la  position  eût  été  mal  choisie,  puis- 
que Napoléon  ne  put  retenir  cette  exclamation  : 
Je  Us  tiens  donc  enfin,  ces  JngtfUsf  L’armée  anglo- 
hollandaise,  forle  d'environ  90,000  hommes,  était 
rangée  en  bataille  sur  la  chaussée  de  Charleroi; 
sa  droite,  appuyée  à un  ravin  au-dessus  de  Ia 
route  de  Nivelle,  occupait  l’ancien  château  d'flou- 
goumont;  la  gauche  avait  son  centre  à la  ferme 
dite  la  Haie-Sainte  ; le  centre  de  Tarmée  et  la  ré- 
serve étaient  au  mont  Saint-Jean.  L'armée  fran- 
çaise se  forma  par  colonnes  qui  se  déployèrent  en 
présence  de  Tennemi  avec  la  plus  grande  préci- 
sion , en  se  l'angeant  sur  six  lignes.  Cet  ordre 
de  bataille,  qui  forçait  Wellington  à changer 
loulesses  dispositions,  aurait  eu  vraisemblable- 
ment un  succès  complet  sans  Tarrlvée  des  Prus- 
siens au  moment  décisif.  La  bataille  fut  livrée  le 
18  juin. 

Le  château  d’Hougoumonl  avait  été  emporté  par 
Jérême  Bonaparte  et  le  général  Poy;  la  Haie- 
Sainte  avait  été  pareillement  enlevée  par  les  di- 
visions du  maréchal  Ney.  Le  général  Grouchy, 
que  Napoléon  venait  de  créer  maréchal  d'Em- 
pire,  avait  été  chargé  de  s’opposer  à la  marche 
du  Prussien  Bulow,  et  de  couper  toute  communi- 
cation entre  les  deux  armées  alliées;  mais  le  géné- 
ral Bulow,  soit  qu'averti  de  Tapproche  deGrou- 
ciiy  il  eût  évité  sa  rencontre,  soit  que  le  hasard 
seul  Teût  servi,  Bulow  arriva  au  moment  où  Wel- 
lington prononçait  le  mol  de  retraite.  Il  obligea 
le  comte  Lobau,  que  Napoléon  lui  avait  opposé 
avec  10,000  hommes,  à se  replier  sur  le  gros  de 
Tarmée,  et  ce  mouvement  rétrograde  fit  naître  la 
confusion  et  le  découragement.  Napoléon  fit  tout 
ce  qu'il  était  possible  de  faire  pour  rétablir  le 
combat.  Si  Grouchy  était  arrivé,  rien  encore 
n'était  |>erdu;  mais  Grouchy  n’arrivait  pas,  et 
Tarmée  prussienne  se  grossissait  à chaque  instant 
des  corps  dont  BiUcher  pressait  la  maiThe.  Wel- 
lington profita  très-habilement  du  secours  que  la 
foilune  lui  envoyait  pour  faire  avancer  son  infan- 
terie et  son  artillerie. 

Wellington  établit  deux  batteries  qui  furent 
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servies  avec  tant  de  promtHitude  et  d'adresse  que 
les  colonnes  françaises  « arrêtés  dans  leur  mouve- 
ment, furent  enfin  rompues  et  repoussées  dans 
un  désordre  extrême.  Dès  ce  moment,  la  victoire 
parut  assurée;  quatre  bataillons  de  la  vieille 
garde,  formés  en  carré  autour  de  Napoléon,  op- 
posèrent pendant  assez  longtemps  une  résistance 
qui  favorisa  la  retraite  ou  plutôt  la  fuite  de  l'in- 
fanterie; car  la  cavalerie  avait  été  presque  en- 
tièrement détruite.  Napoléon,  l'épée  à la  main, 
télé  nue,  voulait  charger  à pied  avec  ce  reste  de 
sa  garde:  Soult,  qui  était  auprès  de  lui,  l'entraîna, 
non  sans  peine  et  sans  danger,  loin  de  ce  lieu 
funeste  où  venait  de  périr  sa  puissance,  non  sa 
gloire  militaire.  Annibal  n'a  (tas  cessé  d'étre  re- 
gardé comme  le  plus  grand  capitaine  de  son 
temps,  parce  que  Fabius  arrêta  ses  progrès  en 
Italie,  et  qu'il  fut  vaincu  à Zama  |>ar  les  Romains. 

Ce  qui  manqua  i Napoléon,  ce  ne  fut  ni  le  ta- 
lent, ni  le  courage  sur  le  champ  de  bataille;  ce 
fut , après  la  défaite , ce  sang-froid  calme  et  réflé- 
chi, cette  vertu  éminente  du  grand  Frédéric, 
qui  ne  le  laissa  jamais  désespérer  de  sa  cause, 
celle  indestructible  persévérance  du  rival  acharné 
de  Louis  XIV,  de  Guillaume  111,  qui,  le  lende- 
main d'une  bataille  perdue,  se  montrait  encore 
foKet  menaçant.  Na|K>léon  partit  immédiatement 
pour  Paris,  où  il  (>orta  lui-méme  la  nouvelle  de 
son  malheur.  11  n'y  trouva  pas  de  sympathie.  La 
nouvelle  chambre  des  députés  s’était  com|)osée  en 
très-grande  ()arlie  d'anciens  républicains  qui  ne 
voulaient  ni  de  Napoléon  ni  de  Louis  XVIII.  Elle 
demanda  à l’empereur  son  abdication.  Son  frère 
Lucien  chercha  vainement  à le  pousser  à un  acte 
de  vigueur;  les  troupes  et  les  frétés  qui  étaient 
encore  à Paris  depuis  le  Champ  de  Mai  lui  étaient 
dévoués;  avec  leur  secours  il  pouvait  dissoudre 
une  chambre  séditieuse,  qui  ne  voyait  pas  que 
pour  sauver  la  France  il  fallait  de  deux  choses 
l'une,  ou  se  soumettre  aux  alliés  sans  résistance, 
ou  leur  opposer  des  armées,  et  ces  armées, Na. 
poléon  seul  pouvait  les  conduire. 

Napoléon  abdiqua;  il  offrit  de  se  mettre  à la 
tète  de  l'armée,  non  plus  comme  empereur,  mais 
comme  général,  comme  soldat;  son  offre  Fut 
rejetée.  11  se  disposa  pour  loi's  â quitter  la 
France  et  à tout  préparer  pour  son  départ.  Ce* 
pendant  les  alliés  (>oursuivaient  toujours  vers 
Paris  leur  marche  victorieuse;  ils  ii’éiaienl  (dus 
qu’â  une  demi-journée  de  celle  capitale,  lorsque 
l'ex-empereur  en  sortit.  Il  partit  |)our  Roche- 
fort.  Les  chambres  avaient  d'abord  résolu  de  se 
défendre , mais  elles  Irouvérenl  partout  le  vide 
immense  que  l’absence  de  Na|>oléon  laissait  dans 
l'armée.  Cependant  Davoust  avait  pris  le  com- 


mandement des  troupes,  et  le  général  Bxcelmans 
chassa  les  Prussiens  de  Versailles,  ce  qui  remplit 
Blucher  d'un  tel  désir  de  vengeance  qu'il  voulait 
prendre  Paris  d'assaut  et  le  livrer  à l'incendie  et 
au  pillage.  Davoust  (larvint  signer  une  capitu- 
lation qui  sauva  la  ville,  non  l'honneur  français. 

L’ex-empereur  voulait  se  rendre  eti  Amérique  : 
Fouché,  qui  s'était  fait  investir  de  la  présidence 
du  gouvernement  provisoire,  s'y  op(>osait  sous 
main,  et  amenait  des  difficultés  qui  rendaient  le 
dé|>ar(  impossible,  ou  du  moins  très-dangereux, 
tandis  qu'il  ()ressail  ostensiblement  Napoléon  de 
partir.  Un  capitaine  américain  s'engageait  â le 
transpoileraux Etats-Unis;  il  craignit,  dit-on, de 
s’embarquer  sur  un  bâtiment  aussi  léger  que  celui 
dececa|Mtaine.  La  croisière  anglaise  arriva;  Bona- 
(>arlc  ne  vil  (dus  aloi's  d’autre  ressource  que  de 
se  remettre  aux  mains  des  Anglais  ; et  tandis 
qu’aux  termes  de  la  capitulation , l'armée  fran- 
çaise, qui,  sous  les  murs  de  Paris,  était  encore 
forte  de  104,000  hommes,  se  retirait  derrière  la 
Loire,  Napoléon,  â bord  du  HeU^rvphon,  naviguait 
vers  l’Angleterre.  Arrivé  â Plymouth , où  il  ne  lui 
fut  pas  (>ermis  de  descendre  à terre,  il  écrivit  au 
prince  régent , qu'ayant  terminé  sa  carrière  po- 
litique, il  venait,  comme  Thémistocle,  s’asseoir 
au  foyer  du  peuple  britannique  et  se  mettre  sous 
la  protection  de  ses  lois,  li  finissait  par  réclamer 
celte  protection  du  régent  comme  du  piuspuâ- 
sont,  du  plus  constant  et  du  plus  génàrux  de  ses 
ennemis  (1).  Napoléon  fut  trans(>orlé  de  Plymouth 
à Sainle-Hétène. 

La  nouvelle  de  la  victoire  de  Waterloo  (larvint 
à Londres  le  21  juin.  La  session  du  (larlcmenl 
durait  encore.  Les  chamlu'es  volèrent  des  remer- 
clments  à l'armée  et  â son  chef,  de  même  que 
l’érection  d’un  monument  public.  Comme  en  fait 
d'honneurs  le  gouvernement  n'avait  plus  rien  â 
offrir  à Wellington,  qui  possédait  déjà  tous  les 
till'es  qui  peuvent  flatter  la  vanité,  les  communes 
volèrent  la  somme  de  200, (XM)  livres  |)our  la  con- 
struction d'un  hèlel.  La  décoration  de  l'ordre  du 
Bain  Fut  donnée  â un  trèS'grand  nombre  d'offi- 
ciers, une  médaille  d’argent  à chaque  soldat.  Les 
régiments  qui  s'étaient  trouvés  à celle  bataille 
inscrivirent  sur  leurs  drapeaux  le  nom  de  Water- 
loo; il  fut  en  outre  ordonné  que  cette  journée 

(I)  Du  plus  pwrmn/ . c’rtalt  de  la  flânerie:  Napo- 
léon ne  le  penKait  pas;  il  de^cendaii , ru  le  dbant . de  son 
caracière.  Du  plus  constant  : cela  était  vrai.  H pouvait 
le  dire . et  le  prince  régent  ne  le  démenlirail  pa*.  Du  plus 
gént-reux'.  .“Sapolpon  désirait  que  cela  fût  ainsi:  mais 
prol>al)leinent  il  n'en  croyait  rien  Le  légenl  ne  répondit 
I pas  à la  lettre. 
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compterait  pour  deux  années  de  service,  tant 
pour  donner  droit  à raugmenlation  de  solde  qu'à 
la  pension  de  retraite. 

Tandis  que  l’Angleterre  exaltait,  célébrait  de 
toutes  manières  le  Iriomplie  de  Waterloo,  la 
France  humiliéesubissail  toutes  les  consé<|uences 
de  la  défaite.  Malheur  aux  vaincus  ! c'est  le  cri 
de  tous  les  slt^les.  Alors  ]>eul  être  Lafayetle  re- 
gretta d'aroir  usé  de  tout  son  ascendant  pour  faire 
proscrire  le  seul  homme  qui,  revenu  du  senti- 
ment de  stu(>eur  qui  l'avait  surpris  après  Water- 
loo, pouvait  relever  ia  France  abattue  et  rame- 
ner la  victoire  sous  ses  drapeaux.  Les  membres 
de  cette  chambre  insensée  des  ccnl-jours  durent 
regretter  aussi  d'avoir  sacrifté  leur  pays  à la  folle 
espérance  de  rétablir  leur  république  Impossible. 
Les  hommes  qui  n’ étalent  point  exaltés , à quelque 
parti  qu'ils  appartinssent,  étaient  fâchés  de  voir 
que  si  en  1814  l'ancienne  dynastie  avait  été  rap- 
pelée par  la  volonté  de  la  partie  saine  de  la  nation, 
elle  revenait  en  1816  sous  l'esrorle  des  baîon- 
netles  étrangères,  imposée  au  pays  comme  un 
instrument  docile  de  l'aristocratie  des  souverains 
alliés,  impuissant  pour  la  résistance.  Les  roya- 
listes outrés,  ceux  dont  Louis  Wlll  Ini-mème 
disait  : royalistes  que  le  rw , étaient  les  seuls 

qui  se  réjouissaient;  car  ils  ne  voulaient  point  de 
la  gloire  des  armes  françaises,  ils  la  répudiaient 
comme  tille  de  la  révolution  française  ; n’expri 
maient-ils  pas  hautement  le  vau  que  la  colonne 
Vendrtme  fut  renversée?  n’ont  Ils  pas  applaudi  à 
la  spoliation  du  Musée , gloire  de  Paris  ? 

Le  second  traité  de  Paris  du  20  novembre  dé- 
pouilla la  France  de  4 places  fortes  : Pliilip- 
peville,  Marieiibourg,  Sarrelouis  et  Landau,  et 
du  mince  canton  de  la  Savoie,  que  le  premier 
traité  lui  avait  laissé.  Par  une  de  ses  clauses, 
18  forteresses  au  nord  et  à l'est  devaient  être 
occupées  pendant  cinq  ans  avec  leurs  temtoires 
|»ar  160.000  hommes  de  troupes  étrangères,  et 
cela  aux  frais  de  la  France,  qui  devait  en  outre 
payer  une  contribution  de  guerre  de  700  millions 
d«  francs.  La  forteresse  de  Uuningue  devait  être 
démolie. 

Louis  IVlll,  placé  en  quelque  sorte  sous  la 
main  des  quatre  puissances,  et  ne  pouvant  guère' 
exercer  aucune  iiinuenre  personnelle,  pressé 
d'ailleurs  entre  les  exigences  ennemies  des  partis 
qui  divisaient  la  France,  Louis  ne  savait  trop  par 
quelle  voie  il  parviendrait  à ramener  l’ordre,  la 
tranquillité  publique,  et  la  confiance,  qui  lui  sert  de 
base  et  de  gaiaiitie.  Il  parait  pourtanl,  parie 
choix  de  ses  ministres,  qu’il  voulait  rendre  sou 
gouvernement  populaire;  on  voyait  parmi  eux 
Talleyrand , le  maréchal  Oomifui-Saint-Gyr,  et 


l’immoral  Fouché,  qui  ne  désavouait  pas  la  coN 
respondance  qu’il  avait  eue  avec  lord  Wellington 
pendant  les  cent-jours;  mais  bienlét  Richelieu 
remplaça  Talieyrand,  et  M.  Decazes  eut  la  dlrec* 
tlüu  de  la  police  générale.  Il  y eut  alors  des  listes 
de  proscription  par  ordonnance,  des  condamna- 
tions capitales  et  des  bannissements  ; et,  outre  que 
ces  rigueurs  ne  firent  qu’aliéner  à Jamais  des 
cÆursqul  se  seraient  franchement  ralliés  à la  dy- 
nastie, soit  par  inclination,  soit  même  par  néces- 
sité, ce  qu'il  y eut  de  plus  déplorable,  ce  fui  que 
les  condamnations  capitales  ne  furent  considérées 
que  comme  une  concession  à la  politique  méticu* 
leuse  des  alliés.  A l'épO(]ue  où  péril  le  duc  d'Eng- 
bien,  on  prétendit  que  c'était  la  révolution,  la 
république,  qui  avaient  forcé  Na|>oiéon  à leur 
donner  un  gage  d'alliance  ; quand  on  vil  é Paris 
condamner  Labédoyère  et  le  maréchal  Ney,  et 
qu'on  ne  vit  pas  la  grâce  des  condamnés  descen- 
dre du  tréne,  beaucoup  de  gens  t>ensèrenl,  et 
peut-être  Ils  ne  sc  trompèrent  point,  que  c'était 
aussi  un  gage  d'alliance  que  Louis  XVIII  avait 
été  contraint  par  les  alliés  de  donner  à la  contre- 
révolution. 

Quand  le  duc  de  Richelieu  remplit  la  triste  lâ- 
che de  demander,  au  nom  de  l'Europe,  le  sang  du 
maréchal  Ney,  celui-ci  invoqua,  |K>ur sa  défense, 
l'article  12  de  la  capitulation  de  Paris.  Cet  article 
l>ortait  expressément  que  tout  individu  résidant  â 
Paris  au  moment  de  la  capitulation  conserverait 
ses  droits  et  libertés,  sans  pouvoir  être  recherché 
iil  pour  les  places  qu'il  aurait  ocru|>ée8 , ni  pour 
sa  conduite  et  ses  opinions poUliqttes.  Lesparfisam 
du  gouvernement  prétendaient  écarter  l’applica- 
tion  de  cet  article  au  moyen  d’une  dlsttncliou  en- 
tre la  conduite  militaire  et  la  conduite  politique; 
ce  dernier  mot  ne  s'attachant , selon  eux , qu’aux 
opinions , non  à la  conduUe.  On  demanda  aux  au- 
teurs de  la  capitulation  des  explications,  et  lord 
Weilington  répondit  que  le  but  de  cet  article  avait 
été  de  prévenir  toute  mesure  de  rigueur  de  la 
part  de  rautorilé  militaire  contre  les  habtlanls  de 
Paris,  à raison  de  leur  conduite  ou  de  leurs  opi- 
nions politiques;  mais  qu’on  n’avaiteu nullement 
rintcnilon  d'cnipêdier  le  gouvernement  français, 
quel  qu'il  fût , d'agir  ensuite  sur  ce  point  comme 
il  l'eiilendraiL  8ey  fut  fusillé  ; Lavallelle  fut  sauvé 
par  sa  femme  et  trois  Anglais  généreux,  qni  vou- 
lurent épargner  au  gouvernement  fhinçais  de  ce 
temps  le  regret  d’un  second  acte  arbitraire. 

SI  maintenant  nous  jetons  un  coup  d'<eil  ra- 
pide sur  la  session  du  parlement  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  sur  l'état  de  la  contrée  à cette  épo- 
que, nous  nous  convaincrons  que  jamais  elle 
n'eul  ou  lie  parut  a\oir  plus  de  puissance,  qiioi- 
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que  celte  puissance  ne  fût  réellement  fondée  que 
sur  l'opinion  ; c’était  la  fortune  (fun  négociant 
toute  appuyée  sur  la  confiance  et  le  crédit. 

Quand  la  nouvelle  de  la  réapparition  de  Bona- 
parte à Paris  fut  arrivée  à Londres , elle  n'y  fil 
pas  autant  de  sensation  qu'elle  aurait  dû  en  pro- 
duire, parce  qu'à  celte  époque  le  pays  tout  entier, 
et  surtout  la  capitale,  était  en  proie  aux  trou- 
bles causés  par  la  cherté  et  la  rareté  des  grains. 
Le  peuple,  dont  le  pain  forme  le  premier  ali- 
ment, désirait  le  maintien  de  la  paix , parce  qu'il 
es|>érail  qu'elle  amènerait  une  baisse  dans  le  prix 
des  blés , et  les  propriétaire»  des  terres  ou  leurs 
fermiers,  qui  se  trouvaient  bien  de  vendre  à un 
prix  exorbitant , s'opposaient  de  toutes  leurs  for- 
ces à rimporlation  des  blés  étrangei's.  Le  résultat 
de  ce  conflit  d’inléréls  avait  été  un  acte  qui  per- 
mettait la  libre  exportation;  mais  te  bill  proposé 
pour  régler  l'introduclion  avait  été  rejeté , sous  le 
prétexte  banal  (Tlnformations  préalables  à pren- 
dre. De  là  naquirent  des  émeutes,  qui , à force  de 
devenir  fréquentes  et  sérieuses , jetèrent  l'alarme 
dans  toutes  les  classes.  N.  Robinson  s'était  distin- 
gué dans  celle  lutte  de  l'intérêt  particulier  des 
producteurs  contre  l’intérél  général  des  consom- 
mateurs. «Tant  que  le  prix  des  grains,  disait-il , 
ne  s’élèvera  pas  au-dessus  de  80  shcilings  le  quar- 
tier (1),  rimporlation  doit  en  être  défendue;  il  ne 
faut  d'exception  qu’en  faveur  de  nos  possessions 
dans  l'Amérique  du  Nord,  où  le  blé  ne  vaut  que 
67  shellings.  Il  s’agit  ici  de  rinlérél  de  ragriciil- 
ture  ; il  est  honteux  d’ailleurs  de  dépendre , pour 
la  subsistance  du  peuple  , du  secours  des  étran- 
gers. Encouragez  donc  la  production  des  grains 
de  telle  manière  que  nous  n'ayons  pas  besoin  de 
grains  importés.» 

M.  Baring  s'était  fortement,  mais  inutilement 
élevé  contre  celle  doctrine:  il  prétendit  que  l’im- 
portation n'avait  jamais  nui  aux  progrès  de  l'agri- 
culture, qu’il  fallait  avant  tout  consulter  l'inlérét 
général  du  peuple,  et  que  le  taux  indiqué  de  80 
shellings  n'était  nullement  en  rapport  avec  les 
faibles  ressources  du  consommateur.  Les  prin- 
cipes de  M.  Robinson  pouvaient  paratlre  fort 
justes  à des  propriétaires  de  terres;  mais  le  peu* 
pie,  qui  ne  raisonne  pas,  surtout  lorsqu'il  souf- 
fre, témoigna  son  m^untcnlemenl  d'une  manière 
très-énergique  : U envafjil  les  avenues  des  ctiam- 
bres,  il  insulta  plusieuis  de  leurs  membres,  il 
pilla  plusieuis  maisons,  et  celte  de  M.  Robinson  ne 
hil  pas  é|>argnée.  II  fallut  employer  la  force  pour 
dissi(HT  les  attroupements;  il  yculdeux  individus 

(1)  Le  quartier  d'Angtetrrre  contient  8 boisseaux  de 
Paria. 


tués,  et,  comme  ceîa  arrive  très-souvent,  ces 
deux  hommes , étrangers  à l’èmeule , n’élaienl  que 
des  curieux.  La  curiKualion  de  Londres  présenta 
une  adresse  au  régent  pour  l’Iiiviler  à refuser  sa 
sanction  au  biil  ; mais  quelle  apparence  que  le 
régent  refusât  de  sanctionner  un  hili  présenté  par 
ses  ministres,  et  passé  dans  les  deux  chambres  à 
une  forte  majorité  ? 

On  aurait  cru  que  le  désordre  allait  augmenter 
et  entraver  même  la  marche  du  gouvernement  ; 
mais  telle  était  la  puissance  de  la  haine  nationale 
contre  la  France,  que,  bien  que  le  germe  de» 
divisions  intestines  fût  toujours  subsistant,  oii 
parut  bientAl  oublier  ce  qui  les  avait  produite» 
pour  ne  songer  qu'aux  moyens  de  poursuivre  avec 
force  la  guerre  qui  paraissait  inévitable.  Seule- 
ment , dans  la  chambre  des  communes,  M.  VVliit- 
bread  proposa  un  amendement  tendant  au  main- 
tien de  la  paix;  mais  la  dixision  ne  lui  donna  que 
37  voix  , tandis  que  l'adi'esse  toute  simple  en  eut 
220.  Lorsqu'on  en  vint  définitivement  à la  ques- 
tion de  la  guerre,  sur  un  message  du  roi  du  22 
mal , le  comte  Grey  (lord  Grey) , dans  la  chambre 
haute,  se  pronon»;a  Irés-forlemenl  pour  le  main- 
tien de  la  paix;  mais  son  ami,  tord  Grenville,  se 
déclara  j>our  la  guerre-  Dans  la  chambre  des  com- 
munes, M.  Grattan  se  constitua  le  princijiat 
champion  de  la  guerre  à outrance  contre  le /tau 
des  nations. 

Mais,  pour  faire  la  guerre,  il  fallait  de  larges 
subsides,  et  ces  suicides  furent  volés  sans  difficul- 
tés; ils  se  montaient  à 90.000,000  {2,250,(8)0,000 
de  francs).  La  Russie,  l'Autriche,  la  Prusse, 
fournissaient  des  hommes  suivant  le  contingent 
réglé  par  le  traité  de  Ciiaumonl.  L’Angleterre 
fournissait  moins  d'hommes,  mai»  elle  payait 
pour  ceux  qu'elle  ne  fournissait  pas  : IG  livres 
pour  un  fantassin,  14  livres  pour  un  cavalier. 
Outre  cela , l'entretien  de  sa  propre  armée  lui 
coûtait  32,000,000,  l'artillerie  5,500,000  livre», 
i'armée  navale  18,044,200  livres.  Les  taxes  ordi- 
naires, ,1a  taxe  sur  le  revenu  inaiiUenue (1),  des 
emprunts  considérables  ne  donnèrent  qu’avec 
peine  ces  sommes  énormes. 

La  |K)piilaUon  s'élail  accrue;  elle  s’élevait  à plus 
de  13,000,000,  et  l'on  aurait  dit,  en  voyant  celle 
population  active  et  nombreuse , i|ue  les  rt^ssour- 
ces  de  la  nation  anglaise  croissaient  avec  ses  dan- 


(I)  Cette  taxe  lerohlait  très-onéreuse  à la  nation; 
mats  elle  produisait  14  millions:  ce  n’ètail  pas  le  mo- 
ment de  «-priver  de  celle  ressource.  Un  emprunt  dc42 
mtflions  compléta  la  somme  nécessaire  ; mais  à la  fin  de 
IKt6,  laditie  nationale  s'èictail  à (.801,822,411  tiv. 
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gers;  mais  à la  fin,  pourtant,  on  put  s'apercevoir 
qu'on  avait  forcé  en  quelque  soi  lc  les  ressorts  du 
gouvernement,  et  que  l’étal  des  affaires  n'étalt  pas 
naturel.  Les  riches,  dit  le  docteur  Hugues,  de- 
vinrent plus  riches,  les  pauvres  plus  pauvres,  et 
pour  un  qui  gagnait,  dix  avaient  perdu.  Les  em- 
prunts, les  taxes,  rémission  du  papier-monnaie 
avaient  été  poussés  au  plus  haut  degré , et,  quoi- 
que le  total  des  exportations , et  par  suite  les  pro- 
fits du  commerce  fussent  plus  considérables,  le 
peuple  n'y  gagnait  rien,  et  le  prix  du  blé,  en 
1812,  s'était  élevéjusqii'à  18shellings  le  boisseau. 
La  hausse  et  la  baisse  qui  s'opéraient  allernative- 
menl  dans  la  valeur  de  l’argent  produisaient , tan- 
(dtun  gain  evorbilanl,  tantdl  une  perte  ruineuse 
aux  mêmes  individus.  Celui  qui  avail  A payer  au 
moment  de  la  hausse  gagnait  inconlestableinenl , 
puisqu'il  pouvait  se  libérer  de  cinq , par  exemple, 
avec  quatre  ; mais  aussi , quand  venait  la  baisse  , 
il  perdait  plus  qu’il  n'avait  gagné,  parce  que, 
dans  l’intervalle , les  propriétaires  des  terres 
avaient  élevé  le  prix  des  fermages,  et  que,  sur 
toute  espèce  de  produits , naturels  ou  industriels , 
le  prix  avait  subi  une  hausse  proportionnelle, 
sans  que  le  prix  des  journées  ou  des  salaires  eût 
augmenté. 


CHAPITRE  CXXVI. 

Suite  du  règne  du  rot  George  III.  — 1816-1817. 

Le  parlement  ne  s’as.sembla  que  dans  le  mois 
de  février.  L'un  des  premiers  objets  soumis  k sa 
discussion , ce  fut  le  budget  de  l'année,  se  mon- 
tant à 39.400,000  livres.  Une  taxe  de  cinq  pour 
cent  sur  le  revenu  fut  encore  proposée  par  le  mi- 
nistre, et  rejetée  parla  majorité.  Ce  qui  occasionna 
de  vives  discussions,  ce  fut  la  mesure  par  laquelle 
176.000  hommes  étaient  maintenus  sur  pied,  sans 
compter  33,000  marins  ou  soldats  de  marine. 

La  chambre  ne  fut  pas  moins  surprise  quand  on 
lui  parla  de  25,000  hommes  pour  riiiandc.  Ce- 
pendant, CCS  troupes  étaient  nécessaires  si,  au  lieu 
d’accorder  aux  Irlandais  ce  qu’ils  demandaient, 
on  persistait  dans  la  volonté  de  les  réduire  par  la 
force,  il  existait  dans  toute  l’Irlande  un  esprit 
très-actif  d'insubordination,  ou,  pour  mieux  dire, 
de  résistance  à la  domination  de  l’Angleterre.  Cela 
provenait  d'abord  du  système  de  confiscation 
adopté  au  temps  de  la  ronquéle;  en  second  lieu, 
des  efforl.s  qu'on  avait  faits  |>oiir  amener  les  Irlan- 
dais à la  religion  réformée;  et  les  prolcstants,  qui 
ont  tant  déclamé  contre  Louis  XIV  qui  avail  voulu 


convertir  les  calvinistes  des  Cévennes  en  leur  en- 
voyant des  dragons,  n’ont  pas  trouvé  mauvais  qu’on 
dépouilUi  les  Irlandais  de  leurs  biens,  et  qu’on 
les  réduisit  presque  à la  condition  des  esclaves, 
parce  qu'ils  refusaient  d’abandonner  la  fol  de  leurs 
pères. 

M.  Perl,  secrétaire  d’f.lal  |K)ur  l'Irlande,  qui , 
en  entrant  dans  la  carrière  administrative,  avait 
annoncé  de  grands  talents,  mais  qui  était  protes- 
tant très-zélé,  ne  trouva  pas  de  meilleur  moyen, 
pour  apaiser  les  Iroubles  de  celle  contrée , que  d’y 
envoyer  des  soldats. 

Un  message  du  prince  royal  du  14  mars  annonça 
aux  deux  chambres  le  mariage  de  sa  fille  Charlotte 
avec  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  aujour- 
d'hui roi  des  Belges.  La  noce  se  fil  avec  beaucoup 
de  pnm|>e  le  2 mai,  et  le  public  eut  sa  part  des 
fêles.  Ce  fut  vers  ce  temps  que  le  régent  contracta 
ce  goût  d'isolement  et  de  retraite  qu’il  conserva 
jusqu’à  ses  derniers  jours;  il  ne  se  montrait  plus 
en  public,  aussi  avait-il  )H*rdu  l'affection  du  peu- 
ple ; il  ne  voyait  guère  que  les  deux  marquises  de 
Herirord  et  de  Conyngham.  On  ne  savait  à quoi 
attribuer  ce  changement  de  conduite  ; il  avait 
pourtant  tout  ce  qu’il  pouvait  désirer.  Le  titre  de 
roi  lui  manquait  encore,  mais  il  exerçait  libre- 
ment et  sans  conlréle  toute  l’autorité  souveraine; 
1a  princesse  de  Galles  n'élail  pas  en  Angleterre,  et 
il  jouissait  de  la  liste  civile  de  son  père.  Il  ne  s'oc- 
cupait plus  que  de  réparations  à ses  diverses  ré- 
sidences. 

Cependant,  la  cause  du  mécontentement  était 
toujours  subsistante;  ie  peuple  ne  recevait  point 
de  soulagement  dans  sa  détresse,  et,  à mesure 
qu'on  avançait  vers  l’hiver,  on  devait  craindre 
une  augmentation  de  malaise  el  de  misère  publi- 
que. La  stagnation  du  commerce  ne  permettait 
pas  d'employer  tous  les  ouvriers,  la  récolte  avait 
encore  manqué,  le  prix  de  tous  les  comestibles 
s’était  considérablement  élevé,  el  les  souffrances 
dans  les  classes  pauvres  étaient  telles,  qu’elles 
firent  naître  l'exaspération,  les  murmures  et  les 
émeutes.  On  vil  un  essaim  de  vieux  démagogues 
se  prévaloir  des  circonslanees  pour  prêcher  l’in- 
surrectiüii;  malheureusement,  ils  trouvaient  un 
texte  fécond  dans  les  profusions  du  gouverne- 
ment, qui,  accoutumé  par  tant  d'années  de  guerre 
à verser  au  dehors  des  flots  d’argent,  ne  pouvait 
pas  se  réduire  à l’économie;  el  l’immense  quan- 
tité de  pensionnés  el  de  siiiéciiristes  qui  vivaient 
sans  rien  faire  aux  dépens  du  trésor,  insultant 
pour  ainsi  dire  à la  misère  des  autres,  offrait  un 
tableau  peu  fait  pour  calmer  l’effervescence  cau- 
sée par  les  plus  dures  privations.  Aussi , le  peuple 
atlribiiail-il  tous  ses  maux  à rinconduile  de  ses 
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gouvernants;  et,  dans  cette  disposition  d'esprit, 
il  était  aisé  de  lui  i>ersuader  qu'une  réforme  totale 
dans  la  constitution  était  le  seul  remède  possible 
aux  calamités  dont  il  se  plaignait. 

Alors  commencèrent  tes  assemblées  populaires, 
où  des  orateui's  de  carrefour  s'atlacbaient,  par 
d’améres  invectives  contre  le  gouvernement  et  les 
abus  qu’il  soutenait,  à soulever  et  enflammer  les 
passions  de  la  populace.  Le  défaut  absolu  de  tra- 
vail de  ta  classe  ouvrière  servait  d'abord  de  pré- 
texte à ces  assemblées , d’où  ne  tardèrent  pas  à 
jaillir,  comme  on  pouvait  s’y  attendre,  des  désor- 
dres de  toute  espèce , surtout  dans  les  comtés  de 
l’est.  En  quelques  lieux,  l’intervention  des  magis- 
trats parvint  à dissiper  les  rassemblements  hosti- 
les; en  d’autres , il  fallut  employer  la  force  mili- 
taire et  répandre  le  sang  de  quelques  malheureux 
pour  forcer  les  autres  à subir  leur  misère.  A Lon- 
dres, la  tranquillité  publique  ne  fut  guère  trou- 
blée que  vers  la  fin  de  l’année.  Le  lord  n>aire  et 
ses  aldermen  firent  ari'éter  plusieurs  des  plus  mu- 
tins; il  y eut  des  coups  de  feu  ; un  corps  de  trou- 
pes arriva  au  secoui*sües  magistrats,  et  l'attrou- 
pement fut  dissipé , mais  non  .sans  peine.  Deux  de 
ses  chefs  offrirent  dans  leur  supplice  un  exemple 
aux  autres. 

Depuis  ce  moment , le  gouvernement  se  tint  sur 
ses  gardes:  il  n’empécha  pas  les  assemblées,  mais 
U les  fit  surveiller,  et,  chaque  fois  que  le  peuple 
se  réunissait  sous  prétexte  de  rédiger  des  péti- 
tions, des  corps  de  troupes  stationnaient  sous  les 
armes  dans  les  environs  du  lieu  où  se  tenait  le  ras- 
semblement , afin  de  pouvoir  sur-le-champ  prêter 
main  forte  aux  magistrats.  On  parvint  ainsi  à di- 
minuer le  danger  de  ces  assemblées,  mais  non  A 
les  empêcher;  car  les  meneurs  les  convoquèrent 
de  nouveau,  quand  ils  furent  bien  convaincus 
qu’on  s’était  relâché  sur  les  mesures  de  surveil- 
lance. 

Ce  fut  vers  le  milieu  de  cette  année  que  le  bom- 
bardement d'Alger  eut  lieu  par  la  flotte  de  lord 
Exmouth.  Il  avait  été  question,  dès  le  commence- 
ment de  l’année,  de  forcer  les  Algériens  A res|>ecter 
non-seulement  le  pavillon  anglais , mais  encore  le 
pavillon  des  puissances  alliées  de  l’Angleterre. 
Lord  Exmoiilli,  qui  commandait  l’escadre  de  la 
Méditerranée,  avait  reçu  du  gouvernement  l’ordre 
d’entamer  des  négociations  avec  les  régences  d'Al- 
ger, de  Tunis  et  de  Tripoli,  pour  obtenir  particu- 
lièrement U liberté  d'un  grand  nombre  de  captifs 
appartenant  aux  Iles  Ioniennes,  et  en  général  l’a- 
bolition de  l’esclavage  des  chrétiens.  Tunis  et  Tri- 
poli firent  toutes  les  promesses  qu’on  exigea , avec 
la  secrète  intention  de  n'en  tenir  aucune;  mais  le 
dey  d’Alger  rejeta  dédaigneusement  les  proposi- 


tions qu'on  lui  fit,  et  même,  après  le  départ  de 
lord  Exmouth,  les  Algériens  emprisonnèrent  le 
vice-consul  anglais  et  massacrèrent  l’équipage  de 
plusieurs  bâtiments  italiens,  qui,  sous  pavillon 
anglais,  s’occupaient  A Bone  de  la  pêche  du  co- 
rail. 

Cette  nouvelle,  parvenue  à Londres,  y excita 
une  indignation  générale.  Lord  Exnioulh  reçut 
aussitôt  l'ordre  d aller  tirer  une  satisfaction  écla- 
tante de  cette  double  injure.  L’escadre  pariit  de 
Plymoutb  le  25Juillet;  elle  toucha  le  9 août  à Gi- 
braltar, où  une  escadrille  hollandaise  de  ô fréga- 
tes et  1 corvette  demanda  instamment  la  faculté 
de  se  joindre  â elle,  ce  qui  lu)  fut  accordé. 

Le  27  août , la  flotte  anglo-hollandaise  prit  po- 
sition devant  Alger.  Des  sommations  furent  faites 
et  restèrent  sans. résultat;  le  feu  commença.  Les 
Algériens  se  défendirent  d'abord  avec  vigueur; 
mais  la  nombreuse  artillerie  de  la  flotte  ayant  dé- 
monté leurs  batteries,  démoli  leurs  fortifications, 
brûlé  leurs  vaisseaux  dans  le  |>ort , abattu  la  moi- 
tié de  leur  ville,  les  Algériens  consentirent  A trai- 
ter. 1200  esclaves  chrétiens  reçurent  la  liberté, 
1800  l’avaient  déjà  recouvrée  à prix  d’argent,  et 
un  traité  de  paix  fut  conclu  par  l'entremise  du 
consul  de  Suède.  Mais  ce  n'était  là  qu’une  demi- 
mesure  dont  l’effet  ne  pouvait  pas  être  durable. 
Tout  ce  qu’Alger  venait  de  souffrir  pouvait  être 
aisément  réparé;  et,  tandis  que  lord  Exmoulli, 
créé  vicomte,  recevait  les  récompenses  du  gou- 
vernement britannique,  et  même  des  gouverne- 
ments étrangers  dont  les  vaisseaux  étaient  le  plus 
exposés  aux  allaques  des  Barbaresques,  ceux-ci 
étranglaient  leur  dey,  parce  qu’il  avait  été  vaincu, 
rétablissaient  la  piraterie,  les  incursions  sur  les 
eûtes  et  l'esclavage  des  chrétiens,  ce  qui  a duré 
jusqu’au  moment  où  la  France,  insultée  par  ces 
forbans,  a envoyé  une  armée  et  s'est  emparée  de 
leur  ville. 

Le  parlement  avait  rouvert  sa  session  au  mo- 
ment où  les  esprits  étaient  encoreen  pleine  fermen- 
tation. Quand  le  prince  régent,  après  avoir  ouvert 
la  séance  par  le  discours  d'usage,  traversa  le  parc 
pour  rentrer  dans  son  palais  ; la  populace  entoura 
sa  voilure  avec  d’affreuses  vociférations,  et  des 
pierres  lancées  contre  les  stores  les  brisèrent  et 
manquèrent  d'atteindre  le  prince.  Ce  qui  animait 
les  mutins  contre  lui,  c’élail  l'opinion  qu’on  leur 
avait  fait  prendre  qu’il  était  tout  A fait  insensible 
aux  souffrances  du  peuple.  Le  parlement  fit  des 
adresses,  offrit  1,000  livres  de  récompense  à ceux 
qui  livreraient  les  coupables,  et  ne  trouva  |ws  de 
délateurs,  ce  qui  prouve,  ce  semble,  que  le  sen- 
timent de  la  misère  commune  était  le  seul  qui 
animait  la  populace. 
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Quelqucsj ours  après,  lord  CasUereagh  annonça 
que  le  régent  renonçait  à 60,000  livres  de  son  re- 
venu; que  les  ministres  faisaient  pareillement  Ta- 
bandon  du  dixième  de  leurs  appointemenU.  On 
croyail  que  cel  exemple  produirait  des  imitateurs. 
On  se  trompait  : pas  un  seul  de  ceux  qui  s'abreu- 
vaienl  d'or  au  liésor  public  ne  fil  ou  iroffril  au- 
cun sacritice.  Au  surplus,  lous  ces  abandons  ne 
soulageaient  |tas  les  souffrances  des  classes  pau- 
vres, qui  ne  recevaient  rien  de  ces  sommes.  Cela 
ne  profilait  qu'aux  riclies,  qui  payaient  un  |)eu 
moins  d'impAts.  Ce  qui  aurait  été  utile  aux  pau- 
vres* c'eût  été  le  prélèvement  de  ces  sommes  et 
l’ordre  de  les  répartir  entre  eux;  de  cette  manière, 
ils  auraienl  eu  quelque  chose.  Toutefois,  il  y eut 
des  réformes  ou  des  relrancliemcnls  dans  les 
penses,  puisque  le  budget  de  l’année  était  moindre 
de  (j  millions  et  demi , et  qu'on  annonçait  encore 
la  réduction  de  1 million  sur  le  budget  de  181f{. 
Ajoutons  qu'au  mois  d’avril,  le  paiieinenl  autorisa 
l'emploi  de  600, ÜOÜ  livres  eu  Angleterre  et  de 
250,000  en  Irlande  pour  des  constructions  publi- 
ques et  des  pécliei  ies,  afin  de  procurer  du  travail 
aux  ouvriers  qui  en  manquaient. 

Sous  prétexte  de  présenter  une  pétition  pour  ob- 
tenir une  réforme  parlementaire,  il  y eut  deux 
assemblées  du  peuple  à Spa-Fields;  il  fui  failaus- 
sU6l  dans  les  deux  cliambres  des  l'apports  aUr- 
mauU. 

La  première  mesure  prise  par  les  cliambres  fut 
d'autoriser  l'aiTesUlioa  de  plusieui's  individus  dé- 
signés conmie  chefs  de  la  conspiraliou  ; la  secoude 
fui  la  suspeusiou  <le  l'habeas-corpus  pour  quatre 
mois.  Armé  de  celle  suspeusiou , le  ministère  re- 
mil en  vigueur  toutes  les  dispositions  antérieures 
qui  avaient  pour  but  la  sûreté  de  la  personne  du 
roi  et  de  celle  du  régent,  la  prohibition  des  assem- 
blées sédilieuses  et  des  sociétés  de  correspondance, 
et  la  punilioii  des  lenlatives  faites  pour  corrompre 
les  soldats.  Il  y eul,  contre  l'acte  de  suspension  de 
l'habeas-corpus,  un  grand  nombre  de  pétitions, 
mais  les  chambres  n'y  eurent  aucun  égard.  Lord 
Grey  dans  la  chambre  haute,  sir  Samuel  Romilly 
dajis  celle  des  communes,  s'élevèrent  avec  force 
contre  une  circulaire  Riiiiisléiielle  aux  lords 
lieutenants  des  comtés,  laquelle  constiluaU  en 
quelque  sorte  les  Juges  de  paix  Juges  souverains 
de  la  question  de  savoir  si  telle  publication  était 
ou  n'élait  pas  un  libelle , et  qui  les  investissait  du 
droit  d'emprisonner  les  auteurs  des  écrits  par  eux 
caractérisés  ; mais  une  immense  ro^orilé  repoussa 
la  motion  des  deux  orateurs  dans  leui's  chambi'es 
respectiv  es.  Le  parlemenl  til  plus , et,  sur  un  nou- 
veau message  du  régent  du  3 juin,  il  renouvela 
le  biU  de  sus;>ensiou  de  l'habeas-corpus. 


(1817) 

Cependant,  les  troubles  duraient  toujours  i Man- 
chester comme  dans  tous  les  pays  de  manufactu- 
res. Le  nombre  des  malheureux  par  défaut  de  tra- 
vail était  fort  considérable.  Il  s’élail  formé  dea 
associations  sous  le  nom  d’amû  de  la  réforme par~ 
lemeniairt,  et  Ton  avait  conçu  le  projet  de  se  ren- 
dre en  masse,  mais  sans  armes,  à Londres,  pour 
s'adresser  personnellemeiU  au  régent.  Chacun  de- 
vait se  munir  d’une  couverture  et  de  quelques 
provisions.  Les  autorités  de  la  ville,  alarmées  du 
rassemblement  qui  s’opérait,  eurent  recours  à U 
force  armée.  La  plus  grande  partie  de  ces  malheu- 
reux se  dispersèrent  3 l'aspect  des  baionneUet. 
Toutefois,  il  s’en  réunil  encore  plusieurs  centaines 
qui  primit  la  roule  de  Loudres;  mais,  parvenm 
à Hacclesheld , ils  aciievèrent  de  se  dissiper. 

A l’inconvénient  des  émeutes,  s’enjoignit  bien- 
tôt un  autre  : ce  fut  celui  d'employer  les  délaleura 
el  les  espions,  ce  qui  ne  tarda  pas  à remplir  lei 
prisons.  Cela  augmenlail  encore  l’exaspéralion , et 
les  gens  sensés  craignaient  qu’A  la  fin  te  peuple, 
poussé  A bout , ne  se  révollAl  ouvertement.  Ce  fut 
dans  ces  circonstanees  que,  voulant  faire  un  exem- 
ple, le  gouvernement  sollicita  le  jugemeut  des 
quatre  individus  arrêtés  précédemment.  Les  d^ 
bals  durèrent  plusieurs  jours;  mais,  comme  lo 
ministère  ne  fournissait  que  des  témoins  juste- 
menl  flétris  du  nom  d’espions,  et  que  ces  t&nolna 
n’inspiraient  aucune  confiance,  le  jury  prononça 
un  verdict  de  non-culpabililé,  aux  acclamaüona 
d’un  concours  immense  de  spectateurs.  Dans  le 
Derbyshire,  on  nomma  une  commission  spéciale 
pour  juger  les  accusés,  et  les  ministres  obtinrent 
des  cofidamuations;  mais  les  débats  établirent  que 
les  témoins  espions  avaient  été  aussi  agents  pro- 
vocaleui's  des  troubles  mêmes  qu’ils  avaient  dé- 
noncés. 

Une  proposition  sur  la  réforme  du  système 
commercial,  par  U.  Broughani,  fut  soumise  A U 
chambre  des  communes  et  n’eut  |>oiiit  de  succès. 
Quelques  autres  nmlions  asseï  peu  importantes 
achevèrent  de  remplir  la  session , qui  fol  prorogée 
le  12  juillet.  On  remarqua  que  l’élat  âoancier  du 
royaume  semblait  s'améliorer,  puisque  les  fonds 
publics  éprouvèrent  une  hausse  d’environ  dooxe 
pour  cent,  et  que  la  banque  d’Angleterre  com- 
mença de  son  plein  gré  à faire  des  payements  ee 
or. 

Peu  de  terni»  avant  la  Bn  de  la  session , le  spen- 
ker  de  la  chambre  des  communes,  M.  Abbott,  se 
démit  de  ses  fonclious  sous  prétexte  du  mauvais 
étal  de  sa  santé;  U obtiul  pour  retraite  les  hon- 
iMurs  de  la  pairie , sous  ie  litre  de  lord  Coleheslcr, 
avec  la  modesle  pension  de  4,000  livres  réversible 
A son  hérilier  immédiat.  Il  avait  dû  son  avance- 
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CHAPITRE  CXXVII. 
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ment  i M.  Pitt,  qui  l’avait  employé  avec  succéa 
dans  aes  comités  ilc  tiiianee,  li  eut  pour  succes- 
seur M.  Charles  Hanners  Siitton.  tils  aîné  de  l'ai'- 
clievéque  de  Canterhury,  de  sorte  qu'on  put  dire 
que  lu  parlement  entier  était  sous  la  main  d’une 
seule  raniille.  Tandis  que  le  tlls  conduisait  ia  cham- 
bre des  communes , le  père  domiuail  sur  les  pairs 
ecciésiasliques,  et  le  duc  de  Rutland,  leur  proche 
parent,  était  l'un  des  pairs  laïques  les  plus  in- 
fluents. Aussi  les  ministres,  qui,  depuis  ies.trou- 
hles,  avaient  beaucoup  perdu  en  crédit  et  en  po- 
pularité, travaillèrent-ils  A s'attacher  ces  trois 
personnages.  La  suspension  de  l'habeas-eorpus 
était  imputée  i lord  Sidmoulii , ministre  de  l'inté- 
rieur, et  on  croyait  généraiement  que  lord  Caslie- 
reagli  n'était  pas  élianger  A cette  mesure. 

L'opposition , dans  la  chambre  des  communes, 
se  divisait  alors  en  deux  sections  bien  distinctes: 
l'opposition  régulière  et  les  réformistes.  La  pre- 
mière avait  pour  cltef  principal  M.  Tierney;  le 
parti  de  la  réforme  était  dirigé  par  H.  Brou- 
gliam  (t);  mais,  dans  ce  parti  même,  il  y avait 
une  fraction  d'exallés  qui  poussaient  bien  plus 
loin  que  U.  Brougliam  les  conséquences  du  même 
principe.  Cette  fraction  avait  pour  chef  lord  Co- 
chrane.  L'opposition  croyait  que  le  gouvernement 
était  bien  constitué;  elle  n'eu  voulait  pas  changer, 
quoiqu’elle  désirât  quelques  améliorations  dans 
plusieurs  brandies  de  radminisiralion.  La  réforme 
pensail  que  la  conslilulion  de  l'Ltal  était  mauvaise 
au  fond,  et  qu'il  n'y  avait  ni  Iwnne  intention,  ni 
talent,  ni  aète  qui  fussent  capables  de  ia  rendre 
meilleure;  elle  voulait  surtout  la  réforme  parle- 
mriitaire.  lUais  les  réformistes  modérés  se  eon- 
tenlaient  de  la  chambre  telle  qu'elle  était , au  lieu 
que  les  ultra-i^rmistes  demandaient  le  suffrage 
universel  et  le  parlement  annuel. 


CHAPITRE  CXXVII. 

Suite  du  régne  du  roi  George  lit.  — 1818- 1819. 

Lorsqu’à  rouvcriure  de  la  sixième  et  dernière 
session  du  parlement  actuel  il  fut  question  des 
adresses,  sir  Samuel  Romilly  et  lord  Allhorp , 
dans  la  ciiamhre  des  communes,  s'étaient  forte- 
ment élevés  contre  le  système  d'espionnage  in- 
troduit par  les  ministres  pour  découvrir,  et  sou- 
vent pour  faire  des  coupables.  Ils  avaient  jiareil- 
lenienl  déclanié  contre  des  arrestations  arbitraires 

(Iji  HM.  Whilbrsad,  Honwr,  Ponionby  et  Sheridaa 
avaient  cessé  dg  vivre  depuis  quelques  mois. 


qui,  selon  eux,  manquaient  tout  A fait  de  mollBi. 
Cela  dumia  lieu  à lord  Casllereagh,  de  mettre 
sous  les  yeux  de  la  chambre,  une  liasse  de  pa- 
piers relatifs  A l'état  intérieur  du  pays,  et  de  de- 
mander la  création  d’un  comité  pour  procéder  A 
leur  examen.  C’était  un  acte  préparatoire  A la  de- 
mande d’un  bill  d’indemnité  pour  tous  les  actes 
que  le  gouvernement  avait  cru  nécessaires  pen- 
dant la  suspension  de  l'Iiabeas-corpiis.  Ce  comité 
fut  nommé,  malgré  la  vive  opposition  de  M.  Tier- 
ney; et  il  tu  son  rapport  le  23  février.  Il  en  ré- 
sulta qu’il  y avait  eu  réellement  des  projets  hos- 
tiles contre  le  gouvernement;  que  si  plusieurs 
arrestalioiis  avaient  été  faites,  elles  étaient  plei- 
nement jusiitiées  par  les  circonstances;  qii’enfin 
le  gouvernement  avait  usé  avec  ugesse  et  mo- 
dération des  pouvoirs  dont  il  avait  été  investi. 
Deux  jours  après,  le  duc  de  Hoiilrose,  dans  la 
chambre  des  pairs,  proposa  de  imsser  un  bill 
d’indemnité,  en  se  fondant  sur  ce  rapport,  et  sa 
motion  fut  accueillie  par  une  grande  majorité. 

Ce  même  bill  éprouva  une  forte  opposition  A 
la  cliambre  des  communes.  Un  y Int  des  pétitions 
dont  les  auteurs  alléguaient  contre  le  minisiért 
plusieurs  cas  où  la  rigueur  aurait  été  |wussée 
jusqu'A  la  barbarie.  On  citait  principalement  le 
cas  de  William  Ugden,  qui,  bien  qu'âgé  de 
soixanle-qualurze  ans,  avait  été  chargé  de  fera  et 
tenu  pendant  plusieurs  mois  dans  l'étal  le  plus 
misérable  ; et  il  fut  prouvé,  par  pièces  émanées 
d'Ugden  lui-même,  que  toutes  ces  allégations 
étaient  fausses.  Le  bill  passa. 

La  mort  de  la  princesse  Charlotte,  décédée  A 
la  suite  de  couclies,  laissait  le  tréne  sans  héri- 
tiers. Les  ducs  de  Clarence,  de  Kent  et  de  Cam- 
bridge se  remarièrent  tous  trois  celte  année,  le 
premier  avec  la  princesse  de  Saxe-Meininger,  le 
second  avec  une  soeur  de  Léopold , et  le  troisième 
avec  une  princesse  de  Hesse.  Le  parlement  vola 
pour  cliacune  de  ces  princesses,  en  considération 
de  leur  mariage,  une  somme  annuelle  de  H,UtlO 
livres;  une  somine  pareille  fut  volée  en  faveur 
de  la  duchesse  de  Cumberland. 

Par  un  autre  bill  du  parlement,  les  ministres 
furent Tiutorisés  A disposer  de  I million,  pour  la 
construction  de  plusieurs  églises  en  de.s  lieux  où 
l'on  en  manquait,  quoii|ue  la  population  se  fiM 
augmeiUée.  Un  subside  de  Itlü.OUO  livres  fut  pa- 
reillement accordé  à l’Hspagne,  à condition  que 
cette  puissance  abullrait  la  Iraile  dans  toutes  ses 
colonies  d’Amérique,  situées  au  nord  de  l’équa- 
teur. Le  droit  de  visite  fut  stipulé  réciproquement 
par  les  ileiix  cours,  avec  le  droit  pareillement  ré- 
ciproque de  saisir  et  déclarer  de  bonne  prise 
tous  les  vaisseaux  sur  lesquels  se  trouveraient  dee 
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esclaves.  Les  subsides  de  l’année  furent  estimés  à 
21  millions  environ  ; aux  moyens  emplovés  pour 
fournir  celte  somme,  on  ajouta  la  création  d'un 
fonds  de  H millions,  productif  de  (rois  et  demi 
pour  cent.  Sir  Samuel  Romilly  Ht  de  vains  efforts 
pour  faire  abolir  la  j>eine  de  mort  dans  le  cas  de 
vol  dans  les  boutique^  : sa  puissante  logique  en- 
traîna les  communes,  qui  déjà  plusieui's  fois 
avaient  prononcé  l'abnlition;  mais  dans  la  cham' 
bre  haute,  lord  Eldon,  ennemi  déclaré  de  toute 
innovation  dans  la  législation  criminelle,  quelque 
besoin  qu’elle  crti  d étre  améliorée,  fil  rejeter 
le  bill  à force  d'insistance,  comme  cela  était 
déjà  airivé  le>s  années  précédentes. 

Le  chef  des  réformistes  modérés,  M.  Broug- 
ham,  demanda,  sans  Ix'aucoup  de  succ««,  la 
création  d’un  comité  d'enquête  relativement  A 
l’éducation  des  classes  pauvres.  Le  hill  |)assa  aux 
communes,  mais  à la  chambre  des  pairs,  grâce  à 
roppusilion  du  partisan  outré  du  quo,  lord 
Ehion,  il  subit  beaucoup  d'altérations  qui  le  ren- 
dirent à peu  près  inutile,  puisque,  suivant 
M.  Bruugham,  le  bit)  ainsi  amendé  laissait  pré- 
cisément à la  disposition  des  intéressés  tout  ce  qui 
devait  être  l’objet  de  l’enquête. 

La  dissolution  du  parlement  eut  lieu  le  10 juin, 
d la  suite  d’un  discours  prononcé  par  le  régent, 
dans  lequel  il  fut  question,  suivant  le  protocole 
obligé  de  ces  discours , de  la  prosj>érilé  croissante 
du  royaume,  des  améliorations  qui  s’étaient 
faites,  des  progrès  en  tout  genre,  et,  |«run  con- 
traste assez  frappant,  de  la  déti'esse  qui  conti- 
nuait de  régner  parmi  les  classes  ouvrières,  et 
de  l'étal  d’bostliilé  qui  existait,  dans  le  Lancas- 
hire,  entre  les  fileurs  de  colon  et  les  fabricants, 
à raison  de  la  modicité  du  salaire  offert  par  ces 
derniers. 

Le  nouveau  paiiirment  ne  se  fut  pas  plus  ld( 
réuni  (le  M janvier  1810),  qu’après  le  vole  de 
l'adresse,  sir  lames  Mackiiitosli,  se  chargeant  du 
rôle  de  sir  S.  Komiily,  et  sur  une  pétition  de  la 
corporation  de  Londres,  (U  une  motion  tendante 
à ramélloration  de  la  législalion  criminelle.  On 
se  plaignait  dans  la  pétition  de  ce  que  le  nombre 
des  crimes  augmentait  progressivement;  on  fai- 
sait entrevoir  l’avantage  qui  pourrait  résulter  de 
la  substilulion  de  ]>eines  corporelles  moins  ri- 
goui'euses  à la  |>eine  de  mort.  Lord  Casllereagh 
avait  fait  nommer  un  comité  chargé  de  s’enquérir 
de  la  discipline  des  prisons;  la  cliambre  renvoya 
la  |>élUion  à ce  môme  comité;  mais  plusieurs 
membres  )»ensèrent  que,  pour  un  objet  aussi  im- 
portant que  celui  que  la  pétition  énonçait,  il 
fallait  nommer  un  comité  particulier,  (le  fut  pour 
obtenir  ce  second  comité  que  sir  James  prit  le 
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lendemain  la  parole.  Il  dévoila  le  vaste  système 
de  subterfuges  employés  pour  éluder  la  rigueur 
de  la  loi  par  les  juges,  par  les  témoins,  par  les 
jurés,  ce  qui  amène  plus  d’une  fois  l'impunité 
des  coupables,  fl  ne  voulait  pas  demander  un 
nouveau  code  criminel,  ni  détruire  cet  admi-~ 
rahle  enchatnrment  de  principes  qui  constituent  la 
législation  criminelle  anglaise,  et  qui  d'ailleurs  se 
trouvent  parfaitement  en  rapport  avec  les  habi- 
tudes du  peuple  ; il  ne  voulait  pas  non  plus  abolir 
la  peine  capilale,  qu’au  contraire  il  regardait 
comme  une  partie  essentielle  de  ce  droit  de  légi- 
time défense  qui  appartient  à toutes  les  sociétés  ; 
cette  peine  ne  devenait  un  mal  que  lorsqu’on  l'ap- 
pliquait sans  nécessité,  mais  elle  avait  cela  de 
commun  avec  toutes  les  autres  peines  : appliquée 
avec  discernement  à de  grands  crimes  qui  inté- 
ressent toute  la  société,  elle  pouvait  produire  le 
plus  grand  bien.  Après  avoir  fondé  son  opinion 
sur  des  raisoiinemeiits  infiniment  justes,  sir  James 
Mackintosh  divisa  en  trois  cal^ories  les  faits 
auxquels  la  (leine  de  mort  est  applicable  selon  la 
loi  : ceux  auxquels  dans  la  pratique  on  l’applique 
toujours,  ceux  auxquels  on  l’applique  rarement, 
ceux  auxquels  on  ne  l’applique  jamais.  Celte  der- 
nière classe  ne  comprend  pas  moins  de  160  es- 
pèces de  crimes  : vieux  monument  de  la  barbarie 
des  premiers  temps,  elle  doit  être  effacée  de  la 
législation. 

Lord  Castlereagh  félicita  l’auleur  de  la  motion; 
toutefois  il  |>er8lsU  à soutenir  que  la  nomination 
d’un  comité  séparé  n’était  pas  nécessaire.  La 
chambre  ne  pensa  pas  comme  lui,  et  la  motion 
de  M.  Mackintosh  obtint  la  majorité. 

Cependant  on  commençait  à s'apercevoir  que 
la  paix  continentale  amenant  pour  l’Angleterre 
elle-même  des  intérêts  nouveaux,  U devenait  né- 
cessaire de  rétablir  l’état  financier  du  royaume 
sur  des  bases  plus  solides  que  le  crédit,  d’en  re- 
venir à l’ancienne  valeur  métallique  formant  le 
(aux  légal  des  monnaies,  de  révoquer  l’acte  qui 
avait  autorisé  la  Banque  à suspendre  ses  paye- 
ments en  or,  de  lâcher,  enfin , de  ramener  dans 
la  circulaliori  la  quantité  d’argent  monnayé  qu’il 
y aurait  eu,  si,  par  de  grandes  exportations,  le 
cominet'ce  avait  rapporté  dans  le  pays  assez  d’or 
étranger  pour  fournir  à ses  besoins  usuels.  Aussi 
la  Banque  commença  de  réduire  la  quantité  de 
billets  qu’elle  avait  en  circulation,  et  à augmen- 
ter ses  fonds  en  or.  Les  banquiers , de  leur  côté, 
furent  obligés  de  limiter  l’émission  de  leurs  pro- 
pres billets,  afin  d’avoir  plus  de  facilité  A faire  en 
or  leurs  payements.  Ce  fut  dans  ces  circonstances 
que  le  bill  Peel  fut  proposé  et  adopté  par  les 
chambres.  Ce  bill  décida  que  la  Banque  ne  paye- 
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rail  ses  billets  en  or  monnayé  qu'en  1823,  et 
qu'en  atlrndaiit  elle  pourrait  payer  en  lingots  au 
taux  légal  et  de  60  onces  au  moins  de  poids.  Mais 
comme  la  Banque  acquit,  en  182t,  une  grande 
quantité  d'or,  elle  commença  de  faire  ses  paye- 
ments en  monnaie  d'or  dés  le  21  mai  de  cette  an- 
née , sans  attendre  1823. 

Une  question  non  moins  importante  ne  tarda 
pasé  être  agitée,  ce  fut  celle  de  l’émancipation 
des  catholiques.  «Trois  causes,  dit  M.  Gratlan, 
ont  valu  aux  catholiques  les  incapacités  dont  ils 
se  plaignent  ; la  crainte  de  les  voir  former  une 
ligue  contre  le  gouvernement;  celle  du  préten- 
dant; celle  de  la  puissance  du  pa|>e.»  Il  ne  fut  pas 
difficile  i l’éloquent  orateur  de  prouver  que  ces 
causes  avaient  cessé  d'exister  depuis  longtemps. 
Il  demanda  que  toute  la  chambre  se  format  en  co- 
mité à l'effet  de  prendre  en  considération  les  lois 
qui  subordonnent  é la  prestation  d'un  serment  ou 
àla  formuled’unedéclaration  la  faculté  d'occuper 
des  charges  ou  d’exercer  des  fonctions  civiles;  de 
déterminer  jusqu'à  quel  point  les  catholiques 
peuvent  être  liés  par  cette  déclaration  ou  ce  ser- 
ment, et  de  décider  s’il  ne  serait  pas  convenable 
de  les  changer  ou  de  les  modifier.  Après  de  longs 
débats,  la  motion  fut  rejetée  par  une  majorité  de 
deux  voix.  A la  chambre  des  pairs , où  une  mo- 
tion semblable  fut  proposée  par  le  comte  de  Do- 
noiighmore,  elle  ne  trouva  d’appui  que  dans 
l’évéque  de  Norwich;  la  majorité,  dit-on,  pré- 
tendit qu’il  ne  serait  pas  possible  de  lier  les  ca- 
tholiques par  un  serment  qui  conciliât  la  supré- 
matie du  roi  dans  ies  choses  temporelles  avec  la 
suprématie  du  pape  dans  les  choses  spirituelles. 

Lord  Castlereagh  obtint  un  bill  qui  défendait 
aux  Anglais  d’alier  en  Amérique  servir  la  cause  de 
l’indépendance  des  colonies  espagnoles.  Il  fut 
motivé  sur  les  traités  existants  entre  les  deux 
puissances  depuis  1814.  Comme  la  paix  avait  laissé 
sans  emploi  une  foule  d'officiers , de  sous-officiers 
et  de  soldats  anglais,  ils  se  rendaient  par  cen- 
taines aux  nouvelles  républiques.  H.  Wilberforce 
se  plaignit  à son  tour  de  ce  que  le  gouvernement 
n’usait  pas  de  toute  son  influence  pour  faire  sup- 
primer la  traite  des  esclaves  ; il  s’étonna  de  ce  que 
la  France  n’avait  pas  pris  des  mesures  efficaces, 
. comme  elle  avait  promis  de  le  faire  dans  le  traité 
de  Paris;  il  fit  à l’Amérique  le  même  reproche,  et 
il  termina  son  discoun  par  la  proposition  d'une 
adresse  au  régent  pour  le  prier  d'intervenir  par 
ses  bons  offices  auprès  des  puissances  étrangères. 
L’adresse  fut  votée  par  les  deux  chambres.  Une 
somme  de  &0,000  livres  fut  pareillement  votée 
pour  fournir  des  secours  à ceux  qui , au  lieu  de 
faire  voile  pour  l’Amérique , voudraient  aller  s’é- 
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lablir  au  cap  de  Bonne-Espérance  : c’élail,  sous 
des  formes  honnêtes,  vouloir  recruter  des  colons. 
La  session  fut  close,  par  le  régent  en  personne,  le 
13  juillet. 

Mais  le  prince  et  les  ministres , dans  leurs  dis- 
cours, avaient  beau  glisser  rapidement  sur  l'état 
intérieur  de  la  Grande-Bretagne  et  sur  l'esprit  de 
mutinerie  et  de  révolte  qui  régnait  parmi  les 
classes  ouvrières,  il  n’en  était  pas  moins  vrai 
qu’on  avait  lieu  de  craindre  pour  la  tranquillité 
publique,  parce  que  des  classes  ouvrières  le  mé- 
contentement passait  aux  autres  classes,  que  les 
démagogues  ne  perdaient  pas  l’occasion  de  fomen- 
ter les  troubles,  et  qu'une  tourbe  d’écrivains  obs- 
curs, se  cachant  presque  tous  sous  le  voile  de 
l’anonyme,  la  plume  Irenqiée  datis  le  fiel,  travail- 
laient périodiquement  à irriter,  enflammer  les 
passions  de  la  populace , tant  contre  le  gouverne- 
ment que  contre  la  chambre  des  communes,  qu’ils 
regardaient  comme  un  instrument  servile  du  |mu- 
voir  et  de  l'aristocratie,  et  dans  laquelle  ils  refu- 
saient de  reconnaître  une  assemblée  de  vrais  re- 
présentants du  peuple. 

On  distinguait  parmi  les  mécontents  un  parti 
qui  se  disait  lui-même  composé  de  réformistes  ra- 
dicaux,  c’est-à-dire  qui  voulaient  prendre  le  mal 
à la  racine,  et  promener  partout  leur  faux  réfor- 
matrice, ou,  en  d’autres  termes,  si  on  les  eût 
laissés  faire,  renverser  la  constitution  de  fond  en 
comble  pour  y substituer  leurs  doctrines.  A la 
télé  des  radicaux  on  voyait  sir  Henri  Hunt , qui 
avait  déjà  figuré  dans  les  troubles  antérieurs: 
c'était  un  homme  dépourvu  d’éloquence  et  de 
connaissances;  mais  il  était  audacieux,  entre- 
prenant, adroit,  sachant  très-bien  ce  qu’il  fallait 
faire  pour  entraîner  la  populace,  cachant,  au  sur- 
plus, ses  vues  ambitieuses  sous  un  air  de  modé- 
ration et  d'honnéleté  qui  le  rendait  cher  à ses 
partisans. 

La  première  grande  réunion  des  mécontents  eut 
lieu  à Manchester,  sous  le  spécieux  prétexte  de 
voler  une  pétition  contre  le  bill  des  grains.  Hunt 
fut  le  héros  de  ce  rassemblement,  qui,  la  pétition 
arrêtée,  se  dissipa  sans  bruit  et  sans  désordre. 
Glasgow,  Leeds,  Stockport,  et  d'autres  villes  ma- 
nufacturières, imitèrent  Manchester;  et  partout  ce 
fut  le  même  refrain  : Tout  le  mal  vient  de  ce  que 
le  |>euple  n'est  point  représenté;  il  faut  donc  en 
venir  au  suffrage  universel  et  aux  parlements 
annuels.  Dans  quelques-unes  de  ces  assemblées, 
on  mit  en  question  si  le  peuple  avait  le  droit  de 
détruire  la  banque  d'Angleterre , de  demander  le 
partage  des  terres,  et,  pour  l’obtenir,  d'avoir 
recours  à la  force  ; mais  on  a prétendu  que  ces 
propositions  avaient  été  faites  par  des  espions , 
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agenls  provocateurs  employés  |»ar  le  gouverne- 
ment. 

Les  radicaux  ne  s'en  tinrent  pas  là  : Us  vou- 
lurent engager  Jusqu’aux  femmes  et  aux  enfants 
dans  leurs  associations.  A Birmingham  « iis  nom- 
nièi'ent  un  mcinhrey  auquel  iis  donnèrent  le  nom 
de  procureur  ligislaiif»  pour  représenler  cette  ville 
à la  chamba*  des  communeSfet  faire  parvenir 
Icui's  réclamations  au  souverain.  Sir  Charles  Wol- 
seley  reçut  le  dangereux  honneur  de  l'élection 
populaire.  Les  ministres  avaient  d’abord  regardé 
tous  CCS  actes  comme  des  jeux  dVnfant;  toutefois 
il  ne  tarda  |)as  à sentir  que  ces  jeux  d'enfant  pou- 
vaient devenir  .sérieux,  car  à LiTÜs  et  eu  d'autres 
lieux  un  se  disposait  ^ faire  des  élections  sembla- 
hle.s  à celle  de  Binninghani.  Il  y avait  un  moyen 
à |)cu  t>rès  infaillibie  d'apaiser  cet  esprit  de  ré- 
volte: c'était  de  présenter  sans  délai  un  bil)  dont 
l'effet  eût  été  de  duniiei’  des  représenlanUs  à Bir- 
mingham, et  à toutes  les  villes  grandes  et  popu- 
leuses qui  n'en  «avaient  |>as.  Les  ministres  préfé- 
lèrenl  reeuuilr  à la  force,  et  ils  réussirent  à 
dissiper  les  aUroupemcnls,  mais  non  à extirper 
l’esprit  de  réforme. 

Sir  Charles  >Volseley  fui  anélé  dans  le  f.lies- 
hire;  un  prêcheur  ambulant,  nommé  Harrissnn, 
fut  |>ariillemcnt  arrête  à Londres,  à l'assemblée 
qui  eut  lieu  à Smitlitield,  sous  la  direction  du 
fameux  Henri  Hiint.  A Manchester,  le.s  réformisles 
s’assemblèrent  le  tO  du  mois  d’noiU  sous  le  pré- 
texte ordinaire.  On  prétend  que  plus  de  GOUÜU 
personnes  tirent  partie  de  celle  réunion.  Hiinl  s’y 
trouvait  encore.  Mais  à peine  la  séance  élaii-eile 
ouverte  qu’un  cur|>s  .nombreux  de  gardes  à che- 
val (/eomen)  se  présenta.  L'officier  qui  le  com- 
maudail  lit  appeler  sur  le-chanip  Henri  Hmit,  et 
le  constitua  prisonnier.  Hunl  u'opposa  aucune  ré- 
sistance; il  invita  même  le  peuple  à rester  tran- 
quille; qiielqm^  autres  individus  fm*cnl  aussi 
arrêtés.  On  di(<|u'alors  (juelques  yeumen  crièrent  : 
yé  kun  üntpeaux/  qu’à  ce  cri  tous  se  précipité* 
rent  vers  les  lieux  où  les  draiæauxélaientarborés, 
frappant  de  leui*s  sabres  tous  ceux  qui  embarras- 
saient leur  luaicbe,  foulant  aux  pieds  de  leurs 
chevaux  hommes,  femmes,  enfants,  sans  distinc- 
tion (I).  350  ou  40Ü  personnes  furent  tuées  ou 
grièvemeiil  blessées.  Hunl  et  ses  complices  furent 


(1)  Celte  boucherie  valut  aux  magUirau  qui  l'avaient 
ordonnée  ou  auluriitCe,  aux  officiers  et  aux  soldais  qui 
J’avaienl  si  noblcroenicxeaiiée,  des  actions  de  grâces  of- 
ficielles; il  ne  leur  manqua  que  la  couronne  civique.  A 
la  vérité  on  prétendit  que  l'acte  des  émeutes  avaii  été  lu 
(en  France  Ica  trois  sommaliaiu)  ; mais  toute  la  popuia* 
t ion  de  Haactaester  a soutenu  le  contraire. 


mis  en  prison  sous  la  prévention  de  haute  trahi- 
son. Toutefois , le  gouvcrnemeiU  ayant  renoncé 
aux  |K)ursuites  pour  haute  trahison,  les  accusés 
furent  renvoyés  ih'vanl  les  assises  du  corpté  d’York 
pour  simple  coiispiralion;  et  la  cour  les  con- 
damna, sur  la  déclaration  du  jury,  à un  empri- 
sonnement d’iin  an  à deux  ans  et  demi. 

L‘op;K)sitioii  régulière  ou  le  parti  whig  censura 
très-digmiuiit  le  ministère  |>otir  l’ai^probalion 
qu’il  s'tiaU  empressé  de  donner  au  massacre  de 
Mancliestei  ; les  radicaux  prirent  le  deuil  pour  les 
ntariyrs  du  16  août,  line  jiifiinté  de  villes  et  de 
cotntés  envoyèrent  des  adresses  lrè.s-fermes  et 
U'ès-ènergii|iies.  Parmi  ces  adresses  se  distingua 
celle  de  la  cür|mralion  de  Londres,  à laquelle  le 
régent  ré|KMidit  sur  le  ton  amer  et  avec  les  ex- 
pressions du  reproche.  «Ouand  les  lois , leur  dit- 
il  , sont  violées  par  ceux-là  mêmes  dont  le  devoir 
est  de  concourir  à leur  exécution,  c'est  aux  tri- 
bunaux du  |>ays  à juger  la  question...  Vous  vous 
iKTmeitez  de  la  pn^uger  sans  la  connaître...  » Cela 
fit  dire  au  comte  Grey,  dans  la  chambre  haute, 
que  les  ministres  avaient  mis  dans  la  bouche  du 
régent  une  réponse  foil  leste.  Les  ministres,  en 
effet,  oubliaient  qu’ils  avaient  prgugé  la  question 
eiix-iiiêmes  par  leur  attprobalioii  donnée  aux  ma- 
gistrats de  Manchester. 

Le  parlement  fut  convoqué  pour  le  23  novem- 
bre. Tous  les  partis  attendaient  avec  impatience 
roiiverture  de  la  session,  il  ne  fut  question,  dans 
le  discours  royal,  que  des  troubles  existants,  et 
une  adresse  en  faveur  des  ministres  passa  dans 
les  deux  chambres,  malgré  l'opposition  très-vive 
du  comte  Grey  et  de  M.  Tierney.  Lord  CasUcreagh 
mil  alors  sous  les  yeux  des  communes  ce  qu’il 
appelait  di  s preuves  évidentes  de  la  conspiration  : 
c’étaient  des  lettres  étriles  par  les  magistrats  de 
Uanclieslerclpar  d'autres  personnes,  annott^anl, 
même  avant  le  16  août,  rintenlion  que  |c  peuple 
montrait  partout  de  tenir  des  assemblées;  ce  qui 
pouvait  bien  autoriser  les  officiers  civils  ou  mi- 
litaires à se  nu'Ure  sur  leurs  gardes,  à prévenir 
ces  assi'mblées,  ou  du  moins  à les  surveiller  pour 
qu’il  n'en  résultât  aucun  désordre,  mais  ne  le« 
autorisait  eu  aucune  manière  à massacrer  4üû  in« 
dividus  à Manchester. 

Cependant  le  lord  chancelier,  comptant  sur  le 
succès  d’après  la  disposition  des  esprits  dans  les 
chambres,  proposa  un  bill,  objet,  dit-il,  de  se« 
longues  médilalious.  11  s’agissait  d'enlever  au  dé- 
fendeur en  matière  criminelle  le  droit  dont  11 
avait  toigours  joui  de  contredire  l’accusation  par 
des  inteiioculoires,  en  accordant  touteiois  à l^ 
cour  la  faculté  de  prononcer  un  délai  suivant  les 
circonstances.  Ce  bill  souleva  contre  lui  loul  le 
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parli  whig.  Lord  Holland  insinua  une  mesui'c 
mncilialoire,  el  le  lonl  clian(-diei\  à la  Iroisième 
lecliire,  proposa  d'ajouler  par  amcMidument  que 
rallorney  général  serait  leiui  de  provoquer  le  ju- 
gement de  la  cause  dans  le  délai  d'un  an  au  moins, 
sans  quoi  il  serait  censé  s'en  désister.  Le  bill  ainsi 
amendé  passa  aux  deux  chambres. 

Ce  premiea'  succès  entraîna  le  ministère  é d’au- 
tres demandes,  et  il  proposa  diverses  mesures  ten- 
dant A restreindre  les  libertés  publiques,  cl  notam- 
ment la  liberté  de  la  pixisse,  ou,  pour  mieux  dire, 
sa  licence  intinie.  Om  lques-unes  de  ces  mesures 
étaient  dirigées  contre  les  assemblées  qui  auraient 
lieu  sans  les  formalités  pixscriles,  contre  l’usage 
de  tout  costume  militaire,  contre  celui  de  passer 
des  revues  et  de  paraUie  en  armes.  Les  bitls  pré- 
sentés par  le  ministèi'e  étaient  au  nombre  de  six; 
ils  passènml  tous  avec  des  amendements,  et  a|>rès 
une  opposition  plus  ou  moins  vive.  C’e.st  là  ce 
riu’on  a désigné  sous  le  nom  des  six  actes.  Un  s'en 
plaignit  beaucoup  en  Angleterre;  mais,  soyons 
jiKsles,  quels  étaient  ceux  qui  se  plaignaient?  les 
hommes  qui  faisaient  de ropposition  par  système; 
les  t^prlts  turbulenis,  inquiets,  qui  aspiraient  au 
renversement  de  ce  <|ul  existait  pour  se  mellre  à 
la  place  des  proscrits;  les  radicaux,  c’csl-à-dire 
des  hommes  qui  avaient  la  faveur  du  peuple,  mais 
qui  ne  pouvaient  la  conserver  qu'en  flattant  ses 
passions.  Les  gens  sensés  de  tous  les  |>arlis,  ceux 
qui  trouvent  qu'on  a toujours  assez  de  liberté 
quand  on  ne  fait  et  <{u'on  ne  veut  rien  faire  que 
ce  (|iii  est  |>ermis  par  les  lois , applaudirent  à des 
mesures  qui  devaient  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Le  marquis  de  Laiisdovvne  crut  pouvoir  de- 
mander la  formation  d’un  comité  d'enquéle  sur 
l’état  du  pays  dans  les  cantons  ou  les  désordres 
avaient  eu  lieu;  mais  sa  motion  fut  rejetée  |»ar 
une  grande  majorité.  Celte  de  sir  John  Russell, 
tendant  à faire  déclarer  que  le  droit  appartenant 
à certains  bourgs,  acluellemenl  très-déclius  de 
leur  ancien  étal,  de  nommer  des  députés  à la 
chambre  des  communes,  serait  transporté  à des 
villes  populeuses  qui  s'étaient  formées  depuis  )>eu 
d’ann^s,  et  qui  u'avaient  point  de  représentants, 
fut  niodiflée  et  même  réduite  par  sou  auteur.  Lord 
Castlereagh  ne  se  montra  pas  éloigné  de  partager 
ro|union  désir  John;  mais,  sur  ses  observations, 
ce  dernier  retira  sa  motion,  et,  quelques  jours 
après,  il  la  reproduisit  sous  la  forme  d'un  bill, 
mais  limitée  à un  cas  particulier  : il  demanda  que 
le  droit  du  bourg  ou  plulét  du  hameau  de  Gram- 
poiind  fiU  transféré  à une  grande  ville. 


CHAPITKE  CXXVm. 

Mort  de  George  lit  et  avéïieuient  de  George  IV.  — 

I82Ü  1821. 

Le  duc  de  Kent,  l’un  des  frères  du  régent,  mou* 
rut  le  2i  janvier,  après  une  courte  maladie.  Il  ne 
laissa  qu'une  hile  au  berceau,  Alexandrine  Vtc- 
tuire,  aujourd'hui  reine  de  la  Grande-Bretagne. 

Il  avait  la  réputalion  d'étre  généreux  et  liumain. 
Huit  jours  après  qu'il  fut  descendu  dans  la  tombe, 
elle  se  rouvrit,  le  29  janvier,  pour  recevoir  le 
vieux  roi  George  III,  qui  venait  d'atteindre  sa 
quatre-vingt-deuxième  année,  et  qui,  depuis  lo 
dernier  accès  de  son  mal,  n'avait  pas  recouvré 
l'usage  de  sa  raison.  On  assure  même  qu'il  n'avait 
pas  joui  d'uii  seul  moment  lucide;  et  ce  fut  pour 
lui  un  bonheur,  car  scs  deriiiei's  jours  ne  fumil 
point  troublés  par  l'aspect  des  discordes  qui, 
depuis  quatre  ou  cinq  ans,  désolaient  le  royaume. 

mort  de  George  III  ne  produisit  guère  d'autre 
changement  que  celui  du  litre  de  régent,  que 
|K>r(ait  le  prince  de  Galle.s,  contre  celui  de  roi, 
qu'il  prit  sans  contradiction.  11  fut  proclamé  1« 
31  du  même  mois  de  janvier  dans  la  forme  ordi- 
naire. Cet  événement  ne  Ht  pas  beaucoup  de  wn- 
sallun  dans  le  )iublic,  |>arce  qu’il  était  pi'évu,  et 
ravénemenl  de  George  IV  ne  causa  pa^  non  plus 
celle  joie  franche  et  loyalequi  accueille  un  prince 
dont  on  attend  un  avenir  heureux  et  prospère.  La 
conduile  qu’il  avait  tenue  envet's  sa  femme  lui 
avait  fait  t>erdre  l'affeclioii  du  {>euple.  L’effet  in- 
faülihle  des  persécutions,  c'est  de  jeter  la  (h^fa- 
veur  sur  celui  qui  persécute,  et  d'apptder  toutes 
les  sympathies  autour  du  persécuté. 

Le  nouveau  souverain  manqua  de  payer  bien 
cher  la  céi*émonie  du  31  janvier.  11  relevait  d'iin 
accès  violent  de  goutte,  et  il  fut  saisi  d’une  in- 
flammation de  poitrine  qui  inspira  de  vives 
craintes.  On  crut  que  ce  mal  lui  venait  d'étre  resté 
trop  longtemps  exposé  au  grand  air  par  un  froid 
très-vif. 

Dès  que  le  roi  fut  rétabli,  il  fit  annoncer  aux 
ciiambres,  par  un  message,  qu’il  allait  dissoudre 
le  )>arlemeut,  comme  cela  était  d'usage  i l’avéne- 
ment  d’un  souverain , et  en  convoquer  immédi.n- 
temenl  un  nouveau.  Sur  la  discussion  de  l'adresse, 
s'éleva  une  question  incidente  qui  embarrassa 
fortement  le  ministère.  M.  Hume  fit  remaixpicr 
inaiiguemenl  le  soin  qu’on  avait  eu  de  ne  parler 
I iiullemeiil  de  la  princesse , qui,  par  l’accession  de 
I son  époux  au  trône,  était  devenue  reine  d’Angle- 
I terre;  et  comme,  par  ordre  exprès  du  roi,  son 
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nom  avait  été  omis  dans  les  prières  pour  la  fa- 
mille royale,  il  demanda  si  ron  souffrirait  que 
la  reine  delà  Grandc-Brelagne  conlimiâl  de  me- 
ner à l’étranger  une  vie  vagabonde,  ou  si  le  par- 
lement ne  prendrait  pas  des  mesures  |>mir  qu’elle 
fût  traitée  convenablement.  M.  Tierney  exprima 
le  vœu  formel  que  le  |»arlemenl  reconnût  le  lili'e 
de  la  reine  ou  qu'on  fil  connaître  aux  chambres 
les  griefs  qu’on  avait  contre  elle.  Lord  Caslle- 
reagli  ne  donna  qu’une  réponse  évasive,  se 
contenlanl  de  dire  qu’elle  ne  manquait  de  rien. 
M.  Brougliam,  qui  passait  pour  le  conseil  intime 
de  Caroline,  prétendit  que  la  reine  n’avait  nul 
besoin  que  son  titre  fût  reconnu  par  le  parle- 
ment, et  que,  bien  que  son  nom  eût  été  omis  dans 
la  liturgie,  elle  n’en  avait  pas  moins  le  droit 
de  prendre  sur  la  liste  civile  de  quoi  fournir  à 
son  entretien.  Malgré  les  efforts  de  l’opposition, 
l’adresse  fut  volée  purement  et  sintplement. 

La  découverte  d’une  conspiration  contre  les 
membres  du  gouvernement,  le  jugement  et  le 
supplice  des  accusés,  vint  faire  un  instant  diver- 
sion à l'inlérét  qu'inspirait  le  sort  encore  incer* 
tain  de  la  reine.  Le  plan  des  conjurés,  à la  létc 
desquels  on  trouvait  Arlur  Tliistlewood,  était 
d’assassiner  les  ministres  du  roi,  de  s’emparer 
de  quelques  pièces  de  canon,  d'armes  et  de  che- 
vaux, d'attaquer  la  Banque,  de  mettre  le  feu  à 
divers  quartiers  de  la  ville.  Les  conjurés  furent 
trahis  par  run  d’eux,  qui  irélail  qu’un  espion  de 
police,  de  sorte  qu’on  prit  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  faire  échouer  leur  dessein,  et  les 
surprendre  eiix-mémes,  au  moment  où  ils  se  pré- 
pareraient à l'exécution.  Le  plus  grand  nombre 
s'évadèrent  à la  faveur  des  ténèbres.  Thisllewood 
fut  arrêté  ainsi  que  plusieurs  de  ses  complices. 
Quelques-uns  ne  furent  condamnés  qu'à  la  dé- 
portation. Les  plus  coupables  subirent  le  dernier 
supplice.  Tliistlewood,  en  monlant  sur  l'échafaud, 
ne  témoigna  qu’un  regret,  celui  de  n’avoir  |K>int 
réussi,  il  se  glorifia  de  mourir  pour  la  liberté  ; car 
il  n’avait  voulu , disait-il , que  venger  le  massacre 
de  Manchester.  Trois  antres  condamnés  tinrent  le 
même  langage,  ce  qui  ne  laissa  pas  de  faire  beau- 
coup d'impression  sur  le  |>euple,  qui  regarda  ces 
misérables  comme  des  martyrs. 

Cependant  les  troubles  suscités  par  les  ouvriers 
continuaient  toujours  à tenir  la  population  en 
alarmes;  en  £cj>sse  surtout,  ils  devinrent  sérieux. 
A Glasgow,  U fallut  employer  la  force  militaire, 
et  ce  ne  fut  pas  sans  |>eine  qu’on  dissipa  les  a(- 
tixiupemenls.  On  arrêta  les  plus  mutins  ; une  com- 
mission spéciale  leur  infligea  la  peine  capitale, 
mais  le  roi  usa  de  son  droit  de  faire  grâce;  il  n’y 
eut  que  trois  exceptions. 


On  rraignail  que  les  élections  ne  se  ressentissent 
de  la  siluaiion  du  pays;  mais  elles  se  firent  par- 
toul  avec  assez  d'ordre.  L’opposition  gagna  quel- 
ques nouveaux  membres;  en  général,  la  composi- 
tion de  la  chambre  différa  peu  de  la  chambre 
dls.soule,  et  son  esprit  fut  le  même.  Le  roi  ouvrit 
la  session  en  personne,  et  protesla  de  son  dé- 
vouement aux  intérêts  du  peuple.  Après  le  vole 
de  l’adresse,  lord  John  Russell  reproduisit  sa 
motion  de  l’année  précédente,  relative  à la  pri- 
vation du  droit  d'élection  du  bourg  de  Grampound 
pour  cause  avérée  de  corruption  ; mais  la  ques- 
tion ne  larda  pas  à se  trouver  ajournée  par  suite 
du  grand  nombre  d’affaires  d'un  intérêt  majeur 
que  la  chambre  eut  à disctiler. 

L'une  des  premières  avait  pour  objet  la  réforme 
d'une  partie  du  code  |>énal,  pro|K>sée  par  sir  Ja- 
ntes Mackinlosh,  qui  présenta  six  projets  de  bill 
fondés  sur  le  résultat  des  travaux  de  la  commis- 
sion noinméeà  cet  effet  dans  la  session  précédente. 
Trois  de  ces  projets  seulement  furent  convertis 
en  lois  après  d’assez  longues  discussions,  surtout 
à la  chambre  des  pairs.  Le  premier  abolit  la  dis- 
position qui  punis.sait  de  mort  celui  qui  volait 
dans  une  boulique  pour  une  valeur  de  40  shel- 
iings;  un  amendement  du  lord  chancelier  fil 
niainlenir  celle  peine  pour  le  vol  excédant  10 
livres.  Le  second  faisait  dis|>aral(re  la  disposition 
qui  rendail  passible  du  dernier  supplice  tout  in* 
dividu  qu’on  aurait  surpris  déguisé  dans  la  Mon- 
naie, ou  commettant  quelque  dégât  sur  le  pont 
de  Westminster,  etc.  Le  troisième  modifiait  la 
peine  prononcée  contre  les  receleurs  d’objets 
volés,  les  individus  qui  coupaient  des  arbres, 
blessaient  du  bétail,  les  auteurs  de  lettres  conte- 
nant des  menaces,  les  banqueroutiers,  etc.,  et 
substituait  à la  mort  l’emprisonnement,  les  tra- 
vaux forcés,  ou  1a  dé|>orlalion. 

Sur  la  motion  de  N.  Holme-Sumner,  la  cham- 
bre nomma  un  comité  pour  prendre  en  considé- 
ration l'étal  de  ragricullure  ; mais  les  ministres 
parvinrent  à paralyser  en  quelque  sorte  les  effets 
qu’on  pouvait  attendre  de  ce  biil , en  faisant  dé- 
clarer que  le  comité  réduirait  ses  travaux  à la 
recherche  des  moyens  de  fixer  chaque  semaine  le 
taux  du  prix  des  blés.  Une  question  non  moins 
importante,  soulevée  par  des  pétitions  des  cités 
de  Londi'es  et  de  Glasgow  qui  demandaient  la 
liberté  de  commerce,  vint  ensuite  occuper  U 
chambre.  Un  discours  très-substantiel  de  M.  Ba- 
ring,  chargé  de  présenter  la  pétition  des  mar- 
chands de  Londres . fit  la  plus  grande  impression  ; 
et  ce  qui  l’augmenta,  ce  fut  t’adhésion  franche  que 
donna  lord  Liverpool  aux  principes  développés 
pai  rorateiir.  Une  commission  fut  aussildt  d^i- 
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gnée  pour  vérifier  l'élat  du  commerce  élranger 
de  la  Grande-Bretagne. 

Le  budget  de  l’année  présenté  par  le  cbanceller 
de  l'échiquier  offrait  une  dépense  de  50  millions 
500,000  livres;  la  liste  civile  s’y  trouvait  com- 
prise pour  I million  67,000  livres.  Pour  fournir 
à celte  déj>ense,  il  fallut , outre  les  moyens  ordi- 
naires, prendre  12  millions  sur  les  fonds  d’amor- 
tissement. 

Un  événement  auquel  on  ne  s’attendait  pas  et 
qui  plongea  dans  la  consternation  le  roi  et  ses 
ministres,  l'arrivée  de  la  reine  Caroline  à Saint- 
Omer,  d'où  elle  annonçait  son  prochain  départ 
pour  l’Angleterre,  vint  bouleverser  loutcs  les 
idées,  et,  occupant  exclusivement  tous  les  esprits, 
excitant  le  plus  vif  inlérél,  suspendre  les  discus- 
sions politiques,  financières  et  commerciales, 
et  attacher,  pour  ainsi  dire,  à cet  événement 
toutes  les  haines  on  toutes  les  sympathies  de  la 
nation.  Les  ministres  tentèrent  vainement  par 
des  concessions  de  la  retenir  sur  le  continent. 
Elle  arriva  |>eu  de  jours  après  dans  la  capitale, 
où  elle  reçut  les  ovations  de  la  jmpulace.  On  re- 
prit à Londres  la  voie  des  négociations,  qui  avait 
échoué  à Saint-Omer,  et  l'on  n'en  tira  pas  plus 
d'avantage.  Chacun  des  deux  époux,  dans  les 
conférences  qui  eurent  lieu,  faisant  demander 
comme  condition  indispensable  ce  que  l’autre  ne 
voulait  pas  accorder,  il  était  évident  qu'il  serait 
impossible  de  les  concilier;  et  le  6 juillet,  le 
comte  de  Liverpool  présenta  un  blll  de  condam- 
nation, ou,  en  d’autres  termes , demanda  que  le 
parlement,  par  un  acte  conforme  aux  anciens 
précédents  existants,  déclarât  la  reine  coupable 
de  commerce  adultère,  et  déchue  de  son  rang; 
que  par  suite  son  mariage  avec  le  roi  fût  dis- 
sous. 

Lord  Dacre  annonça  que  la  reine  désirait  préa- 
lablement être  entendue  par  ses  conseils  à la  barre 
de  la  chambre  avant  le  rapport,  cc  gui  lui  fut  re- 
fusé. Une  première  lecture  cul  lieu,  cl  la  seconde 
fut  renvoyée  au  17  août.  NM.  Gifford,  Copley, 
Robinson,  Adams  et  Parle,  étaient  chargés  de 
soutenir  l’accusation  pour  le  roi;  NM.  Brougham, 
Dcnman,  Liishinglon,  Williams  et  deux  ou  trois 
autres  jurisconsultes, SC  présentaient  pour  défen- 
dre la  reine.  Tout  espoir  d’arrangenienl  n’élait 
pas  encore  perdu;  mais,  dominée  par  scs  con- 
seillers secrets,  la  reine  écrivit  au  roi  une  lellre 
irritante, qui  fut  rendue  publique;  mais  si  cette 
lettre,  dans  laquelle  elle  parlait  de  ses  divers 
griefs.  lui  valut  des  adresses  de  la  plus  grande 
partie  dos  villes  du  royaume,  la  capilale  comprise, 
elle  lui  attira  la  haine  irréconciliable  de  son 
époux. 
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Le  jour  de  la  seconde  lecture  venu , plusieurs 
pairs  firent  encore  quelques  tentatives  pour  sus- 
pendre ou  interrompre  le  scandaleux  procès  qui 
commençait;  elles  furent  infructueuses.  Lord  Car- 
narvon , dans  un  autre  sens , prétendit  que  le  fait 
imputé  à Caroline  conslituail  un  crime  de  haute 
trahison,  ce  qui  était  absurde.  Les  défenseurs  de 
la  reine  prirent  ensuite  la  parole.  M.  Brougham 
surtout  se  montra  très-éloquent,  mais  les  défen- 
seurs du  roi  ne  le  furent  pas  moins.  L’audition  des 
témoins  commença  le  19,  et  dura  jusqu'au  6 sep- 
tembre. Les  débats  sur  le  fond  s’ouvrirent  ensuite; 
des  discours  de  plusieurs  heures,  et  même  de 
plusieurs  jours,  furent  )>rononcés  de  part  et  d’au- 
tre, de  manière  à faire  jaillir  le  scandale  de  tous 
les  points  de  la  cause.  Enfin,  le  6 novembre,  après 
des  efforts  inouïs,  d'un  cùté  pour  accabler  une 
femme  de  tout  le  poids  de  la  puissance  royale,  de 
l’autre  pour  éviter  l'opprobre  d’une  condamna- 
tion, la  seconde  lecture  du  bili  fut  ordonnée,  ce 
qui  ^uivalail  â une  déclaration  de  culpabilité,  et 
123  pairs  contre  95  déclarèrent  la  reine  adultère. 
Plusieurs  pairs  signèrent  une  protestation  éner- 
gique, sur  le  motif  que  les  preuves  prétendues  du 
crime  n’étaient  rien  moins  que  concluantes.  Lord 
Dacre  donna  connaissance  d’une  protestation  de 
la  reine. 

Mais,  lorsqu’il  fut  question  de  prononcer  le  di- 
vorce, plusieurs  pairs,  qui  avaient  volé  contre  la 
reine  qu'ils  regardaient  comme  coupable  d’après 
les  déclarations  des  témoins  entendus,  se  sen- 
tirent arrêtés  par  divers  scrupules  de  conscience; 
ils  auraient  tout  accordé , mais  le  divorce  leur  ré- 
pugnait. L'évéque  de  Londres  se  montra  moins 
timoré:  non-seulement  il  soutint  que  le  divorce 
était  autorisé  par  l’Ecriture,  mais  encore,  dit-on , 
U prétendit  que  le  roi  ne  pouvait  ni  se  tromper 
ni  mal  faire  aux  termes  de  la  conslilulion.  Malgré 
l’aulorité  de  ce  prélat  complaisant,  l’opinion  gé- 
nérale fut  que  le  roi , comme  mari , ne  devait  pas 
avoir  plus  de  faveur  qu'un  autre  devant  les  cours 
ecclésiastiques.  Les  partisans  de  la  reine,  le  comte 
Grey  â leur  léle,  ne*  manquèrent  pas  de  se  préva- 
loir de  ces  heureux  scrupules  de  plusieurs  pairs, 
et , quand  la  question  du  divorce  fui  soumise  â la 
décision  de  la  chambre,  ils  redoublèrent  d’efforts, 
et  la  clause  on  fut  rejetée  par  129  voix  contre  62. 
Lorsqu'il  s’agit  ensuite  de  la  troisième  lecture  du 
hill , la  reine  demanda  par  une  pétition  à être  en- 
tendue avant  la  décision;  lord  Liverpool  déclara 
qu'avec  une  aussi  faible  majorité  que  celle  qu’il 
avait  obtenue  à la  seconde  lecture,  il  renonçait  au 
bill  tant  pour  lui  que  pour  ses  collègues;  puis, 
sur  une  inotioq  qui  provo<{ua  une  forte  opposi- 
tion , la  question  fut  renvoyée  â six  mois,  et,  Im- 


CHAPITRE  CXXVlll. 


Digitized  by  Google 


518 


CONTINUATION  DE  L’IKSTOIRE  D’ANGLETERRE.  («») 


médialement  après,  le  parlement  fut  prorogé  au 
32 janvier  prochain. 

Ainsi  se  lermina  celle  guerre  acharnée  que, 
depuis  vingt-cinq  ans.  George  IV  faisait  A sa  femme, 
et  dans  laquelle  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les 
pi-emiers  loris  venaient  de  lui.  A la  vérité,  faro- 
llnp.  Allemande  eriiélée  et  d’un  esprit  revêche,  n'a- 
vail  peut-être  pas  pris  la  i»eine  de  vouloir  plaire  A 
son  époux:,  bien  que  le  seul  moyen  pour  elle  de  le 
guérir  d’affections  étrangères  hU  de  lui  paraître 
plus  aimable  que  celles  qu’il  lui  préférait;  mais 
ce  n’était  pas  une  raison  pour  la  chasser  en  quel- 
que sorle  d’auprès  de  lui, et  la  laisser  exposée  A 
tous  h*s  désirs  de  vengeance  auxquels  peut  se  li- 
vivr  une  femme  offensée , ni  txiur  se  donner  lul- 
n.éme  en  sijeclark*  à l’Europe  entière,  en  s’efTor- 
eant  de  prouver  ce  qu’un  mari  prudent  s’efforce 
de  cacher,  ce  qui  ne  mit  pas  le.s  rieurs  de  son 
c dé. 

La  victoire  de  la  reine  fut  célébrée  A Londres 
par  des  c.avalcades,  des  illuminations,  des  salves 
d’artillerie,  des  sonneries  de  cloches,  des  adresses 
qui  plcuvaienlde  toutes  parts  : c’était  le  parti  dé- 
mocratique, ou  plutét  démagogue,  qui  tout  entier 
se  livrait  A la  joie  d’un  succès  dont  il  c<»ni|dalt 
profiler,  el  qui  forçai!  les  aiiires  A se  réjouir  avec 
lui.  Mais,  lorsque  tes  principales  familles  du  parti 
xvliig  commencèrent  à se  r.qq)rocher  de  la  reine, 
el  qu’ellc-mème,  sentant  qu’elle  n'avalt  plus  be- 
soin du  peuple,  lârlia  de  .s’éloigner  des  radicaux 
ou  de  les  éloigner  d’elle,  sa  faveur  déclina  de  jour 
en  Jour,  car  les  radicaux  liaTssaienl  les  xx  higs  au- 
tant que  les  t(tries.  Aussi , dit  Gobluîtl,  le  reste  de 
sa  vie  el  la  mort  prématurée  qui  la  termina  ne 
furent  guère  pour  le  peuple  que  des  objets  de  cu- 
riosité; l'inlérél  avait  cessé  de  s’allacher  à sa 
cause. 

Cciwndanl,  ce  procès  avait  été  utile  au  parti 
démocratique,  parce  qu'il  lui  avait  offert  un  |M)inl 
nécessaire  de  ralliement,  ce  qui  lui  avait  donné 
occasion  de  connaître  ses  forces  el  d'en  user.  Au 
reste,  ce  n’élait  pas  seulement  dans  la  Grande- 
nrelagne  que  ce  parti  s’agitait.  Opprimé  dans  le 
Nord  par  la  sainte  alliance  (I),  il  s’élail  réfugié 
dans  le  Midi;  mais  IA  il  sc  développait  sans  con- 
trainte, et  rilalie,  l’Es|>agne,le  Portugal,  offraient 

(1)  Un  traité  ngné  à Paris,  le  25  septembre  1815, 
entre  roiipert-ur  de  Russie , celui  d'Autriche  et  le  roi  de 
Paisse  (un  scbismalique  grec , un  catholique , et  un  |ko- 
icstant!),  prit  le  nom  ée  xainle  aiUancc , parce  qu’il 
nvait  pour  objet  le  maintien  de  la  paix , de  la  légitimité . 
(i  de  la  rritgton.  L'AiigteleiTe  n'acréda  qu’indireclcment 
A ce  traité , dont  elle  reroimaÎMait  au  surplus  tous  les 
principes.  La  Erauce  y devint  plus  tard  partie  contrac- 
tante. 


de  toutes  parts  des  scènes  de  désordre  qui  annon- 
çaient hautement  la  tendance  universelle  des  |>o- 
pulations  vers  les  idées  d’indé|>endance  absolue. 
C’était  partout  la  révolte  organisée  contre  les  gou- 
vei  iiemeiils  existants.  11  est  vrai  que  l’ineptie  ou 
le  despotisme  des  sivuvcrains  devait  produire  le 
niéconlentemenl  ; mais  parce  qu’un  gouvernement 
fait  des  fautes,  ce  u’esi  pas  un  motif  suffisant  jiour 
le  renverser.  Encore,  .si  les  liommes  remplaçaient 
ce  qu’iU  ont  détruit  par  des  institutions  meilleu- 
ivs!  mais  ce  n’<*sl  jias  lA  ce  qu’oii  voit  d’ordinaire. 
C’est  ranaiTliie  d’abord  qu’on  substitue  au  despo- 
tisme vrai  ou  prétendu,  el  l’anarchie  se  termine 
communément  par  une  dictature;  en  vérité,  ce 
n’est  pas  la  ixùnc  de  renverser  ce  qui  existe  pour 
se  donner  souvent  pire. 

La  nation  anglaise,  nous  parlons  de  la  partie 
saine  de  la  nation,  voyait  avec  |>cine  les  con- 
stitutionnels espagnols  ou  italiens  se  livrer  A des 
excès  qui  gâtaient  leur  cause  ; mais  la  présence 
d’une  e.sradre  anglaise  dans  les  eaux  de  Naples 
leur  faisait  |>enserque,  si  George  IV  élail  empêché, 
parla  constitution  du  pa>s,  défaire  ostensiblement 
partie  de  la  sainte  alliance,  H adhérait  en  secret 
el  du  fond  du  cœur  aux  principes  qui  la  diri- 
geaient; el,  comme  en  général  les  Anglais  nioii- 
traienl  de  la  sympathie  pour  la  cause  constitution- 
nclle , ils  auraient  désiré  que  leur  gouvernement 
eût  retenu  une  adhésion  même  implicite  à des 
princijies  qu’ils  désapprouvaient.  Aussi  s’en  pre- 
nait-oii  A lord  Casth  reagh  , de  qui  l’on  disait  que 
son  long  séjour  sur  le  conllncnl  auprès  des  puis- 
sances durant  la  dernière  coalilion,  et  surtout  ses 

accointances  familières  avec  les  souverains,  avalent 

dévelopiMj  et  fortifié  les  habitudes  aristocratiques. 

Lord  Casllereagli  n’ignorait  pas  que  cette  opi- 
nion , qui , des  hauts  «dons,  s'élail  répandu»*  dans 
toutes  les  classes,  ne  le  rendait  pas  populaire:  sa 
conduite,  ainsi  que  celle  des  autres  ministres  dans 
le  procès  de  la  reine,  n’avait  pas  contribué  à dé- 
truire celle  impression;  il  savait  que,  pour  Si*:  ren- 
dre populaire  A celle  époque , il  aurait  fallu  pren- 
dre hautement  le  parti  de  ta  femme  persécutée  par 
l'époux  txnint  mais  probablement  il  préférait  sa 
place  A la  popularllé.  Toutefois,  quand  les  cham- 
bres s’assemblèmil  le  23  janvier,  le  discours  de 
la  couronne,  après  les  phrases  ambiguës  el  adroi- 
tement élastiques  qu’on  plie  A toutes  les  înterpre- 
lalions,  fil  mention  de  la  reine  pour  demander 
aux  chambres  qu'il  lui  fût  accordé  un  revenu  A 
la  place  de  celui  qu’elle  avait  nélaiti  que  piinrcsse 
de  Galles,  Mais  celte  recnnuaissaiice  liy|»ocri(e  du 
litre  de  reine  ne  parut  point  sufi.sante  A l’opiiosi- 
(ion , qui  tendait  directement  au  renversement  du 
ministère , cl  qui , pour  mieux  réussir,  n’avait  pas 
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dédaigné  de  faire  alliance  avec  les  radicaux.  D(*s 
pétillons  sans  nombre  furent  alors  préscniées  aux 
chambres  contre  le  bill  même  d'accusation.  Il 
^ait  trop  tard  pour  le  succès;  car,  d'un  cèlé,  la 
reine  avait  beaucoup  perdu  de  son  influence  lors- 
qu'elle avait  accueilli  des  wIhrs,  et,  d’un  autre 
cété,  beaucoup  de  whigs  s’étaient  détachés  d'elle 
quand  iis  l’avaient  vue  sous  la  direction  des  ré- 
volutionnaires, c’est-à-dire  des  radicaux. 

L’opposition  demanda  que  le  nom  de  la  reine 
fût  inséré  dans  la  liturgie,  et  une  assez  forte  ma- 
jorilé  iTpoussa  la  motion.  Deux  ou  trois  jours 
après,  lord  Castlereagh  Kt  la  proposition  énoncée 
dans  le  discours  royal  de  fixer  un  revenu  pour  la 
reine;  M.  Brougham  présenta  un  message  de  la 
reine  par  lequel,  toujours  conseillée  par  la  pas- 
sion, elle  déclarait  ne  vouloir  accepter  aucun  trai- 
tement tant  qu’elle  ne  verrait  pas  son  nom  dans 
la  liturgie.  Lord  Castlereagh  n’en  persista  pas 
moins  dans  sa  proposition,  qui  était  de  lui  allouer 
50,000  livres  tous  les  ans,  comme  r(ïffre  lui  en 
avait  été  faite  à Saint-Omer;  et  la  proposition  fut 
convertie  en  bill.  L’opposition  ne  laissa  pas  de  re- 
nouveler ses  attaques  jusqu’à  trois  reprises  dans 
le  mois  de  février,  mais  elle  fnl  toujours  l»allue; 
et  la  reine,  qui  ii’élait  rien  moins  qu’éeononie, se 
trouva  réduite  à l’humiliante  nécessité  de  deman- 
der et  de  recevoir  le  revenu  qu'elle  avait  d’abord 
refusé,  ce  qui  acheva  de  la  déconsidérer  dans  l’es- 
prit des  radicaux,  qui,  vraisemblablement,  au- 
raient voulu  pourvoir  à son  eulretien  par  sous- 
cription , afin  de  la  placer  sous  leur  dt'q)endance 
cl  s’en  faire  un  é|H)Uvaiilail  |>mir  le  gouverne- 
ment. 

L'opposition  venait  d’échouer  sur  iiii  point  : 
elle  prit  un  autre  texte  pour  continuer  les  hostili- 
tés. On  demanda  compte  aux  ministres  de  la  con- 
duite qu’ils  avaient  tenue  envers  .Naples,  où  une 
armée  autrichienne  venait  de  rétablir  Ferdinand, 
qui,  sur  le  motif  que  le  consentement  lui  avait  été 
arraché,  chose  au  fond  très-probable,  venait  de 
renverser  la  constitution  rimrl-née  des  .Napoli- 
tains. Voyez,  disait-on  aux  ininislies,  i’insuirec- 
tion  sur  pied  datis  le  Piémont;  voyez-la  mena- 
çante à Venise,  à illilan; si  vous  aviez  soutenu  les 
constitutionnels  napolitains , ils  n'auraient  pas  été 
vaincus,  cl  leur  exemple,  suivi  par  loule  l’Italiet 
aurait  eu  pour  résultat  la  liberté  de  cette  ancienne 
reine  du  monde.  Les  ministres  eurent  encore  pour 
eux  la  majorité  dans  l’une  et  l’autre  cliambre. 

On  se  tourna  p<nir  lors  vers  la  grande  qiteslinn 
de  l’énianripation  des  rafhtillques.  M.  Plunkelt, 
qui  s’élait  chargé  du  rôle  de  M.  Oratlan  que  la 
mort  venait  d’enlever  à ses  rompalrioles,  demanda 
la  formation  d’un  comité;  il  fut  puissamment  se- 


condé par  H-  Canning,  de  qui  l’on  retint  ces  pa- 
roles remarquables  ta  SI  nous  jouissons  de  la  paix, 
c’est  en  grande  partie  aux  armes  des  catholiques 
que  nous  la  devons;  c’est  le  sang  des  catholiques 
qui  l’a  cimentée.D  La  motion  fut  accueillie , mal- 
gré ropposilion  Irès-vive  de  M.  Peel,  par  une  ma- 
jorité de  6 voix  ; mais  à la  chambre  haute , après 
de  longs  débats,  le  duc  d’York,  qui  se  prononça 
fortement  contre  le  bill,  entraîna  la  majorité,  qui 
])ourtant  ne  fut  que  de  29  voix  sur  279  pairs  pré- 
sents aux  débats;  encore,  remargna-l-on  que  27 
évêques  votèrent  par  eux-mêmes  ou  par  procura- 
tion : il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  en  quel  sens 
Us  le  firent. 

Restait  la  grande  question  de  réforme  parle- 
menlaii'e,  et  la  première  motion  qui  eut  lieu  fut 
rejetée  par  l’effet  d’une  manœuvre  pins  adroite 
que  loyale.  Les  amis  du  ministère  choisirent  mi 
moment  où  les  auteurs  ou  défenseurs  de  la  motion 
étaient  absents  de  la  cliambre  pour  demander  la 
division,  ce  qu’ils  obtinrent  aisément  ; et,  comme 
ils  se  trouvaient  en  nombre,  ils  l’emportèrent. 
Toutefois,  on  voyait  riiostlle  majorité  diminuer 
peu  à |)cu  sur  celle  question  si  importante,  et  l’on 
pouvait  déjà  prévoir  que  les  efforts  de  l'opposi- 
tion ohliendraienl  enfin  iin  succès  assuré. 

La  question  de  la  cherté  excessive  des  grains 
vint  ensuite  occuper  les  chambres.  Le  rapport  du 
comilé  qui  avait  été  nommé  précédemment  ne 
donna  point  le  résiillal  qu’on  attendait,  c’est-a- 
dlre  l'indicaiion  d’un  remède.  Il  altrilnia  le  mal 
à l’augmentation  de  valeur  de  l’argent  monnayé, 
ce  qui  attaquait  les  intérêts  non-seulement  des 
fermiers,  mais  encore  de  toutes  les  classes.  Ce 
rapport  ne  trouvait  pas  d’autre  moyen  d’arriver  à 
un  résultat  favorable  que  celui  de  réduire  gra- 
duellement le  taux  de  rinlérét,  réduction  (pil  de- 
viendrait possible  si  la  paix  se  prolongeait.  Le 
mal , au  fond,  ne  devait  cesser  entiéremeni , sui- 
vant le  rapport,  qu’autant  que  les  contrats,  les 
prix  et  les  journées  se  trouveraient  tout  à fait  pro- 
portionnés à la  valeur  actuelle  de  l’argent  mon- 
nayé. Ce  fui  alors  qu'on  senllt  leseffèls  dê  la  sus- 
pension du  payemetil  en  or  des  billets  de  banque, 
et  l’incoiivénienl  de  celle  Immense  quantité  de  pa- 
pier-monnaie dont  on  avait  tout  inondé,  et  qui 
souvent  n’offrait  qu'une  valeur  nominale;  mais 
c'était  du  lem[>s  qu'il  fallait  attendre  le  remède. 
Cette  pers|>edive  si  lointaine  jetait  l'effroi  dans 
les  cœurs  ; les  ministres,  d'accord  av<'c  les  direc- 
teurs de  ta  Banque,  proposèrent  d’avancer  ré|»o- 
qiie  où  les  payerneiits  de  la  Banque  devraient  se 
faire  en  or,  et  cette  époqui*  fut  fixée  au  mai 
1822. 

Après  le  vote  des  subsides,  qui  déjiassuieiU  en- 
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core  cette  année  la  somme  de  20  millions,  le  par« 
lement  fut  prorogé  le  11  juillet. 

C’était  huit  jours  avant  celui  qu’on  avait  fixé 
pour  le  couronnement  du  roi.  Il  aurait  dû  avoir 
lieu  le  1"  août  de  l'année  précédente;  mais  l'arri- 
vée imprévue  de  la  reine  avait  dérangé  le  premier 
projet.  Cependant  George  IV  tenait  à l’appareil 
I>ompeux  qui  entoure  ces  sortes  de  cérémonies,  et 
qui  en  fait  pour  le  peuple  une  fête  dont  le  nou- 
veau souverain  est  le  héros;  mais  c'était  une 
question  si , dans  les  circonstances  doublement 
embarrassantes  où  l’on  se  trouvait,  il  ne  vaudrait 
pas  mieux  renvoyer  le  couronnement  à une  autre 
époque;  cependant  le  conseil  décida  que  la  céré- 
monie aurait  lieu.  Seulement  les  serviteurs  du 
roi,  et  les  ministres  surtout,  l'engagèrent  à se 
populariser.  Le  roi  suivit  cet  avis;  il  se  montra 
en  public,  fréquenta  les  théâtres,  les  promenades, 
et,  au  lieu  des  huées  et  des  murmures  qu'il  en- 
tendait auparavant,  ce  n'étaient  plus  que  des  ac- 
clamations qui,  dans  les  premiers  jours  peut-être, 
étaient  commandées,  mais  qui  ensuite  n’eurent 
plus  besoin  de  stimulant.  Aussi  lord  Castlei'eagli 
disait-il  qu’avant  six  mois  George  IV  serait  l'homme 
le  plus  populaire  de  son  royaume.  En  conséquence, 
une  proclamation  annonça  le  couronnement  : 
c'était  donner  le  signal  à la  reine  d’entt'er  de  son 
célé  en  campagne;  elle  voulait  aussi  être  cou- 
ronnée. 

La  connaissance  qu’on  donna  au  public  de  ces 
prétentions  fil  naître  de  vives  inquiétudes;  on 
s'attendait  à des  scènes  de  trouble,  de  sorte  que 
tous  les  lieux  par  où  le  cortège  devait  passer  se 
trouvèrent  déserts.  De  leur  cété,  les  ministres 
prirent  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  le 
maintien  de  la  tranquilité  publique;  mais  elles 
devinrent  inutiles  : la  cause  de  la  reine  était  déjà 
peixtue. 

Le  19  au  malin,  au  moment  où  le  cortège  allait 
sortir  de  Westminster -Hall,  on  vit  arriver  un 
carrosse  à six  clievaux;  c’était  celui  de  la  reine. 
Elle  en  descendit  en  disant  à haute  voix  qu’elle 
voulait  assister  à la  cérémonie , mais  on  lui  l'efusa 
l’entrée  à toutes  les  portes  de  l’abbaye.  Elle  tenta 
même  de  s’introduire  par  surprise  dans  la  cour 
du  vieux  palais  ; mais  tout  était  gardé  ; elle  ne  put 
entrer  nulle  part.  Alors  elle  remonta  en  voilure, 
et,  la  rage  dans  le  coeur,  elle  retourna  par  White- 
Hall,  Pail-Mall , et  la  rue  Saint-Jacques,  à sa  rési- 
dence, avec  un  cortège  de  la  plus  vile  populace. 

Après  qu'elle  se  fut  retirée,  la  cérémonie  com- 
mença, et  l'on  se  rendit  procession  nellemeiit  de 
Wcslnilnster-Hall  à l'abbaye.  On  y déploya  la  plus 
grande  magnificence,  tant  de  magnificence  même, 
que  beaucoup  d'Anglais  de  bons  sens  comparèrent 


George  i un  roi  de  théâtre,  appliquant  â la  fête 
elle-même  ce  vieil  axiome  : qu’il  n'y  a qu’un  pas 
du  sublime  au  ridicule;  on  rit  surtout  du  con- 
traste qui  existait  enli'e  le  brillant  diadème  et  la 
figure  terne  et  fanée  qu’on  voyait  au-dessous. 

Quant  â la  reine,  elle  ne  put  résister  au  coup 
qu'elle  venait  de  recevoir  ; un  mal  violent  la  saisit 
presque  en  rentrant  chez  elle,  et  l'emporta  au  bout 
de  six  jours.  Elle  ordonna  par  son  testament  que 
ses  restes  fussent  transportés  dans  son  pays  natal , 
et  qu'on  gravât  sur  sa  tombe  : Ci-gll  Caroline  de 
Biunswick,  reine  outragée  de  l’Angleterre: 

Hen  lies  Caroline  of  Bnuiswick , tke  ü^urtd  queen 
of  En^nd. 

Le  roi  partit  pour  l’Irlande  trois  ou  quatre  jours 
après  la  mort  de  la  reine;  les  préparatifs  de  ce 
voyage  étaient  faits  depuis  longtemps  : il  ne  crut 
pas  devoir  le  différer.  11  fut  reçu  par  les  Irlandais 
avec  de  vives  démonstrations  de  joie.  On  s’était 
flattéque  la  présence  du  souverain  dans  celte  par- 
tie de  ses  Etats  amènerait  pour  )e  |)ay8  des  résulals 
plus  heureux;  mais  il  fallut  bientôt  après  aban- 
donner les  douces  illusions  qu’on  s’était  faites; 
rien  n'élait  changé,  et  le  même  système  de  restric- 
tions et  de  prohibitions  continua  de  peser  sur  le 
peuple.  Aussi  le  mécontentement  s’accrut  en  pro- 
portion des  espérances  qu’on  avait  eues,  et  II  pro- 
duisit même  tant  d'excès  qu’il  devint  nécessaire 
d'occuper  militairement  plusieurs  comtés. 

A son  retour  d’Irlande,  le  roi  parût  pour  ses 
Etals  de  Hanovre,  où  il  se  donna  le  plaisir  d'un 
second  couronnement.  On  sait  que,  parle  traité 
de  Paris , l’électorat  de  Hanovre  avait  été  converti 
en  royaume.  Pour  plaire  â ses  sujets  hanovriens, 
George  affecta  la  plus  grande  affabilité,  parlant 
allemand , ne  portant  que  les  décorations  du  pays; 
il  repartit  pour  Londres  avant  la  fin  de  l'année. 


CHAPITRE  CXXIX. 

Suite  du  règne  du  roi  George  IV.  — 1822-1823-1824. 

Les  troubles  de  l'Irlande  continuaient  encore  ; 
on  les  attribuait  au  peu  d'aptitude  de  lord  Talbot 
pour  les  hautes  fonctions  de  lord  lieutenant.  Il 
fut  remplacé  par  le  marquis  de  Wellesley;  mais 
il  ne  suffisait  pas  de  mettre  un  homme  épi'ouvé 
à la  tête  de  radmiiiistration  : pour  obtenir  en  Ir- 
lande une  paix  durable,  c'était  le  système  de  gou- 
vernement qu’il  fallait  changer.  Telle  était  du 
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moins  l’opinion  des  amis  de  rirlande.  En  allen- 
danl  f il  fallm  mettre  en  vigueur  l’acle  contre  rin- 
surreclion  et  prononcer  la  suspension  de  l’Iia- 
beaS'Corpus;  ce  qui  meme  n’empêclia  pas  le  mé- 
conlenlemenld’éclaleren  murmures  et  en  émeutes. 
La  tranquillilé  ne  se  rétablit  dans  les  cantons 
insurgés  que  lorsqu'une  cruelle  disette  s’y  til 
sentir,  traînant  après  elle  des  maladies  conta- 
gieuses qui  enlevèrent  plusieurs  milliers  d'indi- 
vidus. Le  gouvernement  britannique  mil  .*i  la 
disposition  du  marquis  de  Wellesley  la  somme 
de  ûOO,OûO  livres  pour  l'employer  en  secours  de 
toute  espèce  pour  les  malheureux  ; on  fit  aussi  à 
Londres  et  ailleurs  des  souscriptions  qui  produi- 
sirent des  sommes  considérables. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  le  commerce  et  les 
manufactures  marchaient  à grands  pas  vers  la 
prospérité;  mais  il  n’en  était  pas  de  même  de  la 
classe  des  cultivateurs,  qu'une  baisse  extrême  dans 
le  prix  des  denrées,  causée  par  une  récolte  abon- 
dante, plongeait  dans  la  déircsse;  et  cet  étal  de 
choses  amena  des  changements  dans  le  ministère. 
Les  fermiers  et  propriétaires  de  terres  se  plai- 
gnaient hautement,  et  les  habitants  notables  de 
la  province  s’unirent  aux  whigs  et  aux  amis  de 
la  réforme  pour  demander  une  diminution  dans 
les  taxes;  ce  qui  inspira  tant  d’alarmes  à la  tré- 
sorerie , que  le  ministère  crut  devoir  s’attacher  le 
parti  Grenville,  qui,  bien  qu’il  ne  fil  pas  cause 
commune  avec  les  whigs, était  néanmoins  de  l’op- 
position. Le  marquis  de  Buckingham,  qui,  de- 
puis que  lord  Grenville  s'étail  retiré  des  affaires, 
était  à U télé  du  parti,  fut  créé  duc;  M.  Charles 
Wynne  eut  la  présidence  du  bureau  de  conlrAle, 
et  M.  Peel  remplaça  au  département  de  rintérieur 
lord  Sidmouth,  qui  néanmoins  relint  sa  place 
au  conseil.  M.  Canning,  qui , pendant  qu'il  avait 
exercé  les  fonctions  confiées  à M.  Wynne,  avait 
rendu  de  grands  services , fut  nommé  gouverneur 
général  de  l'Inde.  Il  aurait  préféré  une  place  au 
ministère,  bien  que  celle  qu’on  lui  donnait  lui 
ouvrit  une  ample  carrière  de  fortune;  mais  les 
opinions  quMl  avait  manifestées  dans  le  procès  de 
la  reine  avalent  rempli  le  roi  de  fâcheuses  préven- 
tions contre  lui. 

Avant  de  partir  pour  sa  destination  nouvelle, 
il  fil  la  motion  d'admettre  les  pairs  catholiques 
romains  dans  le  parlement  avec  le  droit  d'y  sié- 
ger et  d’y  voler.  Il  déploya  dans  son  discours 
tout  ce  que  la  nature  et  l’étude  lui  avaient  donné 
de  talent  et  de  connaissances.  Aussi,  malgré  l'op- 
position de  M.  Peel , il  obtint  pour  sa  motion 
une  majorité  de  5 voix.  C’était  bien  |)eu,  mais 
celle  majorité  même  marquait  un  grand  progrès 
dans  les  idées  des  membres  de  la  chambre.  Les 


pairs  n'adoptèrent  pas  l'opinion  que  les  com- 
munes venaient  de  consacrer,  et  la  motion  fut 
rejetée. 

M.  Brougham,deson  cAté,  demanda  la  diminu- 
tion des  taxes  dans  l’inlérélde  l’agriculture;  mais, 
sur  l'assurance  que  donna  le  marquis  de  Lnndon- 
derry  (1),  que  le  ministère  allait  proposer  des 
mesures  relatives  à cel  objet,  la  motion  fut  reje- 
tée ou  ajournée.  A la  même  époque,  le  chancelier 
de  l’échiquier  proposa  divers  plans  de  finances 
qui  semblaient  au  premier  coup  d’œil  devoir  fa- 
voriser le  peuple,  mais  qui  au  fond  n'étaient  pas 
autre  chose  qu’une  spéculation  de  prodigue  qui 
ruine  son  avenir  pour  obtenir  quelijuc  soulage- 
ment à des  besoins  du  moment. 

L’opposition  avait  demandél’abolition  desdroils 
sur  ie  sel , et  les  ministres  n’avaienl  eu  sur  elle 
que  4 voix  de  majorité.  C’était  un  succès,  et  ce 
succès  l'excita  à de  nouvelles  attaques  contre  le 
ministère;  ainsi,  elle  obtint  quelque  réduction, 
quelque  suppression  d’emplois  inutiles  ; et  sans 
doute  elle  serait  allée  plus  loin , si  lord  London- 
derry  n'eût  déclaré  que  l'administration  allait  se 
dissoudre  si  la  chambre  voulait  se  former  en  co- 
mité, comme  on  le  lui  demandait,  {mur  Informer 
sur  les  dépenses  di|>lomaliques  du  pays.  El  comme 
les  député  de  la  province,  bien  qu'irrités  contre 
les  ministres,  ne  se  souciaient  pas  de  les  voir 
remplacer  par  les  whigs,  ils  se  séparèrent  de  ces 
derniers  en  volant,  de  sorte  que  la  formation  du 
comité  n’eut  pas  lieu. 

Vinrent  ensuite  de  longues  discussions  finan- 
cières et  slalisli<|ues,  dans  ie  cours  desquelles  fu- 
rent soulevées  toutes  les  questions  qui  {Muivaient 
intéresser  le  |)ays,sa  richesse  industrielle,  son 
agriculture  et  son  commerce.  On  prétendit  que  la 
détresse  qui  se  faisait  sentir  dans  toutes  les  classes, 
excepté  celle  des  tenanciers  et  des  porteurs  d’an- 
nuité, avait  pour  cause  l’altération  de  la  valeur 
des  monnaies  de  cours;  on  demanda  la  création 
d’un  comité  pour  informer  sur  les  effets  de  l’acte 
de  1810,  relatif  aux  payements  en  or  de  la  Ban- 
que. D’un  autre  côté  , on  soutint  i|ue  le  but  de  la 
motion  était  d'obtenir  la  révocation  de  cet  acte , 
et  de  parvenir  par  des  voies  détournées  A fixer 
un  nouveau  taux  légal  qui  réduirait  A 14  shei- 
lings  la  valeur  d’une  livif.  Le  parlement  eut 
grande  raison  de  se  refuser  A toute  altération  nou- 
velle dans  le  taux  des  valeurs  monétaires;  mais 
le  malaise  devint  si  général  qu'il  y eut  de  nom- 
breuses faillites , ce  qui  obligea  les  ministres  à 
quelques  concessions.  Ce{>endant  des  symptômes 

(1)  Lord  Ca»ilereagli , qui  venait  de  succéder  A son 
père. 
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d'amélioraüun  dans  du  pays  se  fîivnl  re- 
marquer. Car  le  cliancelier  de  lediîquler,  en 
présenlanl  sun  bud({e(,  parla  de  la  pros|>érUé  re- 
naissanle  de  (ouU^  les  branches  de  l'induslrie. 
Au  reste  f les  ministres  ne  iierdaient  pas  de  vue 
qu'une  Irès-grande  partie  de  la  diambre  des  rom- 
niuiies  avait  maniresté,  durant  les  longs  débats 
qui  avaient  eu  lieu,  le  désir  pronuncé  d'abolir  la 
lave  du  sel  ; et  comme  ils  voulaient  marcher  avec 
laciiambre,  ils  annoncèrent  rintenlion  de  ré- 
duire cette  tave  de  l.î  à 2 slieilings  le  boisseau, 
de  renoncer  au  droit  sur  la  drèche,  h la  taxe  ad- 
ditionnelle, ainsi  qu'à  l'impét  sur  les  fenêtres  et 
sur  les  feux  levé  en  Irlande;  ce  qui  produisait  une 
réduction  de  3 millions  dans  les  laves. 

La  (|Ueslion  de  réforme  parlementaire  fut  re- 
produite pendant  la  session  par  lord  John  Russell. 
H proposa  un  projet  qui  rentrait,  sous  idiisiciirs 
rappoi  ts,  dans  celui  que  M.  PlU  avait  an'refois 
présenté.  La  majorité,  entraînée  par  M.  Caiining, 
le  repoussa  ; niais  l'opposilion  n’en  regarda  pas 
moins  eet  échec  comme  une  victoire,  |)arce  qu’elle 
compta  161  voix , ce  qui  prouvait  que  la  majorité 
ennemie  de  la  réforme  décroissait  d'une  manière 
sensible. 

On  s’occupa  ensuite  de  la  question  grecque. 
Les  Turcs  s'étaient  livrés  contre  les  malheureux 
Grecs  à d'horribles  représailles;  le  patriarche  et 
plusieurs  évêques  avaient  été  pendus  avec  leurs 
babils  sacerdotaux;  les  otages  qui  setrouvnieiiten 
leur  pouvoir  inhumainement  égorgés,  plusieurs 
villes  dévastées  par  le  fer  et  le  feu.  On  dit  que 
tous  ces  malbeiirs  n'élaient  arrivés  que  par  la 
connivence  coupable  ou  du  moins  par  la  négli- 
gence extraordinaire  du  ministre  britannique  à 
Constantinople , lord  Strangford  , qui  avait  souf- 
fert sans  réclamation  le  supplice  de  plusieurs 
Grecs,  quoiqu'ils  se  fussent  placés  sous  la  pro- 
tection de  ce  représentant  de  l’Angleterre.  De  vi- 
ves interpellations  furent  adressées  au  marquis 
de  Londonderry.  Celui-ci  ne  donna  que  des  ré- 
ponses évasives.  Il  iToyait,  dit-il,  qu'il  y avait 
eu  quelques  excès  commis,  mais  il  ne  croyait 
pas  non  plus  «lue  les  80  ou  90  individus  sacrifiés 
eussent  été  ou  se  fussent  mis  sous  la  protection 
de  l’Angleterre,  telle  réponse,  conforme  aux 
vues  de  la  sainte  alliance,  qui  ne  voulait  pas 
que  les  |>euplcs  prétendissent  à la  liberté  même 
contre  les  Turcs,  fut  loin  de  satisfaire  la  nation 
anglaise.,  qui  fit  publiquement  des  souscriptions 
en  faveur  des  Grecs.  Son  exemple,  suivi  par  la 
Fi  ance  el  successivement  par  d’autres  Liais  eu- 
ropéens, a produit  enfin  le  résultat  que  nous 
voyons  aujourd'hui  : réredion  d'un  royaume 
de  la  Grèce,  boulevard  de  ta  clirctieiité  contre 


l'invasion  de  rislamisme,  comme  la  malheureuse 
Pologne  le  fut  longtemps  contre  rirruplion  des 
sauvages  du  Nord. 

George  IV,  après  avoir  visité  les  Irlandais  el  les 
Hanovriens,  voulut  aussi  se  montrer  aux  )>euples 
de  rf-cosse.  Après  avoir  prorogé  le  |>arlemenl  le 
GaoiU,  il  partit  le  lO  |»our  ses  Klats  du  nord.  II  y 
recul  un  accueil  qui  dut  le  satisfaire,  bien  que  le 
temple,  qui  n'attendait  rien  de  lui,  comme  le 
|>euple  irlandais,  que  sa  présence  inattendue  avait 
flatté  de  l’espérance  d'un  nieiiteur  avenir,  ne  fil 
pas  éclater  de  vifs  lrans|H)iU  d'allégresse,  même 
lorsqu’il  le  vil  en  costume  de  montagnard  écossais 
recevoir,  dans  Holyrood  House,  les  homrnagevS 
de  s**s  sujets.  Pendant  la  cmirte  absence  de  George, 
un  événement  sinistre  vint  mettre  le  trouble  et  la 
confusion  dans  le  ministère,  el  rendre  nécessaire 
sa  recomposition.  Le  marquis  de  Londonderry, 
soit  qu'il  fiU  dégoûté  de  la  vie  ou  qu'il  éprouvât 
quelque  chagrin  violent,  suit  que  les  longs  el  pé- 
nibles travaux  delà  smion  qui  finissait  euss<mt 
causé  quelque  dérangemeiil  dans  scs  organes  au 
point  de  le  priver  de  sa  raison,  comme  on  le  dit , 
mil  do  sa  propre  main  un  terme  à ses  souffrances 
morales,  quelles  qu’elles  fussenl.  Il  se  trouvait 
alors  à .North-Cray,  dans  le  comté  de  Kent. 

Celle  mort  jetait  le  rot  dans  rembarras,  car  fl 
élail  difficile  de  donner  au  défunt  un  surce.sseur 
capable  de  conduire  le  parti  ministériel  dans  la 
chambre  des  communes.  H.  Canning  élail  bien 
à ses  propres  yeux  l'homme  qu’il  lui  fallait  ; mais 
il  conservait  encore  les  ressentiments  qu’il  avait 
connus  contre  lui  A i’éjmque  du  procès  de  la  reine. 
D'ailleurs,  le  lord  chancelier  et  son  parti  dans  le 
cabinet  n’aimaient  pas  N.  Canning,  qui,  parla 
su]>ériürité  de  ses  talents  et  ses  principes  connus , 
ferait  refliuT  vers  lui  seul  toute  la  faveur  du 
peuple;  mais  le  roi  fil  céder  ses  rcs.sentiments,  le 
lord  chancelier  sa  haine,  cl,  au  moment  où  il 
allait  s’emharquer  pour  l’Inde  orientale,  en  sa 
qualité  de  gouverneur  général , il  l'ecul  de  la  part 
du  roi  l'invitatiuii  de  remplacer  lord  London- 
derry au  déparlenu’iil  des  affaires  étrangères. 
«Par  le  dé<*èsde  son  prédécesseur,  dit  le  docteur 
Hugues,  le  plus  grand  obstacle  à l'adoption  des 
princip(>s  libéraux  au  dedans,  et  d'une  politique 
juste  et  généreuse  au  dehors,  se  trouvait  heureu- 
sement levé;  et,  bien  qu'aucun  changement  bien 
sensible  ne  se  fil  sentir  Immédialcnienl,  déjà  un 
esprit  nouveau  saisissait  r.idminlslration;  le  |»ou- 
voir,  qui  avait  riiabilude  de  paralyser  ses  efforl-s, 
n'existait  plus;  et  l’accession  de  N.  Canning  au 
ministère  commence  une  ère  nouvelle  dans  le 
système  généra!  du  gouvernement,  n 

Le  duc  de  Wellington  fut  envoyé  au  congrès  de 
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Vérone , dont  l’objet  apparent  était  de  faire  cesser 
roccupalion' autrichienne  de  haples  et  du  Fié* 
nionl;  mais  il  devait  y être  aussi  qucsliuii  de  la 
Grèce,  ((ueslion  assca  compliquée  par  les  vues 
méticuleuses  d'uti  cùté,  ambitieuses  de  l’autre, 
qut‘  manifestait  l’empereur  de  Russie.  Far  run~ 
formilé  de  religion , il  aurait  voulu  secourir  les 
Grecs  contre  leui's  oppresseurs  musulmans;  mais 
il  craignait  l’intn»duction  de  leurs  principes  de 
liberté  dans  son  vaste  empire.  H aurait  voulu 
aussi,  et  principalement,  s’agrandir  aux  dépens 
de  la  Turquie;  or,  c’était  là  ce  que  l’Autriche  et  la 
Prusse  i»e  voulaient  pas.  11  devait  être  encore  ques- 
tion, à Vérone,  des  affaires  de  l'Espagne  et  de 
rinlervenlion  armée  de  la  France,  que  la  sainte 
alliance  chargeait  du  rélablissemenlde  Ferdinand. 
Le  ministre  anglais  protesta  rorlement  contre 
cette  mesure;  mais  un  n’en  tint  aucun  compte,  et 
la  France  envoya  100,000  hommes,  qu’on  avait 
mis  sous  les  ordres  du  duc  d'Angoulême  et  du  duc 
de  Bellune,  comme  anlrefois  Napoléon  avait  donné 
le  conmiandement  à son  frère  Joseph  et  au  maré- 
chal Jourdan. 

La  nouvelle  de  cette  intervention  causa  dans 
toute  l’Anglelerre  une  vive  sensation  de  déplaisir; 
toutefois  on  ne  s'en  prit  pas  aux  ministres,  qui 
avaient  fait  tous  leurs  efforts  pour  reinpieher.  Si 
la  nation  n'avait  écouté  que  ses  s>mpatliies  pour 
les  constitutionnels  espagnols,  elle  aurait  de- 
mandé la  guerre,  mais  trop  de  causes  s’y  oppo- 
saient; elle  s’en  rapporta  sur  ce  point  à M.  Can- 
ning,  dont  elle  connaissait  tout  le  zèle  pour 
l’honneur  national,  et  qui,  par  l'accession  de 
HM.  Robinson  et  Uuskisson  au  ministère,  allait 
avoir  un  parti  dans  le  cabinet.  Le  premier  était 
nommé  chef  du  bureau  de  commerce;  le  second 
remplaçait,  comme  chancelier  de  l’échiquier, 
M.  Vansitlard,  qui,  sous  le  litre  de  lord  Bexlcy, 
qui  l’amenait  à la  chambre  des  pairs,  se  sauvait 
de  l’embarras  de  lutter  contre  11.  Canning,  devenu 
son  collègue. 

La  session  commença  le  i février.  Le  discours 
de  la  couronne  obtint  l'approbation  générale;  il 
promeUail  que  la  Grande-Bretagne  resterait  étran- 
gère aux  affaires  d'Espagne,  que  seulement  elle 
userait  de  tout  son  crédit  pour  eni|>écher  la  guerre 
entre  l'Espagne  et  la  France.  M.  Brougham  pro- 
nonça contre  les  principes  de  la  s;unte  alliance 
une  Irés-violenle  philippique;  il  y eut  dans  les 
deux  chambres  quelques  velléités  en  faveur  de 
l'Espagne;  il  parait  même  que  le  ministère  bri- 
«lanniquc  avait  tâché  d’engager  les  cortès  à mo- 
difier leur  conslilulion  beaucoup  trop  démocra- 
tique, et,  par  conséquent , ennemie  de  la  vraie 
liberté.  M.  Canning  réfuta  M.  Brougham,  qui  es- 


suya une  défaite  complète.  372  voix  sur  392  pro- 
clamèrent la  victoire  ministérielle.  Peu  de  temps 
après,  MH.  Tierney  et  Brougham  lui  Bi^nt  expier 
son  triomphe  |>ar  une  attaque  tellement  vive  et 
directe,  que  M.  Canning,  enqiortépar  un  premier 
mouvement  qu’il  ne  put  comprimer,  ne  put  s'em- 
pêcher de  s’écrier  :«Toul  cela  est  faiix.»rdle  ex- 
pression, réprouvée  par  les  usages  parlementaires, 
donna  lien  à des  remontrances  de  la  part  du  pré- 
sident de  la  chambre;  on  engagea  M.  Canning  â 
se  rélracier,  ce  qu’il  ne  voulut  |ioinl  faire.  Sir 
Robert  Wilson  parvint  à faire  accueillir  un  terme 
moyen  et  concilialotre. 

Après  quelques  améliorations  nouvelles  adap- 
lé(‘s  à la  législation  criminelle,  et  le  rejet  d'une 
motion  tendant  à ce  que  la  chambre  prit  en  con- 
sidération l’étal  de  l'Ecosse,  11  fut  question  de  la 
réforme  parlementaire,  de  laquelle  M.  Canning 
SC  montra  l'ennemi  déclaré,  non  qu'il  trouvât  }>ar- 
fait  le  système  existant  : il  confessait,  au  contraire, 
qu’il  offrait  beaucoup  d’ini|>erfections;  mais  il 
croyait  que  ces  imperfections  produisaient  de 
moindres  inconvénients  qu’il  n'en  sortirait  de  la 
réforme. 

N.  Hume,  sur  la  communication  qui  fut  faite 
à la  chambre  du  compte  des  dép»*nses  du  couron- 
nement, attaqua  fortement  les  ministres,  non- 
seulement  â raison  d’une  grande  partie  de  ces 
dépenses,  mais  encore  pour  beaucoup  d’autres 
dépenses.  Il  demanda  des  réductions.  M.  Canning 
soutint  la  nécessité  de  ces  dépenses;  la  cham- 
bre se  conlenla  de  ses  arguments , et  la  mo- 
tion de  M.  Hume  fut  rejetée  |>ar  utie  forte  ma- 
jorité. 

Le  roi  ht  don  celle  année  au  public  studieux 
de  sa  bibliothèque,  contenant  plus  de  65.U00 
volumes , et  en  outre  un  grand  nombre  de  cartes 
ou  plans  géugra|)hiques  ou  topographiques.  La 
chambre  vola  des  actions  de  grâces,  mais  elle  ne 
s’en  tint  pas  là;  il  fut  décidé  que  cette  bihlio- 
lhé<[ue  ferait  partie  du  Musée  britannique , et  une 
somme  de  -10,000  livres  fut  allouée  |»our  com- 
mencer les  conslruclions  d'un  local  propre  à la 
recevoir.  Cela  valut  au  roi  de  la  popularité. 
M.  Canning  en  acquit  aussi  par  les  diverses  me- 
sures qu’il  pril  dans  rinlérèl  du  pays.  Une  de 
celles  qui  furenl  le  plus  applaudies,  ce  fut  d’avoir 
établi  des  consiilsdans  toutes  les  places  maritimes 
des  colonies  e.spagnole$  révoltées,  ce  qui  renfer- 
mait une  reconnaissance  formelle  de  leur  Indé- 
)>endance.  Il  Ht  en  même  temps  passer  à II.  de 
Yilièle,  ministre  de  Louis  îVlll,une  noie  éner- 
gique, dan.s  laquelle  il  déclarait  que  si  l’Espagne 
cnlreprenail  de  recouvrer  ses  colonies,  le  cabinet 
britannique  ne  s’y  opposcrail  pas;  mais  qu'il  était 
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décidé  à prévenir  par  les  armes  loiile  interven- 
tion étranKére. 

Quand  les  chambres  furent  de  nouveau  réunies 
(3  février  1824),  le  premier  débat  sérieux  qui 
occupa  celle  des  communes  fut  encore  relatif  h 
l'Espagne.  Lord  Lansdowne  dans  la  chambre 
haute,  N.  Brougham  dans  celle  des  communes, 
avaient  exprimé  le  regret  que  les  ministres 
n'eussent  pas  montré  plus  de  vigueur.  M.  CaU' 
ning  défendit  avec  succès  le  ministère.  Les  cham- 
bres approuvèrent  en  tout  sa  conduite.  Aussi, 
l’année  n'était  pas  terminée  que  des  traités  d'al- 
liance et  de  conimeiTc  furent  conclus  entre  l'An- 
gleterre  et  les  nouveaux  Étals  américains,  tels 
que  BuenoS'Ayres,  la  Colombie  et  le  Mexique. 
Ces  traités  ouvraient  inconteslablemenl  une  car- 
rière nouvelle  et  productive  au  commerce  anglais, 
en  lui  procurant  des  débouchés  considérables; 
cela  ne  suffisait  pas,  et  le  ministère  s’occupa  de 
régler  plusieurs  points  essentiels  du  commerce 
intérieur.  Ainsi, d'une  part,  et  sur  la  demande 
même  des  Irlandais,  on  abolit  tous  les  droits 
qu’on  avait  laissé  subsister  entre  TAnglcterre  cl 
l'Irlande  ; les  Irlandais  avaient  appris  par  expé- 
rience que  le  système  prohibitif  ne  faisait  pas 
prospérer  leur  commerce;  d’autre  part,  un  biü 
passé  aux  deux  chambres  diminua  les  droits  sur 
les  soies  écriies  ou  torses  venant  de  l’étranger, 
et,  levant  la  prohibilion  d'introduire  les  soieries 
étrangères,  se  contenta  d'imposer  sur  cet  article 
un  droit  de  trente  pour  cent. 

Cependant  l’état  de  l'Irlande  excitait  ratlention 
des  chambres.  Dans  chacune  d'elles,  un  comité 
d’enquête  fut  désigné  pour  informer  sur  l'élat  de 
ce  pays.  L'année  n’élail  pas  encore  terminée, 
qu’on  vit  se  former  une  association  puissante , 
sous  le  nom  d'associaiion  catholique , et  {personne 
sans  doute  ne  prévoyait  à celle  époque  Jusqu'oii 
s’étendrait  un  jour  son  influence.  M.  O’Connell, 
membre  distingué  du  barreau  Irlandais,  et  qui 
déjà  passait  pour  le  chef  du  parti  hostile  au  gou- 
vernement, s’affilia  à celte  association,  que  bien- 
UH  il  dirigea,  et  à laquelle  II  persuada,  dit  le  doc- 
teur Hugues,  qu’elle  devait  obtenir  par  son 
union  et  par  la  ^rce  cc  «|U’on  refusait  à ses  re- 
montrances et  à ses  prières.  Toutes  les  paroisses 
catholiques  du  royaume  entrèrent  dans  l’associa- 
tion , ajoute  cet  écrivain  ; et  ses  principaux  direc- 
teurs nu  agents  commencèrent  de  lever  un  impél 
sur  le  peuple  sous  le  nom  do  rente  catholique. 
et  d’usurper  en  partie  des  pouvoirs  administratifs 
et  legislatifs. 

Dans  les  colonies  de  t'Amériqnc,  c'était  la  po- 
pulation nègre  qui  se  mettait  en  état  d’insurrec- 
tion. Les  partisans  imprudents  de  l’abolition 


imméf&ate  de  l’esclavage  avaient  par  leurs  décla- 
mations excité  des  troubles  qui  pouvaienl,  comme 
à Saint-Domingue,  finir  par  la  ruine  des  colons. 
Les  nègres,  s'imaginant  que  le  parlement  leur 
avait  rendu  la  liberté,  prétendaient  en  jouir  de 
suite,  et  comme  ils  trouvaient  de  la  part  de  leurs 
maîtres  une  vive  résistance,  ils  se  réunissaient 
en  grand  nombre  et  se  livraient  à tous  les  désor- 
dres qui  d’ordinaire  accompagnent  les  réaclions, 
si  toutefois  ils  étaient  les  plus  forts,  ce  qui  n’ar- 
rivait pas  toujours.  A Demerara,  on  arrêta  un 
missionnaire  nommé  Smith,  et  on  le  traduisit 
devant  une  commission  qui  le  déclara  coupable 
d’exciter  les  nègres  à la  révolte,  et  le  condamna, 
d’après  la  loi  martiale,  à la  peine  de  mort. 
M.  Rrmigham  dénonça  cette  sentence  de  la  com- 
mission à la  chambre  comme  Injuste  et  illégale- 
ment rendue.  148  voix  soutinrent  la  molion  qu'il 
développa,  cl  M.  Canning,  qui  ne  se  trouvait  ja- 
mais au  dépourvu,  eut  beaucoup  de  peine  à ob- 
tenir la  majorité  contre  la  molion.  Il  annonça, 
au  surplus,  que  le  gouvernemenl  s’occupait  de 
l’amélioralion  du  sort  des  esclaves,  en  attendant 
qne  la  liberlé  leur  fût  accordét*;  que  la  peine  du 
fouet  était  abolie;  que  la  punition  serait  propor- 
tionnée au  délit;  qu'il  était  défendu  de  vendre 
séparément  les  membres  d’une  même  famille  ; 
que  les  propriétés  des  esclaves  étaient  garanties; 
et  qu’on  leur  procurait  toutes  les  facilités  conci- 
liables avec  rinlérêl  des  colons  pour  qu'ils  ob- 
tinssent leur  affranchisement;  qn’enfin  U était 
pourvu  à leur  inslrurlion  religieuse. 

Toules  les  autres  colonies,  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  les  établissements  de  la  mer  du  Sud, 
celui  de  la  cèle  d'Or,  se  trouvaient  dans  un  état 
florissant,  quoique  le  gouverneur  de  Sierra- 
Leone  eOl  péri  dans  un  engagement  contre  les 
Achanlis;  une  frégate  anglaise,  qui  heureuse- 
ment venait  d’arriver,  et  qui  débarqua  quelques 
(rpupes,  fournit  les  moyens  de  repousser  l'en- 
liemi.  Dans  le  bas  Canada,  la  traiiquillilé  publique 
reçut  quelque  atteinte  des  discussions  qui  s'éle- 
xèrenl  sur  des  objels  d'administration  intérieure. 
L’assemblée  coloniale  et  le  conseil  présidé  par  le 
gouverneur  ne  marclialenl  point  d’accord.  Une 
partie  seulement  du  revenu  de  la  province  était 
laissée  aux  mains  de  l’assemblée  ; le  parlement 
brilannique  disposait  du  reste,  et  l'appliquait  aux 
dépenses  publiques  du  royaume.  L’assemblée 
voulait  administrer  l'enlier  revenu,  et  comme  le 
conseil  el  le  gouverneur  l'ésislèrent  à celle  pré- 
lenlion,  l’assemblée  coloniale  ne  vota  point  les 
subsides.  On  ne  savait  encore  comment  ces  disens- 
slons  finiraient , mais  des  hommes  clairvoyants  y 
découvraient  déjà  les  germes  d’une  révolution. 
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L’espril  révolutionnaire  semblait,  en  effet,  des- 
tiné à faire  le  tour  du  monde  pour  saper  en  pas- 
sant, ou  pour  renverser  toutes  les  institutions 
existantes.  Le  roi  de  Portugal  avait  adopté  la  con- 
stitution que  le  peuple  s'était  donnée;  te  parti 
aristocratique , agissant  sous  l’influeiice  de  la 
reine  et  de  l’infant  dom  Miguel , s'arma  secrète- 
ment, solda  des  partisans,  gagna  les  troupes,  et 
le  roi  fut  assiégé  dans  son  palais.  Le  corps  diplo- 
matique Intervint,  et  le  roi  profita  du  peu  de  11- 
bertéqu'il  obtint  pourchercherunasilesunin  vais- 
seau anglais  mouillé  dans  leTage.  Les  secours  qu'il 
y trouva  te  mirent  en  état  de  recouvrer  son  auto- 
rité. On  s'attendait  à le  voir  prendre  des  mesui  es 
de  rigueur  contre  son  61s  rebelle;  mais,  n’attri- 
buant sa  révolte  qu'a  sa  Jeunesse  et  à son  inex- 
périence, il  se  contenta  de  le  faire  voyager  en 
Europe. 

Ce  fut. dans  le  courant  de  l'année  1824  (le  16  sep- 
tembre) que  Louis  XVIII , dont  l'art  des  médecins 
avait  prolongé  lesjoui*s,  succomba  sous  l’excès  de 
son  mal. 


CHAPITRE  eXXX. 

Suite  du  règne  du  roi  George  IV.  — 1825-1836. 

L'association  catholique  d'Irlande  effrayait  le 
ministère;  M.  Guulburn,  un  de  ses  séides,  pro- 
posa aux  communes  un  bill  tendant  à amender  tes 
actes  relatifs  aux  assocuUions  iUcgales  d‘Iriamte , 
ce  qui  sigiii6ail  : ajouter  à ces  actes  ce  qui  leur 
manquait  pour  pouvoir  s’appliquera  l'association 
catholique.  L'opposition  Ht  les  plus  grands  efforts 
pour  obtenir  le  rejet  de  la  motion , mais  ils  furent 
infructueux.  Le  bill  Goulburn  eut  la  majorité  dans 
les  deux  chambres,  et  l’association  irlandaise  fut 
obligée  de  se  dissoudre;  ce  fui  pour  reparaître 
immédiatement  sous  une  autre  forme.  Ses  chefs 
s'attachèrent  à 6ter  en  apparence  de  l'association 
nouvelle  tout  ce  qui  rentrait  dans  les  dispositions 
prohibitives  du  bill,  et  sous  le  nom  d'association 
de  charité,  où  il  ne  devait  être  queslien  ni  d'ex- 
clusions, ni  de  serments,  ni  de  redressement  de 
griefs,  elle  poursuivit  ses  desseins  avec  persévé- 
rance. 

Peu  de  temps  après,  sir  Francis  Burdell,  per- 
suadé ou  se  montrant  persuadé  que  le  bill  Goul- 
burn était  tout  â fait  étranger  à la  question  de 
rémancipalion,  n’hésita  pas  à présenter  un  bill 
aux  6ns  d’obtenir  la  révocation  de  toutes  les  in- 
capacités qui  pesaient  sur  les  catholiques.  Ce  bill 
passa  aux  communes  avec  une  majorité  croissante 
k chaque  lecture;  mais,  présenté  à la  chambre  des 
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pairs,  il  y fut  repoussé  par  une  majorité  de  48  voix, 
majorité  qu'un  attribua  à l’influence  exercée  par 
le  duc  d'York;  il  prétendit  que  toute  concession 
sur  ce  point,  faite  aux  catholiques,  serait  con- 
11311*0  non-seulement  au  serinent  du  couronne- 
ment, mais  encore  aux  principes  de  la  constitu- 
tion. Ce  qui  parut  très-iiiconslilulionnel  à bien 
des  gens , ce  fut  d'entendre  le  frèi*e  du  roi , héri- 
tier présomptif  du  trône,  exprimer  une  opinion 
hostile  contre  une  classe  nombreuse  d'hommes 
qui  pouvaient  être  un  jour  ses  sujets,  et  lâcher 
par  son  ascendant  d'entraîner  tous  les  suffrages. 
Deux  bills  avaient  été  présentés  avec  le  bill  prin- 
cipal : Tun  pour  accorder  au  clergé  catliolique 
une  provision  sur  les  fonds  de  l'Eial,  l'autre  pour 
limiter  le  droit  d’élection  en  Irlande  â ceux  qui 
payaient  10  livres  d’impôt,  au  lieu  de  l'abandon- 
ner comme  auparavant  à ceux  qui  ne  payaient  que 
40  sbeilings.  Après  le  rejet  du  bili  principal,  les 
deux  autres  furent  abandonnés;  la  motion  fut  re- 
jetée. 

La  seule  discussion  qui  offrit  ensuite  de  l'inté- 
rél  fui  celle  qui  avait  pour  objet  l’amélioration  du 
système  colonial.  M.  Huskissori,  bravant  les  cla- 
meurs des  individus  dont  les  intérêts  pouvaient 
être  froissés,  proposa  plusieurs  résolutions  ten- 
dant à donner  au  commerce  plus  de  liberté,  et  â 
ouv  rir  les  ports  des  colonies  anglaises  aux  nations 
amies  ou  alliées.  Il  dit,  avec  beaucoup  de  raison, 
que  les  droits  excessifs  imposés  sur  la  matière  du 
commerce  font  la  fortune  des  conirebandiers,  ce 
qui  ruine  le  manufacturier,  et  appauvrit  le  tré- 
sor; qu'au  surplus  la  crainte  que  l'absence  de 
j droits  exorbitants  ne  nuisit  aux  fabriques  du 
pays  n’avail  aucun  fondement  légitime.  Ses  réso- 
lutions furent  toutes  accueillies  à l'unanimité. 
Deux  ou  trois  jours  après,  il  indiqua  les  matières 
sur  lesquelles  il  était  nécessaire  de  diminuer  les 
droits,  et  il  proposa  plusieurs  règlements  pour  le 
commerce  et  la  navigation  de  l'intérieur,  ainsi 
que  pour  la  réforrnation  de  plusieurs  abus.  Tous 
ces  plans  parurent  si  capables  d'opérer  le  bien, 
qu'ils  reçurent  l'assentiment  non-seulement  des 
deux  chambres,  mais  encore  de  la  plus  grande 
partie  du  public;  il  n'y  eut  de  mécontents  que 
ceux  qui  vivaient  des  abus  qu’on  avait  signalés 
pour  les  détruire. 

Le  tour  du  chancelier  de  lecbiquier  vint  en- 
suite, et  il  prouva  par  ses  comptes  que  l'état  des 
revenus  publics  s'améliorait  de  plus  en  plus,  cl 
qu'ils  continuaient  d’excéder  les  dépenses,  ce  qui 
lui  permettait  de  réduire  les  taxes  à concurrence 
de  t million  et  demi.  Aussi  le  budget  de  l’année 
fut-il  volé  sang  la  moindre  opposition.  Les  cham- 
bres furent  ajournées  le  6 juillet. 


CHAPITRE  eXXX. 
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Quand  les  chambres  se  séparèrent,  tout  annon- 
çait la  prospérité;  le  passé  s'oubliait,  le  présent 
était  riche  d’espérances,  l’avenirse  montrait  riant 
et  heureux.  Soudain  une  terreur  profonde  saisit 
les  négociants  et  les  capitalistes;  le  papier-mon- 
naie inonde  la  contrée  ; l’or  se  cache,  ou  il  s'é- 
chappe de  rAuglelerre;  le  trois  pour  cent  conso- 
lidé tombe  subitement  de  H2  à 75;  le  numéraire 
métallique  ue  circule  plus;  les  débiteurs  sont 
pressés  pour  le  payement;  cerne  qui  ont  eu  plus 
de  crédit  que  d’effectif  ne  peuvent  remplir  leurs 
engagements;  les  faillitt^s  se  déclarent  de  tous  les 
célés.  D’où  est  venu  le  mal?  on  a fait  mille  con- 
jectures plus  ou  moins  fondées  : les  uns  ont  dit 
que  la  Banque,  s’apercevant  que  les  demandes  de 
IKiycment  en  argent  monnayé  épuisaient  son  ca- 
pital en  or,  avait  retenu  toute  émission  de  billets; 
d’autres  assignent  au  mal  une  autre  cause,  ils 
ratlribuent  à la  faculté  qu’on  a laisstV  aux  coin- 
)>agnies  partieulièivs,  ou  même  à l>eaucoup  d’in- 
dividus, de  créer  du  papier-monnaie,  et  de  le 
mettre  en  circulation , et  à l’abus  qu'on  a fait  de 
celte  faculté.  Ce  ne  sont,  diseut-ils,  ni  les  taxes 
ni  le  liaul  prix  des  fermages , ni  d’autres  causes  de 
co  genre  qui  ont  produit  celle  crise  extraordi- 
naire : ce  sont  les  fausses  spéculations  et  l'émis- 
sion désordonnée  du  papier-monnaie  qui  otit 
augmenté  à un  point  exces.slf  les  fonds  en  circu- 
lation, et  ont  fait  sortir  l’or  du  pa>s. 

Beaucoup  de  banquiers  à Londres  suspendirent 
leui's  payements,  ce  qui  causa  de  vives  alarmes; 
et,  comme  les  porteurs  de  billets  voulurent  reti- 
rer leurs  fonds  des  mains  des  banquiers,  ce  qui 
augmenta  leurs  embarras,  ils  hâtèrent,  par  trop 
d'empressement , la  catastrophe  qu'on  redoulail. 
11  en  fut  de  même  dans  la  contrée;  on  compLi 
jusqu'à  70  banques  de  province  qui  suspendirent 
leui's  payements , de  sorte  que  la  conslernalion 
devint  générale.  Le  gouvernement  et  la  banque 
d’Angleterre  montrèrent  en  celte  occasion  beau- 
coupd'énergie.  Ou  frap|tade  nouvelles  monnaies 
d'ur,  et  la  Banque  émit  des  billets  d’une  et  de 
deux  livres  qu'on  répandit  dans  les  provinces 
pour  suppléer  le  défaut  de  numéraire  en  circula- 
tion. Le  commerce  tint  aussi  dt‘s  asscniblées  d’où 
aorlirenl  des  résolutions  généreuses,  de  sorte 
qu’on  parvint  à se  reudi'e  maître  du  mal , et  que, 
par  les  efforts  conslanls  du  comuïerce,  de  la 
banque,  et  du  ministère,  on  vit  renaître  peu  à peu 
la  coiitiauce. 

Le  premier  soin  des  chambres,  à leur  rentrée, 
qui  s'effectua  le  3 février,  fut  de  s'occuper  de  la 
crise  qui  avait  eu  lieu  l'année  précédente,  et 
dont  les  effets  se  ressentaient  encore,  et  elles 
soutinreot  les  ministres  avec  tant  de  succès  que 
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le  crédit  public  ue  tarda  pas  à renaître  et  à se 
consolider. 

Des  troubles  qui  venaient  d’avoir  lieu  dans  K* 
Laneashii'e,  ncrasinnnés  par  la  rareté  des  subsis- 
tances, motivèrent  un  bill  qui  |>ennil  l'ImporU- 
tion  d'une  certaine  quantité  de  grains.  QuelqueN 
pétitions  de  fabricants  et  ouvriers  en  soie,  diri- 
gées contre  le  biil  de  l'année  précédente,  donnè- 
rent un  prétexte  'à  l'ojiposition  pour  demander 
compte  au  ministre  HusUsson  des  rt«ullats  de  c<' 
bill,  de  même  que  de  ses  règlements  sur  la  navi- 
gation et  le  commerce.  M.  Huskisson  ré|>ondil  ,à 
tout  avec  beaucoup  dejiistesse,  et  il  fut  merveil- 
leiisemenl  secondé  par  M.  Canniiig.  Le  chaneeliei 
de  réchiquier  Ht  paieillemeni  accueillir  son  bud- 
jel,  qui,  comme  ceux  des  deux  années  précé- 
dentes, offrait  un  excédant  de  recette  sur  la  dé- 
pense. II  démontra  que,  depuis  1816,  les  taxes 
avaient  été  réduites  de  27 ,.>2*2.000  livres. 

M.  Peel  pro|Misa  ensuite  plusieurs  résolutions 
tendantes  A purger  la  législation  criminelle  de 
plusieuiN  dispositionsqui  portaient  encore  loiil  te 
caractère  de  barbarie  du  moyen  âge.  Bi'aucoup 
d'ameiideineiiU  accueillis  |tar  les  chambres  amé- 
liorèrent le  code  pénal;  mais  tous  les  efforts  dr 
M.  Lamb,  et  de  quelques  autres,  ne  purent  vain- 
cre la  résistance  du  lu  ocureiir  général  à la  pro- 
posilloii  d’aecoixler  un  défenseur  à l’arcusé.  Ce 
refus  d’accorder  un  conseil  à un  malheureux  qui 
souvent  ne  sait  pas  se  défendre  nous  parait  si  in- 
juste, et  surtout  si  contraire  à cet  esprit  de  liberté 
dont  les  Anglais  se  montrent  si  remplis,  que  nom 
ne  |>ouvons  concevoir  par  quel  motif  solide  ou 
lK)uvait  priver  un  accusé , qui , tant  qu’il  n'est  pas 
condamné,  a droit  à la  bienveillance,  de  l’avan- 
lage  précieux  d’avoir  un  conseil  qu’il  charge  de 
présenter  sa  défense. 

Avant  la  fin  de  la  session,  qui  fut  prorogée  le 
31  mai , l’opposition  Ht  plusieurs  tentatives  en  fa- 
veur de  la  réforme  |>artemeulaire;  mais  elles  fu- 
rent repoussées  par  la  majorité,  qui  se  trouvait 
bien  du  système  actuel,  et  ne  voulait  pas  en 
changer.  Le  parlement  venait  de  terminer  sa 
sixième  et  dernière  session;  M fut  di.ssous  deux 
jours  après  qu'il  eut  été  prorogé.  Les  élections  se 
Hrenl  avec  assez  de  calme  ; elles  ramenèrent  à la 
chambre  un  grand  nombre  de  p<nrlisans  de  l'é- 
mancipalion. 

Le  nouveau  parlement  s’assembla  le  H novem- 
bre. Une  mesure  importante  ap|>ela  d’abord  .son 
altenllon  ; il  s’agissait  d’intervenir  dans  les  af- 
faires du  Portugal,  fin  prétendait  que  depuis  la 
mort  de  Jean  VI,  l’ambassadeur  français  à Lis- 
bonne, d’accord  avec  la  reine  et  rinfanl  doni 
Miguel,  travaillait  i détruire  l’ascendant  des  An- 
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gUis;  que  même  un  corps  d'armée  française,  ve- 
nant (l  Espagne,  devait  occu|)er  le  pays,  el  favo- 
l istT  l’usurpation  projelw*  de  l’infanl. 

A ces  nouvelles,  vraies  ou  fausses,  l’esprit 
public  s'étâil  agité,  et  l’effervescence  parvint  au 
plus  haut  point  lorsqu’on  ajouta  que  plusieurs 
régiments  |>oi  lugais,  réunis  en  £s{)agne  sur  la 
frontière,  étaient  rentrés  en  Portugal,  el  avaient 
proclamé  dom  Miguel.  Le  marquis  de  Palmella, 
ambassadeur  portugais  <i  Londres,  demanda  des 
scTours  au  gouvernement  brilannique,  en  vertu 
des  anciens  traités  d’alliance,  desquels  on  peut 
raisonnablement  douter  qu'ils  fussent  applicables 
au  cas  où  la  nation  portugaise  voudrait  clianger 
ou  maintenir  la  forme  de  son  gouvernement. 

La  demande  de  Palmella  donna  lieu  (le  U dé- 
cembre) à un  message  du  roi  aux  chambres.  I! 
fallait  bien  que  celles-ci  lui  fournissent  les 
nioyetis  de  remplir  les  engagements  de  la  (irande- 
Brelagne  avec  son  plus  ancien  allié.  N.Canning 
proposa  une  adresse  au  roi , el  il  prononça,  dit- 
on,  à cette  occasion,  Tun  des  discours  les  plus 
éloquents  qui  aient  jamais  élé  entendus  dans 
une  assemblée  publique.  Ce  discours,  et  la  ré- 
plique à laquelle  donna  lieu  la  faible  opposition 
de  cinq  ou  six  membres,  mérilenl , suivant  nous, 
les  éloges  qu’on  leur  donne,  mais  avec  reslric- 
lion:  ils  nous  paraissent  plus  spirituels  encore 
qu’éloquents,  el  surtout  ils  sont  extrêmement 
adroits,  car  il  s’agissait  de  prouver  que  l'inler- 
veniinn  de  la  France  en  Espagne,  quoique  sollici- 
tée par  Ferdinand,  el  i>eul-êlre  exigée  par  les 
puissances  du  Nord , était  réellement  une  inter- 
vention , et  que  l’inlervenlion  de  la  Grande-Breta- 
gne en  Portugal , demandée  seulemenl  par  un  am- 
bassadeur, n'étail  pas  une  intervention.  L'adresse 
laissa  dans  les  deux  chambres.  Le  duc  de  Wel- 
lington , tout  en  déplorant  les  inconvénients  d'une 
mesure  semblable,  convint  qu'elle  était  néces- 
saire, et  qu’il  y avait  lieu  à l'exécution  des  traités 
d'alliance.  Dans  trois  jours,  tout  fut  tenniné,Ie 
message,  la  discus.sion,  l'adresse;  cl  dés  le  14, 
5,000  hommes  de  troupes,  sons  les  ordres  de  sir 
NV.  Clinton , s’embarquèrent  et  firent  voile  vei's  le 
Portugal. 

Dans  rurienl,  les  affaires  de  la  Grèce  se  présen- 
taient sous  de  fâcheux  augures  : Missolonglii  ve- 
nait de  tomber  sous  les  efforts  d'Ibrahim-Pacha , 
el  les  malheureux  Grecs,  affaiblis  par  leurs  propres 
divisions,  envoyèrent  demander  des  secours  chez 
lous  les  potentals  chrétiens  de  l’Europe.  Le  gou- 
vernement britannique,  de  même  que  les  gou- 
vernemenlsdu  continent,  jugea  que  le  principe 
de  mm-inlervenlion  devait  être  respecté;  seule- 
ment , les  Grecs  oblinrenl  des  souscriptions  dont 


iis  profilèrenl  peu.  Quelques  centaines  d’individus 
de  lous  les  pays,  sans  emploi  eu  Europe,  ou 
pleins  d'entliuusiasme  }K)ur  la  c^use  grecque,  se 
rendirent  auprès  de  ces  descendants  si  dégénérés 
d’Aristide,  de  Thémislocle  et  d'Epaniinondas.  De 
ce  nombre  avait  élé  lord  Byron , que  ses  poésies 
ont  rendu  si  fameux  ; il  était  mort  à Missolonglii 
en  1825.  En  Angleterre,  le,  souscriptions  avaient 
produit  des  sommes  considérables,  dont  les  Grecs 
n’eureiil  à peu  près  rien.  (In  les  avait  remises  à 
des  hommes  avides,  qui,  sous  le  masque  du  dé- 
vouement, ne  songèrent  qu’â  spéculer  i>our  leur 
propre  compte. 

Le  parti  protestant  perdit,  dès  les  premiers  jours 
de  1827,  l'un  de  ses  plus  zélés  défenseurs,  le  duc 
d'Vork,  dont  VatlmUüiUration  corrompue,  comme 
commandant  en  chef  de  l’armée,  avait  fait  la 
matière  d'une  accusation , d'une  enquête  devant 
le  parlement,  el  d’une  dé<'lara(iuii  d’innocence 
telle  qu'il  avait  cru  devoir  donner  sa  démission; 
et  dont  Va<ünini\tr<uion  pure,  intègre,  irrépro- 
chable, devint  l’objet  de  ces  louanges  dont  on 
n’est  pas  avare  envei's  les  moiis.  On  lui  donna 
pour  successeur  le  duc  de  Wellington.  M.  Can- 
ning,  qui,  de  mémeque  tous  les  autres  ministres, 
as.sistaaux  obsèques  du  prince,  y gagna  un  rhume 
qu’on  a regardé  comme  ayant  produit  le  germe 
du  mal  qui  lui  a oté  prémaliirémenl  la  vie.  Un 
craignit  même  pour  lui  dès  les  premiers  jours, 
el  ce  ne  fut  qu’à  la  mi-février  qu’il  parut  hors  de 
danger.  Le  jour  suivant,  ce  fut  le  tour  de  lord 
Liverpool.  Il  fut  pris  d’une  attaque  d’a^mplexie, 
après  laquelle  il  n’eut  plus  que  quelques  mois 
d’une  vie  languissante,  qui  selermina  le  4 décem- 
bre de  l'année  suivante. 

M.  Cannitig  ne  fut  pas  plus  tAt  rétabli  qu'il  re- 
prit ses  habitudes  |tarIeineiUairi*s.  11  fil  d'abord 
recevoir  un  bill  qui  établissait  une  échelle  pro- 
portionnelle de  droits  à prélever  sur  les  grains 
importés,  dont  rintroductiori  devenait  permise, 
Ces  droits  augmentaient  ou  diminuaient  suivant 
que  le  prix  des  grains  en  Anglelerrc  baissait  ou 
s’élevait  par  l’abondance  de  la  récolte  ou  sa  mau- 
vaise qualité.  Ce  plan  était  dû  à lord  LIver-» 
pool. 

La  grande  question  catholique  fut  ensuite  re- 
mise sur  le  tapis  par  sir  Francis  Burdett.  Elle 
trouva  dans  N.  Peel  un  adversaire  déclaré,  qui 
prétendit  que  le  traité  de  Limerick  avait  seule- 
ment garanti  aux  catholiques  romains  le  libre 
exercice  de  leur  religion , mais  ne  leur  avait  pro- 
mis aucune  part  au  pouvoir  politique.  Il  lermina 
son  discoiu's  par  CCS  mots,  qui  au  fond  ne  ca- 
chaient qu'une  déception  : o Quoiqu’il  fiüt  con- 
vaincu que  l’émancipation  des  catholiques, 
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comme  ceux-ci  renicndaient  metlrait  la  con- 
slilulioti  en  dancer,  cejwndanl , Hoil  idrijue 
celle  me&ure  rendrail  la  Iranqiiillilé  à l’Irlande, 
il  sacriHerail  volontiers  ses  appréhensions;  mais 
celle  cerlllude  ne  pouvailenlrer  dans  son  esprit.» 
C'était  là  le  moyen  de  paraître  généreux  sans  se 
mellre  eu  frais.  Ap|M>,  erà  un  bienfait  une  con- 
dition impossible,  c’est  vouloir  retenir  le  bienfait; 
autant  et  mieux  vaut  mettre  de  la  franchise  dans 
le  refus.  Aussi  M.  Plunkelt  sligmalisa-l-il  juste- 
ment le  nouveau  système  des  ennemis  de  l’éman- 
cipalton , lequel  consistait  à offrir  rémancipalion 
aux  catholiques,  pouvu  qu'ils  donnassent  des  ga- 
ranties, et  à déclarer  en  même  temps  qu'aucune 
garantie  de  la  part  des  catholiques  n’élail  admis- 
sible. M.  Canning  défendit  la  motion,  se  défendit 
lui-méme,  défendit  la  mémoire  de  M.  Pitl,  qu'on 
avait  représenté  comme  un  ennemi  de  l’émanci- 
{>alion;  mais  rien  ne  put  vaincre  l'obstination 
des  protestants  zélés,  et  une  majorité  de  4 voix 
seulement,  sur  une  ass<.‘mblée  de  «V1K  votants, 
priva  pour  longtemps  encore  les  catholiques 
d'une  juste  participation  à des  droits  que  plus 
d'une  fois  ils  avaient  soulenus  au  prix  de  leurs 
biens  et  de  leur  sang.  Lord  Lansdowne  jnoposa 
pour  lors  dans  la  chambre  haule  de  changer  l'or- 
dre du  jour  qui  appelait  la  discussion  sur  celte 
question,  parce  qu’il  craignait , dit-il,  d’ajouler 
au  mécontentement  des  Irlandais  en  leur  laissant 
voir  que  la  majorité  des  deux  chambres  proscri- 
vait leurs  préleiitions. 

Cette  précaution  était  sage,  car  les  irlandais 
se  montrèrent  très  exaspérés.  Une  assemblée  de 
catholiques  avait  eu  lieu  à Dublin,  et  quoique 
cette  assemblée,  après  avoir  exprimé  le  regret 
que  lui  causait  le  vole  des  communes , vote  qui 
reimussait  les  vœux  légitimes  de  7 millions 
d’hommes , eAl  invité  les  Irlandais  à la  paix  en 
attendant  que  le  parlement  britannique  revint  à 
des  sentiments  plus  modérés,  il  se  trouva  des 
têtes  exaltées  qui  voulaient  qu'on  usât  de  repré- 
sailles; et  il  faut  convenir  que  leurs  ressenti- 
ments n'étaient  que  trop  fondés,  et  que,  depuis 
le  traité  de  Limehck  indignement  violé  dès  les 
premiers  jours , sinon  ouvertement,  du  moins  par 
des  sublerfuges  et  des  interprétations  arbitraires, 
les  protestants  n'avaient  cessé  d’appesantir  sur 
eux  le  joug  de  l'intolérance.  Les  uns  proposaient 
de  cesser  toute  (*spèce  de  commerce  et  de  rela- 
tions avec  l'AnglelciTp;  les  aiitr*^  voulaient  qu’on 
se  mil  en  étal  d'hostilité  contre  l'Rglise  anglaise, 
ennemie  élernelle  et  déclarée  du  catholicisme; 
d'autres  encore  proposaient  d'attaquer  et  de  dé- 
truire le  traité  d'union  , qui  n’avail  été  consenti 
que  sur  la  promesse , faite  au  nom  du  gouver- 


nement, que  l’émancipation  serait  accordée. 
Toutes  ces  motions  à la  longue  produisirent  un 
effet  avantageux  : l'irritation  des  Irlandais  s’exhala 
par  elles,  leurs. ressentiments  se  calmèrent , et  ils 
allcndlrent  du  temps  le  remède  qu’ils  demandaient. 

Cependant  lord  Llverpool,  loin  de  se  rétablir, 
donnait  chaque  jour  moins  d'espérance;  le  roi 
songea  sérieusenænt  alors  à le  remplacer,  et  le 
28  mars,  il  appela  H.  Canning  à Windsor  pour  la 
reconslruclion  du  minislère.  M.  Canning  se  con- 
duisit dans  celte  entrevue  et  dans  celles  qui  sui- 
virent avec  beaucoup  d’adresse  : il  avait  pris 
M.  put  pour  modèle,  et  il  l'imila  heureusement. 
11  conseilla  d’abord  au  roi  de  choisir  un  minis- 
tère où  il  y eiU  unanimité  pour  le  rejet  de  la 
qut'stion  calliolique,el  il  offrit  sa  démission,  que 
le  roi  n’accepta  point.  Il  serait  trop  long  de  dire 
par  quels  moyens  il  conduisit  le  roi  à lui  offrir 
la  première  place,  objet  de  sa  longue  ambition  : 
les  circonstances  d’ailleurs  le  favorisèrent.  L’op- 
position, qui  espérait  que,  si  M.  Canning  devenait 
le  chef  de  l'administration , ce  serait  dans  leurs 
rangs  qu’il  choisirait  ses  nouveaux  collègues, 
refusa  de  voter  le  budget,  sous  prétexle  que  l’ad- 
minislralion  actuelle  n’avait  aucune  chance  de 
durée.  D’un  autre  cèté,  le  duc  de  Riilland,  au 
nom  de  plusieurs  pairs,  déclara  au  roi  qu’une 
partie  de  la  chambre  haute  ne  voterait  pas  avec 
M.  Canning  s’il  devenait  premier  ministre.  Cette 
déclaration  plus  qu’indiscrète  irrita  le  roi,  que 
l'on  prétendait  gêner  dans  l’exercice  de  sa  préro- 
gative, le  choix  de  ses  ministres;  et  le  refus  de 
Wellington  d’être  membre  de  Tadminislration 
nouvelle,  exprimé  en  termes  un  peu  trophers, 
indisposa  fortement  le  roi,  qui  lui  répondit 
equ’il  acceptait  sa  démission  avec  le  même  sen- 
timent de  regret  qu’il  avait  montré  lui-même  en 
la  donnant.» 

Plusieurs  ministres,  lord  W’estmoreland , lord 
Bexley,  M.  Peel,  lord  Eldon,  lord  Baliiurst,  en- 
voyèrent leur  démission  coup  sur  coup.  Ilsavaient 
pensé  peut-être  que  le  roi,  embarrassé,  revien- 
drait sur  la  nomination  de  H.  Canning  ; si  telle 
fut  leur  espérance,  elle  se  Irouva  pleinement  dé- 
çue : le  roi  persista  de  plus  fort.  Ce  n’est  pas  en 
heurtant  de  front  la  volonté  d'un  souverain,  et 
en  lui  laissant  voir  l’inleution  de  le  dominer, 
qu’on  obtient  de  lui  ce  qu’on  désire.  On  excita 
dans  le  cœur  du  roi , par  des  réclamations  indis- 
crètes, le  sentiment  de  sa  propre  dignité  et  de 
son  indépendance;  et  heureusement  ce  qu’il  vou- 
lut alors  se  Irouva  être  ce  que  la  nation  voulait  ; 
car,  lorsque  le  choix  définitif  du  roi  fut  connu, 
ravénemenl  de  .M.  Canning  fut  salué  en  quelque 
sorte  par  des  acclamations  universelles. 
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Les  chambres  se  réunirent  le  1*'  mai  ^ et  tes 
ministres  démissionnaires  rendirent  compte  aux 
communes,  par  l'organe  de  M.  Peel,  des  motifs 
qui  les  avaient  engagés  à se  retirer:  c'était  leur 
adhésion  au  système  op|)osé  à t'émanci|)ation  ca* 
tholiqiie.  Lord  Eldon  présenta  la  même  justifi- 
cation à la  ciiambre  haute.  Quant  à lord  Wel- 
lington , il  expliqua  très-longuement  ses  motifs 
divers,  non-seulement  pour  s'éloigner  de  l'ad- 
ministration, mais  encore  pour  se  démettre  du 
commandement  en  chef  de  l’armée;  il  se  plaignit 
de  manque  d'égards  de  la  part  de  M.  Ganning, 
qu'il  représenta  comme  un  partisan  zélé  de  toutes 
les  innoi  ations  dont  la  Grande-Bretagne  était  me- 
itacée:  système  incompatible  avec  ses  propres 
opinions  et  sa  ferme  adhésion  aux  principes  de 
lord  Liverpool. 

Cependant  une  op|>osition  très-vive  se  préparait 
aux  deux  chambres,  c'était  tout  le  parti  lory  et  une 
fraction  du  parti  whig.  Les  whigs , dans  la  cham- 
bre haute , avaient  pour  chef  le  comte  Grey,  celui 
sur  qui  M.  Canning  aurait  cru  pouvoir  compter 
avec  quelque  certitude;  on  supposa , malgré  l'es- 
pèce de  profession  de  fol  qu’il  fit  pour  annoncer 
ou  justiber  sa  conduite  future,  qu’il  agissait  par 
dépit,  et  sous  l'influence  de  son  ambition  déçue. 
Le  marquis  de  Lansdowne  dirigeait  l'autre  frac- 
tion des  whigs,  et,  de  son  cùté,  il  motiva  son 
adhésion  au  nouveau  ministère  sur  la  conformité 
d’opinions  et  de  principes;  et  comme  les  ex-mi- 
nislres,  qui,  presque  tous,  appartenaient  à la 
chambre  des  |>airs,  en  expliquant  la  cause  de 
leur  retraite,  avaient  prétendu  qu'il  n'y  avait  eu 
entre  eux  aucune  coalition , mais  que  chacun 
d'eux  s’était  démis  par  des  motifs  purement  per- 
sonnels, lord  Lansdowne  les  félicita  ironique- 
ment de  la  manière  dont  ils  avaient  expliqué  un 
événement  qui  paraissait  avoir  été  concerté,  et 
qui  n’était  pourtant  que  l’effet  de  plusieurs  con- 
victions particulières,  s’opérant  à la  fois  par  un 
cas  fortuit  ; mais  il  s’étonna  qu'un  ministère  com- 
posé d’hommes  qui  se  communiquaient  si  peu 
leurs  idées  eût  pu  durer  aussi  longtemps  (1). 

Au  fond,  cette  opposition  était  si  mal  dirigée, 
elle  procédait  avec  si  peu  d'accord,  qu’elle  fit  plus 

(t)  Il  y eut  des  pairs  qui  D'épargnèrent  pas  les  invec- 
tives au  premier  ministre.  Le  duc  de  Newcastle  osa  t’ap- 
peler le  ministre  le  plu*  indigne  qui  eût  jamais  été  au 
pouvoir.  Lord  Londonderry  compara  le  nouveau  minis- 
tère a nn  édifice  ooostruit  de  décombres.  Lord  King 
lui  répondit  par  une  assez  heureuse  saillie,  qui  ne  mit  pas 
les  rieurs  du  cAté  des  ex-ministres:  «Quiconque,  dit-il, a 
la  moindre  connaissance  de  l'art  de  bitir,  n’enUmd  par 
décombres  que  les  matériaux  de  rebut  qu'on  rejette 
comme  inutü^  ■ 


de  bruit  que  de  mal.  Toutefois , à la  chambre  des 
communes,  M.  Peel,  après  avoir  longtemps  hé- 
sité, finit  par  quitter  le  ton  de  modération  qu’il 
avait  d’abord  pris,  et  se  mil  ouvertement  à la  tète 
des  ennemis  du  ministère,  ce  qui  fit  dire  â 
M.  Ganning  qu’il  avait  toujours  préféré  une  guerre 
ouverte  à des  hostilités  cachées  sous  l’apparence 
de  la  neutralité.  Quant  k M.  Tierney,  quand  11  vit 
la  nouvelle  administration  consolidée,  il  accepta 
la  direction  de  la  Monnaie , et  le  marquis  de  Lans- 
downe prit,  à la  même  époque , le  département 
de  l'intérieur. 

Le  parti  anti-ministériel  n’était  réellement 
nombreux  qu'A  la  ch<imbre  des  pairs  ; quand  il 
fut  question  du  bill  sur  les  grains,  lequel  leur 
avait  été  transmis  de  la  chambre  des  communes 
avant  la  dernière  prorogation,  les  ministres  se 
trouvèrent  en  minorité  de  11  voix  sur  255,  sur 
un  amendement  proposé  par  le  duc  de  Welling- 
ton, lequel  dénaturait  la  disposition  principale; 
et  ce  qui  prouvait  bien  que  l’opposition  n’était 
dirigée  que  contre  la  personne  de  N.  Canning, 
c'est  que  ce  bill  provenaitde  lord  Liverpool , pour 
qui  H.  Canning  l’avait  présenté.  Le  premier  mi- 
nistre fut  plus  heureux  à la  chambre  des  com- 
munes , où  son  budget , montant  à 57  millions  et 
demi , fut  voté  sans  opposition. 

M.  Peel  poursuivit  durant  celte  session  son  plan 
de  réforme  du  code  criminel.  Il  obtint  1a  passa- 
tion de  cinq  actes  qui  réduisaient  en  un  seul  corps 
tous  les  crimes  ou  délits  contre  la  propriété , pur- 
geaient la  législation  des  restes  de  barbarie  qui  la 
surchargeaient,  révoquaient  une  foule  d’anciens 
statuts,  abolissaient  ou  adoucissaient  des  disposi- 
tions pénales , en  établissaient  pour  des  cas  que  U 
loi  existante  n’avait  point  définis,  classaient  en 
générai  toutes  les  matières  dans  un  ordre  plus 
méthodique , en  même  temps  plus  clair  et  plus 
simple. 

La  session  n'avait  duré  que  deux  mois.  Com- 
mencée le  1^'  mal , elle  fut  prorogée  le  4'juillet, 
et,  peu  de  Jours  après,  M.  Canning  tomba  dan- 
gereusement malade.  On  attribuait  son  mal  à la 
fatigue,  au  vif  déplaisirqu'il  avait  eu  de  la  déser- 
tion de  ses  anciens  collègues,  aux  contrariétés 
que  l'opposition  lui  faisait  éprouver.  Ses  méde- 
cins lui  conseillèrent  de  s'abstenir  pour  quelque 
temps  des  affaires,  et  même  de  changer  d'air.  Il 
suivit  ce  conseil,  et  le  25  il  se  rendit  à Chiswick, 
superbe  maison  de  campagne  du  duc  de  Devons- 
hire  ; il  n'y  trouva  pas  la  santé.  Une  inflammation 
d'intestins  se  déclara,  et  le  8 du  mois  d’août.  Il 
avait  cessé  de  vivre.  Le  fameux  Fox  était  mort 
dans  la  même  chambre.  Les  restes  de  M.  Can- 
ning furent  inhumés  à Westminster,  au  pied  de 
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U tmnbe  de  M.  PiU.  QueUfue  («mps  ^ipm,  sa 
veuve  oblinlles  iiunneur&de  la  |iairie,  et  sa  fa- 
mille une  pension  de  3,000  livres.  L’Anglelerre  lui 
donna  dejusles  retjrets.  Quoique  ses  opinions  po- 
litiques ne  fussent  |>as  celles  de  tous  les  Anglais, 
tous  s’accordaient  sur  ce  point  : qu'il  avait  toujours 
eu  en  vue  rinlérêt  du  pays  et  l’honneur  national. 

Ce  ministre  avait  réussi  à faire  signer,  deux 
jours  après  la  clôture  des  chambn'S,  entre  la 
France,  la  Russie  et  rAngielerre,  un  traité,  |>ar 
lequel  ces  trois  puissancc.s  devaient  garantir  aux 
Grecs  tout  ce  qui  compo.sait  l'ancienne  Grèce,  à 
la  cliarge  r>ar  eux  d'indemniser  les  MusiilmaiiB , 
et  contraindre  même  ces  dernit^rs  par  la  force 
des  armes  à adhérer  au  traité  dans  le  cas  où  ils 
opposeraient  de  la  résistance.  Toute  l’Kurope 
chrétienne  avait  applaudi  à celte  ceuvre  de  poli- 
tique humaine  et  généreuse,  quoique  beaucoup 
de  personnes  trouvassent  qu'un  faisait  )K>ur  les 
Grecs  plus  qu'ils  ne  méritaient. 

Une  invitation  au  vice-roi  d’Êgypte  de  rappe- 
ler Ibraliim , des  noies  transmises  ofticiellement 
au  divan,  la  présence  d’une  Ridle  ani;lo-rus.so- 
française  dans  l’Archipel,  rien  ne  put  arracher 
au  sultan  son  adhésion  ; ce  prince  ne  voulait  voir 
dans  les  Grecs  que  des  esclaves  révoltés.  Le  mi- 
nistre russe  proposa  d’affamer  Constantinople  en 
bloquant  le  Bosphoix;  et  l’Hcliesponl  ; le  ministre 
français  y consentait , mais  lord  Dudley  trouva  ce 
procédé  (ro{i  violent.  Il  est  plus  que  probable  que 
si  M.  Canning  avait  vécu,  il  aurait  pris,  pour  as- 
surer l’exécution  du  traité , d'autres  moyens  que 
ceux  qu'on  employa.  La  flotte  turco-égyplienne 
était  dans  la  baie  de  Navarin;  les  escadres  com- 
binées allèrent  l'y  bloquer.  Ibrahim,  loin  de  se 
moalrer  intimidé,  ravagea  le  pays  autour  de  Na- 
varin, brûlant  les  villages  et  massacrant  Ws  habi- 
lanls.  Les  alliés  alors  se  préparèrent  au  combat. 
Les  vaisseaux  musulmans  soutinrent  pendant 
quatre  heures  un  feu  tej  rible.  Us  furent  piwfue 
tous  détruits. 

La  nouvelle  de  celte  victoire  fit  beaucoup  de 
sensation  en  Russie,  en  France  et  dans  beaucoup 
d'autres  filais  européens.  Les  Français  et  les 
Russes  se  réjouirent,  les  preniieis  seulement 
parce  que  c’était  une  victoire , les  seconds , parce 
que  leur  souverain  se  réjouissait.  Les  AulrichieiLs 
ue  se  montrèrent  pas  ti'ès-salisfaiU,  les  Anglais 
encore  moins.  On  assure  que  les  membres  du 
divan  ne  voulaient  pas  croire  à la  ti  iple  alliance 
stipulée  par  le  traité  du  G juillet.  Comment  l'An- 
gleterre et  la  France,  <|ui  ont  tant  fait  de  sacri- 
fices pour  arrêter  l'accruissemcnt  de  la  puissance 
russe,  vont-elles  contribuer  à faire  tomber  une 
des  barrières  qui  la  relieimenl  dans  le  nord? 


Cette  réflexion  se  préseiilail  naturellement,  et  les 
Turcs  n'étaient  |>a8  si  étrangers  à la  |>olilique 
euro|>éeniie  qu'ils  ne  pussent  la  faire.  11  parait 
certain  que  les  Autrichiens  la  firent.  Quant  aux 
Anglais,  la  plus  grande  partie  de  ia  nation  pensa, 
non  sans  raison,  que  la  bataille  de  Navarin  ser- 
vait pins  la  Russie  que  la  Grèce. 

Lord  Goderirh,  qui  avait  succédé  à M.  Can- 
ning, sentant  d’un  côté  que  les  devoirs  de  sa 
charge  étaient  au-dessus  de  ses  forces,  doulou- 
i*eusement  affecté  de  l'autre  |>ar  la  |>erte  d'un 
fils  unique,  prit  le  parti  de  se  démettre,  afin  de 
gagner  en  ivpos  ce  qu'il  perdrait  en  pouvoir.  Il 
se  rendit  à Windsor  le  8 janvier  1838,  et  supplia 
le  IXH  de  recevoir  sa  résignation.  Le  duc  de  W'el- 
linglun  fut  alors  chargé  de  recomposer  le  cabinet, 
et  ee  furent  les  restes  de  l'administration  Liver- 
tMM)l  que  le  commandant  en  chef  de  l'année, 
devenu  premier  lord  de  la  ti'ésorerie,  rappela 
d'abord  au  pouvoir  : M.  Peel , lord  Baüiursl,  lord 
Llictiborougli.  Le  vicomte  Melville  eut  la  préaJ- 
denoe  du  bureau  de  contrôle,  et  le  comte  d'Aber- 
deen , ennemi  juré  de  la  liberté  continentale,  fut 
fait  cliaiicelier  du  duché  de  Lancastre.  Leministre 
des  colonies,  Huskisson,  celui  des  relations  exté- 
rieures, comte  Dudley,  et  celui  de  la  guerre,  lord 
Pdlnierslon,  retinrent  leurs  places;  ce  qui  leur 
fil  |>eu  d'honneur  dans  ropinion  publique. 

Dès  que  le  parlement  se  fut  rassemblé,  ce  qui 
eul  lieu  le  39  janvier,  U s'agit  d'abord  de  la  Imh 
taille  de  Navarin,  qu’on  appela  un  évétiemerU  fd- 
ihcux.  L'opposition  se  récria  sur  cette  domina- 
tion, qui  annonçait  assez  claii'ement  que  le 
ministère  abandonnait  la  voie  ouverte  par  N.  Gaa- 
ning.  U.  Broughaiu  prononça  une  longue  et  vi- 
rulente diatribe  contre  l’union  monstrueuse  dans 
le  n)èroe  iiulividu  du  commandemeul  militaire 
et  des  fonctions  de  premier  ministre.  Malgré  les 
raisojmemeols  de  M.  Rrougham,  les  adresses  pas- 
sèrent dans  les  deux  chambres. 

Plusieurs  questions  imttortantes  furent  débat- 
tues A la  chambre  des  communes  durant  celle 
session.  Un  rapport  de  M.  Peel  constata  que,  sur 
le  fonds  d’amortissement  et  autres  fonds  publics, 
il  avait  été  fait,  depuis  1815,  une  réduction  de 
près  de  M millions.  Il  demanda  à la  suite  la  for- 
mation d'un  comité  de  finances,  aux  avis  duquel 
il  serait  disposé  à se  rendre.  En  182G , il  avait  été 
défendu  aux  banquiers  d'émetli'e  des  billets  au- 
dessous  de  ô livres;  nvais  on  avait  bissé  subsii- 
ter  ceux  de  l'Irlande  e(  de  l'ficosse.  Un  bill  pro- 
posé par  le  même , rendit  la  prohibition  rommnne 
À tout  le  royaume.  Le  but  de  ce  bill  était  de  sub- 
stituer la  nioiinaie  métallique  au  petit  papier- 
mniinaic.  H fut  dit  A celle  occasion  que  b quati- 
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lilé  d'argent  monnayé  en  circnlalion  dans  le 
loyaume  était  de  32  millions,  savoir  : 22  millions 
en  or,  et  le  reste  en  argent;  et  qu'on  tenait  en  ou- 
tre en  réserve  une  forte  quantité  de  ces  métaux. 

Le  chancelier  de  l’échiquier  {iréscnla  son  hndgel; 
il  en  résulta  que  le  revenu  s’élevait  à M inilliotis 
environ , et  la  déj»ense,  y compris  7()H,(>UO  livres 
a|)plicables  à des  travaux  inihtics,  à 51  millions 
environ,  ce  qui  ne  permetlalt  d’appliquer  aux 
fonds  d'amortis^enuMil  que  3 millions  environ  au 
lieu  de  5.  Ce  déficit  n'aurait  pu  être  comblé  que 
par  des  surtaxes  ou  des  taxes  nouvelles  : il  fut 
décidé  que,  dans  la  circonstance  où  on  se  trou- 
vait, U fallait  renoncer  à ce  moyen;  que  par 
cunsétjuenl  le  fonds  d'amorlissenienl  ne  recevrait 
que  l'excédant  réel  de  la  recette  sur  la  dépense. 

Il  fut  question  ensuite  du  bili  des  grains,  et 
ce  bill  fut  ad(qtlé  sur  les  bases  proposées  par 
iM.  Canning,  sauf  un  léger  diang(‘ntent  introduit 
par  le  duc  de  Wellington , qui  fixa  le  terme  moyen 
à shelliiigs  au  lieu  de  00.  A celle  mesure  d’iri- 
téiel  public  en  succéda  une  autre,  <{ui  devail  pa- 
raître d'autant  plus  imporlaiile  i(u'on  pouvait  la 
regarder  comme  le  préliminaire  de  la  solution 
de  la  question  catholique,  fl  fut  question  de  rap- 
pmlcr  le  lesl-acl  et  le  bill  des  corporations, 
tombés  en  quelque  sorte  en  désuétude,  fmree 
qu’on  passait  cha((ue  année  un  bill  d'indemnité 
|H)ur  couvrir  toutes  les  infractions  que  ces  deux 
actes  pouvaient  avoir  subies.  On  allégua  que  la 
seule  ap]>arence  d'une  incapacité  politique  était 
une  nélrisure  pour  des  sujets  loyaux  et  fidè- 
les; el  la  niolion  de  lord  John  Russell,  bien  que 
combattue  par  le  ministère,  fut  accueillie  par 
une  majorité  de  44  voix  ; de  sorte  que  les  minis- 
ires se  trouvèrent  dans  rallernalivc  de  résigner 
leurs  places  ou  leurs  opinions  : ils  retinrent  les 
premières,  el  la  résolution  de  la  cliambre  des 
communes  parul  devant  les  pain  sous  le  patro- 
nage de  lord  Wellington.  Les  pairs  spirituels  se 
déclarèi'eiit  pour  elle;  aus$irexchanc«lier  KlJon, 
qui  la  combattit, s'écria-t-il  avec  amertume  que, 
«quelque chose  qu'il  eiU  entendu  dire  de  la  mar- 
che de  {‘esprit  humain,  il  ne  se  serait  jamais  at- 
tendu à le  voir  marcher  guidé  par  le  duc  de 
Wellington  el  par  les  évéques.» 

Les  ministres  ne  s'élaient  opposés  au  bill  de 
révocation  du  lest-act  que  parce  qu'ils  pré- 
voyaient que  la  question  catholique  viendrait  à 
la  suite,  el  ils  ne  se  trompèrent  point.  Sir  Fran- 
cis Bui'Jell  obtint  la  nomination  d'un  coniiié,  et 
ce  comité  se  contenta  de  déclarer  que  les  lois 
concernant  les  catholiques  devaient  èlre  revues 
el  modifiées  de  manière  à produire  la  paix  du 
pays  et  augmenter  1a  force  du  gouvernemeiU, 
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sans  nuire  à la  stabilité  de  l’I-'glise  établie.  Les 
communes  proposèrent  aux  lords  utje  conféience 
A l’effet  de  s’entendre,  el  celle  c»mférunce  eut 
lien.  Mais  en  résuUal , après  deux  jours  de  dis- 
cussion, la  pnqmsiliun  de  lord  Laiisdowne  , que 
la  chambre  haute  adoptâl  la  résolution  des  com- 
nuiiies,  fut  rejetée  par  la  majorité.  Le  premier 
rniitisire  se  pronom;a  conire  la  motion;  il  ne  de- 
vall  pas  tar  der  à venir  défendre  ce  qu’il  proscri- 
vait en  ce  moment. 

Le  parlement  fut  prorogé  le  28  juillet.  Kn  cld- 
luranl  la  session,  les  commissaires  du  roi  avaient 
annoncé  b guerre  entre  la  Russie  et  (a  Porte,  et 
rusurpallon  du  trône  de  Portugal  par  rinfanl  dom 
Miguel.  On  dit  que  le  premier  de  cea  événements 
était  le  fruit  de  la  politique  de  lord  Wellington  , 
qui  semblait  avoir  pris  à lâche  de  déli  uire  tout  c« 
qu  avait  fait  M.  Canning;  le  second  fut  causé  (lar 
rimpnidi'nce  de  dom  Pedro,  qui , s'imaginant  que 
quelques  mois  d'abwnee  avaient  guéri  smi  frère 
de  son  ambition,  k*  rappela  A Lisbonne,  el  le 
nomma  régent  du  royaume.  A |)cine  fut-il  arrivé, 
que,  soutenu  par  sa  mère,  il  se  saisit  de  la  cou- 
ronne, et  SC  fit  proclamer  souverain.  Anssilnl  on 
vit  la  charte  portugaise  abolie,  les  cortès  ren- 
voyés, rabsolulisme  en  pleine  vigueur,  les  pri- 
sons s’emplissant  de  suspects,  l’échafaud  teint  du 
sang  des  anciens  servileui-s  du  roi  Jean  el  de  b 
JtMific  reine.  Lord  Aberdeen , devenu  depuis  |hu 
minisire  de.s  affaires  étrangères,  s’einliarrassanl 
|)eu  des  réclamations  de  dom  Pedro,  cnil  q»»e  I'ih 
surpatcur  serait  assoa  puiii  par  la  cessation  de 
toute  relation  amicale  entre  le  Portugal  et  l'An- 
gleterre. George  IV  aurait  pu,  sans  doute,  rétablir 
l’ordre  dans  celte  contrée;  mais  ce  prince  était 
devenu  plus  que  jamais  sombre , soucieux , el  en 
même  lcm|>s  indolent , fuyant  (nul  travail , ne  se 
montrant  que  rarement  au  parlenienl , pre«|uc 
jamais  eu  public,  ne  prenant  plus  d’intérêt  aux 
changemeiils  ministériels  qui  s'opéiaienl,  banriHi- 
sanl  de  sou  esprit  jus(ju‘A  la  |>ensée  de  la  politique 
extérieure. 

Ce|)endanl,  les  Irlandais,  si  souvent  déçus 
dans  leurs  espérances,  sachant  très-bien  que  lord 
Wellington  el  M.  Peel  s’élaient  ouvertement  dé- 
clarés conire  l’émancipalion , ne  tai  dèretU  pas  à 
faire  éclater  leur.s  profonds  itssenlimenls.  Us  les 
manifeslèren!  par  un  premier  acte  aux  éleclioim 
dti  comté  de  Clare , où  M.  O’Comiell  .se  prése  nta 
pour  cwuididal,  quoique  callmlique;  H fut  même 
élu , et  il  promit  de  demander  son  siège  à la  .se> 
sion  prochaine.  Ge  ne  fut  pas  tout:  l'association 
catholique  se  réorganisa  sous  d’autres  tili*es  : on 
prit  diverses  résoUilioiis,  el  on  s’engagea  à ne 
nommer  aucun  député  qui  ne  promelirail  pas  de 
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vo!er  contre  T;idmiiiisIrn(ioii  Wellington , et  de 
demander  la  réforme  |Kirlemen(aire,  ainsi  que  la 
rév(H-ation  de  l’acte  l'elatif  aux  sous-fermes.  Les 
protestants  y de  leurcAié,  s’assemblèrent,  s’armè- 
rent, rouvrirent  leurs  hïgcs  orangisles.  Pourar- 
n'ter  tout  ce  désordre,  qui  pouvait  très-prochai- 
nement conduire  â une  collision  fâcheuse  entre 
les  partis,  le  duc  de  Wellington  se  contenta  d’é- 
crire au  docteur  Curtis,  primat  catholique  de  l’Ir- 
lande, une  lettre  en  véritable  style  de  diplomate, 
c'est-à-dire  obscure,  énigmatique,  ne  disant 
rien,  et  se  prêtant  aux  plus  larges  interpréta- 
tions, suivant  les  événements. 

Le  docteur  Curtis  rendit  compte  au  lord  lieute- 
nant, lord  Anglesea,  de  la  lettre  de  Wellington  , 
et  lord  Angle.sea  laissa  voir  une  opinion  tonte  dif- 
férente de  celle  du  premier  ministre;  il  se  mon- 
tra même  persuadé  que  le  temps  était  venu  où  le 
gouvernement,  obligé  de  céder,  se  délcrmineralt 
à prononcer  l’émancipation.  Il  invita  les  catholi- 
ques à persévérer  dans  leurs  demandes , mais  à le 
faire  sans  trouble,  sans  violence,  et  par  les  seuls 
moyens  constitutionnels.  Peu  de  temps  après.  lord 
Anglesea  fut  remplacé  brusquement.  On  crut  as- 
sez généralement  que  lord  Wellington  voulait 
punir  le  lord  lieutenant  d'avoir  manifesté  une 
opinion  contraire  à la  sienne;  niais  on  assure  que 
lord  Anglesea , en  recevant  l’ordre  de  rappel , dit 
immédialenient  à ceux  qui  l'entouraient  et  For- 
maient diverses  conjectures  sur  sa  disgrâce  : «Je 
connais  le  duc  : il  s'est  maintenant  mis  dans  la 
têle  d'accorder  l'émancipation  catholique , et  s’il 
me  rap|>elle,  c’est  afin  de  n’avoIr  à partager  avec 
personne  l’honneur  de  celte  grande  mesure,  n 11 
est  probable  que  lord  Anglesea  devinait  juste; 
mais  il  est  cersain  que  si  lord  Wellington  avait 
conçu  ce  dessein , il  le  tint  secret  jusqu’au  dernier 
moment  : il  ne  montra  jamais  plus  d’op{>osilion  à 
réniancipatiun  qu’à  la  veille  même  de  la  deman- 
der au  parlement. 


CHAPITRE  CXXXI. 

Suite  du  règne  du  roi  George  IV  ; sa  mort— 1829-1830. 

Les  troubles  continuaient  en  Irlande,  et  les  es- 
prits se  montant  de  plus  en  plus  de  part  et  d’au- 
tre, la  guerre  civile  était  à craindre.  L'émanci- 
pation devenait  nécessaire  ; on  ne  pouvait  la 
refuser  plus  longtemps  aux  vœux  des  Irlandais , 
que  soutenait  en  Angleterre  même  un  parti  consi- 
dérable, et  le  premier  ministre  se  trouvait  bien 
embarrassé,  car  il  s'élail  toujours  moniré  l’en- 
nemi déclaré  des  préfenlitms  des  ralholiqnes; 
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comment  revenir  sur  ses  pas  ? comment  demander 
lui-même  ce  qu’il  avait  obstinément  refusé  lors- 
que d’autres  l'avaient  demandé?  Cependant  il  fal- 
lait prendre  un  parti.  S’envelopper  de  principes 
tory.s  et  résister  à outrance  à la  pro(K>silion  qui  se- 
rait Lille  infailliblement  par  lord  Lansdowne,  le 
comte  Grey  ou  quelque  autre  pair;  ou  bien  faire 
la  proposition  lui-même  et  s’en  donner  le  mérite; 
ou  bien  encore  souffrir  que  les  whigs  la  fissent, 
et  dans  ce  cas  abandonner  son  poste.  Le  roi  répu- 
gnait à rémancipation , mais  il  répugnait  plus  en- 
core à l’idée  de  rien  faire  qui  pùl  troubler  son  re- 
pos ; il  laissait  donc  aller  les  ministres. 

Comme  l'ouverture  des  chambres  se  fil  |iar 
commission , le  premier  ministre  eut  latitude  en- 
tière pour  dire  dans  le  discours  de  la  couronne 
lout  ce  qu’il  mil  propre  à préparer  les  esprits.  It 
n’esl  pas  nécessaire  d’averlir  nos  lecteurs  qu’il 
s’était  déterminé  à garder  sa  place , et  à donner  un 
démenti  formel  à scs  opinions  passées.  Les  enne- 
mis de  l'émancipation  exhalèrent  leur  méconten- 
tement en  invectives  contre  Wellington,  qu'ils 
accusaient  de  perfidie  el  de  fausseté,  et  en  impré- 
cations contre  M.  Peel  el  M.  Ooiilburn,  qui  s'étalent 
toujours  distingués  par  leur  invincible  opposition 
aux  tentatives  vingt  fois  renouvelées  des  catho- 
liques el  de  leurs  amis.  Quand  M.  Peel  avait  ré- 
signé ses  fonctions,  parce  que  M.  Canning  avait 
pris  les  rênes  de  l'État , la  démarche  était  consé- 
quente aux  principes  qu’on  lui  connaissait;  mais 
celle  rétractation  solennelle,  aujourd’hui,  com- 
ment l’expliquer?  Il  eut  beau  , dans  la  chambre 
des  communes,  où  il  fut  cliargé  de  présenter  le 
bill,  alléguer  sa  conviclion  acquise  que  le  mo- 
ment était  venu  de  faire  droit  aux  r^lamaliona 
des  c,itlioliqnes  : |)ersonne  ne  s'y  trompa. 

La  première  proposition  de  M.  Peel  à la  cham- 
bre fut  relative  à la  suppression  de  l'association 
catholique;  elle  fut  accueillie  sans  difficulté;  mais 
l'association,  probablement  conseillée  par  ses 
amis,  rendit  le  bill  inutile  en  se  dissolvant  d’elle- 
même.  Avant  de  présenter  le  second  bill,  M.  Peel, 
par  délicatesse,  donna  sa  démission  comme  re- 
présentant de  l’université  d’Oxford;  mais  enfin, 
il  fallut  s'expliquer,  et  M.  Peel  mit  un  art  infini 
dans  l’exjwsé  des  motifs  qui  avalent  déterminé  le 
ministère  et  lui-même  à recommander  la  mesure 
contre  laquelle  tant  de  voix  s’étaient  élevées;  U 
développa  ensuite  les  diverses  dispositions  du 
projet  desquelles  devaient  résulter  l'abolition  de 
toutes  les  disti  nclions  clvi  les  et  l’égalité  pour  tous 
des  droits  politiques,  sauf  quelques  restrictions. 
Ainsi  les  calholiqiies  ne  pouvaient  occuper  \es 
charges  de  lord  chancelier,  de  garde  du  grand 
sceau,  de  lord  lieutenant  d’Irlande,  ni  recevoir 
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des  appointemenls  d’une  université  protestante 
ou  d'un  collé{$e , ni  exercer  le  droit  de  présenta* 
tion  et  de  patronage  pour  les  bénéfices  de  l’EgliSe 
anglicane.  Les  catholiques  devaient,  en  outre, 
avant  de  pouvoir  occuper  des  fonctions  publiques, 
prêter  un  serment  d'allégeance  à la  couronne;  ils 
ne  pouvaient  porter  les  marques  de  leurs  fonC' 
tions  ou  de  leur  grade  dans  les  églises  catholiques  ; 
leurs  évêques  ne  pouvaient  prendre  les  mêmes 
litres  que  ceux  de  l’Eglise  anglicane;  des  prêcau* 
tions  étaient  prises  contre  le  trop  grand  accrois- 
semenl  des  corps  monastiques,  principalemenldcs 
jésuites;  plus  tard  une  loi  particulière  subor- 
donna le  droit  délire  des  Irlandais  au  payement 
de  10  livres  de  conlributioii  au  lieu  de  40  shel- 
lings. 

Les  débats,  comme  on  s’y  attendait,  furent 
longs  et  animés;  ils  se  renouvelèrent  à l’épreuve 
de  chaque  lecture;  mais  la  majorité  se  composa 
toujours  des  deux  tiei*s  de  la  chambre;  le  bill  fut 
définitivement  adopté  le  30  mars.  Le  lendemain, 
M.  Peel , accompagné  d'un  grand  nombre  de  mem- 
bres, se  rendit  à la  barre  de  la  ciiambre  des  lords 
pour  en  faire  la  remise.  Le  bill  y fut  lu  le  soir 
du  même  jour  sans  aucune  opposition.  La  seconde 
lecture  eut  lieu  le  2 avril,  sur  la  demande  du  duc 
de  Wellinglon.  L’archevêque  de  Canlerbury  de- 
manda que  celte  seconde  lecture  fût  renvoyée  à 
six  mois  d’intervalle,  mais  il  ne  fut  |>as  écoulé. 
Le  lord  chancelier  Lyndhurst , chargé  de  défendre 
le  bill , n'élail  pas  moins  embarrassé  que  M.  Peel  ; 
car  il  n'y  avait  encore  que  peu  de  mois  écoulés 
depuis  le  dernier  discours  qu’il  avait  prononcé 
coiilre  l’émancipaliuii , de  (}uelques  garanties 
qu’on  voulût  l’accompagner,  et  il  la  demandait 
raainlenaiU  sans  garantie  d’aucune  es|>èce.  Un 
crut  assez  généralement  dans  le  public  que  Wel- 
lington lui  avait  mis  à ce  prix  la  conservalion  du 
grand  sceau.  Ce  fut  le  premier  ministre  qui  clô- 
tura les  débats.  La  majorité  fut,  de  même  qu’aux 
conununes,  des  deux  tiers  de  lachambre  i,217  voix 
contre  112;.  La  troisième  lecture  eut  lieu  le  10  avril, 
el  le  bill  passa;  trois  jours  après,  ilreçut  la  sanc- 
tion royale. 

Un  incident  assez  remarquable  suivil  de  près 
le  bill  d'émancipation.  Un  a vu  M.  O'Connell, 
nommé  député  par  les  paysans  du  comté  de  Clare, 
au  temps  de  rassocialion.  Il  ne  craignit  pas  de  se 
présenler  k la  chambre  le  15  mai  {>our  présenter 
son  admission.  11  avait  pré[iaré  un  discours  fort 
adroit,  mais  sa  prétention  était  trop  )>eu  fundé^t 
|K)ur  être  amieillie.  Il  fut  renvoyé,  ce  qui  ne  fil 
qu'ajourner  ou  différer  sa  présence  à la  chambre, 
car  il  fui  réélu;  el,  par  malheur, il  revint  plein  de 
ressenlimeoU  amers , comme  un  ennemi  acharne 
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qui  ne  respire  que  vengeance,  et  qui  cherche  par- 
tout l’occasion  de  l’assouvir.  Il  est  vrai  que  la  dé- 
cision qui  l’excluait  était  dirigée  en  termes  hos- 
tiles contre  la  personne  plus  qu’en  raisounemenls 
concluants  contre  ('élection  même.  Les  minisli'cs, 
surtout,  trouvèrent  en  lui  un  ennemi  irréconci- 
liable, qui  leurprodigua  les  expressions  du  mépris 
et  <le  la  haine;  au  lieu  de  leur  savoir  gré  de  l'é- 
mancipaliun , il  disait  d’eux  que,  utrailres  à 
leur  parti,  ils  ne  pouvaient  être  fidèles  à aucun  ;» 
el,  dans  plus  d’une  occasion,  il  annonça  le  des- 
sein de  faire  révoquer  le  traité  d'union  en  em- 
ployant les  mêmes  moyens  qui  avaient  amené 
l'émancipation,  c’est-à-dire  les  ass<*mbiées,  les 
associations  et  les  harangues  popûlaires. 

Ainsi  le  duc  de  Wellinglon  se  fil  |>cu  d'amis 
parmi  les  catholiques , qui  ne  lui  savaienl  auriin 
gi*é  de  ce  que  les  circonstances  lui  avaieiil  arra- 
ché, pUilôl  qu'un  senliincnt  de  juslice;  et  beau- 
coup de  lorys  devinrent  ses  eniieinis.  Il  y eut 
même  des  torys  exaltés,  des  ullra-lorys,  qui , par 
dépit,  entrèrent  dans  les  rangs  des  réformistes  : 
(el  fut  le  marquis  de  Blandford,  qui,  pour  assu- 
rer, dit-il,  la  communauté  proleslanle  contre  l’in- 
fluence croissante  des  catholiques,  proposa  une 
réforme  parlementaire.  Quelques  radicaux  sou- 
tinmU  la  motion,  sans  pourtant  se  méprendre  au 
motif  qui  avait  fait  agir  son  auteur,  et  M.W.  Smith 
se  félicita  ironiquement  de  ce  que  le  bill  d’érnan- 
ci(>alion  avait  produit  un  résultat  auquel  on  ne 
s’atlendail  guère  : la  conversion  de  quel<|ues  uUra- 
lorys  en  rè^rmistes  radicaux. 

Après  le  vole  du  budget,  le  parlement  fut  pro- 
rogé le  24  juin. 

Ce|)endanl  la  guerre  avait  continué  entre  1a 
Russie  el  la  Porte;  et,  comme  on  pouvait  s'y  at- 
tendre, les  Turcs,  vaincus,  ne  purent  obtenir  la 
paix  que  par  de  grands  sacrifices.  Le  suUan  fut 
obligé  d’accéder  au  Irailé  de  Londres  relatif  à la 
Grèce.  Quant  aux  limiles  du  nouvel  Etat,  elles 
furent  réglées  entre  les  plénipotentiaires  russes  et 
turcs  sans  le  concours  des  parties  Intéressées.  La 
Thessalie  et  rAcarnanie  furent  distraites  de  l'an- 
cienne Grèce,  ce  qui  laissa  toute  la  frontière  du 
nord  exposée  à l'agression  des  Turcs. 

En  France,  Ch.*»rles  X,  livré  tout  entier  à ce 
que  le  paru  libéral  appelait  la  camatiUn  {\e  gou- 
vernement occulte),  courait  à grands  pas  vers  sa 
perle. 

h.'uis  le  Portugal,  dom  Miguel  ne  se  sniUcnait 
qu’aNec  peine  stir  le  trône  que  lui  disputait  dom 
Pedro,  nom  Pedro  cl  les  réfugiés  portugais  sc 
I pl.iigiiirent  au  ministère  britannique,  dont  ils 
I sollieilèrenl  l'inlei vention ; mais  lord  Aberdeen 
I rejeta  celle  demande,  voulant  se  renfermer,  dit- 


CHAPITRE  CXXXI. 


Digitized  by  Google 


534  CONTINUATION  DE  L’HISTOIRE  D’ANGLETERRE.  (18») 


H,  dans  imf»  neulralilé  paifalle  «nliT  \es  deux 
prétemlaids.  Lf  rainislj'ie  poussa  môm^  les  cho- 
ses au  que  0 ou  700  réfugiés  étant  sortis  de 
riyiumUh  sur  4 hâlimeiils  sous  prétexte  de  se 
ictidrc  au  Brésil,  il  envoya  une  esradre  croiser 
devant  nie  Tcrceira,  où  se  trouvaient  déjA  d’au- 
tres i-éfugiés,  afin  d’empérherlcs  bAliments  sortis 
de  Pljmnutli  d’aborder  A celle  lie.  Ces  réfugiés 
avaient  pris  en  effet  la  route  de  Terceira,  chas- 
sés des  eaux  de  cette  Ile  par  la  croisière  anglaise. 
Ils  fiirenl  obligés  d'aller  se  radoiibei'  A Brest  des 
avaries  qu’ils  avaient  soiiffeiles. 

Bien  des  gens  crurent  qu’il  y avait  IA  l>eau 
coup  plus  qu’un  acte  de  neutralité,  c’étail  bien 
pluliU  un  acte  formel  d'Iutstilité  contre  le  gou- 
vernement légitime  de  dom  l'edro  , en  faveur  de 
riisur|>ation  de  dom  Miguel.  On  fit  celte  obscr\a- 
lion  dans  les  chambres,  et  l'on  prétendit  pour 
les  ministres  que,  si  un  armement  pour  dom  Mi- 
guel s’était  fait  en  Angleterre , on  l'aurait  empê- 
che df*  |»arvcnir  en  Portugal. 

Kit  Kspagne,  Ferdinand  Vil  (>erdil  sa  seconde 
femim',  et  il  en  prit  de  suite  une  troisième,  au 
grand  «léplaisir  de  son  frère  rinfanl  don  Carlos, 
f/élait  une  princesse  de  Naples  qui  ne  larda  pas  A 
lui  donner  une  fiUe,  en  faveur  de  laquelle  il 
avait  fait  déclarer  par  le  conseil  d’ivlal  que  la 
loi  salique  n’élall  pas  exécutoire  en  Espagne. 

L'Angleterre  n'était  pas  beaucoup  )>lits  heu- 
reuse que  les  Etats  que  nous  venons  de  nommei'. 
A la  vérité,  ce  n’étaient  point  chez  elle  deux  pré- 
tendanlsse  disputant  le  diadème,  mais  c’élaleni 
deux  partis,  égaletneni  ambitieux  de  pouvoir, 
cherchant  A se  supplanter;  c’étaient  de  plus  la 
misère  extrême  chez  un  grand  nombre  d’ou- 
vriers, un  rnalaisi*  général  dans  les  classes  com- 
merçantes, la  surcharge  des  taxes,  le  poids 
énorme  de  la  dette  nationale,  la  concunenre,  de- 
jxiis  la  paix,  de  tous  les  fabricants  étrangers,  les 
failiites  nombreuses,  la  mauvaise  récolte  de  l'an- 
née, un  hiver  très-rude,  des  coalitions  d’ou- 
vriers, des  én)eu(es,  la  nécessité  d’employer  la 
force  militaire  contre  les  mutins,  la  destruction 
des  machines,  des  excès  de  toute  espèce. 

En  Irlande,  le  peuple  était  encore  plus  malheu- 
reux : au  fond,  réinaucipalion  des  catholiques 
produisail  pour  lui  peu  de  chose;  ravanlage  de 
pouvoir  envoyer  des  députés  catholiques  à la 
chambre  des  communes,  ou  de  voir  des  catholi- 
ques uccu|ter  des  fonctions  civiles  ou  judiciaires, 
ne  guérissait  ]>as  de  l'indigence  ceux  qui  en  souf- 
fraient. Ici,  au  surplus,  la  misère  tienl  A d'autres 
causes  qu'à  celles  qui  la  produisent  en  Anglelen  e: 
c'est  le  traitement  inique  que,  depuis  la  conquête, 
le  pays  a subi  de  la  part  de  ses  conquérants  et  de 


leurs  successeurs.  On  avait  commencé  par  dé- 
pouiller les  naturels,  au  profil  desvainqiicui's,de 
la  nu'ilhmre  partie  de  leurs  terres;  ensuite  on 
chercha  par  les  plus  mauvais  traitements  A les 
pousser  A la  révolte,  afin  d’avoir  un  prétexte 
plausible  pour  leur  arracher  ce  qui  leur  restait. 
La  réforme  n'a  pas  fait  nn  seul  prosélyte  parmi 
les  indigènes;  les  seuls  Irlandais  qui  l’ont  em- 
bras.sée  sont  tes  desrendaiiLs  des  Anglais  qui  s’y 
sont  établis  après  la  conquête;  mais  au  lieu  d’ac- 
corder à ces  hommes,  qu’on  avait  si  impitoyable- 
ment spoliés,  l’exercice  de  la  religion  de  leurs 
l'ères,  les  Anglais,  si  jaloux  pour  eiix-nu'ines  de 
la  liberté,  ont  chassé  les  prêtres  de  leurs  églises 
et  donné  10111*8  biens  aux  protestants.  Quelques 
Irlandais  avalent  encore  conservé  des  terres; 
mais  ils  eurent  presque  tons  le  (cri  infini  de  res- 
ter fidèles  à leur  roi , et  d'embrasser,  comme  Ca- 
ton, une  cause  perdue.  Cromwell  d’abord,  et 
puis  Guillaume  III,  qui  à leurs  yeux  n'avaitpas 
des  droits  bien  avérés  au  trênede  son  beau-père, 
confisquèrent  avidement  ce  qui  n'étail  pas  déjà 
confisqué,  de  sorte  qu'il  ne  resta  pas  entre  les 
mains  dc.s  catholiques  un  dixième  des  ti*rres  de 
ririande.  Pour  comble  de  mal,  les  nouveaux  pro- 
priétaires ne  tardèrent  pas  à rciourner  en  Angle- 
terre, laissant  leurs  biens  entre  les  mains  de 
fermiers  qui  sous- fermaient  aux  malheureux 
paysans  A des  prix  excessifs  et  A des  conditions  si 
dures,  <|uc  les  paysans  russes  étaient  beaucoup 
moins  à plaindre. 

Comment  les  Irlandais  pourraient-ils  donc  ai- 
mer les  Anglais  et  la  domination  anglaise  ? Tandis 
que  les  Anglais  dét  lamaient  au  parlement  et  ren- 
daient des  bills  pour  abolir  le  commerce  des 
esclaves,  iU  avaient  des  esclaves  chez  eux,  des 
esrlav<*s  qu'on  traitait  avec  la  plus  grande  rigueur, 
parce  qu'ils  n'avaîent  pas  voulu  renier  la  foi  de 
leurs  pÎTcs,  pour  adopter  les  doctrines  d’un 
moine  allemand  , d’aboixl  comballnes  et  puis 
adoptées  par  Henri  VIII  , que  ses  mœurs  disso- 
lues rendaient  peu  digne  de  sc  dire  chef  d’une 
Église.  Le  hill  qui  a déclaré  Tunlon  a pu  mettre 
les  deux  |>ays  sur  la  même  ligne,  mais  il  n'a  pas 
uni  les  cœurs,  et  l’on  ;>eut  croire  que  les  Irlan- 
dais briseraient  volontiers  le  Joug  s’ils  en  trou- 
vaient l'occasion. 

Les  cljambres  se  réunirenl  le  4 février.  Le  dis- 
cours de  la  couronne  souleva  dans  Tune  el  dans 
l’autre  une  vive  opposition.  A |>eine  les  commis- 
saires du  roi  firent-ils  mention  de  la  détresse  qui 
SC  faisait  sentir  dans  la  Grande-Bretagne.  On  dit 
que  Wellington,  voulant  s’informer  i>ar  lui- 
même  de  l’élat  du  pays,  avait  fait  une  tournée 
dans  quch|iies  conilés;  mais  comme  il  n’enlra 
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guère  que  dins  les  meilleures  maisons  de  la  con- 
(rée*  et  qu'au  lieu  des  maux  dont  on  se  plaignait» 
il  n'a|»ereut  |tarloul  autour  de  lui  que  l'abondance 
et  la  richesse,  ü crut  à son  retour  pouvoir  dire 
que  ces  maux  n'existaient  pas.  Lord  Stanhope  i 
la  chambre  haute,  N.  Davenport  aux  communes, 
demandèrent  qu'il  fdt  établi  un  comité  pour  in- 
formel' sur  les  causes  et  sur  Télat  de  la  dette  na- 
tionale; mais  une  forte  majorité  rejeta  la  motion. 
Le  ministère  devait  celle  majorité  à la  reconnais- 
sance du  parti  whig,  qui,  pour  ie  payer  de  la 
concession  qu'il  avait  faite  aux  catholiques,  le 
défendit  contre  la  vengeance  du  parti  tory  ; ainsi 
on  vit  dans  cette  session  les  ultra-tories  et  les 
radicaux  d’un  côté,  les  whigs  et  les  ministériels 
de  l’autre,  voler  etiseinble  sur  la  plupart  des 
questions. 

L'une  des  plus  importantes  fut  relative  au  droit 
d’élire  du  bourg  d'^sl-Ralford , deuil  qu'on  pro- 
)>osa  de  transporter  à Birmingham,  et  qu’en  dé- 
tinilive  on  adjoignit  au  canton  voisin.  Celte  dis- 
cussion fut  utile  au  surplus  é la  réforme,  parce 
qu’elle  ftt  découvrir  d’odieti.ses  manœuvTes  prati- 
quées par  les  seigneurs  de  terres  qui  menaçaient 
d’expulser  de  leurs  fermes  les  malheureux  paysans 
qui  ne  volaient  pas  pour  le  candidat  qu’on  leur 
indiquait,  et  qui  exécutaient  impitoyablement 
leurs  menaces  quand  iis  n'étaient  pas  obéis. 

A la  suite  de  ces  débats,  sir  Jolin  Russell  tU  la 
proposition  d’un  bill  qui,  indépendamment  de 
toute  circonstance,  de  toute  considération  étran- 
gère, accorderait  le  droit  d'élection  aux  villes  de 
Birmingham,  de  Leed  et  de  Manchester  ; et  pour 
ne  pat  alarmer  la  chambre  par  l'idée  d'avoir  un 
nombre  trop  grand  de  membres,  il  proposait  de 
déclarer  qu'il  l’avenir,  et  dans  le  cas  où  un  Imurg 
viendrait  à être  privé  de  son  privilège,  ce  privi- 
lège ne  serait  point  transféré.  Celte  motion  était 
sage,  car  il  était  plus  qu’étrange  que,  lorsqu’un 
bourg  qui  se  trouvait  souvent  réduit  à un  très- 
petit  nombre  d’électeurs , jouissait  du  droit  d’ètre 
représenté,  des  villes  grandes,  commerçantes  et 
populeuses  fussent  privées  de  ce  précieux  avan- 
tage. La  motion , bien  que  fortement  soutenue 
par  M.  Brougham , Huskisson  et  plusieurs  autres 
membres,  eut  contre  elle  la  majorité. 

Quelques  biils  d’intérêt  local  furent  (lassés  ; des 
améliorations  eurent  encore  lieu  dans  l’admini- 
slralion  de  la  justice  criminelle;  d'autres  biils 
étaient  iirésentés  lorsqu’on  informa  le  public,  par 
un  bulletin  du  16  avril,  que  ie  roi  venait d'étre 
assailli  par  une  atlaque  bilieuse,  acc<»mpagnée  de 
rcapiralion  emban'assée  (I).  Vers  la  fin  de  mai,  il 

(f)  Ce  ne  rot  qu'aprèi  la  mort  de  ce  prince  qu'on  ce- 
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y eut  une  légère  apparence  d'amélioration , qui 
fut  presque  immédiatement  suivie  d’un  engorge- 
ment dans  la  poitrine,  causé  par  un  é|)aiiche- 
mentdesang,  et  d'un  rapide  accroissement  de 
faiblesse. 

Dès  la  mi-juin,  les  médecins  jugèrent  l’état  du 
roi  déses|)éré;  Ils  l’en  avertirent  avec  tous  lee 
ménagements  dont  on  peut  accompagner  une 
aussi  triste  déclaration,  et  le  roi  rendit  avec 
plus  de  calme  qu'on  ne  s’y  attendait:  «Que  la 
volonté  de  Dieu  soit  faite  I » AussitAt  après  il  re- 
çut le  sacrement  des  mains  de  l’évéque  de  Chi- 
chester.  La  nuit  du  25  du  même  mois,  vers  les 
trois  heures  du  matin,  après  un  sommeil  fré- 
quemment interrompu  |mr  U toux,  il  demanda 
qu’on  le  mit  sur  son  séant  ; mais  à peine  l*eut-on 
placé  dans  son  fauteuil  qu'un  vaisseau  sanguin  se 
rompit.  O mon  Dieu»  s’écria-t-il,  je  me  meunt 
Huit  ou  dix  secondes  après  cette  première  excla- 
mation , on  l’entendit  murmurer  d’une  voix  ex- 
piranle  ces  derniers  mots  : yoiià  la  mort/  Quand 
les  médecins  entrèrent,  ils  le  trouvèrent  sans 
vie. 


CHAPITRE  CXXXII. 

Avéucmenl  du  roi  Guillaume  lY.  — 1830-1832. 

Guillaume-Henri,  duc  de  Clarence,  troisième 
fils  de  George  111,  fut  proclamé  sous  ie  nom  de 
Guillaume  {V,aussilAt  après  qu’on  eut  donné  con- 
naissance au  public  de  la  morl  du  roi.  C’était  un 
prince  simple  dans  ses  manières,  arable  envers 
te  |>euple,  et  cela  suffisait  pour  que  les  Anglais, 
qui  depuis  longtemps  ne  voyaient  plus  leur  .sou- 
verain, raccueilUssenl  avec  juie  ; au  reste,  aucun 
changement  n’eut  lieu  en  ce  moment,  ni  dans  les 
diverses  administrations,  ni  dans  le  ministère. 
Cependant  les  whigs,  méconleuU  des  ministres, 
comptaient  sur  le  nouveau  règne  pour  ressaisir 
enfin  le  |H)uvoir  que  depuis  tant  d’années  ils 
avaient  |>erdu  ; et  }>our  atteindre  ce  but,  il  fallait 
d'abord  renverser  Wellinglou  et  son  parti , ce 
qui  ne  leur  paraissait  pas  difficile,  puisque  évi- 
demment eux  seuls  l’avaient  soutenu  dans  la  (k*r- 
nièresassion  contre  les  efforts  réunis  des  radicaux 
et  des  ullra-tories,  et  que  sans  leur  secours  il 
serait  tombé  dès  l’ouverture  de  la  session. 

Les  wiiigs,  au  fond,  ne  se  plaignaient  pa.s  sans 
raison;  ils  s’élaienl  flattés  que  les  services  qu’ils 

connut  que  le  mal  proveoail  de  l’oMlficatiofi  des  valvulet 
du  caur. 
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avalent  rendus  amèneraient  un  rapprochement , 
et  qu'il  s'établirait  entre  eux  et  les  ministres  des 
rapports  plus  intimes  et  plus  sincères;  mais  ils 
voyaient  commencer  un  nouveau  règne  y le  parle- 
ment à la  veille  d'ètre  dissous,  et  aucune  ouver- 
ture ne  leur  était  faite.  De  là  ils  concluaient  que 
le  ministère  voulait  courir  la  chance  des  élec- 
tions nouvelles,  comptant  sur  la  future  majorité 
sans  le  concoura  des  whigs,  ce  qui  le  rendrait 
indépendant  et  le  dispenserait  de  |)artager  avec 
eux  le  pouvoir.  Le  nouveau  souverain  annonya 
officiellement  aux  deux  chambres , par  un  mes- 
sage du  28  juin,  la  mort  de  George  IV  et  leur 
prochaine  dissolution.  Le  premier  ministre  ht 
aussitôt  dans  la  chambre  haute,  et  sir  Robert 
Peel  aux  communes  (l),la  motion  d’une  adresse, 
et  ils  furent  soutenus  Tun  et  l’autre  par  lord 
Grey  et  par  M.  Brougliam  ; mais  le  lendemain , 
lorsqu’il  fut  question  d’une  seconde  adiTsse  rela- 
tive à la  dissolution  du  parlement,  les  wliigs  pré* 
tendirent  que  le  parlement  ne  pouvait  se  dissoudre 
qu’après  avoir  statué  sur  le  cas  de  la  vacance  du 
irOne  dans  rintervalle  de  la  dissolution  à la  réu- 
nion d’un  parlement  nouveau;  et  comme  l'héri- 
lier  présomptif  était  encore  en  minorité,  il  fallait, 
suivant  eux,  nommer  une  régence  pour  exercer 
durant  cet  intervalle  l'autorité  souveraine,  à 
moins  qu’on  ne  voulût,  le  cas  arrivant,  que  le 
pays  ne  fût  pas  gouverné. 

Les  ministres,  comme  on  le  pense,  s’oppo- 
sèrent de  toutes  leurs  forces  à la  pro|>osilion  faite 
par  les  whigs,  et  Wellington  ne  craignit  pas  même 
de  dire  que  le  succès  de  la  motion  devrait  être 
regardé  comme  la  défaite  totale  des  ministres. 
Les  ultra-tories  s’unirent  dans  cette  occasion  aux 
whigs.  11  y eut  réciproquement  des  reproches, 
des  personnalités,  des  injures  même.  Après  bien 
des  débats,  où  les  ministres  se  fondaient  princi- 
palement sur  l’inconvenance  d’une  mesure  qui, 
dés  les  premiers  jours  du  nouveau  régne,  sem- 
blait pronostiquer  une  fâcheuse  catastrophe,  tan- 
dis que  le  roi  jouissait  de  la  meilleure  santé,  les 
ministres  obtinrent  une  majorité  de  44  voix  à U 
chambre  des  pairs,  et  de  46  aux  communes.  Le 
parlement  fut  dissous  le  24  juillet,  et  le  14  sep- 
tembre marqué  pour  la  réunion  du  nouveau. 

La  rupture  entre  les  wliigs  et  le  ministère  était 
consommée,  et  les  premiers  ne  manquèrent  pas 
d’employer  toute  leur  influence  pour  que  la  cham- 
bre perdu  ses  membres  ministériels  dans  les  élec- 

(1)  C'est  le  même  que  nous  avons  détigué  jusqu'ici 
soua  le  nom  de  M.  Peel  ; il  venait  de  succéder  au  titre  de 
dievalier,  comme  l’indique  le  moi  sir  placé  devaii  le 
prénom. 
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lions  qui  allaient  se  faire.  On  peignait  le  minis- 
tère comme  incapable,  et  le  duc  de  Wellington 
comme  un  soldat  altier,  qui  ne  pouvait  conduire 
seul  radminislration,  et  s’entourait  d'hommes 
nuis  pour  en  faire  des  instruments  dociles  de  ses 
volontés.  Ces  idées  et  d’aulres  semblables  étaient 
adroitement  semées  par  les  whigs  dans  le  public , 
et  répandues  par  la  presse  |)ériodique  dans  toute 
l’Angleterre.  Les  circonstances  favorisèrent  sin- 
gulièrement les  whigs.  A peine  le  parlement 
eul  il  été  dissous,  qu’on  reçut  à Londres  l’impor- 
tante nouvelle  de  la  révolution  qui  venait  d'^la- 
1er  à Paris,  et  de  faire  tomber  Charles  1 du  (rûne 
pour  y placer  une  dynastie  nouvelle.  On  apprit 
en  même  terni»  que  ces  événements  avaient  causé 
en  Euro|)e  une  sensation  d'autant  plus  profonde 
qu’ils  s’étalent  consommés  avec  plus  de  rapidité , 
parce  qu’ils  avaient  fait  prendre  aux  peuples  une 
idée  exagérée  de  leur  puissance.  On  ne  tarda  pas 
à voir  les  Belges , brisant  le  joug  de  la  Hollande , 
prétendre  â la  nationalité,  convoquer  un  con- 
grès, se  déclarer  indépendants,  proscrire  la  mai- 
son d’Orange,  et  délibérer  sur  le  choix  d’un  nou- 
veau souverain. 

Les  whigs  ne  virent  là  que  le  commencement 
d’une  ère  nouvelle  de  liberté;  ils  envoyèrent  des 
députés  à Paris  pour  féliciter  les  Parisiens  de  leur 
victoire;  ils  ouvrirent  des  souscriptions  |)our  se- 
courir les  familles  des  victimes.  Peut-être  les 
whigs  étaient-ils  sincères  dans  toutes  ces  démons- 
trations amicales  envers  les  Français,  mais  ils  se 
servirent  de  ces  événements  pour  convaincre  le 
peu|>le  qu’il  ne  devait  rien  craindre  des  troupes, 
puisque  les  Parisiens  et  les  Bruxellois  en  avaient 
si  aisément  triomphé,  et  qu'il  avait  le  droit  de  se 
faire  écouter  parle  gouvernement,  puisqu’il  |k>u- 
vait  se  donner  un  gouvernement.  Les  whigs  ob- 
tinrent en  partie  ce  qu’ils  désiraient;  les  élections 
furent,  en  général,  peu  favorables  au  ministère. 
Malheureusement,  tous  ces  discours,  pris  dans 
certains  comtés , et  principalement  dans  celui  de 
Kent , un  peu  trop  à la  lettre , produisirent  des 
(roubles  s6*ieux , qu’on  ne  put  réprimer  qu’en  dé- 
ployant une  grande  force  militaire. 

Le  roi  ouvrit  en  personne  la  première  session 
du  nouveau  parlement.  Les  partis  se  trouvèrent 
de  nouveau  en  présence,  mais  celui  de  l’opposi- 
tion beaucoup  plus  nombreux  et  plus  fort  que 
l’année  précédente.  Les  adresses  d’usage  passèrent 
dans  les  deux  chambres  ; mais  comme  dans  la  dis- 
cussion il  fut  parlé  avec  beaucoup  d’insistance 
des  réductions  économiques  à faire,  et  surtout 
du  grand  objet  de  la  réforme,  le  duc  de  Welling- 
ton, après  avoir  promis  pour  ce  qui  concernait  le 
premier  point, de  pousser  l’économie  aussi  loin 
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qu'il  le  pourrait  sans  nuire  à des  droits  acquis , 
eut  l'imprudence  d'ajouter  que,  pour  ce  qui  était 
de  la  réforme,  il  s’y  opposerait  de  toutes  ses 
forces  tant  qu'il  serait  au  pouvoir,  parce  que  ce 
qu'on  avait  répondait  à tous  les  besoins  du  |)ays 
et  valait  beaucoup  mieux  que  tout  ce  qu'on  pro- 
posait de  mettre  à la  place;  et  le  premier  ministre 
faisait  cette  déclaration  tranchante  <iuand  on  lui 
opposait  que  le  peuple,  accablé  sous  le  fardeau 
des  taxes,  attribuait  toutes  ses  souffrances  à la 
mauvaise  composition  de  la  représentation  na- 
tionale. Quelques  Joui's  avant  l'ouverture  de  la 
session,  le  roi  avait  promis  d'honorer  de  sa  pré- 
sence, aiusi  que  la  reine,  la  fêle  que  le  lord  maire 
donnait  à Guild-hall.  On  avait  fait  d'immenses 
préparatifs, et  l'on  allendailavec  la  plus  vive  im- 
patience le  jour  indiqué,  lorsqu'une  lettre  de  sir 
Robert  Peel  au  lord  maire  annonça  que  le  roi, 
sur  l'avis  de  ses  ministres,  ajournait  sa  visite  à la 
cité.  On  alléguait  vaguement  que  des  malveillants 
avaient  des  projets  sinistres. 

Quand  on  sut  que  le  roi  ne  se  rendrait  pas  à 
Guild-hall,  et  qu'on  vit  au  contraire  des  soldats  se 
répandre  dans  plusieurs  quarliei's  de  Londres, 
comme  si  la  ville  eiU  été  livrée  à des  bandes  d'as- 
sassins, le  mécontentement  du  public  fut  au 
comble.  Les  cliambres  partagèrent  ce  sentiment, 
et  la  conduite  des  ministres  fut  aigrement  censu- 
rée par  le  duc  de  Richmond  et  par  H.  Brougliam. 
Le  15  novembre,  quand  le  chancelier  de  l'échi- 
quier proposa  à la  chambre  des  communes  d'éle- 
^ ver  la  liste  civile  à 970,000  livres,  un  membre 
demanda  ia  formation  d'un  comité  |>our  examiner 
cel  objet  et  faire  son  rapport  ; et  malgré  l'opimsi- 
(ion  des  ministres,  qui  prélendirenlque  jamais  les 
comptes  de  la  liste  civile  n'avaieiil  été  soumis  à 
un  comité,  la  motion  fut  accueillie  par  une  ma- 
jorité de  27  voix.  Le  lendemain , le  duc  de  Wel- 
lington à la  chambre  haute,  sir  Robert  aux  com- 
munes, annoncèrent  qu'ils  avaient  offert  leur 
démission  au  roi , qui  l'avait  acceptée.  D'après  les 
explications  qu’ils  donnèrent,  il  parait  que  le  parti 
qu'ils  prirent  de  se  retirer  était  principalement 
causé  par  la  crainte  de  voir  accueillir  la  motion 
annoncée  par  M.  Brougham  pour  le  même  Jour, 
16  novembre,  tendant  à obtenir  la  réforme  parle- 
mentaire si  souvent  demandée. 

Le  comte  Grey  fut  nommé  premier  lord  de  la 
trésorerie  ; il  fut  de  plus  chargé  par  le  roi  de  re- 
composer l’adroinistration,  commission  qu'ii  n’ac- 
cepla  que  sous  la  condition  qu’il  lui  serait  permis 
de  présenter  ou  faire  présenter  le  projet  de  ré- 
forme. .M.  Brougliam  reçut  les  honneurs  de  la  pai- 
rie, et  fut  créé  Imd  chancelier;  lord  Allhorp, 
nouveau  chancelier  de  l’écitiquier,  fui  chargé  de 


la  direction  de  la  chambre  des  communes.  Les 
lords  Melbourne,  Palmerston  et  Goderich,  eurent 
les  déparlemenls  de  l'intérieur,  des  affaires  étran- 
gères et  des  colonies.  Le  marquis  d’Anglesea  re- 
prit le  gouvernement  de  l'Irlande,  elle  duc  de 
Richmond,  appartenant  au  vieux  parti  tory,  fut 
gland  maître  des  postes.  Ainsi  le  nouveau  minis- 
tère se  composa  principalement  de  whigs , de  plu- 
sieurs membres  du  ministère  Canning,  qui  avaient 
retenu  pendant  quelque  temps  leui's  places  sous 
Wellington  , et  d'un  seul  tory. 

Le  parlement,  après  ia  formation  du  nouveau 
ministère,  ne  s'occupa  guère,  jusqu’à  la  mi-dé- 
cembre, que  de  passer  un  bill  de  régence  pour  le 
cas  où  le  roi  viendrait  à mourir  ne  laissant  que 
quelque  enfant  en  bas  âge  ou  un  posthume,  ou 
dans  le  cas  où , mourant  sans  enfants,  il  n'aurait 
pour  lui  succéder  que  la  Jeune  hile  du  duc  de 
Kent,  la  princesse  Victoire.  Ce  point  réglé,  les 
chambres  furent  ajournées  ^K)ur  s'assembler  de 
nouveau  le  3 février. 

Lorsque  le  parlement  se  fut  réuni , lord  Grey 
annonça  au  nom  du  ministère  que  le  bill  de  ré- 
forme allait  être  soumis  le  plus  tôt  possible  à la 
chambre  des  communes.  Ce  fut  lord  John  Russell 
que  le  comte  Grey  chargea  de  le  présenter,  quoi- 
qu'il ne  ftl  point  partie  du  cabinet;  c’était  un 
liommage  rendu  a son  talent  et  à son  dévouement 
connu.  Le  bill  était  conçu  de  manière  à ne  pou- 
voir causer  de  plainte  raisonnable;  toutefois,  sur 
la  seconde  lecture,  sir  R.  Vyvyan  demanda  par 
vole  d'amendement  que  la  troisième  lecture 
fût  renvoyée  à six  mois.  La  division  donna  301  voix 
à ramendemenl  et  302  voix  contre  lui,  de  sorte 
que  les  ministres  n'eurenl  qu'une  voix;  encore 
savait-on  que  plusieurs  membres  de  celle  majo- 
rité n'entendaient  pas  appuyer  toutes  les  clauses 
du  bill.  Une  seconde  épreuve  sur  un  amendement 
du  général  Gascoyne  fut  encore  plus  décisive. 
Lord  Allhorp  eut  beau  se  récrier  contre  un  amen- 
dement qui  tendait  à dénaturer  entièrement  le 
bill  : ramendemenl  obtint  la  majorité.  Bien  con- 
vaincu alors  qu'avec  celle  chambre  on  ne  pour- 
rait pas  faire  passer  le  bill , le  minislère  conseilla 
la  dissolution.  Le  roi  la  prononça  le  11  mai.  Les 
habitants  de  Londres  célébrèrent  cet  événement 
par  des  illuminations. 

Le  nouveau  parlement  était  convoqué  pour  le 
14  juin  ; partout  où  le  peuple  exerça  le  droit  d e- 
lecllon,  les  tories  furent  battus.  Le  général  Gas- 
coyne, M.  Vyvyan, et  plusieurs  auti'esdu  même 
parti , ne  rc|>arumit  pas  à la  clianibre.  Le  roi  ou- 
vrit la  session  en  |)ersnnnc  le  21  juin,  et  il  ren- 
tra au  palais  de  ^int-James  au  mitieu  des  plus 
vives  acclamations  d'un  peuple  immense.  Les 
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adresses  furent  votées  sans  opposition»  et  le  bill 
de  réforme  présenté  de  nouveau  par  loi*d  John 
Russell.  Des  débats  lré.s-animés  s’élevèrent  à la 
seconde  lecture;  sir  Rol>ert  Peel  surtout  se  dis- 
tingua par  l’opiniAtrelé  de  son  opi^sition  ; mais 
les  ministres  eurent  1U0  voix  de  majorité.  La  troi- 
sième lecture  eut  lieu  le  19  septembre,  après  le 
n^el  de  plusieui*s  motions  qui  tendaient  é obte- 
nir des  ajournements  sous  diverses  formes.  L’oj>- 
position  ne  Put  pas  moins  forte  à celle  dernière 
épreuve  qu’elle  ne  l’avait  été  auparavant;  mais 
elle  n’eul  pas  plus  de  bonheur»  et  119  voix  de 
majorité  prononrèrent  en  faveur  des  ministres 
l’adoption  du  bill.  Le  jour  suivant  » lord  John 
Russell  se  présenta  à la  bari'e  de  la  chambre  haute 
avec  le  bill  qu'il  remit  au  lord  chancelier.  Une 
première  lecture  eut  lieu  immédiatement  pour  la 
forme  ; la  seconde  fut  renvoyée  au  3 octobre. 

La  discussion  dans  la  chambre  haute  fut  plus 
animée  que  dans  celle  des  communes.  Les  enne- 
mis de  la  réforme  re{M>ussaient  le  bill , moins 
parce  qti’il  était  l'ouvrage  du  parti  whig  que  parce 
que  le  bill»  disaient-ils»  allait  transporter  au 
peuple  les  privilèges  dunl  les  pairs  avaient  joui 
exclusivement  jusque-U.  Les  débats  durèrent 
près  de  trois  jours  avec  une  violence  e\li*émede 
la  part  des  tories;  enfin  un  amendement  qui  ajour- 
nait la  troisième  lecture  A six  mois  passa  contre 
les  ministres  avec  41  voix  de  majorité.  Plus  de 
200  pélUions  de  comtés»  de  villes»  de  corpora- 
tions» toutes  en  faveur  du  bill,  avalent  été  pré- 
sentées aux  pairs»  qui  ne  s'en  occupèrent  point. 

La  nouvelle  de  ce  mauvais  siiccè.s  se  répandit 
Irès-promptcmenl»  et  un  nombre  infini  de  péti- 
llons nouvelles  et  d’adresses  ftirent  présenlées  au 
roi . On  y demandait  la  conservai  Ion  des  ml  nistres  » 
et  la  cr^lion  d’un  nombre  de  pairs  siiffisanl  pour 
assurer  le  succès  du  bill.  La  chambre  même  des 
communes  pi'll  à une  forte  majorité  une  résolu- 
tion qui  constatait  qu’elle  avait  toute  confiance 
dans  l’administration  du  comte  Grey»  et  qu’elle 
étail  décidée  A soutenir  le  gouvernement  défoulés 
ses  forces.  Le  parlement  fut  prorogé  par  le  roi 
en  personne  le  20  octobre»  et  ce  prince  reçut  sur 
son  passage  les  preuves  peu  équivoques  de  l'en- 
Ihousiasme  du  |)euple  et  de  son  attachement  à sa 
|M?rsonne.  En  revanche  » et  malgré  les  efforts  des 
personnes  sensées,  le  peuple  montra  sans  dt^ul- 
sement  toute  sa  haine  contre  les  ennemis  du  bill  » 
et  il  se  livra  dans  beaucoup  d’endroits  A de  con- 
damnabli  s excès.  A Bristol,  siirlont,  le  désordre 
fut  extrême»  et  les  mutins  ne  se  contentèrent  pas 
de  maltraiter  les  personnes  » ils  brillèrent  ou  dé- 
molirent les  propriétés.  A Londres,  A Birming- 
ham » à Manchester  » des  associations  sc  formèrent. 


(1831) 

Il  s’en  forma  aussi  en  Irlande,  dans  le  dessein  de 
faire  révoquer  le  traité  d’uniou.  Il  y eu!  même 
des  poureuiles  dirigées  contre  M.  O’ConncU  et 
quelques  autres  » prévenus  d’avoir  fait  partie  d’as- 
sociations illicites  ; mais  ces  poursuites  restèrent 
sans  effet. 

Le  parlement  ne  sc  réunit  de  nouveau  que  le 
6 décembre.  Le  roi  ouvrit  la  session , et  dans  son 
discours  il  manifesta  le  désir  que  le  grand  objet 
de  la  réforme  reçiH  une  solution  prompte;  il  en 
parla  comme  d’une  mesure  A laquelle  se  raltachait 
la  tranquillité  publique.  Le  12  du  même  mois, 
lord  John  Russell  présenta  un  nouveau  bill  con- 
tenant quelques  améliorations»  et  comme  le  pré- 
rédent» ce  nouveau  bill  fut  soumis  A de  rudes 
épreuves.  Après  la  première  lecture , U discussion 
pour  la  seconde  fut  renvoyée  au  17  janvier.  Les 
nilnislrcs  avaient  obtenu  une  forte  majorité,  ce 
<|ui  donnait  une  grande* espérance  de  réussir,  au 
moins  devant  les  communes. 

Cc|>endanl  la  seconde  épreuve  dut  paraître 
longtemps  douteuse;  un  amendement  proposé  sur 
quelqu'une  des  dispositions  du  bill  ne  fut  rejeté 
que  par  une  majorité  de  8 voix  sur  552  membres 
volants.  Le  bill,  soumis  ensuite  A un  comité  chargé 
de  l’examiner  dans  tous  ses  détails , subit  enfin 
la  troisième  lecture  le  23  mars,  après  le  rejet 
d'un  amendement  qui  tendait  à la  renvoyer  à six 
mois.  Le  lendemain  le  bill  passa»  et  le  26»  il  fut 
porté  A la  chambre  des  pairs  par  les  lords  Allhorp 
et  Russell»  qu’accompagnaient  un  grand  nombre 
de  membres.  La  première  lecture  eut  lieu  » comme 
c'est  assez  l'ordinaire,  sans  qu’aucune  discussion 
s'élevAi.  Seulemenl  les  lords  Harrowby  et  Wham- 
ciiff<‘  » qui  avaient  fblt  partie  de  l’opposition  dans 
la  session  précédente,  déclarèrent  qu’ils  vole- 
raient pour  la  seconde  lecUire,  et  l’évèque  de 
Londres,  qui  était  Hans  le  même  cas,  suivit  cK 
exemple,  à la  grande  surprise  de  Weilinglon  et  de 
lord  Londonderry,  qui , an  contraire,  mirent  de 
i’oslentalion  à proclamer  leurs  intentions  hostiles. 
Le  prélat»  dil-on  » était  effrayé  des  maux  qui  me- 
naçaient le  pays;  les  premiers  désiraient  sauver 
la  chambre  de  la  fournée  de  pairs  qu'on  voulait 
y faire  entrer  pour  former  la  majorité.  Le  soir  du 
même  jour,  le  comte  Grey  demanda  la  seconde 
lecture  par  un  discours  plein  de  raison,  et  en 
même  temps  de  modération  et  d’urbanité.  La  dis- 
cussion fut  très-animée;  plus  de  40  pairs  prirent 
tour  à tour  la  parole»  les  uns  contre  le  bill,  les 
aiilres  en  sa  faveur;  enfin»  la  victoire»  vivement 
disculée  durant  plusieurs  Jours,  resta  aux  minis- 
tres; line  très-faible  majorité  la  leur  donna.  La 
seconde  lecture  fut  faite,  et  la  troisième  renvoyée 
à la  rentrée  après  Pâques.  Avant  la  séparation  » 
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lord  WclIlnRlon  fil  Insérer  dsns  les  joiirnaiu  une 
lonRue  protestation,  que  74  pairs  signèrent  avec 
lui.  Les  chambi*es  ne  se  réunirent  de  nouveau  que 
le  7 mai. 

Dans  rintcrvalle,  la  Grande-Bretagne  présenta 
un  tableau  extraordinaire  : nn  eiU  dit  qu'une  seule 
et  même  association  unissait  tous  les  habitants 
du  Royaume-Uni.  A Birmingham,  Liverpool , Man- 
eliester,  Sheffield , fidimlwurg, Glasgow,  etc.,  et 
dans  presque  tous  les  comtés,  il  y eut  des  assem- 
blées délibérantes  qui  volèrent  des  adresses  : au 
roi,  pour  demander  la  création  de  nouveaux  pairs; 
aux  ministres,  pour  leur  exprimer  la  gratitude 
qu'inspirait  leur  conduite;  à la  chambre  des  lords 
elle-même,  pour  la  conjurer  de  céder  aux  vœux 
de  la  nation.  Dans  la  plupart  de  ces  assemblées, 
il  Put  généralement  décidé  qu'on  ne  payerait  ni 
impdts  ni  dîmes  si  le  bill  n'était  pas  adopté,  ou 
s'il  était  mutilé  par  des  amendements.  Les  tories, 
de  leur  cAté,  ne  négligèrent  rien  de  ce  qui  était  en 
leur  pouvoir  pour  faire  tomber  le  bill , entraver 
iia  marche  ou  le  dénaturer  par  d’insidieuses  pro- 
positions. Ils  mirent  même  tant  d'obstination  à 
refuser  au  peuple  ce  qu’au  fond  le  peuple  avait  le 
droit  de  demander,  que  le  comte  Grcy  et  le  lord 
chancelier  se  rendirent  A Windsor  pour  obtenir 
du  roi  la  création  du  nombre  de  pairs  nécessaire; 
et  comme  le  roi  montra  de  riiésitalion,  ils  le 
prièrent  de  recevoir  leur  détnission.  Le  roi  de- 
manda Jusqu'au  lendemain  pour  se  décider;  et  le 
lendemain,  la  démission  fut  acceptée. 

Cette  nouvelle  inattendue  mit  en  un  instant  la 
nation  tout  entière  sur  pied.  La  chambre  des 
communes,  à une  assez  forte  majorité,  vola  une 
adresse  au  roi  pour  exprimer  scs  regrets  du  chan- 
gement d’administration , ses  vœux  pour  que  le 
hiil  ne  fiH  pas  dénaturé,  et  ses  vives  instances 
pour  que  les  nouveaux  ministres  s'engageassent  A 
le  soutenir.  De  tous  cAtésoti  vil  arriver  de.s  adres- 
ses, des  protestalions,  des  actes  d'adhésion  A la 
conduite  des  ministres,  des  anathèmes  contre  les 
ennemis  de  la  réforme,  des  projets  de  résistance 
à toute  administration  nouvelle;  de  violentes  dia- 
tribes contre  lord  Wellington,  qu’on  accusait  de 
Vouloir  gouverner  avec  l’épée,  et  conlre  la  majo- 
rité de  la  chambre  des  communes.  A Westminster, 
au  Soulhwark,  il  y eut  dt*s  assemblées  extraordi- 
naires. Ce  n’était  pas  seulement  A Londres  que  la 
population  prenait  une  altitude  alarmante:  c'était 
dans  toutes  les  villes,  dans  tous  les  comtés,  en 
Écosse , en  Irlande  et  en  Angleterre. 

Lord  Lyndhursl,  l’un  des  cliefe  Influents  du 
parti  tory,  avait  été  chargé  par  le  roi  de  compo- 
ser le  ministère,  et  lord  Lyndhiirst  eut  recours 
d’abord  à Wellington  , puis  A sir  Robert  Pecl , A 


lord  Carnavon.A  M.  Barlng,  et  à plusieurs  autres; 
mais  l’adresse  de  la  chambre  des  communes  était 
un  obstacle  insurmontable  A l’accession  des  tories. 
Coniment  se  charger  du  ministère  conlre  le  vœu 
formel  de  cette  chambre,  ou  même  contre  le  gré 
de  la  nation  entière,  qui  parais.sait  toute  disposée 
A commencer  leshostllités?Lord  Lyndursl  échoua, 
et  le  roi  fut  obligé  de  rappeler  le  IB  mai  les  mi- 
nistres qu’il  avait  renvoyés  le  9.  Le  rétablissement 
du  comte  Grey  dans  ses  fonctions  causa  une  vive 
satisfaction  dans  te  public.  Deux  ou  Irois  jours 
après,  la  discussion  fut  reprise  A ta  chambre  des 
lords.  On  Remarqua  l’absence  de  lord  Wellington 
et  d’environ  100  pairs  de  son  parti , et  celle  ab- 
sence dura  jusqu’au  4 juin  Inclusivement,  jour 
où  la  troisième  lecture  eut  lieu  et  où  le  bill  passa 
A une  grande  majorité  {lOC  contre  22'.  Les  tories 
s’élaienl  tenus  A i’écart  parce  <iu’ils  ne  voulaient 
pas  voter  pour  le  bill , et  ils  ne  voulaient  non  plus 
que  le  roi,  usant  de  sa  prérogative,  leur  envoyât 
50  ou  60  nouveaux  pairs. 

Le  liill  reçut  la  sanction  royale  le  7 du  même 
mois , la  réforme  fut  étendue  successivemciil  A 
i’ficosse  et  à l'Irlande,  de  sorte  que  le  bill  tout 
entier  fut  converti  en  loi  le  7 du  mois  d'aoùt.  Des 
fêtes  publiques  curent  lieu  |>ar  tout  le  royaume 
pour  célébrer  ce  grand  événement,  qui  faisait  dis- 
paraUrc  l'odieux  privilège  qu’avalent  un  grand 
nombre  de  bourgs  d’envoyer  des  députés  au  par- 
lement, et  qui  le  Iransporlnil  aux  comtés  et  en 
gratifiait  les  villes  riches,  commerçantes  et  popu- 
leuses qtii  jusque-IA  n'avalent  pas  été  représentées 
malgré  les  réclamations  qui  se  faisaient  entendre 
depuis  un  siècle. 

Le  parlement,  prorogé  le  IBoclohre,  fut  dissous 
le  8 décembre.  Une  élection  générale  eut  lieu  im- 
métliatemenl  en  vertu  du  bill  de  réforme;  on  la 
fixant!  29janvierde  1833,  afin  de  pouvoir  ouvrir 
la  seMinn  dans  le  commencement  de  février.  Les 
tories  avaient  prédit  des  émeutes , des  troubles, 
des  rixes,  et  contre  leurs  prévisions,  on  peut-être 
même  contre  leurs  vœux  secrets,  les  élections  se 
firent  avec  beaucoup  d’ordre,  quoique  trois  partis 
bien  prononcés  se  trouvassent  en  présence  : les 
wliigs  ou  ministériels,  les  tories,  qui  prenaient  le 
nom  de  conservateurs,  et  les  radicaux,  qui  au- 
raienl  voulu  pousser  Ic.s  ministres  au  delA  du 
point  où  ils  s’étalent  arrêtés.  Les  élections  ame- 
nèrent généralement  A la  cliambre  des  candidats 
ministériels.  On  devait  présumer  que  les  villes  qui 
pour  la  première  fois  jouissaient  du  droit  d’élec- 
tion en  profiteraient  en  faveur  de  ceux  de  qui 
elles  tenaient  ce  droit  précieux. 

Ce  fut  le  r»  février  1833  que  ia  première  session 
du  nouveau  parlement  fut  ouverte  par  le  roi  en 
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personne.  Ce  prince,  dans  son  discours,  parla 
principalement  des  affaires  de  la  Hollande , des 
chartes  près  d’expirer  de  la  Banque  d'Angleterre 
et  de  la  comiwgnie  des  Indes  orientales,  des  in- 
léréls  temporels  de  l’Eglise,  et  surtout  des  troubles 
de  l'Irlande.  C'était  annoncer  aux  chambres  les 
objets  principaux  dont  elles  auraient  â s’occuper. 
L'adresse  d’usage  fut  volée  à runanimité  par  les 
pairs,  sauf  quelques  observations  d«^s  lords  Web 
linglon  et  Aberdeen  sur  la  politique  étrangère, 
c’est-à-dire  sur  la  conduite  future  du  gouverne- 
ment envers  le  Portugal  et  la  Hollande.  A la  chaiih 
bre  des  communes,  la  partie  du  discours  qui  re- 
commandait les  mesures  les  plus  efficaces  jwur 
apaiser  ou  comprimer  la  révolte  en  Irlande,  excita 
toutes  les  |)assioiis  de  M.  O’Connell,  qui  parla  de 
l’adresse  comme  d’un  document  sanguinaire,  bru- 
tal et  inconstitutionnel;  comme  d'mie  déclaration 
de  guerre  civile,  semblable  à celle  que  l'Angle- 
terre avait  jadis  lancée  contre  l'Amérique;  d’un 
acte  qui  allait  couronner  une  oppression  de  sept 
siècles  par  une  invitation  à répandre  le  sang  ir- 
landais; il  termina  son  amère  diatribe  par  son 
refrain  ordinaire  ; Annulons  l'acte  d’union  ; c’était 
son  tielemla  Carthago.  Après  quatre  jours  de  dé- 
bats , ramendement  O'Connel  fut  rejeté  par  la 
chambre  entière,  moins  quarante  radicaux,  la  plu- 
par  irlandais,  qui  votèrent  avec  ü’Coimell. 

Cependant  l’Irlande  se  plaignait  de  beaucoup 
de  vexations:  à la  lèlc  de  ses  griefs  était  rétablis- 
sement de  l’Eglise  pruleslanle , qui  passait  pour 
avoir  des  revenus  immenses,  quoique  la  très- 
grande  majorité  du  peuple  appartint  à une  autre 
religion,  et  que  ses  prêtres,  autrefois  riches  et 
opulents,  se  trouvassent  aujourd'hui  dans  la  gène. 
Les  opinions  sur  ce  point  se  trouvaient  divisées  : 
les  uns  voulaient  seulement  que  les  revenus  du 
clergé  fussent  réduits;  les  autres  (et  ce  n'éUienl 
pas  des  Irlandais),  regardant  comme  un  mal  tout 
établissement  religieux , voulaient  que  tous  les 
biens  du  clergé  irlandais  fussent  confisqués  et  ap- 
pliqués aux  besoins  de  l’Etat.  Les  ministres  pri- 
rent un  terme  moyen , et  dans  leur  projet  de  bill 
ils  proposèrent  des  réductions,  et  l'application 
des  fonds  qui  proviendraient  de  ces  retranche- 
ments, à divers  objets  d'utilité  publique,  tels  que 
constructions  d’églises  et  de  presbytères,  augmen- 
tation du  produit  des  bénéfices  pauvres,  etc.  Ce 
bill  passa  dans  les  deux  chambres  après  une  dis- 
cussion extrêmement  animée,  à la  chambre  des 
pairs  surtout;  les  pairs,  depuis  quelque  temps, 
au  lieu  de  se  montrer  pleins  d'un  généreux  zèle 
|H)ur  l’intérêt  public , semblaient  au  contraire 
s'être  constitué  les  protecteurs  nés  de  tous  les 
anciens  abus. 


(1834) 

Parmi  les  travaux  auxquelsse  livra  le  parlement 
réformé , il  faut  compter  les  longues  discussions 
qui  amenèrent  l’acte  d’abolition  définitive  de  l’es- 
clavage dans  les  colonies  anglaises  de  l’Amérique, 
à dater  du  août  1834.  Tous  les  intérêts  furent 
ménagés  avec  soin;  une  somme  de  20  müUons 
était  allouée  au  gouvernemenl  par  voie  d’empiiint 
pour  la  distribuer  aux  propriétaires  d’esclaves  à 
titre  d'indemnité;  et  comme  il  eût  été  dangereux 
de  reinetlre  sur-le-champ  les  esclaves  en  liberté, 
il  fut  décidé  que  ceuxci  resteraient  six  ans  comme 
apprentis  cliez  leurs  anciens  maîtres,  avec  obli- 
gation de  travailler  pour  eux  quarante-cinq  heures 
dans  la  semaine;  et  que  des  commissaires  anglais 
seraient  envoyés  sur  les  lieux  avec  pouvoir  de  ré- 
gler louU's  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
sur  rexécution  du  bill.  Plusieurs  auli'es  disposi- 
tions d’intérêt  local  furent  prises  par  le  parlement 
|M)ur  l’avantage  du  commerce  et  des  manufac- 
tures, tandis  que  le  gouvernement  s'occupait,  con- 
jointement avec  le  gouvernenteiit  français,  déré- 
gler définitivement  la  question  belge,  qu’il  mettait 
l'embargo  sur  les  vaisseaux  hollandais,  en  même 
temps  qu’une  armée  française  faisait  le  siège  d’An- 
vers et  l'obligeait  de  capituler;  qu’il  obtenait  de 
la  Porte  une  nouvelle  fixation  de  limites  pour  la 
Grèce , qui  recevait  pour  roi,  de  la  main  des  trois 
puissances  du  Nord,  le  prince  Olhon  de  Bavière; 
qu'il  favorisait  la  rév  olution  porlugaise,qui  repla- 
çait sur  le  trône  la  fille  de  dom  Pedro,  malgré 
l’inlervention  très-acUve  du  duc  de  Wellington 
eu  faveur  de  dom  Miguel  ; et  que , toujours  d’ac- 
cord avec  la  France,  il  forçait  les  Russes  à s’éloi- 
gner de  Conslantinopie,  et  les  Egyptiens  de  l'Asie 
mineure  : les  prciniei's,  dangereux  alliés  du  sultan, 
autant  que  les  seconds  dangereux  ennemis. 


CHAPITRE  CXXXIII. 

Suite  du  règne  du  roi  Guillaume  IV  et  m mort  — 
183M838. 

Le  roi,  en  ouvrant  la  session  du  parlement  le 
4 février,  parla  des  heui'eux  effets  qu’avait  pro- 
duits le  bill  d'abolition  de  l’esclavage,  et  recom- 
manda l'examen  attentif  de  tout  ce  qui  concernait 
les  corpuralions  municipales,  les  lois  sur  les 
pauvres  et  les  revenus  ecclésiastiques  de  l’Angle- 
terre et  du  pays  de  Galles;  il  déclara  aussi  qu’il 
n’avait  pas  hésité  à reconnaître  en  qualité  de  reine 
d'Es|>agne  la  jeune  fille  de  Ferdinand,  dont  le 
décès  lui  avait  été  notifié. 

L’adresse  donna  lieu  à une  discussion  hostile, 
à la  chambre  haute,  de  la  part  du  duc  de  Wel- 


Digitized  Dy  Gor^Ic 


(1834) 

lington , qui  fit  une  censure  amère  de  toute  la 
politique  du  gouvernement  avec  les  étrangers, 
ei  aux  communes,  de  (a  part  de  M.  OTonnel)  et 
de  N.  Hume,  qui  proposèrent  des  amendements. 
La  discussion  devint  très-vive  surtout,  lorsque, 
le  22  avril,  M.  O'Connell  eut  fait  sa  motion  pour 
la  révocation  de  Pacte  d'union.  Sir  Robert  Peel  se 
distingua  dans  les  débats  qui  la  suivirent  : il  rap- 
pela ces  mots  de  U.  Canning  : aRapporter  Pacte 
d’union,  c’est  reconstruire  Pheptarchie.*»  Il  sou- 
tint que  sans  l’union  l’Angleterre  devait  descen- 
dre au  rang  des  puissances  du  quatrième  ordre, 
et  l’Irlande  à Pélal  le  plus  déplorable.  Il  y avait 
là  beaucoup  d'exagération  tant  pour  l’Irlande  que 
pour  l’Angleterre,  mais  pour  éviter  ces  consé- 
quences, tous  les  partis  se  réunirent,  et  la  mo- 
tion fut  rejetée  par  523  voix  contre 38,  qui,  à 
l’exception  d'une  seule,  appartenaient  toutes  à 
des  Irlandais. 

Mais  celte  motion,  bien  que  proscrite,  devint 
féconde:  elle  amena  celle  de  M.  Ward  , qui  de- 
manda la  réduction  du  temporel  de  PKglise  pix)- 
testante  irlandaise,  comme  excédant  de  beaucoup 
les  besoins  de  la  population  soumise  à cette  Eglise. 
Cette  n)ollon  fut  soutenue  par  un  parti  nom- 
breux, qui  accusa  d’apostasie  politique  les  minis- 
tres, parce  qu’en  protégeant  celte  Eglise,  ils  tra- 
hissaient la  confiance  des  amis  de  la  réforme.  Il 
y eut,  à cette  occasion,  scission  dans  le  ministère. 
Pressé  de  tous  les  côtés,  il  aurait  voulu  se  débar- 
ras.ser  de  la  question,  en  nommant  une  commis- 
sion pour  informer  sur  l'état  de  l’Irlande.  Cepen- 
dant lord  Althorp  annonça  aux  communes,  le  2 
juin,  qu'une  commission  avait  été  nommée  pour 
informer  sur  tous  les  griefs  de  l’Irlande.  Il  espé- 
rait , dit-il , que  M.  Ward  retirerait  sa  motion , ce 
que  celui-ci  refusa.  Le  ministre  alors  demanda 
par  voie  d’amendement  la  question  préalable,  et 
l’amendement  obtint  plus  de  250  voix  de  ma- 
jorité. 

Les  ministres  poursuivaient  en  même  temps 
leur  système  d’amélioration  sur  la  matière  des 
dîmes;  mais  dans  Tintervalle  il  fut  question  de 
renouveler  le  bill  de  répression , ce  qui  fut  aisé- 
ment obtenu  de  la  chambre  haute;  à celle  des 
communes,  M.  O’Connel  ayant  manifesté  l’inten- 
tion de  produire  sa  correspondance  avec  le  lord 
lieutenant  d’Irlande,  coirespondance  qui  devait 
prouver  que  lord  Althorp , qui  aujourd’hui  de- 
mandait le  renouvellement,  s’y  était  montré  tout 
à fait  opposé , une  discussion  fort  vive  s’engagea 
de  part  et  d’autre,  et  lord  Allhor|),  qui  ne  pou- 
vait plus  tenir  secrète  la  part  qu’il  avait  eue  dans 
celte  correspondance  maladroite,  qui  n'espérait 
plus  d’ailleurs  faire  passer  le  bill  lel  qu’il  avait 
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été  modifié  par  les  pairs,  prit  le  parti  de  résigner 
ses  fonctions;  et  comme  le  comte  Crey  ne  crut 
pas  pouvoir  se  passer  du  concours  de  lord  Al- 
Ihorp,  il  remit  aussi  les  sceaux  au  roi,  qui  les 
reçut.  On  rrnl  d’abord  que  l’adminislration  tout 
entière  allait  se  dissoudre,  mains  il  n'en  fut  rien, 
et  il  n’y  eut  d'autres  changenïents  que  ceux  que 
rendit  nécessaires  la  retraite  des  lords  Grey  et 
Althorp. 

Lord  Althorp,  rentré  dans  la  condition  privée, 
proposa  le  bill  de  répression  amendé,  et  ce  bill 
passa  dans  les  deux  chambres , malgré  l’opposi- 
tion du  duc  de  Wellington,  qui  signa , conjointe- 
ment avec  le  duc  de  Cumberland  et  vingt  et  un 
pairs , une  protestalion  vigoureuse  contre  ce  qu’il 
nommait  l'inconsistance  et  les  tergiversations  du 
gouvernement.  Les  ministres  reprirent  ensuite 
leur  bill  sur  les  dîmes,  qu'ils  eurent  bien  de  la 
peine  à soutenir  aux  communes  contre  l’opposi- 
tion. lis  la  vainquirent,  mais  ce  fut  pour  être  à 
leur  tour  vaincus  par  la  pairie  conservatrice. 

Les  ministres  firent  quelques  tentatives  en  fa- 
veur des  dissidents  de  la  Grande-Bretagne,  et  elles 
ne  furent  pas  heureuses.  Leurs  résolutions  pour 
la  suppi*ession  des  taxes  qu'ils  payaient  à l’Eglise, 
et  pour  qu'ils  pussent  célébrer  leurs  mariages 
dans  leurs  propres  chapelles,  de  même  que  leur 
bill  pour  la  conversion  des  dîmes,  furent  rejetés 
par  des  amendements  ou  ajournés  par  le  gouver- 
nement lul-mème.  Ils  obtinrent  un  succès  com- 
plet dans  leurs  efforts  relatifs  aux  lois  sur  les 
pauvres  et  sur  la  mendicité;  leur  bill  contenait 
un  système  réel  d’améliorations;  il  fut  accueilli 
dans  les  deux  chambres,  non  toutefois  sans  op- 
posilion.  Les  chambres  s’occupèrent  ensuite  des 
Intérêts  de  l’agriculture,  et  maintinrent  le  bill 
relatif  à rimporlation  des  grains;  elles  passèrent 
successivement  à des  questions  de  subsides  et  de 
finances  ; il  y eut  une  réduclion  sur  les  premiers, 
et  quant  au  second  point,  les  annuités  quatre  pour 
cent,  créées  en  1826 , furent  converties  en  trois  et 
demi. 

Le  parlement  fut  prorogé  par  le  roi  le  15  du 
mois  d’août,  et  déjà  la  faiblesse  du  ministère  était 
visible.  Pressé  d'un  côté  par  les  tories,  et  souvent 
déçu  par  les  radic4iux  qui  se  disaient  ses  amis, 
abandonné  de  l'autre  par  le  comIe  Grey , à qui  sa 
longue  expérience  des  affaires  donnait  beaucoup 
d’influence,  peu  aimé  du  roi,  qui  ne  faisait  que  le 
supporter,  et  qui  désirait  surtout  l'éloignement 
du  lord  chancelier  Brnugham,  il  était  évident 
qu'il  ne  pouvait  longtemps  se  soutenir.  Le  14  no- 
vembre , lord  Melbourne  s'élanl  rendu  à W'indsor, 
le  roi  se  montra  très-mécontent  de  voir  parmi  les 
membres  du  cabinet  les  auteurs  ou  insligaleurs 


CHAPITRE  CXXXlll. 


Xügitized  by  Google 


5<2 


CONTI.NCATIOiN  DE  LHISTOIRE  D ANGLETERRE. 


du  bill  relatif  à l’Kglise  irlaadaise , et  surtout  de 
voir  le  t>raml  sceau  entre  les  mains  de  lord  Brou- 
ghatii;  il  lui  amiunça  rintentioii  de  recomposer  le 
ministère  par  renlremise  du  duc  de  Weiliiiglon. 
Celui-ci , s' étant  transporté  le  jour  suivant  auprès 
du  roi,  désigna  pour  premier  tiiinisli'e  sir  Ho- 
bert  Feel , et  lord  Lyiidhursl  en  qualité  de  chan- 
celier. Il  ne  voulut  pour  lui-rnéme  que  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  offrant  néanmoins 
de  diriger  la  trésorerie  en  attendant  le  retour  de 
sir  Robert , qui  était  aloi's  Rome , et  auquel  on 
envoya  un  message.  Sir  RoIktI  arriva  le 0 décem- 
bre à Londres;  il  obtint  une  audience  du  roi  le 
même  Jour, cl  il  entra  immédiatement  en  fonc- 
tions. 

Le  nouveau  ministère  fut  complété  dans  le 
courant  de  décembre;  mais,  nonobstant  la  pro- 
fession de  foi  que  sir  Robert  Peel  crut  devoir  ren- 
dre publique  au  mu^en  d'une  adresse  à ses  com- 
meXtanb  de  Tamworth , il  y avait  trop  de  torvsme 
dans  celle  adniiiiistratum  pour  qu  elle  piH  ré- 
si.sler  bien  longtemps  au  déchaînement  de  l’o- 
pinion publique,  provoqué  par  les  v^bigs  et  les 
radicaux. 

Une  proclamation  du  30  décembre  déclara  le 
parlement  dissous,  et  en  convoqua  un  nouveau 
pour  le  10  février  1K35. 

Les  deux  partis  firent  des  efforts  extraordinaires 
pour  se  donner  la  majorité  dans  la  clumbre  des 
communes.  Les  tories  réussirent  en  général  dans 
les  comilé.v;  ce  fut  le  contraire  dans  les  villes. 
Les  Écossais  et  les  Irlandais  surtout  usèrent 
largement  du  droit  que  leur  avait  donné  le  bill 
de  réforme.  On  put  bientôt  s’assurer  de  quel  côté 
serait  la  majorité.  Dès  le  mois  de  Janvier,  on  avait 
annoncé  deux  concurrents  pour  remplir  1a  place 
de  speaker  de  la  chambre  des  communes  : c'é- 
laienl , pour  le  ministère,  sir  Cliarles  Manuels 
Sullon,  déjà  éprouvé  par  un  long  exercice  de  ces 
fonctions,  et  M.  Abercromby  pour  l'opposition. 
On  attendait  avec  anxiété  le  résultat  de  cette  con- 
currence. Ü22  membres  se  trouvèrent  réunis  le 
19  février.  Jour  indiqué  par  la  proclamalion.  Les 
débats  durèrent  tout  le  Jour.  A six  heures  du  soir 
la  division  eut  lieu  ; elle  donna  316  voix  au  can- 
didat de  roppositiuii.  M.  Abercromby  fut  conduit 
en  ti’iompheau  fauteuil.  Le  lendemain,  à la  cham- 
bre des  pairs,  le  lord  chancelier  annonça  que  le 
roi  agréait  la  nomination  de  M.  Alierrromby. 

Le  2-i , le  roi  se  transporta  à la  chambre  des 
pairs,  dans  le  nouveau  local  qu’on  avait  préparé 
provisoirement  (1).  Le  discours  de  la  couronne 

(I)  l.etdrax  chsnihres  venslem  d'élre  détruHes  con»> 
ptètemeat  psr  le  Fru. 
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roula  sur  les  divers  objets  qui  seraient  soumis 
celte  année  au  parlement  : la  question  des  dîmes 
de  l’Irlande,  la  conversion  de  la  dline  en  Angle- 
terre et  dans  le  pays  de  Galles,  l'amélioialion  de 
iajui  isprudence  civile  et  de  l'application  des  lois 
dans  les  causes  ecclésiastiques,  les  mesures  à 
prendre  pour  le  maintien  de  la  discipline  dn 
clergé  et  pour  relever  les  dissidents  des  forma- 
lités qui  les  gênent  pour  leurs  mariages,  et  enfin 
l'examen  des  statuts  des  cor|H>ralions. 

L’adresse  de  leinei  ciment  passa  dans  la  cham- 
bre liante  sans  division  ; mais  à la  cliambre  des 
communes  lord  Morpelh  demanda  qu'au  Heu  des 
expressions  qui  tiTminaienl  le  projet  d’adresse, 
on  substiluil  le  vœu  formel  que  tes  conseillers  du 
roi  fussent  dirigés  |>ar  un  véritable  esprit  de 
réforme;  que  les  idées  généreuses  qui  avaient 
amené  la  réforme  du  parlement  et  raboHlion  de 
l’esclavage  se  retrouvassent  dans  la  discussion  du 
bill  relatif  aux  corporations;  que  les  griefe allé- 
gués t>ar  les  dissidents  fussent  remédiés;  que  les 
abus  de  l'Église  qui  troublaient  la  paix  de  l'Ir- 
lande fussent  corrigés;  qu'enfin  H fût  déclaré 
que  la  chambre  voyait  avec  peine  que  les  progrès 
de  la  réforme  eussent  été  arrêtés,  ou  même  mis 
en  danger  par  la  dissolution  de  l’ancien  parle- 
ment. Cet  amendement  futattaqué  avec  beaucoup 
de  vivacité,  et  souleiiii  de  même.  Bn  résultat, 
sur  ü2â  membres,  l'opposition  eut 7 voix  de  ma- 
jorité. 

Le  28,  sir  Robert  Peel  déclara,  sur  les  inler- 
pellations  de  lord  Joiin  Russel,  qu’il  n’avail  pas 
cru  devoir  se  retirer  à raison  du  vote  de  l'adreaw: 
que  (Kuirce  qui  concernait  l'Église  d’Irlande,  il 
persistait  dans  son  opinion , que  les  propriétés  di* 
l’Église  ne  devaieni  pas  élre  enlevées  à leur  desti- 
nation , ce  qui  ne  rem|R’clierail  pas  de  prendi^  en 
considéralion  toute  mesure  qui  ne  serait  pas  en 
opposition  avec  ce  principe;  et  qu’il  n’avait  pas 
de  motif  pour  empêcher  la  réforme  des  corpora- 
lions.  Une  autre  interpellation  embarrassa  les 
ministres.  On  demanda  s'il  était  vrai  que  1112 
adresses  de  loges  orangisles  avaient  été  présentes 
au  roi , qui  avait  répondu  à toutes  avec  beaucoup 
de  bienveillance.  Le  fait  était  vrai  ; on  ne  le  nia 
pas,  et  la  chambre  demanda  communication  de 
ces  adresses.  Un  débat  asseï  violent  s'éleva  au 
suj**!  de  la  nominalion  de  lord  Londonderry  à 
l'ambassade  de  Russie,  (m  prétendit  que  cctk^ 
Don>inalion  était  le  résultat  d'une  conspiralkm 
contre  la  liberté  de  TRurope;  qu'elle  avait  été 
faite  pour  favoriser  la  tyrannie,  confM'siément 
à 1a  politique  de  lord  Wellington  et  de  lord  Aber- 
deen. Sir  Robert  Peel,  s’apercevant  que,  sur  la 
motion  d’une  adresse  au  roi  relativement  à cet 
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objet,  la  majorité  allait  se  déclarer  contre  lui, 
évita  prudemment  U divisiuii , en  déclarant  qu’il 
u'y  avait  encore  rien  de  consommé.  Lord  Lon- 
donderry  tira  d'embarras  les  ministres, en  leur 
déclarant  qu’il  renonçait  h sa  nomination. 

11  fut  question  ensuite  du  mariage  des  dissi- 
dents , sur  la  proposition  de  sir  Robert  Peel  ; du 
rapport  de  la  commission  chargée  d’informer  sur 
l'état  de  rtglise  d'Angleterre;  du  système  des 
dîmes  d’Irlande;  de  la  discipline  des  prisons;  de 
l'adresse  à la  couronne  proposée  par  M.  Tooke 
pour  qu'il  fût  accordé  une  charte  â l’université 
de  Londres;  enfin  d'une  motion  de  lord  John 
Russell,  que  toute  la  clianibre  se  formât  en  co- 
mité afin  d’examiner  avec  soin  l’étal  de  t’£glise 
d'Irlande.  C'était  bien  évidemineiil  jeter  le  gant 
au  ministère,  qui  venaitde  proposer  ia  formalio  i 
d’une  commission  pour  le  même  objet.  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  chambre,  après  de  longs  débats,  se 
divisa  le  4 avril  sur  la  motion  de  lord  iuhu  Rus- 
sell; et  la  motion,  sur  plus  de  6ü0  votants,  eut 
33  voix  de  majorité.  Le  soir  du  même  jour,  la 
chambre,  formée  en  comité , déclara  que  l'opinion 
du  comité  éUit  que  tout  ce  qui , dans  les  revenus 
actuels  de  rkglise  d'Irlande,  excéderait  les  besoins 
de  ses  inemi>res,  devait  être  employé  aux  frais 
d’éducation  de  toutes  les  classes  de  chrétiens.  Le  | 
minislèi*e  fil  demander  un  ajounieinenl,  mais  la 
motion  fut  rejetée. 

Le  8 du  même  mois,  le  duc  de  Wellinglon  et 
sir  Robert  Peel,  chacun  dans  leur  civambre  res- 
pective , déclarèrent  que  leur  administration  avait 
cessé;  mais  ce  ne  fut  que  dix  jours  après  que  lord 
Melbourne  annonça  qu’il  avait  repris  ses  fonc- 
tions de  premier  lord  de  la  trésorerie,  et  que  le 
nouveau  ministère  élail  formé.  Lord  Palmerston, 
lord  John  Russell , lord  Lansdowne  y rentraient. 
Toutes  les  autres  places  furent  en  généial  don- 
nées â des  hommes  du  même  parti.  Le  ministère 
Peel  ne  fui  pas  regretté.  Sir  Robert  avait  déployé 
de  grands  talents  oratoii'es,  mais  on  ne  le  regar- 
dait que  comme  un  instrument  poussé  par  le  duc 
de  Wellington,  dont  la  naliuu  n'aimait  pas  la 
politique.  La  nouvelle  administration  arrivait  au 
pouvoir  avec  rex)>érience  du  passé  ; elle  connais- 
sait le  vœu  â peu  près  universel , el  elle  promel- 
lait  de  le  remplir,  avec  tous  le.s  ménagements 
néanmoins  qui  sont  dus  à des  droits  acquis  dont 
on  ne  saurait  dépouiller  le  possesseur  sans  injus- 
tice, à moins  d'indemnité;  mais  elle  paraissait 
décidée  à suivre  un  plan  complet  de  réfornae,  el  I 
l’opinion  publique,  marchant  avec  elle,  lui  don- 
nait toutes  les  probabilités  de  succès  et  de  durée.  ; 

Cependanl  les  anciennes  sympathies  de  la  na- 
tion anglaise  pour  les  Espagnols  constUutionnels  i 


CXXXIII.  543 

s'élaient  réveillées  après  la  mort  de  Ferdinand, 
quand  l’infanl  don  Carlos,  fondant  ses  droits  à 
la  succession  du  (rùiie  sur  U loi  salique , se 
mité  la  tète  de  quelques  bandeset  de  montagnards, 
se  déclarant  roi  des  Ëspagnes.  Le  gouveniemeol 
britannique  ne  voulut  point  intervenir  directe- 
ment dans  la  querelle;  mais  il  permit  aux  Anglais 
de  se  rendre  en  Espagne,  d'y  former  une  légion 
el  de  combailre  pour  soutenir  le  Irène  de  la  jeune 
Isabelle.  Don  Carlos  vit  avec  dépit  les  Anglais 
fournir  des  secours  en  hommes  et  en  argent  aux 
parlisans  de  sa  nièce,  et  il  fit  savoir  au  général  EI- 
liol  qu'il  ne  serait  point  fait  de  quartier  aux  pri- 
sonniers anglais,  qui  venaient,  contre  le  droit 
des  gens,  prendre  fait  et  cause  contre  lui. 

La  légion  anglaise  n'élail  guère  composée  que 
de  7 à 8,000  hommes , elle  eut  plus  lard  pour  clief 
le  général  Evans;  il  se  forma  aussi  une  légion 
française,  donl  la  force  a considérablement  varié. 
Mais  ces  deux  corps  étrangers  ont  peu  fait  pour 
la  cause  espagnole  qu'ils  défendaient.  N'étant  pas 
formellement  avoués  par  leurs  gouvernemenls 
respectifs,  ils  se  regardaient  comme  corps  indé- 
pendants, et  par  suite  ils  agissaient  chacun  de  son 
j côté,  sans  accord  entre  eux , et  surtout  avec  les 
troupes  de  la  jeune  Isabelle,  donl  les  généraux 
prétendaient  diriger  les  opérations  de  la  guerre  , 
quoiqu'ils  manquassent  de  tout  ce  qu’il  fallait 
pour  prétendre  dignement  â cet  honneur.  Il  en 
était  à peu  près  comme  au  temps  de  Wellington: 
les  Espagnols  voulaient  être  secourus  saos  avoir 
l’air  de  l'ètre,  comme  ces  orgueilleux  mendiants 
qui  veulent  qu'on  leur  donne  sans  qu'ils  deman- 
dent, el  semblent  dédaigner  ce  qu'ils  ont  reçu.  Au 
reste,  ces  secours  insuflisaïUs  ont  fait  peut-être 
plus  de  mal  que  de  bien  à la  cause  d'Isabelle,  lis 
donnaient  loul  Juste  à sou  parti  la  force  néces- 
saire pour  résister  à l'allaque,  et  ne  le  rendaient 
pas  capable  d'en  Iriomplier.  D’autre  part,  les  con- 
servateurs faisaient  tous  leurs  efforts  pour  en- 
traver ia  bonne  volonté  des  whigsel  des  radicaux , 
et  lâchaient  d’attirer  à eux  tous  les  tories  mo- 
dérés. 

Les  whigs,  et  surtout  les  réformistes,  cher- 
chaient de  leur  côté  à centraliser  leurs  moyeos 
d’action  afin  de  les  rendre  plus  efficaces.  Les  asso- 
ciations se  mullipliaienl , et  11  ensoiiail  toujours 
des  résolutions  exagérées.  A Birmingham,  c'était 
une  adresse  au  roi  pour  réformer  la  chambre  des 
pairs  ; ailleui's,  il  s’agissait  de  la  réforme  munici- 
pale. Cette  dernière  réforme  élail  surtout  deman- 
dée pour  l'Irlande;  une  association  nombreuse, 
qui  s’était  formée  à Dublin  et  de  U étendait  ses 
rainificalions  sur  la  contrée  entière,  se  distinguait 
par  la  violence  de  ses  délibérations.  Aussi  les  dé- 
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damalinn^  de  leiir«  orateurs  portArenl  leurs  fruits; 
dans  plusieui*8  lieux  de  Tlrlande,  el  prineipale* 
ment  à Rathcormal  et  dans  les  environs  de  Cork, 
le  payement  de  la  dtme  fut  refusé,  et  de  san- 
glantes rixes  furent  le  résultat  de  ce  refus. 
M.  O’Connell  hUma  res  violenres,  et  A la  suite 
d*un  banquet  <|ui  lui  fut  offert  à Trafée,  il  fit  un 
long  disrours  dans  ieqml  il  invita  le  peuple 
plusieurs  reprises  A s'abstenir  de  toute  i*ésislance 
illégale,  mais  à faire  pétitions  sur  pétitions.  «Que 
tous  les  paysans  affamés,  dil-il,  sc  joignent  à tous 
leurs  prêtres  affamés,  et  que  tous  ensemble  mon- 
trent au  parlement  leur  misère.  » 

Les  orangisles,  de  leur  nMé,  soutenus  par  les 
conservateurs,  se  montraient  fort  peu  disposés  à 
faire  des  concessions,  et  là  on  ils  se  trouvaient 
en  nombre  ils  se  pi'ésentaient  sous  un  aspect  me- 
naçant. 

La  manie  des  réformes  ne  se  renfermait  pas 
dans  la  Grande-Bretagne  : elle  avait  passé  la  mer; 
et  tandis  que  le  ministère  Urhail  de  renouveler 
avec  le  Portugal  les  anciens  traités,  et  même  de 
faire  un  traité  de  commerce  avec  l'Espagne^  on 
reçut  des  nouvelles  fâcheuses  du  Canada.  Les  ha- 
bitants d'origine  française  se  plaignaient  de  ce 
qu'on  ne  gardait  pas  avec  eux  les  conventions 
faites  au  moment  de  la  conquête , et  ils  voulaient 
aussi  qu’on  les  relevât  de  certaines  incapacités. 
Tout  annonçiiit  au  sun>)us  que  lord  Melbourne 
obtiendrait  une  grande  majorité  dans  la  chambre 
des  communes  à la  session  qui  allait  s'ouvrir  (le 
4 février). 

Le  discours  de  la  couronne  annonça  que  les 
chambres  auraient  à s'occu|>er  de  la  malière  des 
dîmes,  des  griefs  des  dissidents,  de  la  réforme 
Judiciaire,  et  pour  Tltiande  en  particulier  de  la 
réforme  municipale.  Il  fut  question  de  l'union 
intime  de  l’Anglclerre  et  de  la  France,  union  qui 
garantissait  la  paix  continentale,  et  d'une  aug- 
mentation de  forces  pour  la  marine,  ce  qui  sem- 
blait se  concilier  assez  |>eu  avec  l'assurance  donnée 
que  la  paix  serait  mainlenue;  mais  comme  le  dis- 
cours ne  faisait  pas  mention  de  la  question  d’O- 
rienl,  il  était  évident  que  l’Angleterre  ne  voulait 
augmenter  sa  marine  que  pour  pouvoir  disposer 
dans  le  Levant  d'une  force  capable  de  protéger  les 
desseins  du  gouvernement.  L’adresse  en  ré|>onse 
au  discours  allait  être  volée,  lorsque  sir  Robert 
Peel  se  leva  pour  proposer  un  amendement 
au  paragraphe  qui  semblait  indiquer  pour  l'Ir- 
lande la  réforme  municipale  sur  le  même  pied 
que  pour  l'Angleterre.  Lord  John  Russell, qui  re- 
levait de  maladie,  comballil  l'amendement  avec 
beaucoup  de  force,  et  fut  soutenu  par  lord  Howick, 
el  surtout  par  M.  O’Connell.  L’amendement  fut 


i*fjelé.  N.  Grove  Price  s'éleva  avec  beaucoup 
d’amertume  contre  le  passage  du  discours  où  il 
était  parlé  de  Cunionituime  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre: il  soutint  que  la  France  rroubÜerail  ja- 
mais que  les  Anglais  avaient  fait  tomber  du 
trêne  Napoléon , son  idole  (1).  M.  Feclor  se  plai- 
gnit de  ce  que  le  gouvernement  ne  s’expliquait 
pas  d’une  manière  plus  claire  sur  les  affaires 
d’Espagne , el  qu'il  ne  prenait  aucune  mesure  effi- 
cace pour  le  soutien  de  la  reine.  Lord  Palmerston 
défendit  le  ministère  sur  tous  les  points,  el  l’adresse 
fut  votée  sans  amendements. 

Ce  résultat  fut  célébré  par  le  parti  whig  el  le 
parti  radical  comme  un  accident  d’heureux  au- 
gure , et  l'on  convenait  généralement  que  jamais, 
à l'ouverture  d’une  session , il  ne  s'était  présenté 
tant  de  questions  importantes.  Un  incident  extra- 
ordinaire vint  sus))cndre  momentanément  les  tra- 
vaux de  la  chambre  : ce  fut  la  dénonciation  de 
manctuvTcs  conuplric4*s  prétendues  pratiquées 
par  M.  O’Connelt  et  son  fils  pour  gagner  les  élec- 
teurs de  Carlow  afin  d’obtenir  la  nomination  du 
juif  Alexandre  Raphaël.  M.  O’Connell  avait  louché 
en  effet  par  lui  ou  par  son  fils  la  somme  de  2,000 
livres.  Mais  II  fut  victorieusement  prouvé  que  tout 
ce  qui  s'était  fait  l'avait  été  de  l’aveu  exprès 
de  Raphaël;  et  quant  aux  2,000  livres  comptées, 
il  fut  |>areillement  reconnu  à l’unanimilé  que  1a 
somme  entière  avait  été  employée  conformément 
au  VŒU  de  toutes  les  parties  intéressées,  sans  que 
H.  O'Connell  en  retint  un  seul  shelling.  Le  rap- 
porteur pro|K)sa  l'adoption  du  rapport,  et  celte 
pro|K>sllion  suscita  des  débats  orageux,  où  les  to- 
ries ne  furent  vaincus  qu'après  les  efforts  les  plus 
opiniâtres  par  une  majorité  de  72  voix. 

Les  tories  avalent  voulu  abattre  les  radicaux 
dans  la  personne  d’O’ConnelI;  les  radicaux,  à 
leur  tour,  usant  de  représailles , et  s’unissant  aux 
whigs,  firent  voter  par  la  chambre,  sur  la  motion 
de  M.  Hume , amendée  par  lord  John  Russell,  une 
adresse  au  roi  pour  le  supplier  de  prendre  des 
mesures  efficaces  contre  les  loges  orangistes, 
principalement  en  Irlande;  cl  comme  le  roi  fit  â 
l'adresse  une  réponse  très-favorable,  le  duc  de 
Cumberland , grand  maître  de  ces  loges , ne  vou- 
lant pas  déplaire  à son  frère,  annonça,  dans  la 
chambre  des  lords , qu’il  venait  d’écrire  une  cir- 

ri)  N.  Grftve  Price  trompe  grostièretnepr.  Napoléoa 
a pu  être  l’idole  de  la  France,  mais  â coup  adr  ce  o'éuji 
pai  dans  ce  moment,  et  II  Faut  bien  lui  dire  que,  tant  que 
Napoléon  fut  l’idole  dea  Français,  il  Rit  avec  eux  victo- 
rieux et  puiasaiit;  il  faut  lui  dire  que  ce  ne  aoot  ni  les 
Pruasieoa,  ni  les  Autrichiens,  ni  les  Russes,  ni  même  les 
Anglais  qui  (mt  vaincu  Napoléon  i son  (rOnefut  renverté 
parce  qu’il  n’était  plus  appuyé  de  l’affection  des  Francait. 


(18:16)  CHAPITRE 

culaire  à loules  les  loges  orangisles  de  l’Angleterre 
et  de  l'Irlande,  tM>ur  qu'elles  eussent  à se  dissoudre 
sans  délai. 

Cepndant,  plusieurs  bills  importants  étaient 
soumis  A la  fois  à la  discussion  des  chambres;  et 
tous,  à |>eii  de  chose  prés,  éprouvèrent  le  même 
sort.  hmporlésau\  communes  par  une  majorilésou- 
vent  trés-|>eii  nombreuse,  ils  étaient  proscrits  ou 
dénaturés  par  des  amendements^  la  chambre  haute. 

Sir  Francis  Ëgerton  voulait  que  le  comité, 
chargé  d’examiner  en  ce  moment  le  bill  des  cor- 
l>orations  municipales  d'Irlande,  pût  y faire  les 
changements  qui  lui  sembleraient  convenables 
pour  qu’il  ne  donnât  pas  trop  d’influence  â la  dé< 
mocratie  et  au  catholicisme;  mais  cet  amende- 
ment, combattu  par  N.  O’Connell  et  lord  John 
Russell,  fut  rejeté  par  une  assez  grande  majorité, 
et  la  chambre  décida  que  le  bill  de  réforme  mu- 
nici()ale,  adopté  pour  l'Angleterre,  deviendrait 
commun  à l'Irlande. 

Le  bill  des  corporations  et  la  loi  sur  les  pau- 
vres, votés  par  les  communes,  furent  pareille- 
ment transmis  à la  chambre  haute;  ce  qui  n’em- 
pcclia  ni  la  discussion  des  affaires  d’Fspagne,  ni 
celle  des  empiétements  de  la  Russie,  ni  les  inler- 
|>ellalions  aux  ministres  sur  les  troubles  qui  ve- 
naient d’éclater  dans  le  bas  Canada.  Sur  la  pre- 
mière question,  le  parti  Wellington  soutenait 
que  (ouïe  inlenention  directe  ou  indirecte  était 
contraire  aux  traités;  sur  la  seconde,  que  le  mi- 
nistère craignait  la  Russie,  et  que  la  peur  seule 
que  ceUe  puissance  lui  inspirait  l’avait  enq^éché 
de  se  plaindre  de  roccnj>alionde  Cracovie,  et,  ce 
qui  était  pire,  dit  lord  Dudley  Stuart,  de  la  saisie 
]iar  les  Russes  d'un  navire  anglais;  sur  la  troi- 
sième, que  les  ministres  usaient  d’une  funeste 
iitdulgence  envers  les  révoltés,  qui,  presque  tous 
nés  Français  ou  fils  de  Français,  étaient  ennemis 
de  l’Angleterre. 

Les  radicaux,  de  leur  côté,  formaient  des  as- 
semblées dont  toutes  les  délibérations  $e  résu- 
maient en  griefs  contre  des  abus,  exagérés  sans 
doute,  mais  existants.  Une  pétition  aux  com- 
munes pour  la  suppression  du  timbre  des  jour- 
naux ht  même  tant  de  sensation  que  le  chance- 
lier de  l’échlquicr  se  ciiit  obligé  de  déclarer  qu’il 
était  dans  l'intention  de  réduire  la  taxe  de  4 sous 
â 1 sou  ; celle  promesse  excita  de  vifs  applaudis- 
sements. 

Aussitôt  après  les  vacances  de  Pâques,  les  deux 
chambres  reprirent  le  cours  de  leurs  discussions. 
Aux  communes,  on  élevait  questions  sur  ques- 
tions ; â la  chambre  haute,  on  avait  adopté  un  sys- 
tème dilatoire  qui  devait  produire  le  même  effet 
qu'un  refus  formel  d’adhfeion. 
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Le  bill  pour  la  police  de  l’Irlande,  lequel  éta- 
blissait pour  celle  contrée  un  nouveau  mode 
d’organisation,  ne  put  passer  â la  chambre  des 
pairs  qu'â  la  faveur  de  quelques  amendements. 
Le  budget  présenté  aux  communes  par  le  chance- 
lier de  réchiqiiier  passa  au  contraire  sans  observa- 
tions, parce  qu'il  offrait  des  réductions  considé- 
rables, quoique  les  forces  maritimes  eussent  été 
augmentées.  La  chambre  se  forma  ensuite  en  co- 
mité pour  l’examen  de  la  question  relative  au  ma- 
riage des  dissidents.  Le  bill  n’obtint  qu’une  faible 
majorité  de  9 voix  ; mais  c’élait  assez  pour  passer. 
Ce  bill  révoquait  toutes  h^s  dispositions  légales  qui 
déclaraient  nuis  les  mariages  entre  protestants  et 
catholiques.  D'un  autre  côté,  la  motion  qui  avait 
été  faite  |K>ur  l’observation  du  dimanche  fut  reje- 
tée presque  d’une  voix  ; celle  qui  permettait  aux 
femmes  d’assister  aux  séances  fut  accueillie.  D'in- 
lerminables  discussions  eurent  ensuite  lieu  sur 
trois  projets  présentés  pour  le  bill  des  pauvres, 
ainsi  que  sur  les  amendements  faits  par  les  pairs 
au  bill  descorporalions  municipales  de  l'Irlande; 
ces  amendemenis,  il  est  vrai,  tendaient  â faire 
traiter  l'Irlande  en  province  conquise,  non  en 
partie  intégrante  de  l’empire  bril^iini({ue. 

Cependaiil  les  tories  avaient  obtenu  â Dublin 
même  un  succès  remarquable:  Ils  avaient  réussi 
â faire  tomber  le  choix  des  électeurs  sur  MM.  Ha- 
millon  et  West.  Nais  aussitôt  des  associations  se 
formèrent,  et  des  souscriptions  s'ouvrirent  tHiut 
provo(iuer  rannulalion  de  l'élection.  M.U’Coniiell 
fut,  au  surplus,  désigné  et  nommé  par  les  électeurs 
de  Kilkenni,  auxquels  II  promit  de  proposer  un 
bill  de  réforme  de  la  chambre  haute.  L’association 
de  Dublin,  de  jour  en  jour  plus  nombreuse,  ré- 
digea des  pétitions  â l’effet  d’obtenir  une  réforme 
municipale  fondée  sur  le  principe  de  l’élection 
populaire.  A Londres,  les  radicaux  s’assemblaient 
aussi  pour  demander  la  liberté  absolue  de  la 
presse,  et  le  corps  munici|)al  s’adressait  par  |)é(i- 
tion  à la  chambre  |>our  le  même  objet.  Les  habi- 
tants d'F.dimbourg  imitèrent  ceux  de  Londres. 

Pendant  qu'on  travaillait  à obtenir  des  deux 
chambres  des  concessions  réciproques  sur  le  bill 
de  réforme  municipale  pour  empêcher  une  fâ- 
cheuse collision  entre  elles,  le  premier  ministre, 
lord  Melbourne,  eut  à soulenir  un  procès  qui  Ht 
exercer  à ses  dépens  la  malignité  du  public.  Un 
mari  mécontent,  N.  Norton,  se  prétendant  of- 
fensé, et  jugeant  son  honneur  chose  appréciable 
en  argent,  demandait  â lord  Melbourne  f0,000  li- 
vres de  dommages.  Ce  scandaleux  procès  eut  du 
retentissement.  Les  tories  étaient  dans  la  joie: 
ils  pensaient  que  lord  Melbourne  condamné  ne 
pouirait  rester  ministre.  Ils  aimaient  surtout  â 
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palier  bien  haul  d'une  prétendue  ieUrc  de  lord 
Uelbournc  â madame  ^ulion,  daiu  laquelle  il 
s'excu&ail  de  ne  |>ouvuir  »e  rendre  auprès  d’elle, 
parce  qu'il  detail  aller  voir  le  licii  imbéiUc  de 
ff  'iiuUor{t,.  La  cour  trompa  l'espérance  des  lo* 
ries;  lord  Melbourne  fui  acquiUé  aux  acclama- 
tions publiques,  et  M.  Notion  perdit  sa  femme,  sa 
réputation,  ce  qu’on  ap{>elle  assez  mal  a pro}>os 
riionncur  d'un  mari,  et  il  u'cul  pas  l'argenldu 
premier  ministre.  Madame  Norton , non  moins  re- 
marquable par  son  esprit  que  par  sa  beauté,  était 
Hile  du  fameux  Sberidan. 

On  avait  rétfandu  le  bruit  que  les  lords  se  dé- 
l>artiraient  d'une  partie  de  leurs  amendements  : 
il  y eût  même  une  conférence  entre  les  deux 
chambres;  mais  cette  conférence  resta  sans  ré- 
sultat. Le  bill  fut  renvoyé  aux  comiimnes,  déna- 
turé par  les  amendemenU;  et,  à leur  tour,  les 
communes,  excitées  j)ar  M.  üiallan  qui  prélen* 
dâil  que  le  biil  amendé  serait  re|K)ussé  par  les  Ir- 
landais, et  par  M.  U'Connell  qui  faisait  entrevoir 
que  le  refus  de  justice  à i'Irlande  forcerailses  ha- 
bitants Â tout  entreprendre  pour  détruire  l’acte 
d'union,  les  cuininunes  rejetèrent  tous  les  amen- 
dements. Les  |>airs,  comme  par  représailles,  re- 
poussèrent les  conlre-ameiidemenls.  Lord  Mel- 
bourne protesta  tiaiilemenl  contre  la  conduite  des 
]>airs  en  celle  circonstance;  le  duc  de  WellinB* 
ton  et  lord  LllenborouHh , de  leur  côté,  eiiKagé- 
lent  fortement  leurs  collègues  à persister  dam 
leur  opposition.  Dociles  à leur  voix,  les  pairs  ac* 
cueillirent  les  nouveaux  bills  qui  leur  furent 
soumis  par  des  ameiidemenb  subversifs  du  prin- 
ci[>e  même  .sur  lequel  ils  étaient  fondés:  tels 
furent  les  bilis  des  dîmes  et  le  bill  de  réforme  de 
rEglisedoniiiiante.  Aussi  lord  John  Kusseil,  après 
avoir  analysé  aux  communes  les  amendements 
faits  par  l'autre  chambre  au  second  de  ces  bilis , 
déclara  ne  pouvoir  les  accepter;  il  repoussa  sur- 
tout l'amendement  relatif  à la  clause  d'appropria- 
tion, c'est-à-dire  U clause  qui  donnait  au  gou- 
vernement le  droit  de  disposer  des  revenus.  Sir 
Hubert  Peei  défendit  le  procédé  de  la  cliambre 
haute,  mais  Ueul  contre  lui  U majorité. 

Toutes  ces  cuntuslalions  produisaient  une 
grande  agitation  dans  le  pays,  nun-seulemenl en 
Irlande,  mais  par  toute  l'Anglclerre;  désassem- 
blées nombreuses  se  réunissaient  dans  toutes  les 
villes  principales;  et  les  nssenlimenU  de  lous, 
mis  en  commun , y fermentaient  d’uue  manière 
alarmante:  les  lords  n’en  persistèrent  pas  moins 
dans  leur  système  de  réprobation  universelie , en- 

U)  C’m-à-dire  le  roi,  qui  préférait  le  séjour  de  Wind- 
sor 4 iom  autre. 
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couragés  par  lord  Lyndiiursi,  l’ami  et  Témule  de 
Wellington.  Us  daignèrent  pourtant  faire  une 
exception  unique  en  faveur  du  bill  du  timbre 
de»  journaux,  qu’ils  adoptèrent  sans  amende- 
ments. 

Au  moment  où,  dans  la  séance  du  20  août, 
M.  Hume  se  plaignait  amèrement  de  ce  que  U 
cliambi'e  haute  avait  rejeté  sur  tous  les  polnU, 
sauf  quel<}ues  très-légères  exceptions,  tous  les 
bilis  qui  lui  avaient  été  présenté,  et  qu'il  don- 
nait clairement  à entendre  que  si,  |>our  vaincre 
celle  majorité  ennemie  dans  la  chambre  des  pairs, 
le  roi  n'usait  |>as  de  sa  prérogative,  le  peuple  an- 
glais n’aurait  pas  d'autre  ressource  que  ceile  de 
refuser  l’impAl,  la  chambre  fut  appelée  par  an 
message  à la  cliambre  des  lords , où  le  roi  s’était 
rendu  (tour  y entendre  prononcer  le  discours  de 
clùluie  de  la  session.  Le  parlement  fut  prorogé 
au  20  octobre. 

Ainsi  linil  celle  longue  ses.sion , où  une  iaHnilé 
de  questions  irès-iinportaiites  avaient  été  discu- 
tées sans  laisser  après  elles  aucun  résultat  positif. 
Les  partis  restaient  en  présence,  fortement  pro- 
noncés,  irréconciliables,  cherclianl  à se  supplan- 
ter au  pouvoir  : l’un  appuyé  sur  le  prestige  des 
noms  et  sur  rinflueiice  de  la  richesse,  l'autre  fort 
de  U Faveur  populaire,  chacun  d'eux  poussé  vers 
les  moyens  extrêmes  |»ar  les  exalté»,  qui,  sous  le 
nom  d'uUra-loi  ies  eide  radicaux , aspiraieut  ou- 
verlemenl  à l’absolutisme  ou  à l’anarchie. 

Ce  fut  après  la  sessiou  qu’ü'Connell  publia  son 
manifeste  contre  la  chambre  des  lords  daus  une 
adresse  à l’assemblée  nationale  irlandaise;  que, 
de  toutes  parts,  des  assodaiiotis  nouvelles  se  for> 
mèrenl  pour  s'affilier  à l'assejublée  mère;  que, 
de  chaque  meeting,  sortait  une  adresse  au  roi  ou 
à la  chambre , hurlant  la  réforme  et  l'ajiéaiUisiep 
ment  de  la  cliambre  haute,  et  plaçant  1a  menace 
à côté  de  la  demande.  Par  une  conduite  ferme, 
et  en  même  temps  conciliante,  et  en  employant 
tour  à tour  U douceur  et  l’appareil  de  la  foixo, 
le  vice-roi  d’Irlande,  lord  Mulgrave,  empêcha 
heureusement  le  désuidix:;  mais  les  Irlandais  te 
sentaienl  soutenus  par  un  parti  nombi'eux  eu  An- 
gleleri'e  même  ; ils  se  laissaient  diriger  par  leur 
vice-roi,  qu'ils  aimaient,  sans  renoncer  toutefois 
à aucune  de  leurs  prélenlions,  qui  se  résumaieol 
(oujuui's  en  ces  mots;  «Nous  contribuons  aui 
charges  de  la  Grande-Bretagne;  nous  cxposoui 
pour  elle  uos  fortunes  et  nus  vies;  nous  avons  le 
droit  d'êUe  traités  comme  Anglais.»Ge  raisoiioa- 
mcul  se  présentait  sous  des  formes  peu  convena- 
bles ; au  fond , il  était  juste  : aussi  causait-il  de 
l’inquiétude  à ceux  auxquels  il  s’adressait. 

Il  y eut  vers  le  même  temps  une  baisse  daot 
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IfS  fonds  publics^  ce  qui  produisit  un  embarras 
momentané  dans  les  affaires;  on  ratlribuait  à 
plusieurs  causes  : premièrement,  â rémission  des 
bilieU  d'une  banque  fondée  par  OTonnell,  qui 
arouail  hautement  le  dessein  de  substiluer  ses 
.propres  billets  â ceux  de  toutes  les  autres  ban- 
ques. Il  s’agissait  pour  cela  d’échanger  au  pair 
les  billetsQ’Gonnell  contre  les  billets  de  la  banque 
d'Angleterre  ou  des  banques  provinciales,  et, 
l'échange  fait,  d’aller  é la  banque  d’où  ces  billets 
émanaient  pour  les  troquer  contre  de  l’or,  ce 
qui,  â la  longue,  pouvait  transporter  l’or  d'une 
place  à une  autre;  mais,  quoique  le  papier 
O’Connell  jouit  d’abord  d’assez  de  confiance,  le 
résultat  des  échanges  ne  pouvait  produire  d’effet 
bien  sensible  qu'au  bout  d’un  long  intervalle. 

D’autres  pensaient  que  la  baisse  des  fonds  pu> 
biles  provenait  des  troubles  qui  venaient  (Técla- 
(er  €!»  Espagne  et  en  Portugal , troiibles  qui , en 
compromettant  le  salut  de  ces  deux  royaumes, 
compromettaient  aussi  les  intérêts  de  l’Angleterre 
dans  les  relations  commerciales  de  celle  dernière 
avec  la  Péninsule.  Après  la  prorogation  du  par- 
lement, on  avait  reçu  ta  nouvelle  de  raudacleiise 
entreprise  du  sergent  Garcia,  qui , suivi  de  quel- 
ques soldats  mutinés,  avait  forcé  la  reine  Chris- 
tine de  jurer  la  constitution  de  l’an  1812.  Peu  de 
jours  s'étaient  écoulés  depuis  que  la  connaissance 
de  cet  événement  était  parvenue  à Londres , lors- 
qu'im  apprit  qu’une  révolulion  semblable  venait 
d'éclater  é Lisbonne,  et  que  la  reine  Marie  avait 
été  contrainte  de  prêter  serment  à la  constitution 
de  1822.  On  accusa  le  ministère  Melbourne  d’avoir 
tenu  une  conduite  vague,  incertaine,  équivoque; 
on  dit  qn'il  avait  voulu  être  conslitulionnel  en 
Espagne , et  absolutiste  en  Portugal , en  favorisant 
la  cofislitutionnelle  Christine  contre  l’absoluliste 
don  Carlos,  et  l’absolutiste  Marie  contre  les  con- 
stitutionnels portugais.  Au  reste.  Il  fiil  giande- 
nient  (|iiesllon  à cette  époque  d’iin  accord  pré- 
tendu conclu  à cette  occasion  entre  la  France 
et  l’Angleterre , suivant  lequel  les  deux  puissances 
s’engageaient  à ne  mettre  aucun  ol>stacle  â ré- 
tablissement des  deux  constitiilinns,  sauf  aux 
corlès  A les  modifier  sïiivanl  ce  qu’exigeaient  les 
rtrcnnslances. 

Onant  à l’effet  que  ces  divers  événements  pou- 
vaient avoir  sur  les  fonds  publics , les  Londoniens 
ne  tardèrent  pas  A se  rassurer  sur  le  compte  de 
leur  banque  ; il  fut  constaté  que  cet  établissement 
avait  acliiellement  en  circulation  pour  17  millions 
381,000  livres  de  billets,  et  que,  pour  divers  dé{>A|s 
de  fonds, elle  devait  13  ml(lions330,000livres,en 
tout  30  millions  691,000  livres.  Nais  elle  |K>ssé- 
dait  des  bons  de  l’échiquier,  A concun'cnce  de 


M7 

28  millions 971,000  livres,  et  4 millions  î>15,000 
livres  eu  or , ce  qui  laissait  un  excédant  d’environ 
3 millions.  II  était  évident,  d’après  ce  calcul,  que 
la  banque  paraissait  solvable;  mais  comme  la  plus 
grande  partie  de  ces  valeurs  ne  sont  que  nomi- 
riah^  ( il  en  est  de  même  dans  toutes  les  banques 
particulières  du  royaume),  on  ne  saurait  calculer 
quels  résultats  produirait  un  manque  subit  de 
confiance  qui  occasionnerait  un  retrait  de  fonds 
ou  des  demandes  considérables  d’or.  An  fond, 
comme  un  événement  de  ce  genre  semblait  très- 
()cn  probable , toutes  les  inquiétudes  ne  lardèrent 
pas  A se  calmer. 

Ce  qui  avait  pu  aussi  influer  sur  l'esprit  public, 
ce  fut  la  crainte  assez  fondée  de  contestations  sé- 
rieuses ou  même  la  guerre  avec  la  Russie.  La 
presse  anglaise  avait  dénoncé  comme  violation 
flagrante  des  traités , et  comme  Insulte  grave  A la 
nation  britannique,  la  capture  du  navire  anglais 
le  f^lxen  dans  la  mer  Noire.  L<’s  Russes  préten- 
daient que  ce  vaisseau  était  chargé  de  pottdre  A 
canon , destinée  pour  la  CIrcassie,  et  les  journaux 
anglais  s’élevaient  avec  force  contre  le  droit  de 
souveraineté  que  s'altrilniait  rautocralc  sur  foule 
les  cèles  de  rHellespont.  Ils  prétendaient  que, 
bien  que  les  Russes  fissent  la  gtierre  aux  Cirras- 
siens,  les  Anglais  avaient  le  droit  de  commercer 
avec  ces  derniers,  en  leur  qualité  de  neutres.  fiéjA 
le  pavillon  anglais  avait  reçu  des  Russes  une  pre- 
mière insulte:  fc  Chttrten  Spewer été  capturé, 
II  y avait  deux  ans,  sur  de  vains  pi*é!exles;  il  y 
allait  donc  de  l’Iionneiir  national  A obtenir  une 
réparation.  Malgré  ces  raisonnements , le  minis- 
tère n’intervint  qu’avec  une  réserve  <|ue  ses  enne- 
mis traitèrent  de  mollesse.  L’affaire  du  rixen  fut 
jugée  par  les  tribunaux  russes  d’après  les  lois  In- 
ter-nallonales , et  le  f^xen  déclaré  eu  coutraven- 
lion , et  par  suite  de  bonne  prise. 

Le  parlement  n’eut  pas  plus  tôt  repris  le  cout's 
desos  séances,  que  les  partis recommenrèrenl  les 
hostilités  à l’orcaston  de  la  disciis.siou  de  l’adresse. 
Les  uns  veulent  proscrire  toute  interveiiliott  dans 
les  affaires  de  la  Péninsule;  les  autres  font  re- 
paraître le  bill  de  mariage  des  dissidents , le  btll 
des  corporations  municipales  tant  |H»iir  l'Angle- 
terre que  pour  l’Irlande,  le  blll  des  dîmes,  le  hill 
des  (>auvres,  etc.  Des  pélilinns  en  sens  divers, 
mais  plus  nombreuses  dans  le  système  f\hig  ou 
radical,  arrivent  aux  deux  chambres:  enfin  l’a- 
dresse est  votée.  Cela  fait , l’attorney  général  de- 
mande la  suppressinin  de  la  contrainte  par  corps 
pour  deltes,  le  cas  de  fraude  excepté;  M.  Lus- 
hingfon  fait  sans  succès  une  motion  hostile  contre 
le  banc  des  évêques  A la  chambre  hante  ; sir 
W.  Molesworth  eu  fait  «ne  autre  pour  étendre  in 
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déBniment  le  droit  d’éligibilité  ; des  pétitionnaires 
demandent  l’abolition  des  taxes  d’église;  d’autres 
veulent  qu’on  réduise  toutes  les  taxes  qui  ne  pour- 
ront être  abolies.  Dans  le  même  teni|>Sf  le  gou- 
vernement envoie  le  colonel  Chesnay  reconnaître 
le  cours  de  l’Euphrate  ; et  les  tribunaux  retentis- 
sent des  débats  scandaleux  qui  s’élèvent  sur  la 
plainte  de  lord  Ross  contre  N.  Camming , qui  lui 
a imputé  publiquement  de  tricher  an  jeu  et  de 
faire  sauter  la  coupe,  faits  que  la  cour  du  banc 
juge  assez  constatés  pour  pouvoir  prononcer  l’ac- 
quittement de  M.  Camming. 

La  discussion  des  bills  principaux  se  poursui- 
vait toujours,  ce  qui  n’empêchait  pas  quelque  bill 
moins  important  de  se  montrer  de  temps  en 
lenqM,  quelque  discussion  moins  sérieuse  d’avoir 
lieu.  M.  Grnte  demanda,  suivant  sa  coutume,  le 
vole  secret  en  matière  électorale , et  sa  motion 
ne  fut  rejetée  que  par  une  majorité  de  15  voix. 
M.  Roebuck  revient  sur  la  question  du  f^Uctn; 
il  demande  la  production  de  toute  la  correspon- 
dance ministérielle,  et  sa  motion  est  repou&sée 
sans  division  ; mais  lord  Palmerston  assure  la  cor- 
poration municipale  de  Londres  que  toutes  les 
mesures  seront  prises  pour  que  l'honneur  na- 
tional reste  intact.  Lord  J.  Russell  réclame  l’abo- 
lition de  la  peine  capitale  pour  le  crime  de  faux; 
il  propose  d'autres  améliorations  dans  le  code  pé- 
nal. On  demande  encore  la  nomination  d'un  co- 
mité pour  qu'un  rapport  soit  fait  sur  les  peines 
militaires  et  surtout  celle  du  fouet;  mais  le  se- 
crétaire d’Etat  de  la  guerre,  lord  Howich,  s’y 
oppose,  et  le  soldat  anglais  reste  soumis  é celte 
}>eine  ignominieuse.  Une  motion  pour  la  suppres- 
sion totale  du  (imbt'e  est  rejetée;  et  une  autre 
motion  de  M.  Roebuck , qui , par  amendement  à la 
demande  de  lord  J.  Russell  pour  la  formation  de 
la  chambre  en  comité,  à l’effet  de  rechercher  le» 
causes  des  troubles  du  Canada,  prü(>ose  un  plan 
d’amélioration  pour  la  colonie,  a le  même  sort. 
Lord  Morpetli  présente  aux  communes  un  bill  por- 
tant conversion  des  dîmes  en  une  prestation  an- 
nuelle d’argent,  et  M.  Tennyson  demande  la  révo- 
cation de  l’acte  septennal;  mais  les  deux  motions 
ont  un  sort  différent  : la  seconde  lecture  pour  lord 
Morpelh  est  fixée  au 9 Juin;  pour  H.  Tennyson, 
elle  est  renvoyée  à six  mois. 

A la  chambre  haute,  lord  Alvanley  demande 
communication  des  pièces  de  la  correspondance 
ministérielle  avec  lord  l.  Hay,  qui  commande  la 
légion  anglaise  en  Espagne , et  cette  communica- 
tion est  ordonnée  ; lord  Wellington , toujours  hos- 
tile au  ministère  et  à la  réforme,  fait  ajourner  le 
bill  des  corporations  municipales,  malgré  l’op- 
position de  lord  Melbourne,  et  principalement  de 


lord  Brougham.  Cette  décision  de  la  chambre  haute 
fut  vivement  censurée  par  la  presse. 

Les  élections  de  Westminster,  qui  eurent  lieu 
vers  cette  époque,  furent  regardées  comme  un 
événement  très-imporlant.  Sir  Francis  Burdelt 
avait  élé  obligé  de  se  démettre,  parce  que,  de  ra- 
dical ou  tout  au  moins  de  réformiste,  il  était, 
disait-on , devenu  tory , ce  que  les  électeiire  radi- 
caux qui  l’avaient  nommé  ne  lui  pardonnaient 
pas.  I)  fut  procédé  A une  élection  nouvelle;  et  il 
s’y  présenta  pour  candidat.  Il  eut  pour  concur- 
rent M.  Leader,  porté  par  les  radicaux  et  leswhigs. 
La  victoire  fut  vivement  disputée.  Sir  Francis, 
bien  que  souffrant  d’un  accès  de  goutte,  se  fit 
transporter  sur  le  champ  de  bataille,  afin  de  pou- 
voir haranguer  les  combattants.  Sur  plus  de  H, 000 
électeurs,  sir  Francis  obtint  3,567  voix;  il  fut  re- 
porté chez  lui  en  triomphe  par  ses  nouveaux  amis. 

Une  motion  de  M.  Talfourd , tendant  A ce  que  le 
droit  de  propriété  des  auteurs  sur  leurs  ouvrages 
fût  maintenu  pendant  soixante  ans,  appuyée  par 
le  chancelier  de  l’échiquier,  fut  accueillie  favo- 
rablement par  la  chambre.  Une  motion  |H)ur  l’a- 
bolilion  absolue  de  la  peine  de  mort  n'eut  contre 
elle  qu’une  seule  voix  de  majorité;  et  la  résolution 
ministérielle  pour  la  suppression  des  taxes  de  l'E- 
glise ne  passa  qu’à  la  faveur  de  5 voix. 

Cependant  la  santé  du  roi  déclinait  d’une  ma- 
nière sensible , et  tandis  que  Londres  célébrait  le 
dix-huitième  anniversaire  de  la  naissance  de  Vic- 
toria, sa  future  souveraine  (1),  des  conseils  de 
cabinet  avaient  lieu  très-fréquemment  à Windsor; 
on  prévoyait  la  catastrophe  très-prochaine  qui 
allait  faire  passer  la  couronne  sur  la  jeune  tête  de 
la  princesse.  Le  mal , en  effet,  s’aggravait  de  jour 
en  jour  : dès  le  14  juin  , le  roi  fut  menacé  d’inflam- 
mation aux  poumons;  trois  jours  après,  les  méde- 
cins déclarèrent  qu’il  n'y  avait  plus  d’esjwir , et 
le  20  du  même  mois,  Guillaume  IV  avait  exhalé 
son  dernier  soupir. 

Autrefois  le  parlement  se  dissolvait  de  plein 
droit  à la  mort  du  souverain;  depuis  George  III 
et  en  vertu  d'un  acte  passé  sous  son  règne , le  lord 
intendant  devait  se  rendre  aux  deux  cliambres 
immédiatement  après  le  décès  pour  recevoir  leur 
serment.  Après  cela , la  session  du  parlement  pou- 
vait se  prolonger  pendant  six  mois.  A la  mort  de 
George  lV,lelonl  intendant  ayant  mis  quelque  né- 
gligence dans  l'accomplissement  de  la  formalité 
du  serment , il  fut  réglé  tpie  50  membres  le  prê- 
teraient eux-mémes  entre  les  mains  du  président; 
que  le  président  à son  tour  le  prêterait  devant  eux  ; 
après  (|Uoi  il  reprendrait  le  fauteuil  pour  recevoir 
celui  des  autres  membres. 

(1)  Celle  princesse  était  née  le  25  mai. 
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ConformémeiU  â l'usage  établi , la  reine  se  ren-  nièce.  Des  adresses  de  félicitation  et  de  condo* 
dit  au  conseil  le  21  juin,  |K)ur  y prêter  elle-même  léance  furent  votées  sans  discussion;  les  com- 
te serment  requis,  et  pour  signer  l'arie  relatif  au  mimes  allouèrent  à la  veuve  de  Guillaume  un 
maintien  de  l'Église  d'Écosse.  Elle  signa  cet  acte  revenu  de  109,000  livres.  Le23,  leducdeCumber- 

du  seul  prénom  de  Victoria.  Le  lendemain,  un  land  partit  pour  aller  prendre  ]>ossession  de  son 

message  annon<;a  ofticiellement  aux  deux  cham-  royaume  de  Hanovre, 
bres  la  mort  de  Guillaume,  et  l'avénement  de  sa 
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